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INTRODUCTION. 


Quelques  publicistes  et  juriscousultesoul  pensé 
que  la  codificatioD  d’une  partie  de  la  législation 
consistait  uniquement  dans  la  collection,  par 
ordre  chronologique , de  toutes  les  dispositions 
SC  l'atlacliaul,  directement  ou  indirectement,  à 
la  matière  à codifier.  C’est  une  cireur , contre 
laquelle  on  ne  saurait  trop  se  prémunir  : un  tra- 
vail de  ce  genre  est  un  travail  d’une  plus  haute 
portée  ; il  est  et  doit  être  le  produit  de  deux  idées 
également  exactes  et  également  caractéristiques. 

\a  première  exige  impérieusement  l’expres- 
sion et  la  mise  en  ordre  de  tous  les  principes 
sur  lequel  repose  le  sujet  ; elle  exige  encore  les 
conséquences  principales  ou  directes  de  ces 
principes;  elle  exige  enfin  toutes  les  dispositions 
législatives  qu’on  peut  considérer  comme  déve- 
loppant ces  principeset  comme  en  facilitant  l’in- 
t^igenre  et  l’application. 

I.a deuxième,  qui  limite  la  première,  qui  en 
resserre  et- en  fortifie  les  conséquences , et  qui 
l'cmpéche  do  s'étendre  jusipi’à  ces  dispositions 
éloignées  et  purement  accessoires  dont  l’inser- 
tion, dans  un  Code,  serait  sans  doute  commode, 
mais  que  le  besoin  d’ordre,  de  clarté  et  de 
précision  oblige  d'en  éloigner.  Ces  dernières 


dispositions  étant  infinies  et  leur  objet  pouvant 
changer  tous  les  jours , sans  que  les  principes 
changent  jamais,  leur  énumération  est  toujours 
imparfaite  ; et  toujours,  et  nécessairement  aussi, 
elle  rend  incomplet  l'ouvrage  dans  lequel  on  croit, 
nécessaire  de  s’y  livrer  (l).  • , - 

C’est  en  se  conformant  è ces  deux  idées  que 
le  génie  de  l’empire  est  parvenu  à composer  ses 
admirables  Codes;  et  c’est  eu  nous  pénétrant 
Dous-méme  de  l’exactitude  de  ces  idées , et  des 
difficultés  qu’il  y a eu  de  les  reufermer  dans  de 
sages  limites,  que  nous  sommes  portés  à admi- 
rer ces  Codes,  tant  sous  le  rapport  de  leur  géné- 
ralité laquelle  aucune  hypothèse,  même  impré- 
vue, ne  saurait  échapjier,  que 'sous  le  rapport  de 
cette  précision  si  remarquable,  en  dehors  de 
laquelle  on  a su  laisser  les  dispositions  spéciales, 
les  prévisions  trop  minutieuses.  - * 


(1)  L'n  ouvrage,  dans  lequel  on  se  pnqMwe  d'exposer  tous 
les  principes  d'une  science  et  les  dispositions  aj'ont  pour 
objet  d'en  raciliter  l'explication , peut  devenir  un  ouvrage 
complet.  Au  contraire,  tout  livre  dans  lequel  on  se  croit 
obligé  de  rapporter  toutea  les  dispositions  législatives,  se 
rattacbant  do  prés  ou  de  loin  ad  sqjet  à traiter,  sst  tou- 
jours an  ouvrage  imparfait.* 
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Ce  double  mérite  des  Codes , que  le  premier 
peut-être  nous  avons  signalé  et  qui  va  nous 
donner  tant  d’avantage  sur  ceux  qui  ne  croient 
pas  à la  possibilité  d’un  Code  administratif, 
n’est  pas  l’elTet  d’un  raisonnement  préparé  pour 
le  besoin  de  se  donner  raison  contre  les  autres  ; 
c’est  l’expression  du  vrai,  et  que  nous  allons 
juslifier  par  les  faits  qui , en  cetle  matière,  sont 
la  plus  irrécusable  des  preuves. 

Jetons,  en  effet,  un  coup  d’œil  sur  le  Code 
civil;  nous  voyons  dans  chacun  de  ses  titres 
les  énonciations  et  les  omissions  réclamées  par 
la  double  nécessité  de  la  codification.  Par  exem- 
ple , nous  U'ouvons  dans  le  titre  des  servitudes , 
une  exposition  complète  de  tous  les  principes, 
sur  leur  origine,  leur  établissement,  leur  exer- 
cice, leur  durée;  mais  dans  le  mémo  titre  (art. 
650),  uous  lisons  que  ce  qui  est  servitude  d’uti- 
lité publique  ou  communale  est  déterminé  par 
des  lois  et  des  règlements  particuliers.  — 
Pourquoi  ce  renvoi?  Ces  servitudes  n’ont-ellcs 
pas  une  infinité  de  rapports  avec  les  autres 
'servitudes  légales  dont  il  est  question  dans  le 
Code?  N’eut-cc  pas  été  compléter  la  matière 
que  d’ajouter  aux  articles  dont  celui-ci  se  com- 
pose déjà,  les  dispositions  législatives  sur  le 
chemin  de  halage,  sur  les  servitudes  résultant 
des  travaux  militaires , sur  les  charges  résultant 
de  la  nécessité  de  réparer  un  chemin  public, 
et  tant  d’autres  enfin  qui,  si  elles  ne  rentrent  pas 
on  âitier  dans  l’applicadon  des  principes  du 
droit  commun , s’y  rattachent  cependaiii,  sous 
beaucoupde  rapports,  d’une  manière  essentielle? 

La  mtaie  observation  peut  se  faire  dans  toutes 
, les  autres  parties  du  Code  civil  : qn'oo  Km, 
en  effet,  les  titres  sur  les  obligtdJons,  sur  les 
donations,  sur  la  vente,  snr  les  àÀllt^es.  etc.,_ 
et  l’on  sera  frappé  du  nombn  £ ^Kapositions 
qui  ne  s’^  trouvent  pas,  et  qu’bu  serait  cepen- 
dauL  si  ssüsfàit  <fy  rencontrer.  Pourquoi,  par 
exemple,  n’y  tianve-t-on  ps^Jsd  dispositions  si 
uStisHiS  sùrrscqnisftion,  l’échange,  la  vente. 


etc.,  des  biens  et  droits  appartenant  à l’État, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  établis- 
sements publics? 

Que  si,  du  Code  civil,  nous  portons  nos  youx 
sur  les  autres  Codes , nous  sommes  frappés  des 
mêmes  lacunes.  Pourquoi,  par  exemple,  n’a-t- 
on  pas  mis  dans  le  Code  de  procédure  les 
formes  St  les  conditions  essentielles  à l’intro- 
duction des  actions  judiciaires  intéressant 
TËtat,  les  départements,  les  communes  ou 
tes  établissements  publics?  Pourquoi  n’y  trou- 
vons-nous pas  toutes  les  règles  sur  les  saisies 
opérées  au  préjudice  des  fonctionnaires,  etc., 
etc? — Pourquoi  encore  le  Code  de  commerce 
ne  renferme-Uil  pas  les  lois  sur  les  douanes, 
sur  l’établissement  des  usines,  sur  les  prises 
maritimes,  etc,?  — Pourquoi  n’est-ce  pas  dans 
le  Code  pénal  et  dans  le  Code  d’instruction 
criminelle  que  uous  devons  chercher  les  pro- 
cédures et  les  peines  contre  les  militaires;  les 
procédures  et  les  peines  contre  les  gardes  natio- 
naux; les  procédures  et  les  peines  en  matière 
do  grande  voirie  (t)?  On  nous  répondra  que 
l’autcurdes  Codes,  s’étantuniquement  préoccupé 
des  principes  du  droit  commun , avait  jugé 
utile  d’élaguer  les  dispositions  législatives  des- 
tinées à régler  les  matières  spéciales  ou  de  détail, 
et  notamment  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher 
aux  matières  administratives;  on  nous  dira,  en 
d’autres  termes  et  avec  raison , C!>r  telle  est  la 
démonstration  que  nous  avons  voulu  faire  nous 
même,  que  codifier  le  droit  cl  la  procédure 
civils,  les  matières  commerciales,  les  lois  pe- 
nales, c’était  faire  un  choix  des  dispositions  cons- 
titutives de  chacune  de  ces  maiüfes  et  ne  pas 


(1)  Le  Iéat<l*(«ur  a fait  ce  que  la  néecailé  raLllaaaû  de 
faire,  ei  par  fart.  S8t  du  Code  fiénal,  il  a dit  ce  qu'il 
devrait  dire  aussi  en  publiant  un  Code  administratif  : 
« Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pis  éiC  rasléee  par 
» le  prêtent  Coda  et  qui  son  régies  par  d«t  lois  et  règlr- 
» ments  particullen,  les  Cour- et  les  tribunaux  continue- 
» ront  de  les  obsent  r.  • 
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les  confondre  avec  les  dispositions  qui , par  leur 
nature  spéciale  ou  simplement  de  détail,  pou- 
vaient et  devaient  être  classées  ailleurs. 

Nous  avons  donc  eu  raison  d'expliquer,  comme 
uous  l’avons  fait,  l’œuvre  de  la  codification.  C'est 
déjà  un  argument  puissant  que  nous  opposerons 
liientôl  à ceux  qui , confondant  une  collection 
toujours  mcomplètede  lois  administratives  avec 
la  ODofectiou  d’un  Code,  ont  cru  celui-ci  d'une 
exécution  équivalent  à l'impossible. 

Mais  n'anticipons  pas,  et  après  avoir  exposé 
nos  idées  générales  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  codification , empressons-nous  d'exposer  les 
considérations  urgentes  et  toutes  puissantes  qui 
réclament  la  confection  d'un  Code  administratif. 
—Ces  considérations  seront  prises,  soit  dans  les 
heureux  résultats  des  Codes  do  l’Empire,  com- 
parés aux  résultats  opposés  du  désordre  de  nos 
^ lois  administratives , soit  dans  les  changements 
si  remarquables  qui  se  sont  opérés  dans  notre 
constitution  et  dans  notre  situation  politique,  soit 
enCn  dans  la  nécessité  de  régler  les  pouvoirs 
avec  cette  précision  qui  seule  peut  leur  donner 
de  la  force  et  de  la  durée. 

Et  d’abord  les  résultats,  si  différents  de  uoe 
lois  civiles  et  de  nos  lois  administratives,  — 
ces  résultats  ne  sont  contestés  par  personne. 
D’un  cété,  tout  le  monde  a apprécié  comment 
les  Codes  de  l'Empire  ont  établi , chacun  sur 
son  sujet,  la  plus  remarquable  homogénéité, 
dans  une  législation  scindée  et  variée  à l'infini 
par  le  droit  romain,  le  droit  coutumier  et  les 
usages.  La  plupart  des  questions  graves,  dont  la 
solution  avait,  en  quelque  sorte,  ti-a versé  dou- 
teuseetimmobile  des  siècles  de  controverse,  ont 
étérésolues  ; les  rapports  individuels  de  citoyen  à 
citoyen  se  sont  trouvés  ainsi  définis , réglés  et 
respectés;  la  procédure  simplifiée,  et  devenue 
en  quelque  sorte  transparente  aux  yeux  du  juge, 
lui  a permis,  habtioellement,  d’entrevoir  le  bon 
droit;  et  d'échapper,  en  beaucoup  de  circons- 
tances , à cet  ancien  et  quelquefois  si  funeste 


adage  que  la  forme  emporte  le  fonda  (1).  Les 
lois  pénales,  les  dispositions  sur  la  procédure 
criminelle  reflètent  si  bien  le  caractèie  et  les 
conséquences  de  nos  mauvaises  actions  ; elles 
protègent,  si  bien  aussi,  notre  existence,  que 
nous  sommes  tous  à même  de  connaître  la  peine 
quenousavons encourue,  ou  l’excuse  qui  la  modi- 
fie, ou  la  circonstance  qui  doit  établir  notre  inno- 
cence, enfin  toutes  nos  garanties  contre  une  in- 
justcaccusation.—  Quelle  plus  douce  récompensi ' 
un  législateur  peut-il  obtenir  des  soins  qu’il  a pu 
sedonner?  Faire  succéder  l’ordreau  désordre,  la 
confiance  au  doute,  la  sôreté  à l’inquiétude, 
n’est-cc  pas  le  trion^he  le  plus  flatteur  que 
puisse  obtenir  l’homme  do  bien?  — Veut-on 
apprécier  l'immensité  de  ces  résultats'?  qu’on 
les  compare  aux  résultats  contraires  de  défaut  de 
Codo  administratif.  Nous  sommes  tous  d’accord 
sur  les  inconvénients  et  les  dangers  que  l'état  de 
notre  législation  administrative  laisse  peser  sin- 
nus  rapports  avec  l’autorité.  Administrateurs , 
avocats  ou  juges,  nous  somme.s  le  plus  souvent 
dans  l’ignorance  denos  obligations  et  nos  droits.  , 
Je  ne  pense  pas  qu'il  existe  en  France  un  seul 
homme  qui  puisse  conseiller  hardiment  la  léais- 
tanceèuaacie,  même  hasardé,  de  l’autorité;  tout 
comme  je  ne' crois  pas  qu’il  existe  un  seul  admi- 
nistrateur qui,  dans  telle  circonstance  donnée, 
puisse  se  promettre  de  ne  pas  abuser  de  ses  pou- 
voirs, et  de  ne  pas  risquer  un  recours  au  conten- 
tieux , une  action  devant  l’autorité  judiciaire  ou  . 
une  prise  à partie. — De  là  une  confusion  véritable, 
dans  la  plupart  des  aHaires  administratives,  de 
là  cette  incertitude  dans  les  fortunes,  cette  inquié-  ^ 
tude  dans  tous  les  intérêts.  — Mais  d’où  vient* 
ce  désordre,  comment  espérer  d'y  mettre  im'-' 


(1)  liaas  mon  travail  mr  la  nulUlS  dsa  aoMs  et  des  éon- 
rentioiu,  introduetUm,  pag.S.J'al  expUqadmole  ma  pensée 
sur  le  danger  et  riajusUce  de  eet  a<higer*.J'al  en,  depqj|^.la 
«tisfkcUon  de  vofr  la  Jorispnidenee  se  pronoiicer  dans  le  , 
sens  large  que  j'ai  toaJanrs  considéré  eoimaa  le  plot  digne 
de  laJapUce  et  de  la  kd.  - .4 


a 


P 


* 


. Digitized  by  Google 

• • * 


lYlRODUCriON. 


IT 

terme?  Le  lecteur  l’a  déjà  pressenti;  il  a compris 
que  si  nos  rap(>orts  de  citoyen  à citoyen , que  si 
le  système  pénitentiaire,  n’ont  pu  être  réglés 
que  par  une  codification  législatÎTC,  nos  rapports 
avec  l’administration  ne  pourront  être  également 
réglés  que  par  une  codification  intelligente  des 
matières  sur  l’administration.  — Evidemment, 
le  même  remède  doit  opérer  le  même  bien  sur  un 
même  mal. 

Ditons-le  donc  : la  nécessité  d'un  Code  admi- 
nistratif se  prouve  par  la  simple  comparaison  de 
la  régularité  de  nos  rapports  civils  avec  l’incer- 
titude de  nos  rapports  envers  l’adminsitration. 
Empressous-uous  d’ajouter  que  cette  nécessité, 
à laquelle  ont  pu  résister,  pendant  quelque 
temps,  les  événements  politiques  auxquels  la 
France  s’est  trouvée  condamnée,  est  devenue 
aujourd'hui  tellement  urgente,  qu’aucune  con- 
sidération ne  peut  autoriser  le  Gouvernement  à 
s'y  soustiaire.  Nous  allons  le  prouver,  par  l'ana- 
lyse historique  bien  simcinte  de  nos  lois  admi- 
nistratives, par  l'exposé  des  causes  qui  ont 
produit  leur  désordre  et  leur  incertitude,  dans 
la  pratique  ; enfin  par  l'amélioration  progressive 
‘ de  notre  situation  politique. 

La  plupart  de  nos  lois  administratives  datent 
de  1790, 1791,  de  l’an  11,  do  l’an  VIII,  de  l’Em- 
pire, etc.,  etc...,  mais  elles  ne  sont  plus  ce 
qu'elles  furent  dans  l'origine.  Conçues  et  appli- 
quées par  des  honunes  qui  n'avaient  ps  le  même 
esprit  ; modifiées  ou  rétablies  pr  des  gouverne- 
ments brusquement  substitués  les  unsaiix  autres; 
liées  aux  variations  si  nombreuses  de  nos  lois 
plitiqoes,  elles  portent  l’empreinte  des  tiraille- 
« raenis  dont  elles  ont  été  l’objet.  Révoquées, 
rétablies  ou  modifiées,  rlans  la  plupart  de  leurs 
dispositions,  elles  sont  tellement  défigurées, 
que  cluque  hypothèse  nouvelle  provoque  des 
doutes , et  que  toute  question  produit  une  con- 
troverse. — 1-a  cause  en  est , disons-nous , soit 
dans  les  rapports  de  nos  loisadministi'atives  avec 
. nos  lois  politiques,  soit  dans  les  variations  si 
diverses  que  celles-oi  ont  eu  à .subir. 


Notre  génération  a vu , en  effet , des  gouver- 
nements constitués  avec  la  rapidité  de  l’éclair, 
des  gouvernements  qui  ne  puvaient  se  fiiire 
accepter,  se  grandir  et  se  légitimer  que  pr  une 
alliance  plus  ou  moins  avouée  avec  les  idées  et 
les  lois  du  régime  précédent.  Ce  qu’ils  ne  pou- 
vaient pint  vouloir,  comme  contraire  à leur 
esprit,  ce  qu'ils  ne  puvaient  combattre  sans 
danger ils  le  pssaient  sous  silence.  — C’est 
'ainsi , pr  exemple , que  l’Empire  a succédé  à 
la  Révolution  : incomptible  avec  elle,  pr  scs 
principes , pr  son  mode  de  gouvernement , le 
nouveau  régime  ne  puvait  ps  se  soumettre  aux 
mêmes  pratiques  administratives;  mais  il  ne 
puvait  ps  non  plus  répudier  trop  ouverte- 
ment la  posée  révoluliounnire  : aussi  remar- 
quons-nous, dans  la  constiiutiou  de  l’an  XII  et 
dans  les  divers  décrets  do  l’Empire,  les  app- 
renles  complaisances  du  chef  impérial  pour  la 
pnsée  qu’il  confisquait  h son  jirnfit  ; il  consen- 
tait bien  à faire  un  mariage  de  l'aisnii  avec;  la 
République,  seulement,  il  se  réservait  le  rein 
marital. 

C’estainsi,  uotammcnt,qne  la  Restauration  a été 
substituée  à l’Empire.  Jetée , en  quelque  sorte , 
au  milieu  de  baïonnettes  encore  frémissantes  et 
de  susceptibilités  nationales,  que  rendaient  plus 
vives  et  plus  défiantes  les  souvenirs  mal  cfTacés 
de  la  Révolution  et  la  présence  des  étrangers, 
elle  dut  accepter,  dans  tout  ce  qui  n’était  ps 
absolument  incomptible  avec  elle,  les  lois  du 
pssé , elle  dut  accepter  la  succession  de  l’Em- 
pire telle  que  les  circonstances  la  lui  imposaient, 
c’est-à-dire,  sans  pnvoir  en  répudier  les  apports 
de  la  Révolution.  Elle  employa  le  pu  de  temps 
qui  lui  fut  accordé  a fonder  un  go<ivernemcnt 
nouveau  qui , tenant  de  tous  les  régimes  psscs , 
ne  l'assembla  plus  à aucun.  Tel  fut  le  gouverne- 
ment institué  pr  la  Charte  de  1814;  telle  fut 
cetto œuvre,  effort  honorable  de  conciliation, 
mais  qui,  en  résultat,  ne  lit  qu'augmenter  le 
désordre  de  nos  lois  administratives,  et  In  difli- 
culté  de  les  interpéter. 
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Enfin , la  Révolution  do  1830,  s’élevant  sur 
les  débris  de  la  Restauration , n’a  eu  d'autres 
effets  que  de  réaliser  le  Gouvernement  constitu- 
tionnel ; elle  n’a  rien  bit  ou  presque  rien  pour 
fonder  notre  droit  administratif.  — Il  faut  en 
convenir , elle  ne  l’a  pas  pu , pendant  les  années 
de  trouble  et  d'incertitude  qui  ont  accompagné 
son  avènement.  Né  do  circonstances  urgentes 
auxquelles  on  ne  s’attendait  pas,  constitué,  ex 
abrupto;  comme  une  nécessité  d’ordre  et  de 
conservation , son  gouvonement  n’a  eu  que  le 
temps  de  s’organiser,  de  promettre  des  lois  pour 
l’avenir,  et  do  maintenir,  sauf  quelques  excep- 
tions, toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles.  Il  a 
fait  plus;  et,  pour  donner  à celles-ci  une  égaie 
autorité,  il  a proclamé  la  plus  séduisadte 
de  toutes  les  impossibilités , en  se  qualifiant  de 
Monarchie  à institutions  républicaines.  Heu- 
reuse qualification  qui  a servi  à dissiper  bien  des 
craintes,  qui  a maintenu  des  espérances  si  op- 
posées des  hommes  de  parti , et  qui , par  cela 
même,  les  a désarmés  tous;  mais  pouvait-on 
persister  dans  un  titre  qui  imposait  tous  les  jours 
des  obligations  les  plus  contradictoires? 

Non,  évidemment,  car  il  ne  peut  pas  exister 
de  monarchie  républicaine  ; on  a bien  fait  peut- 
être  de  le  croire , il  est  très  heureux  que  les 
masses  aient  pu  l'espérer  ; mais  aujourd'hui  que 
tout  est  rentré  dans  l’ordre,  nous  devons  le  dire, 
nu  pareil  titre  renferme  une  anomalie  politique. 
Il  fellait  opter  entre  la  République  et  la  Monar- 
chie constitutionnelle;  la  France  a opté  pour 
cette  dernière;  elle  l’a  exprimé  par  tous  les nwyens 
légaux  qui  étaient  en  son  pouvoir:  et  le  peu  d’ac- 
cord qui  existe  sur  les  moyens  d’assentiment  que 
les  partis  auraient  désirés,  prouve  l’urgence  et  la 
légitimité  de  ceux  auxquels  on  a recouru  pour 
combler  cet  abhne  effrayant,  que  les  lionunes 
politiques  ne  tardèrent  pas  à voir  dans  les  fon- 
dements de  la  Monarohie  renversée. 

Nous  avions  donc  laison  de  le  dire,  les  rela- 
tions intimes  de  nos  lois  ndmiiiisiratircs  .-ivec 


nos  lois  politiques  ontété  un  obstacle  réel  et  per- 
manent à la  régularité  si  nécessaire  de  nos 
rapports  avec  l’autorité  administrative , et  nous 
ne  devons  pas  chercher  ailleurs  les  causes  du 
mal  que  nous  déplorons  tous.  Mais,  nous  l'avons 
dit,  l’amelioration  progressive  de  notre  état  po- 
litique exige  et  permet  un  perfectionnement  si 
désirable.  La  Monarchie  très  réellement  consti- 
tutionnelle sous  laquelle  nous  sommes  heureux 
de  vivre,  peut  être  considérée  comme  la  fin  de 
nos  luttes  politiques,  et  c’est  à elle  qu’il  appar- 
tient de  régler  définitivement  les  rapports  des 
citoyens  et  de  l’Etat.  Li  chose  nous  parait  très 
facile  aujourd’hui  : il  s’agit  de  le  vouloir  et 
d’attaquer  ayec  résolution  les  obstacles  qui 
contrarient,  encore  ce  glorieux  perfectionne- 
ment. A cet  égard  nos  lecteurs  nous  permettront 
quelques  explications , dont  la  franchise  néces- 
saire UC  peut  blesser  personne. 

Nous  venons  de  connaître  les  concessions 
volontaires  ou  forcées  que  les  Gouvei-nements 
nouveaux  ont  faites  aux  anciens  ; et  nous  conce- 
vons pourquoi  ces  concessions  , peu  sincères 
et  toujours  faites  avec  réserve,  ont  laissé  des 
doutes  sur  l’autorité  des  lois  ancieunes,  de  l’hé- 
sitatioii  sur  leur  application , de  la  mobilité  sur 
l’action  des  pouvoirs  administratifs.  On  s'ex- 
plique aisément  pourquoi  ces  lois  successive* 
ment  modifiées  ou  étendues,  et  adaptées,  eu 
quelque  sorte,  au  nouveau  système  qui  les  tolé- 
rait, n’ont  plus  appartenu,  par  le  texte,  tant  de 
fois  tronqué,  ni  par  la  pensée,  tant  de  fols 
eliangée,  àancun  régime.  Il  y a mieux  : on  con- 
çoit pouiquoi  elles  n’ont  plus  appartenu,  dans 
leur  ensemble,  à la  justice  du  pays;  lesiéserves. 
les  réticences,  les  incompatibilités  les  ont  telle- 
ment défigurées  que  l’œil  du  magistrat , pas  plus 
que  sa  conscience,  ne  peuvent  réellement  se 
reposer  avec  certitude  sur  aucune. 

Cet  état  grave  et  permanent  de  notre  législa- 
tion administrative  se  serait  déjà  modifié  ; la 
Révolution  de  1830,  qui  a si  notablement  amé- 
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lioi-é  nos'raceorfrctÂwlitutiounelles,  en  nous  dé- 
tacliant  de  la  IlépubHque , de  l’Empire  et  de  la 
Monarchie  telle  que  l'entendaient  les  hommes 
de  la  Restauration , aurait  fait  subir  les  mêmes 
progrès  aux  lois  plus  particulièrement  destinées 
à régler  nos  rapports  avec  l'administration . si 
les  hommes  n'avaient  contrarié  le  cours  ordi- 
naire des  choses;  et  si  notamment  cetix  qui 
s’étaient  accordés  pour  détruire,  avaient  pu 
conserver  leur  accord  pour  réédifler.  Malhou- 
reusemenl,  pour  l'homogénéité  de  nos  lois  et  de 
nos  rapports  administratif,  nous  travaillons  avec 
des  hommes  ayant  vécu  sous  tous  les  régimes 
que  la  destinée  de  la  France  a dû  subir.  Ces 
hommes  sont  partout,  dans  les  tribunaux,  dans 
les  administrations,  dans  les  chambres  de  la 
représentation  nationale.  Eh  bien!  quelle  que 
soit  la  loyauté  avec  laquelle  ils  sont  ralliét  au 
Gouvernement , ils  n’ont  pas  pu  se  dépouiller 
entièrement  de  leurs  sentiments  plus  ou  moins 
dévoués  au  principe  du  Gouvernement  qu’ils 
avaient  alfectionné.  Si  donc  ils  sont  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  une  loi  de  la  République , 
de  l’Empire  ou  de  la  Restauration , ils  le  donne* 

' ront , malgré  eux  et  de  très  bonne  foi  même , 
suivant  leurs  inspirations  plus  ou  moins  libé- 
rales. Ce  sera  comme  compatible  ou  comme 
incompatible  avec  la  pensée  du  régime  auquel 
leurs  souvenirs  se  rattachent,  et  qu’ils  croient 
Bdaiatenue  par  le  Gouvernement  de  1830,  qu’ils 
(•Aiseront  ou  accorderont  une  certaine  autorité 
è une  ancienne  disposition  législative;  qu'ils 
voteront  et  qu’ils  expliqueront  une  loi  nou- 
velle (I). 

^ Cette  double  cause  du  désordre  de  nos  lois 


(t)  c'ert  avec  cette  manière  si  diverse  de  penser  qne 
chacun  interprète  et  voudrait  appliquer  les  lois  anciennes. 
Tout  le  monde,  par  exemple,  ne  veut-il  pas  que  rensei- 
gnement soit  libre  7 Tout  le  monde  ne  roconnalt-il  pas  que 
le  Concordat  de  l'an  X est  le  lien  de  l'Êtat  ax'ec  l'Êgllse  7 
Et,  cependant,  demandez  à chaque  législateur  comment  U 
eotend  et  le  Concordat  et  la  Uberté  de  rEoselgnement, 


administratives  se  serait  de  beaucoup  aflaiblie  ; 
tout  au  moins  elle  n’aurait  porté  que  sur  un 
petit  nombre  de  lois,  si  1rs  législateurs  modernes 
ne  l'avaient  tous  les  jours  aggravée , et  s’ils  n’a- 
vaient  persisté , et  le  Gouvernement  avec  eux , 
dans  un  esprit  d’irrésolution  et  de  réticences 
combinées  que  les  circonstances  politiques  dont 
nous  venons  de  parler  ont  pu , jusqu’à  un  cer- 
tain point,  justiBer,  mais  qui  n'ofli'e  pins  aujour- 
d'hui que  des  dangers  sans  compensation.  — 
Nous  voulons  parler  de  cette  résolution  qui  est, 
peut-être , la  seule  sur  laquelle  s’accordent  lea 
hommes  de  parti , et  qui  consiste  à ne  pas  s’ex- 
pliquer relativement  anx  difficultés  qui  seraient 
de  natnre  à soulever  d’invincibles  disscntinients. 

pas,  à suite  de  cette  résolution,  que , 
dans  la  plupart  dca  lois  politiques  et  administra- 
tives , on  s’est  borné  à prévoir  et  à régler  les  cas 
les  plus  ordinaires  et  les  plus  urgens;  à se  pro- 
noncer , en  un  mot , sur  tous  les  principes  et  sur 
toutes  les  hypothèses  dont  l’ensemble  pouvait 
être  nécessaire  à la  mise  en  pratique  de  la  loi? 
Pour  le  surplus,  nous  sommes  frappés  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  le  législateur  croit  pouvoir 
adopter,  comme  formule  obligée  de  toutes  ces 
lois,  comme  fin  de  tous  les  embarras,  cette 
clause  que  nous  retrouvons  pailout  : < Sont  au 
> surplus  abrogées  toutes  dispositions  incom- 
» patibles  ou  contraires.  > Disposition  décou- 
rageante pour  l’étnde  et  pour  la  pratique  admi- 
nistrative ; véritable  déni  de  justice , ou  tout  au 
moins  fiiito  déplorable  devant  les  explications 
dont  on  redoute  l’embarras. 

Peut-être  cette  clause  n’estelle,  au  fond, 
qu’une  satisfaction  donnée,  par  les  législateurs. 


Que  d’opinions  diverses  et  contradictoires  ne  rcra-t.on  pas 
surgir  des  dispositions  qnl  nous  régissent  I II  en  sera  de 
ces  lois  comme  de  la  réforme  électorale  : tout  le  monde 
veut  un  système  électif,  mais  personne  no  le  veut  de  la 
mémo  manière.  Démolissez  une  fols  le  système  électoral , 
et  vous  verrez  comme  chacun  voudra  placer  dana  le  nouvel 
édifice  à bâtir  sa  pierre  républicaine  ou  légitimiate. 
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aux  convictions  si  diverses  qui  les  séparent,  et 
qui  s'agitent,  plus  ou  moins  ouvertement,  autour 
de  la  Tribune?  Peut-être  est-ce  une  es]>éi'ance, 
laissée  & tous,  que  la  loi  nouvelle  n’abroge  pas 
les  dispositions  conformes  aux  convictions  dont 
ils  sont  jabux , et  qu'au  contraire  elle  peut  être 
décbrée  incompatible  avec  les  dispositions  an- 
térieures qui  blessent  ces  mêmes  convictions. 
Toujours  est-il  qu'elle  laisse  aux  citoyens  le  soin 
de  rechercher,  par  des  procès  longs  et  ruineux , 
le  sens  et  toute  la  portée  de  cette  clause.  Toujours 
est-il  que  c’est  la  dause  qui  a ruiné  le  plus  de 
fortunes  et  bit  couler  b plus  de  larmes  (1) . 

Telles  sont  les  causes  diverses  du  désordre 
sur  lequel  nous  avons  cru  devoir  appeler  l’atten- 
tion du  Gouvernement;  tel  est  le  mai  auquel 
nous  avons  voulu  porter  on  remède,  k cet  olïet , 
nous  devons  compter  sur  le  concours  de  tous,  et 
nous  en  appelons  à tous,  hommes  du  pouvoir  ou 
administrés. 

Aux  premiers  nous  disons  ; i Notis  n'ignorons 
» aucun  des  embarras  que  vous  donnent  tous 

> les  jours , et  dans  les  pins  petites  aibires , le 

> désordre  de  nos  lois  administratives  et  la 

> lacilité  de  les  dénaturer.  * Nous  leur  disons  ; 
< Fouillez  dans  le  secret  de  vos  correspon- 

> dances,  et  vous  éprouverez  un  sentimoit  pé- 

> nible  de  découragement,  et  quelquefois  de 

> dégodt , en  présence  des  prétentions  cupides 

> et  exhorbilantes  que  le  citoyen  ( surtout  en 

> temps  d'élection)  bit  reposer  sur  l’élasticité 

> de  nos  lois  administratives.  » «Voyez,  leur 

> dirons-nous , comme  l’électeur  le  moins  im- 

> portant  sait  exploiter,  à propos,  le  désordrede 

> notre  législation,  la  confusion  de  ses  diverses 
• dispositions  ; voyez  comme  il  sait  formuler  ses 
» demandes  de  manière  à ménager  les  appa- 


(1)  Un  Code  Klmlniatntif  ferait  disptnltre  cette  dùpo- 
iltiondans  une  inflnitd  de  cirooDitsnces t Userait  laUmite 
de  tons  ies  droits  et  de  tout»  tes  oblIgatloBa,  le  guide  du 
pouvoir  et  d»  citoyens;  il  éleserait  une  barrière  entre  le 
pasw  et  l'avenir,  et  serait  un  gage  de  sécurité  pour  tous. 


» rences,  comme  il  lui  devient  belle  de  donner 

> une  couleur  de  légalité  à la  satisfaction  qu’il 

> vous  demande,  comme  condition  du  vote 
s qu’il  vous  ofire  (2).  » 

Aux  administrés , nous  dirons  : « Venez  avec 
s nous  aussi,  car  nous  connaissons  les  abus  que 
s se  permettent  envers  vous,  avec  ou  sans  con- 
s naissance  de  cause,  quelques  agents  des  admi- 

> nistrations.  Nous  connaissons  les  exigences , 

> les  sévérités  dont  on  use , surtout  en  matière 

> de  travaux  publics  envers  ceux  d’entre  vous 

> qui  avez  affaire  à l’Ëlat,  aux  départements,  aux 

> communes , etc.  Et  combbn  de  fois  avons- 

> nous  déploré,  avec  vous,  de  voir  l’arbitraire 

> le  plus  injuste  et  le  plus  audacieux  d’un  agent 

> inférieur , profiter  du  début  de  précision  de 

> nos  lois  sur  l’administration  pour  substituer 
» des  caprices  à des  droits,  de  la  brutalité  aux 

> égards , et  peser  de  tout  son  poids  sur  vos 

> personnes  et  sur  vos  biens  ? > 

Les  uns  et  les  autres  nous  comprendront  cer- 
tainement; car  plusieursd’entr’eux  savent,  aussi 
bien  que  nous,  combien  il  est  nécessaire  et 
urgent  de  régler  tous  les  rapports  des  citoyens 
envers  l’administraUen , d'introduire , dans  les 
matières  administratives,  le  même  ordre,  la 


(3)  On  an  ferait,  jo  crola,  nne  bien  (bible  idée  des  em- 
barras que  suscitent  au  Gouvernement  les  prétentions 
éloctorales;  tel  qui  a vingt  voix  à donner  veut  qu'on 
dcmnisc  pour  le  retrait  d‘une  simple  pormlsBion  adminis- 
trative ; tel  autre  ne  veut  pa^  payer  une  amende  de  grande 
voirieàlaqudUeiUétélégiüroementcoodamoé:  un  troisième 
veut  obtenir  une  concession  avantageuse,  ou  U votera  dans 
un  sens  hostile  au  pouvoir.  Le  curé  de  telle  ou  telle  eum- 
munc  sera  pour  ropposition  si  on  ne  lui  accorde  pas  de 
quoi  réparer  le  clocber  de  son  église.  En  un  mot,  on  nVo 
finirait  pas  si  Ton  voulait  énumérer  toutes  les  exigences 
de  l’ambition  et  de  la  cupidité.  Ah!  qu'on  no  dise  pas  que 
c'est  le  Gouvernement  qui  corrompt;  et,  dam  les  temps 
difficiles  que  nous  venons  de  parcourir,  s'il  a quclquerbir; 
subi  la  loi  de  l'électeur,  il  ne  l’a  certainement  pas  fait  üans 
le  déplorer.  Que  do  fois  il  aurait  repoussé  d’injustes  de> 
mandes,  si  le  salut  de  la  France,  dans  les  temps  difficiles 
que  nous  venons  de  parcourir,  n'araK  été  la  nérewité  la 
plus  unrenteet  la  plus  impérieuse. 
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. ' mênir  précisioD  que  dans  les  uiutièi'es  civile  et 
criniiDclle.  Les  uns  et  les  autres  sont  convaincus 
. • comme  nous , que  le  Gouvernement  étant  fort , 

que  son  principe  étant  bien  développé  et  les 
conséquences  de  celui-ci  faciles , il  n’est  plus 
besoin  de  ces  complaisances  d’autrefois  ; il  ii’cst 
plus  besoin  de  ménager , que  par  un  senti- 
ment de  justice  et  de  loyauté,  les  hommes  qui 
voudraient  encore  contrarier  ou  seulement  diri- 
ger sa  marche,  par  l'invocation  inoportune  des 
souvenirs  et  des  dispositions  législatives  appar- 
tenant plus  particulièrement  aux  Gouvernements 
qui  ne  sont  plus.  — Que  uos  ministres  avouent 
donc  et  qu’ils  appliquent,  dans  toutes  ses  consé- 
quences , la  pensée  du  régime  actuel , et  dont  la 
Charte  de  1830  a été  l’expression  unique  et  bien 
caractérisée;  qu’ils  proposent  la  révocation, 
ou  la  modification  des  lois  qui  ne  leur  paraîtront 
pas  en  harmonie  avec  cette  pensée;  qu'ils 
prennant  la  résolution  de  donner  aux  lois  admi- 
nktratma  cette  homogénéité  et  cette  précision 
qui  ne  pertnettront  plus  tant  d'interprétations 
diiférenlea;  qu'ils  examinent  avec  soin  toutes 
ces  lois,  qu'ils  en  coordonnent  toutes  les  dispo- 
sitions , qu’iLi  réunissent  les  dis|>ositious  qu’ils 
croirontutileset  conformes  aux  idées  nouvelles, 
qu’ils  les  séparent  des  dispositions  abrogées,  ou 
étiaiigères  à la  science  même;  et  qu’ils  publient, 
comme  résultat  de  ce  grand  travail , un  Code 
résumé  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
obligations , et  propra  à diriger  l’administra- 
tion et  les  citoyens  dans  les  circonstances  pré- 
vues et  imprévues. 

La  nécessité  de  ce  grand  travail  est,  il  faut  le 
dire,  reconnue  par  tous  les  hommes  qui  s’occu- 
pent , en  général , de  la  science  du  droit  public; 
elle  est  bien  plus  encore  reconnue  par  tous  ceux 
qui  administrent  ou  qui  ont  des  affaii-es  avec 
l’administration  ; enfin  elle  est  bien  spécialement 
et  bien  vivement  sentie  par  les  jeunes  gens  qui 
se  vouent  à la  carrière  administrative.  Pour- 
quoi faut-il  que  quelques  hommes , dont  le  nom 


et  les  ouvrages  fout  autorité  dans  lu  science, 
aient  pu  proclamer  celte  erreur  si  découiageante, 
qu’un  Code  administratif  était  presqu 'impos- 
sible (1)? 

Pourquoi  faut-il  que  cette  erreur  accréditée 
ait  paralysé  tous  les  cfTorts  et  glacé  tous  les 
courages  ; qu’elle  ait  réduit  l’écrivain  laborieux 
et  convaincu  à cette  triste  laugueur  du  malade 
qui  ne  fait  plus  rien  pour  guérir,  ni  pour  calmer 
sou  mal  qu’un  imprudent  médecin  lui  a déclaré 
incurable  ? 

Nous  aussi,  nous  aurions  renoncé  à notre 
travail  si  nous  n’avions  appris , par  expérience , 
qu’aucune  considération,  et  encore  moins  la 
piétendue  impossibilité  de  faire,  n’était  capable 
du  balancer  l’impérieuse  nécessité  d’une  codiQ- 
catiou  mnscieucieuse  et  raisonnée  ; — si  nous 
n’avions  compris  qu’il  était  de  la  plus  haute  im- 
portance do  régler  tous  nos  rapports  avec  le 
Gouvernement  et  scs  agents,  soit  comme  pou- 
voirs, soit  comme  dépositaires  de  ces  intérêts 
généraux  si  souvent  en  contact  avec  les  nôtres; 
si  uous  n’avions  été  impressioimé  de  cette  idée, 
que  la  crainte  de  mal  faire  n’était  jamais  une 
raison  suffisante  pour  renoncer  à faire  quelque 
chose  d’utile.  — Faisons  donc  prompte  justice 
de  cette  prétendue  impossibilité  de  faire  un  bon 
Code  administratif. 

Les  connaissances  administratives,  on  l’a  dit 


(i)  « A supposer,  dit  Jf.  Macarci^  dams  son  excelU  nt  ou- 
B vrage  sur  le  Droit  adminutratift  vol.  3,  pug.  J,  que  U 
» cfxlilîcaUon  eût  été  préfiarée  par  le  lé^s)atTiur,Je  croit 
■ pouvoir  affirmer  que,  par  les  plus  savanu« 

B mains,  et  réduit  aux  proportions  les  plus  aaar<^ , c'est-à- 
B dire  au-x  principaleâ  règles  sur  toutes  les  rualièn»  du 
B dmit  administratif,  serait,  à lui  seul , au.«si  et  pluscon- 
B sidérablü  que  tous  les  Codes  qui  composent  )o  corps  de 
B notre  droit  civil  et  pénal.  » — C'est  évidemment  une 
erreur  : nous  vorrons  bientôt  que  les  pristcipales  régies  de 
Vadministration  no  sont  pas  aussi  nombreuses  que  ledit 
M.  Macai'ei . 11  n'y  a que  les  détails  qui  sont  infinis  et  qui 
se  reriourellent  toujours.  Quant  aux  principes,  ils  sont  peu 
nombreux  et  oe  rarient  jamais. 
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le  prestige  auquel  sc  rattachaient  autrefois  son 
autorité  et  son  influence;  que  les  Ministres,  bien 
souvent,  n’étaient  plus  Ministres  ; que  les  Préfets 
n’étaient  plus  Préfets  ; que  les  Juges  administra- 
tifs, eux-mémes,  n’étaient  plus  Juges,  dans  une 
infinité  de  circonstances;  ctqu'il  ne  serait  permis 
aux  uns  et  aux  autres  d’obéir  entièrement  à 
leurs  convictions  , que  le  jour  où  ils  pourront 
marquer  do  doigt,  la  limite  qu'un  Code  Adminis- 
tratif tracera  aux  complaisances  on,  si  l'on  veut, 
aux  nécessités  politiques. 

Nous  avons  voulu  prouver,  par  cela  même, 
que  c’était  une  erreur  grave  de  croire  que  le 
Gouvernement  n’était  pas  intéressé  à la  promul- 
gation d'un  Code  Administnitif,  et , qu’il  n’en 
voulait  pas , parce  qu’il  préférait  l'arbitraire. 

' Nous  avons  assez  vécu  dans  l’.AdminisIration  , 
pour  nous  convaincre  que  l'arbitraire  était  plus 
favorable  aux  individus  qu'à  l'autorité  ; que  la 
plupart  de  ceux  qui  criaient  le  plus  contre  les 
abus , contre  la  corruption  du  pouvoir,  étaient 
ceux  qui  contrariaient  le  plus  la  Justice  et  la 
bonne  volonté  des  fonctionnaires  publies  Les 
choses  sont  à ce  point,  dans  les  provinces,  que 
l'Administration  craint  bien  plus  do  déplaire 
aux  hommes  de  parti,  qui  la  surveillent  dans  ses 
moindres  actes , qu'au  Gouvernement  qui  s’en 
rapporte  à leur  loyauté. 

n y a donc  nécessité  d’ordre  public , et  d’ail- 
leurs Ëtcilité,  dans  les  temps  de  paix  et  de  progrès 
qui,  à nos  yeux,  font  la  gloire  du  Gouvernement 
qni  nous  régit,  de  faire  et  de  promulguer  un  Code 
.Administratif. Ce  Code  complétera  l’organisation 
définitive  du  Gouvernement  constitutionnel,  par 
la  consécration  de  tous  les  droits  et  de  toutes 
les  obligations;  en  un  mot,  il  formera  un  nou- 
veau progi-ès  dans  ce  grand  travail  de  régénéra- 
tion, commencé  par  la  Révolution  de  1789, 


Un  travail  de  cette  nature  sera  le  progrès  le 
plus  réel  que  l’on  puisse  désirer,  car  il  les  pré- 
parera et  les  facilitera  tous;  il  rétablira  tous  les  ’ 
pouvoirs  dans  la  sphère  hors  de  laquelle  ils  ont 
été  si  souvent  entraînés;  il  fera  la  confiance  des 
fonctionnaires,  la  sûreté  des  citoyens  ; il  posera 
les  limites  légales  où  devront  s’arrêter,  à l’ave- 
nir, toutes  les  ambitions,  toutes  les  exigences  ; 
il  fera  cesser  enfin  cette  corruption  qui  déplace 
tous  les  titres,  toutes  les  espérances  légitimes  et  - 
qui  contrarie  le  (dus,  dans  leur  action,  les  hom- 
mes du  pouvoir  (1). 


(1)  M.  Macarel  est,  apr^M.Ue  Girando,  celui  qui  a le  mieux 
compris  et  endigué  que  la  sdcoccdc  l'admlnUtratioD  était 
une  science  générale.  Il  démontre,  dans  scs  divers  ouvrage*, 
que  les  principes  qui  la  constituent  sont  fixes,  immuablt's; 
qu'ils  conviennent  ù u>utes  les  nations  civilisées,  et  qu'ils 
y sont  seulement  applicables  à des  degré-s  diflTéreiits,  selon 
l'écbellc  des  besoins  et  des  possibilités  de  cliaquo  peuple. 

C'est  en  1830  que  M.  Macarel  a posé  les  premiers  fon- 
dements de  sa  doctrine  ; c'est  en  18^0  qu'il  en  a fait  i'objel 
d'un  cours  spécial  à l'école  do  droit  do  Paris,  sur  l'inviu- 
Uon  expresse  du  ministre  de  rinstniction  publique  d'alors, 
qui  comprit  la  nouveauté  de  ses  vues  comme  leur  portéi> 
et  leur  étendue,  l otie  est  enfin  la  base  sur  la<]uelle,  itepuis 
1863.  M.  Macarel  n'a  cessé  d'asseoir  et  de  développer  son 
enseignement  dans  la  chaire  laissée  vacante  par  le  décé> 
de  M.  de  Girando. 

La  classification  adoptée  par  le  savant  profo-sscur  est 
d'une  grande  simplicité.  En  voici  une  analyse  succinte: 
L'administration  a pour  but  de  pourvoir  aux  besoins  gé> 
néraux.  Or,  les  besoins  de  Ta  société  civile  ont  pour  but  : 
La  vie  physique  ou  matérielle;  ^ 

La  vie  morale  ou  intellectuelle;  * 

La  sécurité  intérieure  ét  extérieure. 

Tel  est  l'objet  des  lois  d'intérêt  public  dont  rexécution 
est  confiée  à l'administration. 

Il  divise  ensuite  ces  lois,  en  lois  do  principe,  on  lois 
d'organisation  et  d'attributions,  en  lois  de  procédure.  11 
! trace  leurs  divers  caractères,  et,  s'attachant  surtout  aux 
! priocipés,  il  eo!»;fgDc  que  les  régies  de  conduite  qu'elles 
I prescrivent  aux  citoyens,  dans  leurs  rapports  avec  l'admi- 
I nistration  publique,  constituent  généralemeiU  des  modifi- 
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raiùm  aax  r^les  tracées  par  U loi  naturelle  ou  la  loi 
civile,  des  raj/r<r<ûmi  notables  aux  facultés  que  celles^! 
nous  reconnaissent  ou  nous  accordenL 
c/est  ainsi  quo  M.  Macarel  expoee  l'ensemble  de  la 
science  de  l*admini6tratiOQ  garnie  dont  il  est  l'un  des 
fondateurs. 

Dans  l'applicaUon'quo  M.  Macarel  faiu  de  sa  docirinet  é 
ronselgnemcnt  du  droit  positif  de  l'administration 
çaisc,  U commence  par  exposer  le  tableau  complet  de 
notre  organisation  administrative  sous  ce»  trois  divisions 
principales  : les  agents,  les  conseils  et  1^  juges  admlnis> 
iratifs. 

Il  aborde  ensuite  l'étude  des  besoins  généraux  ci  des 
moyens  légaux  établis  pour  les  satisfaire,  et  c'est  ainsi  qu'ü 
trace  successivement  les  régies  relatives  aux  subsistances 
publùfuest  prises  lato  sensu,  et  par  conséquent  à l'industrie 
et  ü ses  conditions  sociales,  k la  consommation  des  pro- 
duits du  travail,  à toutes  les  natures  de  dél>ouché3  qui  leur 
noni  nt‘ee>îs.viriîs,  aux  approvislonnement'i  publics  et  pri- 
vé^ oniin  à (a  bienfaisance  publique  sous  toutes  faces. 

t/lotérèc  <lu  développement  moral,  de  la  vie  (ntellec»  I 
tueUodn  peuple,  l'occupe  ensuite,  et  il  montre  quelle  est  ^ 
l4bâpft  légale  de  radministraUon  sur  les  moyens  soit  di-  | 
rects^  soit  indirects  que  présente  cette  importante  partie  | 
do  iiofn-  drtfl^  administratif.  j 

i'intérét  de  ta  sûreté  jntbiiitue  forme  la  plus  vaste  des  | 
divisions  du  cours  de  M.  Macarel,  puis^iu'il  ombrasse,  sous  | 
CO  titre,  rétablissement  et  le  ministère  de  l'ordre  public, 
<ous  rinfluence  des  lois  constitutionnelIfrH  et  de  l'organi* 
>ation  administrative,  dos  moyens  de  protection  institués 
pour  les  personnes  et  les  biens,  de  la  bonne  administration 


de  la  justice,  de  l'exacte  et  fidàlo  gestion  de  la  fertone  pu- 
blique. 

11  trace  enfin , quant  à la  sûreté  extérieure , les  règles 
en  vigueur  ponr  l'éublbeeroent  et  le  maintico  de  nos 
relations  avec  les  autres  peuples,  pour  le  développement 
et  le  rcccnscmoot  de  notre  population  guerrière,  pour  la 
création  et  rentreticn  do  la  /lotte , et  pour  l'indication  de 
leui-s  auxiliaires  légau.*. 

Nous  avons  cru  devoir  adopter  un  plan  plus  simple. 
Nous  avons  subordonné  toutes  nos  Idées  à cette  pensée 
philosophique,  quo  la  science  administrative  n'étaj't  que 
le  résumé  dos  conditions  inhérentes  k toutes  Jes  asno- 
ciation:^  humaines.  Nous  avons,  en  conséquence,  résumé, 
ainsi  qu’il  suit,  iout4!s  nos  idées  sur  ces  divers  objets  : 

Principe  (le  tous  les  pouvoirs; 

Leur  organisation  ; 

Devoirs  que  la  science  administrative  enseignait  k tous 
Ica  gouvernements.  — Application  k la  société  ft'ancaisc. 

[devoirs  quo  la  même  science  enseigne  k tous  Ick  ci- 
toyens envers  leur  gouvorneiueni , dans  tous  les  pays  du 
monde.  — Application  Üasociété  française. 

Kjifin,  établissoroent , gosüon  et  disposition  d'un  patri- 
moine commun , dans  l'intérét  des  divers  devoirs  à rem- 
plir. — Choses  laissées  en  commun,  comme  étant  aussi 
essentielles  é une  jouissance  (^on1mune,  qu'incompatibles 
avec  une  jouissance  ludividuellc. 

l‘our  que  nos  lecteurs  puissent  être  k même  do  bien 
juger  notre  livre,  ot  surtoni  de  le  comiaitro  en  bien  peu 
de  temps,  nous  les  prions  de  vouloir  bien  prendre  connais- 
sance des  obaervaiioiis  placées  en  tête  de  chacune  des  par- 
ties dont  il  se  compose. 


FIN  DE  L’INTRODUCTION. 
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avec  raison,  forment  une  science  (1).  Celle>ci  a 
ses  principes,  son  but,  ses  moyens;  dès  lors, 
comment  admettre  que  ces  divers  éléments  dont 
elle  se  compose  soient  vagues  au  point  de  ne 
pouvoir  être  recherchés  ni  exprimés;  qu'ils 
soient  tellement  nombreux , tellement  insaisis- 
sables qu’on  ne  puisse  ni  les  recueillir , ni  les 
mettre  en  ordre.  — C’est  impossible  ; la  science 
du  droit  administratif  est  comme  toutes  les 
autres,  et  si  nous  voulons  la  réduire  aux  prin- 
cipes généraux  qui  la  constituent,  aux  disposi- 
tions qui  en  tixenl  l’objet  et  les  moyens , qui  en 
forment  même  l’ensemble,  nous  serons  étonnés 
de  les  trouver  réduits  à un  petit  nombre.  Il  en 
sera  d’elle  comme  de  la  philosophie , dont  les 
vérités  fondamentales  et  les  conséquences  géné- 
rales, infiniment  peu  nombreuses,  ne  seraient 
jamais  exprimées  que  d’une  manièi'e  très  impar- 
Ëiite,  si  on  croyait  devoir  les  confondre  dans  une 
énumération  détaillée  de  toutes  les  actions  boiuies 
ou  mauvaises  de  l’homme. 

E|  voilà  pourquoi  aussi  nous  avons  dit,  au 
commencement  de  cette  introduction,  que  la 
codification  d’une  science  reposait  toujours  et 
nécessairement  sur  deux  idées  inséparables  : la 
première,  qui  fait  une  loi  de  rechercher  les  prin- 
cipes généraux  et  leurs  conséquences  directes 


(l)  Dans  sa  généralité , dit  M.  Macarel,  voL  3,  paÿ,  é, 
la  science  de  l'adrolnlstratioD  a pour  but  do  rechercher,  à 
la  source  même  des  besoins,  les  règles  de  la  vie  pratique  dès 
nations,  les  principes  sociaux  qui  doivent  les  régler.  — la 
science  de  radministraUou  est  générale  lorsqu'elle  consi- 
dère les  nations  en  masse  ; — elle  est  particulière  lors- 
qu'elle s'applique  h telle  ou  telle  nation  distincte  et  déter- 
minée.— Le  droit  administratif  se  compose  des  lois  d'inté- 
rét  public  qui , dans  telle  ou  telle  nation  donnée,  règlent 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  l’administration  ut 
des  citoyens  comme  membres  de  l'ËtaL 
Je  ne  pense  pas  qu'on  ait  jamais  mieux  compris  ni 
mieux  défini  la  science  administrative.  Comment  se  fall-ll 
qu'un  publiciste,  qui  a si  bleu  compris  son  enseignement , 
ait  cru  à l'impossibilitéd'un  Code  sans  lequel  il  n'obUendra 
jamais  de  bons  élèves,  et  sans  lequel,  d'ailleurs,  l’homme 
public  apprendra  bien  à apprécier  dos  hypothèses  admi 
nistratives,  mais  jamais  la  science  de  l’administration. 


pour  les  analyser  et  les  coordonner  tous;  Is  * 
deuxième , qui  exige  impérieusement  aussi  d’é- 
loigner les  dispositions  très  secondaires  dont 
l’objet  tient  moins  à la  science  qu’à  ses  petits 
détails,  qu’à  son  application  minutieuse.  Qu’on 
ne  croie  donc  pas  avoir  besoin  de  mettre  dans 
un  Code  administratif  toutes  les  dis|X)sition8 
qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rattachent  à la  matière 
administrative  : c’est  là  qu’est  1 erreur;  c’est  là 
que  se  trouve  la  fausse  appréciation  qui  a fait 
obstacle,  jusqu’à  ce  jour,  à la  publication  d’un  si 
utile  travail.  — Mais  quelles  seront  les  disposi- 
tions de  principe,  les  conséquences  directes  de 
ces  principes;  quelles  seront  les  dispositions 
dont  on  peut  réserver  les  détails  pour  les  bu- 
reaux? Celte  recherche  est  difficile;  toutefois 
elle  n’est  jias  invincible;  et  la  science  même , 
dont  le  Code  doit  devenir  le  puissant  auxiliaire  , 
va  nous  indiquer  les  limites  dans  lesquelles  elle 
veut,  et  elle  doit  être  circonscrite;  consultonsla 
donc,  puisque,  ainsi  qu’il  a été  dit,  elle  a une 
origine,  un  but  et  des  moyens;  et  que  ceux-ci 
ne  peuvent  tromper. 

Les  sociétés  humaines  sont  toutes  formées 
par  les  hommes  et  pour  les  hommes.  Réunions 
de  toutes  les  forces  physiques  et  intelligentes 
des  membres  dont  elles  se  composent,  elles 
sont  représentées  par  des  Gouvernements  aux- 
quels est  confiée  la  direction  de  toutes  ces  forces, 
ou,  si  l’on  veut,  l’administration  générale  et 
des  hommes  et  des  choses.  Pom-quoi  ce  dépét  ? 
Pourquoi  l’abnégation  des  volontés  indivi- 
duelles? C’est  évidemment  pour  porter  toutes 
les  forces  et  toutes  les  volontés  vers  la  réalisa- 
tion des  avantages  que  la  religion,  la  philosophie 
et  I histoire  nous  indiquent  comme  la  cause  et  la 
fin  de  toutes  les  associations  humaines  , comme 
la  condition  du  pouvoir  qu’elles  donnent,  des 
obligations  qu’elles  contractent. 

Quels  sont  ces  avantages?  Empressons-nous 
de  les  indiquer,  ]>uisquc  c'est  par  eux  surtout 
que  la  science  va  déterminer  les  principaux  ca- 
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ractères  de  nos  rapports  arec  l’administration  , 
et  l’objet  plus  ou  moins  direct  de  toutes  nos  lois 
administratives.  — lâ  connaissance  que  nous 
avons  de  nos  besoins,  de  noire  fragilité,  de  notre 
nature , suffit  pour  démontrer  combien  l’état  de 
société  était  nécessaire  à l’homme , soit  pour  la 
conservation  de  sa  personne , soit  pour  le  déve- 
loppement et  l’élévation  de  son  intelligence , 
soit  enfin  pour  lui  donner  les  moyens  de  tout 
genre  de  tirer  tout  le  parti  jtossible  des  res- 
sources que  Dieu  avait  réjtandues  autour  de 
lui,  et  qu’il  avait,  en  quelque  sorte,  placées 
sous  sa  main  ou  signalées  à son  génie.  Ainsi , 
conservation,  progrès,  bien-être,  tels  furent 
les  avantages  qui  portèrent  les  hommes  vers 
l’état  de  société;  tel  fut  l’objet  de  cette  loi  natu- 
relle et  immuable  & laquelle  l’homme  a obéi 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Tout  ce  qui  est  venu  depuis , institutions  ci- 
viles et  politiques,  lois,  essais  de  tous  gemes, 
n'ont  été  que  les  moyens  plus  ou  moins  raison- 
nables, plus  ou  moins  efficaces  que  chaque  so- 
ciété a pro[)Osés  ou  acceptés , pour  maintenir  ou 
pour  développer  la  pensée  primitive.  C’est  ainsi 
que,  par  la  nature  des  choses  et  par  le  lien  in- 
tinac  qui  existe  toujours  entre  l’objet  des  asso- 
ciations humaines  et  les  moyens  qu’elles  ont  dû 
employer,  l’homme  a obéi  en  même  tempe  à des 
lois  invariables  , celles  de  la  conservation  et  du 
bien-être , et  è des  dispositions  essentiellement 
variables  et  infinies;  telles  sont_  la  plupart 
des  lois  politiques  et  administratives. 

Cela  posé , si  nous  cheychuns , dans  ces  idées 
générales,  les  caractères  de  la  science  de  l’admi- 
nistration , telle  qu’elle  a dû  exister  et  se  déve- 
lopper, et  telle  qu’il  convient  de  l’apprécier  pour 
codifier  les  lois  qui  en  sont  les  éléments  , nous 
retrouverons  dans  celles-ci  des  dispositions  d’un 
onlre  bien  différent:  les  unes  qui  se  rattachent, 
soit  à l’objet  des  sociétés  humaines,  tel  que  nous 
venons  de  l’analyser , soit  aux  lois  dii"ectemcnt 
ou  principalement  promulguées  dans  l’intérêt  de 


ce  même  objet  ; les  autres  purement  relatives  A 
chaque  peuple.  Ces  dispositions , disons-nous , 
constituent  la  science  de  l’administration  pu- 
blique. mais  dans  des  conditions  biendifféientes. 
En  effet,  les  premières  servent  de  fondement 
aux  autres;  elles  servent  A les  interpréter,  A les 
corriger  ; ce  sont  elles  qu’il  faut  rechercher  avec 
le  plus  grand  soin , et  qu’il  n’est  pas  permis  de 
négliger.  Cette  partie  de  la  science  administra- 
tive est  peu  difficile;  les  formules  sont  peu  nom- 
breuses et  peu  contestables  ; elles  font  partie  du 
droit  administratif  de  toutes  les  nations  ; c’est  le 
lien  qui  unit  tous  les  peuples  et  qui  développe, 
do  jour  en  jour,  l'oeuvre  de  leur  civilisation  et  de 
leur  confraternité.  Les  autres,  au  contraire,  sont 
particulières  à chaque  peuple;  elle.s  sont  l’ex- 
pression des  pouvoirs,  des  actes  et  des  moyens 
que  chacun  d’eux  a cru  les  plus  propres  A réa- 
liser son  bien-être.  Elles  ont  cela  de  remar- 
quable qtfe  si  les  premières  sont  le  lien  de  toutes 
les  nations,  elles  sont,  au  contraire,  le  signe  qui 
les  divise  ; que  si  les  premières  sont  peu  nom- 
breuses, invariables  et  sacrées,  elles  sont,  au 
contraire,  infinies,  relatives  et  d’une  importance 
souvent  contestable;  d’une  importance  qui  se 
juge  en  raison  de  l’appui  plus  ou  moins  direct 
qu’elles  donnent  aux  premières  ; ce  qui,  remar- 
quei-lc  bien,  en  réduit  quelques-unes  aux  propor- 
tions les  plus  minimes  (I). 


(1)  SI  on  cnnsjdta«  la  mission  vaste  et  sans  llmllea 
donnée  à l'administration  publique,  elle  touche  h tons  aoa 
droits,  k tons  nos  Intérêts;  toute  disposition  législaUve  l'aide 
k remplir  sa  mission , et  aucune,  par  conséquent,  ne  lui 
est  étrangère.  Ainsi  l'adminlstratloa  nous  protège  avant 
notre  naissance;  elle  nous  accompagne,  nous  protège  et 
nous  anrvcllle  dan.s  toutes  les  acUona  de  notre  vie  ; elle 
protège  notre  mémoire , et,  sous  ce  rapport , on  peut  dire 
que  tontes  les  lois  sont  des  éléments  de  la  science  de  l'ad- 
mlnistrallon  ; mais  comme  parmi  ces  lois , Il  <ai  est  qui  ne 
touchent  que  do  très  loin  aux  InfaMts  publics,  eoinme  U en 
est  dont  la  violation  serait  d'une  nature  presque  insigni- 
fiante, on  conçoit  qu'il  y a.  dans  la  codification  de  eos  lois 
des  degrés  très  remarquables  qu'on  ne  pourrait  suivre 
ni  même  compter,  sans  confusion  et  sans  perte  de  tempa 
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Il  y a donc,  dans  la  science  administra- 
live,  trois  choses  dont  l’appi-éciatiou  touche  à 
son  intelligence  et  à ses  progrès,  savoir  : tes 
principes  de  l'administration  en  général  ; ces 
principes  sont  communs  à toutes  les  sociétés  ; le 
droit  administratif,  qui  organise  les  pouvoirs 
de  chaque  peuple,  et  qui,  en  vue  des  principes 
généraux  de  l'udmiaistratiou , règle  les  dr  oits  et 
les  ohligntions  de  ces  pouvoirs  envers  les  mem- 
bres de  la  cité.  Enfin,  tes  rapports  plus  ou  moins 
intimes  qui  existent  entre  les  lois  relatives  de 
chaque  pays,  et  les  obligations  renfermées  dans 
les  lois  immuables  et  sacrées  de  la  science  de 
l’administration  en  général;  ou,  en  d'auU'es 
termes , le  plus  ou  moins  d’efficacité  de  ces  lois 
relatives,  pour'  conserver  et  développer  tous  les 
avantages  de  l’état  de  société. 

En  présence  de  ces  idées  générales,  il  nous 
semble  bien  facile  de  concevoir  cl  d’exécuter  un 
Grde  administratif  : nous  en  retrouvons  les  élé- 
ments dans  ces  mêmes  idées;  ainsi,  il  devra  ren- 
fermer toutes  les  lois  et  dispositions  générales 
qui  rappellent , consacrent  et  développent  les 
idées  de  conservation , de  progrès , de  bien-être 
sur  lesquelles  reposent  toutes  les  associations 
hunaaines.  Il  devra  réunir  encore,  et  classer  avec 
méthode,  toutes  les  lois  et  dispositions  organi- 
ques des  pouvoirs  auxquels  la  société  a confié 
scs  intérêts;  enfin , il  devra  contenir  toutes  les 
lois  et  dispositions  générales  dont  l’objet  a été 
de  coordonner  et  de  déterminer  les  rapports  du 
Gouvernement  et  des  particuliers , en  vue  tou- 
jours du  bien-être  de  tous.  Ajoutons  que  cette 
collection , mise  en  ordre , de  nus  lois  adminis- 
tratives, serait  toujours  incomplète,  infinie,  si 
elle  n’était  dominée,  dans  ses  moindres  détails, 
par  la  nécessité  de  mettre  tous  les  droits  et  tous 
les  dcvoiis  do  l’adminiBiration  et  des  citoyens  en 
présence  ; de  les  rétmir  par  la  pensée,  de  ne  ja- 
mais les  séparer  dans  la  vie  administrative  ; et  de 
calculer  l’importance  d’une  loi , d’un  règlement 
administratif,  par  le  plus  on  moins  de  concours 


qu’ils  donnent  à la  réalisation  des  avantages  que 
le  citoyen  est  en  droit  d’espérer  de  la  société 
dans  laquelle  il  vit,  du  Gouvernement  auquel  il 
a promis  obéissance. 

Mais,  eu  présence  des  mêmes  idées  générales, 
on  conçoit  combien  seraient  inutiles , dans  un 
G)de  qui  n’est  que  l’expression  do  ces  idées,  la 
plupart  des  dispositions  pui-ement  réglemen- 
taires, dont  l’objet  unique  est  de  régler  les  dé- 
tails de  la  conduite  des  fonctionnaires  ; de  ces 
dispositions  qui  ne  s’adressent  ni  à la  mémoire 
ni  il  l'intelligence.  Sans  doute,  il  pourra  être 
utile  de  les  indiquer  au  fur  et  à mesure  que  le 
Code  renfermera  la  loi  principale  è laquelle 
elles  peuvent  se  rattacher;  mais  les  ramener 
dans  le  Code,  les  mêler  aux  lois  fondamentales , 
aux  principes,  à leurs  conséquences  directes  et 
principales , cc  serait  nuire  à la  précision  et  à 
l’élévation  des  idées,  ce  serait  répandre  sur 
l'étude  de  la  science  du  droit  administratif  les 
difficultés  et  le  dégoût;  cc  serait  rendre  celte 
étude  impossible. 

Qu’on  me  permette  une  application  que  je 
vais  prendre  dans  le  remarquable  travail  de  M. 
Macarel,  conseiller  d’Ëtat,  sur  le  droit  adminis- 
tratif (1).  — Ce  savant  publiciste  considère,  avec 
raison,  comme  un  des  premiers  devoirs  de  la  so- 
ciété, celui  de  conserver  au  peuple  la  subsis- 
tance de  tous  les  jours;  à ce  titre  , il  vent  que 
les  hommes  du  pouvoir  environnent  l’agricul- 
ture d'une  constante  sollicitude  : aussi  compre- 
nons-nous l’im  portance  qu’il  met  à insérer,  et  à 


(t)  Ce  trarafi,  qui  est  cc  que  nouseonn&is.«on$  de  plus  re* 
remarquable  sur  le  droit  sdninlKintif,  serait  un  ouvrait 
parfait  s'il  ne  cootenait  pa»une  iniloitédedispoBition-A  va- 
riablcs,  et  d’articles  de  détail  qui  tiennent  bion  & l'action 
administrative,  mais  qui  ne  méritent  pas  de  prendre  place 
daa-sun  livre  de  science.  Si  M.  Macarel,  s'occupait  moins 
des  détails,  et  qu'il  ne  ae  détournât  pas  quelquefois,  pour 
parler  aux  hommes  de  bureau,  de  la  carrière  si  brilianto 
qu'il  s'est  ouverte  comme  publiciste,  coin  rue  savant,son  livre 
serait  i la  science  administrative,  ce  que  furent  au  drol 
civil,  les  ouvrages  do  savant  professeur  d'Oriéans. 
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coordonnerdaos  son  livre  (t.3,  page  38  et  suiv.) 
toutes  les  dispositions  générales  qui  consacrent 
la  liberté  du  cultivateur,  du  sol  et  de  la  culture; 
celles  sur  le  dessèchement  des  marais,  sur  l’ex- 
ploitation des  mines,  etc.Rien  de  plus  nécessaire 
aussi  que  d'insérer  dans  un  Code  les  Devoirs 
Généraux  de  l’administration,  à raison  de  la 
conservation  des  récoltes;  mais  ce  que  nous  ne 
comprcndronsjamais,  c’est  la  nécessiléd’énumé- 
rcr  dans  un  Code  administiatif  les  dispositions 
de  loi  sur  la  destruction  des  loui»,  sur  l'éche- 
uillagc,  etc.  Ce  sont  lè  des  détails  minutieux 
qui  doivent  être  seulement  signalés  en  note 
du  Code  : mais  qui  ne  méritent  pas  d’oceuper 
une  partie  du  temps  destiné  à l’étude  d’une  scien- 
ce aussi  grave  que  celle  du  droit  administiatif. 

Autre  exemple.  — Un  des  principaux  mo- 
yens par  lesquels  la  société  parvient  à son  but, 
oonaisto  dans  l’oi^anisation  régulière  des  pou- 
voirs auxquels  elle  obéit;  et  nous  ne  concevrions 
pas  de  Code  qui  ne  renfermât  pa.s  les  lois  et 
dispositions  générales  sur  l’organisation  de  ces 
pouvoirs , sur  leurs  attributions  ; mais  est-il 
nécessaire  d’insérer,  dans  le  même  Code,  les  or- 
donnances qui  ont  pour  objet  de  régler  l’or- 
ganisation intérieure  des  ministères,  des  admi- 
nistrations ? Non  certainement  ; ces  ordonnan- 
ces purement  réglementaires  se  renouvellent  si 
souvent,  qu'elles  deviennent  étrangères  à la 
science  de  l’administration,  et  qu’il  est  inutile 
et  même  dangereux,  pour  l’ordre,  d’en  surchar- 
ger les  dispositions  constitutives  d’un  Code  ad- 
ministratif Se  livrer  ii  leur  énumération  , c’est 
s’exposer  au  désagrément  d’avoir  fuit  un  grand 
travail,  et  de  le  voir  tronquer,  quelques  joui  s 
après  sa  promulgation.  C’est  ec  qui  vient  d’ar- 
river à M.  MacarcI,  è l’occasion  de  son  ensei- 
gnement sur  le  ministère  de  la  marine;  il  avait 
lait  sur  ce  point  un  travail  complet  qui  vient 
d'être  modifié  par  l'ordonnance  royale  du  mois 
de  juillet  1816. C’est  vraiment  décourageant  pour 
lu  science;  mais  aussi  pourquoi  la  science  s'y 


expose-t-elle,  pourquoi  descend-elle  à des  dé- 
tails si  peu  dignes  d’elle? 

Nos  lecteurs  doivent  actuellement  compren- 
dre, comment  nous  concevons  l'étude  du  droit 
administratif  ; nous  n’admettons  pas  qu'on  puis- 
se en  vaincre  les  difficultés , si  on  ne  l’a  fait 
reposer  sur  un  Code  conçu  d’une  manière  grande, 
large  , indépendante  et  affranchi  de  la  plupart 
des  détails  toujours  si  imprévus , et  par  cela 
même  si  mobiles  de  la  vio  administrative.  Sans 
doute  il  y a de  la  hardiesse  à proposer  nous 
même  ce  Code,  et  nos  forces  trahiront  notre 
détermination.  Que  nous  importe  ? N’eussions 
nous  fait  que  provoquer  le  grand  travail  que 
nous  avons  entrepris,  nous  serons  satisfait,  et 
notre  amour-propre  n’en  souffrira  léellemcnt 
pas.Une  question  d'amour-propre  est,d’ailleurs, 
de  peu  de  chose,  quand  on  entreprend  un  tra- 
vail aussi  grave  que  celui  que  nous  publions  ; 
et  l'on  est  heureux  quand,  par  ses  erreurs  même, 
on  peut  se  rendre  utile. 

Enfin , pourquoi  ne  dirions-nous  pas  notre 
pensée  toute  entière  ? Nous  pouvons  ; nous  de- 
vons la  dire  aujourd’hui , car  jamais  les  cir- 
constances ne  nous  ont  mieux  favorisé.  Nous 
avons  voulu  prouver  qu’un  Code  administratif 
était  possible;  qu’il  était  facile  ; qu’il  était  in- 
dispensable pour  redonner  au  pouvoir  cette 
autorité  qu’il  faut  absolument  lui  rendre  , si 
l’on  ne  veut  pas  que  sa  faiblesse  réagisse  jus- 
qu’au coeur  do  la  Monarchie. 

Nous  avons  voulu  dire,  que  tout  le  monde 
perdait  dans  les  désordres  de  nos  rapports  avec 
l’administration  , et  que  l’autorité  perdait  plus 
que  tout  le  monde  ; que  ses  actions,  son  libre 
arbitre,  son  indépendance  relative , n’existaient 
léelicment  plus.  Nous  avons  voulu  dire  que , 
par  la  confusion  des  pouvoirs,  et  par  l'immixtion 
du  corps  législatif  dans  les  attributions  ordinai- 
res du  pouvoir  exécutif,  telles  que  celles  par 
exemple  qui  touchent  il  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires , le  iKHivoir  exécutif  avait  perdu  tout 
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LIVRE  PREMIER. 


PRINCIPE  DE  TOUS  LES  POUVOIRS  DE  L’ÉTAT; 

CHARTE  DE  1830. 


DIOIT  PDBLIC  DES  PRAKÇAlg. 

1.  Les  Français  sont  égaux  dovant  la  loi,  quels  que 
soient  d’ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs  (1). 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  l’État. 

3.  Us  sont  paiement  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires. 


(I)  U ne  s’agit  pai  ici  de  celle  égalité  chimérique  dont  l'objel  wrait 
de  iwTclep  loules  les  poiiiioDs,  aaus  égard  i Piolelligeoce,  au  travail, 
* l’activité.  C’est  do  l’égalité  devant  la  loi  dont  notre  Charte  s’occupe  j 
c’est  de  ceue  égalité  dont  les  ariicles  suivants  nous  indiquent  Ica  ca- 
ractères cl  les  cooséqucncea.  Kous  voulons  parler  de  l’égalité  pro- 
poriioooeUe  dans  la  répartition  de  l’ioipét,  de  Fégale  admisaibililé 
aui  emplois,  de  l’égalité  dans  la  jouisaance  de  U liberté  iadividoellc, 
daui  I exercice  de  son  culte,  etc.,  etc.  — Voici  du  reste  comment 
s eipliquaii  sur  ce  point  b plus  déonocraUque  de  nos  cooatiluiiona, 
/ûdéclaraJicn  des  droit*  de  rAeainteda  21  Juin — i**  JufiJet  179S. 
4 Tous  les  citoveos  sont  égaleænt  admissibles  aux  emplois  publics, 
tel  peupiei  lUfrtt  ne  eonnaiutiH  d’outre*  motife  de  prê/erence  dme 
ieurs  fUcthne  que  le$  venu  tt  Ue  teint  $ (art.  b). 


&.  Leur  liberté  Individuelle  est  également  garantie  (2), 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  le» 
cas  prévus  par  la  loi , et  dans  les  formes  qu’elle  prescrit. 

5.  Chacun  profesî%  sa  religion  avec  une  égale  liberté , 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection  f3). 

6.  Les  Ministres  de  la  religion  caüioliquo,  apostolique 
et  romaine,  professée  par  la  miyorité  des  b'rançals,  et 


(2)  Les  art.  77  i 82  de  la  constitution  du  22  frimaire,  an  TIII,  expb. 
qacr.t  de  quelle  manière  doit  être  eoteodue  et  garaoisc  la  liberté  indi- 
viduelle. (Toj.  oiuri  Fart.  58t  ei  /c*  *tn>onr*dN  Code  du  3 bnonairr, 
an  IV,  tet  articles  613  et  suimnit  do  Code  d’/nrtruerion  criminelle, 
fart.  106  de  et  dernier  Code  swr  U façrant  délit,  tan.  2059  « euiv. 
du  Code  etvll  sur  ta  eantrainie  par  earpi) 

(3)  Cet  article  aa  modifie  pas  Im  art.  tSH  et  294  du  Code  pénal, 
aur  les  asaociatiocis  religieuses.  — Dana  tous  les  cas,  lei  rasaeisbte- 
meota  des  citojeoa , pour  l'exercice  (fuo  cube,  sont  soumis  à b aur« 
veiUaoce  des  auloriiés  ronsiiiuées;  étant  bian  cateodu  néanmoias 
que  cette  surveilbnee  te  reuterme  dans  les  mesures  de  |)olice  et  do 
sûreté  publique,  (r/irs  !•'  de  la  ici  du  7 vrarféoiierre,  ou  ff). 
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ceux  des  autres  cultes  chrôUens,  recevront  des  traite' 
menta  du  trésor  public  (1). 

7.  Lea  Français  ont  lo  droit  de  publier  et  de  faire  iœpri' 
mer  leurs  opinions,  on  se  conformant  aux  lois  (‘J).  La 
censure  ne  pourra  jamais  être  rétabliiî. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  Inviolables,  sans  aucune 
exception  de  colles  qu'on  appclio  nationales;  la  loi  ne 
mettant  aucune  dilTérence  entr'oUos. 

9.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  ü'uoe  propriété  pour 
cause  dlntérét  public  Ugalemeni  cojuiatt!  (3) , mais  avec 
une  indrmniti'  préalable  (4). 

10.  Toutes  recherches  dos  opinions  et  votes  émis  Jusqu'à 
la  Restauration  (5)  sont  interdites;  le  même  oubli  est 
commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 


(I)  La  loi  du  8 férrior  18SI  a oIqimIu  aux  rainif^rct  du  ruho  i»raè> 
lile  (c  bicüfail  de  ccue  di*po»iiion{  il»  reçoiveui  auMÎ  uo  Iraiicmenl 
(le  rElal. 

(i)  Vojrei  ia  ht  du  6 tejnem^e  18X5  sur  les  errmet,  diUt$  a r«n* 
iroirutiotu  conml»  pur  fa  fai  de  fa  t*rttte  et  autrtt  uioÿem  de  jm- 
bticaùan;  roÿei  aauî  Ut  deus  ordotatancee  dee  9 eepteuthre  ex  18 
Hùtembre  1835  ronceraon/  Ctx^eutionde  cette  loi, 

(3)  U M euEBrajl  pas  d'un  ordre  admisUlraur  pour  faire  perdre  à un 
citoyen  ton  dr<Hl  à la  propriété,  et  c'cfl  par  nue  s'iolaiioa  na*itif*->i^ 
de  U Chanc,  que  l'ou  voit  quelquefois  de«  in||éciieur»  s'emparer  des 
profiriétés,  et  surtout  des  bml>caux  do  propnété  dout  ils  ont  besoin 
sans  aucun  préalable  adiomiMralif.  — Le  citoyen  a le  drok  de  a'y  op- 
posor  et  d*acltoaoer  persooQcHemeoi  rin^nieur  qui  te  trouble  dam 
sa  posMSsio*!.  si  celui-ci  n’est  pas  autorisé  dam  la  forme  indiquée  par 
la  loi  pour  cenetattf  fa  Uêtestitè  de  fejprepriatiou.  — (l'op.  ei- 
apri$  pari.  4,  de  texpropriaiicH)  ; U y a mieux,  on  peut  te  citer  au 
fond  devant  les  tribunaux  civils,  ^roprs  arrfis  du  Conteii rappariée 
liane  te  remeif  det  arrête  de  1818) 

•^L'article  de  la  Charte  protège  le  citoyen,  r^on  pas  tculcncnt  dans  sou 
droit  de  |m>priclé,  nuit  dans  scs  droits  de  possesrion  et  pour  (ouïes 
les  charge»  et  dotuaagrs  dont  »a  propricié  ou  sa  poasessioo  ont  pu 
être  grevés  h perpéiuiic  ou  h tenfu.  (arg.  de  l'an.  S44  du  Code  civil. 

(ropri  autti  feri.  54S.  et  partie  4 du  preeentC*>de,de  luvoMe, 
de»  tramux  pnàftcs,  etc.,  etc.). 

(4)  L'indemnité  doit  être  préaUble  (voyes  cxpmpnatteu  pour  cauM 
d'ulilité  publique)»  toute  fui»  il  y a exception,  en  certains  cas,  c'est 
dans  les  matÜTcs  urgentes;  mais  p.^ur  que  cette  exception  puisse 
être  accueillie,  H faut  que  la  loi  l'autorise  ou  (pi 'il  y ait  impossibiliié , 
en  fait,  de  régler  préalahbwenli'tndesMité,  eomme  parncoapie  lors* 
qu'il  s'agit  de  fouilliir  dans  uii  terrain,  pour  de»  quantités  iniétermi- 
liées,  etc.,  eiC-t  ou  lorsque  le  vendeur  n'esi  pas  h môme  de  recevoir 
(art. 54  de  U loi  du  3 mai  1841). 

(3)  CesI  par  erreur  qu'ou  a (bl  : juqu'à  ta  Heitauraiicn  ; c'est  jn»- 
qu'à  1,1  Révoliiliof)  de  1830  qu’on  a voulu  dire. 


11.  La  coQscription  est  abolie.  Le  modo  do  recrutement 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une 
loi  (C). 

POEME  DC  GODVERXEMENT  DO  EOl. 

12.  Le  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.....  Les 
Ministres  sont  responsables  Çl).  Au  Roi  seul  appartient  la 
puissance  exécutive. 

13.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat;  H commande 
les  forces  do  terre  et  do  mer,  déclare  la  guerre^  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  nomme  à tous 
les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  ordon- 
nances et  réglements  nécessaires  pour  rcK^utlon  des  loU, 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  loUen  elles-mêmes,  ni 
dispenser  de  leur  exécution.  Toutefois,  aucune  troupe 
étrangère  ne  pourra  être  admise  au  sen  ice  do  l'État  qu'en 
vertu  d’une  loi. 

14.  La  puissance  législative  s’exerce  collectivement  par 
le  Roi , la  ChamlH^  des  Pairs  et  la  Qiambre  des  Députés. 

15.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à la 
Chambre  des  Pairs  et  à la  Chambre  des  Députés.  — .Néan- 
moiii.s,  toute  loi  d'impdt  doit  d’abord  être  votée  par  la 
Chambre  des  Députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  votée  et  discutée  librement  par 
la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 

17.  .Si  une  propa^iüoD  de  loi  a été  rejetée  par  l'im  des 
trois  pouvoirs,  elle  no  pourra  être  représentée  dans  la 
même  session. 

18.  Le  Roi  Mul  sanetlonDe  et  promulgue  les  lois. 

19.  La  lisfio  civile  est  formée,  pour  toute  la  durée  du 
régne,  per  la  première  légtelatore  assemblée  depuis  l avé- 
neuieot  du  Roi. 


(6)  roy«a  la  tel  du  21  uwirt  1832  et  partie  3 du  prêtent  Ct>de 

(7)  Ils  sont  reupoosablcv  1*  de  tout  acte  ü«  Guuicrucuieni  signé 
par  eux  cl  déclaré  iiiC(>ii»tJ(al»ODa€l  par  le»  Chambre»  ; 2*  de  riocxé- 
éulion  des  lois  et  de»  réglemcDlt  d’admioisiraiions  publique»;  des 
ordres  parlicuUera  qu'il»  auraient  dounéa,  at  res  ordre»  sont  conlrai- 
re»  h b Charte,  aux  lois  ou  aux  réglcin>30(».  L’arl.  G9  de  bCharle  porte 
la  procDC»sc  d’uoR  lui  sur  la  rcspoosabiUté  tainiilértcUe,  mai»  jus- 
qu'ki  le»  lutte»  piditiquM,  réduites  le  plus  souvent  ï de»  quesliou»  de 
porirfcutUiM,  n'oul  pa»  permis  de  présenter  une  loi  aussi  diiScHIe,  et 
qui  no  pourra  jamais  »e  reofcmicr  que  daos  des  gcnéraliiés  ; au  reste, 
DOS  merurs  politiquef  soûl  assez  avancée»,  et  ta  presse  a une  autorité 
assez  fane,  une  sut  veillaoce  assez  active  pour  que  la  rcsponsalulité 
tninislérielle  ne  »uli  pat  un  valu  mot.  — Je  ne  voit  pas  trop  ce  (pi’une 
loi  ajouterait  h cette  re9poe.»ïbiii!é  ; je  doote  même  que  celte  loi  puisse 
•c  faire. 
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PRINCIPES  ne  TOIS  LES  POUVOIRS. 


BE  LA  CIIAMIRI  OEI  PAIIS. 

20.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  do 
la  puissance  lilçlslalire. 

21.  Elle  est  coni-o«jude  par  le  Roi  en  mOmo  temps  rjuc 
la  Chambra  des  Ddputés  des  départements.  La  sisslon  de 
l'une  commence  et  Unit  en  mémo  temps  que  celle  de 
l’autre. 

22.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait 
tenue  bous  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, est  illicite  et  nulle  de  plein  droit;  sauf  le  «ul  cas 
où  elle  est  réunie  en  cour  de  Justice , et  alors  elle  ne  peut 
e.tercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

23.  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
appartient  an  Roi,  qni  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
notabilités  suivantes  : 

Le  président  de  la  chambre  des  Députés  et  antres  assem- 
blées législatives. 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  légisUtures, 
ou  qui  auront  tix  ans  d'exercice. 

Les  maréchaux  et  amiraux  do  h'rancc. 

Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  dos  armées  de 
terra  et  de  mer  après  deux  ans  de  grade. 

Les  ministres  à département. 

Les  ambassadeurs  après  trois  ans,  les  ministres  pléni- 
potentiaires après  six  ans  de  fonctions. 

Las  conseillera  dtut  après  dix  ans  de  service  ordinaire. 
Les  préfets  de  départements  et  les  préfets  maritimes 
après  dix  ans  de  fonctiona 

Les  gouverneurs  coloniaux  après  cinq  ans  de  fonctions. 
Les  membres  des  conseils  généraux  électifs,  après  trois 
élections  è la  présldcnce- 

Les  maires  des  villes  de  30,000  ùmes  et  au-dessus , après 
doux  élections  au  moins  comme  membres  du  conseil  mu- 
nicipal , et  après  cinq  ans  do  fonctions  do  mairie. 

Les  présidents  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  la  Cour  des 
Comptes, 

Les  procureurs  généraux  près  de  ces  deux  Cours, après 
cinq  ans  do  fonctions  en  cette  quailub 
Les  conseillers  do  la  Cour  do  Cassation  ot  les  conseillers 
maîtres  de  la  Cour  des  Comptes  après  cinq  ans,  les  avocats 
généraux , près  la  Cour  de  Cassation , après  dix  ans  d’exer- 
cice. 

Les  premiers  présidents  des  Cours  Royales,  après  cinq 
ans  de  magistrature  dans  ces  Cours. 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  Cours , après 
dix  ans  de  fonctions. 

Les  présidents  des  tribunaux  do  commerce  dans  les  villes 
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de  3O,M0  ïmes  et  au-dessus,  après  quatre  nominations  1 
CM  fonction». 

Les  membres  Utolafres  des  quatre  .<\CBdémi69  de  Tfn- 
sütut. 

Les  citoyens  à qui,  par  une  loi,  et  à raison  d'éminens 
eenices,  aura  été  nominativement  décernée  une  récom< 
pense  nationale. 

Los  propriétaires , les  chefe  de  manufactures  et  de  mai- 
sons de  commerce  et  de  banque,  payant  trois  mille  franc*» 
de  contributions  directes , soit  à raison  de  leurs  propriétés 
foncières  depuis  trois  ans , soit  à cause  de  leur  patente 
depuis  cinq  ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans 
membres  d’un  conseil  général  ou  d’une  chambre  do  com- 
merce. 

Les  propriétaires,  les  mannfacturiersa  commerçants  ou 
banquiers  payant  trois  mille  francs  d’impositions,  qui  au- 
ront été  nommés  députés,  ou  juges  des  tribunaux  de  com- 
I merco,  pourrout  aussi  être  admis  à la  pairie  sans  autre 
condition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé  plusieurs 
des  fonctions  cj-dessus,  pourra  cumuler  ses  services  dans 
toutes  pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où  lo 
senice  devrait  être  le  plus  long. 

Seront  dispensés  du  tempe  d'exerclco  exigé  par  les  para- 
graphes 5 , 7 . 8 , 9, 10.  U, 15,  lôot  17  ci-dewus,  Ica  ci- 
toyens qui  ont  été  nommés  dans  l’année  qui  a suivi  le 
30  juillet  1830,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces  para- 
graphes. 

Seront  également  dispensés  jusqu’au  i"  janvier  1837 , 
du  temps  d’exercice  exigé  par  les  paragraphes  3 , 1 1 , 12 , 
18  et  21  ci-dcasus,  les  personnes  nommées  ou  maintenues 
depuis  le  30  juillet  1830 , aux  fonettoos  énoncées  dans  ces 
cinq  paragraphes. 

Ces  conditions  d’admissibilité  à la  pairie  pourront  être 
modifiées  par  une  loi. 

ordonnances  de  nominations  de  pairs  serent  indivi- 
duelles; ces  ordonnances  mentionneront  les  «rrlces  et 
indiqueront  les  tltr«  sur  lesquels  la  nomination  sera 
fondée. 

Le  nombre  des  pairs  est  Illimité  (i). 

Leur  dignité  est  conférée  à vie,  et  n'est  pas  transmis- 
sible par  droit  d’hérédité. 


(1)  L«  Rot,  cxcrçtkDi  seul  la  pui»uoca  csécu(i««,  peut  nommef  lou* 
Icf  paÎTi  qu'il  juge  convenable  : 00  cooçoil  touicfoi*  qu’il  pourrait 
survenir  des  circonsiaocrs  (bns  lesquelles  une  ordunuaDce  de  nomtoa- 
i»o  de  pairs  pourrait  motiver  la  mise  en  accusation  du  Ninistre  qui 
raurail  contre-signre. 
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Us  prennent  nng  enir'eux  par  ordre  de  nominatiOD. 

A raTeoir , aucun  traitement , aucune  dotation , aucune 
pension  ne  pourront  6irc  attachés  ù la  dignité  de  pair. 

2â.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  A vingt-cinq 
ans,  et  voix  délibérative  A trente  ans  seulement 

26.  La  Chambre  des  I^irs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France , et , en  son  ai>seuce , par  un  pair  nommé  par  le 
Roi. 

26.  Les  prince  du  sang  sont  pairs  par  droit  do  nais- 
sance; ils  siègent  immédiatement  après  le  président 

27.  Los  séances  de  la  Chambre  dfis  Pairs  sont  publiques, 
comme  ceUes  de  la  Chambre  des  Diimtts  (1). 

28.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  & la  sûreté  de  l'État,  qui  seront 
définis  par  la  loi  (p). 

29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Pautoriié  de 
la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle,  en  matière  crimi- 
nelle (3). 

Dr.  U CRVMBRE  DES  DéPL'Tés. 

30.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  dej?  députés 
élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera 
déterminée  par  les  lois  {â). 


( I ) Ce»  dernier»  mot»  oui  doww  k p«Q»«r  que,  comme  dans  la  Cb3m- 
bre  doa  Député*,  U deoMode  de  cinq  patrs  aufliuil  pour  que  la 
Chonbro  te  formél  en  comité  ucret  («r<.  58  dit  pretenf  Code);  et 
c'etl  ait.ti  que  cela  le  pratique-  (Vepf*  de  la  Chambre  de» 

Pair»  du  8ao4t  1850). 

(^Koyc;  la  loi  du  9 teftiemhre  1855.—  En  celte  raalière.UCfwHti- 
bre  d«t  Pairt  exerce  une  double  jurkiictiun.  D'un  côlé,  elle  ett  lai. 
tte  coflune  Chambre  de  mite  en  accutalion,  et  plut  lard  elle  joge  le 
fond. 

(5)  Let  art.  45,  44  el  40  ei*aprét,  te  rapporteol  autti  à la  Chambre 
dei  Pair#  s d exitte  loutelbit  une  différence  notable  daoa  lot  ternei 
de  l'art.  t9  tur  ranrettaûon  d'uo  pair  de  Fraoce,  et  ceux  de  l'ari.  44 
tur  l'arreilation  (Tan  dépoté;  celui^î  peut  être  arrêté,  eo  cat  de 
nagrant  délit , et  Tari.  ne  rautorite  pat  pour  le  pair  de  France. 
Nuui  D*hé»iioQi  pas  cependant  4 penter  q*u>  le  pair,  comme  le  dé- 
puté, peut  et  doit  être  arrêté  en  flagrant  délit  de  crime  on  do  délit , il 
J a tur  ce  potot  une  règle  coramuœ  que  unctionnetit  la  mtarale  et  la 
loi  (art.  106  de  Code  (fintiruciion  cr/mrifc/lc),  et  4 Uquelie  pcr«oone 
i«e  peut  échappa.  Le  crime  claol  Oagract,  et  le  coupable  prit  tur  le 
fait,  rien  ne  saurait  retarder  le  court  de  b justice;  rien  (Taillrurt  ne 
saurait  balancer  le  danger  de  Uiiwr  échapper  le  coupable  si  ootoi- 
remcM  kurprit  et  conraiMu. 

(4)  Voyei  la  loi  du  19  atnii  1851,  t«/rd.  art.  97  et  mit',  du  preient 


31.  Les  députés  seront  élus  pour  Cinq  ans. 

32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre , 
s'U  n'est  Agé  de  30  ans , et  s'il  ne  réunit  les  autres  condt- 
tlons  déterminées  par  la  loi  (5). 

33.  SI  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  départe- 
ment cinquante  personnes  de  l*àge  indiqué , payant  le  rens 
d'éligibilité  déterminé  par  la  lot,  leur  nombre  sera  com- 
plété par  les  plu-n  imposés  au-dessous  de  ce  cens , et  ceux- 
ci  pourront  être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

3A.  Nul  n'est  électeur  s'il  n'a  26  ans,  et  s'il  ne  réunit 
les  autres  couditions  déterminées  par  la  loi  (6). 

35.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront  nom- 
més par  les  électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  cbolslo  parmi 
les  éligibit»  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement Ç7)» 

37.  Le  président  do  la  Chambre  des  Députés  est  élu  par 
elle,  au  commencement  de  chaque  session. 

38.  Les  séances  de  la  Chambre  des  Députés  sont  publi- 
ques, mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle 
sc  forme  en  comité  secret 

39.  La  Chambre  sc  partage  en  bureaux  pour  discuter  les 
projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

AO.  Aucun  impêt  RO  peut  étro  établi  ni  perçu,  s'il  n’a 


Coda.  — Non»  li»OM  dan»  le  décret  de  décembre  1780  ce»  belle* 
par<de»  qui  dcrraientèlre  connuet  de  tou»  les  électeur»  t • Le  régicsc 
électif  est,  i»DS  doute,  U lource  du  boobeur  ei  de  U plus  haute  pros- 
périté pour  le  peuple  qi«  saiteo  faire  uo  bon  usage;  mai»  il  trom. 
perait  le»  repénuteef  de  celui  qui  ne  porierait  pas  dont  soo  rxecu~ 
tian  eet  esprit  qui  cn  est  Càme,  et  qei  commande  dans  les  eleetitms 
le  saerijke  des  preteMious  persoimeUes , des  tianoH»  du  sang  et  des 
af/eeiiûHt  de  Camitiè,  an  deroir  wjlejrible  de  ne  eonfier  qu'au  mérité, 
et  à la  rapacité  te»  fonctions  qui  fn/fuent  amtinuelinnent  tur  te  tort 
des  patriicHlKr»  et  sur  ta  fortune  de  fÉiaf.  • 

(8)  Les  coodilion*  «féligibiUlé  oot  été  complétée*  par  k»  arl.  59 
et  SUIT,  de  U loi  du  19  avril  1851 , infrà  U».  2 dn  présent  Code. 

(6)  L'art,  t**  de  b loi  du  19avril  1851  fixe  ce»  coiHÜtioa».—  iVep. 
aussi,  tur  les  chaugrmeni»  de  donfciVe  polittqae-,  la  M du  «rtnf 
l84S,ct  ir^fràart.  lOC  et  tuivaïut. 

(7)  Au  cas  d'infraeikm  4 celte  dispofilinn,  i'sdrt.  63  de  U loi  du  19 
avril  1851,  fixe  le  nuxle  pour  indiquer  celui  de»  deux  députés  qui  oo 
duitpaaéirc  mamtenu  (tn/rd  art.  leidupré-ient  CodeV— Ëmpreseon*- 
noua  de  rappeler  ici  b dispotitiuQ  <k  Tari.  30  de  l'acte  constiiatiofvoel 
du  34  juin— 1«*  juillet  1795;  il  t>e  faut  pas  qne  chaque  député  puisse 
té  considérer  eomnte  fhontme  de  ton  c/oc4cr,  cr  s'U  est  mile  qu'it 
eoimaisse  et  qu'il  défende  te»  intérêts  de  son  arrondissement,  il  n'en 
appartient  pas  morni  à la  Fra\ee  en/lire). 


Digitized  by  Google 


PRINCIPES  DE  TOCS  LES  POCVOIRS. 


O 


éu's  consenti  p&r  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le 
Roi  (1). 

At.  L*lmpôt  foncier  ifest  consenti  que  pour  un  an;  les 
Impositions  indirectes  peuvent  l'etre  pour  plusieurs  années. 

62.  Le  Roi  convoque,  chaque  année,  les  deux  Chambres; 
II  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  Députés  des  dé> 
partements;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une 
nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois  (2). 

63.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  delà  Chambre,  durant  la  session , et 
dans  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

66.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pondant  la 
durée  de  la  session,  étro  poursuivi  ni  arrêté  en  matière 
criminelle , sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu*aprés  que  la 
chambre  a permis  de  poursuivre. 

65.  Toute  pétition  6 l'une  ou  6 l'autre  des  Chambres , 
ae  peut  être  faite  fit  présentée  que  par  écrit;  la  loi  Interdit 
d’en  apporter  en  personne  et  à la  barre. 

DSS  HIRtSTaiS. 

69.  Les  Ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés.  Us  ont  en  outre 
leur  entrée  dans  l'une  et  l'autre  Chambre , et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent 

67.  La  Chambre  des  Députés  a le  droit  d'accuser  les 
Ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Cliarobrc  des  Pairs 
qui  seule  a celui  de  les  Juger. 

DE  L'OUDRE  JCDICUIBE. 

68.  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'administre  en 
son  nom  par  les  Juges  qu'il  nomme  et  qu'U  institue. 


(1)  Mau  du  nomenl  qu’il  a élé  volé  par  les  Chambrss,  et  Kcepié 
par  le  Roi.  il  eu  obligatoire  pour  loua.  Uoe  critique  de  la  loi  élec- 
(orale,  une  apprériaiion  plue  ou  OBoioa  favorable  de  l'impOt  volé  iio 
Moraienl  juatificr  lea  réaiaUocca;  c'en  ce  qui  vieal  d’éiro  jugé  lrè*'Ji 
prop<M  par  la  Cour  Rojale  do  Paria,  daoa  rafTaire  de  M.  de  Genoode. 
Que  devieodfaii  te  pays  ai  chaque  ciloyen  pouvait  ae  refuaer  à payer 
l'tcBpéi.  août  le  préteile  que  U Chambre  dut  Oépuléa  ne  aerail  paa 
oomaéc  par  telle  claaae,  ou  par  tel  oombre  cTélecieura.  Le  jour  où 
Ira  opposa  nu  auraient  le  voie  de  l'impél  à leur  coovenance,  il  ae 
trouverait  beaucoup  de  citoyens  auiquela  le  changement  pourrait  no 
paa  convenir,  et  qui  aéraient  en  droit  de  profiler  de  l'eiemplc  qui 
leur  aurait  été  donné,  et  de  le  refurer  ao  paicncot  de  l’impél. 

(I)  1^  Chambre  dca  Pairs  m trouve  diaioute  par  le  fait,  puta« 
qn  âus  lereaet  de  lart.  SI.  elle  coranence  et  finit  sa  aeraion  cooiido 
U Citambre  dei  Dé|iuiét. 


69.  L^Juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovible.?. 

5o.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement 
cxist30ta,  sont  maintenus  ; il  n'y  sera  rien  changé  qu'en 
vertu  d'une  loi  (3). 

61.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est 
conservée  (6). 

62.  Lajusticedepaixestégalement conservée;  lcsjug«>s 
de  paix,  quoique  nommés  par  le  Roi , ne  sont  pas  inaino> 
vibles, 

63.  Nul  Dfi  pourra  être  distrait  de  lea  Juges  naturels  (6). 

56.  U ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commis- 
sions et  tribunaux  extraordinaires , 6 quelqüc  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puis.se  étro. 

55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  c?iwmri/c,  6 
moins  que  celte  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordro 
et  les  moeurs,  et  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par 
un  jugement  (6). 

5C.  L’institution  du  Jury  est  consenée;  le»  changemeniîi 
qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaire?,  ne 
peuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

67.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  or 
ne  pourra  être  rétablie  (7). 

58.  Le  Roi  a le  droit  do  faire  grûco  et  de  commuer  les 
peines. 

59.  Ü3  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui 
no  sont  pas  contraires  à la  présente  Charte,  restent  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu’U  y soit  légalement  dérogé. 


(S)  Lois  des  90  atrü  et  10  detemkre  1810 

(S)  Votfet  la  loi  du  3 mars  1910. 

(5)  Voues  les  artielts  14,  13  el  16  du  Cotte  civit.  sur  ic«  j-ig*». 
mcuisdei  coniCBlalioas  avec  les  étranger». 

(8)  153,  lîl,  190,  3ü0  du  Code  <f instntefion  eriminette,  |>ar 

te  OK>(  criminelle,  le  Mgidairur  a voulu  e«f*rimoT  ao%*i  Iw  mahèret 
corrcciionodle*.  Dans  lous  les  cas  l'inlérét  weré  de  b cKfrn*o  s bii 
limiter  les  conséquences  dubuiselos;ol  il  esiccrtainqu’ondoit  lorc». 
ireiodre  aux  seuls  débat».  Tout  ce  qui  suit  doit  être  en  audience  pu. 
blique,  notamment  le  résumé  ihi  président.  ‘Jurisprud.couti.  arrêt  de 
eass.  du  93  Oivrll  1890). 

(7)  Cet  artii  le  ne  prohibe  que  b confiscation  proprement  dite  des 
bicus  d" un  condamné,  ou  «Tua choyai  qud  qu’il  soit;  mais  il  u'a  jamsii 
été  eotcsidu  qtM  ses  dispositions  j>uis«enl  faire  obsUcb  aux  cooGtea- 
lioDS  partiellet  qm  sont  rolqot  ou  rmslrumenl  d'uu  erirae  ou  d’un 
déüt  ( arrêt  de  cass.  du  S mai  1899).  — Ccl  article  n’a  jwi  modifié 
non  plus  l'art.  33  ihi  Code  civil,  sur  le  droit  de  déshérence  dota  pro- 
file lo  GouTcrnemeni  au  préjudice  du  cootbrané  qui  a enrooru  b mort 
civile.  ( Arrêt  du  Cons.  du  98  éêcemire  1819j. 
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DROIT!  PARTICL'LIÇRS  GARANTIS  PAR  L'iTAT. 

60.  Les  militaires  eo  acti?itô  de  service,  les  officiers  et 
.«oldats  eo  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pen> 
sloDoés,  coQsenreront  leurs  grades,  hooneurs  et  pen- 
sions (1). 

61.  La  dette  publique  est  garantie  : toute  espèce  d'enga- 
gement pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

69.  La  nobleaso  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nou- 
velle  conserve  les  siens.  Le  nol  fait  des  nobles  à volonté  ; 
mais  il  ne  leur  accorde  qoe  des  rangs  et  des  honneurs, 
sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 
Société. 

63.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue;  le  Roi  déter- 
minera les  règlements  intérieurs  et  la  décoration  (3). 

6è.  Les  Colonies  seront  régies  par  des  lois  particu- 
lières (3). 

63.  Le  Roi  et  scs  successeurs  jureront,  à leur  avène- 
ment, en  présence  des  chambres  assemblées,  d'observer 
la  Charte  constJtutJcmnclie. 

66.  La  présente  Charte  et  tons  les  droits  qu'elle  consacre 
demeurent  confiés  au  patriotisme  cl  au  courage  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens  françai*^. 

67.  La  France  reprend  .scs  couleurs;  à l'avenir,  il  ne  sera 
plus  porté  d’autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

DISPOSITIONS  PARTtCVtlfcnXS. 

63.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  do 
pairs  faites  sous  lo  règne  de  Charles  X sont  déclarées 
nulles  et  non  avenues.  L'article  23  de  la  Charte  sera  sou- 
mis À un  nouvel  examen  dans  la  .session  de  1831  (è). 


(1)  Fajk:  la  loi  du  19  mai  1634. 

(t)  Lcm  du  99  Q<tféal  an  X , ord>nii«DCct  des  13  et  93  loél  1830. 
fS)  Loi  du  94  avril  1635,  el  onlofinaocei  de  1846. 

(4)  L(m  du  SSdéeeiiiUre  1831. 


69.  H scrapourvu  succearivement,  pardesloisséparées, 

et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  suivants  : 

L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  dé- 
lits politiques. 

La  responsabilité  des  ministres  et  des  aatres  agents  du 
pouvoir  (5). 

La  réélection  des  députés  promus  à des  fonctions  publi- 
ques salariées  (6). 

Le  vote  annuel  du  contingent  de  rarm6e  (7). 

L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  intenrention 
des  gardes  nationanx  dans  le  choix  do  leurs  officiers  (8). 

Des  dispositions  qui  assurent,  d'une  manière  légale,  l'état 
de»  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  do  mer  (9). 

Des  Institutions  départementales  et  municipales  fondées 
sur  un  système  électif  (10). 

L'instruction  publique  et  la  liberté  de  Peoseigoement  (11). 

L'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions 
électorales  et  d'éligibilité  (12). 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances , en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la 
Charte,  sont  dès  à présent  et  demeurent  annulées  et 
abrogées. 


|5;  Loi  dot  8 octobr*  1830,  10  avril  1834,  cl  oouimneQi  celle  du 
9 «eplembre  1835. 

(6)  Lot  du  lîacptembre  1830. 

(71  Loi  du  1 1 oclobre  1830. 

(8)  Loi  ^ 39  mars  1831,  Mir  U garde  Rabonale  eo  g^oér&l.  — 
Celle  du  19  avril  1839,  »ur  les  corp*  déiacbéa  de  celle  garde.  — Celle 
du  14  juillet  1837,  lur  la  garde  du  départeoMot  de  h Setoe,  infré 
partie  5. 

(9)  l.oi  du  19  Otai  1836. 

(10)  Loti  de«  91  lura  1831  , sur  l'organisalioa  lauiiicipair,  iu/rà 
partie  3.-99  juin  1833,  lur  Ict  conoeila  gèDéraut,  ia/rà  parue  9. 

— 90  avril  18.31.  rur  k Couveil  g^ocral  du  <!4partco»e«i(  de  La  Sente. 

— 18  juillet  1837,  awr  rorgonitadon  nratikipale , infrù  partie  9. 

(11)  Loi  du  18  juin  1835,  sur  nmtmrtita  primairt,  fn/rà  partie  S. 
(19)  Loi»  des  19  septembre  1830  cl  19  avril  1831. 
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LIVRE  DEUXIEME 


INDÉPENDANCE  DES  POUVOIRS  CONSACRÉS  PAR  LA  CHARTE.  — MOYENS  DE'lES 
FAIRE  RESPECTER.  — CONFLITS. 


♦0-*-»qr  'e 


71.  Aux  termes  de  la  Charte  qui  précède,  on  doit  re- 
connaître trois  pouvoirs,  celui  qui  fai(  la  loi;  celui  qui  eu 
ordonne  rcxècuüon  ; enfin  celui  dont  1a  mission  est  de 
protéger  ou  de  vaincre  les  résistances,  suivant  qu'elles  re- 
posent ou  non, sur  les  dispositions  de  la  loi(l}.~  L'organi- 
sation et  les  attributions  de  ces  trois  pouvoirs  sont  l'oI^t 
des  trois  livres  suivants , celui-ci  traite  de  leur  mutuelle 
indépendance, 

72.  PremUremetü^  les  administrateurs  du  département 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif, ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien  entrepren- 
dre sur  l'ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou  opéra- 
tions militaires  (art.  3,  sect.  2,  cbap.  Zi,  titre  3 de  la  cons- 


(1  ) Nous  n'oTOfis  pas  adoplé  la  diviiioa  eotre  dem  pouvoirs  seulo- 
mcoi,  le  pouvoir  Icgislaiif  et  le  pouvoir  eséoMif.  — Nous  avons  mU  te 
l^oovoir  jutflcMire  complélcakcnt  en  di-liors  de  ce  dernier,  duquel 
UHMefai»  00  veut  qu'il  dérive.  Nous  avons  coosidéré:  que  s'ils  avaieol 
l‘uD  ei  l'autre  pour  mandai  de  (aire  cxécaler  b loi.  Us  agissaieol  si 
«bversMDeot,  et  quclquoToii  d'une  maoièro  si  opposée  Tuoe  S l'autre 
qu'il  élak  Impossible  de  les  classer  dans  uoe  même  divisioo.  L'oe 
idée  tes  uoii , mais  tous  les  faits  et  tous  Ici  détails  de  l’action  ad- 
raiiùstralive  les  séparent;  ce  soot  donc  deux  pouvoirs  essentielle* 
ment  difiércots,  drus  pouvoirs  dont  il  ne  faut  confondre  ni  lot  agents, 
ni  la  mission,  ni  U déjiendance,  «leux  pouvoirs  que  chaque  arltcle 
de  ta  loi  nous  avmil  de  ne  pas  confttndre.  — (foye:  noiammtni  frs 
art.  13  tt  14  dn  prrieHl  Cndej. 


Ututlondcl791),  et  cela  à ptine  de  la  dt:gt  aiUitnfn  ctrs^/MC, 
art  130  du  Codo  pénal  (2). 


(S)  Le  Boi  lus-mémc,  ebof  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  Caire  des 
ordoonaoces  que  pour  Ctseetuiott  dèt  lois  (art.  ISdu  presettt  CadrJ, 
et  toute  ordonnance  coolraîre  à la  loi  oe  serait  pas  obUfaiuire  ]>our 
les  tribunaux  (vo|t<s  notre  rtptrt.  de»  jaridictiaiu  t ardonntmtt  et 
réglement).  — Toute  autorùé  admifustrauve  à laquelle  oa  oppose  une 
préteoUon  dont  le  mérite  ne  peut  être  apprécié  que  par  ks  inbu- 
ftaux  ordinaires,  suivent  ce  qui  sera  dil,  livre  4 do  b partie  I'*  du 
présent  Code,  doit  donc  reavover  dovaut  l'auloriié  judjciatre  {arrête 
rapforu»  dans  mou  répertoire  edmimittratif,  «.  tfueeiion»  préfodi- 
eieiles).  — Asec  cette  dilTcrence  qu'db  se  désaisii  complétemer-i 
quand  toute  l'aflaire  appartient  è l'autorité  judiciaire,  tandis  qu’elle 
surseoit  à agir  quand  h préleoiioa  a pour  ot^  d’élevrr  seule- 
ment  one  question  préjudicieUo  (fac  ctmioj,  comme  per  exein|>le, 
lorsqu’il  s'agit  d'interpréter  un  acte  par  les  principes  du  droit  com- 
mun. {V.  inlerpri'Uttion  de  meu  répertoire). 

Quelquefois  b prcienlioo  élevée  par  b partie  intéressée  peut  être 
fondée,  et  cepcDdaut  sans  qu'on  doive  lui  donner  Pcfict  d'arrêter  Tac* 
tioQ  adroinisiraiive,  c'est  lorsqu'il  appaKienth  radrainUtraiion  d'agir, 
sauf  une  rndevutiu,  pour  laquelle,  suivant  qu'il  y a Iku,  on  renvoie  lc« 
parties  devant  l'autorité  judiciaire  {lorsqu’il  g a lieu  à expropriation), 
ou  devant  io  couseil  de  préfecture  (brsqu'i/ y e lieu  à estimer  dee 
dommage»),  ou  mémedaiM  certains  cas  devant  les  Juges  de  |»aix  (ainsi 
que  tout  Sera  ei^iqué  dans  ks  divers  articles  du  prcseai  Code.  (K. 
dej  Comrib  de  prè/eeturt,  travaux  p«é/ics,  vaine,  etc.,  eie\ 
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PREMIÈRE  PARTIE 


LIVRE  DELXUME 


73.  Strondement  ♦ le  pouvoir  legislatif  ne  peut  exercer, 
ni  par  lui>m^me.  ni  par  ses  déié^cs.  le  pouvoir  exécutif, 
ni  le  (iouvoir  Judiciaire  (art.  (i6  de  laconstltution  du  à fruc- 
tidor an  III).  Ces  deux  pouvoirs  sont  ludk)pendants;  ils  sont 
protégés  par  ia  constitution  (I). 

74.  IVoMiVmmcH/,  lea  tribunaux  ne  peuvent,  ois'immis- 
ccr  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif , ni  suapendro 
rexiSîution  des  loU.  ni  entreprendre  sur  les  foncUoos  ad> 
minisiraUvca.  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raUonde  leurs  fonctions  (art.  8,  sccU  2,  Chap.  5.  TU.  3 de 
la  uu>me  constitution,  décret  de  déc.  1789)  « sous  pcloe  de 
forfaiture  (art.  137  du  Code  pénal)  (3). 

75.  Cette  triple  indépendance  est  garantie  par  les  pei- 
nes de  la  dégradation  civique  ou,  de  la  forfaiture . dont  U 
est  parlé  dans  différents  articles  ci-dossus  ; mais  com- 
me l'entreprise  d'un  pouvoir  sur  un  autre  peut  être  l'effet 
d'uno  erreur,  la  loi  a pris  dos  moyens  de  sanction  aussi 
efficaces  que  les  premiers,  mais  moins  rigoureux,  et  par 
cela  même  plus  en  harmonie  avec  le  caractère  de  l'empié- 
tement 

76.  Ainsi . l’indépendance  du  pouvoir  est  généralement 
protégéo  par  tous  les  tribunaux  de  l’ordre  administratif 
et  judiciaire,  notamment  par  la  Cour  de  Cassation,  dont  la 
plus  précieuse  des  attributions  consiste  & annuler  les  ac- 


( I)  te  Rvi  e*l  itMli^pcmbot  dam  IVxercjce  de  u puuMiKo  cxécu* 
Uve.  Il  oodoflie  <pn  il  veut  eux  foaclioo»  pablique*-,  il  révoque  qui  ü 
«eut.  et  aucun  pouvoir  o'eei  en  droit  de  lui  demander  cociq'le  de  te> 
.iciet  : U rc«pou»abi)(té  niiDiftefielleeet  un»  garantie  iiifliunie.  C'ett 
donc  un  véritable  cmpiétenctil  de  pouvoir  de*  ronidti  générsox,  des 
eunietU  mufiicipaui,  lorsque,  par  une  réH^ance  combinée  et  sjsté- 
mauque.  ils  ont  voulu  forcer  la  coutoddo  k destituer  ou  métne  k 
cliaogttr  un  préfet,  un  sous-préfci,  un  ovaire.  {Art.  13  de  la  Ckarte 
•aprà  art,  13).  — X'est.ce  pa«  ausvi  un  véritabte  etopiéiement  de 
pouvoir  de  la  part  des  légisUieurt,  lorsqu'iU  font  de  U ounûnaiiofi 
d'uu  ou  de  pluiicurs  (onctionnaircs  la  coudition  de  leur  conbanre  au 
gjuvcri»etucD(.  Cet  em|'i<HenMtii  c*l  do  nos  Jours  le  plus  réel,  disons 
tBieus,  c'est  le  plus  dangereut,  c'est  celui  qui  enpéche  le  plus  les 
mnislres  d'agir  cocuoie  ib  tu  pensent  et  cooito  ils  le  disent.  — Ix>rs- 
que  duos  les  deus  bvfKstbèscs  ci-dcssui  les  ministres  rcsisient,  ils  sont 
dans  leur  droit;  bien  plus  ils  rcmplisseot  leur  devoir. 

j't)  Do  même  que  radœttuslralion  Ta  fait,  par  respect  pour  l'mdé' 
peodauce  du  pouvov  JiHlirîaire,  de  même  ce  pouvocr,  par  egard  pour 
ios  luëro^iives  de  rsikumisiralion , doit  se  désaiiir  complélciDCot 
(Tune  affaire  dont  U cooMilsvauce  oc  lui  appariicsit  pas,  ou  surseoir, 
seulement,  quand  il  y a Itoit  k une  quesiion  préjuibcielie,  et  renvoyer 
devant  rnutontéadfninlftrsiive(»utvnDf  ce  qui  est  dit  note  2 de  l’art-TS). 
— Tcllrcfi  par  exemple  celte  qui  rouliverail  U oécCMilé  d'interpréter 
un  acte  adminisirattf.  {Àrrfi  du  Consr/Zdiiâmar  l8V5dr  DsLSTait}i  l 


tesCiipi  au  mépris  de  l'ordre  dea  juridictions  (art.  80  à 88 
de  U loi  du  37  ventée  an  VIU).  et  par  le  Conseil  d'ÉUt  qui, 
A raison  de  U connaissance  des  conflits  entre  l'autorité  ju- 
diciaire et  Pautorité  administrative,  et  de  la  puissance 
qu'il  a dans  ce  cas,  d'annuler  des  arrêts  de  Cour  Royale 
fvoy.  aru  90  du  présent  Code),  doit  être  considéré  comme 
le  régulateur  suprême  des  juridictions. 

77.  L'indépendanço  dtt  pouvoir  adminlstratir,  peut  êtro 
protégée  avant  que  l'autorité  rivale  lui  ait  porté  atteinte, 
c’est  le  cas  du  conflit  qui  cowistc  dans  Vactc  (ufminùfrafi/ 
par  fet/uW  un  préfet  revendique  à VaiUoriU  judiciaire 
une  affaire  admmixfra/iL*e , moi  à propos  portée  devant 
elle.  — Voici  dans  quelles  circonstances  et  dans  quelles 
formes. 

78.  A l'avcoir  le  conflit  d’ar/ri6urion(3)  entre  les  tribunaux 


(3)  Oo  diFlingue  Ir  conflit  de  jeridiciion,  e't*t  celui  qui  a lieu  en- 
tre deux  aiitohié*  judiciaire»;  iln'eu  e«(  pa»  question  ici. (V.rtiÿ/eflieiw 
des  jaqes»  art.  363  du  Code  de  proeédwe),  — Le  eoujltt  ifattribuUon 
qui  est  celui  qui  doit  nous  occuper,  et  qui  est  défini  per  l’art.  77ci> 
dessus.  — Celui'Ci  le  divise  eu  coftfUi  potitif  et  eonjtii  mepûti/  qui 
se  dtiiinguenl  en  ce  que  U premier  a pour  objet  de  réveodiquer  pour 
radrainiilraUoo  une  affaire  portée  devaol  Ici  inbimaux  ordbiairei  ; U 
tccoird  qui  a Ueu  par  la  déclaration  reipecüve  des  autorités  judKùi- 
res  et  administratives  qu'elles  oe  peuvent  coiusalire  d'une  affaire  qui 
leur  est  tour  k tour  soumise.  — Aucune  disposiiian  de  loi  ue  s'oe- 
cupe  de  régler  te  eonfiii  négatif  ; mais  vokt  rommenl  la  jurisprudeoce 
du  Cunset!  d’Etat  l’a  carartéfiaê  : te  conflit  positif  se  lie  directement  k 
l'ordre  public,  tandis  que  te  rooflil  négatif  a prinripalnneot  en  vue 
riolérél  des  plaideur»  ; Ü ne  se  ratiacbc  k l’ordre  public  que  du  oo- 
meut  que  le  Conseil  d'Éiat  en  est  saisi,  de  tk  W 3 coisséqueoces  aui- 
vauies  : 

I*  Au  lieu  que  le*  préfets  peuvent  et  doivent  étever  le  cocflii  po- 
siltf,  dans  les  circonstances  oâ  la  loi  leur  eu  tait  un  devoir,  ils  sont 
sans  pouvoir  pour  élever  un  coriQit  tiégalif.  {Àrrét  du  Conseil,  du  3 aep- 
réméré  1823.  Cxtiscj.  Ce  dernier  conflit,  étant  pruKiipalemeot  dans 
l' intérêt  des  parties,  l'admioistraüuu  n'a  rien  k dire  si  les  par  lies  ne 
SC  plaignent  pas. 

S**  Au  Iko  qtic  dans  un  cotillit  poitUf,  la  défense  contradictoire  des 
parties  înlérrssées  n'est  pas  admise,  le  c<ukflit  négatif  appelle  ccue 
défense,  en  même  temps  qu'il  est  soumis  k toutes  les  formel  de  l'in, 
frtrucùun  des  affairci  contentieuses,  (drr.8  de  rordonnanee  réglemen- 
taire du  li  decrmfrre  Si  donc  un  cmiitU  négatif  a été  vidé  par 

arrêt  du  ronaeil  «rfiut  sur  b requête  de  l'une  des  parties,  cl  sans 
défense  de  l'autre  partie,  cet  arrêt  est  susceptible  d'opposition.  (Même 
art.  b,  arrêt  du  Conaeil,  duO  avril  1817,  Btarj. 

S*  Il  oe  surfil  pas  que  deux  autorités  ou  jvridsctioQ*  se  soient  rc*. 
pectiremeid  ahsienues  de  prononcer  sur  une  conlesUiioa,  pour  que 
le  cocQ«t  négotif  soit  cfTcclué,  «l  même  pour  qu'il  soit  léccsssire  de 
demaiidcr  au  Conseil  dÉ'ial  un  réglement  de  juges;  tout  dépend  des 
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et  l'autorité  admiaistraUve  ne  pourra  Jamais  être  éfovée  en 
matière  criminelle. — Il  ne  pourra  non  plus  être  élevé  de 
conflit  en  matière  de  police  corrcctJoDDcUef  que  dans  les 
deux  cas  suivants:  1*  lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribué  par  une  cliapœitlon  de  la  loi,  à l'autorité  adminis- 
trative ; 2*  longue  le  jugement  à rendre  par  le  tribunal 
dépendra  d'une  question  pr^udiciclle , dont  la  connais- 
sance ^partiendraii  à Tautorlté  administrative , en  vertu 
d'une  disposition  do  la  loi.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit 
ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle,  (art. 
I et  3 de  la  même  ordonnance):  * 

79.  Dans  le  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matiè- 
res correctionnelles,  aux  tonnes  de  l'excepiion  qd1  pré- 
cède, il  sera  procédé  conformément  à ce  qui  estditiN/rù, 
art.  82  et  suivants  (art.  17). 

60.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  : le  défaut  d’au- 

torisation, soit  de  la  part  du  Gouvernement  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfecture  lors^iu'U  s'agira  de  questions  judi- 
ciaires dans  lesquelles  1^  communes  et  les  établissements 
publics  seront  parties;  2*  le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  ù remplir  devant  l'administration,  préalable- 
ment aux  poursuites  judiciaires  (art.  3)  (1). 


pariic*  ioiêreasées  t elle*  peuictil  MÛir  1«  Couteil  <f  £ut,  aux  lermea 
rtc  rordouoaf>c«  du  li  rlécenbrc  1821,  ou  garder  le  Mleixe  ei  aban. 
d<»tmcr  leur  aciiuo,  ou  bien  appeler  do  la  décitioa  par  laquelle  le 
irtiKHial,  qu'elles  crojaieai  eocDpounS,  avail  cependant  déclaré  ne 
pas  vouloir  connaiire  de  l'affaire.  (Toujefoi*,  il  faot  recoonaUre  qu’au 
cas  de  conflit  tiégniif  eotre  les  deux  auioriiés  juibdaire  et  adminis. 
liaUve.  la  Cour  de  Casaatiun  ne  peut,  avait  U dcclsioa  du  Conseil 
dCui.  sur  ce  coollii,  protioncer  a ir  la  dcm.ii>dr  en  cassation  du  ju- 
^cmen  par  kqnel  iauloriiê  judiciaire  s'est  déclarée  incompélenie  ; 
larréudc  cassniioii,  des  légcfninal  an  Xf.  8 vcnlôsean  XII,  4S  v«m- 
d niairean  XIV,  9Q  novembre  fHN>,2l  janvier  1607. )Ccs  divers  ar- 
r>‘is  oiH  en  général  le  défaut  <le  ne  pas  conlcnir  les  motifs  de  la  Cour: 

Ni  donc  il  noua  est  permis  de  les  suppléer,  il  mms  parait  que  c'est  ' 
pour  évilef,  eotre  la  Cour  de  Camliua  et  le  Conseil  «TÊtai,  le  nx'mc  : 
conflit  qui  existe  entre  les  juridieiious  toférieurei.  M.  de  Cormenin, 
(I*  édit.  lom.  M,  pag.  947),  semble  ae  pas  admeiire  celle  opinion; 
mais  la  Cour  de  Cassaimo  est  si  impcraiive  sur  ce  point,  et  ses  déci 
suuis  sont  iellemcni  nombreuses,  qu'il  nous  parait  bien  difficile  de 
lésisler  4 sa  juriiprudrnec.  Tout  consme  si , sur  le  renvoi  cTun  Inbu* 
elks  SC  retirent  devant  le  Pr^'fet,  et  que  cclui*ci  sc  déeUr%  mai 
.1  propos,  incompétent,  les  parties  peuvent,  4 leur  eboix,  ou  recou- 
rif  au  Conseil  d État  pour  obteuir  uii  règictneoi  de  juges,  ou  se  re» 
iirrf  devant  Je  miiiislre  de  l'iutcyieiir,  sujiéneur  biérarcbtque  des 
préfet»,  pour  lui  demander  t'annukiion  de  i'arrété  préfectoral. 

(I)  Dans  scs  diverses  cNxonsiauciH . k Ugiiloioor  s'en  rapporte 
aux  liii'unaux  pour  l'euliére  et«*ciHKm  de  la  loi  : s'agtsaaol  d'iaté* 
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Si.  Hors  Idcas  prévu  p&r  le  dernier  paragraphe  de  l'art 
8ù  ci-après,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après 
des  jugements  en  dernier  ressort  ou  acquleacéa  , ni  après 
des  arrêts  définitifs  (3).  Néanmoins  le  conflit  pourra  être 
élevé  en  cause  d'appel , s'il  ne  l'a  pas  été  en  i'*  instance, 
ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  Ica  délais  fixés  par 
l'art  8ù  ci-après  (arL  ù)  (3). 

82.  Formes  des  confiits{!i).  Lorsqu'un  Préfet  esUiiiera  que 
la  connaissance  d'une  question  portée  au  tribunal  de  l** 
instance,  est  attribuée,  par  une  disposition  de  la  loi,  à 
l’autorité  administrative,  il  pourra,  alors  même  que  l'ad- 
minlstration  ne  serait  pas  en  cause  , demander  le  renvoi 
deraflairc  devant  fautorité  compétente.  .4  cet  effet.  Il 
adressera  au  procureur  du  roi,  un  mémoire  dans  lequel 
sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue,  à l'ad- 
ministration, la  connaissance  du  litige.  Le  Procureur  du 
roi  fera  connaître , >1^»»  tous  les  cas , au  tribunal , la  de- 
mande formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi , si  la 
revendication  lui  parait  fondée  (aru  6 ) (5). 


réu  qui  ne  »e  lient  pxx,  «fiioe  msniére  «bMluc,  4 fâclKm  gouver- 
oemeouie,  fl  o*«  pat  cru  qu'il  fit  oécCM«ire  d'anlorbcr  lo  conflU  qui 
eu  une  xorte  de  défiaoce  enver*  le*  (rilMioaux  civiU;  remarque!  d'ail. 
leur*,  aiiui  que  nous  Tavon»  prouvé  au  rtfurioire  des  ufridieiions.  (V. 
con/nn*  I3)quc,  dan»  le*  hjputhèie*  prévue*  par  notre  article,  il  ce 
l'agit  pa»  d'un  droit  de  juridiclion. 

(8)  La  firéeomptioo  de  vérité  qui  t'atuebe  4 te  eboK  jugée  ne  per- 
cnei  4 peraoooc,  pa*  même  au  CouvertwDefil  de  revenir  sur  un  juge- 
ment  iléUmlif.  {àrt.  1350  du  Code  dvd). 

(3)  11  ré«uke  de  celte  deruière  disposition  que  le*  préfets  ne  tout 
pa*  conudéré*  comme  partie*  dans  le*  aflairc*,  4 l'occasiof)  desqueb 
le*  il*  éléveot  de»  cooBits;  et  qu'P  ne  peut  j avoir,  cotktr'eux,  k* 
fini  de  nou  recevoir  of^osabk*  aux  parties;  ainsi,  1*  il  le  pré- 
fet a irrégulMTciBeitt  élevé  le  cenflii,  es  P*  ûisiaocc,  rien  n'empé- 
cbe  que  le  préfet  de  ta  Cour  Royale  ce  puisse  l'ékver  de  nouveau 
en  appel  (arrêt  du  coaseil  du  83  avril  1840  affaire  Ixmbard,  Jun'x» 
prudence  contf.).  • 8^  Si  même  le  préfet  du  lieu  était  Cocore  à temps 
d'élever  le  coulÜt,  il  n'en  tcrail  pas  empérbé,  par  cette  considéraboti 
qu'il  en  aurait  fait  un  irréguber.  (Junsprndevcc  eontlanle,  arrêt  du 
Conseil  du  9 janvier  1843,  AtOiieaT:. 

(4)  Le  Cooscil  dÉiai  a seul  le  pouvoir  do  juger  du  mérite  du  coq 

Uit,  laul  dao*  lot  fume»  qu'au  fond,  et  le  tribunal  qui  l'cu  occuperait 
purierail  allciule  4 la  règk  de  coopélcocc  écrite  dan*  l'art.  74  du 
présenl  Code.  {Arrii  du  Conseil  du  7 1843,  OcfouT). 

— Le  CoQscîl  d'Èiat , anouUe  quelquefois  en  même  temps  et  k 
contlil  comme  irrégulier  et  le  jiigemeol  qui,  au  prétexte  de  cetle  irré- 
gularité, a rru  pouvoir  passer  outre.  — C’est  le  »eul  ca»  ou  le  poa- 
voir  executif  puisse  anouUrrune  décision  du  tribunal  civil. 

(5)  Le  conibl  ne  peut  être  jamais  élevé  q'O  par  le  préfet  dans  to 
dcparieincni  duquel  se  trouve  k Inbuaal  ou  la  cour,  devant  lesquels 
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$3.  Après  quâ  le  tribuo&l  aur»  8tatu<^  sur  le  <lécUoa« 
toire,  le  procureur  du  roi  adressera  au  préroC,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclu* 
uoQs  ou  réquiaitoirc,  et  du  jugement  rendu  sur  la  compé* 
teuce.  ~ La  date  de  l'envoi  sera  ronalgnée  sur  un  registre 
A ce  destiné  (art  7). 

bl.  Si  le  déclInatoirG  cât  rejeté,  dans  la  quüuaioe  decet 
envoi,  pour  tout  délai  (f),  le  piN^fet  du  département,  s'il 
estime  qu'il  y ait  lieu , pourra  élever  le  conflit  — 81  le 
déclinatoire  est  admis,  )o  préfet  pourra  également  élever 
ie  conflit  dans  la  quluaaino  qui  suivra  la  signifteation  de 


la  cauK  te  Iroeve  portée;  Ici  préfeU,  eo  ccUe  outièrc,  fooi  scie 
dTadmuuMralion.  iU  ne  peuteni  Ure  <le  parcili  actes  daot  les  dé* 
partcfomts  étrangers  ii  leur  juriJiciioa.  Cela  est  si  vrai,  qu’un  pré* 
f«(  -ippcilé  en  garantie,  dam  une  iMtince  bors  de  soo  départeneoi , 
serait  tans  qualité  pour  lever  le  cooflU  dcvani  le  tnbuaal  où  oo  l’ap* 
pelle  ; c'etl  k ton  collr^goe  de  ce  départctneul  k le  lever,  (dnéi  de 
Vontfit  de  11  avril  1839'. 

El)  ÜMDt  le*  forroalilé*  relatives  à la  dédaraiiwi  et  aux  conditMos 
tUi  conflit,  OB  acquiert  la  preuve  que  l'oo  ne  peut  eo  élever  devaot  les 
juges  de  paix.  C'eei  alors,  sur  l'appel  de  la  teclL'Ace  de  ces  asagisirau 
que  le  préfet  peut  revendiquer  la  cause  (arrit  de  Conteil  de  S8  )eni 
1837,  FoeiiOS.  Jwritjfrud.  eon$t.). 

— La  proposilioo  de  renvoi  ou  déclinatoire  est  de  toute  aécesoiié  ; 
c’»i  uoe  dcfércoce  pour  raoUKité  judiciaire,  à la  sagesse  de  laquelle 
on  acru  devoir  s'adresser  d'abord. — C’est  dooc  le  prctuicracte  du  coa* 
flii,  la  condition  de  sa  régularité;— le  préfet  oe  peut  en  être  dispensé 
à aucun  litre.  — Peu  irsporterail  donc  I*  qu'une  des  partie*  es 
cause  eût  proposé  le  i»o;ai  (finconpéience  {arrêt,  du  Ovurf/  de 
14;ejn’i«r  1839,  MoaimT.yvrùp.ronsi).  — 3**  Que  le  uîbuual  »e  fût 
lut-ménic  «lécUré  d'office  locompétrtjt  s'il  j avait  apf»el  [arÿ.  de  rarr. 
8i  de  prêtent  Code).  — 3*  Que  le  mici*térc  public,  au  nom  de  i’ÉLi, 
eût  décliné  la  compétence  (arrit  de  C.  du  3 tuai  1839,  Pt  issaT).  — 
4*  Que  le  préfet  lui-néme,  dans  une  ailaire  où  il  èuil  partie,  au 
nom  de  l'Étal  cùl  demandé  le  rcetut  farréf  de  C.  du  3 ieptcmfire 
1815.  Rseosra),  seulement  dai.s  le  cas  où,  afuèt  asoir  succomlsé,  U 
aurait  fait  nppel,  il  M pourrait  pas  éJe«i*r  le  conflit  avant  que  la  Cour 
ii'cùt  proooocé  son  arrêt  sur  i'exi  epUoo  d'incmapétence.  (Arritt  du  C. 
fÈiat  de»  19  août  1844,  10  février  1845).  — S*  Que  te  mimsire  lui* 
même  eât  proposé  le  décitrutoire  dans  une  cause  où  il  était  pailie 
(Arrit  du  C.  du  14oeér  1837,  Miaisvae  ex  ts  enaac).—  Au  surplus 
le  ministre  lui-méme  o'a  pae  qualité  pour  élever  (e  éonûii  au  lien  et 
place  d'un  préfet  (vayn  mon  rèfrrteirt  des  jvidictioni.  Y.  conflit 
rA  *4). 

(1)  Ce  ^‘tai  est  de  toute  ngueur  (fl  y o sur  et  point  tins  jantpru- 
denet  eont(anU) , mai*  il  ne  commcoce  réellemenl  à courir  que  du 
jour  de  l'envoi  dont  il  est  questioo  dans  )'ari.  81  {te  Cotwtl  d'Ëtei 
ne  juÿt  jamait  antrement). 


l'acted^ppel,  si  la  partié  interjetto  appel  du  jugement  {*}). 
Le  coiülit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  mèm** 
que  le  iribunal  aurait,  avant  l’expiration  de  délai, 
passé  oatre  au  Jugement  du  fond  (art  8). 

85.  Dans  tous  les  cas,  l'arrété  par  lequel  le  préfet  élé* 
vera  le  conflit,  ec  revendiquera  la  cause,  devra  viser  le 
jugement  intervenu  et  l’acte  d'appel,  s’il  y a lieu  ; la  dispo* 
sitlon  législative,  qui  attribue  à l'administration  le  point 
litigieux,  y sera  textuellement  inscrite  (art  9). 

86.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu 
de  faire  déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y visées  au  grefTe 
du  tribunal;  il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépét,  san^ 
délai  et  sans  frais.  Si  dans  le  délai  de  qiilnialne,  l'arrété 
n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus 
être  élevé  devant  le  tribunal  salai  de  l’affaire  (art  10 
et  l\)  (3). 

87.  Si  raiTèté  a été  déposé  au  greffe,  oo  temps  utile, 
le  grefAcr  le  remettra  immédiatement  au  procureur  du 
roi  qui  le  commuuiquera  au  tribunal,  réuni  dans  la 
chamU’e  du  conseil  ; et  requem  qu'il  aoit  sursis  à toute 
poursuite  Judiciaire  (art  17). 

88.  Après  la  communication  cinlesnbt,  l'arrété  du  préfet 
et  les  pièces  cinlessua  seront  rétablis  an  greffe  où  ils  res- 
teront déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur  du 


i8)  C‘c«l  le  préfet  do  U Cour  Royale  qû  muI  e le  droit  d'èlevcr 
le  coodil,  car,  par  l'acte  «Tappei,  le  irtbwul  de  1'*  iuelaace  est  dé* 
laiai,  et  par  voie  de  «ujie,  le  préfet  daoi  le  UépartoiBeel  duquel  re 
iribuitai  te  trouve  e*t  auau  xaitr  drmi  (iwpiS  aole  5yi—  maia  le  (irè'- 
tel  du  dcparieaeul  daos  lequel  uége  U Cour  Royale  peut  avoir  ^p»ur« 
l'acte  d* appel;  or,  costioeBi  le  déclarer  dédtu  de  too  droit  par  l'ex- 
piratiuB  de  la  quiuaaiue  courue  üeputr  l'atlc  d'appel?  Ce  u'etait  pa« 
juaie;  auaH  la  jurUprudenon  du  Ceaacil  d'Éiai  ue  faii.«Jle  coerir  le 
délai  que  du  jour  où  la  Cour  Royale  aura  atatue  rur  le  déclinatoire. 
(Arrit  du  Conteil  du  S8  avril  1844,  Bra).  Ce  délai  du  reate  aerail 
bieu  «ouvent  «an*  objet,  ai  le  préfet  du  tribunal  de  I'*  ioiUitce  ne 
prévenait  pai  le  préfet  du  départcmeoi  où  imge  U Cour  Royale  ; bui» 
ce*  avoftiasemeQU  ae  donnent  toujoura,  «oàt  par  le  fwéCet,  kmI  per  le 
jBioiatérc  public,  aoü  par  Ica  pafiiea  iiuireaaée*. 

(5)  Le  dép6t  direct  du  procureur  du  rot  pourrait*il  remplacer  le 
le  défét  au  greffe?  Le  Cooaeil  d’Etat  l’a  plutieurs  fota  décidé  affinna 
livcmeot.  f.4rrét  du  Conttil  rapporté  dan»  te  recueil  de  1843,  1844 
ri  t848i.  La  loi  me  parah  avoir  exigé  dr»  garanliei  qui  re  trouvem 
asaurée»  par  le*  regiatre*  publica  du  greffe,  et  contre  letqucli  oo  e,  a'il 
y a beu,  utie  aetmo  en  inacripliofi  de  faux  : ce*  garaoües  o'exialCDi 
paa,  le  monit  du  monde,  daua  le*  rapport*  «pii  ont  pu  rxi»tcr  de  pré- 
fet 4 procarrtir  du  roi.  Je  n’oterai*  donc  pa*  coaedllcr  à un  préfet 
te  dépôt  direct  ou  procureur  du  roi  ; ol  juge,  je  ne  m'es  conieAierait 
pa». 
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Il 


roi  CD  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  arosés.* 
lesquels  pourront  en  prendre  connaissance  sans  déplace- 
ment, et  remettre  dans  le  même  délai  de  quinialne,  au 
pan|uet  du  procureur  du  roi , leurs  obeervatioos  mr  la 
qui'stion  de  compétence,  et  tous  les  docuaients  èfaiipiil 
(art.  13). 

H9.  Le  procureur  du  roi  informera  Immédiatement  le 
g:ardc  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'f.tat  au  départe- 
ment de  la  justice , de  l’accompUsBement  desdites  forma- 
lités, en  lui  transmettant,  en  même  temps,  l’arrêté  du  pré- 
fet, ses  propres  observations  et  celtes  parties,  s'il  y a 
lieu,  avec  toutes  las  pièces  jointes.  La  date  de  l'envoi  sera 
consijraée  sur  un  journal  à ce  destiné  — Dans  los  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  des  pièces , le  ministre  de 
la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  fénéral  du  Conseil 
d'Etat,  et  il  en  donnera  avLs  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
transmises  (art  lût  de  la  mémo  ordonnance  et  art.  fi  do 
t'ordonnance  du  12  mars  1831). 


90.  Jtiÿcmeni  du  conflit.  — Il  sera  statué  sur  le  coudit 
dans  le  délai  de  deux  mois , à dater  de  la  réception  des 
pièces,  au  ministère  de  la  justice.  Si  un  mois  après  ce  délai 
le  tribunal  n'a  pas  reçu  de  notifleation  de  ronlonnance 
royale  rendue  sur  le  conflit,  il  j»ourra  procéder  au  juge- 
ment do  ralTairo  (art.  7 de  l'ordonoancc  du  12  mars  1831). 

M.  Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  prorogé,  wir  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  et  la  demande  des  parHc'S,  par  notre 
garde  dos  sceaux;  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  SEXCédei 
(kîux  mois  (art.  15  de  l’ordonnance  du  1**  juin  1828).  — 

92.  Dans  tous  les  cas,  le  rapport  sur  les  conflits  nu  * 
pourra  être  présent**  qu'après  les  productions  d-après,  , 
savoir  : la  citation , — les  conclusions  des  parties , — le  dé- 
clinatoire proposé  par  le  préfet,  — le  jugement  do  comp**- 
tence,  — l’arrêté  du  conflit  (art.  6 de  ladite  ordonnanro 
du  12  mars  1831). 


Digitized  by  Google 


LIVRE  TROISIEME 


DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 


Tiras  1". 

Chacun  doit  ôtre  soumis  aux  lois,  et  re^iectcr  ceux 
qui  en  sont  les  org:anc5  (art.  3 de  la  Constitution  duSfruc* 
tidor  au  III)  (1). 

La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
le  Roi , la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés 
(art.  là  de  la  Charte  de  IMO)  (2). 


(I)  La  loi  oe  dit  pai  ; • À condifioN  qùüt  penttroni  ci*mm€  moilt.  • 
Nom  ivws  & taira  bien  «1m  progrèt,  pour  nou»  ^eter  à (a  hauteur 
du  coneell  doaoé  par  U Coni4i(ut>oa  de  l'an  III.  Il  serait  bien  ii  dé- 
sirer que  U Presse  frartçaise,  à laquelle  nous  devons  toutes  nos  liber- 
tés, se  dofloét  un  nouveau  titre  à notre  rcconoaisance,  en  sacriCant 
même  sa  juste  iDdigoalion  contre  un  dépoté  corrompu,  au  bcsotn  de 
respecter  un  prioetpê  aussi  éminemmcni  constituOonnH  que  celui  «le 
rarl.  9S. 

(t)  Depuis  ISSOj  on  s'eCforce  d'afUiblir  l’auloritédela  Chambre  des 
Pairs;  U est  même  quelques  poblieisies  qui  tondraient  la  réduire  au 
rôle  d'un  pouvoir  destiné  à «oetrir  la  royauté.  Une  pareille  manière 
de  raisonner  est  une  aueinle  grave  é notre  constitution  ; et  nous  ne 
oaurions  esses  protester  couire  une  opinion  qui  ne  tendrait  à rieu 
moins  qu‘i  alTaiblir  <f abord  et  é détruire,  plus  lard,  une  autorité  de* 
irnéc  h maintenir  un  juste  équilibre  outre  riiiflurnce  de  la  Cour  et 
celle  de  1a  Déniocratia.  Ou' elle  raison  donne-i  on  pour  «^arer  l'opi- 
nion? C'esI,  dit  on,  parce  que  la  Chambre  des  Pairs  est  une  chambre 
arnlocraiique,  et  que  Ton  dml  à tout  pris  éviter  riofluenre  de  Taris- 


95.  Le  pouvoir  léfislatirne  peut  déléguer  son  droit  à 
personne  (art  55  do  la  Constitution  de  l'an  III).  Toute* 
foLs  il  autorise  quelquefois  le  pouvoir  exécutif  de  faire  des 
réglements  d’admlnUtntUon  publique  (art.  13  de  la  Charte. 
— .S'tfprà  art  13)  (3). 


tocralie  Celle  raison  n'est  rien  moins  que  concluacite:  la  Chambrr 
des  Députés  cl  la  liberté  de  la  presse,  sont  deux  gsrantie*  bien  suüi- 
sanics  contre  le  retour  des  mauvaises  influencos;  et  peut-être  impor* 
i«ra-t-il,  un  jour,  de  leur  opposer  la  résistaneo  salutaire  et  cooserva- 
Irice  de  la  Chambrr  des  Pairs . C'esI  dans  ce  sens,  aussi,  que  1a  Cham- 
bre a été  constituée , et  c'esl  pour  lui  donner  une  autoriié  salutaire, 
qu'un  en  a (ail  une  des  (rois  braoebes  du  pouvoir  législatif.—  Si  c'en 
pour  di-pl*vrr  TinQucncc  et  la  faire  passer  «te  la  Chambre  «les  Pairs 
dans  la  Chambre  des  Députés,  jo  ne  vois  pat  ce  que  la  natson  y ga- 
gnerait, et  jo  ne  conçois  pas  pourquoi,  sans  une  cause  constitution- 
nelle, cl  aucoolraire,  contre  le  voeu  de  la  coostituuoii , on  voudrait 
que  la  Chambre  des  Pairs  fût  réduite  h cnregis'rer  pas«ivemeni  de» 
lois  voté<a4  la  Chambre  des  Députés.  Une  diambre  où  nous  avons 
vu  écbter  une  si  honorable  unanimité  en  laveur  de  la  Dalionalitr  Po- 
lonaise, et  «les  chrétiens  de  Syrie;  une  Chambre  où  Ton  a entendu  le* 
discours  si  remarquables  sur  le  droit  de  visite,  a prouvé  rtmtiiien  il  lui 
serait  facile  de  i‘04uerver  et  même  d'agrandir  son  réle  poliinptr  . 
dans  l'opinion  et  dam  Teierdce  du  pouvoir  législatif.  — Je  le  désire 
ardemment,  moins,  pour  satisfaire  à mes  opinions  pers«vnocUM  qu'il 
cause  do  non  respect  pour  les  prîncipM  du  Gouvcrrxrmeni  , qui  di- 
rige les  destinées  de  la  France. 

(3)  Il  est  une  inOniU'*  de  détails  législatifs , «^e  le  législateur  ne 
pouvait  prévoir  ni  rt^lcr  ; ausM  donne-t-il  qtielquefoi»  p<auveir  aux 
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dti.  Le  pouvoir  royal  et  la  ooiwUiution  de  la  cbambro 
des  Pairs  sont  réglés  par  4a  Gbarte  ^ >830  ; il  eo  est  de 
nkéine  de  la  Chambre  des  Députés  quant  à sa  coDstitutioa 
politique,  à ses  attributions  et  à ses  rclallons  avec  les  doux 
autres  pouvoirs  {art.  30  etsuivantsdu  présentCode};  U ne 
peut  donc  être  question  Ici  que  des  dispositions  lé^tsUtl* 
ves,  sur  1*  les  capacités  électorales;  2*  le  domicile  polHIquo; 
3*  les  listes  électorales;  é*  les  réclamations  contre  la  te- 
neur  de  ces  listes;  5*  les  collèges  électoraux;  6“  les  con- 
ditions de  l'éligibilité  (1). 

TZTU  n. 

D«s  C?sKp»eM^  ÉleetornlM. 

97.  Tout  Français,  jofiissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques (2),  Agé  de  25  ans  accomplis,  et  payant  deux  cents 
francs  de  contributions  directe»  (3),  est  électeur  s'il  rem- 
plit d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées  par  la  présente 
lot  (art  l*»  de  la  loi  du  19  avril  1831). 

98.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondissement 
électoral  no  s'élève  pas  à 150,  ce  nombre  sera  compléb'*, 
en  appelant  les  citoyens  les  plus  imposés  au-dessous  de 
200  francs  (5).  — Lorai)u'en  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent, les  citoyens,  payant  une  quotité  de  contributions 


roiuwei  (ro^rs  /lp.4,  nV.  3,  chap.  %,  à Ut  noie  !'•),  an 

préfMs  (coQMDe  «lins  lo  cai  de  U loi  du  SI  mai  1830  lar  1««  cbe«tin« 
vieinaos  art.  SI)  ou  aux  amnicifialUë*  ( conmedau»  le«  maiièrea  de 
|)olice  ) dr  iaire  dc«  rèflenenti.  ( Foy.  moN  rtpert.  det  j»ridiction$ , 
réglaneMtt  lait  dt  1790 rf de  1791). 

(I)  Cea  diapoaiùoo»  tont  priaei  de  1a  toi  du  10  avril  1831 , sur  Ica 
dections  , de  b loi  du  S5  avril  1813  aur  le  domicile,  et  de  la  loi  du 
S mai  18S7.  — (Vop.  atuù  ta  dreatairê  miniiUr.  da  90  avril  183i;. 

(S)  Lci  droit»  eirilt  sool  ceux  qui  doonent  l«a  droiu  de  b familU-. 
— le  droit  de  figurer  daoa  ua  acte  comme  témoio.  etc.,  etc. 

— 1>!»  droit»  po/iUfiiee  aoot  allacbéa  ï b quaHié  de  ciloyen  fr*».  , 
çaia,  ila  dofu)Cor«  à celui  qui  uiiibii  aux  coudiùooe  de  ta  loi,  une  port 
de  b puUiaflce  publique,  co  l'appelanl  1 IVleclion  des  dëputéa,  des 
membres  du  conseil  général,  du  conseil  trarroo(fiascm«oi , du  eooaeil 
ntmicip.!. 

(3)  r.y#s  Fart.  iOO  ciapréi  el  Ira  notea. 

(4)  Tout  coM4,e  ékcloral , dont  li  litte  ne  comprauk.il  pa«  130 
fl«l«in , teriil  tloM  illégal  ; il  ne  rrpréaenlerail  l'a.  ion  .rrundiue- 
roeni;  M le  di<pulé  «pi'a  nommerail  ne  ienil  (»■  reçn  i b chimbre; 
il  fera»  uni  pouvoir.— Tonirfoi.  il  lullil  que  h Uite  ail  M porli^ 
au  chiUreile  l5Ch  el  peu  importerai!  q,„,  p«r  *Sc4..  perle  de  reu.  . 
oo  abMoce.  il  o’j  e«l  pu,  le  jour  de  ramenibWe.  130  «ocleun  ; ku- 
lemeol,  pour  la  numiruilioni  run  de<  deui  premier,  lourt  <le  > ruiin, 

il  fau*ail  le  nombre  d;  roir  pooiipar  l'an  153  ei-aprlv. 


#galc.  seront  appelés  concurremment  & rompkier  le  nom- 
bre dos  électeurs,  lus  plus  J*és  seront  inscribi  jusqu'à  con- 
currence (lu  nombre  déterminé  par  l^t  article  (art 

99.  .Sonteo  outre  élecleun,  en  payaot  100  IVancs  rie 
contributions  directes  : 1“  le,  membres  et  coire.spondsnts 
(le  1 Iqieiut  ; 2*  lesolilclors  de  l'armée  do  terre  et  de  mer. 
Joiÿssant  d’une  pension  de  retraite  do  ^200  francs  au 
moins,  et  Juslillant  d'un  domicile  réui  de  3 ans  dans  l'ar- 
BDadlsscincnt  élecloraL  — Les  orfleierq  «i  rotralM  pour- 
ront, compter  pour  compléter  les  1,200  fr.  cf-deantt  , . le  ' 
traitement  qu’ils  toueberaient  comme  membres  dd-ia 
Ucioii  d'honneur  (art.  1"  do  la  loi  du  25  avril  I845U5), 

100.  la»  contributions  directes  qui  confèrent  iPdriir 
électoral,  sont  les  contributions  foncières,  les  contribu- 
tions personnelles  el  mobilières,  les  contributions  dps  por- 
tas et  fonétres,  les  redevances  Aies  ou  proportionnelles 
des  mines,  l'ImpOt  des  patentes  et  les  snpplémcnis  d'ini- 
pOts  de  toute  nature  connus  sous  le  nom  de  centimes  addi- 
tionnels. — Les  propriétaires  d'immeubles  temporaire- 
ment exemptés  d'ImpAls,  suivant  ce  qui  est  dit  ci-après,  * 
partie  y,llv.  3,  pourront  les  faire  expertiser  contradjetoi- 
roment  et  & leurs  frais,  pour  en  constater  la  valeur,  de 
inanièro  à étobllr  l'impôt  qu'ils  paieraient.  Impôt  qui . 
alors,  leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits 
élecloraux  flp).  — La  patente  sera  comptée  é tout  médecin 
ou  >chirur^en  employé  dans  uq  hôpital  ou  attaché  à iiii 
établissement  de  chnrllé,  et  exerçant  tTituitement  ses 
funeUons,  bien  que  par  suite  do  ces  mêmes  fonctions,  il 
aoitexemptéde  la  payer  (art  4)  (7). 

101.  Le  montautdu  droit  annuel  de  diplOoN;  établi  par 


(5)  Lo  droU  ,b  hiro  «Unir,  dia,  b.  1,900  fr.  ils  pMi.Mii,  blrn.. 
Wmnil  ib  b Légio.  <riioon.ur  sviU  été  conlMIé  è bu  oflèln'  ,|iH 
stnibil  M birrponre  au  «Hiieil  gènèml , du»  « prèMiM.  ib  b (li>. 
poMIioo  >i  précifc  .b  l'.rl.  9!> . ce dniin  *0  rerooba,  par  I.  mol.f 
que  c«  anicb  élail  lu  uombre  de  ceux  euiqucb  remoyail  1e  lut  du 
92  juin  1833.  . 

(8>-ib  fool  luedMiUbde  au  peMM  pour  qu'il  ikmism  loaciiKn;  i|, 
iwauMul  b bur,  et  raue  par  ceui-ei  de  .'eulecidre.  le  préfn  bomiur 
b UerMipert , eia,i  que  ceb  pratique  te  uhuimMrttioa  , quand 
d l'agil  d'un  iulMl  pureseol  publique  — *«nurq.»r  qu’eu  venu  de. 
anicb.  30  et  KUVMII.  de  b loi  du  9i  Juûi  1833.  CMle  diapoNlion  e*l 
propre  eux  ébrleart  el  üigiUii  de.  roendb  gèoSauv  « d’arroudi. 
•rniienl.—  Seuleiueul  rèveluMbu  de  eel  iuqiôl  eclifae  doit  «Ireprro. 
feèfrqua  pour  reiercwe  du.  droiu dbcleraui  i ^aoi  .ni  droit,  ,1e 
l'db,  on  poiU  o’en  bire  l'évaluMbu  qu'spn',  j'èbcliau. . Cmaa.  6.  mil 
1843 >. 

17)  Oo  e ipulqorlbi,  éMudu  h hvuur.du  col  trliele  aux  plurn.n. 
cieu,  eap'oyée  ihna  be  »%im  éttbIltMSiMn).  C.  de  Kmaa/ra  de  ’ 


i>remi£:iie  partie,  livre  troisi&ne 


H 

Tari.  21^  ilu  17  s^^pir-mbrç  ISM,  sera  compté 

doQS  k cens  électoral  chefs  d'institutions,  et  des  mat> 
trc.s  de  pension , tant  que  les  lois  annuelles  sur  les  finan- 
ces continueront  à en  autoriser  la  perception  (1).  Les 
ejiefs  d'iiuctituiion  et  ks  maîtres  de  pension  Justifieront  de 
leur  qualité,  par  la  représentation  de  leur  diplôme;  ils  jus- 
tifieront du  paiement  du  droit  par  la  représentation  de  la 
quiiUinco  que  leur  aora  délivrée  le  comptable  chargé  de 
la  perception  de  ce  droit  — montant  de  ce  drttt 
auDUCl  ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 
d institution  et  des  maîtres  de  pension , qo'autant  que  leur 
^liplômeaura  au  moins  une  année  de  date,  à Pépoque^)^ 
ia  rlôtucedes  listes  électorales  (art  5). 

10*2.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires 
ù laqufillté  d'Elcctcur,  on  comptera  h chaque  Français  les 
l'ontributions  directes  qn'il  paie  dans  tout  le  royaume  (!2;; 
au  père, les  contrlbuiionsdes  biensde  scs  enfants  mineurs, 
dont  il  aura  la  Jouissance  f3),  et  au  mari,  celles  de  sa 
, femme,  mémo  non  commune  en  biens,  pourvu  qu'il  n’y 
ait  pas  séparation  de  corps. 

r/lmpôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est 
compté,  pour  la  fonnalion  du  cens  électoral,  aux  loca> 
îairc«  ou  fermievs  'j). 


"Sj  Mv.  18(9).  On  peutte  denaoilfr  if,  dani  le  wlc«»ce  de  b loi, la 
< ovr  de  Bourfei  ae  s’eel  pas  sub«trti»é«  au  Mgislaieur  et  ai  «Qo  n'a 
pai  cm  pouvoir  réparer  eo  »oo  mmi  une  omiaekNi  regretiahle.  — Ra 
le  droilt  Los  pririléyea  peuveol-iUa’éleodre  Au  fUUd 
rt-iie  queMioa  • perdu  de  loo  iniéréi  en  préaeocu  de  rart.  15  de  la 
l'}i  du  m avril  1844,  qui  alTranchit  ks  médecins  du  droit  de  paleute, 
FTy  ayaM  plut  alors  (ridentîié  4 établir  avec  le  médedo  , le  plu  mu- 
cicu  placé  dans  un  étalittMeasont  m jouis  paa  do  Tetruiplioo  portée 
par  l’art.  101.  C’«»t  rigoureui,  mais  les  privilèges , noua  favODS  <fii, 
ne  peeviot  ae  suppléer. 

( 1 ) Maie  non  le  dretl  de  rétribution  unitersitaire  , c'est  rélève  qui 
le  paie  et  non  la  maître  : celui-ci  o'esi  que  prant.  (Osi.8<U’r/f  !844). 

(i)  Pour  Vélecleur  des  députés  ou  s'occupe  seuleoient  des  contri- 
butions qu'il  paie  duiM  ie«/  h Aefonme.  Il  «t  cet  de  nslKie  pour  le 
député.  — Quant  auv  eonscillers  d'arreudiaMmaal  II  en  «et  aaireaieal 
i$n/rà  de  l'oq^oisaiwu  dre  départcmeitts  et  dw  arrendiiioments).  — 
Il  en  est  aolremeot  aussi  en  maiicre  H'«*leelions  muoicipalet  (itrfrà 
>1r  l'orgaaiaatioo  mubîcipalrK  Dans  ct  t dews  derniers  cas  on  coafMe 
coocribulions  payées  (bus  le  <léf«MienM*nl  et  dons  les  commuoea. 

|5)  C'est^^ire  {uaqu'à  l’àge  de  18  nnr,  époque  é Uquellc  se  ter- 
nune  b lotnaaanca  légale.  (Art.  An  Code  ciril.  Cour  dt  Pari$, 
il  norstnéra  1815). 

(4)  1 1 n'est  pas  besoin  iri  d*^  baux  aulbcniiqucs,  comme  dans  le  ras 
des  ferniiers  de  biens  ruraoa  (itt/rà  ati.  106):  H vtdfil  qoa  rhtbilalioA 
•oii  riotoire  cl  de  b<.nop  foi.  (Ca$%.  ienéi  lS4fl  — RetMrquex  même 


Les  contribntlons  foncières  des  portes  ci  fenêtres  et  des 
pAtentes  payées  per  uoo  maison  de  commerce,  composée 
de  plovieurs  associés,  seront,  pour  le  cens  électoral,  par- 
tagées par  étalés  portions,  entre  les  tssoclés,  sans  antre 
jnMlllcatjond^u'un  certificat  dn  président  du  tribunal  de 
commerce  énonçant  le  nom  des  associés.  —Dans  le  cas  od 
un  des  associés  prétendrait  à nne  part  plus  élevée,  soit 
parce  qu’il  serait  seul  propriétaire  des  Immeubles,  soit  à 
tout  autra  titre.  Il  sera  admis  Aen  Justifier,  devant  le  pré- 
fet, en  produisant  ses  titres  ^''ort  fij  (5). 


qu'4  cel  égard  ka  tribunaux  ont  un  pouvoir  aaaex  étendu,  et  qu’il 
était  iapoMîbb  ds  bur  raCuaor^  On  loor  rocMOalt,  on  effet,  le  droit 
tk  déci<ter,  iTaprèa  Ica  dreonataneea  dTune  cauae,  qu'une  pirtie  de« 
conlrtbuiiona  impoaée*  b ooe  bnbiuiion  comaoea  était  pejéo  par 
M ou  ici,  de  ceux  qui  bobilent  en  coaman,  et  doit  entrer  daoa  U 
composition  du  ceni  électoral.  ( Cou.  du  6 ooH  1858.) 

— La  r^b  établie  par  l'article  cal  tellement  absolue  qu'elb  Cavorirr 
le  locaiairr,  mène  dantUa  loealitéa  (ce  qui  e<i  b plus  grand  oombro) 
où  b propriétaire  reste  chargé  de  U contriboiioo  des  porles  et  fené- 
Irr*.  (Arréi  de  t'ois,  du  5 avril  t8«17). 

^ Seuiemeni  il  faut  que  la  qualité  de  locataire  soit  établie  de  ma- 
nière k hn  servir  pour  être  porté  aur  ooe  lista;  ainsi,  on  conçoit  qu'un 
prapriéiaira  qniloue  en  garni,  pour  peu  da  temps,  sans  police,  ou  pour 
dn  aaiaoM  déterminées,  eomiM  pour  b nitoo  d’aoiomee,  ou  pour 
la  saiaoD  dea  baioa,  ce  peut  être  censé  avoir  perdu  le  bénéfice  de 
compt#^  son  impôt,  qui  réellement  ne  poarrail  profiler  k p^'ionne, 
pour  b capoeiié  électorale.  (Àrrft  dê  HomtpttUer , 7 aepismérr 
1858  ). 

(5)  Les  propriétaires  (factions  au  porteur,  (bns  une  aociétéanonvmr. 
ne  peuvent  prétendre  k une  part  de  l'impAt  asas  sur  l'immeuble  de  b 
soeiéié,  pour  former  leur  cens  éloeloral.f/er/ipriufnice  rensi.  4 tmr/i 
deCku.  du  5 moi  1845}.  •—  Il  est  oertoin  en  efiel  que  rianpôt  e»i 
payé  par  riclioo  qui,  d'un  noiwmt  k fautre.  peut  changer  de 
maioa.  Cepesubnl  coone  un  impôt  doit  toujours  servir  k quelqu'ur, 
il  parait  Jatte  que  ce  soit  radnioislraleur  qui  en  profile  comme  seul 
obligé  de  le  pejer,  ei  comme  d’ailleurs  passihb  des  poursuites  ,|r 
U part  du  fisc.  — Ceti  ainsi,  du  mnma,  que  ecla  a été  jugé  pour 
l’impôt  de  la  patente;  or,  les  considérations  en  droit  et  en  fati  sotit 
bs  mêmes. 

Eu  matière  de  société  eu  commandite,  on  compte  l'impôt  au  pé. 
raot  : c'esi  lui  seul  tpii  paie  toutes  les  charges,  il  doil  donc  en  avoir  le 
profil,  comme  «bns  bs  cas  <b  la  note  précédente.  fL<i  ritaiion  de 
rorrHda  4 >Mi7/rM840). 

> Il  aembb  résulter  des  tonnes  de  l'art.  10S  que  le  droit  qu'il 
donne  de  critKpier  la  part  <f  intérêt  d’un  associé  soit  |>ersoru.rl  .H  h-s 
co-tsaoc’iéa  ferré/  de  Heimn  du  imit  ttoclobre  18.77  rf«  Pal.,  i. 
p.  604  de  1837^.  toutefois  il  nous  parah  prouvé  par  la  prcmÜTC  par- 
tie de  rnrlicle,  combinée  avec  le  droit  (finlmroiion  des  tiers,  rju«- 
tout  électeur  pciil  critiquer  rinsrripiion  (Tun  as«K:i<^  qui  sc  (o>iivf 
profiler,  sur  la  liste,  d’uop  pari  cxcécbnt  la  wenne  da«i«  rimpAt. 
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103.  Les  coDtribuUoiu  foocièrQBt  pereonooUoi  et  znobU 
Hèrest  des  portes  et  fenêtres  ne  sont  comptée»  que  lorsque 
1»  propriété  fonoière  auntété  posédée.  ou  louée  antérieure- 
remeot  aux  premières  opérations  do  la  révlsioa  anDuelle 
des  Usttti  électorales  fl).  — Cette  dlspostüoa  o*est  pas  ap- 
plicable aux  poesemeurs  è titre  sucoeesir , ou  par  avaace- 
meat  d'bolrie  f3).  La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle 
aura  été  prise  et  rindustrie  exercée  oa  an  avant  la  clôture 
de  la  liste  électorale  (art  7)  (3). 

lOè.  Déiiçationde  contributions.  Les  cooüibuUoos  direc- 
tes payées  par  une  veuve, ou  par  unefemme  séparée  de  corps 
00  divorcée,  seront  comptées  à celui  de  ses  fils,  peUta-fils, 
^ndres  et  petlts-geodres  qu'elle  désignera  fart.  8)  (è). 


(1)  Ces  dispoàlMMM  «wt  OMdifiée*  pour  le*  éleclioai  de*  coo* 
•eiller*  géoéraui,  <rarroDdi»*enM»u  et  «le*  coamuDcs  ( Infrà  de 
ror^anieothn  de$  ddportemenis,  des  arrtntditsement*  et  de*  eom. 

(i)  Ce  qui  m doit  «'eeleMlre  que  de*  bieo*  doosé*  mo*  réierve 
d'tt»(iCrttit  (C.  itAnçer*,  t1  nwemhe  1843).  Le*  bieo*  *cquj*  per 
leMsoenl  joulMeot  de  la  Uvettr  d*  rarikle  et  aerv«iii  iœiiiédiateaMmt  à 
fonner  le  eea*  électoral  de  Thériiier  {Cm*.  X5  ùtiril  183g;. 

(3)  Fop«iaef«  t^  ei-d**9»*. 

(4)  Uw  veave  pool  déU|oer  le*  oootriboUoo*  qu'elle  pais  poir  ■«* 
bieu  penoooeb,  teeuble*  oe  itsmeuble*  *ao«  etcepdoo.  Le  leia’ee 
hiâ  auciiM  : ainai  doAc  elle  paul  déM|uer  toute*  le*  oootrtbulioDi 
poer  loeqadiee  otte  e»t  en  drok  de  *e  foire  iaecrire  perteme/fmMi  ] 
mai*  c'ait  tout  RUo  e*  pourrait  doue  pa«  déléguer  Ica  eootriba. 
Uoa*  d’un  bieo  dont  elle  e*i  fermière  ; car  le  pritrib%a  établi  par  l'art. 
104  étant  reblif  à réleciîoo,  et  uno  fémaM  ae  pouvant  pat  être  étae* 
taor,  elle  ne  peut  jouir  du  privilège  oi  par  eonaéquent  le  taira  paaiar 
4 un  autre  (a*rêt  ^Qrléam*,  t6  nopcmére  1843).  — Héma  BMtif  pour 
la*  contflbotios*  de*  porte*  et  faaétra*  d'uae  locattoo  (l'u**fe,  nou* 
devoM  iedira,  a*lconeraaeuadanéèrapropo«UiooieBat*  elle  ne  aou* 
a pa»  paru  moin*  evacie). 

— Le*  faveur*  doai  joui»*eat  le*  droit*  éleetoraui  oat  bit  eon*- 
usMMMt  juger  que  I**  délègaiioo*  deat  il  s'agit  dan*  l'vt.  104,  pau> 
valent  être  faite*  aprè*  le*  première*  opération*  de  la  confeciioa  do* 
listai,  «t  jusqu’au  jour  do  1*  cléluro  défioMive.  (Fov**  U*  mrrit»  d* 
Cat*.  dtt  15  jamier  1858  Cf  8 janrier  1841;.  À /orthri pour  lac*, 
paeilé  de  réligibla.  (Arç.  d*  tan.  99  4*  ta  Mda  19  avrfi  1831). 

« Ladélégilioo  de  contributioni  peut  être  Ute  par  oao  mèraadop. 
liva  ea  bvaur  de  *oa  geodra  par  adoption  (arrèf  de  ;Cai*.  da  1 de. 
ccmèr*  1849>.  — Clle  peut,  4 plu*  forto  raison,  Téira  par  sac  mère 
oaturalia , en  faveur  de  *oo  geadre  { A régard  de  celle  denièra  dèei. 
a*oa,  oo  a dit  que  1a  mère  aautraUe  par  rapport  4 son  gendre  a'eiuir 
pa*  twavr,  ««  qw  la  loi  oe  permetuit  qu’é  la  mum  de  déléguer  *e* 
coatributiOD*.  Cet  argunaeai  est  peu  *érteus,  car  la  loi  n’a  voulu  Cura 
autre  eboeaque  consacrer  celia  propoeidoofort  ample,  qu'uM  fomam 
ne  pouvait  faire  ujie  dèlègaiioa  de  ce  genia,  qa’aulaal  gu'clfc  Hait 


105.  Parmier*.  Tout  fermier  b prix  d'argent  ou  de  Uen* 
rées,  qui,  par  bail  aulbentique  d'unè  durée  de  neuf  années 
aamdns,  exploite  parlul-mémcuncou  plusieurs  propriété»^ 
rurales,  a droit  de  se  prévaloir  du  tien*  de»  contributions 
payées  par  lesdites  propriétés , sans  que  ce  Uttrs  soit  n?- 
tranché  du  cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départements  où  le  domaine  coiiguabiu  t«»i 
usité,  il  sers  procédé,  de  la  manière  suivante,  k larèparU- 
Uon  de  rimpéc  entre  le  propriétaire  foocifu*  et  ie  colon  ; 
1*  pour  las  tenues  compewées  uniquement  de  maisons  ou 
u»ine^,  las  six  huitièmes  de  l'impét  soront  comptés  au 
colon,  et  les  deux  huitièmes  au  propriétaire  fonckr^?- 
7*  dans  les  tenues  composées  de  tarrc.<«  labourablcü  on 
prairies  et  d'édifices,  et  formant  ainsi  un  corps  <Texploiuw 
tioo  rurale,  cinq  huitièmes  compteront  au  propriétaire,  et 
trois  huitièmes  au  colon.  — 3*  enfin,  dans  les  tenues  saiw 
''édifices,  dites  tenues  sans  liages,  les  six  huitièmes  seront 
comptés  au  propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulement  au 
colon,  sauf,  dans  tous  les  cas,  1a  faculté  aux  parties  inté*' 
ressées  de  demander  une  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la 
requerra  (art  9)  (5). 


ioui*teme«  d*  ***  èiciu  rf  maitrtt**  d*  **»  dr*ifi. — C'eat  eu  qiu  lé* 
suite  «io  raci.  104;  or,  U laér*  oauireilo  étaat  malucsce  de  scsgÿoii», 
pourquoi  os  pourrail-clle  pas  déléguor  sg»  inposuioA  *a  suri  de  *.-• 
fiJIc?  — Encore  une  foia,  l*s  exclustogoljlq^  de  liroit  étroil,  et  l'oit 
pool  hs*  élendro.  ■ — Co  arrêt  de  U Gosr  êt  bqaa  adjugé  le  coAlrairc 
daoirafCaireiVuutclt,  et  sur  le  pourvoit*  Coor  acooGnné  *c*  di»|Ki^i- 
(iooa;  nais  rfous  feron*  observer  I*  que  dcvaid  U Cour  Rojaie  la 
quesdoo  *e  trouvait  confondue  et  absorbée  par  une  autre  ; celle-ct 
seule  a été  souQklse  4 b Cour  de  Cassaüoo . — Ou  peut  «loi».-  dire  q>M* 
h questioo  reste  oatiérc. 

— Los  listas  étant  bile*  pour  une  année,  h délégaiiort  de  conii  i *' 
bultoos  D*c*t  révocable  que  pour  raoiièe  suivaule  fCuT«.  tr,  janoitr 
1838). 

(5)  Plusieurs  conditions  essentielles  soûl  apportéos  |uir  cet  atU«lc 
au  droit  accordé  su  fermier  de  se  prèvslotr  d’uite  pértic  des  impo>i.  ' 
tioos  des  ÛMDCvbles  qu'il  lient  4 ferme.  — t*  U faut  qu'il  ait  un  àait 
auihentiqu*.  Un  bail  sou*  seing  privé  «nregislré  ne  rcmplirak  pas  l<* 
wa  de  la  loi.  (Arrêt  d*  Ca*t.  du  91  moi  1843).  Toutefois  uu  bail 
snregiatré,  SMotioQeé  dtoa  urf  acte  public,  celui  sur  rcxccuiioo  du- 
quel imo  iostance  aurait  eo  lieu,  serait  bien  tuQisiiol  pour  éloigner 
tout  soupçoa  de  lïuude  et  pour  rea^decer  le  bail  autheoiique. 

— 9*  Le  bail  doit  avoir  orne  duré*  po*itiu€  d*  neuf  eau  : celui  qui 
aurait  été  fait  pour  trois,  six  et  rseufao*,  n’aurait  pas  le  caracléra  que 
la  loi  exige  ( jariapnidoscr  eonttaute),  alors  oréaie  que  la  continoa- 
tioa  dépaodit  du  fermier.  (Cas*,  de*  30  aerit  1838  et  S mar*  1845). 
— Par  cette  même  raisoo,  le  cesnonnaire  d'uo  bail  de  neuf  ans,  mais 
qui  n’aurait  plua  oeuf  an*  k coerir  ne  pourrait  profiler  de  b fasenr 
ds  la  loi.  (Arrêt  éOrtéan*  du  9S  ecteh-e  !8t4). 
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— 5 Tr  Uûl  dm  étT€  tJcpMu  par  U femitt  lui^mémt.  — Celui 

donc  q«ii  a'.tfai(  «>u»-feraic,  tant  bail  âuU»«aj<juc;  celui  ^ 

aunil  di>Î4é  k d«t  tien  les  »oim  de  rctploitatiue  réelle,  nojeonaitf 
im  ne  pourraicDi  plus  jouir  du  prisitége  de  b loi.(C4U4.  ig 

*—  I.  rspl<MiaiK>o  réelle  éiaol  uo  fait,  le  lertaicr  U prouve  par  un 
f certifteal  du  maire}  W tiers  peuvent  prouver  la  non  exploitâiiun  de 
b même  maoiére  (eireulmrt  mtnitiértelle  du  SO  opti7  1831),  toutefois 
des  fiTi'use*  roiitrainM  peuscnl  être  produites,  et  le  ccrüGcai  rhi 
maire  peut  être  mccoonu,  s’il  est  démobUé  ioexaei. 

— U lui  ne  parle  que  du  feraiW  i fris  d^gtta  ou  de  dtnriee.  U 
rolon  pariûirc  o est  pas  considéré  comtoc  fermier,  cl  l’art.  105  ne 
lui  aC(  ordr  pas  une  pari  dans  l'impOt  du  bien  qu'i.1  cultive  {la  >Mrb. 
pnidrtirr  sur  ce  pomt  eu  cMtetaniej,  mais  sojet  lo  2*  note  ci  après. 

— 0<Vfrrr'a/ioNs  yeuéraiea.-^  \u\  (crmet  de  l’aM.  lûi,  on  forme 
la  masse  nécessaire  i U qualité  d'électeur,  avec  leteomribuiions  d$- 
recie».  etc-,  c*es4-b  dire  le  funcier,  le  personnel,  le  cnobilier,  It'Sf.er. 
1rs  M freêires  rt  la  paterne  qu'il  pi«,  clu  . etc  — Il  faut  donc,  pour 
|>(>usoir  IC  préralûir  d’un  imp^i,  deux  chose»  ; ta  première  c'est  qu'il 
s'agisse  d'une  coulriLulion  direclc,  l.i  deuxuinc  que  cette  cootribu* 
lion  soi)  pavée  |nr  l'élrcieur  et  pour  lut. 

— Ou  consid-rcromroe  cooiribuüoii  directe  les  prestations  en  oa- 
luretNi  leur  appcétialîoit  en  argent  Ouri$prade$iet  cnntiaiue.  Cat$. 
iifétner,  5 mar$  « i5  turil  1838),  vcuIcqm?uI  elles  pruBteut  au 
colon  dans  ks  paj»  cultiiés  k •4wBi4ruii»  fCoa».  Il  «ml  1842;,  — 
l^s  cocilribuUnns  de  celte  nature  imposées  & raison  d'un  chepirl  sont 
foropïév#  au  Crrmicr.  (JëriiprndeiKe  coHitante). 

— Il  o’eii  serait  j as  de  même  des  eonIriliulioDS  impoMks  en  mat  e 
i urecommuiw  par  un  arrêté  du  préfet,  pris  en  venu  de  l’an.  9 do  b 
loi  du  91  tn.ii  183<>  fuT  les  cliemins  xici  .aux,  pour  la  lèparatioo 
d'un  chemin.  Le  droit  de  se  les  approprier  pour  fumer  le  cens  flec* 
t'M  il,  ne  s’ouvTc  que  par  b ré|>arlilkio  «le  rim|>éM  ( irr/i  de  Ce$$ 
du  43  juiUel  1839  . 

— Au  routrairr  on  ne  saurait  considérer  comme  coulribulions  di- 
nvies  ni  faire  eidrcr  dans  le  cens  électoral  |“  la  rétnluitioa  uaUcr- 
siiaire  imposée  aux  élrxcs.  Outre  que  ce  ii'est  poiut  là  ui.e  contribua 
unn  directe,  ce  n'est  pas  le  maître  qui  j est  soumis;  il  n'est  que 
garatit  svpré  nub»  I0s*ir  ruii.  101.  9»  U rétribution  payée  pour  U 
vérifKalion  ot  le  |>oiiiçonn«gc  des  puid»  M mesures.  (Arrft  de  On». 
d«  10  MMjf  1837).—  3*  l.a  rèintMtüun  p«k»t  le  jury  médical.  fCoiir  de 
Il‘\u0f  99  Mvnabre  1849  . 

— Ce  n'esi  pas  tout  que  ia  cobtribuimn  soit  directe,  il  faut  qu'dle 
soit  payée  en  vertu  tTuo  droit  propre  à l'rlectew,  aus»j  oe  compte, 
t on  pas  dans  le  cens  électoral  1*  le»  cobtrihulions  assis»  sur  I» 
iiiimctiljics  de  la  paroisse  dont  jouissent  1»  f»astcurs  prolesUnU  ; on 
4 considéré  que  la  jüuivsuiKc  de  ces  immeubles  leur  était  attribuée 
eimme  traitement.  (Ârrit  de  Caai.  du  1 1 aviil  I8i3j.  — Il  en  est  au< 
itcmcnl  pour  les  roiitribulioiii  di*.-i  nui-oo»  curiales  et  dt  leurs  dé. 
pcniLiice^,  dont  les  curés  jouissent  comme  <l<‘  véritablrs  usufruitiers 

à litre  lèg.vl  d'usufruit.  (Art.  6 du  dt-erei  du  6 NOMniérc  I8I3<.  — 
On  a lurndtl  qu'U  existait  une  {arfailc  identité  entre  les  droits  des 
pa«^lenrs  el  ceux  de*  curés,  sur  les  rdilice*  dont  ils  j»iM>scni  c<Mome 
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»u  D*in«rll«  Polltlq|tt«  (I). 

106.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  eat  danv 
i'arTondisAoinent  électoral  où  il  a son  domlcilo  réel  ; néan- 
moiiu,  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre  arrondisse- 
ment électoral  od  il  paie  une  ctm/ri6«/ttm  dircrfc , i la 
chàrico  d'en  faire  six  mois  d'ataitce  une  déclaration  cx- 


«Uajgi*»  du  xuùto;  ouii  db«  suftil  pa>  qu'U  y ail  idculké  pvur  que 
nous  soyons  CD  droit  d’ajouter  à la  loi  cl  de  conférer  aux  pasteurs  le» 
avantages  que  les  curés  Uenoent  du  déerri  de  1813.  — Qu'on  fasse 
One  hii  nieoiique,  die  sera  juste;  mai»  jusque  U nous  tse  pouvons 
pas  la  suppléer. 

— Les  cofllribvbont  des  portes  vt  fenêtre»  du  logement  ucciipé 
par  un  régi»seur  et  en  faveur  de  çe  régtsteur.  H faut  reconnaître  qu’il 
jouit  pour  «on  proprsèuiire,  et  qu’il  ne  peui  dé»  lor»  proRirr  dersm. 
pAl,  ni  comoK  usuh-uiiior,  ni  lonmc  locataire.  fCosir  d’Orléam , 
1^'  or/oère  tSiS)  — Le  fonclioruiatrc  public  qui  oci*upe  un  logr- 
mecii  dm»  un  Ktiimenl  de  l’Etal,  d’une  commune,  <fun  hospice  o’est 
pas  dans  ccca«;  il  peut  compter  dan»  son  cens  élrctoral  tes  porte- 
ei  fenêtres  qu’il  paie  pour  les  aiqurtemcsit»  qu’il  habile  (Jt^ûpi  u. 
dcHcr  eonttante,  atrit  de  Ca%3.  de»  94  et  25  éirit  I858j.  Mêmes 
motifs  CO  faveur  des  préfet»  fnre  vénal,  arrêt  de  la  Cour  de  Ûetou{ou 
du  28  ocioérc  1837).  — L'usage  est  cuufoinK'. 

(I)  Ou  diitiûguc  le  domiciU  de  *ait  qui  est  la  simple  réssdentc.— 
Le  domicile  de  droit  ou  domicile  rctl  qui  est  celui  où  nous  avons  to  i c 
prii.cipal  éiablitsemcni  et  où  nous  exerçons  nos  druiis  emU  {art. 
109  du  Cstde  ewH),  et  le  domied*  politique  qm  est  celui  où  riou» 
exerçons  nos  droits  doctoraux.  — D.in»  les  cas  ordinaires  al  asse» 
géuéfalcRienl,  les  trois  dmicilri  Boni  eosemblc,  et  si  la  rësideooe  ou 
domicile  do  fait  traljquo  assci  ordiuairemeni  le  duatic8o  réd  eu  de 
droit,  celui-ci  iudsque  bsen  aussi,  gétiéralomoul.  lo  doinicilc  pulilM|ue 
(;oprr  tort,  auhaut).  Toutefois  ces  Isois  dootsciles  peuvent  être  aé- 
parc»,  et  rien  ne  nous  oblige  <!e  voter  dan»  tel  ou  tel  ai  rondisreiDeni 
où  ivou»  demeurons,  ni  de  droieuri  r dans  notre  domicile  réel.  — Ifoici 
commeot  s'opèrent  1»  cliangemcni B,  la  résidence  est  en  fait,  elle 
change  avec  te  déplut  em^l  de  la  persoane;  le  docniide  de  droit  sc 
clwiaçe  par  la  double  rondition  dont  parle  l'art,  103  et  le  suivant  du 
tU»de  civil,  — Enfin  le  domicile  politique  sc  change  suivant  b*  vœu 
dr»  articles  ci-après,  en  matit''re  d'élection  de  député»  Quant  aiu 
(bargenientsde  domicile  en  matière  «féleciKm»  de  eonacsi»  géoêraux. 
dcconredtd’arroiniivscaK'ats  ou  dv  consetU  municipaux.  (Vvpez  in/ré 
iiv  4.  titre  S,  6 et  7). 

— L'électeur  dont  le  «bimicHc  politique  ea  réuni  au  domiesle  réel 
(c'c9l  le  droit  comm.iii)  et  qui  vent  les  séparer  en  clungAanl  ce  di-rnser 
domicile,  et  maitilecani  son  domicile  politique  doit,  préalabloroent  k 
celte  transla'ioo,  fiiire  sa  dèclt^iion  portée  dins  l'art.  106.  sa  .»  quoi 
son  domicile  poliiiqtie  «uixrail  !oa  domicile  réel,  (Cour  de  Paru  7 ac 
feère  1810  . 
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presse  au  greffe  üu  tribuoal  civil  de  rarroodiaaoinent 
électoral  oû  il  aura  soo  domicile  poUUquo  ac^el»  et  au 
greffe  du  tribunal  civil  do  rarrondiaaeinont  électoral  où  11 
' oudra  le  Iranaférer.  Cette  double  déclaration  aéra  aou> 
mise  & rcnrcglatrement.  Dana  le  caa  où  un  éiecleur  aura 
^paré  aon  domicile  politique  de  son  domicile  réeli  la 
translation  de  soo  domicUe  réel  n'emportera  pas  le 
rbangemcot  de  aon  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera 
|>a9  des  déclarations  cl-deaauB  prescrites,  s'il  veut  le 
réunir  à son  domicile  réel  (art  10). 

107.  La  contribution  directe,  exigée  par  l'arUcie  précé- 
dent, devra  être  de  25  fr.  au  moins.  — La  moitié  de  ceue 
oomribution  suffira  pour  les  électeurs  Inscrits  en  vertu  de 
l'art  99  du  préc»cntCode.(Art  t"  de  la  loi  du  25  avril  1865;. 

108.  Tout  électeur  qui,  au  moment  do  la  promulgation 
de  la  loi  du  25  avril  1865,  ne  paierait  pas  cette  contribu- 
tion, dans  rarroodlseement  de  aon  domicile  poliilquo, 
pourra  néanmoins  conaen  er  ce  domicile  séparé  du  domi- 
cile réel,  en  Justifiant  qu'il  s'est  conformé,  avant  le  30  sep- 
tembre 1865,  aux  dispositions  de  l'artide précédent  (art  2j. 

109.  L'électeur  qui,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ne 
réunira  plus  les  conditions  exigées  pour  conserver  son 
domicile  politique,  dans  un  arrondissement,  sera  inscrit, 
soit  d'office,  soit  sur  sa  demande,  sur  les  listea  de  Tarron- 
dissernem  de  son  domicile  réel,  ou  de  tout  autre  arrmi- 
diasemeot  dans  lequel  11  aurait  traosréiÿsDadomic{te,avant 
ledit  Jour  30  septembre  (art  3). 

ttO.  Nul  Individu,  appelé  à des  fonctions  puUlques,  tem- 
poraires ou  révocables,  n'eat  dispensé  de  la  susdite  for- 
malité; les  Individus  appelés  à des  fonctiotis  loamovlblas 
pourront  exercer  leur  droit  électoral  dansrarrondUsement 
où  ils  exereonf  leurs  fonctions.  (Art  1 1 de  la  lof  du  19  avril 
1S31  ) (1).  ^ 

!tl.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  (Sélecteur  dans  deux 
arrondissements  électoraux.  (Art  12  de  ladite  loi)  (2). 


(1)  t'o  fomrtioanairc  public  aiDOviliie  p«ul  dutic  inbsfércr  »oa 
domiril<>  |K>]iiique  au  lieti  où  il  exerce  foDCiioD*,  qu'eafaiMai  Um 
déclaraiioa*  pre«cniei  par  Pari.  106.  (Cui.  tfu  S9  offrit  I836j. 

(Ij  Celle  dia|touiNNi,  qui  t'applique  aux  électiont  deecooMÜlcr»  de 
déparieoieDl  ei  d'arrooditteneot,  ett  éiraogère  aux  élecliOM  coq- 
nuoalet  ; A rétulle  au  ooniraire  det  dîapotiiioiit  coLieouea  au  liv.  4, 
Ui.  7 du  préteoi  Code,  qu'uo  cüojeo  pcul  voler  daut  pluiieur*  coU 
léget.  — Let  dioiii  41ecloiaux,ea  maiicre  communale,  repotaul  bieo 
plulOi,  CCI  efiet,  tur  det  iutéréu  malérirli  que  tur  det  iolérélt  poU> 
üquet,  comme  le  aoi.t  let  mémet  droiit  en  mauère  d'élcçuuat  de  dé- 
puté» ou  de  coiueiUert  cTarrociditteineni.  oo  a peoté  que  cet  droiu 
devaicat  être  exrrcét  daot  loulet  let  comptiunet  qù  l'électeur  tvaS 
de«  inlérélt  i couterver 
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CUAPITnE  !•*. 

DE  La  poavartoft  des  listes. 

112.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs 
contributions,  et  1a  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de 
l'art  99  ci-dessus,  sont  permanontes  (3),  sauf  les  radia- 


(3)  La  pernaDeiice  det  litlct  ett  un  fait  légttlalif  qui  a d'impôt- 
laiset  cotieéqueecet  en  ckoil.  [tout  engageont  donc  bien  eot  lerieurt 
a porter  tout  leur  blérét  è le  confection  det  Utiet.  — Feule  par  eux 
delaiteer  eommetire  de»  emure  ou  «lot  irréguleriiét  dana  let  opéra> 
tiona,  il  en  cétubera  : I*  Que  tout  individu  qui,  réuniaaacii  let  qua . 
litéa  eoptiiluiive»  de  réiectour,  o’aura  poe  été  porté  tur  la  liile,  i.e 
volera  pet.  {JurUprnti.  eonttarte}.  — t*  Qu'aucoutraire  tout  indi- 
vidu porté  tuT  1a  Utle.  bien  qu'il  ne  paie  pat  le  cent,  ou  qu*il  ne 
réuaitte  pat  loulea  Ira  (ouduione  do  la  loi,  a,  |>ar  cela  même,  lo 
droit  de  voter.  Il  j aura,  tant  doute,  peu  de  déliraiettc  daut  ton 
•ctioii,  mab  la  lui  et  h jutiire  dotveul  lo  protéger  en  raiton  de. 
moiir«  iTordre  pubbe  qui  ont  néce«i4té  la  permanence  det  litiet 
lyuriapnuL  cemtieMe).  — S"  Qu'euSn,  tootoa  iiréfufariiét.  imper- 
(cciiont,  oubbt,  tur  lee  Uttee,  août  tant  importance  et  tout  cou- 
teriet  par  l'exinraiion  du  moit  de  teptrinbre.  {Art.  1X3  rr-«prr«; 

Jitruprud.  roa«mittr>. 

La  Cour  de  Cattaiiun  a puuaté  ai  loin  t*«n  reapccl  pour  U perat- 
uencedot  Utict,  quelle  a jugé  qu'un  élccieur,  porté  tur  uac  lirte  eu 
1832,  et  om»  juvqu’en  183',  tant  qu'aucun  arrOlé  pronoaçaiu  5a  ra- 
diüüoo,  lui  cùl  été  notifié,  |M>uvait  récbnwr  contre  tou  omittjo»,  alort 
même  que  duot  rmlcrvalle  il  n'aurail  pa»  uté  de  tou  droit  électoral, 
et  qu'il  c'aurait  oulkma.l  protcalé  ouolre  la  radiaiiou  qui  auran  eu 
lieu  Jeton  oom{TroiiarrHtdtCau.de4  ISjmiv.  1839,30marr  1833. 
21  juilltt  I831j.  — Celle  coneéqiwucc  défioiuvemcut  cuctacrée  pai 
la  Cour  de  Cattalioa  noua  parait  pou$ter  aax  dernièici  limiiee  kt 
cooaéqueiK  et  de  la  permauence  det  lt»trt,  et  j’avoue  que  je  n'uv;iu 
comprit  ceue  pcrmaiMsiKe  que  pour  le  lempt  qui  t'écoulf  d’une  litie 
à une  autre.  Ainti,  daot  l'aperc»  det  arrêta  j’aurai»  dit  : l'ékcieui 
a'ayaot  pa»  été  porté  tur  le»  Utic»  de  1831,  1833,  etc.,  et  c^e»  i^ui» 
étant  permaneolea,  ton  nom  ne  tauran  j reparaître  qu'en  vertu  d'une 
itouvelle  ioACfiption,  fa|le  tur  demaode  et  juttificaiHu»  oouvoUe».  II 
^ bien  vrai  que  la  radiatioa  ne  lui  avait  pat  été  notifiée,  mai»  *o , 
défaut  de  convocatioio  au  collège  de  1831  l'avait  iuni*ammeoi  averti. 
Toutefoit  lot  arréu  de  h Coiir  toni  aujourdhui  ti  uotMote»  tur  cette 
quettion,  que  coût  devont  août  toumettre,  tout  eu  ei^^gniuit  not 
levieurt  à ne  pat  t'expoter  aux  tuitvt  du  Mlecice.  gacdc  tur  leis  ra- 
dùtion  d'une  litte  électorale.  ^ 

— Le  principe  de  la  perntabeuce  det  btiet  ce  recuit  aucune  al- 
tetuic  par  le  fan  qu'on  laitte  voter  un  électeur  parieur  d* un  arrêt  de 
la  Cour  Rurale  (iM/ré  art.  131) 

5 f 
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LIVRE  TROISIÈME 


lions  d'iuscripttODs  qui  peuvent  «voir  lieu  lors  de  ia  révi- 
sion annuelle.— Cette  révision  aunueilc  sera  faite  confor- 
mémcnt  aux  dispositions  suiTantes  ( art.  I^i). 

ll.X  î)u  l*'  au  10  juin  de  chaque  année , et  aux  jours 
qui  seront  Indiqués  par  le»  sous-préfets,  les  maires  des 
communes , composant  chaque  canton  , se  ri'MUiiront  à la 
mairie  «lu  chef-lieu , sous  la  présidence  du  maire , et  pro- 
céderont A la  révision  do  la  portion  des  listes  mentionnées 
h l'art,  précédent  qui  comprendra  les  électeurs  de  leurs 
cantons  ap|ielés  à faire  partie  de  ces  listes  ; ils  se  feront 
asMhter  des  percepteurs  du  canton  (art.  là)  (1). 

llà.  Dans  les  villes  qui  forment  à ellos  seules  un  can- 
ton , ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs  cantons,  la  révi- 
sion des  listels  sera  faite  par  le  maire  et  le»  trois  plus  an- 
ciens membres  du  conseil  municipal,  d'après  l'ordre  du 
tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de 
I*un  de  ces  cantons  prendront  part  également  à cette  révi- 
sion, sous  la  présidence  du  maii*e  «le  la  ville. — A l»aris  , 
mairesdes  13afTûn«lissements, assistés d«3s  {K'rcepteurs, 
pro«‘éderont  à la  révision  so«is  la  présideuce  du  doyen  de 
n'ception  (art.  lô)« 

1 15.  Le  résultat  de  cette  u)téraUoo  sera  transmis  au 
■*ous-préfet , qui,  avant  le  I*'  juillot,  l*adr«»iH.‘ra  avec  ses 
übsci*vati«)ns,  au  préfet  du  département  (art  16  ). 

HS.  A partir  du  r*  juillet , le  préfet  procédera  à la  ré- 
vision générale  des  lisl«s«  (art.  17). 

117.  U*  préfet  ajoutera  aux  listes  le  citoyen  qu'il  recon- 
naîtra avoir  acquis  l<«  qiialih's  requises  par  la  loi , et  ceux 

— Il  «ï«t  «^Icautol  ceruto  qu«  ikooobiutot  U pcrnuncDcc  de*  licic» 
«(«retnra  Irk.  le  préfet  en  rooeeil  de  préferiure  pev(  (et  h quel- 
que* époqiir  de  l'année  que  ce  loti,  rater  de  li  Itiie  r«q«cieBr  qui 
ayant  traniféré  ton  donicite  poUlique  duo*  un  airtfc  arroudiMeneol, 
aurait  demandé  et  obtenu  mb  inicripiion  dan*  cri  arron<li<waeDt 
(arrêt  de  Cow.  du  fS  décembre  1840  , i'éleeieur  ve  Irouvanl  aiaki 
porté  »ur  deai  bil«,  le  préfet  ne  fait  alor*  que  rappeler  h l'eiécn- 
tiun  deUloé  qui  ne  permet  pa»  qu'on  puifie  être  élecicur  daoideut 
arrondiMcneaU  (iBpré  art.  Ut). 

* (f-)  Le»  travaut  de*  maire*  loni  <!•*«  ofiéraiion*  purement  prépa- 
ratoire* par  leaqadtna  il*  iodiqueul  aux  préfet*  le*  rectifleation*  qu’ili 
croieni  juirr*.  Le  perre|>leur  e*1  auprè*  «feux  comme  eeî«ii  qui  pmit, 
mieirK  que  pcrvMuie.  leur  indiquer  le*  cbarigcmenl»  opéré*  »ur  le* 
rOle*  de*  rnuinbution*.  — Roua  ne  xaurioni  Trop  rap)«ler  aux  mai- 
re* que,  dao*  ce*  epéraiion*.  tU  agiaxeitt  comme  admiuiatreleur*  et 
lion  comme  boexBM  politique*  ; U*  doivent  dune  être  )u*te*  pour  et 
rotiire  ton*;  il*  ne  le  koraiant  plu*,  et  iU  manqu<  raient  4 tou*  leur* 
devoir»,  coMuhaieei  lea  uilérél*  <fun  parti,  quel  qu'il  *otl,  même 
Ica  intérêt*  «lu  goarcmcmeni , car  le  |Ouverne<uoat  ii*e>t  pa*  un 
parti,  il  veut  répUlé  pour  tou*,  et  on  bte*ao  *a  difnilé  loraqu'on  fait, 
en  ton  uom,  une  injuotioe. 


qui  auraient  été  précédemment  omis,  fl  en  retroHehera  : 
1*  le»  individus  décédée  ; T ceux  dont  i'inscriptloo  aura 
été  déclarée  nulle  parles  autorités  compétentes  ; Il  indi- 
quera romme  devant  éfre  retrtmehés  (Q)  : r ceux  qui  au- 
ront perdu  le»  qualités  requise»  ; 2*  ceux  quMI  recoonat- 
(rail  aroirété  indûment  inscrits,  quoique  letir  inscription 
o'ait  point  été  attaquée.  Il  tiendra  un  registre  de  ce»  déci- 
»ions:— ii  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  tout«:«  le»  piè- 
ces h l'appui  (art  18)  (8). 

118.  Leslisu»  de  raiTondisseroent  électoral,  ainsi  rectl- 
flé(v  par  le  préfet,  seront  afftebéos  le  15  août  au  chef-lieu 
«le  chaque  canton,  et  dans  le»  commune»  dont  la  popula- 
tion sera  au  moins  de  600  habitants  (à).  Elles  seront  dé- 
posées : 1*  au  secrétariat  «le  la  mairie  de  chacune  de  ces 
communes;  3*  au  secrétariat  de  la  préfecture,  pour  être 
données  eu  communication  à toutes  tes  personnes  qui  le 
roqupiTont  lit  liste  des  cootrlbuaUc»  électeurs  contien- 
dra, en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit,  ta  date 
de  sa  nai»san«^,et  l'Indication  des  airondis.«cnipnts  de  per- 
ception oû  nom  as5l<«»  ses  contributions  propres  ou  délé- 
guée», ainsi  que  la  quotité  et  espèce  de  contribution  pour 
cba«;ue  arromllssement  — La  liste  des  électeurs  d«^lgoé» 
par  l'art.  09  du  présent  Code  contiendra,  en  outre  , en 
regard  du  nom  de  chaque  indiridu,  la  date  et  l'espèce  du 
tltro  qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et  l'épCMiue  de  son 
domicile  réel  (5). 


(t)  R«amrquex  1i  ddléreacc  «le*  tsrake*  deal  le  l^itlxtear  l'em 
■arvi;  îl*  car*cl4rri*on«  parCmMaienl,  *oil  la  faveur  dont  juuit  f admis- 
$iam,  *«à  l'béaiiitMB  avac  iaqudle  raaiarM  doh  pracédef  aux  ra- 
«baUont.  Roua  rmrouverooa  partoM  l«  fnadaa  fiicililé*  donoéua  à 
k capaciié  éleciorak, 

(Z'f  Rou*  (bruns  aux  préfeu  ce  «pie  oou*  avoua  du  aux  Boamsa, 
tout  en  k*  juiiiSaot  UautaBCi»!  du  reproche  de  partiabtA  qu'eik|dBé- 
ral  ib  ne  meriiml  pas,  puur  U pinparl.  — Rou»  leur  rccocasuode 
ron*  suriout  l«  plu*  ^and  *o»i  doii*  la  recuGcalioin  aouudle  «k*  inte», 
car,  apré*  le  IS  août,  3*  ne  pcuvcul  plu*  enhire  aucuoe,  cToScu, — 
même  du  cou*cnlcme>i(  de  t'élocleur  éliminé.  [Oeux  arrtude  Ifwats, 
des  30  notrmkre  et  7 décembre  164S1. 

(4)  L'affiche  ert  de  rigueur,  puîsqu'aux  terme*  «le  l'art.  I9U  du 
préseol  Code,  cHe  tient  Uco  «le  ciotificalioo  pourk*  indiridu*  dori  le 
nom  a été  ajouté  h la  liste. 

(8)  l.e*  iodicaiioos  exigée*  par  cet  article  «Jatvent  être  ire*  exac- 
te*. Toute  meotioo,  de  natart  à iitéarr-.  à erreur,  relévrvart  «le*  délai* 
de  rigueur  pour  la  justificaiiun  et  pour  le*  récUmaiioo*.  fleaarqoet 
qu'il  faut  use  «m>i*Mon  importatrle,  et  «fr  nolure  i riNfufr*  en  erreur, 
•an*  Cela  elle  acrait  laoi  grief  et  par  cela  même  iusigmlUnte.  Il 
n'eac  pa*,  en  «Iroil,  une  matière  dan*  laquefle  oo  applique,  avec  auiaai 
«feituiMoe,  ia  maxime  qui  ne  permet  pa»  d'adiaeure  des  ouilitês 
Miu  frief. 
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Le  préfèt  Inserlr»  sur  eette  liste  ceüx  qni,  n^aytnt  pas  t 
atteint  an  IS  août  les  coa<Utlons  retetirn  A ra^ , au  domi>  I 
elle  et  à l'InMTlpfkni  «ir  le  rtle  de  1a  patente , les  ac/pier-  i 
ront  avant  le  21  octobre,  époque  de  la  clôture  de  la  révision 
annuelle  (art  19)  (I). 

119.  Èlefteurs  suppiémentaires.  S*il  y a moins  de  cent 
cinquante  électeurs  inaciita,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  liste 
quMl  publiera  le  15  août,  les  citoyens  payant  mohu  de  deux 
conts  francs  qui  devront  compléter  le  nombre  de  iôO,  coo- 
forméaeot  au  para^rrapba  i*'  de  l'art  98  du  présent  Code. 

Toutes  les  fols  qne  le  nombre  des  éleotenra  ne  s'élèvera 
pas  au-dessus  de  150,  le  préfét  publiera,  à la  sotte  de  la  liste 
électorale , une  liste  complémentaire  dressée  dans  ta  même  | 
forme , et  contenant  les  noms  de  dix  citoyens  suseeptiblrs 
d'être  appeli'$  A compléter  le  nombre  de  150,  par  suite  des 
changements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans  la 
composition  du  collège , dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 129, 131  et  13Û  du  présent  Code  (art)  20)  (2). 

120.  lA  publication  prescrite  par  les  deux  articles  pré» 
oédents , üendrs  lieu  de  notification  des  déoisions  inter- 
venues aux  Indhidus  dont  nnscrlptiod  aura  été  ordonnée. 
Les  décisions  provisoires  du  préfet , qui  Indiquent  ceux 
dont  le  nom  devrait  être  retranché,  comme  ayant  été  in- 
dûment Inscrits,  ou  comme  ayant  perdu  les  qualités  re- 
quises, seront  notifiées  dans  les  dix  jonrs  A ceux  qu’elles 
concernent , ou  au  domicile  qu’ils  sont  tenus  d'élire  dans 
le  département  pour  l’exercice  do  lours  droits  électoraux, 
s’ils  n’y  ont  pas  leur  domicile  réel  (3)  ; et  A défaut  de  do- 
micile élu  , A la  mairie  de  leur  domicQe  politique.  Cette 


(t)  Il  réMiJic  de  cet  article  que  tant  qu'il  b'j  a p«»  lilifc,  à i'occa. 
NOQ  (le  la  foroMliofl  de»  litlee,  le  préfet  a U droit,  et  c'eel  oW'nic  «oo 
devoir,  cfeiifliiner  et  d'apprécier,  Muf  recoure  A la  Cour  Rojate,  alnai 
qu'il  ma  établi  plui  tard,  Itre  queeiioa*  de  ctpacüé  té^le,  mi*ne  la 
qiteuiuo  de  dtiiaicile.  (iirréi  de  Caai.  du  S8  décembre  1840;  PariM,  19 
tmetnbre  181S).  — Ce  n'eat  pta  ea  effet  comiBe  ju|e  qu'il  examine 
cc«  queriiona,  matt  coaune  adstioiitrateur , obligé  de  *e  reodre 
compte  du  irarail  cooscieocieux  que  la  loi  lui  confie. 

(2)  Cet  article  est  le  compléDant  et  La  aaucùoo  de  l'art  119  pré* 
cèdent;  ci  la  liaiecoinpléaaeotatre  qu'tl  charge  b»s  préfeia  do  former, 
a pour  ob^t  de  parer  aux  décèa  , ou  perte*  de  capecké  qui  pour, 
raient  réduire  la  liuo  de*  élecleurt  au-dcMoo*  de  130,  et  qui  pour, 
raieot , par  cela  naéiBe,  reodro  impoaeible  la  réunieo  dea  électeur*. 
Suivant  le*  coeaidévetioe»  dont  il  e*l  queation  en  ooi*  de  fan . 1 19 
du  prtient  Code  i la  publkalion  de  ecita  liale  conpIéfDeiiUtre  e*l  [ 
donc  de  toute  rigueur. 

(3)  L'électeur  qui  D'auraii  pae  reçu  U oeliScaléM  régulière  dt  aa 
radiaiioa  , a le  droit , méoM  aprèe  U clOdire  éé&aitive  de  la  liatc , de 
récUnerlerétabliMeaeal  de  ion  nom.  {Jirigprud  eomtmtei  Cuu. 


notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  Heu,  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi , seront  faite*  suivant  le  mode  em- 
ployé jusqu’à  présent  pour  le  jury,  en  exécutfon  de  l’art 
380  du  Code  (Tlnstniction  criminelle  (art  21). 

121.  Après  la  publication  de  laltete  rectifiée,  il  ne  pourra 
plus  y être  fait  de  changement,  qu'en  vertu  de  décisions 
rendues  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dans  les 
formes  cl-aprês  (art.  W). 

CHAPITRE  11. 

DES  aéCLAMATlONa  rX>ITTai  LA  COSrtCTION  ttxa  LlkTSS  A). 

122.  A compter  du  15  août  Jour  do  la  pubiieaüou , il 
sura  ouvert,  au  secK-tariat  général  de  la  préfecture , ua 
registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet , sur  lequel  seront 
Inscrites , A la  date  de  leur  préaeuuüon  et  par  ordre  de 
numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des 
listes.  Ces  réclamations  seront  signées  parle  réclamant,  ou 
son  fondé  do  pouvoir  (5).  Le  préfet  donnera  récépissé  do 


13  jam'ier  1839^.—  Sculciueiil  il  iaui  (éjvervcr  que  le  prcfei  ayaoi 
épubé  »c«  pouvoir»  , auivsnl  ce  qui  a été  dit  ra  oote  de  l'art.  117,  lo 
recoura  doit  éfnj  porté  rlcr^ut  la  Cour  Royale  qui  ordootc,  l'H  y a licy, 
le  rétabliftaemrnt  de  l'élecleur,  aur  la  lîalc.  iArrti  de  Bourçu  d'j 
SI  /errief  iB.'îî);. 

(è)  Toute  réclMBatioo  d>Nl,  A peiiM  de  nuUiU,  coAtcaur  io  notif 
pour  lequ(d  elle  eat  fuie.  Il  faut  à col  eltat,  quo  rdocleur,  doot  oti 
coulealo.lodroll,  toit  mia  A laéioe  de  m déloodro.  (Càss.  émrttiBiSï. 
Au  re*ie  il  auffil  que  c«  moid  aoit  coaqiru  ; et  noua  m peaaoji» 
paa  que  le  plu»  ou  noiaa  de  préciaioo  aoit  rigoureuceoieiii  exigée  ; 
aii;ii  je  réclame  coutre  rioacriptioo  de  cet  étecleur  parce  qu'd  u'o  pas 
l'Age , parce  qu'ü  oe  paie  pai  le  ceoa,  eu.;  te*  motib  oin»  exprimé* 
aulHaeot. 

(9)  Oo  a tiemandé  l'il  fallait  oéceaaaircaieot  que  l<  aoÀdwaot  mao 
(blaire  de  l'électeur  lAi  porteur  (b  la  procuratieo;  bien  plu*  b Cour 
de  Caaaatiou  (orrét  du  Si  mort  1844  ),  a jugé  que  b produsiiDD  de  la 
procurottoo  D'éiait  pt»  oéceuaire  an  aKNMnt  de  b récbmalkm  ; «t 
qu'il  auftbait  que,  lora  du  jugera 'ot,  celle  proctttulioafèt  produile.  Gc«t 
mérite  expUealioo  : aeoa  doute  ou  cooçoil  que  ai  b préCal  t reçu  b 
réclamalM»  du  préleodu  maiKhuirc,  la  juMificeiNO  tpi'il  fait  pkwlard 
•ufSt  pour  couvrir  rirrégularilé,  réeultaot  du  défaut  de  produrliofl  du 
mandat, et  c'eat  en  ce  aeoa  que  la  Lcmr  de  Caaaatiooa  rendu  *ea  arrêt. 
Mail  induire  de  là  que  ira  prtifeu  wui  obligéa  tb  recevoir  louir  lorte 
de  réclamatioBa  faiiea  par  dee  liera,  ae  (baant  raarafaiairea  et  ue  veu 
bot  pat  juatificr  du  raandai,  e'aet  ua*  «rvaur  grave;  e'eet  mèeoaatdira 
l'art.  C de  b toi,  c'eat  en  auppruuer  Ira  diafoaîiàeu».  au  profil  do 
I premier  intrigant  qai  vieadra  ae  bire  le  ebarapinn  de  loua  lea  droka, 
I b veogour  de  loaa  belorla  adratatatralda.  tM  lalb  “pftèrialmn  de 
I h bi  M aérait  oi  jwie  ai  rateetmabb.  et  dm*  a béaitonê  pai  A cen. 
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PREMIÈRE  PARÎIR,  UVR£  TROISIÈME. 


t'iiaquo  récUmaüon  <»t  des  pièces  à l'appui.  Ce  récépissé 
énoncera  la  date  et  le  numéro  de  renreglslreoieui  (art.  'iâ). 

133.  HêcUunatwns  directes.  Tout  Individu  qui  croirait 
avoir  à se  plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
omis,  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur,  commise  à son 
égard,  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra.  Jusqu'au 30  sep- 
tembre inclusivement,  présente/*  sa  réclamation  (1),  qui  de- 
vra être  accompagnée  des  pièces  justilîcativee  (art.  3é)  (1), 
Inteiuenlion  des  tiers  (3).  Dans  le  même  délai , 
tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arrondissement 
électoral,  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui 
ii'y  sera  pas  porté , quoique  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires, la  radiation  de  tout  individu  qu*Ü  prétendrait 
indûment  inscrit,  ou  la  rectification  de  toute  autre  erreur 
rommisedans  la  rédaction  des  list*^ — Ce  même  droit  ap- 
partiendra à tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  Jurés 
non  électeurs  de  l'arrondissement  (art  36). 

126,  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'art  précédent 
ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  fomufe  par  des  tiers,  qu'au- 
tant  que  le  réclamant  y joindra  la  preuve  qu'elle  a été,  par 
lui  notifiée  à la  |>artieiutér(^'e  (31).aquello  aui*a  dix  Jours 
|K>ar  y répondre,  k partir  de  celui  île  la  notification  ( ar- 
ticle 36)  (6). 


««Hier  «ui  préffti»  de  u'arerpUr  «Paatm  ré<‘lam.->lioai  qi»C  de  b part 
lie  i'élerieur  ou  de  ton  tnandjtairc  tpécbl , tauf  riclcrTciv* 

lion  de  ti/rt  élecieurt  do<ii  ü est  question  I l'art.  121  ei^pré». 
teriçuf  gnrt  a'éfroure  aucun  préjudice  par  cc  rrfut,  puisqu'il  peut 
appeler,  laMnéme,  deraol  la  Cour,  contre  le  refurdu  préfet,  (drr^r 
•ie  C^tsaiwn  du  2 aent  1836)- 

H)  Sagittani  d*ane  rérUnationdirecte,  la  Jart«pruderM'e.  loujourt 
lavorabic  aui  droiit  ébctoraini,  admet  le  rAcbmant  & ne  former  que 
•a  demande  avaal  le  30  «eptembre:  cHo  hii  donne,  juiqti’ao  jugmncnl, 
le  droit  de  produclion  de*  pièce»  jutiilirntive».  tCour  de  Parit  àa  7 
wN'mérr  1840). 

i8)  ffou»  verrone  ptu»  tard , en  ovaminaiit  lea  rontéquenret  de» 
recourt  devaiM  b Cour  Royale,  que  let  préfeU  «uceombanl  ne  peuvent 
l»a»  être  condamnés  aut  dépens  .—  Qoanl  aoi  tiers  Us  sont  dans  le 
Cas  de  tous  1er  plaideurs  qui  perdent  leur  procès  et  cnoforménent  è 
l'art.  130  du  Code  de  procédure,  ils  sont  pa«SfMri  des  dépens.  (Ceue 
juritprtMlenre  est  roottanle  vov  uetammeirt  : Arrii  dOrléem  du 
10  férrier  !84'>,  ri  arrit  dArtger»  du  15  fiomiièrr  1841). 

rS)  8i  le  tiers  qui  a élevé  les  coniesbtiofM  venait  liri  même  k être 
rayé,  sur  la  poursnile  d’un  autre  électeur,  sa  récbmalicn  sorail  rom- 
ine  no«i  avenue  (C.  de  Te«/eMse  dm  14  aoremèr«  I8S8J  \ die  seraît 
iiuHa  pour  cause  de  défaut  de  qualité  «lu  réclamant 

ré)  La  loi  a voulu  éviter  les  surprîtes  ; c'est  le  motif  pour  lequel 
elle  «sife  b preuve  légale,  que  b tiers  a averti,  pur  acte  jodicHirre.bpar' 
«le  iniéreaeée. — Malgré  rimportaoee  de  ce  molir  et  b précision  de 
l'art.  1i5,  la  Cour  do  Casaation  a ftésiié  sur  b question  de  mvotr  s'H 


138.  Jugement.  Le  préfet  eutBert , en  ooawfl  de  pré- 
fecture , rar  les  demudei  dont  il  est  fait  mention  mx 
art.  133  et  134  ci-daaaus  [b)\  dans  les  cinq  Jonrs  qui  snl- 


étah  absolument  nécessaire  que  l’uriginal  delà  signification,  k b partir 
intéressée,  fftl  réuni  & b réclamation.  (Toyn  les  deux  arréis 
contraires  du  a arrit  1838  e/  38  aoé/  1815). — Après  avoir  biea 
étudié  roprk  de  b loi,  nous  avons  concilié  ainsi  les  deui  arrêta  dr 
b Cour  : sens  doute  si  b réebmation  est  faite  par  un  tiers  et  acceptée 
per  le  prAfat,  sauf  ba  jnalifiealioua  postérieur  es,  il  noua  parait  évident 
que,  juaqu’au  moawol  du  jugeoMnl,  on  peut  produire  l'ntploit  de  b 
ootificatiooi  il  n’y  a de  griof  pour  peraonoe.—  Maie  , ai  b préfet,  en 
coofonailé  de  l*arU  3C,  sc  rciuM  k enregistrer  b récbaaüoo  du  liera, 
lorsqu'il  oc  produit  pas,  en  même  temps,  l'eiploit  de  oolificaiiou, 
le  pr<  fci  est  fondé,  et  le  tkrs  ne  pourra  passe  plaindre  qu'on  o'aii  pas 
voulu  accepter  ron  irierveolioD.  Pourquoi  oe  se  co«/urmak  il  pas  aux 
ifispofilioDs  de  Tart.  précité?  le  préfet  est  dans  son  droit  i lui  n'y  est 
pes;  et  bjuttice  n’a  |»as  b droit  de  le  rebver  <Tuoo  déchéance  qu'fla 
voloobirmeet  enconrue.—  Un  casde  force  majeere,  cocaroe  b perte 
de  l'exploit,  etc.,  me.,  pourrait  seul  motiver  tue  exeoptiou. 

— Laloîn'exige  paadu liera  bproductioB  despièceajusiilicative*, 
qu’elb  exige  de  l'ébctettr  qui  récbaw  peur  loiHnéme.  C’eut  csé  ri* 
goureut,  car  b liera  aurait  pu,  biea  aouveot,  être  privé  de»  iDoyen» 
de  faire bs  justificatious néccaaaif ca.  (irré/JibC'aM.  des  S3el  il  avril 
1838).—  Plu»  brd,  et  quan  1 il  s'agit  de  discuter  b mente  «b  la  ré. 
clamaiion,  b tiers  jicut  demander  une  copie  du  rôb  des  contributions 
<b  rébeteor  sujet  du  litige  {art,  ISÏJt  il  peut  aussi  se  procurer  toutes 
bs  pièces  nécessatres.— Toutefois  son  cèle  ne  peut  pas  devenir  jnqui. 
silorbl } b bi  et  la  jurisprudence  oe  lui  peraKilmt  pas  de  demander 
un  computsoire  général  de»  actes  de  b familb  de  relui  dont  il  con- 
leale  b «boit  ; (erréi  d^ÀMçers  du  15  Mi'cmére  1844)  de  critiquer 
un  acte  de  partage  contre  bqucl  les  parties  elbs-roéices  ne  récbmeiii 
pas,  et  ceb,  sous  b prétexte  de  l'inégalité  des  lots  {er/ét  de  Toulouse 
du  14  tvovfMérr  1859);—  cb  déférer  b kcrtnenl  sur  b sincérité  de 
divers  actes,  sur  b légitieiiié  d'une  (losseision,  etc.  (Arrftde  ffancfi 
du  SI  juin  1850). 

Seulement,  b jurisprudence  a reconnu  aux  Cours  Royabs,  b poti. 
voir  de  baser  bur  conriciioo  »or  tous  les  actes  prodoi  u et  cf oppréebr 
leur  mérite.  ( Casf.  du  3 avril  18IS). 

(5)  L’ne  question  qin  est  devenue  grave  par  tuile  (Ton  arrêt  de 
Cassation  se  présente  ici.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  cooacn  de  pré- 
facture  est  compétent  pour  iniorpréicr  les  actes  civils,  et  ce  pour  en 
induire  b droit  de  porter  sur  une  liste  électorab  , ou  d*en  mrao. 
cher  un  nom.  La  Cour,  par  son  arrêt  du  14  décembre  1836,  a jugé 
qu'oui;  et,  plus  spécblemeiU,  Hb  a reconnu  que  cei  conseils  poov aient, 
par  interprétaiioo  dm  ebuses  d'un  lestacneni,  et  en  rabsence  même 
de  toute  contesbiion,  de  b part  des  intéressés,  décider  contre  on  lé- 
gataire réebmaat  rioscription  ébetorab,  que  te  Icÿt  tfoA  nottraiem 
tes  droits , HtsH  primé  par  une  disposition  emsentie  en  favetr  fun 
UMim  bpafobr.—  Cette  déct«ion  que  la  Cnrr  a maiairiwe  par  tut  skn- 
ple  arrêt  de  rejet,  ne  parsil  fort  grave  ; alb  me  parait  contraire  aux 
principes  de  b jurklictioo  .tdmhiisirative;  prùKîpes  <f  après  ie«qi>ets 
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vront  tour  réoapUoo,  quaiui  elie»  seroiU  formées  pir  kstc 
parties  eUes>mèmes , ou  par  leurs  foodés  de  pouvoir , et 
dans  les  cinq  Jours  qui  suirrout  l'expiratioD  du  délai  fixé 
par  l'article  précédent,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers. 
Ses  déolsioos  seront  motivées. — La  oommuDlcation  , sans 
déplaceaeot  des  pièces  respecüTemeikt  produites  sur  les 
questions  en  contestation,  devra  être  donnée  à toute  par* 
lie  intéressée  qui  la  requerra  (art  27). 

127.  Les  cinq  articles  précédents  sont  applicables  à la 
liste  supplémcnuire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art  119  ci-dessus  (art  2fi). 

128.  Hectipeations  el  Notipcatiœs,  U sera  publié,  tous 
les  quioac  Jours,  un  tableau  de  rectification,  conforméiDeRt 
aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  mentionnéesà  l'art  118  cl*4lessus.  Aux  ter- 
mes de  l’art  120,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectifl* 
cation  tiendra  lieu  de  notification  aux  individus  dont  l'Ins- 
cription aura  été  ordonnée  ou  rectifiée.-^  Les  décisions, 
portant  refus  d'inscription  , ou  prononçant  des  radiatfons 
seront  notifiées,  dans  les  cinq  Jours  de  leur  date,  aux  Indi- 
vidus dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée 
par  eux  ou  par  des  Uera.  Lesdéclsions  rejetant  les  demandes 
en  radiation , ou  en  rectification , seront  notifiées  dans  le 
même  délai , tant  au  réclamant  qu’à  Tindividu  dont  l'ins> 
criptfon  aura  été  contestée  (art.  29)  (1). 


le«  iribuoMii  qui  en  knU  , oc  peuvent  pas  l'iomiKcr  <ian* 

rcuDMD  dc«  queMlOM  de  droit  civil.  Conifficnlc*t'3  poMibledc  rc- 
connatlr;  à un  cootcil  de  prcfeclurc  le  pouvoir  de  léMudre  ime  dci 
queelioM  le>  plue  rooirotméee  du  droit,  celle  de  Mvoir  jorqu'à  quel 
point  on  pouvait  cuioaler  le  leg»  du  quart  par  précipui,  ri  edui  du 
quart  en  jonbaaoces  rt  d’uo  autre  quart  en  propru^ié  ? Coouoci.t 
coooahre  à un  coorcil  de  préfecture  le  pouvoir  de  préjuger  un  par- 
tage?..... Adiaetiro  une  pareille  jurtrprvdcticc  ce  serait  méccRiiialire 
les  principes  ? et  il  nous  est  imposaiblo  de  croire  que  la  Cour  de 
Cassation  ait  pu  vouloir  M Caire  uo  point  de  juriaprudeoce.  La  fo- 
cililé  avec  laquelle  oerepouMe  lee  rédemelions  électorales  oous  sem- 
ble seule  expliquer  l’arrét  ci-dessus. 

— Remarquex  que  la  juiidictioo  des  préfets,  s’étend  II  toutes  ks 
questions  re  raiiacbaiU  kbcapeciiééleciorak,  etémeaux  questions 
de  domicile.  C'est  une  dérogatioo  au  droit  eor—Mm  qui  ne  permet  pas 
de  diiiraire  les  quMtioae  de  domicile  de  lo  JaridKtioa  de»  tribuaeux 
ordinaires.  {Arriu  dt  Cess.  des  iS/rrrier  1644  et  10  «mt#  1645). 

(!)  Cei  arikk  eiprimaiir  d’nr.e  manière  très  préeise  la  eireon- 
etaoce  dans  bquelle  U ootiëcetk»  est  eécceselre , et  ne  reiifreui 
pas  en  faveur  du  tiers  TéebmaoS,  il  bat  en  iwlaire  que  cette  eetjfi- 
cation  n'est  pas  necessaire.  (Cess.,  96  noeemére  1615).  Oo  le  conçoit 
parfaitmctit,  puirque  les  üeri  n'étsnt  pas  parties,  l'sflrbcesi  pour 
eux  un  aiertiss^ioei.l  suffisai.t. 


129.  Listes  supplémentaire*.  Le  ptt^fcL,  en  comseil  de  pré- 
fecture, apporter»,  s'il  y a Hou,  à la  Hâte  électorale,  en 
dressant  les  ubieaux  de  rectification,  les  changetnents 
nécessaires  pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  155 
électeurs.  U maintiendra  également  la  liste  supplèmen- 
Utire  au  nombre  de  10  suppléans  (arU  30). 

130.  Clàture  des  listes.  Le  16  octobre,  le  préfet  procé- 
dera à la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de  rectifi- 
cation, l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges  électoraux 
du  département  seront  publiés  et  affichirs  le  20  du  mèmf* 
mois  (art  31)  (2). 

131.  La  liste  restera  jusqu’au  20  octobre  de  l'année  sui- 
vante telle  qu'elle  aura  été  arrêtée,  conformément  à l’ar- 
ticle précédent,  sauf  néanmoins  les  ebangeroenu  qui  y 
seront  ordonnés  par  des  arrêta  rendus  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art  cl-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  du 
nom  des  électeurs  décédés  ou  privés  doa  droits  civils  ou 
politiques,  par  jugement  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée. 

L’éloctlou,  à quelqu’époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu, 
se  fera  sur  œs  listes  (art  32). 

132.  Appel  Toute  partie  qui  ae  croira  fondée  à contester 
une  décision  rendue  par  le  préfet,  pourra  porter  son 
action  devant  la  Cour  Royale  du  ressort,  et  y produire  fou- 
tes pièces  à l'appui.  ~ L'exploit  lutroduclif  d'instance  de- 
vra, sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours, 
quel  que  soit  U distance  dee  lieux,  tant  aux  préfets  qu'aux 
parties  intéressées  (3).  Dans  le  cas  oû  la  décision  du  prérei 
aurait  rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiera,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par  l'individu 


(9)  D'**  ic  (Donvcnl  qun  les  listes  soi.l  closes,  le  pc^et  laiis 
qualité  pour  les  mcHÜIlcr  le  moins  du  momie.  Tout  rêctaraant  est 
donc,  par  b nature  méinc  des  choses,  obligé  de  f>oi  tef  son  recours,  i!i. 
rcclemcnl,  devint  la  Cour  Ro}ak.  (Ceer  <f  A$tgertt  97  norrmère  1813; . 
— Il  eu  serait  de  même  si  k préfet,  saisi  en  irmpE  iiiik  d'une  de- 
roamle  en  ioscripiion  sur  la  liste,  s’étxit  refuse  4 la  recevoir  conmc 
irrégulière.  {Ca$t.,  95  avril  1844).  — PeiMbiil  quelque  temps  on  a 
pensé  que,  darts  ce  dernier  cas,  le  rrcours  était  imposf  tbie,  M que  les 
électeurs  repoussée  n'avaient  d'autre  moyen  que  de  pouiiuivre  t« 
préfei  i’ersoiuielkment  en  déni  de  justice.  — C'eUil  trop  rigouret.x 
pour  le  préfet,  et  trop  diffitilo  pour  rékctcnr  évincé;  et  la  juris- 
prudence a fort  prudemaaenl  évité  ces  deux  graves  conséquruL-rs  du 
refus  du  | réfet,  co  admettant  le  renvoi  devant  la  Cour  Royale. 

(3)  U résulte  des  tentes  de  Tariick,  dans  U$  dix  jours,  que  l'ari. 
1003  du  Code  de  procédure  civile  n’cft  pas  applicable,  et  que  k 
dernkf  jour  est  bieo  le  «Bxièmci  co  serait  san*  fonrkmcfit  qu'on  pr«  . 
tetnlrait  que  k jour  de  récbêatice  ne  doH  pas  < otupler.  (Jurêsprud. 
et  HSùQ.  cmuauti). 
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PREMIÈRe  PARTIE 


LITRE  TROISIÈME 


tlODt  l'inAcriptlon  anr&it  été  récUaée.  — La  cause  sera 
jugi^  aoromaircmeDt,  toutes  affaires  cessantes,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  — > Les  actes  judi- 
ciaires auxquels  elle  donnera  lieu,  seront  enrafristrés 
ÿixttis.  — L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique 
par  un  des  membres  do  la  Cour,  et  rarrét  sera  prononcé, 
après  que  la  partie  ou  soo  défenseur  et  le  ministère  pu- 
MIc  auront  été  entendus  {!).  S'il  y a pourvoi  en  caasatioD, 


(I)  L«t  parties  peaveot  produire  toutes  nou>«Uee  pièce*  : il  m*; 
■lursit  de  foreiufioo  que  pour  le  ca>  où  le  préfet  ejaoi  réfuté  «fac* 
n*pter  la  rècUaMlioo  mds  l'oriiiaal  do  r«iploU  dont  il  est  parlé  è 
l'art,  lis,  le  lieri  le  préaealarail  pour  la  prenière  foi»  à b Cour; 

recourt,  danteeca»,  oa  terail  pat  recarable.  (Svpré  oote  é de 
l'art.  lU). 

— Cne  partie  combranèe  par  défaut  eat^elle  eu  druil  de  fomier 
o|-po«iUâii?  Celte  qut;*iioa  oout  aurait  paru  peu  grave  ai  uue  vivo 
«oatrnverte  no  t'éiait  élevée  sur  ta  x^luüon.  La  négaiîve  est  jugée 
par  U Cour  de  Touloute,  arrêt  da  iS  aecemtrg  1836 , par  b Cour 
de  Monlprllicr,  arrêt  dtt  30  cetotre  1857.  L’afGrtmlive,  au  coo. 
traire,  eti  coatacrée  par  1a  Cour  de  Cattadon,  arrêt  du  tt  uoacnére 
1637,  el  par  b Cour  de  Moolpellicr,  arrêt  du  89  noveaiére  1839.  — 
Pour  iK>ut,  il  nou»  parait  que  1a  conirovmc  même,  prouvani  «u 
otains  le  tilcnec  du  légiibitur,  il  ett  plu*  sûr  de  t'cti  lecur  au  droil 
i I iDVDUii , qui,  ibu*  tout  lot  cat  potsibict,  admet  l'opposilion  à un 
arrtH  de  début,  comme  coiitéqueucc  nécettake  du  droit  racré  de  la 
drfente.—  Il  c*4,  toulefoit,  bieo  eolcodu  que  les  affaires  da  ce  goitre, 
ôlani  toujours  urgentos,  et  b loi  ajul  filé  des  débit  de  rigueur,  il 
faut  que  l'oppotilioo  toit  fonaée  et  jugée  de  b même  manière  M tant 
autre  débi  que  l'action  primitive  ; roi»posiUoa  dok  dette  être  signifiée, 
<Lioi  le*  dix  joure  de  l’arrêt  par  dééaot , eu  préfet  et  h b partie 
iniérettée,  letqnele  ue  aont  obligée  d’appeler  fopponal  i l'aujieocc 
DI  par  assignation,  si  par  acte  ifaveoir. 

— Il  im|>orie  que  les  cor.ciasioas  dea  partiet  soient  biea  eiacte> 
meai  prises  ; car  plusieurs  foit  elles  oui  perdu , par  leur  faute,  ou  per  b 
n^ltgeiKe  de  leurs  conseils,  leurs  droiisélecioraui.  Par  excniple,  uœ 
Cour  Rojrale  eu  ordonnant,  sur  la  réclaosaiion  (fuo  tiers,  b radbtion 
(Ton  contribuable  ifunc  liMe,  où  il  figurait  induciDcol,  oe  doit  pas  et 
n’a  pas  le  droit  d'ordonner  d'office  soo  inacripiloo  aur  b liste  du  lieu 
où  elle  rcroooalt  qu’il  a son  domicile  politi(|ue.  Aucune  demarnb 
o'ajrant  été  fondit  de  ce  chef,  il  j aurait  «n  w//ré  perfré.  (Arrêta  dt 
Cou.  dfti3ft  84  avril  1839j. 

—Le  pouvoir  des  Cours  Royales  en  celle  maiicrc  n’est  Imité  par 
rien.  Ce  terail  donc  une  erreur  grave  do  soutenir  qu'elles  n’ont 
d'autre  pouvoir  que  ceux  que  coofère  U juridicisoo  aJimuistraiive  ; 
elles  {•euveni  doue  apprécier  tous  !>  * acte* , par  les  principes  du  droit 
civil.  (Caat,,  tC/evri<r  1818).  — Et  b Cour  de  Cassaiioii  oe  saurait, 
en  mUCub  cas.  être  transformée  eo  une  juridiction  de  troisième  degré. 
(Arrêt  dt  Cau  du  13  jatiritr  1838). 

—Toutefois  elles  oc  pnivcol,  en  aucun  cas,  condamner  au*  dépens 
ic  préfet  qoi  succombe  (Catt.,  13  janvier  1838,  inrfsp.  conat.);  ce 
lunciionnaire,  agissant  conme  admioitcrattur  et  dans  un  intérêt  pob'ir, 
uepeut  être  persoaoe'ktBcnl  cotidamné. 


il  sert  procédé  «ommâireineDt,  «t  tontas  ilIUros  CMsaaiet, 
comme  devant  la  Cour  Royale,  avec  la  même  exemption 
da  droit  d'enregletrement,  sans  oonBlgnailoB  d'amende 
(art  33). 

133.  Effets  des  réctamathns  et  rrcotcri.  Les  réclamatloDs 
portées  deraot  len  préfets,  on  oonseU  de  préfectore,  et  tes 
actions  iotcfiiècs  devant  les  Coors  Royales,  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  lodlvldn  de  la  liste,  aoront  un 
effet  suspensif  (art  3è). 

131  Itertifications  définitives.  Le  préfet,  snr  U notifl- 
cation  do  l'arrêt  intervenu,  fera  sur  ta  liste  la  rcetlfie»»^ 
tioo  qui  aura  été  prescrite.  Si,  par  anlte  do  la  radiation 
proscrite,  par  arrêt  de  la  Cour  Royale,  la  liste  se  trouve 
réduite  à moins  de  150,  le  préfet,  eo  conseil  de  préfeeture. 
complétera  ce  nombre  en  prenant  les  pius  imposés  de  la 
liste  sopplénentaire,  arrêtée  le  16  octobre,  et  seulement 
jusqu'é  épolaement  de  cette  liste  (art.  35)  (3). 

135.  Faciütés  poter  les  réclamations.  Les  percepteurs  des 
cootributi<ms  direoies  seront  tenus  de  délivrer,  sur  papier 
libre,  et  moyennant  une  rétrlbntion  de  35  centimes  par 
extrait  de  rôle,  concemast  le  même  contribuable,  è toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à ses  oontribntions, 
et  à tout  individu,  qualifié  conme  il  est  dit  à l'art.  ISè  ci> 
dessus,  tout  certificat  néfaUf  ou  tout  extrait  des  rôles  dns 
contributions  (art.  36). 

136.  Il  sera  donné  ctMnmunication  des  listes  annuelles 
et  des  tableaux  de  rectification  A tous  les  Imprimeurs  qui 
voudront  en  prendre  copie;  il  leur  sera  permis  de  les  im- 
primer dans  tel  format  qu'ils  voudront,  et  de  le  mettre 
en  vente  (art.  37). 

Trru  T. 

Dea  C^lléfea  Eleefaramm. 

137.  La  Chambre  de»  Députés  est  composée  tk*  559  dé- 
putés (art  38).  Chaque  coiléE*  élsctor^  n'élit  qoNia  dé- 
puté. Le  nombre  des  députés  de  chaque  département  et  la 


(i;  Toole  focbomliau  à es  mj|M  doit  éir»  portée  drvaM  b Gov 
Royale , attendu  qu»  W pouvotr*  de*  préfeU  toel  épuiaé*  par 
deraier  ocla  de  reciifisatioa. 

— Tout  ùilérewé  peut  oe  pourvoir  en  caxwitiaQ  coolre  l'arrêt  de  {« 
Cotv  Royale  en  madère  électorale.  Le- préfet  peut  auw  »e  pourvoir, 
de  KM)  cbef,  pour  cootr«vcitlioa  i b loi.  (Csm.  dn  18  février  1838) 
—Mai»,  auivaal  ce  qui  vieal  d'étre  dit  à ravant  dcrntère  cote,  b Coiu- 
I ne  cuocuill  paadu  poial  du  litige  eo  bit.  — U o'y  a qu'ufr*  viobuon 
nianifeitr  <le  b loi  qui  ptiiwe  motiver  le  pourvoi. 
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t>t  POQTOIR  lAQH9ikT&. 


dit i«oa  dfis  tiépftrtetDenui  ea  arroodlaomeDU  étocionox, 
font  réglés  pftr  un  tabletu  joint  à la  loi  da  10  nvril  1831 
(art  SO).  — Los  députés  no  dolvont  pas  être  considérés 
commp  députés  do  leur  département,  mai!«  comme  les  ro« 
préseotanti  de  tous  les  déparcomeiits,  c'est-è-dlre  do  la 
nation  entière.  (Art  8 do  décret  du  23  décembre  1789). 

138.  LesootlégeeéleotonaxsootooDvo(|uéBparleroi:  Ils 
se  réaniment  dans  la  vUlede  rirrondimemont  électoral  ou 
administratif  que  le  roi  désigne,  lis  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  el^ets  que  de  Pélcctlon  dm  députés;  toute  dls> 
cussioo, toute  délibération  leursMitinterdltOB  (art  èO)(f). 

139.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée 
dans  Ica  arrondi memente  éleetoraux  où  leur  nombre  n'ex- 
céde  pas  600.  Uana  les  arrondissements  où  il  y a plusde 
600  éiectcurs,  le  collège  est  divisé  en  sectlonB;  chaque 
section  comprend  300  électeurs  au  moins,  et  concourt  di> 
rectemeot  à la  nomination  des  députés  que  le  collège  doit 
élire  (art  41) 

140.  Les  présidemsr  iico>présideots,  Juges  ou  Juges  m{>- 
pléaoU  dca  tribunaux  de  première  inaUnco,  dans  Tordre 
du  tableau,  auront  la  présidwco  proriaolre  des  collèges 
électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'aaseroblrroot  dans  une 
ville,  cheMieu  d'un  tribuuaL  — Lonqu'Us s'assembleront 
dauhS  une  autre  ville,  comme  dans  le  cas  où,  aUendu  le 
nombre  dm  collèges  ou  des  seetions,  celui  des  Juges  serait 
ittsufftmnt,  la  présidence  provisoire  sera,  à leur  défaut, 
déférée  au  maire,  à ses  u^oints  et  succesdv^ent  aux 
conseillers  municipaux  de  la  ville  où  se  fait  Télectlon, 
aussi  dans  Tordre  du  Ubieau  (3).  — Site  collège  se  divise 
en  tectIoDs , la  première  sera  présidée,  provlselremeiit, 
par  le  premier  des  fonctionnaires  dans  Tordre  du  tableau; 
la  seconde  le  sera  par  celui  qui  vient  après  nt  successlre- 
monL  .Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans  la  ntéme 
ville,  leur  présidence  provisoire  sera  déférée  de  la  même 
manière  et  dans  te  même  ordre  que  le  serait  celle  des 
sections.  Si  pluaienns  collèges  réunis  dans  la  mémo  ville, 
se  divisent  en  sections,  la  première  do  premier  collège 


( I ) Dso»  le  CM  «ù  l«f  prétidenu  m posrrsieai  pM  obtenir  qoe  U 
loi  toit  rcspoclée,  U*  obt  le  drsit  de  lefer  b »éancet  le»  inetn  ctioiw 
niniUérieUe»  cipUquent  dan»  ce  »eos  le»  droit»  et  le»  devoir»  de» 
précidcitu. 

(S)  »eeiioe*  »niii  lornuèe»  per  «rr^é»  do  pr^M  Ce*  nrrdtéi 
•Ml  dee  ncte#  ptveeiem  Mhnini»lntif«,  coMie  leeqoHt  on  ue  penl  »e 
poorvoir  ao  conicalient.  (J»Men.  9 noMM^re  f«8T). 

(3)  Dm»  eoeun  cm,  le  fonedenueire  désigné  pM>  b toi  ne  sftiinii 
en  déléguer  m autre  poer  le  renpbccr.  1a  délégaHes  qui  e»t  da 
droit,  M peut  avoir  beu  qu’en  ca»  d'empétbnnrij  Irgiiine. 


sera  provifolremoni  pr^^dée  pa*  le  fonetloonaire  le  plus 
élevé  ou  le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau;  la  pre- 
mière section  du  deuxième  collège  lesera  par  le  deuxième: 
la  deuxième  fM?ctlon  du  premier  collège  le  sera  par  le  troi* 
sième;  et  la  deuxième  Noction  du  deuxième  cull«!ge,  par  le 
quatrième  et  ainsi  des  autres.  Les  doux  électeurs  les  plus 
Agés  et  les  denx  plus  Jeunes  inscrits  sur  la  Ibte  du  collège 
ou  de  la  section  (4)  sont  scrutateurs  provisoires.  I^e  bureau 
choisit  le  secrètaln).  qui  n'a  que  voix  consultative  (art.  42). 

lèl.  I.a  liste  des  électeurs  de  Tarrondi-seemenidoit  res- 
ter afilchéo  dans  la  salle  des  séances  pendant  le  cours  de< 
opérations  (art.  48).  T * * 

142.  Le  coll^  ou  la  section  élU;  à la  majorité  sim* 
pie , le  président  et  les  serutateurs  déAnlUfs.  Le  bureau 
ainsi  formé  nomme  on  secrétaire  qui  n'a  que  voix  consul* 
tative  (art.  44)  (5). 

143.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a seul  la 
police  de  Tassembléo.  Nulle  force  année  ne  peut  être  placée 
sans  sa  réquisition  dans  la  salie  des  séances,  ni  aux  abords 
du  lieu  où  SC  tient  rassemblée.  Les  autorités  civiles  et  les 
commandants  militaires  sont  tenus  d'obéir  à ses  réquisi- 
tloiis  (art  45). 

144.  Trois  membres  au  moins  du  bureau  seront  toqjours 
piViScnts  (6).  — I.e  bureau  prononce  provisoirement  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du  col- 
lège ou  de  la  section  (7).  — Toutes  les  réclamations  sont 
insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  décisions  motivées 
du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  réclama- 
tions sont  paraphés  par  les  membres  du  bureau  et  annoxés 


(4)  Et  prè^etiit  i ra»»etsl>lèe. 

(S>  L*ariic>ca*lndiquepA9  b manîcredoprocèdfr  aut  opération»  re 
iative»  b la  noaDioalion  Su  bunsau;  mai»  U est  éviifeiti  cpi'il  faut  »ui* 
vre  b fonne  et  le  mode  prévenu  par  le»  art.  45  et  »uivaM»  de  b kù. 
C*c»l  toujouri  ain»4  qu'on  procède.  la  «cale  dirr^reoee  e'e»l  que  le» 
membre»  du  bureau  août  lonjourt  itommi»  h la  pluraliU^  de»  voix  et 
au  preatnr  tour  de  aernltn,  taodi»  que  pour  le  député  ü faut  un  nom- 
bre de  voit  rombtoéea  «Je  raaikière  qu'au  »ocood  »€nilin  est  quelque- 
loi»  nèceeaaire.  fFoÿCZ  dn  rette  fmrl.  153  du  prêtent  Code). 

(C)  C‘e»l  U uue  garaidw  <f ordre  et  de  boooe  foi  ; e'e»l  uii  moyen 
d'éviter  le»  mu  priée».  Dan»  le»  éiecJioo»  de  eouM’iller»  de  départe- 
meol,  tTarrondi»»««Mnt  ou  de  conunune,  il  j aurait  cauie  de  milbté 
ai  trois  membre»  de  bureau  o'étaient  pa»  loujouri  préseoU-  Ici 
iKMi»  u'avoQ»  rien  4 dire  devant  T onriipoteoce  de  b Chambre.  (Vo^ci 
notre  ohm'oUm  Tari.  1S6). 

(7)  U dok  prwiescer  »é«oc«  Iroitntei  et  tout  renvoi  an  leodemain 
pourrah  et  dvvriit  faire  »oup9t»nnef  qu'il  ft  voulu  puù«r  au  debca*  le» 
motif»  de  lo  déenÎM. 
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flu  j (1).  La  Chambre  liet,  Dép^^^itMftOnc^ 

üv&niUvement  «urle«  r^lamatianfl  (at^A||jjB|*  ^ 

155.  -Nul  ne  pourra  être  admis  voM^liSCoiir  U for- 
matioTi  dfl%ureaa  définltiT,  soit  pour  rilMll|p  du  député 
«'il  n*r$t  fn^it  sur  la  liste  afflchêe  dai^£M|ie  ei  remise 
au  pi*^5iUent  -V  Toutefois  lo bureau  sm^phi  d'admetu^i 
à \-Oter  mix  qui  5c  prêsentersleat  muSlâ  d'un  arrêt  de  la 
lioiir  Royale,  déclarant  qti'Ms  font  partie  du  roUéfo,  et 
ceux  qui  JusiàâerateDt  être  éeasJe  cas  prévu  par  l'art,  idd 
du  pfêseDt-Code  (art  idK  ' 

15U.  Arant  de  roter,  pour  ta  première  fois,  chaque  élec- 
leur  prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830 
(art  47)  (3). 

147.  Cliaque  étecteur,  après  aroir  6(é  appelé,  reçoit  du 
président  un  bulletin  ouvert  sur  lequel  U écrit  ou  fait 
«VcHre  icrreïemntr  son  vote,  par  un  électeur  de  son  choix , 
sur  une  table  préparée  à cet  effét  et  séparée  du  bureau.  — 
Ihiis  U remet  son  buUeün  écrit  et  fermé  au  président  qui 
le  dépose  dans  la  boite  destinée  4 cet  usage  (art  48}  (4). 


, ( 1}  t.e  bureau  t'éri^rail  en  ju|n  dèiloiiif  »'il  faisait  dwparalire  lea 
bulleüiM  aor  leaqucla  a porté  la  dèlibiraiioQ  ; car  coniaeot  la  Ctum- 
lire  des  Députés  fcrail  elle reposer  ao  convktioD  aw  réUt  d'une  pièce 
qui  tktf  lui  serait  pas  préaentéo  : elle  aérait  obligée  Je  a'eo  teiJr  à ce 
qui  se  trouverait  conaigné  <hos  le  procèt-rerbal  du  bureau  : Celui.cl 
*in-ail  donc  en  dèfioitiTe  le  a«ul  juge.  fFofei  la  note  anrfarrl- 
W«  1571. 

;S)  Feyr:  isofctaur  rort.  156. 

l5j  Roua  ireiaaiinerooa  pas  ai  le  acrownl  politique  est  d'une  oé* 
cessiié  phis  oo  atoiaa  eonalalée  ; tout  ce  que  itoos  pourooa  due,  c'«M 
que  ce  ferment  o*eo  eat  pas  meioa  un  seriDeot  avec  toute  sa  aaiiH 
leié.  Celui  donc  qui  le  prèle  arec  réaerre,  celui  qui,  en  k pronou- 
caol  conforménH'nl  i la  kù,  farraDge  à aa  mawére,  dana  la  fond  de 
m conscience,  ne  se  coctduU  pas  en  honnête  bonme;  il  te  parjure  ; il 
ue  mcTÎto  plus  restirae  des  geoa  de  bleo.  — Peut-être  vaudraii-il 
mieux  que  la  loi  o'exigeSt  pas  le  serneati  mais  taqt  qu’elle  rcsige 
p«rH)onc  n'a  le  droit  de  t*j  soustraire  ai  <Ty  IDclire  dei  reatric- 
lions. 

[A)  Toutes  les  dUposilioai  de  cet  ariicle  reposeal  sur  des  coasnlè. 
mitons  du  plus  haut  intérêt,  et  nous  o’hésiienoos  pai  é signaler  leur 
ooMssioa  k-oiarae  des  cause»  de  oullilé,  si  ks  réclaioitioos  deTsieni 
être  poricks  devant  des  tribuosui  ordiaalres  ou  adrasoistraUrs  ; mais 
la  Cbaoabre  des  Députés  éiaot  seule  juge,  nous  devons  dire  qn'eMe  se 
décide  toujours  par  lea  eircoasUocea,  c.  k d.  s'il  j a eu  ou  non  grief 
clecioral. 

— Tout  serulaleur  qui,  ajant  été,  daaa  ma  éfacUoo,  chargé  par 
plusieurs  électeurs  d’écrire  kur  buUetîa,  a é'.é  aurpris  porlaai  d'au 
1res  noms  que  ceux  qui  loi  avaàent  été  déaiguéa,  eat  peadble  dea  pei- 
nes portées  par  l'art  tt1  du  Code  pénal  ainsi  conçu  t « Tout  citojonf 
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148.  La  ubie,  placée  devant  le  préaident  et  lea  aoruia- 
teun,  sera  disposée  do  telle  sorte  que  les  électeurs  pulsaent 
circnler  4 l'eniour  pendant  le  dépoulUement  du  scrutfn 
(art.  49). 

149.  A mesure  que  ebaque  électeur  déposera  son  bulle- 
tin, un  des  scrutateurs,  ou  le  secrétaire,  constatera  ce 
vote  en  écrivant  son  propre  nom,  en  regard  de  celui  du 
votant,  sur  une  liste  à ce  destinée  et  qui  contiendra  les 
noms  et  qualifications  de  tous  les  membres  du  collège  et 
de  la  aeclion  (b).  Chaque  scrutin  reste  ouvert,  pendant  six 
heures  au  moins,  et  est  clos  4 3 heures  du  soir,  et  dépouillé 
séance  tenante  (art.  50)  (é). 

150.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le 
nombre  des  bullotins  vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra 
successivement  chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra 
au  président,  qui  en  fera  lecture  4 haute  voU  et  le  pas- 


• qui,  élftr.t  rborgè  dans  uo  «€1x1110  du  dépouiilOBetit  des  bilkt»  con- 

• tri  ant  k»  niffragos  de*  cilo^eoa,  «era  aupprk  falaUlaot  crx  blHrla, 
> ou  eo  aouatrayant  de  U maeae,  ou  eu  ; ajouunl.  ou  ioacrivanl  sur 
••  ka  billela  des  volania  uon  leilréa,  dea  ooma  aoiraa  que  coût  qui 

• leur  auraient  été  déelarés,  erra  puni  de  b peine  de  U dègradnlMo 

• civique. - 

(.5)  Les  iosirneiiona  miniseéridka  portent,  c(  Timge  est  conforma  ; 
que  l'appel  krmiaé.  le  réappci  dea  éketoora  qui  u'ooi  pas  voté  doli 
être  bit.  Il  eat  cynlemcnt  comin  qm,  jutqu'k  la  cléiura  du  aorviin, 
lea  électeurs  qui  o'turaieDl  pas  répondu  & l'appel  ai  au  rjppal  aqai 
admiaa  voter. 

(6)  L'art.  19  da  la  lai  du  85  (évrior  1817  voulait  qua  la  aétoea 
féi  ouverte  à 8 heures  du  mlin.  La  loi  du  19  avril  1831  ne  répéta 
pas  cette  ifas|H>utioo  ; et  capendanl  lea  insiructioiis  minialériclka  sont 
dans  ce  aeos,  que  cette  deruicre  lui  renfersM  impUcilcaaeot  1a  même 
oécuaiité  que  dî  première.  Ce  peut  être  uo  bon  conaeàl  é suivre,  afin 
de  meure  de  b réguUrilé  dana  U durée  dea  deux  Krutius  ; mait  il 
n'est  pas  douteux  qu'un  scrutin,  rommevKé  k 8 1|i,  9 ou  10  beurea, 
it'pn  »«rjii  piiB  moins  vatabk,  ai  pour  tout  k reste,  U était  conforme 
aux  ihapoaiiions  do  b ki.~  Lorsque  fart  00  de  U loi  du  19  avnte 
été  rédigé,  k légiabinur  avait  aoua  ks  jeta  l'arilek  19  de  la  Im  d« 
95  juillet,  et  s'il  o'a  pas  répété,  dana  le  second,  lea  dispositions  du  !«', 
ce  oc  peut  être  qae  par  le  déair  de  ne  pas  créer  une  difficulté  très 
réelk,  celle  qui  réauUerait  du  bit  d'un  acrutio  eonâmoiicé  «près  6 
bnires.  Qu’anporte,  eo  rilet,  k couMneoenment  du  acrmin  ai,  d’ail- 
kitrs,  il  ale  temps  voulu  par  b loi. 

— Le  scrutin  doit  rester  ouvert  peiKlant  Iroia  Iteures,  au  moiae , 
mais  riea  o'empéche  qu'il  ae  puisse  rester  ouvert  pl^^  kegiempa.  La 
mioiatre,  dans  ses  matruciioas,  a'héaîia  paa  h la  penaar.  Si  cupandnot 
des  eircooataacoa  peu  lojaiaa,  et  de  nature  h «voir  iaAuciieé  l'électiofl, 
avaient  aecompegoé  la  sursis  k b déluré  du  scraiia,  b Cbambra  des 
Députés  pourrait  bien  voir,  dana  cea  faits,  una  cause  de  oadliié  de 
l'êkctioo. 


I 


I 

I 


Digitized  by  Google 


7 ^ 


♦ i 


• DU  mVOIR 

sera  à un  aiitra  scrutateur.  Le  l'ésultat  de  cliaquo  scrutio 
est  immédiatemeot  rendu  public  (art.  51)  (1). 

151.  Immédiatement  après  lo  dépouillement  du  scrutin, 
les  bulletins  seront  brûlés  en  présoncodu  collée  (art  53). 

153.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections  , le 
dépouillement  du  scrutin  se  Tait  dans  chaque  section  ; le 
résultat  en  est  aitètéeft  signé  par  le  bureau  ; flestimmé' 
dfatement  porté  par  Iv  président  de  chaque  section  au  bu- 
reau de  la  promlëre  section»  qui  tait  en  présence  de  tous 
les  présidents  des  sections,  le  recensement  général  des 
votos{art  53). 

153.  Nul  n’est  élu  à Tun  des  premiers  tours  de  scrutin, 
s’il  ne  réunit  plus  du  tien  des  roix  do  la  totalité  clos  mero- 
breii  qui  composent  le  collège,  et  plus  de  la  moitié  des 
suffrages  exprimés  (art  66]  (3). 

156.  Après  les  deux  premiers  tours  do  scrutin,  al  l'élec- 
tion n’est  point  faite,  le  bureau  proclame  le  nom  do  deux 
candidats  (|ui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages;  et  au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  pourront  être  don- 
nésqu’Arun  de  oee  deux  candidats.  La  nomination  a lieu 
6 U pluralité  des  votes  exprimés  (art  55). 

155.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  concours  par  égalité 
de  sniffrages.  le  plus  6gô  obtiendra  la  préférence  (art.  50). 


(I)  Il  I a toujours  trois  relevés  ik-s  votes,  afin  «le  vèriUer  l'ciac* 
lituJv  (les  cbüTrcf  et  éviter  ks  erreurs.^Si  <leus  des  trois  relctét 
s'arcordenl,  i1i  emportent  le  résultat  t bans  k ras  coittraîru  le  4lé}>oui|- 
leraeot  rccomineoce  f i«yrs  Us  in$truetionâ  miniêiérietU»),  5i,  sur  le 
Doureau  dépooillomenii  bpreaoicre  différeoce cuU  maiMenue  et  qn'it 
it'j  cél  pas  DO  parfait  rapport  entre  le  nombro  des  électeur*  votants 
« le  nombredo  eulfragea  es  primés,  on  o’aurak  besoiode  recnimnoii. 
irer , qu'auiast  qtw  ta  différence  serait  do  nsture  à avoir  inüoencé 
l'élection. —Le  CoascàltrÊUI  lo  juge  luiijoars  ainsi,  en  matière  délec. 
lions  dé|iarteaieotaksou  nuioicipaios.  — Décider  autreasnatee  serait 
oCCuesUir  uœ  niiiUtô  sans  aucuu  grief;  or,  eo  matière  d’élection  surioul, 
on  n’accueilk  jamais  des  nullités  de  cette  cs[êce. 

(it>  Il  a été  reconnu  par  la  Cliambre  drs  Députés,  lors  de  la  dHu 
cussioft  des  an.  54  el  65.  que  les  billele  Ikncs  ne  comptaient  pas 
dans  le  nombre  dos  suffrage*  etpriroés.  Il  est  cerUio,  disait  ■.  Fa* 
tard  de  Lnngladc,  que  «eux  qui  ont  mis  des  lilleis  blnitcv.  ont  par  U 
eiprimé  qu’ila  ne  voulaieai  paa  voter.  On  ue  peut  donc  pna  lo 
considérer  comme  fahnnl  partie  du  collège.  — Il  en  est  de  mémo 
1*  de*  bulletin*  sur  levqocla  sont  portées  des  noamaiioni  de  nature 
6 oc  pouvoir  être  hics  dan*  une  société  (Tbooime*  qui  se  respoc- 
leol;  S*  des  bulletins  qui  portent  : lù  l'un  u l’autre  ; — que  is  le 
bulletin  était  seulemrni  illisible,  il  en  aérait  autrement,  car  il  a pu 
être  écrit  de  bonne  foi,  par  un  électeur  ayant  une  meuvaiae  nain, 
(Fep  sur  ce  poi<it  oos  annuUlions  sur  le*  article*  reUlik  i la  noim* 
naiioa  de*  conseiller*  de  départeomit  el  d**  conseiller*  nubiciptux  [ . 


lFcislatif.  , .P  • 25 

156.  La  session  rk  clixqlH)  olig  fours  au 

plus  (3).  U nu  p«ut  y avoir  un  ^ul  sent* 

tiii  pu*  Jour,  Ia  est  luvée  immédiatomêflt  apri’is  le 

dépouillerocatdii  scrutin»  anif  Jus  décisions  à ]K>rtêr  par 
te  hurr^au  séries  r/>oIamatiuo6  qui  loi  sont  au 

sujet  db«e  dépoiiMlcmont,  et  sur  lesquellef  it  sera  statué 

(at'L  57)  (6).  * 

157.  Nul  électeur  ne  pqst  ao  prédboier  armé  dans  un 
collège  électoral  (art.  58).'* 

Tires  TJX. 

Dm  ÉiisibiM. 

158.  Nul  ne  sera  éligible  à la  Cliambre  des  Députés,  si, 
au  jour  de  son  cterdon^  il  n'cât  âgé  de  30  ans,  et  s’il  ne  paie 
500  fr.  de  cootrilnitions  directes,  •*^uf  le  cas  prévu  par 
Part.  33  de  la  Charte  et  du  présent  code.  Les  disposition» 
de  Part.  103  ci-dossus  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité 
(arc  59)  (5). 


(SI  On  ne  conçoit  pas  ce  qiH  a porté  le  législnieor  à dire  que  le 
scrutin  ne  pourrait  jamsis  durer  plus  do  dix  jours  ; miis,  pourraii.il 
durer  tout  ce  tnnp|.lè?  C’est  *s*ea  difficile  h expliquer,  et  l’oo  ue 
conçoit  pas  qu'jl  puiue  durer  |du*  de  quatre  jour*. 

(4)  L’omnipolence  de  ta  Chambre  des  Député»,  sur  les  difficultés 
et  rédamsiioas  soukvécs  n l’occasioo  des  opérwioQi  électorale*,  a 
dû  nous  reodic  très  circons[>ecl  sur  ks  conséqocnce*  d'aoe  omission 
ou  d'une  cootraveDiion.  Une  seule  question  duminc  it  la  Chambre  des 
Députés,  c'esi  U qucsiioo  de  boooe  fui.  De  telle  sorte  que  lePe  con. 
Iravcnliou  qui  e»t  ui»e  C- use  de  nullité  pour  les  opéraüuns  de*  ékc- 
leurs  de  dé|xwriemenU,  d’arrocdisscmenis  ou  de  cummuo»,  peut  ét.r 
ioiigniSaDtc  eu  matière  <félcc.tio<i*  de  Députés;  la  raison  en  est  fort 
simple:  ceux-ci  sont  tout  puiisaiU»,  ils  n'ont  pas  de  supérieurs.  Au 
Contraire,  k*  juges  des  ojiératHms  ékciorales  de  la  première  cspccc 
duiveot  obéir  b b loi.  .'i  son  esprit  ; et  il  oc  leur  est  pu  pemis  de 
mécoDoaUre  une  vioLaiioo  rauûfcste  de  la  volonté  du  législateur.  — > 
Au  surplu»,  b loi  du  19  avril  1831  recevant  sco  applicaüou  en  ma- 
tière (féleciioDS  de  conseils  généraux,  on  peut  voir  ci^prè*.  Üvt. 
quolrkoetil.V.  comment  la  jurisprudence  des  Cours  etcelle  du  Con«r-il 
«TÊlal  apprécient  le*  (bvervesutjonclioni  ou  défenses  portées  aux  arti- 
cle* composaiit  ertir  «kmière  hi.  Mais,  nous  le  répéton*,  U Chambre 
des  Députés  n'est  oullriMut  liée  per  cette  jurlsprodenoe,  et  elle  petit' 
juger  comme  elle  reitleod , pul*qir«ticun  racours  n’est  ednhs  contre 
se*  acte*. 

(5)  la  kâ  se  contente  que  la  député  remphsse  k»  condition»  <k 
capacité,  au  jour  de  rélociioo.  Il  o'en  est  pas  d«  tnéote  pour  ks  con- 
seillers généraux  ou  d'arrotMlisaemeats.  ni  pour  k*  conseillers  mu. 
üieipaux,  (Infrà  liv,  quatrième,  lit  V,  VI  et  VU). 
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là».  Les  <léli%Atioi»  et  attrH>aUons  de  eootrlIMltions 
pour  lc«  droits  électoraux,  parlee  art.  loo,  iM, 
ton,  lOüi  lo  son%  autti  pour  le  droit  d'éliglbUlté  (art.  00). 

160.  La  Chambre  des  Dépuiéa  est  seule  juge  des  condi* 
'.ions  d'éligibilité  (art  61)  (1). 

161.  Lorsque  des  arroodifleemente  électoraux  ont  élu 
lies  députées  qui  ii'ont  pas  leur  doiuicilâ  politique  dans  le 
départemcQt,  en  nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise 
l'art  36  de  la  Charte  (.mpr'û  art  36),  la  Chambre  des  l)ô~ 
putés  tire  au  fort , entre  ces  airondlssemcuts , celui  ou 
ceux  qui  doivent  procéder  à la  réélection  (art.  G3). 

163.  l>e  député  élu  par  plusieurs  arrondissements  élec> 
toraux  sera  tenu  de  déclarer  sou  option  à la  Cliambro  dans 
Je  mois  qui  suhhi  ia  «iértaration  de  la  validité  des  élec* 
tiens  outre  lesquelles  U doit  opter.  A défaut  d'option  dans 
coilélai,  il  sera  âbcidé , par  la  voie  du  sort,  àquelarron> 
dissement  ce  député  üppariioudra  (art  63). 

163.  li  y ainabmpatihillté  entre  les  fonctions  de  député 
et  celles  de  préfet . souv-pKfct , rccovcurs  généraux  , re- 
ceveurs particulfers  finances,  payeurs  (2).  — Les 
rruieuuunaires  désignés,  les  officiers  généraux 

couimundaot  les  divisionf:  ou  subdivisions  militaires,  les 
pro^rours  généraux  prés  les  Cours  Royales,  les  procureurs 
du  roi,  les  (Urecteprs  û&&  ^contributions  directes  ou  indi- 
rectes, des  domaines  et  enregistrement,  ot  dee  douanes 


Cjt.  aVft  pa<i  tout  ri  k légitlairur , nV^igmil  Wi  iM|»Ariié  électorale 
(|t»e  pour  le  motMiil  de  rélcelton,  et  pour  U jotir  envorc  où  il  est  ad- 
mil  1 la  Chambre,  il  but  co  (irer  colle  cor.aéqucnce  qoo  s'il  ceaaaii 
de  payer  le  cens,  pendant  la  légialalarc,  il  n’eo  re^irraii  pas  moina 
défMiié,  car  aneone  loi  c'a  doaoé  1 la  Chambre,  oi  encore  moioa  ii 
personne,  le  droit  de  rciclure. 

— Um  régis  générale  pour  tous  les  Dépotés,  conseillera  dodépar* 
letDeoU  , (T  arroodisseiDcnta  on  do  coaamuuca , c'est  que  le  cens  d'éb* 
gibilité  ne  ae  determino  pas  seulesnciit  vn  leur  faveur  par  le*  éiMocia. 
lions  de*  liftes  électorales,  mais  toujours  par  les  titres.  Si  donc  tit 
n'avaknl  pas  fait  p^irirr  sur  lr«  lisiea  les  iopositiocis  dont  1a  quotité 
peut  seule  constituer  leur  capacité  d'éligibles,  rkn  no  loi  empêcherait 
<*«  faire,  plu*  tard,  k»  jusiiRcalioos  nécrasaires. 

iU  Foÿcs  No(c  À'  fur  tarücU  ITiC. 

(Si  Mats  lU  p<*uvent  faire  cesaer  celle  tooono|iaübililc  en 
leur  dimiifftioü.  — Il  u'sn  eal  pas  de  même  dans  le  raa  du  paragraphe 
Miivanl  de  l'arlicle,  riocapadlé  des  fonciioooaire*  désignés  étant 
haaoe  sur  l'abus  qu’ils  pourraient  taire  d«  leurs  fouctions  pour  ae 
faire  nommer  d<^puiés,  leur  <kmtss>oi]  ii‘cflacoraitpa<  k soupçon  que 
la  loi  fait  porter  sur  em  ; elle  serait  door  ii4e^firnce  pour  les  faire  ad 
maUre  dans  la  Chambre  des  Dépuiés.  L'an.  163  exige  qu  un  délai  de 
àt  moi*  s'écoule  depuis  leur  •knbssicNi , pour  qu'ils  puùseui  recon- 
quérir leur  capacité. 


dans  les  départements,  ne  pourrout  être  élus  députés,  par 
le  collège  électoral  d'un  arrondlasemcni  compris  en  tout 
ou  co  partie  dans  le  ressort  de  leurs  fonotions.  ~ Sé  par 
démission  ou  autrement  les  foncUouoaires  cl-deasus  quit- 
taient leur  emploi,  ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  dépar- 
tements, arroodlaBcmcnts,  ou  ressorts  dans  lesquelsils  ont 
exercé  leurs  fonctions,  qu'aprés  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  (art  6A). 

164.  Los  députés  ne  reçoivent  al  traitement  ni  lodem- 
nité  (art.  67). 

TtTM  ▼St. 

165.  En  cas  de  vacance,  par  option,  décés,  démision  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  k la  va- 
cance sera  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours.  Ce  delai 
sera  de  deux  mois  pour  le  département  de  la  Corse  (3).  F.ii 
cas  d'élection,  soit  générale,  soit  partielle,  l'intenalle. 
entre  la  réception  de  l'ordonnance  de  convocation  du  col- 
lège au  chsMieu  du  département,  et  l'ouverture  du  collège, 
sera  de  vingt  jours  au  moins  (art.  65). 

166.  La  Chambre  des  Députés  a seule  le  droit  de  recevoir 
la  démission  d'un  de  scs  membres  (art  66). 

167.  Tout  député  qui  acceptera  des  fonctions  publiques 
salariées,  sera  considéré  comme  donnant,  par  ce  fait,  sa 
démission  de  membre  de  la  Clmmlire  des  Disputés.  (ArL 

do  la  loi  du  12  septembre  183u). 

168.  Néanmoins,  ü contlauera  do  aiéger  dans  la  Chambre 
jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  du  coUégo  électoral 
chargéderéleetiOD  k laquelle  son  aeeeptaUoo,  de  fonctitras 
publiques  salariées,  aura  donné  lieu  (art.  2). 

169.  Sont  exceptés  de  la  disposition  contenue  dans 
l'art  !•*  les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  auront  reçu  de 
l’avaucement  par  droit  d'andcmicté  (art.  3). 


(S)  Le  «iélui  oe  court  pai  d’une  uuoicru  loujmir*  ùlmlique.  Votrt 
comment  on  le  détermine  dan*  le*  UMge*  de  radtiMiklraiion.  S'il  y » 
vncaacei  par  décè*,  le  délai  court  du  jour  où  le  BiuÎRière  co  a «lé  in- 
(ornu’i.— S'il  y a vacaucc  , par  acceplalioo  de  Cnnclioa*,  le  délai  oiurt 
du  momeot  de  emm  acrepialioa.  On  avait  penaé  que  ht  Chambre 
Député»  puiivaui  aeule,aux  terme*  de  l'ait.  f66,acc«qttcr  lodéaiaaion 
do  aea  meailire*,  le  fouclioonairc  realait  député  ju*qu‘à  cetlrarcrp- 
taliue  i maia  c'eatévùiecDrocAi  uoc  errrur,  la  lui  déclarant  riocumpa- 
lihilité  u'eat  paa  tma  loi  oomaNnateirc,  rt  U Chambra  dci  Député*  dt 
pouvant  pa»  m mod*6ar  Ica  r«B*é(}scnee»,  on  ee  voH  pa»  pourquoi 
il  Mrail  aéceimtre  de  lui  dcauindei'  *on  opioion  eu  aoa-accoplaiion. 
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17ü.  Les  députés  qui,  à raison  de  Tacceptation  de  fonc- 
tions publiques  salariées  auront  cessé  de  faire  partie  de  la 
(Uiambre  des  Députés,  pourront  être  réélus  (art  é). 

Tira»  Tzn. 

Ou  Jurr 

171.  il  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  élec- 
toral, une  liste  de  jurés  non  électeurs  (l^  électeurs  sont 
jurés  de  droit)  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cct  arron- 
diseement.  Le  droit  dlntervention  des  tiers  relativement  à 
cette  liste  appartient  à tous  les  électeurs  et  à tous  losjuréa 
de  l'arrondissement  (Art  69  de  la  loi  du  f9  avril  1831). 

172.  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  col- 
lèges électoraux  et  parmi  les  personnes  désirées  dans  les 
paragraphes  3 et  suivants  de  l’artlclo  ci-après.  (Art.  1**  de 
la  loi  du  2 mai  1827). 

173.  Le  15  avril  do  chaque  année,  le  préfot  do  chaque 
département  dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux 
parties: 

ïA  première  comprendra  les  personnes  qui  rempliront 
les  conditions  requises  pour  faire  partie  des  collèges  élec- 
toraux du  département 

La  deuxième  partie  comprendra  : 

r Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le 
département,  exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un 
autre  département; 

2'  Les  fonctionnaires  nommés  par  le  roi  et  exerrant 
des  fonctions  gratuites; 

3“  Les  ofAciers  des  armées  do  terre  et  de  mer  en  retraite; 

A*  Les  docteurs  ou  licenciés  de  Pune  ou  de  plusieurs  fa- 
cultés de  droit,  de  sciences  et  de  lettres  ; 

5*  Les  notaires , après  trois  ans  d'exercice  de  leurs 
fonctions. 


il)  C«u«  parue  du  Code  peut  paraître  étrangère  atnt  matières  ad* 
miiiistra(i«es;  cepeadanl  fart.  68  de  la  loi  du  19  avril  1831,  permet* 
tant  aux  jurés  de  réclamer  coolre  les  opérations  de  la  liste  électo- 
rale, il  nous  a paru  itécessaire  de  rameaer  ici  les  articles  rdalifs  & 
la  liMr  deaiuréB.  ( Toftt  Tarr.  ITT  d«  Codai. 


Les  offlrlerH  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite 
ne  seront  portés  snr  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura 
été  justifié  qu'lis  jouissent  d'une  pension  de  retraite  de 
1,200  (f.  au  moins,  et  qu'ils  ont,  depuis  cinq  ans,  un  do- 
micile réel  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  i'unc  des  facultés  de  droit,  de  science? 
ou  de  lettres,  qui  ne  seraient  pan  Inscrits  sur  le  tableau 
des  avocats  ot  avoués  près  les  cours  ou  tribunaux,  ou  qui 
ne  seraient  pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une 
des  matières  appartenant  è la  faculté  oà  ils  auront  pris 
leur  licence,  ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu'après 
qu'ils  auront  justifié  qu'ils  ont,  depuis  dix  ans,  un  domi- 
cile réel  dans  le  département  Dans  los  départements  où 
les  deux  parties  de  la  liste  ne  comprendraient  pas  huit 
cents  individus , ce  nombre  sera  complété  par  une  liste 
supplémentaire  formée  des  Individus  les  plus  imposés, 
parmi  ceux  qui  n’auront  pas  ôté  inscrits  snr  la  première 
(art  2). 

174.  Après  le  20  octobre,  les  préfets  extrairont,  sous 
leur  responsabilité,  dcsdJtes  listes  générales  dressées  en 
vertu  de  l'article  précédent,  une  liste  pour  le  service  du 
jury  de  l’année  suivante.  Cette  liste  sera  composée  du 
quart  des  listes  générales,  sans  pouvoir  exeéder  le  nombre 
de  trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  département  de  la 
Seine  où  il  sera  composé  de  quinie  cents  noms.  Klle  sera 
transmise  immédiatement,  par  le  préfet,  au  ministre  de  la 
justice,  au  premier  président  de  la  Cour  Royale  et  au  pro- 
cureur général  (art  7). 

175.  Nul  ne  sera  porté,  deux  ans  de  suHe,  sur  la  liste 
prescrite  par  l'article  précédent  (art.  8). 

176.  Los  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831  sont  ap- 
plicables & la  révision  des  listes  des  jurés  non  électeur?, 
établies  par  les  art  1 et  2 do  la  loi  du  2 mai  1827  (2). 

177.  n sera  formé,  pour  chaque  arrondisseraeni  élec- 
toral , uue  liste  de  jurés  non  électeurs  qui  eut  leur  domi- 
cile réel  dans  cet  arrondissement 

Le  droit  d'intervention  des  tiers,  relativement  àccue 
liste,  appartient  à tous  les  électeur»  et  à tous  lea  jurés  dit 
ruToadlasttiiirat  (Art  66  de  la  loi  du  19  avril  1881). 


ii)  ^oytz  enitUt  du  tUrt  Vf  du  préitm  C»dt] 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 


TtTKS  1". 

17&.  Le  pouvoir  oxécutif  a pour  oliy^t  de  veiller  à Texé^ 
cutiuD  dee  loi».  Il  y pourvoit  ainsi  qu'il  osi  dit  à l'art.  13  de 
la  cliarte  et  du  présent  Code,  et  ainsU  d’ailleurs,  qu'il  sera 
dit  dans  les  divers  artleles  relatifs  aux  attributions  dos  di- 
vers fonctionnaires  de  l'ordre  administratif. 

179.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécutive. 
(ArU  19  de  la  Charte).  (1)  — Toutefois,  Il  ne  peut  l'exercer 


(I)  S«2»rà  OPI.  19  du  prèienl  Code.  Le  roi  oicrce  «on  pouvoir  ptr 
dei  Mto*  queUQéft  dordonnanct  ro^/cie,  qui.  louto»,  lool  fîgoée»  p«r 
uo  ninUire.  — Cce  ordoooancee  «ont  de  plusieurB  espèce»  ; on  diuin. 
gue  1*  Ut  ordotoKOtett  timplet  coomm  mot  Cooies  les  ordooDeocet 
indTidueilM , c'««t-i'dire  celles  qui  oe  s'eppüqueM  qu’aux  indiTidas 
pour  qui  elleo  ont  été  reodtiee.  De  ce  oonbre  *00!  les  ordoosen* 
ce»  sur  dcdundes  de  natnrsliaalioo.  (SHtai.  — Cow.  du  19  févritr 
1906) , ou  sur  deroandes  eo  duogeotcot  et  en  oodificsüoa  de  noms 
( tùi  du  U termina/  on  //  ),  les  ordoooance»  porlanl  nooiîostioD 
1 des  fooctioa»  publiques;  — 9*  Ut  ordomnanett  porlimt  réÿltmtnt 
dadminhtratiw  puMi^;  leltes  sunt  les  oritonnaocos  rendues  en 
exéeuiion  d’une  loi , et  pour  oo  régler  l’applicotion  de  déisil . telle 
est,  par  execsple,  rordonosoce  réglenienUirc  du  mois  de  juin  1836, 
•or  lescbemios  xicisauti  etc.»  etc.; — 3*  Ict  ordonsoncci  rendscrdiDs 
la  forme  des  règlecneols  «fa^iiiikistralion  publique;  —telle»  sont  les  or- 


que par  l'intervention  et  le  contre-seing  des  ministres  rc»* 
pensables , et  quelquefois  avec  le  concours  préalable  du 
CODsoil  d'Ètat.  Il  e.«t  esfvntiel  dans  cc  cas  que  l'ordonnance 
royale  mentionne  que  le  Conseil  d‘Ètataété  entendu,  f Arc 
17  do  la  loi  du  19  Juillet  lSi1i5  et  cl-après  art.  9A0). 


duDosncc»  qui,  saus  être  d’un  intérêt  ab>olumeDl  gciK-ra',  •'«devcul 
eependsbt  autour  dos  inléréls  privés,  comme,  par  exemple,  les 
ordouiujices  sjsnt  pour  objet  U durée  des  péages,  rsutoriiaüno  d'un 
élablissemnut  iii&.-ilnbrc:  — celle»  qui  portent  concessioii  de  «le», 
séehsownt  de»  marsis,  etc.  (Art.  5 de  /a  ioi  du  16  rrprnsVr  1807^; 
4*  aqis  Ut  onhnmtnrcj  rendues  en  wiatUrt  temttnsitutf.  celles 
qu'on  iMqualibé,  assex  généralement,  d arrétsdu  Conseil.— tcRss  sont, 
par  essmple.  celles  qui  sont  rendue»  sur  l'appel  contre  toutes  deci- 
sions de»  iriéumnus  admiuUtratift. 

Ces  (Titmes  ordonnances  rentreat  dans  deux  claiiot,  mvoit  : les 
' ordem»ancc«  pirrentrnf  adiNiaisfrafrm,  qui  cooiprenoenl  le»  trois 
preniéraa  classes  ci-dessus,  et  les  orJoooaoce»  rendues  au  cunien- 
lieux  qui  s’appliquent  sculeakcol  il  la  quatrième  classe  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Quant  a la /ormt  de  ces  ordonnances,  noua  rindiqueroAs,  article 
936  et  suivanls.  en  nous  occupaol  du  Conseil  dXtai  dont  la  reisskifi 
consiste  précisément  k les  préparer  et  k les  proposer  au  roi.— Quant 
k leur  autorité  cl  omx  nsoysnr  dt  raeosms,  il  importe  do  distinguer 
les  ordomtsnces  purement  adminbtralivca,  et  leo  ordonoancea  en  ma. 
tiére  cooinslieusc  ; mais  comme  tout  cela  tient  k la  forme,  nous  avons 
dô  reoToycr  nos  lecteurs  auxdils  art.  936  et  943. 
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180.  Le  pouvoir  exécutif  90  diviso  en  pouvoiradmlnis* 
tratJf  proprement  dit,  et  en  pouvoir  mlliuire  : Puo  donne 
les  ordres,  r&ntre  les  fait  exécuter.  Le  pouvoir  exécutif  a 
le  droit  de  requérir  l'autorité  militaire  (art  A,  8 et  10, 
tit  IV  de  la  loi  du  16  septembre  1705)  ; mais  il  ne  peut 
pas  agir  contre  les  dispositions  que  celle-^i  aura  cru  de- 
voir prendre  dans  rintérét  de  l'ordre  {art  79  du  présent 
Code).  La  force  publique  ne  peut  agir  dans  l'Intérieur  do 
royaome  que  sur  la  réqoiaitloo,  par  écrit,  des  autorités 
constituées!  (Art  391  de  la  constitution  du5  fructidor  an  UT). 
— L'autorité  préfectorale,  celle  des  municipalités  et  coUe 
des  fonctionnaires  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  ne 
peuvent  requérir  Pautevitë  militaire,  qne  dans  la  mesore 
des  pouvoirs  qu'ils  ont  de  faire  Pacte,  pour  Pcxécution  du- 
quel Us  font  leur  réquisition.  (Cbap.  iii  du  décret  du  13 
floréal  an  VU)  (1). 

181.  Le  pouvoir  administratif  s'exerce  pardes  ministres, 
fonctionnaires  ou  agents  que  ic  roi  nomme  ou  révoque  à 
volonté  (art  13  du  présent  Code)  ; ils  administrent  au  nom 
du  roi , soit  au  centre  du  Gouvernement,  soit  dans  les  di- 
verses cIrcoDScrtptions  administratlTes.  (Arg.  dos  art.  ici 
3 de  la  loi  du  38  ptoviôse  an  Vlll)  (3). 

183.  Los  dispositions  législatives  sur  cette  matière  im- 
portante se  rapportent  : 

1*  Aux  conditions  de  capacité  requises  pour  toutes  sortes 
de  foncUonoalres  administratifs  ; 

3*  A PorganisatioD  du  pouvoir  au  centre  du  Gouverne- 
ment; 

3’  Aux  règles  générales  servant  de  prolégomènes  à la 
division  et  subdivision  du  pouvoir  dans  les  diverses  divi- 
sioDs  et  subdivisions  du  territoire,  ou  c(>'(Onscriptlons 
administratives  ; . rr 


( I)  Le  pouToir  ediniNiMralif  et  l'auioniè  milUaire  doif et.(  bien  etac  • 
lemeAt  m renferiDef  dau»  le  rôle  que  nuMS  renuoi  de  tracer  k leurs 
fonction»  ; la  plu»  légère  nfraction  aus  di»p>.>»iûom  tks  loi»  cilecsô 
Part.  t80  ferait  porter  lur  eux  toute  la  respooMbilitc  de»  étôiicrocni» 
qu'oo  aurait  à «Mplorer.  ~ Cn  devoir  cosMnin  leur  rot  tapoté  par 
la  nature  Béme  de  leur  aissioo,  l'un  co  donnaut  les  ordre*  al  l’autre 
cvlalaiMitt  exécuter:  c’est  de  loclire  la  plus  grande  modt'ratkm  dans 
l'emploi  de  U force;  la  sagesse  doit  aller  jujqu'aux  lùniies  aprô«  le» 
quelles  elle  deviendrait  faiblesse.  User  de  violence  sao»  nécessité, 
tout  comme  user  de  trop  de  méongemeot»  dai.»  le»  cifcoo»lai»ccB 
urgente»,  coos'itueoi  b même  faute  cl  prod«i-ci.t  la  môme  rc»p<Hi«a- 
lilité. 

;2j  Tout  fonctionnaire  est  sans  pouvoir  hors  du  territoire  compris 
dam  la  circonscription  pour  laquelle  il  a été  coofiUué.  { ci- 
apr^s,  tit.  !V,) 


• a* 

&"  A rorganiüâtlcm  du  ptMivoir  dans  le*t  départements  : 

6*  A l'organisation  du  pouvoir  dans  les  arrondissements: 
6*  A rorgaoisatfon  de  co  mémo  pouvoir  dans  l(^  com- 
munes; 

7*  A l'organisation  administrative  du  département  de  la 
.Seine. 

Ce  sera  l'objet  de  sept  nouveaux  titres. 

8*  Enfin,  dans  un  dernier,  nous  traiterons  de  quelques 
établisBementa  publics  dont  l'oiganisation,  sans  être  abso- 
lument administrative,  doit  cependant  trouver  sa  place 
dans  l'organisation  et  los  attributions  des  pouvoirs,  ne 
ftit-ce  qu'à  raison  de  rapports  qui  les  lient  : ce  sont  les 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  etc., etc.,  etc. 

TITSS  n. 

Dm  «•■dlMona  de  C'apeclié  re^nleea  p*nr 
lea  Fonetionnairea  de  raedee  admlHla- 
iratir  (»). 

183.  Ceax  qui,  »y»nt  Tait  raatlln,  ne  se  sont  pas  libérés 
enllérement  envers  leurs  créanciers,  ne  peuvent  exercer 
aucane  fonction  publique.  11  en  sera  de  même  de.s  enfant, 
qtfl  auront  reçu  ou  qui  retiendront,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biens  do  leur  père  mort  Insolvable, 
sans  payer  leur  part  virile  de  se»  dettes,  excepté  seule- 
ment les  enfants  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la 
faillite  de  leur  pire , ou  avant  aoo  insolvabilité  cntÜTc- 
ment  connue.  ^ ‘ 

Ceux  qui,  étant  iBtfs  ï>^âfeÿ^>fetclu3ion  ci-<les.iis, 
feront  cesser  la  caiise  de  eh  payant  leur, 

créanciers,  ou  en  acquittantl*|p«BBir  «rite  des  dette-s  de 
leur  père,  rentreront  dans  tous  leurs  droits  de  citoyens 

actifs, et  pourront  êtrenommésanxdites fonctions.  (Art  5. 

6 et  7,  SCCL  r du  dib-ret  du  2Î  décembre  1789;  — loi  du 
11  vendémiaire  an  III). 

188.  A cété  de  ces  causes  générales  d'Incapaeiié,  se 
trouvent  des  incompatibilités , prises  du  besoin  de  con.ser- 
'■er  l'Indépendance  dos  pouvoirs  et  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration. — Ces  incampalibilités  reposent  sur  plusieurs 
causes. 

flan»  l'intMl  de  rindipaidaiKe  des  poi>i»ir»,  les  magis- 
trats, les  membres  de  la  Cour  de  Cassation,  les  avocats 
généraux  et  substituu  do  la  Cour  noyalc,  los  juges  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  procureurs  du  roi  et 


(3)  rojr^ï  ei-»pri$,  an.  190- 
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leim»  süMituu»  les  ju^  des  tribunaux  de  commerce, 
tes  Juges  de  paix,  les  greffiers  de  ces  divers  éiablissemonts 
üi  tribunaux,  ne  pourront  être  préfets,  sous-préfots,  se- 
crétaires généraux  de  préfecture,  maires  ou  a^joiata  de 
connu  mies,  ou  greffiers  de  ces  diverses  admioistrations. 
(Aru  1**  de  la  loi  du  24  vcndénilairo  an  Ü!}. 

1115.  Dansnm^rét  d'tme  tfonne  surveillance  dansleser^ 
vice^  aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir  & 
l'exercice  d’une  autorité  chargtic  do  la  surveillance  mé- 
diate ou  immédiate  des  fonctions  qu'il  exerce  dans  une 
autre  qualité.  (Aru  1*%  Ut.  ii,  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  111;.  .Ainsi,  Icsmembres  dosadmlnlstratlonsdudéparte- 
moiit,  de  rarrondusseroent,  ceux  des  municipalités,  et  les 
greffiers  de  l'une  et  de  l’autre  de  ces  adminlstraUons,  no 
pouiTunt  cumuler  des  foiicUons  diverses  dans  l'un  ou  l'au- 
tre do  ces  administrations  (art.  2);  Ils  no  pourront  pas 
non  plus  ôtre  receveurs  de  rarrondissement  ou  des  droits 
d'eiii'ügiidrement,  membres  des  administrations  foresUë- 
res,  employés  dans  )c  service  des  douanes , postes  ce  mes- 
sageries. ni  remplir  d'autres  fonctions  publiques  sigettee 
& corapubililé  péenniairo  (art.  3). 

186.  Pow  pius^  mirant  les  dans  Cemploi  de  la  force 
publiquct  niü  OR  pourra  cxgrcer  en  môme  temps,  darm  |a 
môme  ville  ou  commune,  los  fonctions  municipales  et  les 
fonctions  militaires  (décrets  du  11  décembre  1769,  8 Juil- 
let 1791,  tlt  T —22  mai  1702),  mémo  les  fonctions  de 
garde  national.  (Art.  53  dudit  décret  de  1769). 

187.  Diiiu  riniérét  du  l>on  emploi  de  fonds  publics^  les 
foucUons  d'ordonnateur  et  celles  d'administrateur  sont 
incompaUbles  aveccoJlea  do  comptable.  (Art.  3 de  la  loi  dn 
24  vendémiaire  an  in,  art  67  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838?  (i;. 

188.  Enfin  t par  diverses  considérations  prises  dans  riR» 
térét  public,  Uy  a incompatibilité  : 

I*  Entre  Iw  fonctions  d'officiers  de  l’Ètat  civil  et  celles 
de  membres  dos  comités  civils  ou  do  bieofalniice  des  sec- 
tions de  la  commune  do  Paris.  (Art  4 , Ut  n,  de  la  loi  du 
24  vendémiaire  an  111;  v 

t Entre  les  fonctions  do  notaires  et  celles  de  préfets, 
secrétaires  généranx,  conseillers  de  préfecture,  etc., 
(art  5J  ; 

3”  Entre  les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins 


( 1 ) Toul  agctil  chargé  «fao  maoietneut  de  deoiiCf « , appartÊDaol  au 
tré»orpobHe.  eu  coottitué  corapiabb,  i>ar  î«  Mul  fait  d«  la  remise  des- 
dits  foDd«t  sur  U quiUaoc«,  ou  sur  sou  récépissé  (ert.  SI  ds  roedon. 
naner  dnSLiuai  1838;  orf.  161  d«  r^tment  du  miniêtrtéu  /luûn- 
ctt  du  jom’ier  1846,  tnfrà  piri.  4 de  lu  temptabiUit). 


germains  exclosiveneot,  donc  l'un  serait  receveur  tfar- 
rondissement,  et  l'autre  sous-(M^fet  du  môme  arrondisse- 
ment ( Art  1**  de  la  loi  du  21  vendémiaire  an  lU;  ; 

4'  Entre  les  fonctions  d’instituteur  salarié  par  la  nation 
et  toute  autre  foncUon  publique.  (Art  !•',  Üt  iv,  de  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  lUJ. 

189.  Le  parent  on  l'allié,  au  degré  prohibé,  qui  aura 
été  nommé  le  dernier  à une  des  places  de  receveur  ou  de 
sous-préfet  du  même  arrondissement,  est  tenu  de  se  dé- 
mettre des  mômes  fonctions  dam  les  dix  Jours.  (Art  2 du- 
dit titr.  it)  (3). 

190.  Outre  les  Ineompatlbililès  ou  incapacités  relatires 
dont  Ü vient  d'ôtre  parlé,  fl  en  est  d'autros  donc  il  mra 
question  au  fur  et  à mesure  qu'il  y aura  lieu  de  régler  les 
pouvoirs  on  1rs  attributions  des  fonctionnaires,  membres, 
ou  agents  de  radmloistratlon. 

TITU  m. 

De  rer^uéemtlM  «!«•  Peuvelre  eemtre 
«le  Iji  ■eeArf<^.  — W^pm riememie 
riele.— DirectiMM.— CeueAl  d’ÉM. 

CUAPITRE  PREMIER. 

DSS  VlSlSTtSES  BT  MCS  DnXCTIOSS. 

Sc«l»OB  Franèrv 

Dispositions  Générales. 

IRt«  A.  eôlè  du  roi , exerçant  seul  le  pouvoir  exécutif,  se 
Inwyent  toi  ministres  responsables.  — Ceux-ci  procarent 
i'exécatiOD  des  lois  et  règlements  d'administration  pu- 
blique; Us  proposent  an  roi  la  nomination  et  la  n>vocation 
des  divers  fonctionnaires  dépendant  de  lenr  département 
ministériel.  (Art  54  de  la  constitution  de  1789  art  12  et 
13  du  présent  Code)  (3). 


(9)  La  loi  iixfiquaol  elle-aWtee  l«t  cauM-s  d'inconpactbiliU*,  le  Go« 
rcroenoni  m co  enfreiodre  aucane  «aos  s'expoter  I une  grandr 
ra*|>unâabilité  deraac  lei  Choiahrci.  S'il  y a doute,  cVft  le  Gourer- 
Dcoent  qui  aeul  eet  eo  dro«!  do  l'apprécier,  aauf  loujouri  «a  rcepoc- 
rabilttc:  daoa  aucun  ca»,  ui>e  orduanaoce  portant  ocpoiîaaüoa  cTao 
titubiro  DO  uurait  être  ua  objet  de  retouri. 

(3)  Loi  miniiUea  exercent  leur  auloriië  et  iU  re«pli»«eni  leur» 
devoir! , au  ok>;oo  d'acics  dont  lea  caraciêrca  variéa , et  dont  la 
force,  fHua  ou  noio!  grande  exilât  quelque!  explication!. — Ainti, 
1*  1c!  afiioi!tre!  font  quoiquefoi!  dO!  réglemtnit  : c'eal  aim  rare,  car. 
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192.  Us  correspondent,  chacun  en  ce  quilea  concerne, 
avec  les  fonctionnaires  administratlA  ; Us  rédigeât,  pour 
leurs  subordonnés , toutes  les  Instructions  et  clrculalrea 
(Art  t**  du  décret  du  37  avril  17M). 

193.  Us  font  les  marchés  pour  les  besoins  des  services 
qui  leur  sont  confiés.  (Art  208,  210,  etc.  Voyes  aussi  iSar~ 
ekés  et  Fottmintre»), 

19â.  Aucun  acte  du  GouvernemeDt  ne  peut  aTOlrd'efFét, 
8*11  n’est  signé  par  un  ministre.  (Art  55  de  la  constitution 
de  Tan  VllI,  art  12  du  présent  Code). 


pUcéa  entre  le  roi,  qui  *r«il  a le  droit  de  faire  des  règlements  «fad* 
nnoislraiioft  publique,  r(  les  préfals  aeiqiMls  est  délégué  le  pouvoir 
de  faire  des  règlemeou  loeaus,  Isur  réJa  lemble  se  boroer  S proposer 
au  roilesréflMaeaude  la  preaière  eapèoe,  el  à approavar  les  règle, 
mcoii  proposés  par  les  préfeu,  toolafoU,  il  eiisle  qaalquas  arti. 
clés  de  loi  qui  déléguant  ans  nùaiaifas  le  |>oa«oir  de  faire  des  règle- 
meou  sur  ccruiocs  oulicrns  déicraiaées,  — > loui  ooamc , d'après 
les  usages  reçus , les  muostres  foni  des  règlemeau  sur  les  afiaires 
inléncuros  de  leur  admioislralion.  Ces  règlements  ont  toute  ouk>« 
rité,  MToir  : su  premier  cas , parce  qu'ils  sont  faits  co  vertu  de 
la  délégation  du  pouvoir  légisbiif)  au  deuxième  cas,  par  b raison 
qu'ils  soot  censés  uoe  émanaiioe  du  pouvoir  roval,  et  que  le  rfroil  «Ir 
las  faire  csl  loujours  ceosé  compris  dans  rordoonaoee  de  oominatino 
d«  ministre.  — EeOn,  et  quelquefois  U arrive  que  les  régbmeots  pro- 
posés par  su  préfet  août  approuvés  par  le  mioHire,  sans  ioterseolsofl 
de  la  persMM  de  roi.  C«a  règlamarti  aooi  éyiletneat  esécuieiras, 
car  b préfet  était  sca^  en  droit  do  kt  faire , rautocûniiM  *uiuttté 
ridle  aat  plutôt  au  acte  d'adhèsko  qu'uo  acte  de  niiuUirei  tous 
ces  actes  toot  desacies  eMeniiclkoent  admtnisiratifs,  qui  ne  tout  pas 
suKrpliblcB  d'éire  allaquéi  au  coaieniieus.  (Toyrs  et'-eprés  iiv.  ctuq 
des  (riôunaux  adminmratij$ , cèoprfrc  f/,  du  CVuscif  «f^rer , mu 
unies  ) 

^ Les  mit.istrcsruiil  des  kslrvci/ons  qu'iUdonoeiil  qoetquefbis fis 
diriduc//emmf,  cl  quelquekûs  \ intts  lu  /(WcfiorTOi^lndriniÏBia 
danis,  ou  è uoe  cbsse  déierninéa  d’ageots  ; dons  co  tfSëaaa 
appelle  cheulùirts  les  InslructioQS  miiiislérielleB.  — Ces  actad-  éoni 
toujours  obligatoireB  pour  celui  ou  ceux  ausqueb  ib  sont  adressés  ; 
mais  ils  ne  sont  obligakirei  pour  las  citoyens  qu’autaoi  qu'ils  e*pU*  j 
qoeoi  b loi  <T uue  maoiére  couveoibk,  car  alors  le  ctloyen  obéit  è la  ! 
k»  bien  plus  qu'è  Pacte  ministériel.  DaosksoBsdouiavx.lcsdrcubi-  ; 
res  sont,  pour  les  citoyens,  de  aiapks  opiuious  miuisiérMtlles;  daut  I 
luus  les  cas.  on  le  conçoit,  ces  scies  sont  inattaquables  aux  cuolrn> 
lieux.  (P'»|ws  mn  reptrtoirt  des  juridrcenuis,  F.  cirtulûiru  ). 

3*  Qiwlqusbb  les  askistras  jtiÿem  ; Osl  rare  ; c'est  nésaecoalre  { 
le  droit  commun , qui  ne  permet  pas  qu'oii  puisse  être  juge  des  sf. 
faires  qu'oo  a (érigées  eumne  awisira,  psr  soi  ou  par  ses  agents. 
C'est  cccore  eanire  ks  prineipas  ordmains  de  la  sépuratioii  des 
pouvoirs  irupré  «rf.  1t  ) {—  mais  la  vérité  csl,  que  quelquefois  la  loi 
donao  anx  ministres  U drevi  4$  jvhtüethn,  comme  par  exeapk  «n 
matière  do  mircbés  et  (oarnilaras,  ^oa  ce  cas,  et  «prtk|m  amna. 


195.  faes  actes  do  corrcspoodanco  du  roi  avec  te» 
Chambres  soot  toujours  contresignés  jiar  un  ministre. 
(ArL  152  du  dbcretdu5  fructidor  an  111,  ot  arL  6 de  U 
constitution  de  1791). 

196.  An  roi  seul  appartieoueot  la  noraloation  et  la  révo- 
cation des  ministres  (art.  1*'  du  décret  du  27  avril  1791). 

197.  Les  ministres  sont  responsables.  (Art.  12  du  présent 
Code).  ~ Notamment  ils  soot  responsables  do  tous  les  dé> 
lits  per  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  oon- 
stitntkm;  de  tout  attentat  à la  propriété  et  & la  liberté  in- 


prévus  par  la  kl,  l'aeie  minisiériel  eti  un  Tvriublc  jugeineol  ; U en  u 
les  caractères  ot  l'aulorué;  il  coofere  hypothèque,  etc.,  clc.^Par 
exemple,  eocore,  le  ministre  des  fioancci  juge  seul  <iu  mérite  des  ar- 
rélés  pris  par  les  préfets  en  matière  de  ecmirAiotioD.  (ArrtudM  Om^ 
atil  du  26  juillet  I8S7,  coimninM  de  Suurtyn/;. 

Cmi'rossoBHDOUs  de  le  ripcller  : k di  u)t  de  juridKtioo  aecordé  aux 
raîuislres  est  exeeptieocl:  il  est  contrairo  au  «]r«>i{  et  par 

ceb  même,  noos  devons  en  induire  ks  tkui  ronM  ciiuneeB  ci-après  : 
— !•  que  I'm  ne  doil  mconuare  aux  minières  b quake  des 
que  dans  ks  circtmatancM  où  fa  loi  s'en  cspriaio  rPuae  manière  |Kd> 
cÎM-.rquedins  tous  les  cas  où  k droit  ik  iurkklioo  u‘emte  pus. 
b fuvme  adoptée  par  k récbmioi,  le  mode  udgfiè  par  k mùdstrf 
pour  faire  droit  è k réclooalion  m saur-jsciii  faire  adsteUro  que  le 
atÎDUtre  a procédé  comme  juge.  Sa  décbi  un  dûae:  Miiqix.'ment  tnio 
décision  puremeel  adraintslrsliTe,  c'est- !i  dire  un  rinple  refns 
cueillir  la  demande  de  b partie  iAtéretsée.  Le  t'.ou%dI  d'f.uu  a plu- 
sieurs foU  roDMcré  ces  prioeipes.  ootammcni  fl  a jugé  qu’une  déo- 
sien  du  ministre  des  Onaoces,  ne  ctMsuiuaol  qu'un  simple  refus  d'ac- 
cueillir une  récbmatioo,  ne  ferait  pas  obstacle  h ce  tpie  k demandeur 
penél  se  réclsoiatko  dNmt  qui  de  droit.  (Anti  du  Covseif  du  2 fe 
trier  IS44,  Dent).  — ^ En  perefl  èaifde  ■Maistre  est  ooesidÉré  comme 
partie;  et  c’est,  mne  deole,  le  motif  poi0aqusl  toute  riq'onmfa(ura- 
ble,  pir  lui  fiuunéc  è b demamlc.  ne  saurait  être  revoquee.  (ArrtU  dit 
kgiwrif  du  U /ifcT/rT  I8is,  Do!D(Lt). 

Les  ministres  foi.l  sourent  des  oern  de  ^cniotif  tels  sont  ei. 
*]|pMÛère  ligne  ks  marchés  et /ottmrturr.t  pour  tout  ce  (piî  rentre  iLin* 
les  âvers  sertkes  de  leur  déparlemenl  partie  4.  mitreW»  et 

/oumiturea).  Tels  sont  ks  divers  actes  que  foitl  les  minktres  dans 
l'ktérét  du  domeke  de  FEiel.  fFayrs  partie  4,  dm  dsmeiiw  puàlie), 

4*  Le  ministre  des  flaeeees  déesnse  des  coatrefaka  contre  ks  d«- 
btoetrs  de  ffiial;  eeux-ci  peuvent  former  opposétko  4 ces  cootrain- 
lest  rsCbire  se  juge  devant  k Conseil  d’Etat,  comité  du  conlenlkux 
(vof.  efapria  tlu.  cfisq,  cA.  f/}.  Aucun  autre  mrnisirc  n'a  le  tiroit  de 
décerner  des  coniraiDlea,  puisqu'au  mmstre  des  finances  seulappur- 
tieat  k geitien  de  k forinne  pnbbque. 

6*  Enfin,  il  arrive  souveni  que  les  ministres  traitent,  pur  lettre,  .k* 
aSiires  d*un  très  gensd  iotérêc.-^ei  lettres  n’oai,  en  aucae  ras,  un** 
autorité  jeridfcqne,  et  toute  part»  miéressée  à contester  l'opimon  iln 
ministre,  ne  sanreif,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  au  tfonscil  d'Éiat  con 
tre  kor  contenu.  fFegec  nottmment  arrêt  du  Cousefi  du  23  drcnu 
Ara  1844,  LtTOvrrs). 
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diridueMe;  de  toute  dissipation  des  deniers  dndinéa  aux 
«lépeo'ies  de  leur  d<^partoment  (Art  72  de  la  constitution 
de  l'an  VIII  ; note  7,  art.  12  du  pr/-sont  Code). 

tP8.  F.n  aucun  cas.  Tordre  verbal  ou  tSîrit  du  roi  ne 
peut  soustraire  un  ministre  A la  res|)onsabil>té.  (ItL) 

199.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations  et  les  peines 
oui  pourront  être  prMioncées  contre  les  ministres  cou- 
pables, serout  détermlnét^s  par  la  loi.  (Art.  30  du  décret  du 
27  avril  1791.  et  art.  69  de  la  Charte  do  1830). 

l.es  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministère, 
sl^més  et  approuvés  par  le  ministre,  seront  rendus  publics 
et  soumis  à la  léfislaluro.  (Art  96  du  décret  du  13  juin 
1791 , et  arrêté  du  T' nivôse  an  IX), 

Tous  les  ministre^  sont  mombrt'S  du  conseil  du  roi,  et  U 
n\v  a pas  do  premier  ministre.  (Art.  12  du  décret  du  27  avril, 
25  mal  1791), 

Lee  ministres  doivent  respecter  les  attributions  des  autres 
•léparu>menC5  mfni.sU'riels,  et,  par  cela  mémo . les  foiic* 
tionnaires  et  a^nis  attachés  ou  dépendants  de  ceux-ci 
en  cas  de  conflits  entre  deux  ou  plusieurs  départements 
inInhtérieLs,  il  y a Heu  do  faire  décider  la  (|ucstion  en 
conseil  des  ministres,  et  même,  s’il  y a lieu  , par  le  roi,  en 
son  conseil. 

Seelim  X>«uùéai«. 

J)r.%  minisférielâ  (1),  tte  (eur  OrganiMtion  t 

Directions , Conseib^  etc. , etc. 

Le»  départements  ministérieis  sont  au  nombre  de 
neuf,  savoir  : 

1*  Le  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes. 

2*  Le  ministre  des  affaires  éiramréres. 

3*  U miuistre  de  la  guerre. 

!i'  Le  ministre  de  la  marine  et  dos  colooies. 

5*  Le  ministre  de  Tintérleur. 

6*  Le  ministre  des  travaux  publics. 

7*^  Le  ministre  do  Tagriculiure  et  du  comioorue. 

8*^  Le  ministre  do  Tinstruction  publique. 

9“  Le  ministre  des  flnancc'S. 


( t|Aiiru«  seul  «|)partieiit  l«  Urotlde  l.icr,  p^r  orduituaiacv,  el  te  «iuiq. 
I>rr  üct  ü>'7K>tiemi^nls  miiiisti'ricU  cl  les eUribulioe* de  cbkCUb  tfeut. 
i>  droit  est,  du  reste,  saos  aucun  inconvébteal,  soii  h c.iuac  de  la 
iripoijrabililé  du  raiüisire  si^bUîie  de  l'oidouAaixe,  »oK  bcaïuc 
• le  b i(éecM»lé  ou  est  k pouvdir  de  • etnaoder  aux  Lltaoibres  lus 
fnmli  néccranirea  pour  ulisbire  aui  l««oîu«  (Tune  (idmii.istr^tlioa 
i<M>iselle.  — (La  lai  du  27  avril  1T91,  art.  2.  rxiiftait  roujouri  nire 
(«■). 


S i''. 

i>M  Hinistre  de  Uï  Justice  et  des  Cultes  (2). 

201.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  consistent  : 

1”  .A  garder  le  sceau  de  TEiat  et  à sceller  les  lois,  les 
traités,  les  lettres  patentes  de  provisious  d'ufllce,  les  coin- 
missions  patentes  et  diplômes  du  Gouvernement. 

2'  A exécuter  et  A faire  exécuter  les  lois  relatives  A la 
sanction  des  décrets  du  corps  législatif,  A la  promulgation 
et  A Texpédiiion  des  lois. 

3*  A entrctcnlr  une  correspondance  habituelle  avec  lea 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi. 

A"  A donner  auxjuges  des  tribunaux  de  département  et 
d'arrondissement , aux  juges  de  )>aix  et  de  commerce , toui 
les  avertissements  nécessaires,  A les  rappeler  A la  régie, 
et  à veiller  A ce  que  la  justice  soit  bien  administrée. 

5*  A soumettre  au  corps  législatif  les  questions  qui  lui 
seront  proposées,  relaiivcment  A Tordre  judiciaire,  et  qui 
exigeront  une  interprétation  de  la  loi, 

0*  .\  transmetire  aux  commissaires  du  roi  près  la  Cour 
de  Cassation  les  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires 
qui  lui  auront  été  déférée  et  qui  seront  de  nature  à être 
portées  devant  ce  tribunal;  A accompagner  ces  pièces  et 
mémoires  des  éclaircissements  et  obsen-ations  dont  il  les 
croira  susceptible*. 

7*  A rendre  compte  A la  législature,  au  commencement 
de  chaque  session,  de  Tétat  do  l'administration  de  la  jus- 
tice et  des  abus  qui  auraient  pu  s’y  Introduire.  (Décret  du 
27  avril  — 25  mai  1791.  — Loi  du  2 octobre  1795). 

8*  A préparer  et  soumettre  au  roi  les  rapports  sur  les 
demandes  en  naluralLHation,  en  recours  en  grAce,  en  ré- 
babnitailon  ; sur  les  demandi^  de  dispenses  pour  cause  de 
purenié  ou  pour  défaut  d'Agc,  sur  les  demandes  de  pen- 
sions des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire;  sur  les  no- 
minations des  divers  fonctionnaires  do  Tordre  judiciaire 
ou  d'officiers  ministériels. 

202,  Comme  ministre  des  cultes,  le  ministre  de  la  jus- 
tice s'occupe  exiusivement  de  tout  ce  qui  a trait  aux  aote« 


Nous  «voa»  indiqik  kl  aiLriltuliont  génénks  <ks  reini»i^ri>« 
I tptks  qu'elles  sont  dins  les  loît  organiques.  QiuMaux  détails  infiiiis 
{ de  CM  atIributioDS,  on  les  trouve  ninuUeutmeiil  rapporté*  dso*  les 

I'Hvrrsc*  ordooiMitCM  faites  en  1844,  en  eséculioB  de  r«rt.  7 de  b 
loi  du  2(  jusUel  1843. ~ l'.es  diverse*  ordoODooces,  en  régboi  i'urpi- 
nitaUon  ceoiruk  des  mii-Uure*.  ont  énoncé,  avec  exncùtude,  le* 
Canes  c.  mprises  dans  chaque  défkertCBMiU  miiwsiériel. 
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dç  U Cour  de  Rome,  aux  affaire»  ecclé6iat(tique!S  et  aux 
iritûrôts,  de  tout  georc,  des  cultes. 

203.  L'organisation  du  ministère  do  la  Justice  est  faite 
par  l'ordonnance  du  3^  décembre  1646,  rendue  en  exécu> 
tioQ  de  l'art  7 de  la  loi  du  24  juillet  1643. 

204.  Il  dépend  notamment  de  ce  ministre  : 1*  une  direc- 
lion  des  affaires  civiles  et  du  sceau;  2*  une  direction  des 
affaires  criminelles  et  d&>  grâces;  3*  une  direction  de  la 
romptabilité  et  des  pensions;  enfin,  l'administration  des 
cultes  est  placée  sous  la  direction  immédiate  d'un  rooc> 
tioimaire  ayant  le  titre  de  directeur  do  l'administration 
des  cultes.  (Art  1*’  d'une  ordonnance  spéciale  du  24  dé- 
cembre 184!i)  (1). 

2oô.  Toutefois,  c*c8t  le  ministre  qui  présente  les  sujets 
les  pltjs  dignes  d'étro  promus  aux  arcbevéchés,  érëcbés  et 
autres  titres  ecclésiastiques.  (Ordounance  du  roi  du  26 
aoiU  — il  septembre  1626). 

S 2. 

Dh  Ministért  des  Affaires  Étrangères, 

206.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  dans  sds 
attributions  : 

1*  La  correspondance  avec  les  ministres  résidants  ou 
agents  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puis- 
sances étrangères. 

2‘  La  mission  de  poursuivre  l'oxécutlon  des  traités. 

y 11  surveillera  et  défendra  au  dehors  les  intérêts  poli- 
tique» et  commerciaux  de  la  nation  française. 

4*  Il  sera  tenu  do  donner  au  corps  législatif  les  instruc- 
tions relatives  aux  affaires  extérieures,  dans  les  cas  et  aux 
époques  déterminées  par  les  lois  de  l'État  (Décret  du  27 
avril  — 25  mai  1791). 

n aura  dans  scs  attributions  les  Consulats.  (Art  8 de 
la  loi  du  2 octobre  1795). 

6*  Knfin  il  reçoit  ci  fait  suivre  les  réclamations  des  Fran- 
çais envers  les  étrangers,  et  founiit  tous  les  documents  et 
renseignements  relatifs  aux  traités  et  conventions  diplo- 
maiiqucs  ets'occupc  de  tout  ce  qui  ooncerne  les  relations 
avec  les  pays  étrangers. 

207.  L'organisation  centrale  de  ce  ministère  a été  faite 
en  exécution  de  l'art  7 de  la  loi  du  24  juillet  1643,  par  une 
ordonnance  royale  du  13  août  1844.  Il  dépend  do  ce  mi- 
nistre; r une  direction  politique  ; 2*  une  direction  corn- 


(1)  Lci  articles  suivants  d«  cette  orefennaace  réfleot  loua  tes  dé* 
laili  drs  aUribulions  de  cesnunistcfes. 


merciale;  S*  une  direction  des  affaires  de  l'Amérique  et  des 
Indes  ; 4’  une  direction  des  archi  ves  et  de  la  chancellerie; 
5"  une  direction  des  fonds  et  do  la  comptabilité.  ~ U y a 
en  outre  le  cabinet  du  ministre,  le  bureau  du  protocole  et 
le  bureau  du  conteutieux.  (.Art  1*'  de  l'ordonnance  du  13 
août  1644)  (2). 

S 3. 

Du  Ministt'e  de  la  Guerre. 

208.  Il  aura  dan^  ses  attributions  : 

1*  La  sun  eillancc  et  la  direction  des  troupes  de  ligne; 

2*  De  l'artillerie,  du  génie,  des  fortifications,  des  places 
do  guerre  et  des  officiers  qui  y commanderont  ainsi  que  de 
tous  les  officiers  qui  commanderont  les  troupes  de  ligne  et 
les  troupes  auxiliaires. 

3*  II  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  du 
mouvement  et  do  l'emploi  des  troupes  de  ligue  contre  les 
ennemis  de  l'État,  pour  la  sûreté  du  royaume  , ainsi  que 
pour  la  tranquillité  intérieure,  mais  en  se  conformant  strie-* 
tement,  pour  ce  demiercas,  aux  règles  posées  par  les  lois. 

4’  n aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la  direction  do  la 
gendarmerie  nationale , mais  seulement  pour  les  commi«- 
sionsd*a>'aDcemcnt,  la  tenue  et  la  police  militaire, 

5’  Usera  chargé  du  travail  sur  les  grades otavunccment.« 
militaires,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les  lois,  4 
l'armée  ainsi  qu'aux  employés  de  son  départemeut. — 11 
donnera  les  ordonnances  pour  la  distribution  des  fonds  de 
son  département,  et  il  en  sera  responsable. 

6*  Il  présentera  chaque  année,  à la  législature,  l'état  dé- 
taillé des  force'^  de  terre,  et  des  fonds  employés  dans  le<< 
diverses  parties  de  son  département  ; il  Indiquera  les  éco- 
nomies ou  les  améliorations  dont  telle  ou  telle  partie  sera 
susceptible.  (Décret  du  27  a\TÜ—25  mal  1791). 

?•  11  sera  chargé  des  fournitures,  vlvreset  autres  appro- 
visionnements pour  les  armées  de  terre. 

8*  Il  aura  la  direction  dos  hôpitaux  militaires  et  des  in- 
valides. ( Loi  du  2 octobre  1795). 

9*  Enfin  tout  ce  qui  tient  à la  défense  de  l'État  par  les 
armées  de  terre;  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  manufacturer 
d'armes  et  aux  poudres  et  salpêtres  ; tout  ce  qui  tient  à la 
répartition  du  contingent  entre  les  divers  départemextts. 

299.  L'organisation  centrale  de  ce  ministère  a été  faite 


ft)  C«<tc  ordomuisae,  en  régiaiat  TorgUMution  centrale  de  ce  ai- 
oUtire,  entre  dan»  Um»»  le»  détaiU  «le*  aunbutioiif  duel  la  loi  I» 
veaii, 

5 
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Si 

en  cx^uUon  de  Part.  7 de  la  loi  du  25  Juillet  1853.  par  or- 
ilrmnance  royale  du  17  janvier  1854.  — Il  dépend  de  ce 
minudèro:  1“  une  direction  du  personnel  et  des  opérations 
mUitairc«;2"  une  direction  de  Padmlnirtration  ;îr  uncdi- 
recüon  de»  affaires  dePAlgéric.  (Voy.  les  attri  butions  de  cea 
diverses  direction»  et  des  autre»  services  de  ce  ministère, 
art.  2 Pt  stilvants  de  Udlic  ordonnance)  (1). 

S A. 

Du  Minixtctt  He  (a  Mariite  et  des  Colûttifs. 

210.  Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  a: 

1*  L'administration  desporü*,  arsenauv,  approvislotino- 
ment»  et  maKasins  de  la  marine  et  «lépôts  des  condamné» 
aox  travaux  public»,  employés  dans  les  ports  du  royaume. 

2*  La  direction  de»  armements,  construction,  réparation 
Cl  entretien  des  vaisseaux,  navires  et  bûtiment»  de  mer. 

3*  La  direction  des  forces  navales  et  des  opérations  mi- 
litaires de  la  marine. 

A*  l.a  correspondance  avec  lesconsub  et  a^'cns  de  com- 
merce de  la  nation  française  au  dehors. 

,V  La  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dan»lo 
cours  dt?»  grandes  pèche.»  maritimes  à l’égard  des  navlros 
et  des  équii>ages  qui  y seront  employé»,  ainsi  que  l’exécu- 
tion des  lois  sur  cet  objet 

G*  Il  est  chargé  de  rexécullon  dos  loi»  sur  les  classes,  les 
grades,  l’avancement,  la  police  et  autres  objet»  concernant 
la  marine  ci  les  colonies.  — Les  directoires  do  départe- 
ment correspooclroûl  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  clas- 
ses et  la  police  des  gens  de  mer. 

7*  11  a la  surveillance  et  la  direction  des  éublissements 
et  comptoirs  français  en  et  en  Afrique. 

8*  ü est  chargé  de  surveiller  et  do  seconder  les  progrès 
de  ragriculture  et  du  commerce  dans  le»  colonies. 

9*  U donne  les  ordonnances  pour  la  distribution  des 
fonds  assignés  à son  département,  et  il  en  est  responsa- 
ble. 

10*  Il  est  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  dues, 
suivant  les  lois,  4 l'arm^Ve  navale  et  aux  employés  de  son 
département. 

ir  Chaque  année,  il  présentera  à la  législature  un  état 
détaillé  de  la  force  navale,  et  de»  fonds  emitioyés  dans  cha* 
que  partie  do  son  département,  et  Ü indiquera  les  écono- 
mies et  les  améliorations  dont  telle  parUe  se  trouvera  sua- 
cepUhle.  (Décret du  27-28  mai  1791). 


(1)  En  réfUmtrorgnniMboo  cectralf  de»  burmux.ceUcordoMMncc 
éjiooce  toute»  le*  atiribvuoni  de  ce  nwrafiwe. 


IS"  Enfin,  il  s'occupera  de  tout  ce  qui  a droit  à la  ma- 
rine, etc.  (Voyealeedeux  ordonnances  du  27 décembre  1844 
et  23  juiUet  1846). 

211.  L’administration  centrale  du  ministère  de  la  ma- 
[ rine  et  d»  colonit^  comprend,  outre  le  cabinet  du  minis- 
tre et  du  sous-secrétaire  d'Éui,  trois  directions  et  quatre 
! divisions,  savoir  : 

! r La  direction  du  personnel  et  des  opérations  mariti- 
i mes». 

I 2*  La  direction  des  port»  et  arsenaux. 

3*  La  direction  dos  colonies, 
i 4*  La  division  du  secrétariat  général. 

{ 5*  La  division  de  la  comptaldlité  des  fonds. 

I 6*  I,a  division  des  invalides. 

I 7*  La  division  du  contrôle  central. 

Le  sous-secrétaire  d'Êtat  exerce,  *ur  iea  partie»  du  ser- 
^ vice  confiées  aux  trois  directions,  les  attributions  qui  lut 
sont  déléguées  par  le  ministre,  et  U est  chargé  spéciale- 
ment de  ia  direction  supérieuro  des  quatre  div  ision»  du  se- 
crétariat général,  do  la  comptabilité  des  fond»,  des  invali- 
des et  du  contrôle  central  (Voye*  les  deux  ordonnanc»**^ 
i indiquées  à l’article  précédent)  (2). 


Du  ministère  de  Cïntérietir. . 

212.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  : 

I"  De  faire  parvenir  toutes  le»  lois  aux  corps  adnilni»- 
I tratifs. 

1 2*  De  maintenir  le  régime  constitutionnel  et  les  loi» 

tourliant  le»  assemblées  des  commum*»,  parcommunaut»^ 
: entières,  ou  par  sections,  les  assemblées  électorales,  les 
corps  administratifs,  les  munJcîpallU^,  etc.,  etc.,  sans  que 
jamais  on  puisse  Induire  que  les  questions  sur  la  régularité 
des  as.«emblées  et  la  validité  des  élections,  ou  sur  l’activité 
I et  l’éligibilité  des  citoyens  puissent  être  soumises  au  juge- 
I ment  du  pouvoir  exécutif. 

I 3"  Il  a la  surveillance  et  l'exécution  dos  loi»  relatives  à 
la  sûreté  et  à la  tranquillité  de  l’intérieur  de  )*ttat. 

4*  Le  maintien  et  l’exécution  dos  lois  touchant  Ire  riviè- 
res et  cours  d’eau  (non  navigables). 


' (9)  Cm  deux  or«lofman<*M,  (loM  U première  domine  l'aulre,  e»  Uni 

I qu'elle  rcflouvello  et  qu'db  |)«r{oeiionM  l'uriaiùsauoD  ceDUale  der 
I lHite»ux  du  mioincrc  «le  b nuiriac,  rt^lenl  loulei  les  aUribuiîara  de 
ce  mbinère.  Kos  lerieun  irnoveronl  dans  ee«  deux  ordennainees  (ou* 
refisr^i^iMCMnls  duoi  Ih  pourreot  aeatr  besoin. 
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ô'  La  direction  dos  objets  relatifs  aux  bfttiinents  et  édi- 
fices publics,  aux  hôpitaux,  établissements  et  ateliers  de 
charité,  et  à la  répression  do  la  modicité  et  du  rt|tal>on> 
«laffc.  (Art  7 du  décret  du  27-25  mai  1791). 

d"  La  surveillance  ai  l'exécution  des  lois  relatives  é la 
garde  nationale  aédentaire,  aux  prisons,  maluns  d'arrêt, 
dejustice  et  de  réclusion,  aux  établisscmeota  de  sourds- 
muets  et  aveugles.  (Art.  4 de  la  loi  du  2 octobre  1795). 

7*  1.03  lois  relative;  à la  librairie  et  h rinprimerie. 

8"  l.e  personnel  des  préfets,  sous -préfets,  secrétaires 
céiu^raux,  conseillers  de  préfecture , maires,  etc.,  etc. 
(ordonnance  des  11  et  12  octobre  1832).  il  pourvoit  à la 
police  générale,  U régie  la  voirie  urbaine,  ü surveüle  l'en- 
tretien et  la  conservation  des  chemins  vicinaux,  le  con- 
teotleox  du  commerce,  les  octrois,  l'administration  des 
hospices  et  établissements  publics,  etc.,  etc.  (Ordonnance 
<lu  15  décembre  1854). 

213.  L'administration  centrale  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  est  of^anisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Cabinet  du  ministre. 

lYemière  division,  secrétariat  général. 

Deuxième  division,  police  générale. 

Troisième  division,  administration  centrale  et  départe- 
lucutale. 

Quatrième  division,  administration  communale  et  ho»- 
pitalière. 

Cinquième  division,  administration  des  prisons. 

sixième  division,  beaux-arta. 

Septième  division,  comptabilité  centrale,  caisse  centrale. 
(Art.  I*'  de  Tordonnaoce  du  15  décembre  1844)  (1). 

5 6. 

Du  JÜinUure  des  Travaux  Pubtirs. 

214.  Ce  miniatèrea,  dans  ses  attributions,  TadmiDlstra- 
tioudespoataetcbauaBéesetdes  mines,  la  répartition  entra 
les  di'partements  des  fonds  affectés  à ce  service,  la  cons- 
tructioD,  la  conservation  et  le  contentieux  des  routes  roya- 
les et  départementales,  des  ponts,  et  les  alignements  de 
grande  voirie , ainsi  que  l'alignement  des  rues  et  places  de 
Paris,  les  ports  maritimes,  les  phares,  fanaux,  les  travaux 


(1^  ordoDDftncc  iiKliqac,  par  le  fait,  toulr*  lc«  altribulioiia  du 
nin««U;r«  de  i’iul^ietir.  C’ett  le  le  plue  complet  qui  sUé^  f«ii. 

fton  uir  les  aiiributiofia  même»,  car  il  ne  t'agil  que  de  To^ani-alinn 
de«  bureaux. mst»  pour  in(fi<{uer  cet  aiinhtiiioB». 


de  dunes,  desséeboment  de  marais,  digues  et  travaux  sur 
le  bord  de  ia  mer  : l'exécution  des  grands  travaux  de  cofis- 
truction  et  d'entretien  pour  l'État,  le  contentieux  des  che- 
mins de  fer.  (Ordonnances  des  17  mars  1831  art.  2,  et  14  ^ 
décembre  1844  sur  l’organisation  centrale). 

215.  L'administration  centrale  du  ministère  des  travaux 
publics  se  compose,  Indépendammeni  du  cabinet  du  mi- 
nistre et  de  celui  du  sons-secrétaire  d*ÉUt,  de  huit  divi- 
sions, .«avoir  : 

I*  Division  du  secrétariat  général  et  du  personnel. 

2’  Division  des  routes  et  de  la  police  du  roulage. 

3*  Division  de  la  navigation  fluviale  et  des  ports  mariti- 
mes de  commerce. 

4*  Divisiou  des  cours  d’eau,  osincs,  dessèchements,  ir- 
rigations et  services  divers. 

6*  Oivbion  des  cbesaiiis  de  fer. 

6“  Division  des  mines. 

7*  Division  des  bâtiments  civils  et  monuments  pubiies. 

8"  Division  déjà  (-umptabilité. 

Elle  compreiid , en  outre,  un  bureau  central  de  statiji- 
Uque.  (Art.  1*'  de  ladite  ordonnance  du  14  décwvbre 
1844)  (2). 

S 7. 

Du  Mmisti  rr  i(c  TAgriruiturf  et  du  Commerce. 

216.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  a dans 
sea  attributions  tout  ce  qui  a trait  au  commerce,  i Téta- 
bllseeinent  de  foiree  et  marchés  et  à )a  police  commerciale 
dont  iU  sont  Tobjet,  aux  réglements  des  professions  in- 
dustrielles qui  ont  un  régime  spécial,  4 Tautortsation  des 
compagnies  d'assurances  et  sociétés  anon}*mes,  des  éta- 
blissements Insalubres  et  Incommodes,  aux  brevet;  d'in- 
vention, à la  police  des  ateliers  et  des  ouvriers,  4 la  légis- 
lation sur  les  grains,  aux  eaux  minérales;  enfin  4 tout  ce 
qnl  a trait  au  rtimmerce  des  Indigènes,  entre  eux,  ou  avec 
les  étrangers. 

Le  ministre  a encore  dans  ses  attributions  les  obJetK  plu» 
particulièrement  relatifs  4 Tagriculturo  ; 11  s'occupe  du 
perfectionnement  des  procédés  agricoles,  de  Tadministra- 
Üon  des  écoles  royales  vétérinaires,  etc.,  etc.,  des  mesure-* 
propres  4 prévenir  on  à guérir  les  épixootles,  4 détruire 
les  animaux  nuisibles  aux  récoltes. 


(2,  CoRfiiue  pour  le»  auirea  miai*tèr<<s,  ooua  dfroo*  que  cette  or- 
tlotmanee,  ror  l'M-famMitinn  du  roiniiti're  dc«  trivaui  publicf,  rM  l« 
IravAÎl  le  plui  roenplH  «ur  le»  altribulk>ni  de  ce  mîiuUêre. 
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En  un  mot.  Il  a dans  ses  atUibations  ce  qui  tient  direc- 
temom  aux  intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  (Voyea  les  ordonnances  du  6 stiII  183â  et  16 
décembre  18M). 

217.  L'organisation  ceotralo  de  ce  ministère  a été  faite 
en  détail,  et  en  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1663,  par 
l'ordonnance  du  16  décembre  1866.  Celle^j  indique  en  dé^ 
uil  toutes  les  attributions  du  mlni^tèro  de  l'a^ricukuro  et 
du  commerce. 

S 8. 

Du  Ministère  ée  Clnstruttion  Publique, 

216.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce  les 
fonctions  de  grand  maître  do  rUuivcrsité  do  France.  U 
dirige  rinstrucUon  publique  dans  tout  le  royaume,  ainsi 
que  les  a/Taires  qui  en  dépendent,  telles  que  les  dépenses 
des  collèges  royaux,  les  bourses  royales,  les  bibliothèques, 
les  académies,  les  sociétés  littéraires,  les  établissements 
Iwtaniques,  etc.,  etc. 

L'administration  centrale  du  ministère  de  rinstruetion 
publique  est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : le  secrétariat,  la 
division  du  personnel  et  de  l'administration  des  établisse- 
ments universitaires,  la  division  des  établissements  scien- 
tifiques et  littéraires,  la  division  du  contentieux,  du  maté- 
riel et  do  la  comptabilité.  Toutes  les  attributions  de  détail 
de  ce  mlnistèro  sont  énumérées  dans  l'ordonnance  du  16 
décembre  1666*  qui  a eu  pour  objet  de  pourvoir  à l'orga- 
nisation centrale  du  ministère  do  l'Instruction  publique. 

5«. 

Du  Ministère  des  yimatees* 

219.  Le  ministre  est  chargé  : 

l*  DU  maintien  et  de  Texécutloii  des  lois  tonchaot  Pas- 
Kiette  des  contributions  directes  et  leur  répartition , tou- 
chant le  recouvrement  dans  les  rapports  des  contribuables 
avec  les  percepteurs,  et  Iqs  rapports  de  ces  derniers 
avec  les  receveurs-généraux,  touchant  la  nomination,  le 
cautionnement  des  receveurs  et  des  percepteurs. 

2*  De  la  surveillance,  tant  de  la  répartition  que  du  re- 
«rouvrement  et  de  rappllcatlon  des  sommes  dont  la  levée 
aura  été  autorisée  par  la  législature  pour  les  dépenses  à la 
charge  du  département. 

S*  Du  maintien  et  de  rexécution  des  lois  touchant  la  por- 
cepUon  des  cootiibuttoos  Indirectes,  et  l'inspection  des 
percepteurs  de  ces  contributions. 


6*  Do  l'exécuUon  des  lois  et<le  l'inspection  relativement 
aux  monnaies  et  à tous  les  établissements,  baux,  régle^^ 
ou  entreprises  qui  rendront  uno  somme  quelconque  au 
trésor  public. 

5*  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant  la 
conservaiiOD  et  administration  économique  des  forêts  na- 
tionales, domaines  nationaux  et  autres  propriétés  publi- 
ques produisant,  ou  pouvant  produire  une  somme  quel- 
conque au  trésor  public. 

6*  Stir  la  réquisition  dos  commissaires  de  la.  trésorerie, 
Il  donnera  aux  corps  administratifs  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  l'exactitude  du  service  des  receveurs.  (Art.  9 
du  décret  du  27  avril  25  mai  1791). 

7*  11  a dans  son  département  la  poste  aux  lettres,  la 
poste  aux  chevaux,  les  messagerios,  les  douane^  (Art.  5 de 
la  loi  du  2 octobre  1795). 

6*  Enfin,  et  d'une  manière  générale,  le  ministère  dos  fi- 
nances comprend  tout  ce  qui  se  rattache  6 la  perception 
des  impèts,  4 la  liquidation  et  au  paiement  des  dettes  de 
l’État,  au  recouvrement  de  ses  créances,  à tous  les  établis- 
sements, baux,  régies  et  entreprises  produisant  quelque 
somme  au  trésor. 

226.  De  ce  ministère  dépendent  plusieurs  direction.^ 
auxquelles  sont  délégués  plusieurs  senices  relatifs  à la 
fortune  publique.  Co  sont  : 1*  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines;  2”  l'admiDistratlon  des  doua- 
nes; 3”  la  direction  des  contributions  direct*^;  6‘  la  di- 
rection des  contributions  indirectes;  5*  l'administration 
des  tabacs  ; 6*  l'administration  des  postes  ; T l'administra- 
tion des  forêts;  6*  1a  direction  des  monnaies  et  médailles. 
(Ordonnance  du  17  décembre  1866). 

221.  Ces  diverses  direction»,  dans  leurs  rapport»  avec  le 
ministre  des  finances,  agissent  ainsi  qu't)  suit  : 

Los  administrations  derenregistrt^mentetdc»  domaines, 
des  douanes,  des  contributions  directes  ou  indirectes,  de» 
tabacs,  de»  postes,  des  forêts,  seront,  chacune,  dirigées  et 
surveillées,  sou»  l'autorité  du  ministre  des  finances , par 
un  directeur  gt’^néral;  des  administrateurs  placés  chacun 
à la  tète  (Tune  division,  forment,  avec  le  directeur  géné- 
ral, et  BOUS  sa  présidence,  un  conseil  d'administration. 
(Art  26,  titre  2 do  l’ordonnance  du  17  décembre  1866). 

222.  Los  directeurs  généraux  des  administrations  finan- 
cières et  le  président  de  la  commUsion  tics  monnaies,  eoii- 
tioueront  do  diriger  leur  personnel,  en  observant  toutefois 
les  règles  tracées  par  les  an.  26,  29,  30  et  31  deladib* 
ordonnance  du  17  décembre  1666  (art.  27). 

223.  L'organiHatiou  centrale  de  ce  ministère  et  des  di- 
vorsca  directions  dont  il  vient  d'étro  question,  est  régU^ 
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par  ladite  ordonnance  du  17  décembre  On  y trouve 
les  nombreux  détails  sur  lesquels  portent  les  attributions 
du  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  II. 

DC  cosscii.  d'état  (1). 

2*iA.  Les  dispositions  de  loi  sur  le  Conseil  d'Êcat  sc  rap- 
portent : 1*  à son  organisation  ; 2*  A ses  fonctions  ; 3*  aux 
formes  de  procéder  devant  luL 

•— tioa  gf—iiÉtf. 

Fomuxtion  du  Conseil  d'Ètat, 

22&  Le  Conseil  d*État  se  compose  i r des  ministres  se- 
crétaires d*Êtat;  T des  conseillers  d'État  ; 3*  des  maîtres 
de  requêtes;  A*  d’auditencs.  (Art  1*'  do  la  loi  du  19  juil- 
let 18Û5). 

f.e  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
justice  est  président  du  Conseil  d'État,  un  vico-présldeni 
est  nommé  par  le  roi,  il  préside  le  Conseil  en  l'absence  du 
garde  des  sceaux  et  des  ministres.  U préside  également  les 
divers  comités  lorsqu'il  le  Juge  convenable;  un  secrétaire 
général , ayant  titre  et  rang  du  maître  des  requêtes  t est 
attaché  aù  Conseil  (art.  2). 


( I ) Noo»  iToos  pbeé  ici  ici  di*po>iüont  de  loi  reUlive»  su  Conseil 
«rÉtat,  par  In  raiton  que  i>on  intcrTenlion  élaot  forcée  dan*  une  infi- 
ntlé  d'acte*  émané*  du  pouvoir  rofal , nou*  *von*  dû  lo  coD»idcrer 
Comme  eterçaot  lui-méroe.  quoique  dau*  une  po»itioQ  tubordoimée, 
une  partie  du  pouvoir  exécutif.  Celte  appréciaiioo.  du  re*te,  o'e*! 
pa*  nouvelle,  et  nous  linon»  dan*  le  rapport  fait  au  roi,  par  H.  Te*le, 
alora  ninitUe  de  la  juriice.  *ur  rorüoruaoce  du  18  •eplemlre  1839, 
que  le  Cooteil  «fÉlai  tat  m ^ai»d  poitvoir  adminiatratij,  etc.,  etc... 
\ la  vérité,  au*»i.  il  e*l  auxiliaire  du  pouvoir  de  jufer,  accordé  au 
roi,  et  c*e»t  le  motif  pour  («quel  nou*  avons  réserve  le*  dirposiuon» 
lépslaiive*  qui  règlent  celle  qualité  d'auxiliaire,  pour  1a  partie  de 
notre  Code,  où  nous  iraileron*  du  cnoteolieux  adminisiralif.  (Toyr: 
ri>uprés  liv.  ctnfRiésir,  ekap.  H). 

Mou*  r.e  considérons  donc  ici  le  Conseil  «fÉUt  que  eomoïc  conseil 
adraioistralif.  et  c'est  per  lui  que  nous  conunençons  cette  suite  dn 
coofeiU,  qu'une  loi  saga  et  prévojaole  a pincé  <lans  chaque  circons- 
cription administrative , auprès  des  délégués  du  pouvoir,  çomoM  un 
conseil  de  famille  qui  surveille  un  tuteur,  dan*  TadministralkM  de 
la'personne  et  de*  biers  <Tun  minetir.  C'est  ainsi  qu'auprès  du  préfri 
délégké  dn  mhiiatre,  nous  irouveroiis  le  coostil  de  préfecture,  qu'au- 
près  du  même,  cosims  rtpréaentent  It  daparitment,  nous  retrouve- 
rons le  conseil  général.  — C'est  ainsi  que  nous  reirouveroos  un  con- 
seil d’arroodisscmeni  asprès  du  *ou»-préfei,  et  un  conseil  munli  tp^i 
auprès  des  maires. 


Ijô6  foncUoiudu  secrétaire  général  consistent  1*  à faire 
le  départ  des  affaires  entre  les  différentes  sectious;  2”  de 
tenir  U plume  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'État 
et  aux  assemblées  particulières  que  les  présidents  des  sec- 
tions tiendront  tous  los  dix  jours;  3*  de  présenter  au  roi 
le  résultat  du  travail  de  l'assemblée  générale;  A*  de  con- 
tresigner les  avis  motivés  du  Conseil  et  les  divisions  des 
bureaux;  5“  déganter  les  minutes  des  actes  de  l'assemblée 
gf^néraledu  Conseil  d'État,  des  sections  et  des  conseillers 
chargés  des  parties  de  l'administration  d'en  délivrer  ou  si- 
gner les  expéditions  ou  extraits.  (Art  13  du  réglement  du 
5 nivôüe,  an  VIII}. 

226.  Les  membres  du  Conseil  d'État  sont  en  senice  or- 
dinaire ou  en  service  extraordinaire.  (.Art.  3 de  la  loi  du 
19  juillet  18A5). 

SI**. 

Du  Service  Ordinaire. 

227.  Le  sorvIcG  ordinaire  se  compose  : 1*  do  trente  con- 
seillers d'État,  y compris  le  vice-président  du  Con-sei)  d'É- 
lat  et  les  vices-présidents  des  comités;  2*  de  trente  maîtres 
de  requêtes  ; 3*  de  quarante-huit  auditeurs  (art  A). 

228.  Les  fonctions  des  conseillers  d'État  et  des  maitre-s 
do  requêtes  en  servicico  ordinaire  sont  incompatibles  aveu 
toute  autre  fonction  publique  (art  5),  excepté  pour  les 
conseillers  d'État  et  maîtres  de  requêtes  on  exercice  en 
Juillet  I8A5.  (Art.  28  de  U mémo  loi), 

229.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  de  roquéti.^  en 
service  ordinaire,  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  venu 
d'une  ordonnance  Individuelle  déilbéréo  en  contieil  de< 
ministres,  et  contresignée  par  le  garde  dns  senaux 
(art.  6). 

230.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'Étatsont  divisés-eii  deux 
classes  : la  première  n'en  peut  comprendre  plus  de  vingt- 
quatre.  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première 
classe,  a'Il  n'a  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  auditeur  de 
deuxième  classe.  Le  tableau  des  auditeurs  de  deuxième 
classe  est  arrêté  par  ordonnance  au  commeneement  de 
chaque  anrMte.  Ceux  qui  ne  sont  pas  portés  sur  ce  tableau 
cessent  de  faire  partie  du  Conseil  d'État  Toutefois  los  au- 
diteurs dû  première  cl  de  deuxiènte  classe,  ayant  plus  de 
trois  ans  d'exercice,  ne  ;)euvcnt  être  tixclus  du  tableau 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale.  — Tout  auditeur, 
après  six  ans  d'exercice,  cesso  de  faire  partie  du  Conseil 
d'État  (art.  7). 

231.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'État,  s'il  n'est 
Agé  de  trente  ans  accomplis;  maître  de  requêtes,  s'il  n'est 
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(te  viugt-ficpt  ans  ; auditeur,  s'il  n'est  de  \1n^-un 
ans.  llccncte  en  droit,  ou  licencié  é«-sclence«,  et  s'il  n'a, 
en  outre,  été  Jugé  admissible  par  uno  oommisefon  spéciale. 

— I.a  composition  de  cctie  commission  et  les  conditions 
de  l'examen  seront  déterminées  p,ir  un  réglement  d'admi- 
nistration publique.  — Nul  auditeur  no  peut  être  nommé 
maître  des  requêtes,  s'il  n'a,  pendant  deux  ans  au  moins 
fait  partie  de  la  premiéi*e  classe  (art.  8). 

S 2. 

Du  Sftvire  Ejrlraordinaire. 

2;i2.  Le  service  extraordinaire  su  compose  : T de  trente 
•rouNellters  d'Etat;  2*  de  trente  maîtres  do  ro<)uètcs.  Le  ti> 
t{'o  de  conseiller  d'Elai,  ou  de  maitro  des  l'equtMes  en 
«•nicc  extraordinaire,  ne  peut  être  conféré  (|u’à  des  per- 
sonnes remplissant  ou  ayant  rempli  des  fonctions  publi- 
ques (aru  9).  — Cette  disposition,  toutefois,  ii'est  ap- 
plicable aux  conseillers  d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes 
«>n  exercice  eu  juillet  18£i5  (ai*t.  28}. 

233.  conseillers  d'Êtat,  en  sarvioe  extraordinaire, 
ne  peuvent  prendre  part  aux  travaux  et  délibérations  de 
CiOOseil  d'Eiat,  que  lorsqu'ils  y sont  autorisés.  — Chaque 
année,  la  liste  des  conselUors  d'Etat  auxquels  cette  auto- 
risation sera  accx)rdée.  sera  arrêtée  parordonuanec  royale. 

— Le  nombre  du  Conseil  d'Etat  ainsi  autorisé,  ne  peut  ex- 
céder les  2/3  du  noinl>re  des  cooseillers  d'Eut  eu  service 
ordinaire  fart  10). 

23â.  l>Guvont  être  nonunés,  pat'  le  roi,  uoiiseiliurs  d'Etat 
ou  maîtres  des  requêtes  honoraires,  les  conseillers  d’Etat 
et  les  maitros  dos  requêtes  qui,  pendant  dix  ans  au  moins, 
ont  fait  partie  du  Conseil  (art.  11). 

Section  Deuxième. 

Dfs  Fonrti<msdu  Conseil  {l). 

235.  Le  Conseil  d^Êtat  peut  ^tre  appelv  à donner  sem  avis 
sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance,  et  en  général  sur 


I)  JâtBâis  lj  loi  *ur  le  Cooteil  iTEial  n'svail  éic  rédigée  xicc  celle 
^tmplicilé  qui,  dan*  le*  dispodiioiH  de  celle  du  19  juillet  1813.  élui> 
gM  toute»  le*  lubtililéâ,  eu  moyen  d«*i>quctbi$  ccftaiQc  auteurs  dêlî- 
guraient  les  fonctioQs  du  Conseil  d'Etat.  Tanlél,  disail-un.  te  Conseil 
d'Eut  exerçait  des  fonctions  de  hauie  pulkt,  tantôt  il  excercait  des 
fonctions  de  haute  iuieUe,  tantôt  il  était  Conseil,  tantôt  Ü cxcrç-nil  «tes 
fonction»  mines,  etc.  »<Hc-,  cl  de  ce»  diverses  natures  de  foneitoos, 
rhnmiie  (iratt  des  cuMeqnencei  difficiles  , iapo&fibfcs.  La  loi  non* 


toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  parles  ministres. 
— It  est  néceMairement  appelé  à donner  son  avis  sur  tou- 
tes les  ordonnances,  portant  règlement  d'administration 
publique,  ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  de 
ces  règlements.  H propose  les  ordonnances  qui  statuent 
sur  1ers  matières  administratives  ou  contentieuses  dont 


relie  cat  bien  plu*  précise,  bien  plus  intelligible;  elle  repooHC  loaiei 
le*  sitbiilMés,  «0  rétumaDl  les  fooctioM  du  Conseil  cfÈtal  dam  ce» 
Irais  idées  liim  simples  : t*  le  C/Oosetl  d'Étet  pc«r  être  appelé  à 
dosHier  «on  tttu,  et  ces  fonctieei  sont  indéRaies  ; y n'est  pas  de  m». 
tière  Adniini»irativc  sur  laquelle  les  minislres  ne  puitaenl  demander 
au  Conseil  d'Êial  ton  avis.  2*  il  doit  neeessairtment  itre  eomulte 
dans  certaines  affaires,  et  à l'égud  de  ces  rouctloos,  le  pouvoir  du 
Coascü  est  parfaiteBcnl  caractéritê  el  limite,  puisque  la  hn  iodiqoe. 
elle«iDéa>e,  celte  oéreesiié,  «i  que  ceUe<i  u'existe  qu'5  suUo  d’une  loi 
fonoeUe,  rooime  cela  a lieu  dans  toutes  tes  ordonnances  portant  ré- 
glement d'administratioo  publique,  où  dans  les  ordonaaoccs  qui  doi- 
vent <hre  rendues  dans  cetleformc.  — Point d'équisoque  sur  ce  point, 
il  suffit  de  lire  U loi  rpii  preKril  rorloonance  et  qui  en  fixe  la  forme. 
3*  Enfin  i7  propose  les  ordoonaocesen  matière  adœinistraliveou  coit- 
lentieuso , fnrsqve  la  loi  exige  que  Cexamen  lui  en  toit  déféré,  — 
Remarques  bien  que,  dans  ce  triple  caractère  des  fonction*  du  Coa- 
•ri]  d'Etat,  tout  Ml  prévu,  haute  tutelle,  hanle  police,  avia  sisaple. 
t'oc^colieux,  tout  ce  qne  la  subtitiié  dw  autesirs  a pu  inveuier  est  ren- 
fermé et  r^lé  par  lc«  disposïlions  de  l’art.  <2.  Lises  donc  cet  arti- 
cle, (broDvnous,  el  ise  rbercHcr  jamais  5 qualifiar  auirefoent  qu'il  ne 
le  fait  loi-noéme,  les  fonetions  du  CoRM*il  d'Etat. 

— (Toe  chose  rraDarqu.ible  surtout,  c'est  que  le  {égislalour,  eti  clas- 
sant toutes  les  affarres  sur  lesqueltes  le  Conseil  d'Eial  peut  être  ap- 
pelé il  donner  son  ans,  dans  clout  catégories,  l'une  des  affaires 
admimsiratives,  et  Tautre  des  affaires  conteoti«n]ses  , a fait  dispa- 
raître une  troisième  espère  qui  est  celle  indiquée  par  tes  auteurs,  sou* 
b dénomination  des  matières  mixtes.  M.  Ceisatuite-Lcast,  rap 
porteur  de  b l(N  do  1843,  ffisart  bien  que  cette  iroisicste  diiiiioD  était 
exarte,  mai*  nous  ne  saurions  croire  que  le  i<^isb(cur  ail  voulu  ap 
prouver  le*  exfdicaiions  de  son  rapporteur,  puisque  la  loi  elfe-môme 
ne  la  mentionne  pas,  et  qu’au  cotilraire  elle  l'exclut  lurmeUemeni 
par  fart.  19.  — Rcmarqtiei,  d'alUeurs,  que  ce  que  Ton  appelle  mn- 
I tiéres  mixtes  reatro  parbileruenl , soit  dam  ta  cliisse  de*  malièves 
admbi*trnl)ves,  soit  dans  celle  des  matières  conlenlieuses  ; ~ en 
effet,  on  a toujours  considéré  romm*  affaires  mixtes  !•  les  appels 
comme  «Fabu*;  9°  le*  recours  cooireles  arrêtés  d* uo  conseil  de  préfec- 
ture, refusant  4 une  commission,  Ik  un  établissement  publie,  raulori- 
saiion  de  pbider;  3*  I.es  mises  en  jugemetit;  4*  les  prise»  raarilimr*  ; 
3*  enfin  les  contbis.—  Eh  bien,  il  est  reconnu  aujourd'hui,  par  caix- 
U même  qui  mainlienneni  les  matières  mixtes,  que  le*  quatre  pre- 
mières aibrre*  rcrvlreot  dans  la  classe  des  matière»  administratives, 
el  que  les  c mquiémes  rmireet  dans  les  matières  contentieuses.  Pour 
quoi  donc  faire  une  troisième  calégtme,  b où  la  lui  ne  b fait  pas , et 
ou  b nécessité  ne  l'exige  pa»? 
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ou  rouTom  exécctif 


l'exam^Q  lui  est  déféré  par  dus  dispositions  légbiaiives  ou  , 
réglementaires  (art,  12^  (1).  | 

$«citpo  Troisième. 

De*  Formes  de  Procéder  (3).  | 

s 1". 

Hatitres  ^drnmij/ratirei. 

236,  ComiV*. Pour  rexamen  des  matières  non  contentieu- 
ses (3),  le  Conseil  d*f:tat  est  divisé  en  comités  correspou- 
dans  aux  divers  départements  ministériels  (â)  ; cette  division  I 


(tj  Qu'eiiici«d>oa  malicre*  ptueo>cul  attoiuUlraUvcs  el  par  dm- 
tièret  coDieiitieu>««?L'ciaiDen  do  ceue  quodlun  reolre  dans  l^ospü- 
cations  par  lesquoilrs  aoti»  exp'iqiirrooi  rorigiuo  el  in  atlribulions 
•Ips  iribunaux  a<bait4firatirf.(royes  ei  aprii  Uv.  elMjtiiéme  des  couteili 
de  pre/teinre,  du  0>H$eU  dÈlat,  etc.,  eic).  I 

— OuVuteiMl-oii  par  rt'gleoteois  d'adoMnùlralioo  publique  t Co*n- 
napiit  i«  distinguer  des  r^lemenU  revdiu  dans  ta  /orme  des  prmierif  | 
(Yojtes  noie  1 de  t'arl.  119  du  présent  Code).  Mous  devons  ajouter  [ 
i et  une  ubserralion  qui  résulte  des  lemtes  m^mes  de  Tarljctc  1 9 et  de  : 
soD  esprit,  c'est  que  les  ordonnances  portant  règieaicDt  d'admioislra* 
iioo  publique  peuveui  être  tofiaiee,  tandis  que  les  antres  sool  limilées  , 
aux  diTflrset  disftoeitjoiis  sle  loi  qui  les  oot  exigics,  — ce  qui  s'empê- 
che pas  que,  dans  le  plus  grand  ioiérdi  do  tous.  Le  gouverMmcut  exige 
qucitpiclots  les  enquêtes  du  commodo  el  ineomsnodo,  et  la  dcULênn 
(•on  préalable  du  Conseil  <f  État,  daos  des  mstières  sur  terqucllcs  Tor- 
dunnance  pouvait  êtreretidue  sans  aucune  formalité.  — ^Cet  excès  de 
précauiioii  ne  saurait  nuire  h rordonnance. 

(t)  il  importe  beaucoup  de  connaître  (es  formes  if  une  ordonnance 
rojfalc,  afin  d'eo  apprêcief , soit  la  légalité,  soit  rrrévocab<Iiié.~-tt  est 
i crlaio,  eu  effet,  qu'iu»e  ordonnance  qui  n'est  pas  rendue  dans  les  for-  ' 
mes  voulues  par  la  im  du  19  juillet  18io,  ou  par  les  dispositions  spè-  ^ 
rblea  k chaque  espèce  et  maintefluei  par  l'arl.  9T  d«  celle  h»,  |>eu-  ; 
vent  élra  critiquées,  «levant  raulorité judiciaire,  ence  sens  que  iejuge  j 
|>cut  et  doit,  mémo,  suivant  les  circonstances  , leur  refuser  la  force  | 
exécutoire.  ( Art.  471  dn  Code  penai  qui  ne  eaneliotme  qtsete  réÿU~  I 
ment  fr^a/ciNrnr  prTS^.»-ll‘unau(ro  célé  une  ordonnance  rendue,  sam  | 
l'observation  «les  formes,  peut,  (>ar  ccla-méme,  être  l'objet  d’une  op-  ^ 
position. — Par  exemple , si  une  eoocesaion  de  mines  avait  été  bile,  I 
sans  se  conformer  anx  disp«ttilions  de  In  loi  du  SI  avril  1810,  dans 
I ii.t^k  jJtvj  eesu-ci  seraient  fondés  i former  oppovitton  contre 
I ordonnance.  (Pojies  notre  répertoire  de  Jnrisp.  r*  mines,  el  tes  ar- 
rêts dn  Conseil  qni  y sonr  retatés), 

(i)  loÿfj  livre  5 du  Conseil  (T État  comme  juge,  note  t'*,  ce  quon  \ 
entend  par  msiiêrei  contentieuses. 

(4)  Celle  disposilioQ  abroge  les  OisposUioiM  de  l'art.  15  do  l'ordoo- 
nanceda  18  septembre  1839,  sur  le  CooaeU  d’Èlal.  Cet  «rlklo  n'éta- 


est  opérée  par  une  ordonnance  royale. — Les  mfuUtres  se- 
crétaires cTÉiat  président  les  comités  correspondant  à leur 
ministère.  Dans  chaque  comité  un  vice-président  est  nom- 
mé par  le  roi. — Une  ordonnance  royale,  délibénîfe  en  Cou- 
seil  d'itat,  détermine , parmi  les  projets  d'ordonnance  qui 
doivent  être  délibérée  dans  la  forme  dos  règlements  d’ad- 
ministration publique,  quels  sont  ceux  qui  ncsei*onlsoumis 
qu'àrexamendescomitéseï  qui  peuvent  ne  point  être  por- 
tés à l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État  (art.  13)  (5). 

237.  Forme  des  délibérations.  Lee  délibérations  do  Con- 
seil d'Ët&t  sont  priaes  en  assemblées  générales  à la  roajo- 
lité  des  voix. — L'assemblée  générale  est  composée  des  mi- 
nistres secrétaire  d'Êtat , des  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  et  dcscoowUlersd’Étaton  service  extraordinaire, 
autorisés  à participer  aux  tr.ivaux  et  aux  délibérations  du 
Conseil.  — Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des 
sceaux,  par  l'un  des  ministres  préaeubt  à la  séance  et  à 
défaut,  par  le  vice-président  du  Conseil  d’État  (art  lé). 

238.  Les  maîtres  des  requêtes  servlco  ordinaire,  le» 
maîtres  des  requêtes  ensorvioe  extraordinaire,  etlesau- 
diteurs  assUteiit  i rassemblée  générale.— Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et 
voix  délibérativo  dans  celles  dont  ils  sont  rap|)orteurK 
Cart  15). 

239.  Le  Conseil  d'État  ne  peut  délibéror  si,  non  compris 
les  Diioistrea,  quinie  au  moins  de  ses  membres,  ayant  voix 
délibérative,  ne  M>nt  présents.  — Si  les  membres  présents 
sont  en  nombre  pair  , le  plus  ancien  des  maître^  des 
requêtes,  en  service  ordinaire,  présent  à la  séance , est 
appelé  avec  voU  délibérative  (art.  16). 

2/i0.  Forme  de  l'ordonnance.  Les  ordonnances  ruyal*^ 
rendues  après  délibéndiou  do  l'assemblée  général«\  men-  t 

tionncDt  que  le  Consed  tC HitU  a été  ctüatdu,  tes  ordonnan- 
ces royales,  rendues  après  déiibt'ration  d'un  ou  de  plusieurs 
comités,  indiquent  les  comités  qui  ont  été  entendus  (art.  17;. 

2fil.  La  forme  générale,  proscrite  par  les  articles  précé- 
dents, est  indépendante  des  dispositions  par  ]est|ueiles  le 


bliM*il  que  cmqcumitêtitavuir  i t*le  conutêde  legiilaUoii;  9*  k co- 
mité du  U ^iwrrc  et  de  la  suiriAo;  > le  conkè  de  l'itiiéneir  el  di* 
i'iuvlrwction  publique;  4*  le  conûlé  du  co«uacri:c,  de  r«qrwtdHire  n 
dc«  Invaux  pabkee;  Sr  esQo  te  rooiite  de«  fiitMce*.— A«^uur<rbiu,  tl 
y • aalaot  do  coraités  que  de  lajaiMéveâ  e<  noalcuLtidn  <Im  aCTairov  K* 
bu  mieux  t elle  a «TaUltur*  le  raractére  psrfail  «k  opéciolité  qtê  ne 
fait  qu'ajouter  aux  baux  effel»  d'uae  iaxlniolion  préalable. 

(S)  tfoua  tse  eotmaUuMis  pav,  «ur  cette  rbi'<iliralion,«faulrrur<lon- 
nance  «foecelle  du  95  raara  1830.  Rllc  •«  trouve  maiatenue  par  l'ar- 
iicle  97  <lo  la  loi  du  ISjniIlcr  ISIS,  art.  9VI  du  prcwml  Co<Ip. 
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k%i»lateur  a UV^tcirmlné  dans  des  matières  spéciales , quel-  , 
ques  formalités  particulières  (art.  27)  (1).  ! 

2^2.  llecours.  Les  (H^onoanceâ  royales,  en  matière  admi- 
nlsirailve,  peuvent  être  attaquées  de  deux  manières  ; par 
la  voie  de  l'opposition  ^ ou  par  la  voie  de  pétition  au  roi 
mieux  informé. —Par  lavoie  de  Cojtposition,  i*  lorsque  l’or-  ' 
donnance  administrative  |>orte  atteinte  à un  droit  mécon-  ^ 
nu;  etalorsellc  rentre  dans  ledomaino  du  contentieux  (voy.  ' 
infrà  llv.  5*);  2”  lorsque  les  formalités  pre«rr{tes  par  la  loi  | 
pour  la  validité  de  rordonnance  administrative  n'ont  pas  ! 
étéobsenées  (voy.  mines,  établissements  inaalubres)  (2);  i 
— par  voie  de  pétition  au  roi  mieux  informé — « lorqu'une  j 
partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété,  par 
l'effet  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  rendue  en  matière  j 
non  contentieuse,  elle  pourra  nous  pré^nier  une  requête  ' 
pour,  sur  lo  rapport,  qui  nous  en  sera  fait,  être  l'aflairo 
envoyée  s'il  y a lieu , soit  à uno  section  du  Conseil  d'fitat , 
soit  à une  commission.  » (Art.  éû  du  décret  dti  22  juillet 
IHOfi  arg.  de  Part  27  de  la  lof  du  19  jtiiilot  18A5).  i 


(1)  par  cvi'mi^k,  l’article  tll  et  lr«  rubaiM»  du  décret  du  | 

1 1 juin  1S06  iur  1er  ordunnaoce*  rciwlue^  rn  matière  de  haute  police.  I 
p^roÿrs  aui»i,  |s>tir  lei  ordonnancfA  reUtivei  à l'erregiktrefnejit  des 
bollei,  l'arlicioi*'  de  bloi  du  18  grrminat.aQ  X,  l’ordontiatire  duX9 
juint8l4  art. 8,  f 4.— Pour  lei  ordoooancet  sur  lea coareonauiés  reli' 
{ieuaca,  l’art.  X de  l'ürdouuafice  du  14  mai  1815;—  eofiii  et  géturale»  | 
metU  aucun  adauiii*iraleur  ai  légtale  ue  |cul  s'occuper  arec  ûoeUi-  > 
gence  d'une  ordonuancc  rojale,  reodue  eo  maticre  admitustraiire,  adt 
avBi.i  qu'elle  soîtreudue,  auii  aprèaei  oepeute»afq>rccier  l'auioriié, 
•ans  avuir , sou»  lei  yeux,  la  loi  du  19  juillet  1815.  et  bloi  spérialo 
de  la  matière . sur  bqoelle  duii  être  ier.dae,  ou  a été  portée  l'or- 
donnance  du  roi  — Ao  moyen  de  celle  obaerTiiion  de«  prinripe*  gé..  ' 
oéraui  cl  des  dtfpoaiiioo*  spéciale»  cbssées  dans  ce  chapitre,  lotUe  I 
t'eumération  serait  uoe  perte  de  temps  et  ao  guide  looiours  iocomplei. 

(S)  il  n'eU  pas  question  ici  dés  ordoooaoces  porianl'régicmcat  iTad- 
minlsiraikKi  publique.  Ces  ordonnsnces  sont  une  sorte  de  légisLation  | 
•econdaire  qui  oe  peuvent  être  l'objet  d'aucune  sorte  de  recours.  Que 
si,  par  hasard,  leur  exrculinD  était  de  nature  k blesser  le  droit  de 
prupiété  dTun  ciloyco,  celui-ci  sc  d^Hcndrail  deraDl  les  inburaux  or* 
dinaires.  et  s'opposerait  k rdèctitiondererdomunce.  à moios  que  ce 
UC  fût  le  cas  de  le  réduire  k aoe  aciion  oo  iodenmité,  luivaci  les  prin- 
cipes du  droit  cocamun.  sur  l'cxpropriatioD  pour  cause  ifuülité  pu- 
Miqae,  ou  pour  ample  dommages  (urt.  78,  no/e  dm  pré4ent  Code  ). 

Le  recours  o'est  doue  admit,  pour  le»  deux  causes  ci-dessu»,  rp»e 
coutre  les  ordotuMonccs  fndri'fdar//ef,  contre  les  urdoonances  rendues  | 
danj  lt$  /ormes  des  rèÿemcnU  d’adrainislration  publique  , et  contre  | 
toutes  autres  ordoonaoces  adlamislralises  rendues  sur  b proposiiion  | 
du  Conseil  d'Èiat , aux  termes  de  l'article  11  de  b loi  du  19  juillet  i 
( art.  855  du  CodsJ . 


S 2. 

Matières  Confen/ieuxcj. 

2ji3.  Le»  formes  de  procéder,  en  matière  contentieuoe,  se- 
ront iudiquéesau  livre  quatrième  où  U est  traité  du  Conseil 
d'Etat  comme  exerçant  une  sorte  de  pouvoir  juüiclaipai 

Tms  IT. 

Rc0le«  véaërAlM  mn  * I* 

«talMliTtiii*ii  4c«  PMvmir» 

dans  le*  19ëpmrt«Men8a. 

2AA.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  cette  partie  du  Code 
se  rapportent  : 1*  aux  dlvli^ions  territoriales  ; 2*  aux  chan- 
gements qui  peuvent  s*opt*rer  dans  ces  divisions;  3*  aux 
rapports  des  divers  pouvoirs  ou  administrations  établis 
dans  les  départemcniâ,  arrondissements  et  communes; 
6*  aux  rapports  des  administrations  avec  les  citoyens. 

CHAPITRE  1", 

DIVISIONS  DE  TERaiTOIEE  ET  CiaCONSCMPTlO.XS 
ADUINISTSATIVES. 

2&5.  La  France  est  divisée  en  départements  ; chaque  dé- 
partement se  divise  en  arrondissements;  chaque  arrondis- 
sement en  cantons.  (Art  1”,  titre  n de  la  constitution  de 
1791)  (3).  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport 
des  relations  locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans 
les  villes  ou  dans  certains  arrondisseincnta  de  territoire 
des  campagnes  forment  les  communes.  (AH.  8 dudit 
titre  U)  (4). 


(3)  Il  n'cM  quetûoQ  que  de  b diviiion  >dmini»lrative  dr  U France  ; 

car  roQ»  le  rapport  du  cullc,  tout  comme  »oiib  te  rapport  judiciairr 
et  miliiaire,  la  Fram'e  e»t  divisée  et  »ubdivi»ée  dans  des  cuodition» 
toute»  difèrenie».  l Vopex  toit  d«  tO  an  X,  pour  Itt  emtM  ; la 

loi  du  80  avril  1810  pour  Us  tritnuaux,  el  la  loi  du  8 juillei  1791, 
ikre  III  pour  Ictdhisionsmililairei). 

(4)  La  remmuDe  eat  U plu»  pciiie  de  toute»  le»  »ubd<TiMOQ»  admi- 
ui*trati«e»:il  arrive  bien  quelquefoi»  que,  dan»  ce»  méim*»  commune». 
U existe  de»  »ubdivi»iuns  qui,  Ueo  que  réunie»  »ou»  une  même  auto- 
rité mumd|tale,  ont  cependant  de»  iotéréu  di»ti«ct»,  mai»  b subdivi- 
sion n'a  lieu  que  pour  le»  ioiéréi»  oiatérieU,  m Pm  ne  peut  considérer 
ce»  lubdivision*  comme  ayant  un  caraclère  principalement  .idinini»' 
iratif  : ce»  fraction»  de  lerrtitâre  tont  ap|>eléc»  iccIkmi»  de  coomiuoe; 
et  la-lot  du  18  juillet  1837  s'ett  occupée,  d’une  manè'^Te  »|>écule.  de  la 
prL.|rclioo  qui  était  due  k leur»  întéréu.  (Vopet  austi  F arrêté  dn  1 4 
arrii  1803  et  ci-eprés  titre  fil  du  présent  liorei. 
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2A6.  Les  chefs-Ueuz  de  départemcDt  et  d'arrondisse-  | 
meuisoDt  désignds  parla  loL(Arrdtédu  17  vootôee  an  VIM). 
— Le  pouvoir  législatif  peut  aeul  aussi  l'étendue  et 
les  limites  de  chaque  commune  (même  article).  — Quant 
au  chef-lieu  de  ces  communes^  Il  est  généi*alemcnt  dans 
le  U#u  où  est  le  clocher.  (Arrêté  du  20  janvier  1790)  (1). 

2^7.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  dé- 
partements et  les  arrondissements,  il  est  entendu  que  les 
villes  comportent  le  territoire  soumis  à l’administration 
directe  de  leur  municipalité,  et  même  que  les  communau- 
tés des  campagnes  comprennent  tout  le  territoire,  tous 
les  hameaux,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les  habitants 
sont  cotisés  sur  le  rôle  d'imi>ositiün  du  cbeMleu.  (Art  2 
du  décret  du  36  février  1790). 

2A8.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite,  à 
deux  départements,  il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
ments ou  arrondissements  sont  séparés  par  le  milieu  du 
lit  de  la  rivière;  et  que  les  deux  administrations  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  doivent  concourir  à l'admi- 
nistratloD  de  cette  rivière.  (Art.  3 du  môme  décret). 

2Ô9.  Dans  aucun  cas,  ta  délimitation  de  deux  départe- 
ments, arrondissements  on  communes  no  peut  être  consi- 
dérée comme  un  des  changements  dont  11  va  être  question 
au  chapitre  suivant  C'est  lè  un  acte  purement  adminis- 
tratif (3). 

250.  Les  arrondissements  sont  aussi  divisés  par  cantons 
(voyez  l’art  !•',  titre  II,  Constitution  de  1791 , et  loi  du  28 
pluviôse  an  VIîî);  mais  cette  division  n'est  importante  que 
sous  un  point  do  vue  administratif  Infiniment  n^treint; 
notamment  en  matière  do  rccriitoment,  do  nomination  de 
conseillers  de  département,  d’arrondissement,  etc.  ( Voyez 
les  lois  des  21  mars  1832  et  22  juin  1833 — infrà  art  299  et 
suivants.  (Voyez  aussi  partie  troisième,  du  recrutement). 

351.  Les  divisions  et  subdivisions  administratives,  sauf 
celles  des  cantons,  sont  odminUtrées  par  dos  foncUon- 


(l)  Nouftdiu>n»gi^R^aliHoenl,  car  iln’j  a rien  d'absolu  h ccl  égard. 
1.C  chef- lieu  de  la  coemnune  peut  irèt  lûen  ne  pat  étredaotia  m^mclo. 
caltlé  où  te  trouve  r^ite. 

(3^  La  dHimiiaiiott  cooMtie  11  indiquer  b ligne  séparaliiedc  deux  • 
immeubles,  d«  deux  cktooarriptio&a  icnrtloriale»,  c’est  une  iimpte 
recûlicatMM  du  territoire  (paroU$  de  M.  ftvien  dant  ion  rapport  tur 
la  loi  du  M juillet  ISSTj;  une  ordotinaïu'C  royale  cl  cnéne  un  arrêté 
de  délimilalioQ  smU  ioaliaquabU}»  au  conicniieox.  (Arr/t  du  Contrit 
du  16  aoremèrf  1836,  rommuMe  de  St.-Cpr),  k moins  qu‘iU  lie  por- 
tastroi  des  cbangemenis  aux  droits  de  jouissance  des  deux  comoiunrs 
fiHd.}. 
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naires  administratifs  dont  11  sera  parlé  dans  les  titres  v, 
VI  et  VIL 

353.  11  est  do  toute  nécessité  do  bien  connaître  les  limi- 
tes de  chaque  circonscription,  car  le  préfet,  le  sous-préfot 
et  les  maires  n'ont  autorité  que  dans  la  circonscription 
administrative  confiée  à leurs  soins.  (Argument  de  la  loi 
du  38  pluviôse  an  VIll,  art  1*'  de  la  loi  des  U et  15  sep- 
tembre 1792}  (3). 

CflAPITRE  II. 

DIS  CHASCBMCSTS  à OrtaXR  DANS  LES  CHICONSCRIPTIONS 
ADMINISTRATIVES. 

353.  Les  changements,  dans  les  circonscriptions  des  dé- 
partements, arrondissements  ou  cantons,  ne  peuvent  s'o- 
l^rer  que  par  une  loi.  Aucun  autre  pouvoir  ne  pourra  ap- 
porter la  moindre  modification  à do  pareilles  circonscrip- 
tions (art  h de  la  loi  du  18  juillet  1837);  toutefois  la  loi  no 
peut  être  rendue  qu'aprés  avoir  pris  l’avIs  des  conseils  gé- 
néraux et  d’arrondi^roent  intércssi^  dans  le  changement 
qui  se  propose.  — Quant  aux  divisions,  réunions,  forma- 
mation  des  communes,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  que 
conformément  aux  règles  ci-après,— toutes  les  fois  qn'll 
s'agira  de  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de 
distraire  une  section  d’une  commune,  soit  pour  la  réunir  à 
une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet 
prescrira,  préalablement,  dans  les  communes  Intéressées, 
une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui-même,  que  sur  les 


(3)  (.a  Déce*»i(é  de  bicu  fixer  te«  circoriicripiioQi  territoHabv  a<I- 
mifiifilraÛTea,  n' existe  paa  H'ulcmcnl  pour  déiemiiricr  U compèteori. 
des  diverx  ruix-lionruireR  prépoicx  5 rAdmîni«lraliufi  de  chaque  p.'ulir 
du  icrriloire  : <m  remerque,  eo  effet,  que  départcmcni*  et  Ie« 
conmunea  aont  de*  itret  moraus  qui  ont  uo  palrimoinc  particulier. 
H dea  tnlérél*  qui  ne  doivent  pai  élre  coofoudut  avec  le  patrimoine 
et  les  intérêt»  Ira  un»  des  autre»,  atusi  que  noua  l'éiabliroû»  A la  qua- 
iriénM  partie  du  préveni  (U>de.  — On  doit  faire  cdiservcr  également 
que  k domicile  <bua  uo  dé|uirtemefii,  dan»  uo  arronditAenei.t,  dait» 
une  comauoe,  «Joatianl  de»  drotU  politiques  et  iropusani  ausai  de» 
detvutr»  de  U mtenc  future,  le»  questiuea  k»  plus  grj.es  de  capacité 
ffékcleur,  iTélu,  de  garde  natioiuil,  etc.,  pourraient  résulter  de  l'in- 
ceititiide  d’une  ligikc  divisoire.  — A cd  effet,  il  convient  de  rappeler 
qce  pour  être  babitaiit  ti'uoe  coeaauae  il  oe  suffit  pas  da  la  double 
dccbraüon  portée  A l’art.  104  du  Code  civil,  il  faut  eacore  une  an- 
née dt*  rêaideixe  ibos  b commune  (eomt.  du  3S  frimaire  an  Vlll, 
titre  1”  art  6.  décret  du  Î3  «rd  180T).  — Ce  n'est  qu'apréa  ce  dê- 
ai  qu'uo  citojeo  est  porté  sur  le»  listes  destinée»  A doooer  les  droit» 
lel  à imi'oser  les  okligaiiuas  fraluique».-^  (Topez  note  de  Cart.  SÜ6). 
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rondiüoos.Lc!tconip{lsmunic{fvauxfts»Kstt'sdGspiu9imfHV«é« 
en  nombre  égal  à celui  de  leur  nombre,  le  conseil  d'arron- 
diftüement  et  le  conseil  ^néral  donneront  leur  avis.  (Art. 
I et  2 de  la  loi  du  18  Juillet  1837). 

252i.  SI  le  projet  concortie  une  section  de  commune.  Il 
sera  créé  pour  cette  sectiou  une  commwlon  syndicale.  Un 
arrêté  du  préfet  déterminera  le  nombre  des  memtires  de  la 
commls^slon.  lisseront  élus  par  tes  éloctours  municipaux, 
demeurant  dans  la  section,  et  .si  le  nombre  des  électeurs 
n'eat  pas  double  do  celui  des  mombn^s  à élire,  la  commis- 
<QD  sera  compost'^o  des  plus  Imposés  de  la  secUon.  La  com- 
mission nommera  son  président,  elle  douuora  son  avis  sur 
le  projet  (art  3). 

255.  Les  réunions  ou  dislractlon-^  des  communes  qui  mo- 
difieront la  composition  d'un  département,  d'un  arrondis- 
seméut  ou  d'un  canton,  no  pourront  être  prononcées  que 
par  une  loi.  —Toute  autre  réunion  ou  distraction  des  com- 
munes pourront  être  prononcées  par  onlonnuico  du  roi, 
rncas  de  consenietnenl des  conseils  mmiiViptitr  délibérant, 
avc<'  les  plus  Imposés,  confonuémciu  à ce  qui  vient  d'étre 
dit  a l'art.  253  ci-dessua,  — etü  défaut  de  ce  consenteinent^ 
pour  les  communes  qui  n'ont  pas  300  habitants,  sur  l'avis 
afürmallf  du  conseil  général  du  département  Dans  tous  les 
autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  une  loi  (art  U). 

256.  Consiiiucuce  des  modifications  qui  précèdent»  I.es 
habitants  de  la  commune  réunie  & une  autre  commune, 
conserverontlajouiasaoce  exclusive  de»  biens  dont  f» /'nu/s 
etnicnr  perçta  en  natitre,*  Ica  édificesel  immeubles  servant 
à un  usage  public  deviendront  propriété  de  la  coiumuno 
à laquelle  sera  faiie  la  réunion  (art.  6)  (1). 

257.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  sé- 
parée. ou  réunie  5 une  autre  commune  emportera  la  pro- 
priété dos  biens  qui  lu!  appartenaient  exclusivement  — 
I.e$  édifices  et  autres  immeubles,  serrant  & usage  public, 
et  situés  sur  son  territoire,  deviendront  la  propriété  de  la 
nouvelle  commune,  ou  de  la  commune  à la(|uc]io  sera  faite 
la  réunion  (art  6). 

258.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  distrac- 
tion seront  fixées  par  Pacte  qui  la  prononcera.  Lorsqu’elle 
!»cra  prononcée  par  une  loi,  cette  fixation  pourra  être  ren- 
voyée à une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf  réserve, 
dans  tous  les  cas  de  touh^slcs  questions  de  propriété  (art. 7). 


(1)  Tonicfnîi  iis  devieadroni  habliaiits  de  la  nouvelle  ewmaoe.  tt 
leur*'  charge*  c4  <'roîts  politiques  ou  adminislratlf*  lerout  exerces  dans 
la  4'ircoflscriplion  iiouvelie  à laquelle  ils  a{quriM'iiu>.-i)l.  — i-o  coto-'  i 
rouoe  qui  profile  <les  cdtficce,  au  préjudice  ü‘utje  autre,  detra  à celle,  j 
Cl  une  iiidcmuié  dool  le  moKl.'ini  sera  administraiiicoKal. 


259.  Dans  tous  les  cas  de  fractionnement  ou  de  ^*union 
des  communes  les  conseils  municipaux  seront  dissous  et 
il  sera  procédé  immédiatement  à des  élections  nouvelles 
(art.  H)  (2). 

aiAt'iTnE  ni. 

BAPrOATS  DES  DIVERS  rOl'VOIAS  OD  ADMtSISTRATIOSS  ÉTABUS 
DA.VS  lAB  Mtnt  CiACOXSCAlPTlO!l  ADM15ISTRATIVE. 

Soetîfla  Vrcoaièto. 

Fonctionnaires  apjktrteiuxnt  à un  même  Service. 

260.  Le  roi  a seul,  ainsi  qu'l)  a déjà  été  dit,  la  puissauco 
exécutive  (art.  13  du  présent  Code).  Il  nomme,  sus|>end  ou 
révoque  tous  les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'ordre  admi- 
nistratif; U ordonne,  permet  ou  défend  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  procui'cr  rexécuUon  dos  lois  (mémeartidc). 

261.  Les  souA-préfets  et  les  maires  août  suliordonnésaux 
préfets,  ci  ceux-ci  aux  ministres , chacun  dans  les  limitei* 
de  leur  pouvoir  mlnlsb^rici.  (Art.  193  do  Tact,  const.  du  5 
fiructidor  an  111). — De  15  plusieurs  conséquences. 

262.  Correspondance.  Les  administrations  du  départo- 
œent  sont  lo  lien  de  la  correspondance  entre  le  Gouveme- 
mentdu  roi  et  les  adiniaistraiions  d'arrondissement: celles- 
ci  Ig  sont  de  même  entre  les  administrations  de  département 
ctlesmunicipaiilés.  Ainsi  la  correspondance  du  Gouverne- 
ment oc  sera  tenue  par  scs  ministres  qu'avec  b's  a<Im{nistra- 
tionsdépartemontalcs;  ctles  dispositlonsqu'ellccontiomlra 
seront  transmises,  (>ar  le  département, aux  arrondissements. 

—Les  munlcIpaUlés  ne  |>ourmnt  s’adresser  & radmlnii>tra-  | 

Uon  ou  au  directoire  du  département , que  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  d'arrondls^mont,  à moins  qu'elles 
n’alent  5 se  plaindre  de  radministratiou  même  de  rarron- 
di&^mcnt  ( $ 2 do  rinstniction  générale  des  12—20  août 
1790). 

263.  Sttrveülunce  et  responsabilité.  Le  Ministre  répond  , 


(2)  Mail  lur  quelle»  Ibtei?  Le»  muilificaliou»  dan»  la  nrcooKiip- 
hofl  ailmiuiitraüte  ajraul  rtungC'  le  ilocniciie  publique  de  pluiicur* 
habitant»  de»  dcui  commuoe»,  on  te  ilcoande  »‘iU  doiTeol  continuer 
k voler  luivant  l'acdenne  Ihle  et  par  eoniéquent  <bn»  rtniéréi  de  la 
cunMBurie  k laquelle  iii  D'apparücnocDt  piti»  : rela  ne  nou»  parait  paa 
|M>aiblc.  Nous  p«n»oris  ik>nc  qu'il  y a lira  k rectifier  le»  ii»(Met  k 
opéret  les  changeraeul*  que  néccMtte  l'acte  .'wteinrâlratif  qui  Tîeot 
de  modifier  lo*  limite»  territorîjlc»  des  comoiunes;  oou»  no  cooceroo» 
pa*  que  cela  puis»e  le  faire  autrement,  — te»  rliaogemeat»  noo»  pa- 
raisient  dcToir  être  fait»,  en  ce  ras,  «Se  ta  loaamc  indMpiée  par  le»  loi» 
sur  la  reclificaiion  de»  liste» 
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desopdrwquMI  donne  aux  préfets,  ceux-cî  desordit>s  qu’ils 
donnent  aux  sous-préfets, ceux-ci  desordrcsqu’Ils donnent  ’ 
aux  maires,  etc. — Le  sü|x*rleur  doit  donc  exactement  sur- 
veiller son  inférieur , c’est  son  droit  et  son  devoir.  De  son 
côté  lesubordonné,  étant  garanti  par  la  rcsiKinsaliiUté  do  j 
son  supérieur,  pour  les  ordres  qu’il  rc^’olt,  doit  sc  confor- 
mer ô ces  ordres.  (S  V»  l’art  280  sur  la  mise  en  jugement).  I 
26ii.  Bévoratlon  des  fmetiomaires.  — .t/mw/u/ion  des  , 
actes,  etc.  Les  ministres,  chacun  dans  les  limites  de  leur 
département  ministériel,  peuvent  annuler  les  actes  des 
foncUonnalres  qui  sont  leurs  agent',  tout  comme  ceiix*cl  { 
peuvent  annuler  les  actes  de  leurs  inférieurs,  lorsque  ces  | 
actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  de  l’autorité  ; 
supérieure.  (Art  193  de  l'acto  du  5 fructidor,  an  III,  artô,  1 
chap.  iV,  sect  2 de  la  constitution  de  l’an  11). 

265.  Les  ministres  peuvent  suspendre  les  préfets  qui  ont 
contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieu- 
res. Les  préfets  ont  les  mêmes  droits  ô l’égard  des  sous- 
préfets  et  des  maires.  ( Art  6,  cliap.  IV,  sect  2 de  la  môme 
constitution  do  1791  ; et  art  19ji  dcTactcdu  5 ^nictldor 
rie  l’an  Itl)* 

266.  Le  Gouvernement  peut,  à annuler  imtné- 
diatement  les  actes  des  administrations  départementales 
ou  municipales  tout  comme  il  peut  suspendre  ou  destituer 
immédiatement  lorsqu'il  le  croit  nécessaire , un  arUninis- 
trateur,  soit  de  département,  soit  d'arrondissement  ou  de 
commune,  et  le  renvoyer,  s'il  y a lieu,  devant  les  tribu- 
naux. (Art  196  du  môme  acte  du  ô fructidor  an  111). 

267.  Aucune  suspension  ou  annulation  ne  saurait  être 
définitive  sans  la  confirmation  formcllo  duGouvemomont. 
— Au  resta  tout  arrêté , portant  cassation  d’acte  ou  sus- 
fteiisioD  ou  destitution  d’administrateur,  devra  ëtromotis  é. 
(Articles  195  et  197  du  même  acte). 

268.  8*il  s’agissait  non  seulement  do  maires  ou  adjoints, 
mais  encore  des  conseils  muaicii»aux,  qui,  comme  il  sera 
ditau  titre  Vil  du  présent  livre,  ne  sont  pas  àla  nomination 
du  Gouvernement,  ni  soumis  é la  révocation,  les  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative  sont  plus  rcaireinta;  voici  àce 
si;jetles  dispositlonsgënéralesposées  par  Ialol,sauf  ce  qui 
sera  dit  au  titre  Vil  précité. 

L’autorité  préfcctoraledoit  protéger lesofficiers  des  corps 
municipaux  dans  l’oxercico  de  leurs  fonctions,  comme 
aussi  réprimer  les  abus  que  ces  officiers  pourraient  être 
tentés  de  faire  de  leur  autorité.  En  conséquence,  elle  doit 
veiller  é ce  que  les  officiers  ( ou  conseils  municipaux)  ne 
s'arrogent  aucune  foncUoo  autres  que  celles  qui  sont  pro- 
pres au  pouvoir  municipal,  ou  celles  dépendant  de  l’admi- 
nistratloo  générale  qui  loi  sont  spécialemeot  déléguées*  Si 


les  corps  municipaux  entreprenaient  sur  la  pul»sam-o  lé- 
gbilativo;  s’ils  murpalcnt  les  fonctions  judiciaires  dans  les 
matières  ordinaires  ou  dans  les  matières  criminelles  ; s'ils 
étendaient  leurs  fonctions,  soit  en  outre-jiassant  les  bornes 
(pji  leur  sont  assignées,  soit  on  essayant  dose  soustraire  à 
la surveillanco  ctôTautorité  do  l’administration,  celle-ci 
devrait  être  atteniiveà  la  réprimer,  en  annulant  leurs  actes 
inconstitutionnels , et  en  défendant  do  les  mettre  à exé- 
cution. (insi.  générale  du  12—20  aoôt  1790  ). 

tsoticm  tSevxBèoM. 

Des  Rapports  entre  les  Administrations  de  Services 
dilfCrtmts. 

269.  Il  est  dit  dans  l’art.  lîM)  du  présent  Code  rommetit 
cba/jue  ministre  est  ou  doit  être  indépendant  dans  son  dé- 
partement ministériel,  et  comment  tbit  être  n'tglé  le 
conQU  qui  ptml  s’élever  entre  deux  ou  plusieurs  minis- 
tres. — Dans  les  provinces  aussi,  chaque  adminUtration 
doit  avoir  son  indépendance  relative  (1),  par  rapiwrt  aux 
autres  administrations.  Le  bien  des  divers  services  le  veut 
ainsi  : Voici  comment  se  régie  cette  indépendance  relative. 

270.  Les  préfets  représentants  seuls  le  Gouvernement 
central  dans  leurs  dé^vartements,  le  sour-préfet  dans  les 
arrondissements  et  les  maires  dans  leurs  municipalités.  — 
I)  en  résulte  que  chacun  de  ces  fonctionnaires,  dams  les 
limites  du  territoire  qu’ils  aduiiuisirent,  représente  tous 
les  ministres,  tout  autant  que  la  loi  ne  limite  pas  leurs 
attributions.  (Art.  3 de  ia  loi  du  28  pluviôM  an  Vlll). 

271.  I/3S  fonctionnaires  publics  ou  agents  de  chaque 
administration  dépendent  du  préfet,  pour  tout  ce  qui  tient 
aux  mesures  générales,  et  pour  les  actes  qui  se  lient  plur^ 
aux  intérêts  généraux  de  la  société  qu'aux  Intérêts  de  leur 
service.  — Us  sont,  pour  tout  ce  qui  no  leur  a pas  été  spé- 
cialement attribué,  dans  la  même  situation  de  biérarchh' 
et  de  dépendance  que  les  directeurs  généraux,  dont  iU 
dépendent,  envers  leurs  ministres  (voyez art.  221  ci-des- 
sus).  — De  lA  plusieurs  conséquences. 

272.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  ont  le  droit  du 
requérir  la  force  armée,  et  les  généraux  commandani 
le  département  sont  obligés  d’obéir  aux  ordres  qu’iU 


(l)Nous  di»OM  indépendsoco  reUtiti*  pour  exprm«r  l'kidÿpfq- 
dafare  à laq«»eUe  a drnit  l«  (oociiomiaire  de  chaque  adoiiniftratioD 
poar  feat  ce  q«i  licnr  à Mm  terviee  porilcutier-  — Il  e»l  cerfiin,  en 
dtri,  que,  pour  loul  ee  qui  lient  aux  aéoe»»iléa  d«  rndmini^lraiioi) 
géi.érale  üoa  drpariev»cnt« , loua  Uia  ibnciiommuYa  de*  divrra  acr- 
ikeaMMkl  piuROU  noio*  ikwiuh  aux  ordrea  «le»  préfieU.  an  tout  au 
muin»  a l«ur«  conwda,  etc.  (Foyci  Us  uri/clc«  ei4tpré$f. 
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CHAPITRE  IV. 

DKS  RAFPORTS  UCS  AD1H:VISTR  ITElftS  AVEC  LES  CiTOTL?iS. 

277.  L'administratinn,  eo  général,  représentant  la  so- 
ciété clle-mémc,  et  parlant,  agissant,  et  sévissant  en  son 
nom,  se  tmuve«  pour  cela  même,  soumise  à deux  devoirs 
essentiels  dont  l'obeervation,  quelquefois  cuntradk  tolre,  ne 
sauraitétre  méconnue  sans  danger;  d'un  rdfe',  elle  doit  faire 
exécuter  la  loi  dans  toutes  ses  dispositions  : la  moindre 
falldcssc  à cet  égard  serait  porter  atteinte  aux  proroga- 
tives du  {Touvoir  législatif,  à son  iodé]>endance.  telle  qu'elle 
a été  consacrée  par  Tartido  72  du  présent  Code.  — Mais, 
d'un  autre  rd/d,  radmlnistratiou  doit  user  de  tons  les  mé- 
nagementjs  propres  à rendre  l'exécutiOD  de  la  loi  moins 
rigoureuse.  Toute  rigueur  inutile,  toute  poursuite  trop 
sévère  sont  autant  de  manquements  aux  devoirs  de  l'ad- 
miniïtrateur.  Il  est  mandataire,  il  est  vrai,  do  la  société, 
mais  son  mandai  ne  doit  Jamais  être  exercé  que  dans  les 
limites  de  modération  et  de  convenance  hors  desquelles  la 
société  ne  lui  aurait  pas  conféré  son  pouvoir,  et  qui,  par 
cela  même,  sont  les  conditions  de  ce  pouvoir. 

278.  En  conséquence,  s’il  s’élevait  quelque  résistance, 

l'autorité  serait  dans  lo  droit  et  la  nécessité  d’employer, 
pour  la  faire  cesser,  toute  la  force  do  l’autorité  supérieure 
dont  elle  est  revêtue  et  même  le  recours  de  la  force  ar* 
mée,  si  cela  devenait  néce&saire  ($  8.  art.  ^ de  l'institut, 
général  des  12—20  août  1790  — malM,  l’admlols* 

traiion  doit  usr^r  du  plus  grand  ménagement;  elle  doit 
bien  se  pénétrer  de  cette  vérité  que,  lorsque  dans  le  temps 
de  trouble,  le  peuple  se  livrant  la  licence, oublie  momeo> 
taiiément  le  respect  qu’il  doit  aux  lois,  res  excès  sont,  le 
plus  souvent,  inspirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du 
bien  public  ; et  que  ce  sont  eux  qui,  abusant  de  l'Ignorance 
du  peuple,  le  remplissent  d'illusions  et  l'égarent,  par  de 
fausses  idées  de  lllwrté,  et  qu’eux  seuls  sont  les  vrais  cou- 
pables qu’il  serait  principalement  important  de  découvrir 
et  de  dénoncer  aux  tribunaux,  pour  obtenir,  au  prix  de 
quelque  chfttimcDt  mémorable,  le  retour  absolu  &la  tran- 
quillité publique.  fMéme  art  h.)  (3). 


reçoivent  ($  8 de  l'instrucUon  générale  des  12—20  août 
1790).  — Mais  la  réquisition  une  fols  faite,  l'autorité  admi- 
nistrative n'a  pas  A s’immiscer  dans  les  dispositions  et 
mesures  de  l'autorité  militaire.  — Gcfllo-ci  est  responsable; 
dès  lors  elle  est  maitresse  de  scs  actes.  (Instr.  gén.  S$  8 et 
U des  12—20  août  1790). 

273,  Us  servent,  lo  plus  souvent,  d'intermédiaires  entre  les 
directions  et  les  citoyens  ; et  ceux-ci  n'ont  aucun  rapport 
avec  les  premières;  — ainsi  la  direction  des  contributions 
directes,  celle  des  ponts-et-cbaussées  n'ont  pas  de  rapport 
avec  les  citoyens;  et  ceux-d  doivent  s'adresser  aux  pré- 
fets, pour  toutes  les  réclamaiious  ou  contestations,  qu'ils 
peuvent  avoir  avec  elles. 

27Û.  Si  le  préfet  et  le  chef  du  service  u'apprécicntpmvde 
la  même  manière  la  réclamation  ou  la  question  dont  il  s'agit, 
le  préfet  écrit  au  ministre  et  le  chef  dtî  »en  ioe  à son  direc- 
teur général;et,  sur  le  rapportque  celui-ci  fait  au  ministre 
dans  le  déparU*ment  duquel  il  se  trouve,  les  deux  minis- 
tres règlent  entre  eux  la  difficulté  existant  entre  le  préfet 
et  le  directeur,  ou  l’ingénieur. 

275.  Le  directeur  des  contributions  Indirectes  dépend 
beaucoup  moins  du  préfet;  il  en  est  de  même  de  la  diroc- 
tloo  des  douanes,  des  tabacs  ; et  comme  ces  directions  sont 
en  rapport  Journalier  avec  les  citoyens,  les  fonctionnaires 
ou  agents  do  ces  diverses  directions  reçoivent  des  ordres 
directs  de  leurs  directions  générales;  et  c'est  û celles-ci 
Seules,  qu'ils  adressent  les  ri'idamatious  ; c'est  à clics 
seules,  aussi,  que  les  citoyens  adressent  leurs  griefs  contre 
les  agents  et  fonctionnaires  de  la  province. 

276.  Quelquefois  les  directeurs  sont  le  conseil  des  pré- 
fets; c'est  ainsi  que  l'administration  des  domaines  est 
conseil  dans  tontes  les  actions  et  affaires  intéressant  l’Etat, 
celles  des  pouts-et-cbausséc^,  pour  les  travaux  publics. 
Le  préfet  et  le  directeur  sont  indépendantî  i'un  de  l'autre; 
cependant  ils  doivent  observer  avec  le  plus  grand  soin  les 
dispositions  de  la  loi  qui  règlent  leur  Intervention  ro'^pec- 
Uve  dans  les  affaires  intéressant  l’État  Ces  rapports  sont 
infinis  ; il  suffit  do  consulter,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  lois  spéciales  de  la  matière  à appliquer  (1,\ 


^1)  ROu*  ftotmncs  bornés  k ciipofrr  idées  gri>ér3W 

»ur  r»p|>ort<  ciisiaiti  eulrc  le  préfet,  r«^ré«etiunt  tou»  les  mioi*tres, 
et  le  directeur  de*  adminiklraiioui  (kverse*,  sioii  qu'avec  le*  aulortié» 
□Hbuircr.  Cet  wlce*  gé«érale«  aulBroot  à noa  k>cie«iri  pour  cumpem- 
dre  U ba*e  de  coa  rapporta  et  les  conaéqueooe*  pratiquet  qu'il  convirni 
d'en  tirer  dan*  les  innombrablct  déiaiJa  de  l'aclkm  adaùaiMraiivr. 
l>am  loua  ka  car,  eliea  leroni  les  guide»  le»  plut  tûr»  pour  faciliter 
l'étude  et  l'apptication  de*  k»ia  tpèriaks  tur  les  atlribuiioo»  de  chaque 
adouuiilraUon. 


(S)  Noelecirurt  ont  «u  à l'art.  273  du  présent  Code  coouneui  l'au- 
torité adinmitiraiivc  avait  le  droit  de  requérir  k force  armée,  cl  dans 
queUei  coodïtiniit  celle-ci  pouvait  el  devail  agir. 

(5)  U est  une  ieCaité  de  circooMaocct  dan*  Irsquellcv  le  légubieur 
a’ett  appliqué  a coflCiUor  cet  deux  devoiri.  Ainsi,  par  exemple,  dao» 
des  mocueuts  de  troubles,  raotorité  est  en  droit  d'user  de  ia  force, 
mait  asaoi,  elle  doit  faire  >kv  somma^éoDa  propre*  h évbkvr  le*  ci- 
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*i?9.  Ces  devoirs,  dans  la  limite  desquels  il  n’est  pas  tou- 
jours facile  de  se  reofernier,  donnent  des  droits  et  im- 
posent des  obligations:  Il  fkut  qu’il  y ait,  pour  lesci> 
toyeos  comme  pour  les  fonctionnaires,  des  garanties 
réciproques. 

Garanties  des  citoyens.  Toutes  les  fois  qu’un  fonction- 
naire public  no  remplit  pas  ses  devoirs,  qu’Ü  se  refuse  à 
faire  ce  qu’il  doit,  ou  qu'il  excède,  ou  abuse  de  son  pouvoir, 
l’individu  qui  est  en  droit  do  s'en  plaindre  peut  s’adres- 
ser au  supérieur  du  fonctionnaire  incriminé.  La  plainte 
peut  être  portée  directement  au  ministre,  mais  U est  pré- 
férable de  l'adresser  à l’autorité  Immédiatement  supé- 
rieure.— SI  les  torts  des  fonctionnaires  avaient  un  certain 
degré  de  gravité  et  que  la  partie  plaignante  fût  blessée  dans 
ses  droits  ac<fuis^  celle-ci  pourrait  se  pourvoir  au  conten- 
tieux, par  action  ou  par  exception,  suivant  les  circonstan- 
ces, c’est-à-dire  devant  les  tribunaux  ordinaires,  ou  devant 
les  tribunaux  administratifs  suivant  la  nature  de  nntérètà 
débattre  (f  j.  — Fnfin,  et  si  le  fonctionnaire  abusait  de  son 
autorité,  de  manière  à se  rendre  coupable  do  quelque  délit 
ou  contravention,  la  partie  intéressée  pourrait  le  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  correctionnels  (3). 

380.  Garantie  des  fonctionnaires.  Les  agents  du  gow:^  - 
nement^  autres  quolesmlnlstres,  ne  peuvent  être  poursui- 
vis, pour  des  faits  reUuifs  à leurs  fonctions^  qu’en  vertu 
d’une  décision  du  Conseil  d’État;  en  ce  cas  la  poursuite  a 
lieu  devant  les  tribunaux.  (Art.  75  de  la  con-HiituUon  de 
l’an  VIU)  (3). 


lojen»  sur  tes  danger»  qu'iU  c<Hirefii.  Y.  d après,  pariée  detceieme, 
de  la  tàrete , elc-,  tSC.  Asoti,  ei)Cor«,  les  percepieura  doifei.l, 
par  tous  les  mojees  légins.  faire  retiirer  les  contributtons,  nsi»  ce 
n’rst  qu'après  avoir  faii  des  somnaiions  sans  Irais  (Vapes  panée  ^lut. 
trième,  létre  des  canthbuii<m$). 

(1)  Voyri  fie  Hrujeièn:e  et  tmivime  de  la  deiuièmc partie  duprè- 
teni  Code  sur  let  conseils  de  pré/eeiure,  et  sur  le  Cantetl  ifÈiat,  et 
les  noirs. 

(t)  Par  escnple,  su  cas  de  vioteoces  iUégitio>es  il  j sursit  iiêti  à 
poursuivre  l’applicalioa  ilc  l'srt.  186,  et  daos  le  ess  do  concussion  . 
t’sppUc;tiioii  de  l’art.  lîAct  suivuil  du  Code  pénal,  — dans  le  cas  de 
vioUtioB  du  secret  des  letires,  rappiicslioa  do  Tsrt  181  et  sut?,  du 
iDétte  Code,  dsui  le  ess  d'abui  d'autorité,  l'appUcc-tioti  de  fart.  IR8 
«lu  même  Cude  et  de  l’art.  M de  U loi  du  81  mars  18^,  etc.,  etc. 

(3)  Cette  (üsfo*iiioo  w trouve  impHciiemeot  mainlrnue  par  l'arti. 
de  70  de  la  Cbarie  «le  1830,  i>o|rss  art.  70  da  prèsrut  Code,  (Jarii- 
pmdeirce  eonetante-^  Vopet  lee  arriu  rapportés  à la  note  de  Faru'i 
du  cottteil  du  11  décembre  1814),  la  garantie  dorinée,  par  cél  srticb*, 
aiii  ageoU  du  gouvernement  repose  sur  cc«e  eonsisMnilton.  qu'obligé* 
d'obéir  aux  oidrce  <{ui  leur  sont  donné*,  j|i  ne  pctivt'nl  être  respou- 


TXTBS  T. 

De  rOrBisnlsiitl»ii  des  Pouvoirs  dsus  les 
néportemenis. 

381.  Il  y a dans  chaque  département  un  préfet,  un  se- 
crétaire général  ou  un  conseiller  de  préfecture  on  remplis- 
sant les  fonctions,  un  consolide  préfecture,  un  conseil 
général,  des  représentants  des  diverses  directions.  (Art.  3 
de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VllI  ). 


sal»lrs  des  acics  qui  sont  censées  ne  pas  être  de  kur  fait,  (l'oysa 
notre  rêprrroére  de  juridietione.  V.  miee  en  jugement.  — Qu'eo- 
teiid  onpar  agente  du  gowentemenil  On  considère  comme  tels  tous 
let  foortionnaires  ou  agents  qui,  p.ir  déWgaüoo  médiale  r»u  imtné. 
diale  du  gouveritfmenl,  exercent  une  portion  de  son  autorité  ci  font 
exécuter  ses  onlret— tous  ceux,  eo  un  moi,  qui  peuseni  être  présumés 
agir  par  suite  des  ordres  qu'ils  ont  reçus.  — CVst  à ce  caractère 
qu’une  jurisprudence  cooManle  du  Conseil  «TEtsl  et  «les  Iribuium 
CorrcclionDcls  ou  eWils  distinguent  lesagenis  du  gouverncmcni.  pour 
lesquel»  raulonsalion  pre*ciite  par  l’art.  $80  du  présent  Code  est 
né«  essaim.  — Cela  est  si  vrai  que  louio  les  fois  qu'uo  agent  du  goi». 
vernemeiii  b une  double  quaülé.  Tune  cofno)c  représeciant  le  goi». 
vernenent,  faiilre  ayant  une  objet  difTérenl,  il  e*<  garanti  potv  le* 
aeies  qu’il  a b-iils  en  la  première  <|ualité,  mais  il  ne  l’est  i>as  pour  les 
actes  faits  en  ta  seconde.  Un  maire,  par  exemple,  représente  le  grm. 
ternrmenl,  et  à eo  litre  il  rentre  dans  Tapplicaiiot)  de  notre  srtîrle; 
mais  U représente  la  commune  comme  ayant  un  domaine  et  «les  inté- 
rêts particuliers:  ta,  sousee  rapport,  il  n’eit  pas  gaianti  contre  le* 
pourauiies.— fylrréi  de  Caeeaticn  duHmal  188ij.— Qu’enlend-onpar 
les  mois  : pour  de$  faite  relatifs  à leurt  ftmeU'ont?  il  ré«ultc  «les 
motifs  de  ia  loi  et  «tes  coi»i«k-rations  politiques  qui  l'ont  fait  porter, 
que  la  garaoiic  n'extsie  que  pour  les  actes  qui  étsiimi  commandés 
su  fonctionnaire,  par  la  nature  aséme  de  se»  rooctsons,  et  pour  les 
actes  ou  faits  qui  ont  été  la  conséquence  «le  eeUe*<i.  — Psr  eiem- 
f^e,  un  percepteur  qui,  dans  une  lutte  orcasionnée  par  ta  résistance 
d'un  contribuable,  porterait  à celui'Ci  un  asauvnii  coup,  ne  pourrait 
pas  être  poursuivi  direciesDenI  t révinemenl  ayant  eu  lieu  «bn«  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  h f«>ccasion  métrte  de  ces  fonrtions  et  codibs 
un  iorid«>ol  survenu  peodaiit  *e»  opérations,  il  est  nécessaire  de  se 
faire  autoriser  préalablement  par  le  Conseil  (fÊiat.  (Cati.,  6 mare 
1806) 

Mais,  si  le  délit  n'avait  pas  été  commis  par  le  fonctionnaire,  à la 
suite  ds  scs  fonctions,  et  coaroc  conséquence  direrie  de  leur  exercica 
s'il  avait  ou  lieu,  sans  nécessité,  etiout  é fait  en  «)r-}i«>rt  «les  acte*  aux. 
«|uob  l’agent  du  gonvernemenl  derait  se  livrer,  il  n’j  aurait  pas  néces- 
sité <ic  demander  l’aotoriaalion  préalable,  fl  y a sur  re  point  une 
jurisprudence  tcllemeoi  constante  que  les  doutes  ne  sont  réeltemeDi 
plu»  permis,  (foyes  «rréi  de  Cow.  du  11  tepirmbra  1807  et  la  note 
du  jouniaJ  du  palais). 
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PREMIÈRE  PARTIE,  LIVRE  OliATRIÈME. 


CHAPITRE  1»'. 

OU  TKÉrCT. 

282.  I.T  préfet  est  nomioé  par  le  roi  ; U est  seul  charjré 
lie  radminislraUon  du  département  (art  3)  (1). 

283.  Les  préfeu  autorl^'^s  à s'absenter  de  leurs  départe- 
menu , di:lt<^ucnt  leurs  foncUoiu , sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  à ua  conseiller  de  préfecture  ou 
au  Kocréiairc  g:ônéral  à leur  choix.  — Il  est  mémo  a re- 
marquer f|UO  la  délégation  n*a  pas  Inisoln  d'étre  approuvée 
par  le  ministre  de  l’intérieur , quand  le  préfet  ne  sort  pas 
du  déitartemcm.  ;Art.  I"dorordon.  du  29  mars  18.31)  (2). 

284.  En  cas  d‘al>scncc  ou  d'empôPhoraont  d’un  préfet, 
«ans  qu’il  ait  délégué  radmlnistraiion,  ou  en  cas  de  vacan- 
ce de  la  préfecture,  le  premier  consolUcr  dans  l’ordre  du 


(1 J Le  préfet,  ibti»  Ira  iléparieffioiit»,  fatl  le»  n»é«ne»  srlei  qw?  m^u» 
■irons  figualé»  comme  cuot  üaua  le»  aUribudon»  de»  tnini^lre»,  au 
•'mire  (ki  |pMncroc(Qi?i.t,  ainsi  1*  il»  fool  det  réÿlemmtn  locatfx  e| 
(•rtipres  à leur  rlcfiartcraoiil;  tout  au  idoîk»  Us  les  propû»ml,  car  I« 
fiousoir  régicoieiilairc  no  peut  jamais  s’exercer  autremot.i  que  sous 
ia  surveillance  «k*  rauloritê  supéneure.  Soulemetil  on  doit  rmiiirquer 
que  lesprvfeu.  ajam  sur  c«  poùil,  uo  droit  de  proposition,  il  j a lieu 
l'our  les  rilojei.s  «Tcscculcr  prosisoiremeut  le»  arrêtés  des  prêk-U. 
Kous  «sous  duemé  des  c-iplsculion»  Irê»  éieudise»  »ur  colle  partie  du 
pouvnir  jirTectoral,  dan*  notre  rcper/oiVe  det  jHridicliom  v.  règle- 
ment  adtuii.Uirattf/.— 2*  ils  adrcsseol  ôt'»  e/rca/uirn  oht  mairft  pour 
leur  rappeler  et  leur  faciliter  l’eiét  iilion  des  lois;  — 5“  qiielqucfi*»» 
lU  jugcol,  c-.tmme  j»ar  «temple  en  matière  électorale.— 5wp’«  art,  1^6 
•lu  pre«enl  l'.o«|e  ; — 4»  quclqocfos*  ils  font  arie  de  getthn . rotomc, 
par  etco  pic,  k>r*qu'ib  loi-l  des  marché*  «le  foorniturc»  on  autre», 
•Lns  l'iitéfét  du  «lépartemcot  (roife:  parile  quolrfême,  domatne  du 
depmfemcNt*);  — 5<*  esilin  il»  uot  le  droit  de  sarvealbiice  »ur  tout  le» 
.ides  «3<is  io«i*-pié(clt  et  de*  nuire»,  et  même  le  droit  «TaDouW  ou  «te 
‘uspendre,  suivaiii  te»  rircoodanre- , rctèoulMin  de»  acus  de  Tau- 
torilé  muuidpulc.  art.  430j. 

i;i,e  règle  de  compélmec  inbuimeoi  itnportanic.  r'e»l  que  tous 

le»  actes  a«lministialif»  de»  préfet»,  èi  retciqtlion  de  crut  qui  rrnfer 
nh>r4ienl  des  eicés  de  ftouvoir,  ne  peuvent  être  déféré»  au  Coo»eil  d'È- 
lat  qu'apres  avoir  été  dcfér«!i»  au  mi»«»lrc.  (J«ri%frude«ce  cenuant-, 
Vngti  notoiuHu  nr  arriî  du  Couieil  du  i8  mt>/  IRIti  et  Ut  nniei  du 
yoirrtMif  du  Pelait).  — S'il  y avait  ci»  etcé»  de  pouvoir  ou  inrompé 
lenre.  il  m ferait,  disont-nouf,  aulremrnl.  (dn?i  do  Coirterl  dn 
deeemhre  1825  et  lei  noirt  du  même  journat). 

(2j  Le  fonciioHoau'»  délègue  n*e»l  pa*  autorisé  à dclégoer  l i-mcme 
»et  lonciioitB  tic  pn-fel;  aucune  loi  ne  l'y  autorité.  Si  donc  il  venait  à 
«Baoiquer,  il  teraù  remplacé  aut  icrmea  de  l’ari  9 de  rwr.'w>«i<)ncc 
‘US  relatée  du  99  miw»  1831.  — (drf.  9$l  du  Cvd*-,. 


ubleAU,  prend  do  droit  radminktnUon  du  département. 
Toutefois , si , avant  1a  vacance  de  la  préfecture,  Tadmi- 
nistration  a été  déléguée  , celui  à qui  elle  aura  été  dé- 
léguée, continuera  d’exercer,  J u:«qu*&  ce  qu'il  en  soit  autre- 
meut  ordonné  par  le  miiii.'^tre  de  rintéiiour  (art  2). 

CHAHTRE  II. 

DU  SECRÉT4IBK  CÉN^aAL. 

28Ô.  Le  secrétaire  général  est  aussi  nommé  par  le  roi:  il 
ala  garde  des  papiers  e(d<>s  expéditions.  Il  délivre  et  signe 
les  expéditions  des  actes  administratifs.  (Art  7 do  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.)  (3). 

286.  Lcsocrétairc  général absentou  erapéché,  ouchargé 
par  délégation  des  fonctions  do  préfet,  est  remplacé,  dans 
ses  fonction.^  de  secrétaire  général,  parle  dernier  conseiller 
de  préfecture,  dans  l'ordre  du  tableau.  (Art.  5 de  l'ordon- 
nance  du  29  mars  1831). 

287.  Les  fonction.s  de  secrétaire  général  sont  incompa- 
tibles arec  : !"  les  fonctions  de  notaire  (art.  6,  titre  2 de 
la  loi  du  24  vendémiaire  an  III):  T avec  toutes  fonctionsjn- 
dlcialrcs  (art  l"*  titre  ! de  la  dite  loi  ) ; 3*  avec  les  fonc- 
tionsd'avocat  plaidant  (art  42  dorordonnance  du  20  oov. 
1820).— Enfin,  avec  toutes  lesfoactionspourlesquelleslea 
conseillers  de  préfecture  ne  sauraient  être  appelés.  (Art 
288  du  présent  Code;. 

CHAPITRE  III. 

DES  COSSRILSDB  PRÉFBCTCaS  (4). 

Les  dispositions  législatives , sur  cette  matière,  se  rap. 
p<ineiu  à l'organl^Ulon  des  conseils  de  préfecture,  à leurs 
attribution.^  contentieuses  ou  srulemeot  admini<»ti^Uves. 


(3)  Le»  «ccrétaire»  généraux  oe  >oni  aujourdliui  cuoMrrv^»  que 
<ba»  un  iro»  petit  nonbre  de  préfin-ture»;  el,  efaprè»  uoc  urdonuaucc 
<)u  1**  mai  IKS9,  ib  n«  »oat  meinicous  «|im  des»  le»  «bpartemeol»  de* 
Douckc*-da-RI>A«ui,  de  U Giruodr,  du  N«xd,  du  RI»Ai»r,  de  U Scinc 
c(  «to  b Seiive  lnSérieurt;  dan»  ie«ae«  km  euire»  vilku  leur»  fbociion* 
soot  remplie»  par  un  eomdller  de  préfeclare.  ( Enfei  Cwt.  i de  lùdite 
(^rdontlet^ee). 

(4)  Rou*  répéicroD»,  pour  te  coosril  «le  préfeeiuro,  ce  <}ut  a é(é  du 
4 la  cote  do  l'arücle  994  »ur  1«  Coutdl  d'Etat;  el  «te  mémo  que  ce- 
lui-ci c»i  le  coooeil  nêt^eioairo  du  mim*iru,  «ie  oïdm  au»oi.  les  com 
•eils  do  préfecture  ümA  et  doiveol  dire  le»  coMail»  udee»»air«»  de» 
préfet»;  — quant  aux  con»cii>  «le  prêteciurc  en  «piaillé  «le  juges,  il  en 
sera  qiieilioa  dan»  le  Une  rinquicinc  du  prèteot  Cede. 
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DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  4j 


SrctÂon  Premièrc- 

Oe  VOrçanisation  dê$  ComeiU  de  Préfecture. 

288.  Lca  membres  des  coQscllsde  préfecturo  sontuom- 
inds  par  le  roi.  Uur  nombre  est  fixé  par  U loi.  (Art.  18  de 
ia  toi  du  28  pluviôse  an  VUI. — Leurs  fonctions  sont  Incom- 
patibles 1*  avec  celles  de  a>nscn  général  ou  d^arrondissc- 
ment  (article  5 do  la  loi  du  22juin  1833);—  2*  avec  celles 
de  conseiller  municipal  (art  18  de  la  loi  du  21  mars  1831); 
—3*  avec  colles  de  notaire  (art  6,  litre  2 de  la  loi  du  24 
vendémiaire  an  fil);—  4"  avec  celles  d'avoué  (avis  du  Con- 
seil d’Êtat  du  5 août  1889);  —5“  avec  toutes  fonctions  ju- 
diciaires. (Art  V*  lit  Ido  la  loi  du  24  vendémiaire  an  lll). 

289.  Lorst^uo  le  préfet  assiste  aux  délibérations  du  con- 
seil do  préfecture,  il  en  ala  présidence,  et  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  (Art  2dûrarrôté  du  19  fructidor, 
an  !X).  En  cas  do  partage  ou  d'insuffisance  du  nombre 
des  membn>s  du  conseil , par  suite  de  récusation  , mala- 
die ou  autre  cause , les  membres  restants  dédguent  à la 
pluralité  des  voix,  f>our  siéger  au  conseil  dcpréfccture, 
un  des  membre.sdu  conseil  général  du  üé;xirtcmeui  (art  3). 
—Le  préfet  ou  son  remplaçant,  et  à son  défaut , le  doyen 
d’âge  des  conseillers,  a voix  pn^pondérantc  dans  cette  dé- 
signation (art  3). 

Si  les  membres  du  conseil  do  pn^fccture  6talent,tousâla 
fois,  forcément  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions,  lisse- 
raient suppléés  par  un  nombre  égal  de  membres  do  conseil 
wnéral,  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet  (décret  du  16  juin  1808)  ; —dans  ces 
deux  derniers  cas,  le  choix  ne  peut  porter  sur  des  membres 
du  conseil  général  qui  sont,  en  môme  temps,  juges  d’un  tri- 
bunal. (Même  décret  du  16  juin,  et  arrêté  du  lofhjciidor, 
an  XI). 

290.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre  de 
délibération  s'il  j a moins  do  trois  membres  présents.  Le 
préfet,  lorsqu’il  assiste  à la  séance,  compte  pour  compléter 
ce  nombre.  (Art.  18  du  mémo  arrêté). 

De*  Conseiù  de  Préfecture  comtne  Conseib 
Administratifs,  (i). 

291.  Les  conseils  de  préfecture  exercent  dos  foncüoQB 
adroinistraiives  de  plusieurs  sortes , et  qu’il  Importe  de  ne 
pas  confondre , ne  fut-ce  que  pour  faire  une  juste  appré- 
ciation des  actes  auxquels  Us  concourent.  Volet  dansquelles 
limites  on  peut  reufermor  tous  ces  actes,  ou  plutôt  toutes 

(i)  et-ttpré$  livre  ciuquiCme,  de*  irihtmmx  adminisSrtui/t  ce  i 
ffut  noui  (tiioNi  d<«  eimteiluie  pre/ectHre  eotnute  juge*  du  eouteniieue. 


les  fonctions  administratives  des  conseils  do  préfecture. 

292  Ils  peuvent  être  ajfpelés  â donuerleuravis  dans  tou- 
tes les  affaires  et  pour  tous  les  actes  que  les  préfets  ont  à 
traiter  ouâ  faire  (2). 

293.  Leur  unis,  leur  intervention , comme  conseil , sont 
•luelquefois  obligatoires  pour  les  préfets;  c'est  lorsque  laloi 
l'exige  formellement.  Dans  les  hypothèses  où  cet  avU  est 
forcé,  les  préfets  sont  obligés  do  le  requérir,  oi  leurs  arrêtés 
doivent  en  fournir  la  preuve  : la  rédaction  porte  alors  « te 
préfet  m ron.'ieil  de  préfecture^  Ou  bien,  le  préfets  après 
avoir  pris  ravis  du  conseil  de  préfecture  »(3). 


(S)  loi  (ht  S8|>liivîéaean  VIII,  M)rl’org;ui)»alioii  de»  coftMuU  de 
préfecture,  ni  aucune  autre  lofposiérieure,  ne  donneot  aux  coruetli  de 
préfecture  te»  attribution»  purirmecil  conaullative»  dont  ile»t  qucblion 
d»n4  le  présent  ortirle.  C'eut  Tutage  qui  a »eul,  par  ««Moailaliou  aux 
fonciioa»  coniulutive»  du  Conseil  <fÉlai.  (seprà.  art.  Ml  d ta  mue), 
i'onitacré  le»  dixpoMtMm»  de  notre  article. 

Celle  dtMible  formule  n'eat  paRarbiiraire;cllecspna>e  uue  dou- 
ble idée:  la  P*  exprime  U présence  ilucooietloM  momenr  où  Tacte  ad- 
miaittrattf  du  préfet  a lieu;  la  i**  expriiue  Tidée  <Thr  ari»  préalable 
pri«  par  le  préfet,  pour  un  acte  dan*  lequel  il  figtire  »etil  { « or,  ce* 
•Ictix  bypothcnc»  font  préx-ne«  par  la  loi,  et  »e  rencontrent  bien  »ou- 
veiil  dan»  la  vie  adminislralivo  de*  préfets.  — C‘c*l  ainsi,  par  exemple, 
qucles  préfets  s'occupent,  en  conseil  de  prèfeeuirt,  d<r»  ju*ii6caiion* 
fuies  par  les  arljuüii'aiatri»  des  travaux  publics,  — de*  réclamationt 
sur  tes  bsies  élertoralet,— du  changement  do  irio<lede  jouictancede» 
bieus  commtbiaux,  — ^ du  rêgicmeoi  do  U comp*^bilHé  cummunale, 
quatMl  le  revenu  des  communes  n'cxcèdcDt  pas  10,000,  fr.,  etc.—  Au 
contraire,  les  préfets  statuent  seul*  , mai^  après  avoir  pris  preata- 
ttemenl  Favii  du  cotuteil  de  préfeetare,  dan*  les  hypotlièse*  cMprês  : 
f*8ur  Icsaciioni  htibrùiires  que  le  domaine  se  propose  d'intenter; 
S”  sur  k«  transaction*  dans  ioquellea  l'État  est  intéressé  ; 3*  sur  les  ac- 
quisiljons,  alicoations  ou  échanges  intéressant  l'Élai,  etc.,  ri  autres  dan* 
lesquelles  la  loi  exige  l'avis  pré.x(ab1e  du  conseil  do  préfecture  (rojr. 
'.ütaxnment  ta  circHtahe  du  mf»r/»fre  dt  riniéritnT  en  date  du  29  irp- 
lembre  1 63.%,  sur  les  formes  qtéil  convient  de  donner  ans  arriUs  des 
prê/eiStpris  en  conseil  depréfeetarr). 

Au  reste,  dans  ces  divv;rscs  circonstances,  que  Taiis  dit  conseil  soit 
préalable,  ou  Uen  qu’il  iùlenricnoc  en  même  tem{Hs  que  le  préfet  fait 
iVte,  celui-ci  est  toujours  propre  au  préfet,  qui  peut  adopter  l'avis  du 
conseil  ou  ne  pas  le  suivre— Tout  recours  contre  c»  actes  est  donc 
un  recours  |Miremc«il  administraiif , et  qui,  sauf  exceplion  fomellc  , 
doU  être  porté  devant  le  mimstro.  Mou*  disons,  sauf  exceptton  for- 
melle, parce  qu’il  est  quelques-uns  de  ces  actes,  qui,  b raison  do  leur 
importance,  dûiveol  être  portés  devant  1«  Conseil  d’Ktal.— Cosl  ts  loi 
elle-même  qui  ledit;  U o'y  a sur  ce  point  aucune  théorie  Rétablir;  il 
stifllt  de  consulter  la  loi,  sur  chaqi»e  espèce  parlicohére.— Telle»  sont, 
par  exemple,  toutes  les  espèces  qui  rentrent  dans  le  contentieux  de 
l'adMinisiraiion;  tels  sont  encore  tout  tes  acte»  bii>  incompétecDmu  t. 
ou  reofermoBt  quelque»  excée  de  pouvoir,  etc. 
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HibMkÉRE  PARTli: 


LIVRE  Ql'ATRlEMe. 


29!!.  L>aiistous  ces  dirersactcslfôconsellsde  préfecture 
no  (loireot  figurer  ou  être  appelé^  que  pour  donner  un  avis; 
ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir , s’ils  so  remlaient 
propre  Pacte  administratif.— et  comme  tel,  oct  acte  pour- 
rait être  directement  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  (1). 

ÎK15.  Quelquefois  les  conseils  de  préfecture  sont  appelés, 
non  pas  & donner  un  avis,  qui  nelte  pas  l'autorité  adminis- 
trative, mais  à donner  une  autorisation  préalable,  une  au- 
torisation absolument  néce^'tlre  à la  validité  do  Pacte  pour 
lequel  la  loi  le  requiert;  —cela  a lieu,  par  exemple:  V dans 
Pauton'sation  des  procès  à intenter,  pour  ou  t'entre  les 
communes  ou  sections  de  communes  ( loi  du  28  pluvjtee, 
an  VIII);  — 2“  pourlesproct'w  à Intenter  pour  ou  contrôles 
établissements  publics  (lois  du  15  messidor  an  VII. — arrêté 
du  7 messidor  an  IX,  an  XI , décret  du  .'iO  décembre  1809, 
art  71);  — û*pour  les  procès  à intenter  pour  ou  contre  les 
curés  fart  là  du  décret  du  6 novembre  1813;  — des  hi'tpi-’ 
faux  (art  11,  12  et  13  do  Parrété  du  8 messidor  an  IX  ); 
—des  bureaux  de  bienfaisanee  (même  artlcio);— des  Fabri- 
•jues  (décret  du  30  septembre  1809.  art  77)  (2). 

206.  Dans  tous  les  cas  oà  Pavis,  le  concours  ou  Pauto- 
Ksation  du  conseil  de  préfecture  sont  requis  par  la  loi,  les 
préfets,  ni  los  tribunaux  né  sauraient  s'y  soustraire,  ni  les 
passer  sous  silence  ; et  Pacte  qu'on  se  hasarderait  à faire 
seul,  serait  nul  do  nullité  absolue,  comme  entaché  de 
défaut  do  pouvoir  (3). 

CHAPITRE  IV. 

DtS  CONSEILS  CixéRAUX  DE  DÉrASTClfCNT  (/]). 

297.  Les  conseils  généraux,  pas  plus  que  los  conseils  de 
préfecture,  n'admmistrent  les  départements:  Toutefois  leur 


(l)  Vojtei  lanoie  précedtait. 

(2j  Od  roniidcfe  les  fonclioDi  du  consci!  de  préfeclure,  & cet  égnrd. 
romme  lenaid  k une  aorte  de  tutelle;  c'eai  : mais  aacuo  texte 

de  loi  n'auloriMirf  i adiDetue  relie  fiualifiraltoo,  nous  nous  somtocs 
bornés  i clasocrces  «Uribiiiion*  dans  ira  foncijotts  administratives  des 
conseils  de  prcfeciore  : Us  sont  conseils  forcés , et  «f.-ûlteurs  maître! 
de  TaciioD  à inicnier,  sauf  recours  devant  lo  ConseU  rfÉial.  quand  il$ 
refwtent  raulortsalion  dem^mdèe  (ro)tss  infrà . /tire  quatricrisc  du 
Co»fCi7  <r£tM). 

C’esi  là  aussi  le  motif  pour  lequnlnons  avons  considéré  le  eon- 
tetl  de  prtfccliire  connue  participant  h radninistralion  <lépari«inrntal«. 

Voyfx  (a  note  $urfart.  iH  du  prétetti  Code,  dti  Conso7  ifÊtat). 

(4)  Comme  les  conseils  de  préteclnre.  les  conseils  généraux  sont 
les  conseils  des  préfets.  Il  7 a pourtant  ceue  dificrcnce  que  les 


Intervention  est  quelquefois  si  absolue,  que  sans  eux  les 
préfet<i  seraient  dans  Pimpoæibilité  de  faire  certains  actes 
de  leur  administration.  Cest  là  le  motif  pour  lequel  on 
leur  donne  une  part  de  l'administration  départementale. 
Les  lois  en  cette  matière  so  rapportent  : 1*  à la  composi- 
tion et  à l'élection  des  conseils  gt'méraux;  2*  à leurs  attri- 
butions et  aux  caractères  do  leun»  déliltérations;  3*  à la 
tenue  et  à l'ordre  de  leurs  serions. 

0nct>f  Trnmitrn 

De  fa  Composition  et  de  CElection  des  Omseiis  Generaux. 

51". 

De  la  Composition  des  ConseUs  Généraux. 

298. 11  y a dans  chaque  département  un  conseil  général. 
(Art.  2 de  la  loi  du  28  piuviéee  an  VIU,  cl  art  1"  de  la  loi  du 
22  juin  1833).  Ce  conseil  ac  compose  d'autant  de  membres 
qu'il  y a de  cantons  dans  lo  département,  sans  pouvoir, 
toutefois,  excéder  lo  nombre  de  trente  (art  3). 

299.  Vn  membre  du  con.scil  général  est  élu  dans  chaque 
canton  par  une  assemblée  électorale  compo.sée  des  éieo 
leurs  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  dujury  (5).  Si  leur 
nombre  est  au-dessous  de  trente,  ce  nombre  sera  complété 
par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés. 

300.  Dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  can- 
tons. des  réunions  de  cantons  sont  opén'K^s  conformément 
au  tableau  annexé  à la  loi  du  10  avril  1831,  de  telle  sorte 
que  lo  département  soit  divisé  en  trente  circonscriptiona 
électorales.  Les  électeurs,  los  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
dujury,  et  les  plus  imposés  portés  sur  la  liste  complémen- 
taire, dans  chacun  des  cantons  réunis,  formeront  une 
seule  assemblée  électorale  (art  3). 

.301. 1«s  cons(^il.H  de  département  ne  pourront  être  ri'gar- 
dés  que  comme  les  représentants  du  département  entier, 
et  non  d'aucun  arrondissement,  ni  canton  en  particulier. 
(Art  9 du  décret  du  22  décembre  1789). 

302.  Incapacüés,  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général 
5*11  ne  jouit  des  droits  civils  et  politiques  (6)  ; si.  au  Jour  de 
son  élection,  il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  paie, 
depuis  un  an,  au  moins  deux  cents  francs  de  contributions 


pron>i<r«  conseilIcRt  le*  prrfet*  cnnnnr  repré«rDlanl«  rfu  pouvoir 
exécuiif  ; au  lieu  que  te»  autres  le*  coDsetlIcBt  eo  qualJié  cTadmifiis- 
Iraieurs  de*  ioléréls  du  dépertemcol  fSupré  note  de  fart  289i 
(S)  Siuprà  orf  |7i. 

(I>;  Note  S de  fart.  97. 
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1>\J  POtVOU  EXÉCUTIF. 


directes  dans  le  département  (i).  Toutefois,  si,  dans  un  ar- 
rondlsseinent  de  eous-préfeciure,  le  nombre  dos  éllfdbles 
n'eat  pas  sciUiplc  du  nombre  des  conseillers  de  départe* 
ment  qui  doivent  être  élus  parles  cantons  ou  clrconscrip> 
tlODs  électorales  de  cet  arrondissement,  le  complément 
sera  formé  parles  pins  imposés.  (Art.  û delà  loi  du  22  Juin 
1838). 

303.  Incampatilfüit^s  (2).  Ne  peuvent  être  nommés  mem* 
hres  des  conseils  généraux  M*  les  préfets,  soQs-préfcts,  so- 
crétafres  généraux. et  conseillers  de  préfecture;  2‘  les 
agents  et  comptables  employés  à la  recette,  à la  perception, 
ou  au  recouvrement  des  contributions,  et  au  paiement  des 


(1  ) Votftzart.  1ÛO,  air  j noiei;  ei  <wr/.  lOSaui  ao(r4.pour  qnt- l'c« 

sont  Ir» roolribulioni  rompmot  dnns  l’art. 309.  — llcildrprinctpr,  en 
cfleti,  qn«  les  coiMrib«ition«  m>  formrni  de  b m^nte  manière  que  pour 
ie«  élrciioM  6ti  dèpuléi.  (JvrUprvdeiKc  ruar/oanr,  ropez  noiammfnt 
arrtt  4$  Qu$.  du  19  fé\n‘itr  1835).  — Remarqact  toute  foii  qu’il  j 
aur»it  nullité  rüdicale  Jani  b nomiiiatiun  d'un  ron«eiUer  gériéral  qui 
paierait,  depuis  «Mini  ifuti  an,  «a  paieutc  fCoM«erl  dÈiat,  ii  dé- 
cembre 1843.  CoLOmta) } au  lieu  que  pour  le  député  il  auffit  que  le 
propriété  *it  été  poaaédée  et  b locatKMt  faite  avaol  la  réviuou  an« 
nuelle.  (Àrt.  56  de  ta  toi  du  10  esrif  1851,  urpru  ariAi&et  158;. 

— Pour  les  él«H:lJoM  muuicipali''  il  u'est  |>as  nécessaire  de  justilicr 
du  p.-iicment  de  b qunitié  de  conlribuibn  etigée,  un  au  asaot  b fer 
mation  de  la  clôture  de  la  liste  élecloralr.  (Cass.  30  at'ii/  1838). 

(i)  Vopes  une  atüre  cauee-  cf/nceparfré  reititioe,  art.  349. 

— Oui  est  pige  du  fait  de  rincem|>{iiihilité?  Une  coi.iroverse  vrai. 
iMiii  dé|tlorâblo  «liste  sur  ceUe  quustiou  ; le  Couaeil  d’Etat  jug**  que 
Piocompalibilité  ne  peut  être  appréciée  que  [ur  les  tfiboneai  adtsi- 
uislralifi.  (Arrêt  du  0>nseil  du  6 mari  1848,  IsfiUT  et  mures,  rap-  j 
portés  en  note  des  arritiMiee).  — Au  cotMratre  b Cour  de  tbssaiioo 
juge  cocilaoiaicol.qiie  rîocofDpâiibMitéétaidiii.iait  d’incapacité  légale, 
cVst  aux  Iribunanx  ordinaires  h eo  c^naultrc  (vofez  arrêts  de  Cass., 
des  4 mars  184-i  et  10  mars  184S),  ces  arrêta,  bien  que  rcvlus  li  l'oc- 
caisjD  (féleclious  municipale*,  rëgleal  d’une  Bumiére  générale  le  mos 
dei  muls  iitcapaeilé*  légale*  qui  s«  Irouvenl  <bn«  l'art.  59  de  b loi 
du  9â  juia  1833  sur  les  conseils  géuéraui.^  Ce*  deux  opiuiona  nous  ^ 
paraiiseot  trop  absolues  et  imci  commeut  onu*  pensons  que  b ques- 
lioQ  doit  être  décidée , — les  tribunaux  ètaol  généralement  juges  de 
ta  capacité  icgate  de  l'élu,  ce  soûl  eus,  en  itièxe.  qui  ont  juridiction 
pour  proebmor  une  tuconpalîbibté  (oraMsUement  établie  par  b kd, 
telle  sont  celles  écrites  dans  notre  an.  3Ü3.  Mais  ai  b foaciioa  de  la> 
quelle  ou  veut  faire  résulter  l'incompatibilité,  u est  pas  parbilcmeot  I 
caractérisée;  s’il  existe  des  doutes  sur  la  nature  de  oes  fonctions,  I 
sur  le  titre  méma  de  fonciioiioairo  ; s’il  a , en  un  mol , nécesaiié  j 
«fit  icrpréler  une  ordonnance,  ou  un  autre  acte  administratif,  pas  de  I 
doute  alors  sur  rinromp^cnee  dos  tribunaux  cifils  : il  n est  pas  do  ' 
principe  plus  certain,  en  effet,  que  celui  qui  ne  permet  pas  4 l’aiitOfité  | 
judiciaire  d’interpréter  les  acies  de  radminisiration.  fSvprê  art.  74  ' 
et  ta  note  9). 


déf>enM>!t  publiques  do  toute  nature;  3*  les  Ingénieurs 
ponts-ct-chausséea,  et  le.s  architectes  actueUement  em- 
ployés par  l'administration  clans  le  département;  A*  les 
agents  forestiers  en  fonction#  dans  le  département,  et  les 
employés  des  bureaux  de  préfecture  et  do  sous-préfociure 
(art  5)  (3). 

3uA.  Nul  ne  f>out  être  membre  de  plusieurs  conseil# 
généraux  (art  6), 

305.  tiO  conselDer  de  département  élu  dans  plusieurs 
cantons  ou  circonscriptions  électorales  sera  tenu  de  décla- 
rer son  option  au  préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  les  élec- 
tions enU’e  Icsquellea  U doit  opter.  A défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  préfet,  eo  conseil  de  préfecture  et  en  séance 
publique,  décidera,  par  la  voie  du  sort,  A quel  canton  ou 
circonflcHption  électorale  le  conseiller  appartiendra.  Il 
sera  procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'un  citoyen  aura 
été  élu  à la  fols  membre  d'un  conseil  général  et  d’un  ou  de 
plusieurs  conseils  d'arrondissement  (art  10). 

30A.  Inexactitude,  Lor$qu*un  membre  du  conseil  général 
aura  manqué  à deux  sessions  consécutives,  san.s  e:icu.#e 
légitime  ou  emj)écb&mout  admis  par  le  conseil.  Il  sera 
considéré  comme  démissionnaire,  et  U sera  procédé  A une 
nouvelle  élection  cooformémeot  A l'art  309  du  présent 
Code  (art  7). 

307.  Durée  de  fonctions,  Los  membres  des  conseils  géoé* 
raux  sont  nommés  pour  neuf  ans;  Ils  sont  renouvelés  par 
tiers  tons  les  trois  ans,  et  sont  indéfiniment  rééliglblos  (Ab 
A la  session  qni  suivra  la  première  élection  des  conseils 
généraux,  le  conseil  général  divisera  les  cantons  ou  ctr- 
conscriptions  électorales  du  départoment  en  trois  séries, 
en  répariUsant  autant,  quo  possible,  dans  une  proportion 
égale,  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  do  cha- 
que arrondissement  dans  chacune  des  séries.  11  sera  pro- 
cédé A un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvelle- 
ment  entre  les  séries.  Le  tirage  se  fera  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  en  séance  publlqœ  (art  8). 

398.  Dissolution,  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut 
être  prononcée  par  le  roi;  en  ce  cas,  11  est  procédé  A une 
nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle,  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  mois  A dater  du  Jour  de  la  disso- 
lution (art  9}. 

(3)  L'ineompaiibililê  des  foiicUoos  rooipriies  dar.i  l’art  303,  étaol 
haiéc  lur  b crainte  d* une  influeacc  illégitiinc,  on  nbdnet  pas  que  Tia- 
rapocité  de  l’élu  lessc  par  la  dénission  de  ses  foodious.  iA»rêt  de 
Cassation  du  30  jalN  1840). 

{4)  l.eiir*  foor.»i«»x  ce«sem  de  plein  droit  cl  ancwve  'K«pOM«K>o  lé 
^laiïve  ne  les  auioriM  I coniir.oer  ce*  fouctions,  jufqn’au  nivreem 
CMU  leurs  rctnpl  >ÇQi|U  root  iaitallé» 
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^REMUEE  PjUITIE  , LtVEE  QEATEIÈHE. 


3M.  Vacamce.  En  cfts  de  vacance  par  opUon,'  décès, 
démittlonoo  perte  de  droits  civils  ou  politiquec.  raœem* 
blée  électorale  qui  doit  poun  oir  à la  vacance,  sera  réunie 
dans  le  délai  de  deux  mois  (arb  11)  (1). 

S 

Ors  Vatei  d'É/«c/ntrs 

310.  On  a vu  à Tart.301  ci-dessns  quelles  étaient  lescon* 
ditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  voter.  ^ Si  un  élec- 
teur qui^  anx  termes  de  Tart.  106  du  présent  Code,  a 
choisi  son  domicile  politlquo  (S)  hors  de  son  domicile  réel, 


(Il  Le  défont  de  eociTocaiioB  de  r«»Miitblér  pourreti  être  une  eauie 
de  re^poaMbtlîtéBioÎBlérMlle,  Bais  il  a'jr  aoraMpat  nuiltléd'uoc  élec* 
Iùjo  faiie  après  la  délai  flo  doux  okmb.  — Ce  qai  b applique  à rarticle 
précéüerti. 

{tj  Nus  kcleura  noua  peracUroul  de  leur  reu'>u«cicr  le  conacil 
coflieuit  h U iM>le  3 de  l'art.  Itâ,  sur  la  permaoem'o  des  listes.  — 
Ces  listes  dareol  uo  an,  cl,  pendaril  ce  délai,  aucun  clungeniQul  ne 
peul  ^ être  fait,  pour  une  cause  anté^kore  li  la  cot.fectkm  de  la  liste. 
—Ainsi,  et  comme  en  matière  d'èlec  lion  de*  députés,  il  cal  de  pirispni* 
dimce  constaiile  : 1*  que  le  £sux  électeor<  porté  sur  la  Uste  et  qoi  ic< 
rail  aaaei  indélicat  pour  vouloir  voter,  pourrait  le  birc  ( Brrél  At 
éa  16  aoÉt  1843,  Tavtillkm:;  que  le  cslojeo,  réuniiMOt 
losM»  les  coéditions  voukiee  per  le  lot,  meia  qui  m Mraii  pes  porté 
sur  L liaie,  et  qte  uc  serait  pas  porteur  d’un  arrêt  équisalenl  à l'iua* 
eription,  nepourrait  être  admis  k voter  (il  p atur  et  point  «Me 
niu  darritêdH  ConMitti  3^  qu'il  uj  a pas  lieu  de  procéder  au  rem* 
plâccfuent  d'un  étecteur  décédé  ptislérieureoienl  k b déluré  des  Ha- 
ies, encore  bien  que,  par  suii«r  Je  cv  décès,  le  itomlrfe  des  électeurs 
ijucrüs  se  irouvél  réduit  k moins  de  50.  minrâiim  porté  par  l'art.  133 
du  Code  fnrréi  rfuCoaarifdad  sepremére  1843, 8v.>Avoia);  4*  enfin 
qu’il  ne  pouvait  exister  aucun  motif  sofSsani  pour  aonuUer  uoe  élec* 
tion,  sous  prétexte  que  tes  liaiea  éIrcloraW  auraient  été  irréguliérr- 
ment  dreaaéet , ai  eea  listee  étaient  devenues  déliailtvea.  ( Arrtt  du 
CotuoU  fÈtat  du  tSaoAr  1843,  Vsi'vittiax»;. 

(3)  Voptx  art.  10$  du  préotat  Coda  sier  le  damieiU  politique^— 
On  peul,  dans  le  mémo  arroudisieiucntéicc  toril,  établir,  dans  ue  caa> 
loo  où  t’on  paie  des  coalrifaulious  directes,  son  domicile  pour  lesélcc' 
lions  déparlcmeotaies  eicommiMialea,  dans  un  autre  son  dooucilc  po- 
litique pour  l'électioQ  des  députés.  (Àrrét  de  ta  Cour  de  Cam,  du  18 
utti  1845).—  On  peut  miHoe  porter  sou  domicile  poüiique  d'un  canton 
k on  suire  (ÀrrH  de  Caet.  det  (8/évrier  ei  14  juiUet  1840,  ad.  de 
Bourgei  du  18  uovemérc  1848).  — llcmarques  tooiefoia  qu'en  matière 
d'éiectkms  aux  etmaei  la  généraux  de  département  ou  <rarroodiseoments 
qui  oai  lieu,  ooo  par  arroédisaemeol,  maia  par  caotoaa,  les  électeurs 
lie  l'arroadisaenMnt  doiveot  être  nécessairemeot  appelés  à voter  dans 


veu(  néADmoioB  coopérer  à réleetion  de  département  et 
d*arrondii»efikeot,  dans  le  canton  de  son  domicilo  réd,  11 
acra  tenu  d'an  Etire,  trola  mois  d'avance,  une  dédarttion 
expresse  aux  greff»  de«  Justices  de  paix  de  son  domicile 
politique  et  de  sou  domicile  réel  (art.  39). 

311.  Les  citoxeos  qui  n*ont  pas  été  portés  sur  la  liste 
départementale  du  Jury  à cause  de  rincompatlbillté  résolu 
tant  de  raru  383  du  Code  d'instruction  orlmlnelle  seront 
d'office,  ou  sur  leur  réclamation.  Inscrits  comme  ayant 
droit  de  coopérer  è l'électioii  des  conseillers  de  départe* 
ment  ou  d'arrondissemeot  dxna  le  canton  de  leur  domicile 
réel  (art  30). 

313.  La  liste  supplémentaire,  qui  comprendra  les  citoyens 
désignés  aux  deux  articles  précédents,  sera  dressée  par 
cantons,  dan^  les  nit}tnes  formes,  dans  les  mêmes  délais  et 
do  U mOmc  manirro  que  les  li.stes  électorales  preserite* 
pur  la  loi  du  19  avril  1831  (art  31). 

:U3.  S'il  y a molni  de  cinquante  étlpyetts  inscrits  n-ur 
ImlltTs  11^.  te  préfet  dresserh  uoe  trolstème  liste  com- 
prenant les  citoyens,  a}'ant  domicile  réel  dans  le  canton, 
qui  devront  cOTnpîétcr  le  nombre  de  cinquante,  confor- 
mfîjBïeütà  lllrt  S03  d-dossua. 

liste  sr'Ta  iifllchéo  dans  toutes  les  communes  du 
canton.  — Toutes  les  fols  que  le  nombre  des  citoyens  por- 
té» sur  les  liste»  électorales  d'un  canton  ne  s'élèvera  pas  au- 
delà  de  cinquante,  lo  préfet  fera  publier,  dans  les  commu- 
nes du  canton,  une  liste  dressée  dans  la  même  forme,  et 
contenant  les  noms  de  dix  citoyens  susceptibles  d'étre  ap- 
pelés à compléter  le  nombre  de  cinquante,  par  suite  des 
changoroents  qui  surviendraient  oHéiieuremeni  dans  les 
listes  électorales  et  du  Jury  (art.  33)  (4). 

3fâ.  Tout  citoyen,  payant  dans  un  canton  «ne  somme  de 
contribution  qui  le  placerait  sur  ladite  liste  des  plus  im- 
pos(^  pourra  s'y  faire  inscrire,  bleu  qu'il  n'y  ait  pas  son 
domicile  réel,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  Part 
310  (art  33). 

315.  Des  Rvclamatwns.  Les  réclamations  contre  la  for- 


te caulan  où  ite  bopi  domiciliMou  inipoié*.  L«  préf>  i n'a  pn*  te  droit 
de  tes  appeler  k voler  dana  celui  do  canton  de  l'arroodiaMMWnt  qui 
lui  convient.  (Àrrét de  Caee.  dm  18  /evn'er  1840 Dana  tout  loa  cbb. 
nn  èteoteur  ne  peut  avoir  deux  domidlea  Hue  «o  dehors  du  domicile 
rédt  l'un  pour  l'èleciiou  politique,  rantrepow  Péleetioo  déftfteciHn- 
late.  (Jrrit  de  Caot.  dn  5 mai  1848). 

(4)  Pour  Are  ioacril  aw  la  Haie  cemptemonlairc  d'on  ennion,  ou 
ne  peul  ae  prévaloir  que  dea  contnlmtjooe  poyéea  Jeni  oc  canton. 
(Arpsieift/de  tort.  33  da  te  foi,  et  arrêt  de  laCaardt  Bueiia  du  13 
novamére  18S3j;  (arl.  314  du  Code) 
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DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


motion  des  listes  sont  adnlses  ainsi  et  de  la  maniArequ'il 
est  dit  à Part.  tWdu  r>ré»ent<:ode  (1). 

1.3- 

De  ta  Tenue  des  Asseaibties  Électorales. 

316.  asbemblées  sout  cou\oquées  par  le  préfet*  au 
cbcf-llcu  du  canton,  et  lorsque  rassemblée  comprend  plus 
(t'uii  canton,  au  eboMieu  d'un  des  cantons  réunis.  — Tou- 
tefois le  préfet  pourra  désiffncr.pour  la  tenue  de  l'asiiembk  e, 
le  cbcf-licu  d'uno  commune  plus  centrale,  ou  de  commu- 
nication plus  facile  (art  3à)  (2). 

317.  11  n'j  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nom- 
bre dea  citoyens  appelés  à voter  ne  sera  pas  supérieur  à 
(rois  cents.  AU'dcl4  de  ce  nombre,  le  préfet  prendra  un 
arrêté  fiour  diviser  rassemblée  eu  sections  : aucune 
lion  ne  pouyra  comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois 
cents  membres  (art  3â). 

318.  Si  l'uaemblée  n'est  pas  fractionnée  en  sections,  la 
présidence  appartient  au  maire  dn  chef-Ueu  du  canton.  ~ 
Dans  le  oas  contraire,  le  maire  préside  la  première  section; 
les  adjointe  et,  i défaut  des  adjointe,  les  membres  du 
conseil  municipal  de  cette  commune,  selon  rordro  du  ta- 
bleau, président  les  autres  sections.  — Iæ  droit  de  suffra^re 
est  exercé  par  le  président  do  rassemblée,  et  par  les  pré- 
sidents des  sections,  même  lors<|u'i).H  uo  sont  pas  înstTite 
sur  les  listes  (art.  36)  ('3), 


;1)  Le  <bxNtir«u»qDtr  I*io»crlp4ioa  d'an  indifidhi  sur  one  Utte  cen- 
lOMle,  B'eppartieat  qu'fc  cens  qui  «Mil  Mtcrilt  »ur  U méiM  U 
ne  «ufEndl  denc  pts  d*étre  porté  «ur  la  litte  d'un  autre  canton,  en- 
cor» que  iea  deui  entalona  aienl  él#  r^rna  pour  l'dlection  de»  irem> 
brea  du  couaeil’géQéral.  (Arrft  de  la  Ccyr  de  Bastfa  da  K novem^t 
IS3S). 

Au  aeate,  le  droit  de  rédencr  contra  Im  inarrrplionf,  qui  août  fai* 
lea  sur  la  liate  dea électeur*  «farroiidisMimeiii.  appartient  aux  ciloyena 
isacriia  aur  la  liale  «upplSsMoiaire  de»  plua  Irapoaéa.  (Caat.  .du  9 
mn'i  1839). 

(9/  Le  préfet  afil  alert  ea  une  dotible  qnalllé;  ü agit  d'abord 
C1MSM  adndniitraieur,  et  en  outre  eotnoK*  délégué  4»  pouvoir  légiala. 
td.  Il  eu  dcMK  iacnaleatable  que  Fatrété,  par  lequel  il  Sx»  le  lieu  dea 
aaaeiaMée*,  ml  un  acte  admiotatratif  inattaquable  au  eouteniinn. 
{Canaci;  XÊtat  dn  30  déecavérr  1845,  Ttatacxa). 

(5)Ce  droit  de  «uflrige.  accordé  aux  préaMlenl*.  doit  noua  fuira  alla, 
eber  h**aucoup  djuipufianc»  4 b tnaniéra  dort  to  rempbcemeni  du 
préaident  pcol  et  doit  afoir  Heu.  Cne  combinaiaon  adroite,  un  inté- 
rêt politique  pcuranl  amener  4 1a  présidence  i-Hui  quJ  ne  devrait  p-ia 
y être  appelé.  Il  importe  donc  de  remarquer  que  ce  n'eat  qu’au  car 


319.  Le  président  seul  a la  police  de  rassemblée  ou  de  la" 
section  oCi  U siège;  los  assemblées  no  peuvent  s'occuper 
(Taucun  auire  objet  que  des  élections  qui  leur  sont  attri- 
buées : toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
Interdites  (art  37).  ~ Nu)  é1(H:tear  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  rassemblée  (art  38)  (4). 

330.  Le  président  appelle  au  bureau,  pour  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs  j les  deux  plus  Agés  et  les  deux 
plus  Jeunes  de  l'assemblée,  sachant  lù-c  et  écrire  f le  bu- 
reau ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire  (art.  39)  (5). 


^emfécktmcnt  que  les  mairea  août  rempUcéa  par  leur  adjOiut,  et  c»r  p 
lui-ci  par  Uia  conactilera  muoicipaux.  Or,  pour  éntor  toute 
rGuqtécbemeol  cl  n caua»  doivent  élreconalalét  «Ijns  k proâéa-tur- 
luil  des  opéraliona.  Tout  rcraplacecDent  non  iDoiivé  devicndfail  uuo  > • 

cauae  de  nullité,  a'ïl  pouvait  «'expliquer  par  un»  tulrigii'',  par  un  J*m- 
ulcal  politique;  et  le  moiiubre  menaooge,  U m-oi  i<b«  cou>plaivan«^  T 
du  préfideni  légal,  pourraient  être  la  ba»e  <rotw!  réelcimBtiofl.  >'ïf. 
avaieol  eu  pour  ofa)CI  d’opérer  an  ebangemotit  qui  n'étoil  pua  (véceaitf  r». 

— Mou»  n«  coaaidérerooa  doiM  qae  comme  doa  apprécMlioaa  de  (ait 
Im  arréu  dn  Cooaml  da  lOaoOt  1843,  Dicim,  et  19  iaBvicr.  Accota, 
qni  ont  jugé  qoe  le  fait  de  la  nou  préaeace,  et  b meoUoe  au  procAa- 
verbal,  peuvent  «ullira  pour  établir  b bonne  foi-  — Oui  aaos  doute, 
ccsbila,  joiiiU  4 la  certitude  qu'il  o'y  a pai  eu  fraude,  pruvaot  bien 
réparer  rocniacioa  ; maia,  dans  le  douio,  le  début  <féiM>ociafioo  du 
motif  du  rempLaremeni  aullit  pour  frapper  rdui.ci  d’illégaliié.  — tu* 
tendu,  autremeoL  36  de  la  loi,  ae  iruiirerait  abrogé  par  le  bit, 
touicfoia  qu’il  )-lairail  à un  maire  de  faire  admeilre,  4 aa  pbee,  un  a<l- 
joitil,  un  bootnc  do  parti , et  de  b»  faire  voter  dan»  un  collège  qui 
n‘eat  pu  le  aieo.  Il  oat  donc  plu*  aêr  de  >‘eo  tenir  aux  teraiu  de 
l'article  ci-de»au».  4 aon  esprit  el  4 lea  l^limea  cooaéqucocea. 

( I)  U M but  paa  exagérer  le  principe  de  liberté  que  l'orlkle  de  b 
loi  a pour  objet  de  cooaacrer;  ausai  le  Conadl  d^al  o'aUacbe-l-il 
auruoo  importance  au  fait  de  la  préteoce  d'un  garde  cbampéi/c,  iTui» 
gendarme  qui  aeraienl  appelé»  par  le  préaideol  pour  (aire  la  fiolic»  de 
b talb.  (drrél  da  16  août  1843,  SoruaKa).  — - L'appel  de  ce  garde 
champêtre  ou  île  ce  goodarme,  eat  U cooaéquence  néceaaaire  du  droit 
de  police  accordé  au  maire  par  l’art.  37  de  b lot.  — Si  cepeadaut 
un  gendarme  était  appelé  daoa  U aalle,  aaoa  aucaiie  néceaaîlé,  et  au 
aaéfiria  de  la  récboaiioa  deaélecteor»,  b peraUUooe  du  maire  pour- 
rait être  oonaidéré  coonue  un  acte  contraire  4 l’indépcodÉnce  dont 
doivent  jouir  le»  électeur»,  et  être  par  cela  même,  une  cauae  de  nul- 
liié.  Au  reste,  ce  qui  a beiueoup  alfnihli  b rigueur  de  l'art.  37,  c'eit 
aon  rapprochement  avec  l’art.  1 13  du  pfê»enl  Code,  qui.  dans  les 
éirclion*  dea  ilrpuléa,  admet  que  le  prérident  |taui  faire  appeler  I»- 
fiorce  armée,  »an»  qu’on  puiM«  en  Induire  qoe,  da  plein  droit,  il  j a 
aiteinle  4 b liberté  de»  luffragca. 

(5)  l.a  lot  n'éüiblit  pa»  rTincoinpalibilUé  pour  cauae  du  parenté  en- 
tre le*  membre»  du  bureau  ; deux  frêrea  peuvwtl  donc  en  faire  partie 
{Conseil  d’Etat  du  16  aoér  1843,  CcMcta»;. 
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MlEMI^nK  PARTIE,  LIVIDE  QUATRtÈIiE 


« 391  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  iVl  n'est  inirnt, 
soit  sur  la  liste  des  électeurs  et  du  Jury,  soit  sur  les  listas 
supplémentaires  mentionnées  aux  art.  3l9et313du  présent 
code.^CeslistesseroDt  affichées  et  déposées  sur  lo  bureau 
du  président^  Toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  k 
voter  ceux  qui  se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  Cour 
Itoyale,  déclarant  qu'ils  font  partie  d'une  des  listes  susdi- 
tes, et  ceux  qui  «ont  en  iustanoo,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  le  con^il  de  préfecture,  an  sujet  d'une  déci- 
sion qui  aurait  ordonné  que  leurs  noms  seraient  rayés  de 
la  )isti{.  Coue  a<lmis}ion  n'entraînera  aucun  retranchement 
»ur  la  liste  complémentaire  des  plus  imposés  (aru  AO). 

322.  Avant  de  voter,  pour  la  première  fois,  chaque  mem- 
bre de  rassemblée  prête  le  serrocot  prescrit  par  la  loi  du 
31  août  1S30  (art  ùl)  (1).  — Cliaquc  éldctear,  après  avoir 
été^ïpelé,  reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert,  oé  U 
écrit  ou  Caii  écrin^  secrètement  son  vote,  par  un  électeur 
de  son  choir,  «ur  une  table  disposée  k cet  effet  et  séparée 
du  bui*Gau;  puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au 
présiefent  qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  é cet  usago 
(art.  A9}.— ' U table  placée  devant  le  prétddenl  et  les  scru- 
taieuis.  sera  disposée  de  telle  manière  qne  lea  électeurs 
puissent  circuler  à l'eiitodr  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin  (art  A3)  (2). 


— L«  iccréUtre  cbotii  doil-il  «avoir  écrire?  Cftlc  quevlion  e»i 
rèaolee  par  l*artiel«,  et  nou*  o'aidineiirioa*  pa  s le  DMindre  doute  pour 
raffirmaitTe  li  le  Conieil  <TÉiil  o'aTAil  jugé,  eo  iraiirce  (Téieciîont 
louoicipalc*,  que  celle  coediliMi  n'éloil  pii  oéce««.i»re.  ( roÿo  ne*  oé* 
itrwthfu  wr  Vari.  U de  ta  M du  SJ  ntcr«  1831 , note  8.  et  arrtt 
du  Conteil  du  19  atril  18U,  dp  ConniteT). 

~ Le  bureau  aiasi  compoaé  n'a  pa*  betoin  ifèlrc  renouvelé  Iora> 
que  raaacnbiée  ear  apptUe  é procéder,  le  mène  jotir  ci  «aot  iiMcr* 
ruption.  k l'éleciioa  d'un  membre  ihs  conseil  cTarroTMliMeineDt,  aprè* 
la  ooniMiioo  du  membre  du  conseil  général.  ~ C'e»t  ainsi  qu’on 
doit  expliquer,  luvanl  noua,  le  lotie  lieaucoup  trop  général  d’un  ar- 
rêt du  Conseil  d’Elil  du  feS  novembre  1834.  — Si  la  coovocaiion  n’n- 
vait  pas  élé  faite  pour  le«  deux  opéraltona  i U fois,  <1  faudraii  né- 
tcssairtmeoi  renouveler  le  bureau. 

(1)  fopet  la  note  de  fart.  146. 

(S|  Uôo  jurisprudence  de*  plu*  conlradicioirca  a délruii  l’aulorité 
de  ce*  deux  articles.  Le  Conseil  dTial,  coosidéraal  que  le  législateur 
n’a  eu  <T autre  but  que  d’assurer  le  secret  de*  vole»,  valide  les  opé- 
rations loule*  les  foi*  que.  dan*  sa  conviction,  le  fait  incrmiioé  n’a  pas 
été  de  nalure  à contrarier  U liberté  de  rélecleur.  Celte  jiiriiprudroce, 
qui  parait  raisonnable,  est  cepeodani  trop  générale,  elle  se  substitue 
k la  loi,  H par  cela  oèroe,  elle  laisse  Iteaucoup  trop  d'avantage  aux 
opiotun*  politiques,  et  aux  intrigue»  adroileracol  oéoagée»  dan*  les 
opérattoos  des  jcollége*  élertoraux.  Nous  peitsoui  donc  que  loutei 


393.  Les  votants  seront  succsarivement  inscrits  sur  une 
liste  qui  est  ensuite  annexée  au  procès-verbal  des  opéra- 
tions, après  avoir  été  certifiée  et  signée  par  les  membres 
du  bureau  (art  èé)  (3). 

39A.  La  présence  du  tiers,  plus  un,  des  électeurs  inscrits 
sur  les  listes,  et  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés 
sont  nécessaires  au  premier  tour  de  scrutin  pour  qu'il  y 
ait  élection.  Au  deuxième  lourde  scrutin.  la  m^orité  re- 
lative suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  pré- 
sents. En  cas  d'égalité  du  nombre  do  suffhigcs,  l’élection 
est  acqulao  au  plus  figé  (art  65). 

395.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte,  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifiés,  un  des  scrutateurs  prendra 
sucressivement  chaque  bulletin,  le  dépliera,  lo  remettra 
au  président  qui  en  fera  lecture  à haute  voix,  et  le  passera 
k un  autre  scrutateur  (k).  — Immédiatement  après  le^dé- 
pouillement,  les  bulletins  seront  lirûlés  en  présence  de 
l'assemblée  (5).  — Dans  les  assemblées  divisées  en  plu- 


ie* iojonelioM  de  b loi  *ooi  esscotieUes,  ti  ce  n’est  dsiis  le  ca*  où  U 
eoniravection  ««rail  «SaotioiifM  ma*  prte/.  — Toujour*  e»t-U  que 
loule  coBlraveolion  «ux  arlielM  49  ei  43  de  h loi  eai  uoe  cause  de 
nullité  de»  opéntioM,  kveque  le  biireeo  se  la  permet  aeBobsiaai  U 
réclaofcatMM  de»  étecleurs.  Le  fait  le  plus  iwigoifiant  *'ag|nive  per 
la  rcuslance. 

(3)  C’c«l  là  un  DOjren  de  véfificaUoo  qui  s’oppose  à toute  suppres- 
sion ou  Augraeotatioo  frauduleuse  de*  buUelûks.  Au  reste,  udc  diffé- 
rence entre  le  iMtobre  de*  volaou  et  le  noralire  de  bulletin*  trouvés 
dans  l’urne,  ne  produit  pa*  la  niilliié  de*  opéraiiun»  quand  elle  e»l 
insignilianle.  (JurftprudeHee  eont/ante^. 

(i)  C’est  U 00  moyeo  de  eotttrôle  de  i’exactiuide  des  voie*.  Celle 
difpoaiiioo  esaeoiieile,  si  elle  était  voloulairemeol  méconoue,  »ersti 
aana  importaBoe,  si,  par  iaadvertaoce,  le  bulletio  avait  é*é  reaùs  di- 
reclenebi  au  pré*ideol.  (Jnètt  du  Co/tsett  du  16  eeéi  1843,  — et 
50  decmmkre  1843,  KocMiaxT).  Touteluis  il  jf  aurait  nullité  radicale 
du  vote  et  néioe  de  l’ékcliou,  si  le  vole  pouvait  l'iaOueiicer.  dam  le 
ras  oii  uo  électeur  aurait  «IcpoM!  lui-méene.  tlao*  l'urue,  un  billd  qu’il 
aurait  écrit  pour  un  autre.  (Arrêt  du  Cenaeti  du  99  aadt  iW).  La 
CacuJié  qu’il  aurait  eu  de  chaAgev  le  bulletin  eolève  toute  eosGaoce 
au  vole,  car  rieo  oe  prouve  que  ce  soit  edui  de  l'élecieur  qui  a fait 
écrire  sa  volonté. 

(5)  Cetia  prèeautioa  est  abaolue  et  aueum  eoasi<Uratk>n  oe  peut 
porter  lo  bureau  à refiiaar  riocinératioo  demandée  par  Iw  éieeieuri, 
comme  le  mojeo  le  plus  efficace  pour  cousurver  le  secret  dm  volet. 
Mais  si  aucuo  élecleur  o'aUacbaii  de  rimporUnce  à cette  ipcieéra 
lion,  ou  si,  par  l’effet  d’ua  oubb,  lea  bulletins  D’étaieot  pua  hrèléa. 
noua  oe  peasoos  pa»  qu’on  pût  eo  bire  un  aaojeo  de  ouUilé.  Une 
réclamation  de  cette  nature  serait  tans  grief  : il  j a noteux,  ooua  la 
coftSkiércrtoiM  comme  peu  lojalc,  puisqu’elle  tendrait  à tirer  parti 
d’ujM  erreur  commune.  (Arrfi  du  Conseil  du  30  dêcemire  t8iS . 
Cita*). 
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DU  POCVOID  CXitCUTir. 


Hîeurn  wcUonfl,  le  dépoiüUcment  du  scrutin  se  fait  dans 
chaque  section  ; le  résultat  en  est  arrèfé  et  signé  par  les 
membres  du  bureau  ; Il  est  Immédiatement  porté  par  le 
président  de  chaque  section  au  bureau  do  la  première  sec- 
tion qui  fait,  eu  présence  de-s  présidents  de  toutes  les  sec- 
tions, le  recensement  général  des  votes  (arc  é6J. 

326.  Les  deux  tours  de  acruiin  prévus  par  Part  324  cU 
dessus,  peuventavoir  lieu  lemèmejour;  mais  chaque  acru- 
tin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins  (1). 
— Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y compris  le  se- 
crétaire, doivent  toujours  être  présents  (art.  47)  (2). 

327.  Le  bureau  statue  piwiscirement  sur  les  difficultés 
t|Ui  s’élèvent  au  sujet  des  opérations  de  l’assemblée  (art. 
48.)  (3). 


F<^s  mr  lo  durte  de*  opir^tiem*  ta  mu*  6,  de  Cart.  149  da 
prêtent  Code. 

(2)  Hoir  6 «Mr  tan.  144  4h  prétest  Code.  L'oranipotmee  dv  la 
r4Mmbr«  dva  Oè|Mité«,  m nuiUèrai  <félectioiM,  noui  a fail  bcauconp 
néglign*  l'importance  det  dhpoaitiona  de  la  loi  ; aai«  H.  oà  1rs 
moyens  de  neUUé  clotveul  Aire  prodmti  detani  rautorilé  jodiiiBirc, 
i»o«a  n'béaitona  pa<  4 dira  que  la  préaeoce  da  iroia  membres,  au 
moioi , nous  pareil  if  oœ  abaolue  eécosaélA  Le  l^iairur  a rouht, 
par  oatia  diaposMon , domar  des  gagea  de  eoidieiKr.  de  lûroié  et  de 
boooe  foi  à tous  W«  Alecieurt;  et  soe  but  aarail  complètamanl  mao- 
qaé,  ai  le  bareau  peaveii  être  abaedonaA,  au  même  si  le  nombre 
«lea  membre*  du  boraau  poavail  être  réduit  i daut,  à un,  etc.,  etc. 

(3)  Cci  artkia  «Kteraaina  lea  droits  du  btveau  et  le  earacièra  de 
SC*  «léciiioM.  La  juriaprudaoco  seule  lui  eaaelgne  sas  devoirs  t il 
importe  d-s  lea  hil  rapporter  aooeiBClemial.-—  Le  bureau,  dit  la  lot, 
aM  un  jupe  proritairt  ; ajouloM  que,  «ompoaà  la  plus  aouvaui  d'bom- 
maa  parliaa*  comme  le  aoal  les  ref>rAaei)ta(ila  d’opiuioiia  polili- 
que*,  il  est,  la  plue  souvaai,  juge  suspect  ; et  il  est  bteo  rare  qu'oi» 
lie  cOboatasc  pas,  d'avaaee,  son  epiiiioo  sur  chaque  iucidci»!,  quand 
ou  ceonalt  sa  compgaitioa  et  l'objui  da  cel  incidaut.  — li  doit  dotic 
fouruir  la  preuve  de  h slHcte  obscrvaiiou  de  h loi,  et  de  soo  imper 
tialité  ai  diflkile.  De  14,  la  néca*«iA  de  rédiger  le  prucê«  verluii  de 
touiea  las  opéraiioa**  Tout  procca-varbal  im|irimé  est  une  viuLiUon  de 
la  lui  ; d u'etpt  ioM  rieu,  par  cela  seul  qu'il  esprsam  d'avaoce,  des  (ails 
qui  ont  pu  oe  pas  s'aceoaaplir.  Ce  procés-vetbil  doit  être  rédigé, 
séance  taoanto,  et  sigr.d  par  les  membres  du  bureau.  Rédigé  et  signé 
U laademain,  il  renferma  une  antidate  et  souvent  une  aotidale  frmudu. 
iauea,  puiaqu'eUa  a pour  ofaÿM  de  donner  lea  usojen*  da  rendra  compte 
des  opérationa,  an  vue  da  ce  qui  devait  être  fait  et  boo  de  ce  qui  a eu 
lieu.  LaCooaeild'Êiaifiouaa  paru,  sous  ce  rapport,  eonum  tout  beau- 
coup irautres.  beaucoup  trop  facile,  car  il  permet  que  les  procés-ver* 
baui  suicat  rédigés  et  signé*  ea  (Miors  du  collège  (30  déeemère  1613, 
FocssiasT,  et  la  acte  du  jonmat  dm  Palmit).  Ir  Conseil  ne  dd  pa*  quai 
sera  le  terme;  et,  en  elet,  sortant  dea  dieposiiions  da  la  loi , il  est  im- 
possible de  ne  pas  «auar  daoa  la  voie  de  rarbUraire,  et  quel  arbitraire  ! 

U (mi  avoir  ataiaté  k dea  élacliooa  départe  menu  lea  et  communale* 


326.  En  aucun  cas  les  opérations  de  l’assemblée  élecio-^ 
raie  ne  pourront  durer  plus  de  deux  Jours  (art.  49). 


pour  ssv4iir  ce  que  stgmfîe,  quelquefois,  le  litre  si  booorable  de  re|>ré' 
sentant  de  la  Cité. — Quoiqu’il  ctt  soit  le  prucès-vtrrbal,  rédigé  aprè* 
coup,  offre  ces  ùicouxénirtjis  graves  ; !■*  Qu’il  u'ctl  plus  respresaion 
de  la  Tériié;  •*  qu’il  prive  le*  élerieiirs,  du  «!^ai  que  U loi  leur  ac- 
corde pour  attaquer  1«  opér;<lions  ; 3®  qu'il  peut  D'éire  pas  bit  pcir 
le  Inireao,  mais  par  quelque  homme  Hc  parti  intéreasé  4 dénahrrer  la 
ahreérité  da»  opéralioes,  etc.  Ce*  considéralioiia  m sufSsent-elles  pas 
pour  eaiger  la  rédaction  immédiale  du  procéf-verbai.  aous  peioe  de 
nullité?  — Le  bureau  e'étaol  que  Jujf*  prat-iaoérc  doit  auiteier,  ftpriw 
l'avoir  paraphé,  tout  buUeiiit  sur  laquai  s'elna  uu  «JebM.  L'art, 
dv  la  loi  du  19  .i«rd  1V31,  sur  le*  élections  des  députés,  r«iig«i  v'irM  ^ 
ici  la  même  chose  (reÿes  l'ari.  I44dir  prêtent Co..e).  Aiutt  U'oi  b«|. 

Iriiiiv  illi^ibU.**,  mal  ciprimés,  «t>i«ciH  être  joints  au  procès-verbidi 
il  devrait  en  être  aiilrcavcni  des  buUeiins  n'cvpriniaDt  aucun  vole,  dei 
buUi'iiti»  jfijurieui  on  portant  de»  plaiMiiilarH's  déptAcAcs.  Ce»  dsr> 
r.ier*  doivent  être  rejetés,  potir  que  U honte  de  l'électoiv,  qui  s^Mblin'’'^ 
«iuis  des  opéraüon*  si  sérieuses,  ne  retomba  pas  sur  le  corps  électo  * 
ral  lui  même.  Il  eonviocl  de  rappeler  ici  que  le  bulletio  irré;;uticr 
lUisdile,  du4i  complar  dans  le  chiffre  des  votes  esprimés,  car  il  a pu 
être  Lii  de  bouiw  loi.  Au  contraire  les  buUetius  blai«cs,  ceua  portai.i,  ai 
i'utt  ni  l'aiurtf  ou  des  expressions  injurieuse*  ou  coiitra>r<e  4 l'urdru 
public,  ne  compteut  |<os  ; on  u’eo  (ail  ai  cuji  c**.  — Rcmarqun  bieti 
que  si  le  bureau  u’iuinetail  pa*  le*  bulleiius  qui  peuvent  être  comptés, 
il  chaegarait  le  caractère  di'  sa  junibcliou,  et  da  juge  provisoire,  il  k- 
constituerait  juge  déGukif,  por  l'impossibilité  oü  aeraîl  le  coiiseit  <tc 
préfecture,  d’apprécirr  par  lui-même  U teneur  du  bulletie;  ce  serait 
une  violation  de  la  loi  qui,  nous  l'avon*  dit  4 l'arl.  144  du  présent 
Code,  n'a  pas  pu  avoir  une  confiance  entière  dans  le  bureau.  Lnlin, 

«I  (fuue  mausère  générale,  le  procès-verbal  doit  porter,  avec  U plu» 
graude  esactilude,  las  noais  et  désigna  lioas,  les  clülCre*  et  toute*  les 
exigence*  legales,  aüii  que  le  conacil  de  prêleclufe,  et  après  lui.  s’il 
J a lieu,  le  Conseil  d'ELii  puirseul,  Juger  par  -.ux-mémet,  et  autrrv 
ment  que  par  les  assei  lions  îles  Jupes  provitoiret.  Supprimer  uu  ou 
plusictirs  de*  élémcuis  de  l'examai,  c'est  supprimer  le  recours,  c'est 
une  illégalité  Qagrimtc.  — ^ous  i>e  dicieroii*  pas  au  bureau  te»  dc> 
voùi  que  lui  in|wae  la  cooliauce  dont  il  est  revêtu;  il  duil  4 *c»  ami< 
et  4 ses  advtrMÎre*  poiiiiques  une  appréculiou  loyale  cl  déMnUvcs- 
aée  des  difiit  ulic*  présentées  devant  lui.  Il  nous  suflira  dv  lui  rappeler, 
avec  quelle  periisiance  le  Conseil  d'Elal  exige:  I*  qu'on  ir'att  ouciur 
eynrd  aux  nk//rlct  sans  grief.  Qu'iiD|K>tl«',  par  esoaple,  qu'on  ait 
Lit  voler  ^Mr  mégardc  un  faux  èli-ciaur,  si  son  stiffnige,  de  quelque 
maniéré  qu’il  soit  combiiié,  n'a  pat  |hi  agir  sur  ic  fait  de  la  roajo- 
riiè.  Qu’importe  qu'uu  ou  deux  éici-trurs  aient,  par  inadvertanre. 
voté  ‘ans  prc»lalion  de  serment,  si  rél»<^lk»i  n’a  pu  être  iottoé*ic»'-c 
par  le  vole  de  ces  électeurs.  Tout  cela  n'eM  rien,  et  le  défaut  de 
grief  convre  tout»  U juriHprodeneo  du  Conseil  «rEioi.  sur  ce  pnini,  est 
générale  ( il  u'est  pas  permis  de  le  meure  en  doi'io.  — Le  défaut  dt 
geief,  nous  la  répéiona,  est  la  cireonsfance  L pli:s  déciiive  (>oi>r  re- 
pousser une  léi'lamatioa. 
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PREMIÈRE  PARTIE,  LITRE  QUATRIÈME 


Des  Rrclamatiom  contre  les  Operations  Électorales. 

329.  Rértamalion  (Toffice.  Les  proc<'‘s-vcrbâux  des  opé- 
rations dos  assemblées  remis  par  les  présideots.  sont,  par 
nnierméUiaire  dos  .sous-préfets  (dans  les  arroodJsscmcDis; 
l'émis  au  préfet,  qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  les 
formalités  l<^lement  prescrilois  n'ont  (>a«  été  obsenées, 
doit,  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  à dater  de  la  réception 
du  pror<**-vcrbal  (l),  défurer  le  Jugement  de  la  nullité  au 
conseil  de  préfecture,  lequel  prononcera  dans  le  mois  (art 

ao)  (2). 

.330.  ItCctamalion  üe%  tiers.  Tout  membre  de  rassemblée 
électorale  a droit  d’arytner  les  opérations  de  nullité  (3).  St 
la  réclamatioii  n'a  pas  été  consij^ée  au  procès-verbal,  elle 
e.>t  (k>po«ée.  dans  le  délai  de  cinq  Jours  à )^Ur  du  Jour  de 
rélecUoo,  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  et  jugée, 
sauf  recours,  par  le  conseil  do  préfecture,  dans  le  délai 
d'un  mois  à compter  de  sa  réception  à la  préfecture  (art. 
51)  (4). 


t*  Qh'U  faat  toujomt;  Otau  ranriètttiantUê  MtrUm»,  fontvlier  Ui 
/^ome  fai  et  la  voloMé  préstamée  du  eifinataire.  C’est  ai»fi  qir*il  eti 
(le  jurisprudence  omsUiite  que,  daes  le  cas  oii  ualwlletin  ne  renfenne 
l'js  les  iMiim  et  |>ré«ioais  d'iw  candidat,  mai-  qu’il  f a une  luflisanie 
dè»iguaUon  on  ii’héKiia  |iaa  k le  lui  atlribuor  (err/r  d«  C<Misei7  du  98 
tfo6/  1H4*.  rff.,rif.),  que  dans  le  tas  oè il  ; a deoi  élecleursdti  m4in« 
rvnn  dans  tm  rnlb^e,  |«  bulletin  qut  pourrait  ^Ire  altrilnié  li  loua  les 
deuü,  drjii  être  alinbtié  kX;elui  qui  est  le  c.’iodidai  notoire.  {Arrêt 
(/«  Co*«e;l  dm  5 >kimI8I$,  CuasT  et  Ut  noire). 

(1>  !.e  Jour  de  1»  retnite  ne  tntnpic  pas  ; mais  U réclatmilion  doil 
•Mre  fjite  dans  /ei  quinte  jottr». 

(9i  Ce  teitne  est  de  toute  rigueur;  dès  qn'il  est  expiré,  le  eonarilde 
préfecture  est  satis  droii  fiour  connaître  de  l’aflaire  Cela  csl  si  rrai 
«pse  lorsqxi-  ce  Couseil  o'a  pas  proi  ooré  dans  le  mots . le  Cousctl 
d'Êt.4ii.e croit  («as  pouvoir  tUitier  lui-mènepourdéfauldcpouT^s.  I.e 
»ile-ce  g.udé  par  les  intéressés  fait  sup|^*er  l'abaodoo  de  U plaûiie. 
C.es  pritcipe»  suut  si  ab»olii«,  >ur  ce  poitrf,  qu’une  ejK|uétc  ordoimee 
par  1c  couseil  de  préfecture  n’eat  pas  uue  circoosiauLe  {iriqire  k pn>. 
longer  hr  délai  ; il  Lot  toujours  «p»c  le  jtigemerit  délinîtif  »it  lieu  dans 
le  mois  (drrét  dm  Cofirrrf  du  18  juitUi  18U.  Vcaot»>. 

(3i  U oe  sulHrau  pas  qu’il  lilt  porté  sur  ta  lislc^  il  faut  quil  ait  Lit 
partir!  de  /’a.ttrniA/<c  eUcioratr. 

(4;  Il  résulte  desiermes  de  rariiele  qu’iiae  réclaosalioa  peut  être 
faite,  quoique  repusufM  sur  des  fsils  dob  portés  an  procès-uerbal.— 
Mai»  au  cooiraire,  il  est  do  priuci|ie  constant,  que  le  procéa>*erbal  dm 
opcrulions  fait  foi  de  soo  contenu  Jusqu’à  iiiecriplion  de  faux;  et  que 


33!.  Compétence,  la  réclaisâtion  est  fondée iurTfiira- 
IviciVé  légale  (5)  d'un  ou  de  plusieurs  membres  élas,  la 


le  Conacil  <rÉlBt  u’adoiei  jamais  «les  prolrstahon*  reposant  itu'  des 
faits  démenti»  |«r  le  procès  verbal,  (drrêt  du  Conteit  du  30  détemUrt 
1843,  élrcifon  de  Foesskaetb  11  n’admet  même  pas  larétractaiinn  des 
mcaibresdu  bureau,  et  H n’écoute  pas  les  déclaraiioni  par  lesquelle» 
ils  modiGent  le  eonieou  du  procés-rertMl  qu’ils  ont  signé.  ( Arrêt  du 
Conteii  àa  16  eoéi  1843.  CasuLivsi. 

(5)  Ces  aauu,  mcapatiie  U^ote,  exprioMut  uue  idée  géDérale  U« 
»«mblci4  ibnc  cocnfvrcodre  louttt  le*  carte**  (finMpeeisd.*  ei  lefien.. 
daiii  les  coosciis  de  préfecture  conoaisseoi  de  qoelquet causes  <fex- 
clu»WM  (lu  cvHiseil*  est  la  bnuiie  des  deux  jurtdictioos?  — Voici 

les  règles  à suivre:  I*  toutes dinicullé»  se  rapportant  aux  coodiiiona 
cnntiitiish't*  de  la  capacité  de  l’élecleur , leilek  que  celles  se  rappor- 
laut  SN  cent,  d tàge,  aux  droite  eh-ite,  oh  domicite  eieii  on  poliuque, 
etc., etc.,  rmireot  dans  les  aUnbutions  dos  tnlsunsirs  ordiDairea.  9* 
Au  coAlraire.  loutes  le*  questions  relatives  à la  rub'ditc  du  opéraiitme 
eUcforoUt,  Mwi  de  la  eouspéteoce  du  couseü  depréferture.  Les  pre- 
mier» coaiiabsent  du  foods  , les  autres  de  la  fume.  Cela  résulte  ije« 
it-mses  mêmes  de  l’art.  330,  comparé#  à ceux  de  l’art.  331 . 

Qaid  des  mtompaiitüiUe  doot  il  est  perte  aux  art.  303  M sut. 
vants?  Le  Coitseil  d’État  et  la  Cour  de  Cassetioa,  jugent  différemmeoi 
U questioa  de  eompéleore.  Le  premier  veut  que  l'appréciaiion  derw- 
compatibilité  ne  puisae  être  faite  que  par  te#  romeils  de  préfeetnre. 
(^éidu  Cameeii  du6  mar*  1843.  Tsuaev).  I.e  deuxième  aucoeiraire 
juge  que  le»  tribunaux  ordraairef  sont  seiiU  juges  des  que*tioos<fir>com- 
patibihiéa  aux  terme*  de  i art.  89  de  le  loi.  (Arrêt  du  10  mort  1843) . 
O*  deux  dérisions  nous  ont  poru  trop  abaetnes  : nous  avon*  eberebe 
à les  coocilisr.  Voéd  comoMml  : s’il  7 a à faire  l'applkalioo  d’uu  leiic 
deloi  elà  apprécier  d«?t  fooetkiiM  iieM9JHm:>siiici«rdéclarée#  locempe. 
bbleiavec  le  titre  de  ceneeÜUrgèeéral,  le#  tribtmein  mvils  aont  seuls 
compéieoi#  ; et  00  peut  dire  qu’ils  ne  fout  qu’appliquer  uee  iucepu 
cité  préexittenle.— Au  Odotruire.  s’il  l’agit  d'ime  ineompalibtUté pesai- 
ble,  mais  qui  puiiee  denuer  matière  à diacusslon  et  tout  eu  moine  à 
interprétation,  c'est  eus  conseils  de  préfecture  seuls  à un  «annaltre, 
puisque  les  trihusaux  nrdirjasres  seul  tao*  qnaliié  pour  inierpréler  de» 
acte*  adffiioisiratifs.  (drr.  74  de  yréteni  Code,  rf  le  rmssi.— Ainsi  con- 
cibées  le*  deux  opiniiins  sont  confermss  aux  principe*.— Que  bol.|| 
décider  des  queslinM  relatives  à i'auietie  de*  painiHe*  T—  Il  est  de 
Jurisprudence  constante,  que  CaetUite  de*  paiemiu  étant  un  acte  ex- 
clusivemeot  adminisiraiif,  00  ne  peut  tous  aucun  prétexte  an  porter 
la  eoenaissance  devant  lestnbuuaiix  ordioairca.  ( Arrête  du  ComteH 
du  3 février  1841,  CouSsts,  e*  14  lieecinér*  1848,  Cotniuu). 

I La  eompéience  tt  <fiflérmtc  des  trftuoaux  adnioistratifs  et  des  iri- 
j bumirx  ordinaires,  produit  cet  eflet.  qu’H  petM  7 avoirlteu  à undon* 
ble  recoor*.  — Les  deux  réclamations  alors , sort  indépendantes,  et 
le  rejet  de  Time  m fait  pus  obstacle  k ce  que  les  parties  ititéressées 
puissent  fonner  raotre.  (Cour  de  Battia  du  93  avrft  1845,  et  noiam- 
mentart.  1381  dm  CodeeMt).  — ^ealement  ta  réi-hmalion.  devant 
tes  consesU  de  préfecture,  doit  être  formée  dans  les  einq  Jours  , (srr. 
33tl  ) au  beu  que  la  réclamation  devant  te  tribonal.  n'evt  pas  sojette  à 


Digitized  by  Google 


DU  porvom  Exécvtif, 


5.-; 


question  ose  portés  üevatu  le  tribunal  de  rarrondia<^ment  j 
qui  etatue,  aanf  l'appel.  L’acte  d'appel  devra,  aoos  peine  de 
nullité,  être  notiAé  à la  partie,  dans  les  dix  jours,  quelle 
quQ  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  soin- 
maîrem^it  et  confonnéinent  au  paragraphe  6 do  Part  33 
üe  la  loi  du  19  avril  1331  (art  5^;  oe  paragraphe  est  ainsi 
conçu  ; ■ La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affai> 

» res  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'a- 

• voué.  Les  actes  Judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu, 

• seroot  enregistrés  gratis.  L'aflkire  sera  rapportée  en  au- 

• üieoce  publique  par  on  des  membres  de  la  Cour,  et  Par- 
a rét  sera  prononcé,  après  que  la  partie  on  son  défenseur 
» et  le  ministère  public  auront  été  entendus.  ~ S’il  y a 
» pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et 
» toutes  affaires  cessantes,  comme  devant  1a Cour  Royale, 

» avec  la  même  exception  du  droit  d'enregistrement,  sans 
n consignation  d'amende.  • 

33^.  Le  recours  au  Conseil  d*ÉUt  sera  exercé  par  la  voie 
contentieuse,  et  suivant  les  formes  portées  au  livre  cin- 
quième, chap.  II,  jugé  publiquement  et  sans  frais.  — Le 
recours  devant  le  conseil  serasuspensiflorsqu'il  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu.  L'appel  du  Jugement  des  tribunaux  ne 
sera  pas  suspensif,  lorsqu'il  sera  interjeté  par  le  préfet 
(art  53  et  55}  (1). 


ce  «lébi.  (iSr^nmcai  de  tari.  331,  9111  ne  répète  pat  la  nécessité  ém- 
pâtée  par  f art.  550.*  C'e»t  aioel  da  reste  que  l'a  consacré  uu  juria» 
prudeuce  coniiaale.  (Arrêt  de  Om*.  da  tSem'i  134S  et  iei  notet  dee 
tprétUiet). 

Il  knporte  beaucoup  «ie  ne  pai  confondre,  dant  la  pourMtilc  d'une 
réclaaMtioo  \ rojci  en  effet  queli  H>ot  les  danger»  de  ceue  erreur: 
un  tribunal  citil  (N)  peut  plu»  connaître  d’une  afCaire  Jug^e,  ro^e  îjh 
compéieiiMBcnl  par  le»  Iribuciaui  adminiatratib ; t'ildoil  (‘Urtcon'jurqti’à 
ce  que  le  Coneell  tTÉial  anmille  bdociatondu  coo»eilde  préfecture. 
{Arrêt  de  Case,  da  16  jantier  1840).  Tout  comme  un  conaeil  «le  pré. 
feciure  ne  peut  pas  Juger  une  affaire  portée,  nétne  incnapétiaDoient. 
«levant  ks  tribunaux  ordinaire*  {Arptmetu  de  Tarr.  19  da  prèetnt 
Code).—  Or,  éan»  l'an  et  rauireea»,  la  pourtniie  de  la  réclanulion 
«levaal  ie  tribunal  ineoiBfiéleni,  abacabe  le*  délai*  qui  étaient  néce*' 
Mire*  pour  poursuivre  utileoteut  l’aelioa. 

(I)  Le*  riciaMlioB*,  contre  le*  opératkwi  éisctorale* , oHirenl  un 
iré*  pand  iatérét.  «t  «Iles  *oot  faverabie»,  quand  elle*  repooeiu  sur  h 
cuiiscicDca  «f  une  vioUiioo  de  la  loi  ; «lie*  sont  san*  intérêt  au  con- 
traire, qunnd  elln  ont  poxtr  unique  objet  d‘ exprimer  la  puérile  saiirbc- 
ùon  que  veut  »c  «lonner  une  opinion  politique  vaincue  au  icrutin.— Il  y 
a une  espace  infini  entre  cet  deux  sortes  de  réclamalioot,  et  voilé  pour- 
quoi nous  avons  crupouTOir  donoer  aux  bonmes  de  bonne  foi,  des  régies 
sôrot,  sur  ta  nature  des  réclamattotM  qu'Os  peuvent  être  tentés  de  foirr, 
H sur  la  manière  dont  le  Conseti  «fÉtat  le*  apprécie  généralemeei. 


leetiea  9oa^ènac. 

0ei  Attributions  dos  Conseils  généraux.  — Caractère  tie 
leurs  Délibêralions  et  de  leurs  Actes. 

s 

Des  Attributions  des  Conseils  généraux. 

CJsa  attributions  sont  d«  diverses  natures  ; voief  à quois 
termes  sc  résument  les  disporitlons  législatives. 

.'l.'ia,  I-fl  conseil  général  répartit,  chaque  année,  les  con- 
tributions directes,  entre  les  arrondissements,  confomu^- 
ment  aux  règles  établies  par  les  lois.  .Avant  d'effectuer 
cette  répartition,  U statue  sur  les  demandes  délibérées 
par  les  conseils  d’arrondissement,  en  réduction  du  contin- 
gent assigné  à l'arrondinement  (Art  6 de  la  loi  du  38  plu- 
vid!<e  an  VIII;  art  1*'  de  la  loi  du  10  mal  1833.)  — Au 
même  titre,  le  conseil  général  prononce  définitioemeut  «ur 
les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées  parles 
communes,  et  préalablement  soumises  aux  conseils  d'ar- 
rondissement (Idéme  art  6 de  la  loi  du  28  pluviôse;  .art.  2 
de  la  lof  du  10  maij  (3). 


1*  Le  recourt  du  Cuoictl  cooirc  rorréié  du  con«etl  de  pr'-- 

teciure,  oe  peut  jvmai»  avoir  lieu  qu*de  la  pari  de  <*ewx  qui  uni  fa«t 
fcsréclanuiionsen  première  iasUmee.  (Arrêts  dttùftufH  des  I6a<>«>r 
1613,  GatMTXMFF,  et  l^'/rrrier  1644, 

9*  Le  Consdl  ifÉlil  u'admet  pas  de  iiullîlésans  grtcf;  c'esl  du  reste 
conforme  an  <troit  comnran.  (Arrfi  du  CoeueU  du  30  déermhre  1 8 13).  — 
V.iis  il  ; a grief  »orG«»ni , toutes  tes  fois  qu'il  y i violalHm  volootnire 
de  la  foit  CO  ce  sens  que  cette  ominion,  qui  n'esi  non  «pund  elle  e«t 
reflet  (f uo  oubli , devient  aœ  cause  de.  nullité  , quand  elle  a lieu  an 
méprU  d’une  réclamation,  à temps,  «fun  ou  de  pluasetrrs  élocteur*. 
3*  Le  Couaeü  d'Etat  oe  connaît  d’autre*  griefs  que  ceux  qui  ont  été 
1 proposés  au  conseil  de  préfecture;  toute  cause  nouvelle  de  imlljté  sc. 
rsit  rejetée  de  droit.  ( /urisp.  coru/,  arrêt  du  Cimseil  du  IC  juiltet 
1340.  VaiSAT,  et  mon  répert  T.  Conseil  itÈiat). 

Si  touiefuis  i s'agissait  <fuaecattiecria''*mpéteDce,  oo  pourrait  b 
|icopos«r  pour  la  preaatére  fois  devant  1*  Coiweil  (TÉUL  (,4rri’(  du  6 
teplesnbre  1343,  Comuu,  t'opes  notes  surYort»  3971, 

(i)  Le  coiMM>il  général  agit,  daos  ce*  divers  actes,  co  vertu  ifun* 
sorte  de  d«Hégai»»n  du  pmrvotr  législatif.  Il  no  réniltc  qu'aucun  recoure 
n'est  donr,é  aux  arrondisseusents,  oo  aux  communes,  «fui  croiraient 
avoir  4 se  phindre  de  U réportiiioD,  oo  de  la  rédoriion  du  coniingenl. 
fl  n'y  a pas,  «faîlleorf.  de  décision  definitire  d.vns  la  délihéraiioo  <hi 
conseil  général,  et  les  communes  intéressées  peuvent,  raimée  sut- 
I vante,  renouveler  leur  réclamation  devant  le  coosdi. 
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33â.  I.C  coiiâ^il  géoéral  vote  leü  coutim€s  AddiUonnet^, 
düDt  la  perception  est  autorisée  par  lue  lois  (art  3)  (1). 

333.  Le  conseil  général  déllLèrd  : Tsur  lob  contributions 
eatraorüinaircs  A établir  et  lus  empronis  A contracter  dans 
rintérét  du  dépariement;  T sur  les  acquisilioits.  aliéna^ 
tlonset  échanges  des  propriétés  départcrocntalcs;  3*  sur 
le  changoment  do  destination  ou  d'affecuiion  des  édifices 
départementaux  ; U*  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés 
üéf>artemontaIes  ; 5”  sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir 
au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par 
l'art  36  de  la  loi;  6*  sur  les  transacUous  qui  concernent 
les  droits  du  département  ; 7*  sur  l'acceptatioa  de  dons  et 
legs  faits  au  département  ; 8"  sur  la  direction  et  lo  classe^ 
meut  des  routes  départementales  (art  à),  ~ ainsi  que  sur 
le  classement  des  chemins  vicinaux  do  grande  commun!-' 
cation  : pour  ces  derniers.  Us  ont  le  droit  de  décider; 
(art  7 do  la  loi  du  21  mai  1836);  9*  sur  les  projets , 
jiisuis  ou  devis  de  tous  les  autres  travaux,  exécutés  sur  les 
fonds  du  gouvernement;  10*  sur  les  offres  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à 1a 
dépense  des  routes  départementales,  ou  d'autre^j  travaux 
h la  charge  du  département;  il*  sur  les  concessions  A des 
associations,  des  compagnies,  ou  A des  particuliers,  do 
travaux  d'iotérét  départemeDtal  ; 12'  sur  la  part  cuntribu* 
liveA  im|K)scr  au  département  dans  les  dé))enscs  des  tra- 
vaux exécutés  par  l’État  et  qui  inU^ressent  le  départe- 
ment; 13*  sur  la  part  contributive  du  départementaux 
dépenses  des  travaux  qui  intéressent  A lafoisle  département 
et  les  communes;  lA*  sur  rétablissement  et  l'organisation 
des  caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rémunération,  en 
faveur  des  employés  do  préfccluro  et  do  sous-préfecture; 
15*  sur  la  part  do  la  dépense  des  aliénés,  et  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à la  charge  des  com- 
munes, et  sur  les  Itasesde  la  répartition  A faire  entr'cdles; 
16*  enfin  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
délibérer  par  les  lois  et  règlements.  (Art.  fi  de  la  loi  du  10 
mai  1838)  (2). 

336.  I.e  conseil  général  dorme  son  avis  : I”  sur  les  chan- 
gements proposés  A la  circonscription  du  territoire  du 


H)  Même  iibM^rvstkin  qi*ed«fi*  rarliclc  préc«^:.l. 

(1)  Les  diTcrt  objeU,  Mir  IcfqucJi  poricci  le*  délibêralioos  du  coû- 
Mil  gétièfal.  ue  »uot  paa  dêGiulivcoicot  apprédêci  par  lui.  En  délibé- 
rant, il  nt  fait  qu'acto  de  pure  iostruttton,  qui  ne  peut  pat  éoe  alto- 
quée  par  U vote  (Tonleulieute.  (Toget  orrfi  du  Conuit,  du  37  avril 
18il  K.Biot).  I>c  «Cul  recourt,  Juut  «oie  .t  luftccpiiblct  cet  délibéra- 
tiun*,  e>l  réglé  par  l'art.  341.  sauf  «kint  te  ca«  rfr'xeèt  de  p mroir. 


déi^artcment,  des  arrondiasemenis , des  cantons  et  de* 
communes,  et  A la  désignation  des  chefs-lieux  (art  233 
du  présent  Code)  ; — 2*  sur  leo  difficultés  élevées  relaüve- 
nient  A la  répartition  de  la  dépense  des  U'avaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes;  — 3*  sur  rétaUlssement,  U 
suppression,  ou  lo  changement  des  foires  et  marcliés; —• 
fi*  enfin  et  généralement  sur  tous  les  ol^ets,  sur  lesquels  U 
est  consulté  par  radmiuistrati(»i  (arL  6). 

337.  Le  con5veil  général  peut  adresser  directement  au 
ministre  chargé  de  l'administration  départomeotale,  par 
nmermédiaire  de  son  président,  les  réclamations  qu'il 
aurait  à présenter  dans  l'intérét  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
J^enices  publics,  en  ce  qui  touche  le  département  (arL  7). 

3;18,  l>e  conseil  général  vérifie  l'état  des  arebiveset  l'état 
du  mobilier  appartenant  au  département  (art  8^ 

339.  Le  consiûl  général  délibère  sur  lo  budget  du  dt'par-' 
tement.  — Ce  budget  lui  est  présenté  par  lo  préfet  ; il  est 
réglé  définitivement  far  ordonnance  royale  (art  11.  — 
QiuuU  aux  éléments  du  budget  et  à la  comptabilité  du  dépar- 
tement, Toyes  partie  quatrième  du  présent  Code). 

3fi0.  l.e  conseil  général  entend  et  débat  tes  comptes 
d'adminisiraiion.qai  lui  sont  présentés  parle  préfet:  l*des 
recettes  et  des  dépenses,  conformément  aux  budgets  du 
du  département;  2*  des  fonds  de  non-valeurs;  3*  du  pro- 
duit des  centimes  additionnels,  spécialement  affectés,  par 
les  lois  générales,  A diverses  branches  du  service  public 
(art  24% 

Sî- 

Carorfe^'ÿ^  des  Actes  des  Coiuciti  Généraux. 

3fi1.  Les  délil^rations  des  conseils  généraux  sont  sou- 
mises A l'approbation  du  roi,  du  minisiro  compéteot  ou  du 
préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  parles  règle- 
ments d'administration  publique  (art  5). 

3fi2.  Les  déliliérations  du  conoell  général,  relatives  A des 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  dépar- 
tcmcotalos,  ainsi  qu'aux  changements  de  destination  des 
édifices  et  hàtimonL'i  départementaux,  doivent  être  approu- 
vées par  une  ordonnance  royale,  te  Conseil  tTktat  entendu. 
— Toutefois  rautorisaiion  du  préfot,  en  conseil  de  préfec- 
ture, est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges,  lorsqu'il  ne  >’agit  que  d'une  valeur  n’excédam 
pas  vingt  mille  francs  (art  29). 

343.  Les  délibérations  du  conseil  général,  relatives  au 
mmte  de  gestion  des  propriétés  départemenules,  sont  sou. 
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mises  au  ministre  compétent  — Au  cas  d'urgence,  le  mi> 
nlstro  pourvoit  provisolremont  & la  gestion  (art  30). 

.lAii.  Les  contributions  extraordJoaires  que  le  conseil  gé- 
nérai voterait  i>our  subvenir  aux  dépenses  du  département 
ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi.  Dans  le  cas 
où  le  conseil  gi^néral  voterait  un  emprunt  pour  subvenir 
à des  dépenses  dn  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu’en  vertu  d’une  loi  (art  33  et  3û)  (1). 

3Ü.  Los  transactions  délibérées  par  le  conseil  général  no 
peuvent  être  autorisées  que  par  ordonnance  du  roi,  le 
Comril  d'état  entendu  (art  38)  pi). 

3A6.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  géné- 
ral relatifs  à des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  com- 
pris dans  ses  attributions  sont  nuis  et  de  nul  etfet  ; la  nul- 
lité sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  roi.  (Art  ià 
de  la  loi  du  22  juin  1833)  (3). 


IsBliiwi  IhwMÎèa*. 

üe  la  Tenue  et  de  COrdre  des  sessions  des  Conseils  Géné- 
raux, — liefus  de  concours. 

3A7.  Un  conseil  général  ne  peut  so  réunir,  s’il  n'a  été 
convoqué  par  le  préfet,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi, 


(I)  1^  «rt.  31,  3i  et  35  »e  rApporteol  lu  domaine  du  dépaiieneDl. 
(Foycj  qtutriànt  partie  du  prêtent  Code). 

(aj  L'art.  3T  te  rapporte  ain  actions  h iotenier  au  nom  du  déparle- 
tncul.  {Vot/tt  aiuti  quMrtème  partie). 

(3)  Ko|rrs  Ut  diveri  articiet  de  ta  tectUn  tniemte;  vapet  auui 
let  noter  tur  cet  artieUe. 

— L’art.  U ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  cootcil  général  m serait 

rMdermé  dans  tes  limilesde  tes  allribuüoi»,  mais  o’auraii  pas  observé 
les  formes  prescrites  par  ta  loi.  Oa  a demandé,  dés  lors,  si  tes  délibé  - 
ratHios,  ainsi  prises,  étaient  ênaulablei  comme  dans  le  cas  de  Tart  1 1 
de  la  lui?  L'aflirmative  semblerait  juile,  car  taire  uns  pouvoir,  ou 
au  mépris  des  formalités  convlilutives  <iuj||OlÉp|«aont  deux  choses 
identiques  [Comenin,  8*  rdirfan.  t.  1,  Cependant 

la  jurisprude/ice  a adopté  une  autre  nanSBIEMM^  et,  pariaitt 
de  ce  point,  que  ce  n'est  que  par  exception  Jj^Bhrairement  au  droit 
coonaun,  qu'une  ordonoance  rojale  peirt  aux  lennos  de  Tan.  1 1, 
annuler  ii'a  actes  d'un  pouvoir  électif;  «t  d’un  autre  célé  qiJh 
rinobservaiton  des  formes  esientieilcs  peut  ronaiituer  un  excès 
de  pousoir,  le  Conseil  d'F.tai  décide  qi»o  dans  l'mpèce  posée  la  dèli- 
béraiioa  du  conseil  général  est  susceptible  du  recours  au  conten- 
tieux. (Àrgament  dm  arritdn  Conteil  du  S nsof  18»,  commtme  de 
MontyareaU). 

— La  section  3 ci-après  s'occupe  des  actes  du  conseil  général  qai 
seraieal  contraires  i l'ordre  de  scs  sessions. 


r>5 

qui  détermine  l’époque  ot  U durée  de  1a  session.  — An 
jour  indiqué,  pour  U réunion  du  conseil  général,  le  pré- 
fet donnent  lecture  de  l’ordoonancc  de  convocation,  rece- 
vra le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et  décla- 
rera au  nom  du  roi,  que  la  session  est  ouverte,—  Les  mem- 
bre» nouvellement  élus  qui  n’ont  pas  assisté  à l’ouverture 
de  la  session,  ne  prennent  séance  qu’aprés  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du  président  du  conseil  général. 
Le  conseil  formé  sous  la  présidence  du  dojren  d'ftgc,  le  plus 
jeune  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire,  nommera  au 
scrutin  et  à la  majorité  absolue  des  voix  son  président  ot 
son  secrétaire.  Le  préfet  a entrée  au  conseil  général  ; il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations, 
excepté  quand  il  s’agit  de  l'apurement  de  scs  comptes. 
(Loi  du  22  Juin  1833,  art  12). 

346.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  puhll- 
{(UGs;  il  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  con- 
selllors  sont  présents;  les  \ote»  sont  recueUlls  au  scrutin 
socret,  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents 
le  réclament  (art  13)  (4). 

349.  Toute  délil)ération,  prise  hors  de  la  réunion  légale 
du  conseil  général,  est  nulle  de  droit  — Le  préfet,  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la  réunion  il- 
légale, prononce  la  nullité  des  actes,  prend  les  mesures 
oéccssalres  pour  querasscmbléesesépareimmédlatenient, 
et  transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort, 
pour  l'exécution  dos  lois  et  l’application,  s’il  y a lieu,  des 
peines  déterminées  par  l’art  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont  exclus  du 
conseil , et  inéligibles  aux  coosails  de  département  et  d'ar- 
rondiæement  pendant  les  trois  années  qui  suiveut  la  con- 
damnation (art  15). 

350.  U est  interdit  à tout  conseil  général  de  se  mettre 
en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  conseils  d’arron- 
dissement et  de  département  — En  cas  d'infraction  à cette 
disposition,  le  conseil  général  sera  suspendu  parle  préfet, 
en  attendant  que  le  roi  ait  statué  (art  16). 

351.  Il  est  interdit  à tout  conseil  généra)  de  faire  ou  de 
publier  aucune  proclamation  ou  adresse,  En  cas  d’in- 
fraction à oette  disposition  le  préfet  déclarera,  par  arrêté, 
que  la  session  do  conseil  général  est  suspendue  ; U sera 
statué  déHoitivemcnt  par  ordonnance  royale  (art  17). 

352.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dents, le  préfet  transmettra  aon  arrêté  au  procureur  gé- 
néral du  ressort,  pour  rexécution  des  lois  et  l'application. 


(I)  L'srf.  14  I éié  rapporiè  dana  la  «crliofi  prècèdenta.  {Art.  5M 
du  Cotte). 

8 


Digitized  by  Google 


rnEMIÉRE  PARTIE,  LIVRE  QUATRIÈME. 


»'U  T A lieu,  des  peine»  déterminées  p«r  l’art  123  du  Code 
pénal  (art  18). 

353.  Tout  éditeur,  ituprimeur,  journaliâte  ou  autre,  qui 
rendra  publics  les  acte»  Interdits  au  cotks^il  général  par 
les  art  3&9.  350  et  3.M  sera  passibledes  peines  portées  par 
l'art.  123  du  Code  pénal  (art  19). 

35é.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de 
tout,  ou  partie  de  ses  délibératlous,  ou  pn^cès'verbaux. 
Les  procès-verbaux  rédigé:»  {»ar  le  socrétairo,  et  arrêtés  au 
«.'ommeacement  de  chaque  séance,  contiendront  l'analyse  ' 
de  la  discussion  : tes  noms  des  merni>re»  qui  ont  pris  part 
A cotte  discussion  n*y  somut  pas  iuséréa.  (Art  26  de  la  loi 
du  10  mal  1838). 

355.  Si  le  Conseil  général  ne  so  n'>unlssait  pas,  ou  s'il  se 
réparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions 
directes,  les  mandernenU  des  contingents  assignés  A cha- 
que arrondissement  seraionl  déUvrés  par  le  préfet,  d'a- 
près lo«  ba.sesde  la  r<'>parUU0D  précédente,  saufle»  modi- 
fications 4 porter  dans  le  conüngem,  en  exécutfon  des  lois 
(art  27). 

Si  le  Conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  lo  budget  des  dépeosos  ordinaire»  du  départe- 
ment, le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  éiabllrall  d'of- 
fice CG  budget  qui  aérait  réglé  par  une  ordonnance  royale 
(art.  28). 

Tins  Tt. 

De  rOrMianieetàMa  sla  Daavolr  rfiame  le*» 
ArremiiâeefaacMie. 

356.  11  y a dans  chaque  arrondissement  un  sous^préfet 
et  un  conseil  d'arrondissemont  (Art  8 de  la  toi  du  28  plu- 
viôse an  VIII). 

CHAPITRE  I". 

DBS  socs-rairiTS. 

357.  Ijee  soua-préfeta  aont  nommés  par  le  roi  (art  13 
du  présent  Gode),  leurs  fonctions  correepondent,  dans  leur 
arroodiaeoment  4 celka  qui  sont  confiées  aux  préfets  dans 
les  défiartementa,  aeulement  ils  administrent  sous  la  di- 
rection ot  90US  l'autorité  de  ces  dernim*s.  (Art  28  et  31. 
sect.  2*  de  la  loi  du  22  déoembre  1789). 

368.  Lee  sous-préfets  ôtant  subordonnés  aux  préfets,  lis 
ne  peuvent  prendre,  ni  faire  prendre  aucune  délibération, 
en  matière  d'administration  générale;  et,  si  quelques  cir- 
constances extraordinaires  les  portaient  4 s'écarter  de 


cotte  règle  es-sentielle,  leurs  délibérations  ne  pourraient 
être  mises  4 exécution  qu'aprés  avoir  été  présentées  à 
l'autorité  préfectorale  et  autorisée  |>ar  elle,  (Chapitre  l*% 
S 1"  de  l'inst  gén.  du  12 — 20  août  1790). 

359.  Les  sous-préfets  ont  donc  pour  atiribuüon  seule- 
ment de  recueillir  toutes  les  connaissances  et  de  former 
toute»  les  demandes  qui  peuvent  intéresser  les  districts  ; 
d'exécuter,  sous  la  direction  de  l'autorité  du  préfet,  toutes 
les  dispositions  arrêtées  par  celul-cî;  défaire  toutes  les  vé- 
rifications et  dottoer  tous  les  avis  qui  leur  seront  demandés 
sur  les  affaires  relatives  ù leur  arrondissement;  enfin  do 
recevoir  les  pétitions  des  municipaliU'’s,  et  de  les  fUre  par- 
\ enir,  avec  leur  propres  observations,  aux  préfets  (même 
chapitre). 

3G0.  Les  sous-préfets  doivent  rendre  compte,  une  fois 
par  mois,  au  préfet  do  l'cxécudon  des  diverses  parties 
confiées  4 leurs  soins.  (Art  12  de  1a  loi  des  15—27  mars 
1792). 

361.  Les  sous-préfets  agissent  de  leur  propre  autorité, 
et  en  leur  nom,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  les  y autorise. 
Ainsi  : 1*  Ils  autorisent  les  étabUsBemcnl»  des  manufac- 
ture» incommodes  (art.  du  décret  du  15  octobre  1810); 
2*  Us  ont  qualité  pour  dt^ider,  par  provision,  sur  les  faits 
de  contravention  de  grande  voirie  (arrêt  du  16  décembre 
1811)  ; 3*  Us  ont  le  droit  d'accepter  les  legs  faits  aux  hos- 
pices et  aux  pauvres  à titre  purement  gratuit,  dont  le 
moulant  n'excéde  pas  300  fr.  du  capital  (voyct  quatrième 
partie  ci-après). 

362.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  sous- 
préfet,  le  préfet  pourvoit  4 son  remplacement  en  désignant 
un  fonctionnaire  do  l’ordre  administratif  pris  dan»  l'ar- 
rondissement, ou  4 défaut,  un  conseiller  de  préfecture. 
(Ordonnance  du  29  mars  1831). 


CHAPITRE  II. 

nu  co^seiLs  D'Aaaoimfssiiietm. 

363.  Il  y aura  dan»  chaque  afrondlssement  de  sous-pré- 
fecture, un  conseil  d'arrondissement  composé  d’autant  de 
membres  que  rarrondissoment  a de  cantons,  sans  que  le 
nombre  de  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf.— M 
le  nombre  des  cantons  est  inférieur  4 neuf,  une  ordon- 
nance royale  répartira,  entre  les  cantons  les  plus  peuplés, 
lo  nombre  des  conseillers  d'arrondissement»  4 élire  pour 
complément.  (Art  21  et  22  de  U loi  du  22  juin  1833). 

364.  Les  conseiller»  rt^présenlent  rarrondiseemeot  en  en- 
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lier:  Ils  ne  peuTent,en  aucun  cas,  se  considérer  comme  le» 
représentants  d*un  canton  en  particulier.  (Art  lO  du  dé- 
cret du  22  décembre  1789). 

tes  articlee  de  lois  sur  cette  matière  m rapportent  : 1*  & 
l'élection  de  conseils  d'arrondissements;  2*  à leurs  attri- 
butions et  h la  nature  de  leurs  délibérations;  3*  A la  tenue 
de  leurs  séances. 

lettàoa  Vmwèt*. 

De  la  yomiruttion  des  Comeitlers  d'Arrondi»emçnU> 

366.  Les  conseillers  d'arrondissements  sont  élus  dans 
chaque  canton  par  l'a'viemblée  électorale,  composée  con- 
formément au  premier  paragraphe  de  Part.  302  ci-dessus, 
— dans  les  départemenu  ou,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  du  même  article,  des  cantons  ont  été  réunis, 
les  membres  de  cette  assemblée  électorale  sont  convoqués 
séparément  dans  leurs  cantons  respectifs,  pour  élire  lo.s 
conseillers  d’arrondlsscmcntü.  (Art  22  de  la  loi  du  22  Juin 
1833). 

366.  l.es  membres  des  conseils  d'arrondissements  peu- 
vent être  choisis  parmi  tous  Im  citoyens  Agés  de  26  ans  ac- 
complis, jouiasaotdcs  droitsciv  ils  et  politiques,  payantdans 
le  département,  depuis  un  an  au  moins,  cent  cinquauto 
francs  de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans  i'ar- 
rondissemeut;  et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou  politique 
dans  le  département  : si  le  nombre  des  éligibles  n'est  pas 
settuple  du  nombre  des  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment , le  complément  sera  formé  par  1(»  plus  imposés 
'art.  23). 

367.  Lfs  i/urûmpati/^iiir(‘s  prononcées  par  l’art  303  sont 
applicables  aux  conseillers  d'arrondissements  (même  ar- 
ticlo);  — nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
<rarromlissemcnts,  ni  d'im  conseil  d'arrondissement  et 
d’un  conseil  général  (art  2A). 

868.  Les  membres  d<»  conseils  d'ai  rondlssoment  sont 
nommés  pour  alx  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans, — A la  ses'^Ion  qui  Milvra  ia  première  élection, 
le  conseil  général  divisera  on  deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement;  U sera  procédé  à un  tirage  au 
sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  leo  deux 
séries.  Ce  tirage  se  fora  par  lo  préfet,  eu  conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique  (art  25). 

üoot  appUcabtef  aux  conseils  d'airoadMODont  im  art. 
806.  306  et  809du  prAoeot  Cotle  (art  26). 


6e«ti»a  I>€ttMàém€. 

Des  AUrilnuionj  des  Consrifi  <TArroMdùunten4  ; caruettn* 
de  leurs  d^Ubt'rations, 

369.  Lo  conseil  d'arrondissement  délilfcre  sur  les  récla- 
maüoas  auxquelles  donnerait  lieu  la  Axation  du  contingent 
de  rarromlissement,  dans  les  contributions  directes.  — Il 
délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tributions, formées  par  lus  communes.  (.Art  60  de  la  loi  du 
10  mai  1838). 

370.  U donne  son  avis  : i’  sur  les  changements  proposés 
à la  circooscripUûQ  du  territoife  do  rarroBdissement  deo 
cantons  et  dee  communes,  et  A la  désignation  de  leurs 
chefs-lieux;  2'’  sur  lo  classement  et  la  dirocUon  des  che- 
mins vicinaux  do  grande  communication;  3*  sur  rétablis- 
scuionl  et  la  suppression,  ou  lu  changt-ment  des  foires  ci 
des  marchés  ; h"  sur  les  réclamations  éiovées  au  st^ut  de  la 
part  contributive  des  communes  respectives,  dans  les  tra- 
vaux intéressant  A la  fois  plusieurs  conununes,  ou  les  com- 
munes et  lo  département;  5* enfin  et  généralement  sur 
tous  les  objets»  sur  Usqueh  U est  uftpelé  à donner  son  avis, 
en  vertu  des  lois  et  règiemenu,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  l'administration  (art  61). 

371.  I/O  conseil  d'arrondissement  peut  dormer  son  avis  : 
1*  sur  les  Uivaux  des  roules,  de  navigation  et  autres  ol:dets 
d'uÜUté  publique  qui  Intéressent  rarrondissemeot  ; 2*  sur 
le  classement  et  la  direction  des  routes  départemeotales 
qui  iatéresieat  l’arrondisacmeDt;  y sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges,  oonstmetions  et  reconstructions  dos 
édifices  et  bâtiments  destinés  A la  sous-préfecture,  au  tri- 
bunal de  premièro  Instance,  A la  maison  d'arrêt,  ou  A d'au- 
tres senrices  publics,  spéciaux  A rarroodiasoment,  ainsi 
que  sur  les  changements  de  destioation  do  ces  édifices  ; 
A*  enfin  sur  tous  les  ot^eu  sur  lesquels  le  conseil  générai 
est  appelé  À délibérer,  on  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondis- 
sement  (art  A2). 

372.  Le  conseil  d’arrondissement  rrfnif  mniiiinwifiifniiii. 
de  la  part  du  préfet,  du  compte  do  l'emploi  des  fonds  de 
non-valeurs,  en  ce  qui  coooeme  rarroadissoment  (ar- 
ticle A3). 

373.  U consnil  d’arroadiBsenient  repartit,  entre  tes 
communes,  les  ooDtrtbutions  directes.  — U est  tenu  de  se 
conformer,  dans  la  répartition  de  l'impOt,  aux  décisions 
rendues  par  le  conseil  général  sur  les  rédamatioiis  des 
communes.  Faute  par  le  conseil  d'arronUissement  de  s'y 

I être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établit 
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la  répartition  d’après  leodites  décisions;  — en  co  cas,  ia 
somme,  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se 
trouve  réduite,  est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  tou> 
tes  les  autres  communes  de  rarrondlssement  (art  &5  et 

Afi). 

leaticMi  Troûièæ* 

Rfçles  pour  ies  Session*  des  ConseUs  tCAtrondissetnenL 

37A.  Les  conseils  d'arrondisaement  ne  pourront  se  réu- 
nir, s’ils  n*ont  été  convoqués  par  le  préfet,  on  vertu  d’une 
ordonnance  du  roi,  qui  détermine  l’époque  et  la  durée  de 
la  session.  ~ Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil 
d’arrondissement,  le  sous-préfet  donne  lecture  de  l'ordon- 
nance du  roi,  reçoit  le  serment  de»  conseillers  nouvelle- 
ment  élus,  et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session  est 
ouverte,  — Les  membres,  nouvellement  élus,  qui  n’ont 
pointassisté  A l'ouverture  de  la  session,  no  prennent  séance 
qii’après  avoir  prété  serment  entre  les  mains  du  président 
du  conseil  d’arrondissemeDt  — Le  conseil,  formé  sous  la 
présidence  du  doyen  d’Age,  le  plus  jeune  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  nommera,  au  scrutin  et  à la  mtgorité 
absolue  des  voix,  son  président  et  son  secrétaire.  (Art.  27 
de  la  loi  du  22  juin  1633). 

375.  Le  sous-préfet  a entrée  dans  le  Conseil  d’arrondia- 
sement  ; il  est  entendu,  quand  11  le  demande;  et  assiste  aux 
délibérations  (même  article). 

370.  Les  ait.  3A6  et  3A8  à 353  du  présent  Code  sont 
applicables  A la  session  du  conseil  d'arrondissement 
(art  28). 

377.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondissement 
se  divise  en  deux  parties  : la  première  précède  et  la 
deuxième  suit  la  session  du  conseil  général  ; dans  la  pre- 
mière, U s'occupe  de  divers  objets  dont  il  est  question  aux 
art  369  à 37X  ~ Dans  la  deuxième,  il  répartit  entre  les 
communes  les  contributions  directes  (art  AO  et  A5  de  la 
loi  du  10  mai  1838). 

378.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  con- 
tributions directes,  les  mandements  des  contingenta,  assi- 
gnés à chaque  commune,  seraient  délivrés  par  le  préfet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  établies  par  l’art  373 
cl-desaua,  sauf  les  modifications  à apporter  dans  le  con- 
tingent, en  exécution  des  lois  (art  A7). 


TXXmXTXI. 

De  rOr|nuU«»U«H  (l). 

385.  Les  communes  sont  les  plus  petites  des  circonscrip- 
tions administratives;  leur  territoire  est  fixé*  étendu  ou 
modifié  suivant  qu'il  a été  dit  aux  art  253,  25A  et  sui- 
vants du  présent  Code.  — Chaque  commune  a un  corpw 
municipal  qui  so  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux.  (Art  1*'  de  la  loi  du  21  mars 
1831). 

CHAPITRE  !•'. 

DIS  MAISES  ET  ADJODfTS. 

Les  dispositions  des  lois  sur  cette  matière  se  rapportent  : 
1”  à quelques  dlspoaitions  générales;  2*  au  personnel  dea 
maires  et  adjoints;  3*  à leurs  attributions. 

tacAion  >n.miAiÉ. 

Dispositions  Générales. 

386.  Les  fonctions  des  maires  etdesadjoints  et  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  sont  cssenticllemontgratuites  et 
ne  peuvent  donner  lieu  & aucune  indemnité,  ni  frais  de 
représentation  (leditart  1”). 

387.  Il  y aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes  de 
2,500  habitants  et  au-dessous;  deux  dans  celles  do  2,500 
à 10,000  habitante;  et  dans  les  comiuunes  d’une  population 
supérieure,  un  adjoint  do  plus  par  chaque  excédant  de 
20,000  habitants.—  Lorsque  la  mer,  ou  quelque  autre  obs- 
tacle rend  difDcilee,  dangereuses,  ou  momentanément  im- 
possibles les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  par- 
tie de  la  commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les 


(t)  Lra  cooin(iu«i  M ton!  pas  aeulecMiil  corpA  poliuqiM*. 
ellei  ont  ai>corc  un  earactéfu  «TindividiiAliié  qui  ie*  pUce  «lait*  le  c«« 
(le  po»*é(Ier  un  pAirtmoine  dool  elle*  oui  b libre  JouÎAMUce  cl  di*-. 
pô*îiiûa  ; «auf  b lurvcilboce  à bquelle  le*  «ouenet  leur  caractère  dr 
miiMrité  perpèluclie.  No»  lecteurs  doivent  bicu  remarquer  que,  dan» 
ta  première  partie  de  notre  Code,  r-ou»  ne  nou»  occupoo»  «|ue  de  l’or- 
gAiHMljoo  de*  pouvoir*  cl  <k  leur*  adribulioo*,  qu'ainti  nnuA  oe  de- 
voo»  parler  k»  q«te  <’e  rorgauiaaiioo  politique  et  adnaîuiktrutive  de» 
rotooiBnea.  Tool  ce  qui  tient  à leur  dooBAUic,  i leur  eonpubililè,  k 
leur*  intérêts  coam  éircs  OMrauv,  sert  traité  A b quatrième  parité  du 
Code. 


Digitized  by  Google 


DE  POCTOIR  EXEr.tl IF. 


59 


hAbiiants  de  cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du  nombre 
ordinaire,  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Tétât  cîtÜ 
dans  cette  partie  détachée  de  la  commune  (arL  2). 

389.  Ces  derniers  adjoints  ne  sont  pas  dans  la  catégorie 
des  adjoints  ordinaires.  Us  représentent  le  maire  dans  la 
localité,  pour  les  besoins  de  laquelle  ils  ont  été  nommés. 
Mais  Ils  n'ont  pas  la  correspondance  avec  le  préfet,  à la 
diCTéreoce  des  adjoints  représentant  le  maire.  (Art.  A de  la 
loi  du  18  floréal  an  X). 

B««tîoo  jPauTièro». 

£>tf  Personnel  des  Maires  et  Adjoints, 

389.  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés 
par  le  roi,  ou  en  son  nom,  par  le  préfet  (1).  Dans  les  com- 
munes qui  ont  3,000  habitants  et  au-dessus,  ils  sont  nom- 
més par  le  roi,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, quelle  que  soit  la  population.  ~I/es  maires  et  les 
adjoints  seront  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, et  ne  cesiieront  pas  pour  cela  d’en  faire  parUo.  — 
ils  sont  nommés  pour  trois  ans.  •—  Ils  doivent  être  Agés  de 
vingtroioq  ans  accomplis;  ils  doivent  avoir  leur  domicile 
dans  la  commune  (art.  3 et  A)  (2). 

390.  Sitfprmûm.  — Bévoeation.  Qs  peuvent  être  suspen- 
dus  par  an  arrêté  du  préfet;  mais  Us  ne  sont  révocables 
que  par  une  ordonnance  du  roi  (môme  art  3)  (3). 

391.  Absence. — Empêchement,  Au  cas  d’absence  ou  d'em- 
pôchement,  le  maire  est  remplacé  par  Tadjoiot  disponible. 


(I)  Le  GouverDeincot  cbo«»it  qui  bon  lui  temble,  et  »on  pouvoir  ne 
peut  é<r«  géné  et  encore  moini  conirerié  par  les  eulrepriaot  du  con* 
•eil  municipal.  C'eal  donc  contre  le  vsu  de  notre  coMtitutioo,  con- 
tre le  texte  et  feaprit  de  b loi  du  St  nure  1851,  coulre  l'indépcn- 
daoce  des  pouvoirsqu'un  conseil  aiuoicipal  combinerait  une  oppoeition 
syitéiMUque  contre  toute*  les  mesures  proposées  par  l’élu  du  Gou> 
vemement.  — Celui-ci  tiendrait  et  devratl  tenir  bon,  et  matoleoir  son 
nmire.  si  du  moins  il  B’avaii  aucun  tort  b lui  reprocher.  C'est 
ce  qu’à  fak  le  Gowernemeik,  par  rapport  aux  deux  muoicipaliiés  de 
Toulouse  et  (TAogero.  Il  a donné  un  tré*  bon  exemple  de  fermeté  et 
de  son  respect  pour  la  conslilntion  du  pnjs.  Des  conflits  de  ce  geurc 
doivent  éti  e évkéi  aotaol  que  possible  ; mais  lorsqu’ils  se  produisent, 
le  Gouvernemaoi  oe  pool,  sans  se  rendre  coupable,  permettre  aux 
conseiller»  muoicipanv  dTempiéter  sur  les  droits  de  b couronne 
l^rl.  73  du  Code,  à I*  nefs). 

<i|  11  suffit  que  le*  maires  et  adjotais  nnmnWs  déclarent  prendre 
leur  domicile  dans  la  commune,  et  l'j  preooent,  en  effet , en  rem- 
plissant les  fdnnaUtés  preicrkes  par  Tart.  104  du  Code  civil. 

(S)  Fopes  U tiote  1 c/.detstu 


le  premier  dans  Tordre  des  nominations.  — Rn  cas  d’alr- 
sence  ou  d’empéchemern  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire 
est  remplacé  par  le  conseiller  municipal,  le  premier  dans 
Tordre  du  tableau:  lequel  sera  dressé  suivant  le  nombre 
des  sulTrages  obtenus  (art  $)  (A). 

392.  Incompatibilités.  Ne  peuvent  être  ni  maire.?,  ni  ad- 
joints : 1*  les  membrea  des  cours  et  tribunaux  de  première 
instance  et  de  justice  de  paix;  2*  les  ministres  des  cultes 
(5);  3*  les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité;  A*  les  Ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  en  activité  de 
service;  5*  les  agents  et  employés  dos  administrations  ü- 
nancièros  et  des  forêts;  6"  les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges' communaux,  et  les  instituteurs  primaires; 
7*  les  commissaires  et  agents  de  police  (art  6]  (0)  ; S"  tous 
ceux  qui  oe  peuvent  pas  être  membres  du  conseil  munici- 
pal (argument  de  TarL  3)  (7);  néanmoins  les  juges  sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance  et  les  sup- 
pléants desjuges  de  paix  ))euvenlèiro  maires  ou  aitjoints; 
9*  enfin,  il  y a incompatibilUé  entre  les  fonctions  de  maires 
et  d'adjoints,  et  le  service  de  la  garde  nationale  (art  7 et 
8)  (8). 


(4)  Il  impnrie  que,  <laut  Pacle  fait  par  le»  aüjolals  ou  atMrca  foue 
lionnairea  appelés  eu  reaplaceoMüil,  U aoit  fait  tneuliou  ibi  moiif  <1* 
ce  rempbcemenl.  TuuieCuia  ceUe  néceasilé  o'eat  pas  absolue,  eide 
nombreuses  déciskws  oui  établi  ce  poitil  do  juriiprudcDce  bko  dat>- 
grrcui,  suivBiit  ooii«,  que  par  ceU  même  que  le  remplacement  a eu 
lieu,  il  y * présomption  qu’il  était  nécessaire. 

Nous  peusooa  que  la  Juri*prudence  du  Conseil  d I^Ul,  à eei  égard, 
ne  ferait  aucun  obstacle  à l’annublioo  d'un  acte  fait  par  un  adjoitM, 
dans  une  rirronsUince  où  son  ioicrvcotion  serait  un  abus  <f sutorilé, 
uo  empiétement  sur  celle  des  nuires  non  empécbtta.  Le  faii  dr 
CtmpéchemtM  t»k  donc  U priod|igile  considération  à apprécier;  et 
U menljun  nous  parait  iaCmoHnit  utile,  oc  fut-ce  que  pour  constater 
la  vérité  de  réloignemeut,  et  la  nécessité  de  rinlcrveolioii. 

(3)  Ou  De  réputé  mioistre  des  cultes  que  ceux  qui  licnDent  à un 
culte  salarié  par  l’Êlat  (tttp/à  ürt.  6 ).  — Ou  com^oil  au  suiptui 
qu’uo  culte  n’est  réelleosent  reconnu  par  Tautorilé  qu’autani  qu’elle 
s'est  occupée  de  son  régime  mlcrieur,  ou  qu'elle  lui  attribue  des 
droits,  ou  quelle  le  paie,  c4c. 

(6)  Ce*  cause»  particulières  d'inrompatibiliié  so:»t  les  coos«‘quenrrs 
des  causes  géuérales  d’incapacité  dota  îi  est  q*testion  aux  art  it 
suivaols  du  présent  Code. 

(?1  8i  05  rapproche  les  dispositions  de  cet  article  18  de  relies  de 
l'art  6 de  la  loi,  relativement  aux  ministre*  de*  cultes,  il  en  résuhe 
qu’il  7 a pour  eux  incapacité  absolue  d’être  meirra  oa  mf;otn<s,  mais 
qu'ils  peuvent  être  coDanllori  municipaux  dans  les  comoMines  où  ils 
ne  sont  pas  en  exercice. 

'8)  $«pr4  m-i.  Ur8. 
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Les  a^uils  salsrlés  du  nuire,  ne  peuvent  être  ses 
adjoints  (art.  7). 

391.  Iiulullalion.  Les  maires  no  peuvent  prendre  l'ad- 
minlstratlun  de  la  commune  qu'aprfci  avoir  prêté  ser- 
ment (I)  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfeL  — Quant  aui 
adjolnl.s.  Ils  le  prêtent  entre  les  mains  du  maire.  (Voyez 
l’an.  406  ci-après). 

lcrtino  TroMiém». 

Àttriàutions  îles  Maires  et  îles  Adjoinis. 

$ 1-. 

Atiributiotts  des  Alahes. 

3U5.  Les  fonctions  d».*s  maires  se  rattachent  à Tordre  ad- 
nilnisiraüf  et  à Tonlro  judiciaire.  — Dans  Tordre  atlminis- 
iraiif,  les  maires  exercent  dos  fonctions  des  deux  espèces; 
ils  sont  agents  de  Tadmlnistraüon  publique  et  repré'scn- 
tants  les  InU^rèts  des  communes  (2>.  ( Argument  de 
Tan.  54  de  la  loi  du  ta  décembre  1789,  et  des  articles 
(*i*après). 

— Czotnme  appartenant  a Tordre  adnùnbtratif,  les  mai- 
res sont  placés  sous  Tautorité  du  gouvernement,  et  plus 
spécialement  sous  Taiitoriu^  dos  préfets  et  sous-préfets 
(art  270  du  présent  Code),  et  Ils  exercent  les  attributions 
suivantes  : 

39G.  Ils  sont  chargés  jotu  Cautorité  do  l'administration 
«upérieure  (3)  : l*  do  la  publication  et  de  Texécutloo  des 
lois  et  des  règlemenls  ; T de  Texécution  des  mesures  de 
sûreté  générale  ; enfin  de  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  par  la  loi.  (Art  » de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ar- 
ticle 178  du  préiont  Code). 


, 1)  A peine  d’une  amerile  de  16  4 150  fr.  (ari.  195  du  Code  pé‘ 
Mil),  ce  fait  *<*ul  rc*»er  le«  foncüoni  de  r«ncice  maire  : jof* 

i|uc  b il  vfl  obbgé  «Ten  remplir  le»  f.mclioo»  rou*  m respooMbililé. 
(Aryvrnem  de  Fart.  !•»  de  la  lai  du  14  dèeemtre  1T89). 

(J)  Il  Eaul  bien  remarquer  le»  diver»  caradèfr*  du  pontotr  de» 
maire»;  car  *i,  comme  repré*cnlaui  te  pouvoir,  il»  »om  aouroi»  k 
l'auUKÎté  admiiMslraiirei  comme  juge»i  »U  «>ol  complélemciii  bide- 
(vcudanU,  el  comme  r«pré»e»ünt  la  cummuue,  ils  oui  au»»i  une  ccr» 
(ame  M»Kq>efldaocc.  Le»  acte»  qui!»  font  eu  dcrnicre  qualité 
M>ot  b»eii  wumi»  k la  wrmUaBiic  da  l*ad«üol>lraiM>o  •uj>«rie4«re, 
nwis  le»  maire»  i*'agi«»cni  po»  nsoin»  de  leur  propre  oKMirrmeot,  il» 
ont  riniiialbe.  fKo|W3  tes  artietcM  Mmi'Wsj. 

(3)  8<mi»  ce  rapport  U»  scml  de»  ayaUi  admmiâiraiif»;  il»  ultei». 
»eot  ou»  ordre»  du  Gotàverneracnl;  il»  »ont  protégé»  par  l'art.  "3  de 
la  ronodlubon  de  i'ao  VIII,  $uprà  art  VU  et  »«i« 


397.  1.09  maires  sont  chargés  jom  la  ntrveiiUmcê  de 
Cautoriie  supérieure  (A)  : 1*  de  la  police  miuilcipale  (5),  de 
la  police  rurale  (6),  de  ia  voirie  municipale  (7}  et  de  pour- 
voir à l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y 
sent  relatifs;  S*  do  l’administration  et  de  la  coziservation 
des  propriétés  de  la  commune,  et  de  faire,  en  conséquence, 
tous  actes  coaservatoires  de  oes  droits  (8);  3*  de  la  gee- 
lion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabiliP^  communale;  h*  de  U 
proposition  du  budget  el  de  Tordonnanrement  des  dé- 
pen.se»;  5*  de  la  direction  des  travaux  communaux;  6*  de 
souscrire  les  marchés,  do  passer  les  l>aux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux,  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  les  n'^glemcnts  ; 7*  de  souscrire, 
dans  les  mêmes  forme.s,  les  actes  de  vente,  échange,  fNir- 
tage,  acceptation  du  dons  ou  legs,  acquisition,  tranaactioa, 
longue  CC.S  actes  ont  ôté  autorisés  conformément  à ce  qui 
sera  dit  dans  la  partie  quatnème  ci-aprés,  sur  les  biens  et 
droits  des  communes;  8*  do  représenter  les  communes  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  (Art  10  ot 
partie  quatrième  ci-après). 

— A ce  même  titre  et  s&us  la  sttroeiUane*  de  Tadnünis- 
traüon  sui>érieur©,  les  maires  prcmianf  des  arrélés,  à Tef- 
fet  : 1*  d’or<lonncr  les  mesures  locales  sur  les  olyete  con- 
fiés par  le»  lois  k sa  vigilance  et  à son  autorité  (9)  ; 9*  de 


(A)  Sou»  et  *€000(1  rapport  te  maire  €*i  plu»  Hxtependapi;  il  r«- 
préteole  plu»  »pêciatea»efit  te  eooiBMike;  copoodant  il  €*t  «score  pro- 
tégé par  1a  coaeiiiulioD  de  Tas  VIII. 

^S)  Toÿcx  lit,  U de  ta  loi  du  16— S 4 août  '7SQ. 

(6)  Loi  du  29  n'pltmbre  1791 . 

(7)  royc»  ei-apré»  quatrieuu  parik,  di  la  rairU. 

(8)  fiies  qse  le»  maire»  aoicai  cbargé»  de  te  comerraiiua  de*  hier.» 
et  droiu  de  te  conuDunc,  te»  recevesr»  fsanici|>«oa  ce  Mnl  ps»  moiu» 
tcito»,  »<MM  Irur  re»pos»»hiUte  prîiuasoUe,  de  faire  io«ric»  te»  diti 

ucres»airc»  pour  la  i>rrcr|>Unn  de»  nttniui,  kg»  c4  dunalion» 
el  antre»  rcMOsrce».  de  faire  potmuivre,  «s  tiom  du  mau-e,  ta  reulrée 
«'O  tout  »e  qui  e»t  dû  k te  e«»»mso€.  {Art.  445,  4W  fl  471  d«  F tt- 
doimmee  da  St  mai  1838;  *Vrd,  qwiirtésK  parti»,  du  èieaa  ttm- 
mmrnutl 

(9)  I.C»  BiMrc»  oiH  été  inveati»,  par  ce»  artitk,  du  pouvoir  de  laws 
de»  ri^temeiK».  Ce»  acte»  eu  isol  qu’il»  »oDi  |ir«*  e»  evéesuos  de» 
io»,  K»i  eni-mtoe»  des  actes  aya»t  lautonté  légitlMivet  te  cos- 
iraveutioo  k teor»  di»po«iiiofM  «M  p«im»*abte  de  peines  de  poUre 
(l'OÿCJ  «rf.  471  et  475  du  Code  penal,  et  mUr»  irp»r/oifC  dé»  )mi. 
diciian»,  r*  règlement»  mmnieipamai.  — Mai*  qucite»  •«**  te* 
Bküiiorf»  |dus  »|éA  iatemeut  coulée»  à »e«  aoin»  ! {Vopt*  art.  U d»  ta 
loi  dm  14  deensére  178»;  lif.  tl,  art  . Z de  ia  loi  du  18*14  oeiU  1790, 
(Il  !*•  de  la  M du  19  juillet  1791 1. 
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publier  de  nouveau  les  loh  et  règlements  de  police  et  do 
rappeler  les  citoyens  à leur  observation  (1),  left  arrêtés 
des  maüres  soin  immédiatement  adressés  au  sous-préfet, 
le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  susî^endre  rexécuüoû{3), 
ceux  de  ces  arrêtés  portant  rvglafunt  p(-t‘manent  ne  se- 
ront exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  Tamplla- 
Uoo  consiatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  soua-préfet. 
(Art.  11  de  la  susdite  loi]. 

En  vertu  de  son  iniiialive,  le  maire  nomme  à tous 
les  emplois  communaus,  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  un  modo  spécial  de  nomiDation  ; il  suspend  et  révoque 
les  titulaires  de  ces  emplois  (art  1^}.—  Quant  aux  gardes 
champêtres,  le  maire  les  nomme,  sauf  rapprobatlon  du 
conseil  municipal;  ils  doivent  être  agréés  et  commission- 
nés  par  le  sou»-préfet;  ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
maire,  mais  le  préfet  seul  peut  lo$  révoquer.  — Le  matti 
nomme  élément  les  ptUres  communs,  sauf  Tapproba* 
tion  du  conseil  municipal;  il  peut  prononcer  leur  révoca- 
tion (an.  13}  (3). 

390.  En  venu  de  son  même  droit  d'iniUative,  lo  maire 
peut  délé^er  une  |>anie  de  scs  fonctions  à un  on  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et,  en  Talxience  des  adjoints,  à ceux 
dos  coQseUlen  municipaux  qui  sont  appelés  à cc  faire  les 
fonctions  (art  là). 

éOO.  Disposition  générale.— Dufis  le  cas  Où  un  maire  re- 
fuserait ou  négligerait  dû  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
poarra  y procéder  d'office,  par  lul-mùioe,  ou  par  un  délé- 
gué spécial  (art  15]  (à). 


(1  ) Sens  y rien  ajouter.—  le  raarrt'  ajouijitt  5 Nn>r*  diepOBitious 
«fei  düflf'OfilioQ*  üouvelW,  c«  eprait  un  nouveau  rcglrinrnt  ; et  b con« 
(rsveDtioo  aux  prohibiitoui  ou  iojoiteiioM  noaveHe*,  qiK>iqt>e  ia* 
•crilet  daoa  ranctcn  rèfl«tn«nl,  ne  »«raM  punie  que  <tes  petnna  de 
«lapla  potioe.  {Ârrit  de  Cas»,  dn  |S  notwnhre  1830 1. 

(S)  Il  ne  peut  pas  les  modilier.  L'adnùiMtraiioD  BDoicipale  a,  aur 
ce  poiut,  uua  iuiltaitvc  coiiéra,  son/  fapprohatten  de  Tautoriié  pré- 
lociorale.  * 

(3)  Il  réaulte  de  ce«  diapoiiuons  que  le  maire  oomoH',  révoqsM  ou 
Mit|)«ud  four  Ut  /ouctioniHîires  ou  agnrls  de  la  eomntune,  et  pa)é* 
par  elle;  U n'y  a (fetcep4k>fl  que  pour  les  garde»  cbatnpélre»  et 
le»  pitre»  commun»  & fégard  dusqueU  l'artido  »oua>ct  le  maire  i 
certaine»  eonditiont . et  pour  le»  au  irc»  ageiiti  à l'égard  de»queU  la  loi 
reureinl  le»  pouvoirs  «le*  maire». 

<41  II  importe  de  i«  bieu  6ter  sur  le  aeu»  de  cette  divpoaiÜMi.  I.e 
préfet  tw  fteui  et  ne  doit  igir  que  dans  certaÎM»  Kiailce.  Il  feui, 
diMit  M.  rrvioi.  rapporteur  de  U loi  du  18  juillet  1^7,  que  le  pré- 
Cet  M »oii  adohv  i user  de  loa  drok  que  (xiur  Ut  actes  formel*  (eaux 
que  la  loi  obUge  le  Baire  «le  faire  daa»  l’iutéréi  de  U coamuna)  ; il  ne 


01 

501.  lios  maires,  avons  noua  dit,  supru  art.  395  appar- 
lienoent  aussi  à l'ordro  Judiciaire.  — lis  y appanicnnent 
sous  plusieurs  rapports.  Ainsi,  comme  juges  ndminisn  a- 
tifs  Us  prononcent  : 1*  sur  les  contraventions  relatives  h 
la  police  «lu  roulage,  et  noumment  nu  poids  des  voitures. 
Us  jugent,  en  cc  cas,  provisoirement  et  sans  frais,  ni 
fomiaUtés,  sauf  pecoim»  au  conseil  de  i»réfeeture  (art  38 
du  décrût  du  23  juin  1808,  ordonnance  du  22  novembre 
1820);  2*  sur  les  contestations  entre  l«?  employés  de  la  ré- 
gie, et  les  débitants  de  boissons,  relathement  5 l’exacti- 
tude do  U déclaration  dos  prix  de  vente,  déclaration  qui 
sort  de  l)a.se  à la  perception  des  droits,  sauf  recours  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  8 décembre  1815, 
art.  58  et  5a  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

502.  Comme  membres  de  CoYdre  ^«diduirr,  les  inainK 
exercent  une  triple  fonction  : 1*  lU  sont  officiers  de  l’état 
civil,  et  ils  tiennent  le«  registres  de  nai^ssance,  mariage, 
«lécès,  adoption,  reconnaissance.  (.\rt  35  et  suiv.  du  Code 
civil].  •“  Comme  officier  de  police  Judiciaire,  les  maires 
recherchent  et  constatent,  par  les  procès-verbaux,  les  erf- 
mes,  délita  et  contraventions  «^umérés  dans  le  Code  pénal 
(art  8 5 15,  art  50,  50,  53  du  Code  d’instrnetion  crimi- 
nelle), et  tous  antres  résultant  de  la  contravention  5 une 
loi  quelconque-^  En  cette  gualiié,  \m  maires  ont  le  droit 
de  requérir  la  force  armée,  et  lorsqu’ils  agi-s.'icnt  au  nom 
du  procureur  du  roi.  Ils  peuvent  faire  des  visites  domici- 
liaires, et  tous  actes  qui  sont  de  la  compétence  de  cea  ma- 
gistrats. Us  peuvent  décerner  des  mandats  d’amener  con- 
tre les  prévenus  de  crimes  emportant  peine  affiietive  ou 
infamante.  (Art,  25, 50,  59  et  50  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle). — Enfin,  eomtnr  juges  de  police,  les  maire»  con- 
naissent, concurremment  avec  les  Juges  de  paix,  dans  les 
communia  qui  no  sont  pas  cheMieu  de  canton,  des  con- 
traventions commises  dans  rintéricordc  leur  commune, 
par  des  personnes  prises  en  flairrant  délit,  ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  leur  commune,  ou  qui  y sont 
présentes,  lorsque  les  témoins  y seront  aussi  ré.siUants,  ou 
présents,  ou  lors<|«c  la  partie  réclamante  conclura,  pour 
scs  dommages-intérêts,  5 une  somme  déterminée,  qui 
n*exeè«lera  pas  15  francs.  — Ils  im  pourront  jamais  con- 
naître d«-s  contravention.»  attribuées  exclusivement  aux 
juges  de  paix  par  l'art  139  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ni  d’aucune  des  matières  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges  de  paix  considéK'S  comme  juges  civils 


faudrail  pa»  qo’4  Tuds  de  ce  pouvoir  le  préfri  fût  mi*4  m^tne d’an- 
nuler l'autoriié  de  radmfoi»«ralk>D  muoiripale,  et  de  »e  »ub»tiluer  I 
elle. 
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(art.  106  du  Code  d'inàtrucUon  criminelle). — Kn  cette  ma- 
tière, le»  maire»  ont  le  droit  de  donner  des  citations,  et 
toutes  les  fois  qu'il  y a lieu  à l’audition  des  témoins,  ils  peu> 
vent  mployer  h leur  égard,  la  même  voie  d'averUssomont. 
(Art.  107  et  169  du  même  Code). 

A03  les  maires  procèdent  aux  adjudications  publiques, 
pour  le  compte  des  communes.  (Voyez  partioquatrième,  des 
/>trrur^nmioi/iux).llsdoiventétre,enceca.%assistésde  deux 
membres  du  conseil  municipal,  désignés,  d'avanee,  par  le 
conseil , ou,  à défaut,  appelés  dans  l’ordre  du  tableau.  — 
i.0  rcco^  eur  municipal  est  appelé  h toutes  les  adjudications. 
—Toutes  lesdiiUcultKs,  qui  peuvent  s’élever  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'adjudication,  sont  résoIu(^  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  A 
la  m^orité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit.  (Art.  16  de  la 
loi  du  18  juillet  1837). 

S 2. 

Des  Attributiom  des  Adjoinu. 

Mb.  Le.»  adjoints  sont  des  aides  que  la  loi  donne  aux 
maires  pour  bien  administrer  la  commune.  Ces  adjoints 
remplissent  des  fonctions  de  diverse  nature  : ainsi  1*  l’ad- 
joint reprtSsente  le  maire  toutes  Icsfoisque,  pourune  cause 
quelconque,  il  ne  peut  agirlui-roômc  (voyez  l’art  391  du 
présent  Codej  (I). 

2*  Quelquefois  l'adjoint  supplée  le  maire  par  délégation; 
en  clTct,  un  maire,  quoique  présent  dans  une  commis.sIon, 
et  quoique  non  empéebé,  peut  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions  k l’atyolntou  aux  adjoints  que  la  loi  lui  a donnés. 
(Art  5 de  l'arpêlé  du  û juin  1806). 

3*  £ofm,  dans  ccruins  cas,  l’adioint  est  appelé  par  la 
loi , k agir  concurremment  avec  le  maire.  — Ainsi , par 
rtemplo,  le  premier  des  adjoints,  et  à son  défaut,  celui 
qui  le  suit,  dans  l'ordre  de  la  liste,  procède,  Simultané- 
meut  avec  le  maire,  dans  les  opérations  relatives  k la  ré- 
partition des  contributions.  (Art  9 de  la  loi  du  3 frimaire, 
an  VU).  —Ainsi  encore,  üdrosse  la  matrice  des  rôles,  pour 
la  contribution  des  portos  et  fenêtres.  (Art.  de  la  loi  du 
13  floréal  an  X).—  Ainsi  U délivre,  concurremment  avec  le 
maire,  les  certificats  coustatant  nnsolvabllité  ou  l’absence 
dns  redevables  du  trésor  public.  (Art  1*’  de  l’arrêté  du  Gou- 
vernement du  6 messidor  an  Vlj.  — Ainsi,  Il  est  appelé  et 
entendu,  par  ringénleur  desmine.s,  lorsqu'il  s’agit  de  dres- 


(1)  r«ij)rf4  noff  dudit  ariklt. 


scr  les  actes  qui  doivent  servirde  ba.se  à la  matrice  des  rô- 
les, pour  les  redevances  sur  les  mines  concédées.  (Art  18  et 
20  du  décret  du  6 mai  1811).  — Ainsi , encore , il  peut  et 
doltdénoncer  au  procureur  du  roi,  les  crimes  et  délit*, 
dresser  les  procès-\crt>aux  qui  y sont  relatifs  et  même  faire 
saisir  les  prévenus  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  cla- 
meur publique.  (Art  A de  la  loi  du  7 pluviôse  an  IX  , et 
art  l$du  Code  d'instruction  criminelle). 

aiAPiTRE  a 

DC  CONSUL  MtNlUPAL. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  conscU.s  municipaux  se 
rapportent  k leur  organisation,  et  à leurs  attributions  : 
enfin,  à la  tenue  de  leur  session. 

Stetioo  Vrcmi^rc. 

De  rOrganisation  du  Cnwieif  Mitnieipat. 

Les  lois  sur  cette  organisation  m rapportent  : l”  à la  com- 
position du  conseil  ; 2*  aux  élections  municipales. 

S 1" 

De  îa  Composition  des  Conseils  Mtmicipatu;. 

605.  Sombre,—  Éligible. — électeur. — Incompatibilités. 
— iHstallatioHy  etc.—  Chaque  commune  a un  conseil  muni- 
cipal compc»é,  y compris  les  maires  et  les  adjoints  : de  dix 
membres  dansles  communes  de  500  habitants  et  au-dessous; 

— de  douze  dans  les  communes  de  500  à 1,600;  — de  seize 
dans  celles  de  1,500  à 2,500;—  de  vingt-un  dans  celles  de 
2,500  à 3,500;— de  vingt-trois  dans  celles de3,500a  10,000; 

— de  vingt-eopl  dans  celles  de  10.000  à 30,000; — enfin  de 
trente-six  dans  les  communes  de  30,000  et  au-dessus.— 
Dans  les  communes  où  il  y aura  plus  de  trois  adjoints, 
(par  les  motifs  énoncés  k l'art.  387  du  présent  Code;,  le 
conseil  municipal  sera  augmenté  d’un  nombre  de  membres 
égal  au  nombre  desadjoints,  au-dessus  de  trois.  Dans  celles 
où  II  aura  été  nommé  un  ou  plusieurs  adjoint*  spéciaux , 
aux  termes  de  l'art  387  du  présent  Code,  te  conseil  mu- 
nicipal sera  également  augmentéd’un  nombre  de  membres 
égal  k celui  de  ces  ac(juiiits.  ( Art  9 do  la  loi  du  21  mars 
1831). 

AOB.  Election.  — InsiaUafion.  Lee  conseillers  munlci- 
pauv  sont  élus  par  rassemblée  des  électeurs  communaux 
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(art  10).  L'aucioa  conaei)  muoieipal  reste  en  fonctions  jus-  j 
qu'apre^  riostallatioD  du  nouveau  (art  53). 

^07.  Électeurs,  Sont  appelés  à œttcosacmbtée  : 

I'  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes  de  ta  commune  (1),  Agt's  de  31  ans  accom- 
plis, dans  los  proportions  suivantes  : pour  les  oomroiines 
de  1,000  Ames  et  au-dessous,  un  nombre  au  dixième  : 
de  la  population  de  la  commune.  Ce  uombn!  s'accroîtra  do 
cinq  par  cent  habitants  jusqu'5  ctaiq  mille;  de  quatre  * 
pourcent,  jusqu'À  quinae  mille,  de  trois  pour  cent,  en  sus  | 
de  quinze  mille. 

3*  Les  membres  dos  Cours  et  tribunaux,  les  Juges  do 
paix  et  leurs  suppléants  (2),  les  membres  des  chambres  de  | 
commerce,  des  conseils  do  manufactures,  des  conseils  de  ' 
prud'hommes,  los  membres  des  commKsions  administra- 
tives dt»  collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  officiers  de  la  garde  nationale  (3),  les  membres 
et  corrospondants  de  riDsiitut,  les  membres  des  sociétés 
savautes  instituées  ou  autorisées  par  une  loi,  les  docteurs 
de  l'une  ou  de  plusieurs  des  Facultés  de  droit,  de  médo- 
cine,  des  sciences,  des  lottros,  après  trois  ans  do  domicile 


(1)  VojexarL  lOSteltuiT.ihipréfailCodefi  It4  no<c<,»ur  eequ’oo 
d(Hi  emeodrv  par  conuibutioiis  Uirecie»,  et  ce  qui  entre  (Ld«  le  ccdb 
électoral;—'  les  {iriucjpea  «ont  le*  mi^nek.  {Art.  431  c/*aprd«,  41  dt  I 
la  lalj.  I 

Cepeodaol,  Mtr  ce  point,  on  «élevé  U quotion  de  Mvoff,e*ii  était  \ 
bcfoui  que  U paienie  fâl  pejée,  depuii  un  an,  eotaoie  tbn»  le  | 
cai  de  l’ari.  t03,  lur  le*  éleciiotis  de*  député».  — Le  doute  vteui 
de  ce  que  TarU  41  Je  la  1<m  du  il  mar»  reovoie  aux  di*p(mt»o>i>«  de 
la  loi  du  10  avril  IS31,  pour  ce  qui  Umctie  raitrihntio»  det  eoftiri- 
hmtiou»  : d'iui  autre  eOlé,  de  ce  quo^cet  article,  ne  renvoyant  i la  loi 
de  1831  que  pour  l<*  ariri4uf/on(,  etc  , celle  di*posilion  dc  eom|>ort<> 
nulleovei.t  la  nécMsité  d'une  pofM»»ùu  annale.  — C'est  dan*  ce  der- 
liter  »«n*  qu'ont  jugé  dmx  arrél»  dc  ht  Cour  dc  Cassation  du  30  avril 
et  ë août  1838;  niaia  le  Coiucil  d'Élal  juge  aulrcoMiil  : il  juge  que 
b paieoie  ne  peut  compter,  pour  le  cens  muuicipai,  'que  lorsqu'elle  a 
été  p*i»e,  eiriodustrie  exercée  uo  an  au  moins  avaot  b clôture  des 
listes  électorale*.  (Àrrtt  du  Cotueil  du  30  prui  1841,  Gaoaiciuaoj. 
On  suit  dan*  b pratique  ropuiion  de  Couscild*Eial. 

(S)  Pourvu  qu’il*  icicDl  domicilté*  dans  b coaunuoe.  {Arrêt  du 
Coiutil  du  33  février  1844,  Ltcog). 

(3)  Od  y cooiprcnd  les  officiers  des  gardes  nalkuialc*  non  disaoute*. 
ni  •uspeodues,  c*corc  qu'elles  ne  fassent  |*a«  leur  service,  (Arrêt  du 
CtyiHeildu  13  mar*  1844.  — Rkcii).  — Au  retto,  b nommaiion  4 
un  gra<lc,  dan*  ta  ganlc  oalioftalo.  étant  un  acte  admiaiAlratif,  se* 
coRséquonces  ne  peuvent  être  appréctée*  que  par  le*  tribiinaux  adoti- 
oictniif*,  etici,  par  le*  préfet*,  en  cooaeil  de  préfecture,  soivvni  ce 
qui  sera  dit  4 l’art.  4t8  ci  aprèt.  (Arrêt  du  Conseil  du  23  juin  1844, 
Acaaim.  —3  *rp/«nér#  1844,  MacQCKvu.tK). 


réel  don»  la  commune , les  avocats  inscrits  au  tableau,  les 
avoués  près  les  Cours  et  tribuuaux,  tes  notoire:»,  les  licen- 
ciés do  i'uûô  des  Facultés  de  droit,  des  sciences,  dos  let- 
tres, chargés  dc  renseignement  dc  quelqu'une  des  matière 
apitartCDont  à la  Faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence,  les 
uns  et  les  autres  après  cinq  ans  d'exercice  et  de  domicile 
réel  dans  la  commune;  les  anciens  fonctionnaircâ  de  l'or- 
dre administratif  et  judiciaire  jouissant  d'une  pension 
de  retraite,  los  employés  des  adminlstralions  civile  et 
militaires , jouissant  d‘une  rcfraife  de  GOO  francA  et  au- 
dossus  (h)  ; les  élèves  do  l'école  poly  technique  qui  ont  été, 
à leur  jiortie,  déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics,  après  deux  ans  dc  domicile  réel  dans  la  cont> 
muno.  Toutefois  lis  officiers  appelés  à jouir  du  droit  élec- 
toral, en  qualité  d'audous  élèves  do  l'école  iiolytcchnique, 
ne  pourront  l'exercer  dans  les  communes  où  ils  seront  en 
garnison,  qu'autan:  qu'ils  y auraient  acquis  leur  domicile 
civil  et  politique  avant  do  faire  partie  do  la  garnison  ; 
officiers  de  terre  et  de  mer,  jouissant  d'une  pension  dc 
retraite  ; les  citoyens  appelés  à voter  aux  élections  des 
membres  de  la  Chambre  des  Députés,  ou  des  conseils  géné- 
raux des  départements,  quel  que  soit  le  taux  de  leurs  con- 
tributions dans  la  commune.  (Art  2 dc  ladite  loi). 

iiOS.  r.e  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la  com- 
mune ne  pourra  être  moindre  dc  trente,  sauf  le  cas  où  il 
ne  se  trouverait  pas  un  assez  grand  nombre  d'individus 
payant  une  contribution  pcrsooncHe  (art  13). 

509.  Los  citoyens  quaUilés  pour  voter  dans  l’assemblée 
des  électeurs  communaux,  conformément  à ce  qui  est  dit 
à Fart.  /107  ci-dessus,  et  qui  seraient,  on  mémo  temps, 
inscrits  sur  la  liste  des  plus  impostes,  votent  dans  cette 
dernière  qualité  (art  13). 

âlO.  Le  tiers  dc  la  contribution  du  domaine,  exploité 
par  un  fermier  à prix  d’argent,  ou  à portion  de  fruits,’  lui 
est  compté  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés, 
sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  du  domaine 
(an.  i!i)  (6). 


(4)  Le  irailnnenl  de  b I.égkm  d’Honoeur  D*a  pa*  le  caractère  de 
IraitroMnt  de  retraite,  et  oe  peut  dé»  lor*  rentrer  dan»  b *00)1110  d<' 
600  fr.  de  p«ri»io()  qui  donne  le*  droit*  électoraux  aux  ancien*  bi4:- 
üauouite*.(ArrttduOinsfit  duMtepfmire  1843,  Doroxcaxi). 

(3)  Cel  ^licle  D'exige  pas,  comme  on  l’exige  pour  le*  élecUoM  de» 
député»,  que  le  fenmer  ail  un  bail  auiiieuiique  ; U *uJlit  que  ravio 
rité  en  »oil  convaincue.  La  Cour  de  Ca**atioo  qui,  par  un  prentrer 
arrêt  <hi  33  févrirr  1833,  avait  exigé  un  bail  autbcaiique.  ne  l'exige 
pa*  aujuunfbui.  Il  n«u«  p«ra1l  auiti  que  ce  aérait  ajouter  4 fart.  14 
de  b bi  du  81  oiar*  1831  noe  rigueur  en  oppouiion  avec  b grande 
exteoNoo  qu'ilconvieot  dc  donner  4 l’ebcUon.f^r//  du  I*'  oolii  1837). 
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hli.  Corulithns  (Céligibilité.  lA»  membres  des  coosclls 
municipaux  seront  tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux,  et  l&t  trois  quarts,  au  moins,  parmi  les  élec- 
teurs domiciliés  dans  la  communo  (art  15). 

Les  deux  liera  des  coiuwillcrs  municipaux  sont 
nécessalrcrocut  choisis  parmi  les  électeurs  désij^tiés  au 
$ 1'»  de  l'art  407  ci-dessus  ; l’autre  tiers  peut  être  choisi 
parmi  tous  \e&  citoyens  ayant  droit  do  voter  dans  l'aæ«in- 
blée,  en  vertu  des  dispositions  do  de  ce  mémo  article 
(art.  16). 

413.  Los  cooseillors  municipaux  doivent  être  de 
vingtr-cinq  ans  accomplis  (1)  ; iU  sont  élus  pour  six  ans, 
et  toujours  réélij^bles.  Los  conseils  municipaux  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  le«  trois  ans  (art  17;. 

414.  îneompeUibitU^i  et  incapacités.  Les  pn^fets,  sou»> 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture, 
les  ministres  des  divers  culu^,  en  exercice  dans  la  com- 
muno, les  comptables  des  revenus  communaux,  et  tout 
agent  salarié  par  la  commune,  no  peuvent  pas  être  mem- 
bres des  conseils  municipaux  {2).  ~ >ul  ne  peut  être 


(I)  IU  doivent  être  porté»  »ur  U lirle  <lc»  électeurs  de  b com- 
mour.  {JuriirprmdetK«  coiutante,  <^rél  4u  Cottieil  du  S8  oeàt  IBU, 
Coonau.Lt).~ll«  tM>  pourraient  pas  méiue  ic  prévaloir  de  leur  ttk»- 
cription  »ur  U liste  d'êleeleur*  de»  départements-  (Àrrét  du  Con$eÜ 
dn  1Ü  avril  1838,  Ssiav-Micasi). 

(S)  Il  est  Uiutib  de  faire  rénuoérutîoQ  des  diicr»  foocttonnaireBOu 
a|eaia  qui  ne  peuvent  être  reçus  membres  du  cooscti  muDicipal,  R 
iMMft  sufKl  de  savoir  que  la  loi  a coicudu  caclure  les  ageols  comrau> 
luu»  iiitérwsés  II  déterminer  U comouae  il  Caire  des  McrÜicea.  — 
Nous  nous  borDeroDS  à citer  quelques  exemptes  qui  nvaicot  (ait  dif> 
Seullé. 

Ne  peuvent  être  membres  deacooseila  tmiaieipaux  : 

I*  L’afent  vojer  de  la  coomaoc.  (Ârrft  du  Contrit  du  3 seprnti- 
bre  tau,  NleaavEUUE). 

Le  bïbliotbécaire  archiviate.  (Àrrét  du  Conteil  du  3 mai  1844, 
Diim). 

(S)  L'ioatîtuieur  de  la  conumiue.  (Àrrit  du  Conttil  du  tO  mari 
(845,  Paia«i,  etc.,  etc.). 

Quid,  des  individu»  dont  la  femme  exerce  des  fonetioos  lalariéfs 
par  b comoiuoe?  L'iiicapanté  ne  peut  s'étendre  jusqu’à  eux,  puis- 
qu'iU  DO  reotrenl  paidoo»  les  dispositions  de  l’art. 411.  [Arrêt  du  Cois- 
trU  du  18  ma/ 1837.  Diirrt).  - 

Mais  par  doivent  être  déclarées  tes  incompatibilités?  b diffî- 
cuUé  viesil  de  l'ioierpré^lion  des  articles  SI  cl  53de  b kri  (art.  430 
et  430  du  pr^rsK  Code},  et  en  outre  du  couUit  qui  b‘«»1  élevé  entre 
te  Conseil  dEut  et  b Cour  de  CassatkHi  sur  cette  question.  Nous 
avons  rnaarqué  que  les  articles  cniesra»  œ trancliairtit  pas  mieux 
U question  que  les  articles  303  vt  331  sur  le*  cuttseils  généraux. 
En  coQséquence,  nous  prious  nos  lecteui»  de  relire  les  diverses 


membre  de  deux  conseils  municipaux  (arL  18).  — Tout 
membre  d'un  conttell  municipal,  dont  les  droits  civiques 
auraient  été  sui^pendus  ou  qui  en  aurait  perdu  lajouissauce. 
cessera  d'en  faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lors- 
quMl  aura  recouvré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé 
(art  19)  (3).  — Dans  les  communes  de  5oo  âmes  et  au- 
dessus,  les  paroDts  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère  et  les 
alliés  au  même  de^  ne  peuvent  être,  en  même  temps, 
memhrvs  du  même  conseil  municipal  (art  20)  (4).  ^ Tou- 
tes les  dlsposiüons  des  lois  précédentes,  concernant  les 
Incompatibilités  et  empêchements  de  fonctions  munici- 
pales, sont  abrogées  (art.  21)  (5). 

415.  Vacance.  En  cas  do  vacance,  dans  l’intervalle  de» 
élections  triennales,  il  devra  êtro  procédé  au  remplace- 
ment, dès  que  le  conseil  municipal  se  trouvera  réduit  aux 
troU  quarts  do  scs  membres  (art  22)  (6). 


Dolcs  sur  CCS  articles  — Scukiucni  mm*  dtruiis  ici  que,  dans  aw-un 
cas.  un  préfet  o'a  le  droit  de  prendre  ua  arrêté  pour  exclure  un 
cooseillcr  municipal,  au  (vréiexle  d'iocoopatibiliié,  ce  serait  un  excès 
de  |>ouvo«r  des  phis  caractérisé».  (Arrêt  du  Conteil  du  19  mars  1844. 
PlCtAXt). 

(S)  Yo^i  Fart.  5 delà  consrirHi/oe  dm  ti  ^rnuirc  m Vtit.  Icim 
autti  art.  183  tl  iw/vanri  du  jn-Utnt  Codr. 

(4)  I.C  sortant  doit  être  désigné  par  la  voie  du  sort,  lorsque  rafliancr 
a lieu  apr(*s  b compositioo  du  Coascil  {Arrtt  du  Conteil  du  9 mai 
18i5,  UuHSoaiiAs). — Mai»  s’il  résulte  de  l'instruclioa  que  si  l'uo  s’est 
dénia  do  scs  foDCtions  avant  rmsiallatïon  de  rauire,  R n’y  a plus  in- 
Coopalibiiilé.  f>(rré(  du  Conttil  dn  14  fétrier  1843,  Safrr'Gcoacis). 
si  la  parenté  était  conteMée,  il  y aurait  lieu  à use  qucsiion  préjodi- 
ciille,  de  b compétence  deatribuDaux.(yui1spni4nicecniisfasi«r,  arrêt 
du  Conteil  du  R isur  1841,  Issoiai,  rt  la  note  du  journal  du  Palau). 

(5)  Oo  a demandé  N cc<  article  maiolenaîl  où  abrogeait  l'art.  5 «le 
b conslitutioo  chi  33  frimaire,  en  ce  qui  tourbe  riocompalibiUlé  des 
domestiques,  pour  le»  fonctioRi  municipales  : b Conseil  iTÉtal  »>si 
proAosiré  |>our  la  Dégative,  par  le  motif  que  Tébl  do  dômes Urilé  crée 
un  étal  de  dépen«bncc  qui  ne  permet  pas  à on  conseiller  municipel 
d’avoir  son  libre  arbitre.  (Arrêtdu  Conteil  du  i4aoit  1837).  C'osl 
le  même  motif  qui  ne  permet  pas  qu'oD  domesiique  »tnl  de  b garde 
nationale.  ( Foyr:  partie  froitiême). 

Mais  du  moins  le  domestique  qui  paie  le  cens,  et  qui  jouit  dea  au. 
très  qualité»  constitutive»  de  la  qualité  d'clccicur»,  doildi  être  poi  té 
sur  b lifte?  N«m,  en  vertu  toujour»  de  farl.  5 de  la  constiioiirm  dr 
frimaire. 

(G)  Il  n’est  pas  néce«aairc  d'attendre  celle  réduction  (tour  procé- 
der au  remplacemeol  dc«  oonscillcrs  muuicipus  manquants.  > Arrête 
du  Conteil  dit  34/Cvr/rr  1813.  CitaEaT,  cf  33  mai  1844,  Lsua«t-Lt). 
l.e  légnbteur  a seulemcDt  voulu  fixer  le  chiffre  sans  lequel  b com- 
mune ne  serait  plu»  représentée , nuis  ptulél  on  poorvoit  aux  vacan- 
ces, quand  elles  aont  d'un  ccrUin  nombre,  et  plut  on  s«  rapproche  de 
resprit  <b  la  loi. 
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5 2- 

Élections  .Vunicipaics, 

Art.  1.  — De  la  Fonnaiion  des  Listes  (1). 

klQ.  U’  maire,  asKiscé  du  percepteur  et  des  commissaires 
répartiteurs,  dre>isera  la  liste  de  tous  les  contribuables  de 
la  commune,  jouissant  des  droits  civiques  et  qualifiés,  k 
raison  de  la  quotité  de  leurs  contributions,  pour  faire 
partie  de  rassemblée  communale,  conformément  k l'art 
607  cl-dessus.  Les  plus  imposés  seront  inscrits,  sur  cette 
liste,  dans  l'ordre  décroissant  do  la  quotité  de  leurs  coü> 
Uibutions  fart  32)  (2).  — Cotte  Hâte  présentera  la  quotité 


(1)  ttoun  rroouveUeroQi  ici  le  coateil  que  nou»  «TOL<a  di>WM'!  k 
Boi  leeleuri  [art.  tli  et  SIO  a la  note),  nu  wijrt  (k  la  fonsutiun 
«Je*  b«te*.  Ici  sutfi,  cei  liste»  loiil  pcrmuuettli'-»,  et  laUrment  {>«rma. 
aente».  pcodant  l’artflée,  que  1*  i'indiiiJu  non  ii)*crit  oe  peut  voler,  en 
auctuj  cas,  s'il  oe  porte  pas  une  décision  ordoonaitt  sou  admission  au 
volo.  {Arrêt  du  Onueil  du  SS  dêetmbre  I&tt,  JaritprwUnee  coh$- 
tontr).  — Peu  importerait  mémo  qu'il  lût  porté  sur  la  lirledi^  élec- 
teurs pour  les  députés,  si  son  oom  a été  omis  sur  les  livies  oiuuici* 
(üles  et  qu'il  n'ait  pas  réclamé (arréi  du  Censeît  du  ISasrt/  1838); 
S"  qu’au  cuotraire  tout  électeur  iuscril,  mi^me  ir*dùmeol,  doit  être 
admis  à voler,  si  sa  délicatesse  ne  réUngne  pas  d’exercer  un  droit, 
qui  au  fond  ne  lui  appartient  pas  {arrêt  du  Contât  du  6 décent’ 
bre  I8t4,  SscvxTius);  S**  le  Cortseil  d’£lat  a été  {dus  loio,  il  a 
|«ut«  que,  si  rélecieur  mal  ü propos  tiiacfü  sur  la  liste  était  oommé 
conseiller  muoicifial,  sa  oominaiîon  ne  derait  pas  être  annulée. 
{Arrêt  du  SS  juin  1845,  Morr-MsasAB).  — C'csl  alkr  btca  loin,  ce 
nou»  semble]  La  capacité  d’élire  est  toute  autre  que  ceUe  «Téirc  élu  : 
l'électeur  porté  sur  la  listo  est  électeur  envers  et  contre  tous,  cela 
est  vrai,  mais  s'il  est  élu,  il  reste  soumis  k l’épreuve  de  1a  récephou; 
or,  que  sigiiiGerait  le  droit  de  doonrr  au  cooH-il  ür  piéfecturc  de  ju- 
ger des  récLamaUücis  s'il  n'a  pas  le  drod  de  s'occoper  de  la  plus  im- 
portante, celle  de  U capacité  de  l’élu. 

— La  permaricnce  des  listes  produit  eocore  cel  eflcl,  qu’un  élec- 
teur, interit  )tar  erreur  sur  uih^  liste,  comim:  fuisaot  partie  tT une  sec- 
Imu  4 laquelle  il  n'appartenait  pas,  ne  peut  pas  voler  dans  la  seciÛM 
à laquelle  il  apparlienl,  lorsqu'il  ua  pas  réclamé  en  temps  utile. 
(Arrêt  du  Cowtt  du  12  utfrit  1841,  SiassiocsQ). 

(8)  Oaits  la  confeciioii  des  listes,  le  maire  agit  dans  un  iolérét  pu- 
rement légal  et  a<lniinUtralif.  Or,  k cel  égard,  scs  altriLuûons  soûl 
limitées  6 la  rormaiioo  de  la  liste  et  au  jugciDoot  des  réclamaiioos 
portée* devanA  lui,  à ce  sujet;  nous  verrons  bienlét  les  conséquences 
de  celle  proposiiioa 

(3)  Cet  article  on  s'apfdique  qu'aux  rcclaCMtioas  pour  inscriptions, 
ou  pour  omissions  ; il  ue  peut  être  opposé  comme  élevant  une  Bo  de 
Dun-recevoir  contre  les  deouudes  d'mscriptieo,  résultant  dos  délé- 
gAüoos  postérieures  du  8 Janvier.  (Ârrittde  Cote,  du  15  jtutuitr  1838 


des  impôts  de  cUacun  de  ceux  qui  y seront  portés;  elle 
énoncera  le  chiffre  de  la  population  de  la  commune,  et 
sera  affichée  dans  la  commune,  ot  communiquée,  au  se- 
crétariat de  la  mairio,  k tout  requérant  (art.  33). 

ART.  2.  — Des  Réclamations  contre  la  Teneur  des  Listes. 

A17.  Tout  lodividu  omis  pourra,  pendant  un  mois,  à 
datm'dc  rafflche,  présenter  sa  réclamation  k la  mairie. 

Dans  le  môme  délai,  tout  électeur.  Inscrit  sur  la  liste, 
pourra  réclamer  contre  rinscriptlon  de  tout  individu  qu'il 
croirait  Indûment  porté  (art  34)  (3).  — Le  maire  pronon- 
cera, dans  le  délai  de  huit  jours,  après  avoir  pris  l'avis 
d'une  commission  de  trois  membres  du  codjioII,  délégués  k 
cet  effet  par  le  conseil  municipal  II  notifiera,  dans  le 
même  délai,  sa  décision  aux  parties  intéressées  (arti- 
cle 35)  (4). 

418.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à contester  une 
décision,  rendue  par  le  maire  dans  la  forme  ci'dessus, 
peut  en  appeler,  dans  le  délai  de  quinxe  Jours,  devant  le 
préfet  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  prononcera  en  conseil 
de  préfecture,  et  notifiera  sa  décision  (art  36)  (5). 

419.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  décision  inter- 
venue, fera,  sur  la  liste,  la  recUflcatlon  prescrite  (arti- 
cle 37}  (6).  — Le  maire  dvesBera  la  liste  des  électeun; 
appelés  à voter  dans  rassemblée  de  la  commune,  en  vertu 
du  $ 2 de  l’art  407  ci-dessus,  avec  l'indication  de  la  date  des 
diplômes.  Inscriptions,  domiciles,  et  autres  conditions  exi- 
gées par  cet  article  (art  38). 


fl  6 I8U).'—  Le  délai  d'm  muîsQ’a  coiBineocét  courir  qui- 

le  lei^knain  du  jour  de  l'aflicbe.  (Arrêt  du  Conteil  du  IS  nepient- 
btt  1813,  I.iBO<i)  C«  délai  est  de  rigueur,  cl  U partie  intéref»é«  wr 
pojmil,  après  Tavoir  Ui»»è  écouler , porler  sa  rèclamalion  «levant 
te  préfet  rocBme  juge  <Tnpp«i.  {Arrêt  du  Cbnteildu  17  juillet  1816 

(4)  Le  refus  du  consul  nuoieipal  de  nooimer  les  trots  membrei 
qui  doivent  fonser  la  coooiBHMoa  dool  parle  l'article,  ne  serait  po' 
uo  obstacle  à ce  que  la  maire  proflonçèl  sur  les  réclamaüoQB;  il  fiu( 
eu  effet  que  la  Im  soit  exéculée;  et  le  maire  serait  en  droit  de  dési- 
goer  lui-méfloe  les  trois  commissaires  dont  il  est  obligé  de  prendre 
l'avis,  (ifrréi  <fH  Conseil  du^  décembre  1843,  ButiviiLs). 

(3)  Cc4  article  n'est  pas  en  opposition  avec  l'art.  48  de  la  loi , 
puisqu’il  oe  s'occupe  que«k.*t  réclamations  basées  sur  ce  que  le  maire 
n'iarojl  pas  procé«Jê  deiu  ta  forme  indiquée  par  la  loi.  — L'art.  48 
s’occupe  des  réelaraaliOQB  ou  fonds. 

(6)  An  lieu  de  rectifier  h Kste  en  cooformilé  «le  l'arréié  pris  par  in 
ptéféi , en  conseil  «le  préfecture,  le  maire  peut-il  se  pourvoir  au  Coo 
Mil  <f Était  le  peuldl  au  moiiis  comme  élecleurf  froÿr:  tes  notes  iwr 
tort.  tfS  du  Code);  nous  j Uaitoos  ceue  questioo. 
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U>s  dispositions  éCH  art.  33  à 37  de  la  loi  sont  applica- 
bles aux  listes  des  électeurs,  dr^isécs  on  exécution  de 
l'art.  38  précédent  (aru  39). 

^20.  L'opération  de  la  confection  des  listes  coiujucq- 
cera,  chaque  année,  le  premier  janvier;  elles  seront  pu- 
bliées et  afllchées  le  8 du  même  mois,  et  closes  définilive- 
nient  le  31  mars.  U no  sera  plus  fait  de  dianjççmont  aux 
listes  pendant  U>ut  le  cours  do  l'année;  en  cas  d'élection, 
tous  leâ  citoyens  qui  y seront  portés  auront  droit  devoter, 
excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  civi- 
ques par  un  (^)* 

A‘2i.  Les  dispositions  relatives  ù fattribution  des  coniri- 
hutions  contenues  dans  les  lois  concemaut  1«%  députés, 
sont  applicables  aux  élections,  réglées  par  la  loi  du  21  mars 
1831  (art,  ftl)  (2). 

Ü22.  Les  diOiculcés  relatives,  soit  & cette  attribution, 
soit  & la  jouissance  des  droits  civiques  ou  civils,  et  au 
domicile  réel  ou  politique,  seront  portées  devant  le  tribu- 
nal civil  de  rarrondissement,  qui  statuera  en  dernier  res- 
sort, suivant  les  formes  établies  par  Tari.  18  de  la  loi  du 
2juiUet  1828  (arU  à2)  (3). 


1 1 ) Voÿez  à tort.  41 6 ttt  e^nsrqttenees  d(  la  pfrmatttncf  (te»  ItMiea . 
i‘9)  0 J B quelques  eveepéons  : aiasi,  1*  Poy.  ci^deuus  noig» 
1**  »ur  Fa/t.  40T  à d«  /o  poateuioa  annale,  Il  faut, 

pour  é(re  étecieur,  psycr  des  cotitribaUoas  ilaas  U commune,  Lindis 
que  pour  être  électeur  de  député,  on  }keut  pajer  l&  plut  grsnde  partie 
de  ses  contributions  bars  du  département,  daua  loque!  on  exerce  set 
«IfotU  éiecloraux.  ( Art.  tûi  du  préeem  Code).  L’oc  oUMrvàtioo  très 
importante,  c'csl  que,  per  interpréUliuw  de  cet  article,  on  ouiniicol, 
pour  les  rcrlamaûocis  électorales  des  comoiuocs,  rintervention  du  lin-a 
telle  qit'rJte  a lieu  aux  termes  de  l’article  tïl  du  fuésent  Code.(.drrêt 
de  C<u».  de  8 jonrler  1838)- 

Ilous  avons  vu  : 1*  dans  rartkie  410 , que  le  maire  faitait  toa 
listaa  élrcloraks  *,  9*  dans  raritclo  417,  qu’il  était  juge  des  rèib> 
loMiooi;  3*  c(Uio,  dans  l'article  418,  que  les  parties  mtéresaécs  pou- 
vakol  attaquer  sm  dècukiDs  devant  le  préfet,  jugeant  co  cooeotl  de 
prèfccucre.—  Après  cela,  que  sigoUic  l'art.  49  qui  riest  déférer  aux 
iribunaui  les  jugement*  des  queuioits  qui  semblaient  iinpUcilcaDer.t 
rtmfermècs  dans  l’art.  417,  il  y a là  evidufomeot  une  rédaction  peu 
soignée,  et  qui  setnUe  créer  une  aniinomie  qui  u'cxislc  cepeudaui 
pas  : chacun  des  ariieles  ci-dessus  a sa  valeur;  et  cbacuo  s'ap. 
pitque  à une  ordre  d'idées  difCcreiJes. — L’art . 493,  b*esi  que  le  dor> 
nier,  établit  la  règle  générale  du  jnridicüou,  et  il  dunoe  au  tribunal 
rirti  le  pouvoir  de  juger  Us  di^culiét  rtUtiree.  soit  à i’ailribuiiori 
des  contrièu/ioNi.  soif  à la  jouiuane*  des  droits  cit-iqiirs  on  civil», 
eu  domidlt  réel  e«  pciitiqae,  et  l'art.  4t8,  bien  que  conçu  dans 
des  termes  généraux,  s'appliqua  UQiqiNOMOt  aux  bip«>iJièses  non 
écrites  dans  l'art.  421.  iViir/rprudmce  cons/*  de  Ut  Cettr  de  Cdas., 
arr/(  des  li  février  1844.  6 arrii  1855  et  9i  mu  1854),  mais 


Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a Toute  partie  qui  sc  croira  fondée  à contester  une  déci- 
sion, rendue  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  pourra 
porter  son  action  devant  la  Cour  noyale  du  rcssori. 
L'exploit  Introductif  crinstanco  devra,  sou.s  peine  de  nul- 
lité, être  notihé,  dans  les  dix  jours,  tant  au  préfet  qu'aux 
parties  intéressées.—  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet, 
en  conseil  do  préfecture,  aurait  rejeté  une  demande  d'in- 
scription formée  parun  tiers,  l’action  ne  pourra  être  inten- 
tée que  par  i'indlvidu  dont  l'insciiptlon  était  réclamée.  — 
La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  aifaires  cessan- 
tes, et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Lca 
actes  judiciaires,  auxquels  elle  donnera  lieu,  seront  enre- 
gistrés gratis.  L'affaire  sera  rapportée,  en  audience  publi- 
que, par  un  des  membres  de  la  Cour,  et  l'airèt  sera  prononcé 
apn>s  que  le  ministère  public  aura  été  entendu.  S'il  y a 
|K>urvoi  en  CassatJou,  il  sera  procédé,  comme  devant  la 


k quoi  «'applique  le  recourt  datant  le  préfci?  c'etl  sur  luu»  le* 
aries  admioittralifi  qui  étaient  coamaiNlè*  aux  maires  dan*  la  cor. 
fectioo  de*  Si  donc  il  oc  •’ était  poa  fait  a*»i*ler  du  percepteur 
ou  du  répartiteur,  aux  tcriDcs  de  fart.  53;  *'U  n'arait  po*  cnii  aur  la 
liste  le»  plu*  imposés,  n te*  formalité*  de  l'art.  35 de  U loi,  ecUe*  par 
exemple  de  rafficbc.  etc.,  n'avaient  pa*  été  observées,  dans  ce  tas 
c(  autres  analogues,  le  recours  contre  la  décision  du  maire  devrait 
être  portée  devant  le  préfet,  parce  que  dans  ce  cas  il  y aurait  k ap- 
précier des  acte*  ou  manquemenls  admiiusiraiif*  : ces  cas  comme  on 
le  voit  sont  rares,  mak  ils  sont  évidemoaeut  en  dehors  de*  prétisiOAS 
de  l’an.  4Ü. 

Quant  AUX  bipotbèse*  qui  rentrent  dans  ce  dernier  article,  on  peut 
bien  les  porter  soit  devant  le  maire,  soit  devant  le  («réfet,  afia  d’ob- 
tenir, (»ar  la  voie  admiuiAirativo , 1a  rectiQcatiou  cTut^e  inscription 
omise,  ou  bïte  mal  k prupos;  mai*,  *i  on  ne  fobücnl  pas  par  le 
moyen  que  j'appellerai  officieux,  on  ne  peut  l’obtenir  légalcmerit 
que  devant  le»  trihunaux.  — Cette  pro|;o*ition  a été  établie  |»ar  de* 
dtkisiuiis  qui  ne  laissent  ri^  k désirer.  — Ainsi  il  a été  jugé  : I*  que, 
pour  ks  affaires  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  saisir  préalablement  l'admiaistralion  préfcc  • 
torak  (arrêt  du  (^nteil  du  18  julIlH  1840);  3“  qu'il  ti’éiail  pat  imW- 
nécessaire  de  rét  lamcr  devant  le  nuire  (orrél  du  Coneeit  du  15 
juillet  18i0},  la  Cour  de  Cassation  qui.  par  arrêt  du  6 avril  185.5. 
avait  jugé  qu’un  tribunal  ne  pouvait  être  investi  de  la  récUmatioii 
que  comme  jt>gr  d* appel  des  décisions  du  maire,  est  revenue  >ur  ceUe 
jurisprudence  dons  UqtscUc  elk  avait  été  cotratoéc,  en  quelque  sorte, 
par  la  nécessité  d'anauler  un  jugement,  évKkffimenl  en  opposition 
avec  |p«  principes  sur  riodêpendancc  des  pouvoirs,  et  qui  avait  re- 
formé un  arrêté  préfectoral.  — Dans  sa  deroitfc  jurisprudeore,  la 
Cour  do  Cassalioa  a considéré  que  k recours  devant  le  maire  et  de- 
vant k préfet,  de  même  que  ta  décision  prise  par  res  fonclioMMiire*. 
n'étaient  poinl  des  jugements  proprement  dits,  mais  bkn  des  actes 
tradaiBittraliOB.  Ceit,  comme  immis  l’avoua  dît,  une  réclamarkm  au 
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(k)ur  Royale,  avec  la  même  exemption  des  droits  d'eore- 
çistrement,  sans  consignation  d'amende  » (1). 


boo  fotiloir  de  rMffn<iit«traliofl,  plutOi  qae  recoure  i uti  jUge,—  ce  qui 
•‘applique  plutôt,  Ion,  aui  deauiideâ  tTioscriplioria,  qu'^  cellea 
en  radtelàorj.  Celle»-ei  êUnl  rigooreuM*,  les  préicia  tte  peuvent  le» 
ordonner  que  dint  Ica  cas  où  l’éleclei.ff  porté  sur  U liste  u‘esi  pas 
de*  plut  HDposés,  où  s’il  a été  porté,  par  erreur,  daits  une  6ecbo<i 
qui  n’vtaii  pa«  U ueonc,  etc-,  etc.  ; S*  eoCii , et.  en  couf«»inité  de» 
Bsémo*  priocif^ce,  il  est  de  jurûprudeoce  cotisUnle  que  le  délai  do 
dii  p>ura  porté  par  Tait.  43i  o’fsC  pas  augtaculé  par  la  rkeoD- 
suuco  qu'ou  aurait  formé  son  recourt  devant  le  préfet;  ü j aurait 
déchéance.  (Arr//  df  Coas.  du  31  moi  t8M). 

Il  importe  de  rcmirqiier  que  k maire  aett)  eal  partie  dans  la  ré> 
clamaiion  cnnire  U confection  de*  Haies.  Cela  «*t  tl  vrai,  que  c'est 
contre  lui  amal  et  niilleoient  cwtire  k préfet  que  doivent  être  dirî* 
géea,  en  tnaliéir  dréieclions  nuoicipaka,  lea  dnnan<l«a  relatives  aux 
dirScultéa  dont  U cononitMnce  est  attribuée  aux  iribueuus  civils; 
peu  ioiporteraii  que  l'actiuo  «te  fût  iaieuiée  qu’apréa  un  arrêté  du 
préfet  par  lequel  ce  magistral,  saisi  d'abord  de  la  réclanution,  sc 
serait  déclaré  ÎLCOfiipéteDt.  (,4rréf  dr  Cass,  dn  6 aoéii  1S3&,<.  — Mais 
remarquci  que  c'est  sculemeul  dans  ka  alTairce  jugées  par  Ici  fri* 
booaox  que  le  maire  cat  partie  : cc  aérait  donc  une  erreur  bien  grave 
de  peoKf  que  dans  les  affaire*  port«':es  devant  k préfet,  en  c<Hifur- 
mité  do  l'art.  41b  d deaaua,  U pourrait  se  pourvoir  contre  l'arrêté 
préfectoral  ; il  ne  k peut  pas,  car,  daoi  ce  cas,  il  n'a  d'autre  qualité 
que  celle  de  foncllonnoire  subordonné.  ( Jurt$prudfi»cf  consiant. 
arrêt  du  Ceruril  dn  39  juin  1841,  Dvaorrr),  Noua  n'admeiirtona  pas 
même  i’opîwon  de  M.  Dufour,  du  droit  admimttrou'/,  t.  3,  pa.  615, 
que  k ovaire  peut  tu  pourvoir  conunc  électeur  ; ce  serait  mécouoaltre 
les  principes  du  droit  commun  qui  ne  permettent  pas  de  changer 
U qualité  en  vertu  de  laquelle  on  a 6$uré  daua  un  proc<»>  Il  y a kl 
uqe  raison  d<^  plus,  c'est  que  ce  serait  établir  un  couUjI  devenu  i>«r* 
sonnet  entre  te  préfet  et  le  maire,  et  porter  une  atteinte  grave  aux 
convenances  de  la  hiérarchie  admitiisiralive.»  Dans  tous  lea  cas,  il 
n'eat  que  partie  publique  dana  un  intérêt  général;  il  ne  peut  tlonc 
être  condamné  anx  dépens.  fyHriaprudeNce  coiuteni.,  rojrrs  arrêt 
de  C'ait,  du  15  janvier  1858). 

(I)  Les  jugements  rendus  par  1c  tribunal,  en  confomité  des  articb» 
428  du  prcscikt  Code,  aofil-ila  auaceptiblea  d'opposition  au  caa  de  dé- 
faut? sonl-ila  aussi  luaccpliblet  de  tierce  optiostlio»  de  la  part  d'un 
élecieor  qui  n’a  point  figuré  dans  le  procès  ? Le  doute  vicol  de  ce  que 
Particie  83  de  la  loi  du  8 juillet,  qui  se  réfère  h l'article  18 , dispose 
que  l'arréi  do  la  Cour,  rendu  ssr  une  rêcUmalion  contre  cet  arrête 
préfectoral,  et  en  l'abacnce  de  U partie  intéressée,  n'nM  pas  suscep- 
tible ifoppoaiiion.— Maison  a fait  observer  avec  raison,  que  Partie  le  83 
disposait  pour  un  cas  spécial,  ceM  de  la  /ormat/ett  dte  Méfeaitr  de 
reetfjlea/fvHt  des  /istrs  efeeiero/es,  au  cas  tfêiectioa  ajrés  la  eléture 
des  listes,  et  qu'on  ne  pouvait  rien  en  induire  cootre  l'oppositioa,  ou  la 
tierce  opposition  qui  sont  dadruii  commun  et  qui  dés  lors  ne  peuve»! 
être  cnkvéef  h une  partie,  que  par  use  dispoHlioo  bien  précise  de  U 
loi.  (Arrêt  de  Caesatiea  du  88  anu  168  t la  jmrirprudtnce  est  con- 
tante sur  ce  petHt). 


<i7 

I Art.  3.~~Des  Operations  de  C Assemblée  Électorale. 

[ ùi3.  L'aasemblèe  de«  électeurs  66t  convoquée  par  le  pré* 
I fel  (art  43)  <2). 

I Dans  les  communes  qui  ont  3,500  Urnes  et  plus,  les  élec- 
teurs sont  divisés  en  sections.  — I>e  nombre  des  sections» 
sera  tel,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  Avif  conseiller»  à 
nommer,  dans  les  communes  de  3,500  à 10,000  habitants; 
aùr,  dans  celles  de  10,000  à 30,000  ; et  quatre,  dans  celles 
qui  excèdent  ce  dernier  nombre. — La  division  en  sections 
se  fera  par  quartiers  voisina,  et  de  manWre  à répartir  éga- 
lement le  nombre  des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections.  — Le  nombre  et  la  limite  des  sections 
seront  fixés  par  une  ordonnance  du  roi,  le  conseil  munici- 
pal entendu  (3).  — Chaque  section  nommera  un  nombre 


(8)  Le  préfet  convoque  par  oo  arrêté.  — Eo  agitsoAl  aioai,  il  fait 
acte  [Htrement  adaiiusirntif;  auut  f*  pcut-il  en  prendre  un  autre  pour 
changer  le}our  de  la  réiiMOo  ( arrêt  dn  Conseil  dn  88  ooét  1844  , 
Gtscct)  ;8"  cel  aurrété  est  inattaquable  au  conteoiirux.  La  loi  n'exige 
pas  «k  cofivocaiMm  à «kmieik.  (Arrêt  du  Consed  d«  86  juillet  1844, 
Vcucbbl).  — Si  cependant  il  j avait  eu  dea  euavocatiou*  4 domicile, 
pour  quelques  électeurs,  cl  qu'il  c'y  eu  cOt  pas  eu  pour  «Tauircs,  on 
puurraii  voir  là  une  circooslaoce  frauduleuse , tout  au  moins  peu  loyale, 
et  qui  serait  une  juste  causede  nulltié  detopêraliocisclectorales.  C'est 
ainii  que  nous  roncUioos  i'arrêr  du  Conseil  prêeüê  et  un  antre  arrêt 
du  même  CoirinV  du  16  juillet  1840,  Cn*sivtLOcx . — Au  reste,  nous 
trouvons  parfaitement  convenabk,  l'usage  adopté  par  rautorhê,  de 
coovoqser  à domicile.  Dans  tous  ks  ras  fl  faut  l'affiche  de  rarrélé  de 
convocation,  car  riea  o'est  plus  cssenliol  que  ravertissemoot  public, 
aux  parties  miéressées.  —A  défaut  «TafSebes,  les  opéralioos  thi  coL 
kige  seraieoi  uulks,  y eût  il  eu  de  coavocatioM  à domicile.  — La  pu- 
blîcaiiosi  a lieu  Uaos  le  cbcf-lieu  de  la  commune.  ( Arrêt  du  Conseil  du 
21  juin  1844,  St-Floco).  — Mais  si,  daus  cetlc  commune,  se  trou- 
vent  des  hameaux  importants  où  se  font  ordinairement  aussi  k«  publi- 
cations, Tarrêfédu  prêrci  doit  y être  afUebé  à peine  de  nullité.  (Ar- 
rêt du  Conseil  du  18  aeér  1848,  Rocmrl). 

(5)  Le  maire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  m 'conoallre  l'ordre  de» 
seciionsj  tel  qu'il  sera  établi  par  cetlc  ordofioaocc.  Le  plus  léger  chan- 
gement au  travail  sanctionné  par  celle-ci,  serait  une  cause  radicale  de 
BuUilédcropéraiioa.(44rrê(  dttCoirscf7di(86arrif  1844,Pai-xRPsiL).— 
Mai»  la  nullité  doit- elle  porter  sur  les  opérations  de  tout  le  collège,  ou 
•euleraeol  MIT  ks  opéraliofis  de  la  section  sur  laquelle  porte  plus  parti- 
ciiUcrcmenl  l'infraction  ? — Le  Conseil  d'Etat,  dans  tespéce  de  ses  ar> 
réis  de  Pat-aa-Psis,  a pensé  qu'on  devait  annuler  seulement  le*  opé- 
raliutnik  celte  dernière  section,  bien  qu'tly  eétinBuenre  marquéede» 
oj'éraliofis  de  cetle  section  sur  celle  des  autres.  Il  nous  est  impossible 
d'adnsettre  une  décisioa  pareille,  aulreocnt que  dan»  les  circor-itactce* 
oàleschangements  opérés  dans  une  section,  n'auraient  pas  réjmilt  sut 
la  cemposilioo  des  autres  ; sans  quoi  fl  nous  serait  impossible  de  ne 
pas  considérer  lesopératsons  de  toutes  ks  seeiiuDs,  comme  o'en  for 
I maot  qu'une,  et  eonone  est«niielleBec.t  viciée»  per  ratictoie  plus  par- 
tKuitéreraent  portée  h la  compoaitMMi  de  l'one  «fefles . 
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égal  de  conseiilers,  à moins  toutefois  que  le  nombre  des 
cooscUlors  no  soit  pas  exactement  divisible  par  celui  des 
sections,  auquel  cas,  les  premières  sections,  suivant  leurs 
numéros,  nommeront  un  oonsclllcr  de  plus.  Leur  réunion 
aura  lieu,  à cet  effet,  successlvcmont  & deux  Jours  de 
distance,  — L’ordre  des  numéros  sera  déterminé,  pour  la 
première  fois,  par  la  voie  du  sort,  en  assemblée  publique 
du  conseil  municipal.  — A chaque  élection  nouvelle,  la 
section,  qui  avait  le  premier  numéro  dans  l'élection  pré- 
cédente, prendra  le  dernier;  ceUoqui  avait  le  second  pren- 
dra le  premier,  et  ainsi  de  suite.  — Les  sections  sont  pré- 
sidées, savoi?:  la  première  à voter,  par  le  maire,  et  les 
autres  successivement,  par  les  adjoints  dans  l’ordre  de  leur 
uomination,  et  |>ar  les  consclliers  municipaux  dans  l'ordre 
du  tableau  (1). 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  &gés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents,  sacbant  lire  et  écrire; 
le  bureau,  ainsi  constitué,  dé:sigtie  le  secrétaire  (arti- 
cle àâ)  (2). 

Dans  les  communes,  qui  ont  moins  de  2,500  Ames, 
les  électeurs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toute- 
fois, sur  la  proi>osition  du  conseil  général  du  département, 
et  le  conseil  municipal  entendu,  les  électeurs  pourront 
être  divisés  en  sections  par  un  arrêté  du  préfet.  mémo 
arrêté  Axera  le  nombre  et  la  limite  des  sections  et  le  nom- 
bre des  conseillers  qui  devront  être  nommés  par  chacune 
d'elics.  Les  dispositions  relatives  & U constitution  du  bu- 
reau sont  applicables  aux  assemblées  électoralos  des  com- 
munes qui  ont  moins  do  2,500  Ames  (art  &5). 

A25.  LonMiu’on  exécution  de  l'art.  A15  du  Code,  ii  y aura 
lieu  A remplacer  les  conseillers  municipaux  dans  les  com- 
mîmes, dont  le  corps  électoral  se  divise  en  sections,  cee 


(1)  Lâ  loi  QtaQi,  d'uiM  manière  très  précM,  l'sdmiMion  à U prô< 
vidcnce.  le»  nuirefl  oc  peuvent  cbao^cr,  par  des  délégations,  l'ordre 
de  ccile  présédeoce  ; il  j aurait  défaut  du  pouvoir  dans  lo  bureau,  et 
par  Toic  do  suite,  oullilé.  [Arrêl  du  CbntfU  du  2$  août  1844,  CoCstis. 
— Voyes  auiit  no/e  3 de  Fart.  318  du  présent  Code). 

(t)  la  fin  de  t*article  ne  dispount  fuis  que  le  secrétoire  dsvra  sa- 
voir tire  et  écrire,  le  Conseil  d'ÉUl  eo  a tiré  la  conséqucoco  que  cela 
n'étaU  pas  absolument  oéccisaire.  (Arré/  du  19  avril  1844,  as  Cua* 
biuct).  CommcDl,  s'U  en  est  aiasi,  sc  fcrool  loi  opéralioc»  du  dé- 
pouilleinenl  du  scrutin.  lursqu’M  n'y  aura  que  trois  membres,  dont 
l'un  ne  sait  pas  lire?  commeDl  écrira*t>U  les  détails  de  eeUe  opéra- 
iio»i  et  s'il  oc  sait  |ms  écrire,  qui  écrira  pour  lui;  et  si  on  est  obligé 
lie  faire  son  iravaH,  quelle  nécessité  j avait-il  de  le  Dommcf  ? f'avoue 
qu'il  m'est  impossible  de  répondre  4 ces  diverses  questions  * mem- 
l>rc  d'un  bureui,  je  D'acbneUrois,  k aucun  titre,  un  secrétaire  qui  ne 
saurait  point  écrire,  (foyez  t'an.  39  Ht  la  lai  du  ii  juin  1833;. 


, LIVRE  OCATRitliE. 

I remplacements  seront  faits  par  les  sectlonsqul  avaient  élu 
; CCS  conseillers  (art.  A6). 

\ 426.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu’a- 

prés  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  président,  serment  de 
I Adélité  au  roi  des  Français  et  d’obéissance  A la  Charte 
I conscitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  (Art.  47;  voyez 
aussi  la  note  de  l’art.  146  du  présent  Code).  — Le  président 
a seul  la  police  de  l’assemblée  (3).  Elle  ne  peut  s'occuper 
d'autres  objets  que  dos  élections  qui  lui  sont  attribuée*. 
Toute  discussion,  toute  délibération  lui  sont  interdites 
(art  48). 

427.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procè- 
! dent  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées,  au  scrutin  do 
' liste.  La  majorité  absolue  des  votes  cTprimés  est  nécessaire 
; au  premier  tour;  1a  mAjorité  relative sufAt  au  second;  les 
‘ deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  Heu  le  mémo  jour. 

! Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures 
; au  moins.  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  seront 

toujours  présents  (art  49)  (4). 

428.  Lo  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée  (art  50  (5). 


(3)  Il  peut  donc,  pour  maiutcoir  l'orthe  <bcis  TiiMmblée,  faire  co- 
irer  dam  ta  «aile  un  garde  champêtre,  un  gendarme,  ud  aoldal  de 
police  armé.  Il  co  eU  ki  de  même  que  daoa  le«  opt-ralioue  dca 
collège!  de  département  art.  143  ef  ao/e  4 de  Fart.  319  ds  prêtent 

■ Code.— ‘ Voyez  au  reste  Ut  deux  arrêts  du  Conteil  tTÊiai  des 
' 18  awril  1845,  MaaLcnusT,  et  6 décembre  1844,  Poccc);-~  cee 
dcui  arrêta  rnndrmenl,  pour  le«  élecitont  muiikipalea,  le«  deux  pro- 
' poMliooa  élabliea,  Iceo  eùaio,  pour  leeélecüona  déportemeiilalea. 

(4)  Voyez  quant  aux  uotee  exprimés  note  3 sur  fart.  327  du  pré- 
I sent  Code  et,  reUiivemeoi  4 1a  durée  de  3 bewei,  la  noie  6 de  l'art. 

I 149.—  Enfifi,  rcmarquex  que  La  préaeoce  do  irota  membree,  au  moiiM, 

est  lie  toute  néccMîté,  non  pas  aeulcmeot  pour  surveiller  les  05>éra- 
tioos,  mais  pour  assister  A la  remiae  et  4 la  conservatioo  dea  bulle- 
tins- Doux  boomcs  do  la  même  optoion  peuTonl  coemneliro  des  frau- 
I des  toujours  pliM  diffictiee  4 trois.  — Pourquoi  le  Conseil  d’Etat 
i a.t-il  maiiiienu  des  opéralioas  failm  dans  l’bipotbèee  <Tune  pareiOe 
j coutravention?  (i#ré<  du  18  mars  1842t.  C'esi  poree  qu'il  n'f  avait 
! pas  de  grief;  — mais  commeol  le  sail-oii?  L'absence  d'un  membre  a 
' pu  faire  disparaître  le  témoin  qui  aurait  tout  empécM;  voilà  pour- 
, quoi  aussi,  le  législateur  a vu  un  grief  réel  dans  l'aband^qi  du  bureau, 
ou  dans  sa  réduction  4 moins  de  trois  membres.  {.Suprd  art.  326  4 la 
note  du  présent  Cods). 

(8)  bureaux  doivent  se  régler  par  lee  mêmes  principes  (Tinicr- 
' |)TétaiioB  que  ceux  que  noua  avons  éooncét  aux  notes  «le  l’art.  327 
j et  suivantes  du  présent  Code,  — Ainsi  I»  point  de  nullité  tans  yrirf, 

' sans  toutefois  abr<^  les  dUpositioos  de  la  tm,  mms  prétexte  que  scs 
dispositions  ne  sont  pas  absohmeol  utiles  {arrêt  du  Conseil  du  3 
mai  1844,  üocLoeo,  Jurùpr«dmc«  conv/tm/rj;  ^ point  d'importance 
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Art.  à. — JD«  Réclantaiions  contre  Us  Opérations  ÈieetoraUs, 

629.  Les  proc^s-verljaux  des  assemblées  des  électeurs 
communaux  seront  adressés  par  riotennédJaire  du  sous* 

au  vote  «Tun  taux  électeur,  au  relui  d*adB»eUre  uo  xériuble  électev, 
aux  irrégulariléi  dana  le  aermcni,  dam  ta  maoièro  de  voter,  dam 
Ica  cooditiona  de  capacité,  dam  lea  ricea  de  forme,  coocernaot 
UQ  éiflcteor,  aux  difléreocea.  entre  le  nombre  des  bullctius  et  le 
nombre  dm  vounit,  si , en  suf^riraant  le  vote  tiré^lrer , ou  en 
y aioutaiit  le  vote  de  i'étecteur  réfuté , ou  si  en  faisant  luutes  les 
combinaisons  raitoonables  qu'aurait  pu  produire  Peiactltude  Haas 
les  opérations,  rélecÜOft  n'avait  pas  pu  es  être  viciée,  oi  la  majo- 
rité déplacée.  **  Il  J a sur  ce  point  et  dans  toutes  les  hjposhèset 
possibles,  JuriMjmdrtKt  eontianu.  (Fopet  nolomneni  arriu  du 

Conteit  det  30  mars  1844,  Beicroav,  ^ Il  mai  1844,  s'Estlits, 

* ueéi  1844,  mime  ettquiie,  Gaiim-Bocae,  — 8 dCcem*re  1844, 
SirvxTsaas,  S3dCecmér#1844,  Ciavaicx,  — Si  jam  ier  1845,Noai4.. 
xic,  etc.,  etc.).—  Empressons-nous  d'ajouter  que  toute  contravcction 
4 la  bi,  qui  peut  n'étre  rien  quand  elle  est  le  résultat  d’une  erreur, 
ou  (Tuoe  ditlracÜMn,  dcvicoi  essentielb  du  moment  qu'elto  a Iku,  au 
mépris  de  U réclamation  des  élecleors.  Le  rappel,  4 rexécution  (fui.e 
bi  peu  grave,  donne  4 ceüe*ci  une  importance  qui  peut  devenir  aisé* 
ment  une  cause  de  nullité.  — La  contravention  volontaire  4 la  bi  ca- 
cbe  quelque  secret  ; elle  constitue  un  grief  sufEsaot.  ^fi^rd,  noirs  sur 
r art.  3S7  du  prisent  Code) . 

— Mais  s'il  y s eu  des  bulbtins  oumérotés  ou  de  différentes  ooo- 
leurs  (8  murs  1844,  Yillu-Ncovi);  — 'OMH  s'il  a été  porté  atteinte 
d'une  manière  paleoto  ou  avec  iateuiîM  4 la  liberté  dos  voles,  comme 
n on  n'a  pas  placé  une  table  dans  la  lalle,  de  manièro  à protéger  le 
aeerrt  des  votes;  — buU  si  ks  élocteurs  ont  remis  leurs  buUetios 
ouveru;  — mais  si  les  bulletins  ont  été  remis  au  président,  par  un 
électeur  autre  que  celui  dooi  il  est  sensé  exprimer  le  vote.  Si  tout  cola 
s'est  fait  avec  osteuUlioo,  malgré  des  récUmatioiis  formelles,  ce  se- 
rait aulaot  de  causes  graves  et  de  nsturc  4 eotrsioer  la  nullité  des 
opérations  électorales.  Tatter  légèrement  sur  de  pareilles  causes  de 
aolklé,  ce  serait  abroger,  par  le  (ait,  nos  garanties  électorales.  — 
C'est  même,  il  faut  le  dire,  un  reproche  qu'on  peut  tairo  4 la  juris- 
prudence en  matière  rfélection  ; eQe  est  beaucoup  trop  généreuse  et 
trop  facile  pour  couvrir  les  infraclioas  4 h Id;  — eUe  o'stiacfae  pas 
asset  ifiaportaoce  aux  fraudet. 

— Nos  betenrs  non  permettront  de  rapprier  aux  bureaux  juges 
prouisoiras,  en  matière  ifélectkNW  conmaiiales,  quelques  régies  de 
cooduile  propres  4 Ucibtcr  leur  tâche. 

1*  Au  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  ou  plusieurs  candidsts,  U j 
a beu  4 UD  second  Mrotin  , et  ce  serait  mal  4 propos  que  le  bureau 
procUmeraît  le  plus  ancien.  {Arriu  du  Conseil  det  ti février  1844, 
Pie;— 7 février  1843,  Fslaisc).— Si  le  secerrd  scrutio  produit  encore 
égalité  de  voix,  il  y a lieu  alors  4 proclamer  b plus  âgé,suivtiol  tes  roé 
mes  coosidéralioQS  qui,  en  msiière  rféleetbn  de  députés,  établisseut 
eette  préférence.  ( Arrêt  du  Conaeit  di  8$  pdUet  1844,  Bkvilli;  — 
tvprà  article  158  du  présent  Code), 


m 

pr(’’ret,  an  préfet,  ATtnt  ria^laUon  conardlfeis  élus. 
ÿA  le  préfet  estime  que  les  fomu^  et  conditions  li.^iement 
prescrites  n'ont  pas  été  rempüefl,  U devra  déférer  le  Ju- 


9*  Tout  bulletin  qui,  uos  porteries  noms  et  |>rénoms,  s'appliquant 
parfaitrmeot  4 un  candidat,  laiase  cependant  apprécier,  avec  «xactû 
lude,  rintenüon  et  le  eboîx  du  votam,  doit  être  attnbué  dans  ce  sens, 
quelques  soient  les  irréguloHti^  conlcnuei  au  bulletin. 

3*  Tout  buiblin  qui  s'applique  4 deux  homonymes  doit  être  ap* 
pliqué  4 celui  dont  la  candidature  est  notoire.  (Arrii  du  CoNseit  du 
5 juin  1845  CsimiT).  C'est  U nne  question  de  lionne  foi. 

4*  Tmts  buUelins  blancs  ou  illisibbi  ne  [•cuvent  êlro  comptés  4 per- 
sonne. Il  y a toutefois  celle  différence  essentielle  que  les  preoiiers 
ne  sont  pas  compris  dans  b nombre  des  volants,  puisqu'ils  u'eipri 
ment  pas  de  vote,  au  lieu  que  les  seconds  duiveot  y être  compris,  par 
la  raison  que,  malgré  leur  caractère  illisible,  ils  ont  été  faits  par  un 
V'Hant  qui  a voulu  voter,  etqui  a été  dans  i'intcidioo  d'utiliser  son 
vote.fdrrérs  du  Conseil  du  30  mai  1834,  Licsauc,  et  SG  juiltet  1644, 
Bkvills,  l'oyes  tes  notes  de  tart.  3i7  du  prisent  Code). 

S*  I.C  bureau  doit  annexer  au  procès-verbal  tous  buHctins  qui  ont 
été  Tobjclde  quelque  incident.  Juges  provüairej, ainsi  que  le  ditlV- 
Ücle,  ils  M coostitueraieol  juges  défioilifs,  s'ils  détruisaient  les  pièces 
maldricUes  des  débats  , surtout  dans  les  circonstar.cei  dans  lesquelles 
rciectioo  pcxit  d^ndre  de  la  cottfirmatioa , ou  do  l'infirmation  de  la 
décision  du  bureau.  Nous  ne  saurbiis  donc  expliquer  un  arrêt  du  Con- 
seil en  date  du  14  février  184S,  ta  Mans,  qui  juge  le  contraire , autre- 
mcol  que  par  celle  circonstance  que  bs  bulletins  eussçnl-îUexisté,  et 
fussent-ils  expliqués  et  comptés  dans  toutes  les  hypoiliéses  coniradic- 
toires,  ila  auraient  été  sans  influence  sur  le  sort  <brélertiun.— Cette 
eircoAslaoce  est  bien  forte,  eo  effet,  mais  nous  trouverions  bien  plus 
cooveoabb  de  nous  eo  tenir  su  principe,  et  de  ne  pas  permettre  que 
b bureau  s’érigeât  eo  juge  définitif.  Nous  D'adraeilrions  pas  comme  équi- 
valent la  deKripiioD  des  bllets  dans  b procès-verbal  ( des  arrêts  du 
Conseil  du  ^ août  1835,  Bsbabtkhi  et  M.  sa  Coansix , roprs  r/rc- 
rions  muRierpafer,  rooirS,  page  134,  se  eontetiieni  de  ce  lermemagm). 
—Si  cepejvlani  un  ou  deux  bulletins  étaicnl  annulés,  sans  réclamation 
et  sans  décision,  il  c'y  aurait  pas  nécessité  do  les  annexer.  {Arrêt  de 
Cassation  du  ti  février  IB44,  Mttsxxx). 

0>  D'une  manièro  générab  b bureau  doiise  ronformer  4 toutes  bs 
dbpositions  de  la  bi,  mais  surtout  il  ifoit  faire  droit  4 toutes  les  récla- 
mations dont  robjel  sorail  de  rappeler  l'etéciition  de  la  bi;  — tout 
refus  est  ur.o  iUégaliié  qui  peut  et  doit  b plus  souvent  produire  la  nul- 
Hlé  de  réleclbn.  Si  robjH  de  la  récbmalioo  oe  parait  |>as  fondi'-e  au 
buroso,  il  n'en  doit  pas  moins  la  mentionner  dans  b prorèf-iorbal, 
ainsi  qui'  ses  décisbns,  afin  de  bcililor  b recours  du  ritrUmni,  de-, 
vant  b Conseil  d'Élat.  Il  y a justice  et  byauié  4 agir  aind  ; il  y a abus 
de  pouvoir  et  indéücalessc  dans  une  conduite  coi.traire. 

T*  Enfin  le  bureau  doit  rérfigcr  et  signer  son  procès-verbal  séance 
tenante.  Le  Conseil  tTÉtai  donne  4 cet  égard  une  latitude  qui  me  pa- 
rait très  compromeitanlc  , et  dont  le  résultat  est  de  priver  les  élec* 
leurs  des  droits  qite  la  loi  leur  donoe  pour  attaquer  les  opération* 
èlecloroles.(royrs  notes  S sur  tart.  3Î7  d»  pritestt  Code). 
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gemetit  de  nullité  au  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
de  quinae  jours,  h dater  do  la  réception  du  procès-verbaL 
Le  contseil  de  préfecture  prononcera  dans  lo  délai  d'un 
mois  (art  51)  (1). 

430.  Tout  membre  de  l'assemblée  (3)  aura  également  le 
droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la 
réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procés>rerbaI,  clic 
do  ra  être  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours  (3) , à comp- 
ter du  Jour  de  rélccUon,  au  secrétariat  de  la  mairie  ; Il  en 
sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le  délai  d'un 
mois  par  le  conseil  de  préfecture  (à). 

5i  la  réclamation  est  fondée  ittr  l'incapacité  Ugale  d'un 
ou  de  plusieurs  des  membres  élus  (5) , la  question  sera 
portée  devant  lo  tribunal  d'arrondissement  qui  statuera 
comme  11  est  dit  à l'art  523. 

531.  S’il  n'y  a pas  eu  do  réclamations  portées  <letant  le 
conseil  do  préfecture,  ou  si  ce  conseil  a négligé  de  pro- 


(1)  St  le  coiiMÎl  do  préfecture  oc  proDOocr  pa«  don*  le  moi»,  la 
réclamatt»»  doit  être  rejetée,  el  rélection  ei4  ralidêe.  (Arrêt  du  Cnn^ 
wit  du  14  févrirr  1845,  PtMitxs-  ^umprudcMce  convantt).  — Il  j 
aurait  lieu  I dérhéancc  de  U récbmaikxi,  iora  Biéato  que  le  cooreil 
aurait  onkmité  uikc  enquête  qui  n’auraK  pas  été  rapportée  dans  ce 
délai.  (Argvmtnt  «fa»  arrél  du  Cwteii  rapporU  en  note  <t«  f err.  3S9 
du  prêtent  Code.  — Vopes  tfailleuri  arrêt»  du  ConteU  dit  29  juin 
iB44,  BizKonainos). 

ft)  l.ors  lu^e  qu'iJ  u'aorak  pat  prie  part  h réieciioii.  (Arrêt  du 
CoiMnV  du  38  février^  MS^xicms).  pourvu  louteruis  qu'il  soit  de 
la  sretiou  iloiil  il  Critique  tes  opéraüou*,  ann*  quoi  il  serait  sans  qiia* 
Iké  (même  arrêt),  l'ne  m clioD  serait  également'  sans  qualité  pour  atta- 
quer les  nomiruilions  faites  par  udc  nuire  section.  (Arrêt  du  Canteil 
du  36  juitlet  1844, 1.ionER). 

^3)  A peine  de  dêcbéaucc.  (Arrêt  du  Ccnteil  du  S8  août,  Mn- 
raans). 

(l)VojF. /«  note»  placétt  ions  ht  art,  329  et  449  du  pr^'rrni 
0,dc.  — Quelles  sont  les  questions  dont  b roonaisHAco  est  attri- 
buée au\  conseils  de  préfecture  par  l'art.  4307.. . (Ÿoptt  la  mte  sur 
rartiele  aimaitr). 

iS)  Qu'enteod-on  par  incepoeir^  légale  7 il  oc  s'agit  pas  ki  dv  râica. 
pocité  do  roter,  mai»  de  l'incapacUé  pour  être  élu;  cl  bien  dans  ce 
cas,  lus  questions  tfinciipaciié  légale  te  bonnatl  é savoir  si  le  con- 
teilkf  élu  remplit  toutes  les  conditions  de  capacité  duut  il  est  parlé 
sus  arL  4M  et  suitaots  du  |wéseot  Code.—  Au  reste,  la  Cour  de 
Cassalkw  juge  que  les  eiprcssiuns  ci-destus  coinprwïoeul  noo-scule- 
ment  rabscoce  des  toodilioas  d'Agé,  de  cens,  de  domicile  ci  de  jouia- 
sauce  de  droUs  cmques  ou  civas.  mais  eiicwo  tous  les  empétbemeou 
qui,  créés  p-r  b loi,  coosliiuenl  pour  l’élu  une  cause  rédle  d incapa- 
cité h remplii  leafouciioue  muaicipaks.fCais.  lOiiwrs  1845i.— Q«id 
Oüs  iucompaiiWilés»  Quelle  est  l'aulorilé  qui  doit  ks  connaître? 
iVeue:  supré  urt,  Kl  du  prêtent  Code  et  le»  noies  sur  cet  article). 


noDcer  dans  les  délais  ci-dessus  Axés , l'installatioa  des 
conseillers  élus  aura  lieu,  de  plein  drojf.  Dans  tous  les  cas 
où  l’annulation  aura  été  prononcée,  l’assemblée  des  élec- 
teurs devra  être  convoquée,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
A partir  de  cette  annulation.  — L'ancien  conseil  restora  on 
fonctions  Jusqu'à  l’installatioo  du  nouveau  (art.  52)  (A). 

SeetsoB  14ea»èiis0. 

Attributions  des  Conseils  Mttnicipaux.-^CaracUresde  leurt 
Délibérations. 

S 1-. 

Attributions  des  Conseils  Municipaux. 

Les  conseils  municipaux  règlent,  délibèrent^  donnent  leur 
avis,  ejprifiicnf  des  vetux. 

532.  Ib  ri-gtent,  par  leurs  déJiWratlons,  les  objets  sui- 
vants : — f Le  mode  d'administration  dos  biens  commu- 
naux; — 2*  lesconditions  des  baux  5 fiumie  ou  & loyer  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  baux  ruraux, 
et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; — 3"  le  mode  de  Jouis- 
sance ol  la  répartition  des  p&turagos  et  fruits  communaux, 
autres  que  les  bois,  ainsi  que  le.s  conditions  h Imposer  aux 
parties  prenantes;  —5"  les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières.  (Art.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

533.  //irfe'/iôércnf  sur  les  objets  suivants  ; — i*  bud- 
get de  la  commune,  et  en  général  sur  toutes  recettes  et  les 


(6)  La  décisîoa  d»  coateiUdc  préfcciur®  ci  le  jugement  du  tribu 
nal  peuvent  être  fol^t  d’un  recourt  : le  pfctni^r  devant  le  CoomîI 
d'Èbl.  le  *«cond  devant  b Cour  deCaMsIion.  — Au  «ujel  du  reconri 
dcvnut  le  Coooeil  d*Étal,  je  ferai  obécrvrr  i !•  que  le  Convetl  d'Èlat 
rejette  prefqi>e  loujoura  le  recours  boae  grief»,  (Arrêt  du  Conseil  dm 
1 4 feirier  1845,  Movtrccm)»  i;  — 4*  qu’il  rte  s'occupe  januis  que  des 
grief»  qui  o*il  été  luumis  au  eoiited  de  préfecture . f,*rrér  du  Conseil 
du  47  Vtrecutére  1844.  .fMriiprud.  oMMf);  — 3«  que  |e»  nuiiros  août 
Mû»  droit,  ni  qualité,  pour  forener  le  recours  au  Conseil  d'Ktat 
(arrêt  du  Couteil  du  18  Biora  1841,  MiBiRaors/:—  4*  que  te  recours 
ne  peut  être  élevé  que  par  le  ruawiUef  doul  h nocRinairOin  « été 
annulée  (arrêt  du  Couteil  du  47  norrmére  1844.  NoesaT),  — ou  par 
sonforidé  de  pouvoirs  spécial, —aaus  qu'il  aoii  besoin  de  bu-e  wgnor 
•a  requête  par  ua  avocat  au  Conseil  du  roi  el  à b Cour  do  Cassa- 
IMM.  ronformémont  au  r^emria  du  24  juillet  1806.  — La  jurispru- 
deoce  fait  escrpiioo  dans  ce  cas,  afin  de  Cactiiter  les  recoure.  (Arrêt 
du  Conseil  du  tijw7/e/  1835).  — Quant  4 U Cour  de  Cassatioo,  clic 
o'a  |»as  à s’occuper  des  fomes  de  réloction,  et  ou  ne  peut  lui  aou- 
meUre  que  des  queslioos  au  fond,  c'Mt.A-dire  siir  la  copoctrr  légale 
<k  l’élu,  ci  des  quosliona  sur  la  Gonne  conaliUitive  du  jugctacM. 
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üé|)cn&e9i  ardiitàirei»  ou  cxiraorüinalnjo;  — 3”  le?  tarifs  et  ] 
■'«’^lerDentü  de  perception  do  tous  les  revenus  connnunaux:  . 
—3^  lesac(|uUiÜon«vali^mationsct  échanges  des  proprIéuSs  ; 
^ommunalo>,  leur  aïïectation  aux  différents  sorvios  pu-  : 
blica,  et  en  (fénérai  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  ! 
et  leur  amélioration;  —V  la  délimitation  ouïe  partage  T 
des  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  tic  communes;  *^5“  les  conditions  de  baux  à 
ferme  ou  à loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans,  pour  I 
les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi 
que  celles  d<^  l>aux  dea  biens  pris  h loyer  par  la  com- 
mune, quelle  qu'en  soit  la  durée; — 6*  les  projets  île  cons> 
traction , de  grosaes  réparations,  de  démoliiion,  et  en  gé- 
néral tous  iis  travaux  à entreprendre  ; — V l'ouverture  ik^s 
rues  et  places  publiques  et  les  projets  d'alignements  de  | 
voierie  municipale;—  8*  le  parcours  et  la  vainc  pâture;  ~ 

9*  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à la  commune  et  aux 
établissements  communaux;  — 10*  1^  actions  judiciaires  1 
et  transactions  ; — les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  | 
rëgiemeots  appellent  lee  conseils  municipaux  à délil>érer  I 
(art  10);  — enfin  les  comptesannuellement  présentés  par 
les  maires  et  par  les  receveurs  (art  33),  sauf  ce  qui  ^t 
dit,  partie  quatrième,  do  la  compUbilib'^  des  communes, 
(même  art. 33). 

A3â.  (.es  conseils  municipaux  Mm/  nèrcssairrmmt  apfit- 
ié$  à donner  i^r  ami  sur  les  objets  suivants:  — l*lo8 
circonscriptions  relatives  au  culte;  — 3“  les  circonscrip- 
tions relatives  à la  distribution  des  secours  publics; — 

3*  les  projets  d’alignement  do  grande  volerle  dans  l'Inb^ 
rieur  des  villi^,  bourgs  et  villages;  — k"  racceptation  diw 
dons  faits  aux  établissements  do  charitéot  de  bienfaisance; 

— 5*  les  autorisations  d’emprunter,  d’acquérir,  d'échan- 
ger, d’aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  méme-s  établissements  et  par  les  fabriques  des  églises, 
et  autres  administrations  préposées  à l’entretien  des  cultes, 
dontlosministressontsalariés  par  l’État;— 6*  les  budgets,  et 
les  comptes  des  établlssementsde  charité  et  do  bienfaisauce; 

— 7*  les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  ad- 

ministrations préposées  â renlretien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l’Éiai  lor^u’elles  reçoivent  dos  r 
secours  sur  les  fonds  communaux;  — 8*  enfin,  tous  les  | 
oljetssur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés  par  < 
les  lois  et  règlements  à donner  leur  avis,  ou  seront  consuiitls  \ 
par  le  prefu  (art.  21).  * 

A35.  Les  conseils  municipaux  réelamênt  ou  expriment  j 
des  vœux.  — Ainsi  : 1*  Us  ont  le  droit  de  réclamer  contre 
le  contingent  assigné  è la  commune,  dans  rétablissement  i 
des  impôts  de  répartition  (art  33);  3*  Us  ont  le  droit  d'ex-  ! 


primer  leurs  vieux  surtouslesoljeiad'intéréi local  (art  34J; 
mais  là  se  Iwnient  leur  pouvoir  alasi  que  cela  sera  établi 
à l’art  hhh  ci-après. 


S2- 

Auforite  des  üéUbrrafions  .UuntrifkUcs  (1). 

436.  L'expédition  de  toute  déiilvération  sur  un  des  ob- 
jets énoncés  à Part  Ô33,  est  imméiliatemcnt  adressée,  par 
le  maire,  au  sous-pn^fet  qui  en  délivre  ou  fait  déUvror  un 
récépissé.  — La  lidib^ration  est  exécutoire^  si,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne 
l’a  pas  annulée,  soit  d’oflice,  pour  violation  d’une  disposi- 
Uon  do  loi  ou  d'un  r^-glemeiU  d'administration  publique, 
suit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  Intéressée;  toute- 
fois le  préfet  peutsuspendre  l’exécution  de  la  délibération, 
pendant  iiu  autre  délai  de  trente  Jours  (arU  18). 

437.  Les  ilt  Ulx^rations  du  conseil  municipal  sur  les  ol>- 
jets  énonc«)s  dans  les  onxe  premiers  paragraphes  de  l’art. 
433  seront  adressées  au  sou»-préfet,  Ellos  sont  exécutoires 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  le  cas  où  Tapproljatlon 
d’un  ministre  compétent,  ou  par  ordonnance  royale,  est 
prescrite  par  la  loi,  ou  par  les  règlements  d’administration 
publique  (art  20). 

438.  Les  délibérations  prises  hor^  de  la  réunion  liSgale, 
ou  sur  des  objets  étrangers  à ses  attributions,  sont  niille*^ 
de  plein  droit  (Art  28  et  20  de  la  loi  do  21  mars  1831,  et 
ci-après  art  444). 


S«elioa  Troatiémi. 

t}c  la  Tenue  des  üt  ances. 

439.  Les  conseillers  municipaux  se  réunissent  qualn* 
fols  l'année,  au  commencement  des  mois  de  février,  mai. 
août  et  novembre.  Chaque  session  peut  durer  dix  jours.  — 
Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraordi- 
naire du  conseil  municipal,  ou  l’autorise  sur  Ta  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  Intérêts  do  la  commune 
l'exigent  — Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  muni- 
cipal peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rontrenr 
dans  ses  attributions.  En  cas  de  t'éamons  extracfrdinaires. 


(1)  Nos  I«ct««irii  recrurqiierool  combien  oow  avoet  été  obligés  d<' 
mêler  fet  cttupoailiota  dn  loi«  cNi  Si  raart  183f  d 18 juillH  (BST.  &aA« 
celle  iranapodiioniraritclr*,  il  éiaii  impouihledc  mettra  de  i'ordrr 
daoji  l'exposé  àt  rkoporUnl  asjel  qui  ve  Miivre. 

10 
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il  Dc  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a été 
spécialcmeot  convoqué.  La  convocation  pourra  é^alomeut 
être  autorisée  pour  un  objet  spécial,  et  détermim^  sur  la 
demande  du  tiers  des  membrendu  conseil  municipal,  adres- 
sée directement  au  préfet  qui  ne  pourra  la  refuser  que  par 
un  arrêté  motivé  qui  sera  noURé  aux  réclamants,  etdont  Ils 
pourront  ap}>clor  au  roi.  (Art.  23  et  2j|  de  la  loi  du  21  mars 
1831). 

üiâO.  Ixtrsqu'aprés  deux  convocations  successives,  faites 
par  le  maire,  à huit  jours  d'iDtenalleetdùment  constatées, 
les  membres  du  conseil  municipal  no  se  sont  pas  réunis 
en  nombre  suffisant,  la  délibération,  prise  après  la  troi* 
sième  convocation,  est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  (Article  2G  de  la  loi  dul8juilleti$37). — 
Dans  tous  les  cas,  le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout 
membre  d'un  conseil  municipal  qui  aura  manqué  h trois 
convocations  cousécutives,  sans  motifs  reconnus  légitimes 
par  le  conseil.  (Art  2G  do  la  loi  du  21  mars  183î;. 

hhi.  Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le  maire,  tou- 
tefois, dans  les  séances  où  les  comptes  d'administra- 
tion de  maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  dt^igno 
au  scrutin  celui  doses  nienil>r&s  qui  aura  la  présidence. 
— Le  maire  pourra  assister  à la  déliiytralion;  il  doit  se 
retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adressera  directement  la  délibération  au 
sous-préfet  (Art  25  dc  la  loi  du  18  juillet  1837).  — Les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  de  scs  mem- 
bres nommé  au  scrutin,  et  à la  majorité,  à l'ouverture  de 
chaque  session.  (Art  2A  de  la  loi  du  21  mai  1831).  — >Les 
délibérations  des  conseils  municipaux  se  prennent  à la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante  (art  27).  — I/e  conseil  municipal  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice 
assiste  au  conseil.  (Art  25  de  la  loi  du  21  mars,  sauf  ce  qui 
est  dit  à l'art  A50  ci-dessus). 

5A2.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  da- 
tes, sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet 
Elles  seront  signées  par  tous  les  membres  présents  à la 
séance,  où  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  em- 
pêchés de  signer.  (Art  20  de  U loi  du  18  juillet  1837). 

553.  Los  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas 
publiques:  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés  oillciello- 
ment  qu'avec  rapprobaüou  de  l’autorité  supérieure.  11  est 
voté  au  scrutin  secret  toutes  les  foisque  trots  dos  membres 
présents  le  réclament  (art  29).  — Mais  U ne  peut  étro  re- 
fusé, 5 aucun  des  citoyens  contribuables  de  la  commune, 
cmomunlcatiOD,  san»  déplaoemeoi,  des  délibérations  des 
conseils  municipaux.  (Art  25  de  la  loi  du  21  mars). 


555.  Le  conseil  municipal  ne  peut  faire,  ni  publier  au- 
cune protestation,  proclamation  ou  adresse,  (Art  25  de  la 
loi  du  18  juillet).  — Il  ne  peut  se  permettre  do  dlffkmer 
personne  (1).  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal, 
liortant  sur  des  objets  étrangers  à ses  attributions,  est 
Dullo  de  plein  droit;  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dè~ 
elarera  (2)  la  nullité;  le  conseil  pourra  en  appeler,  au  roi, 
de  cette  décision.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit 
toutes  délibérations  d'un  conseil  municipal,  prises  hors  de 
sa  réunion  légala  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  dé- 
clarera l'illégalité  de  rassemblée  et  la  nullité  de  ses  actes. 
(Art.  28  et  29  de  la  loi  du  21  mars). 

555.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être 
prononcée  par  le  roi.—  L'ordonnance  dc  dissolution  fixera 
l'époque  de  la  réélection.  — Il  ne  pourra  y avoir  un  délai 
dc  plus  dc  trois  mois  entre  la  dissolution  ot  la  ré(Mi>cUon. 
Toutefois,  dans  lo  cas  où  les  maires  et  adjoints  cesseraient 
leurs  fonctions,  par  des  causes  quelconques,  avau  t la  réélec- 
tion du  corps  municipal,  le  roi  ou  le  préfet,  en  son  nom, 
pourront  désigner  sur  la  liste  des  électeurs  dc  la  commune 
les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions  de 
maires  et  d'adjoints  (arL  27). 

558.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  publiait  de»  proclamations 
ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet, 
en  attendant  qu'il  ait  été  statné  par  le  roi  (art.  30j. 

557.  Itans  tous  les  cas  où  la  dissolution  est  prononcée, 
ceux  qui  auraient  participé  aux  actes  qui  l'ont  motivée, 
pourront  être  poursuivis  conformément  aux  lois  |>énales 
en  vigueur  (arL  29  et  30). 

558.  Lomqu'on  vertu  de  la  dliwolution  prononcée  par  le 
roi,  nn  conseil  aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort  dési- 
gnera, à la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qui 
seront  & remplacer  (aru  17  et  31). 


(1)  li  résulle  i'arliclo  60  dc  b loi  du  14-9i«C|i(oaabrc 

qu«  Unit  citojen  quiw  croirait  dilbraê  diuu  uue  déiibêratîoii  du  coit> 
•cd  raurjicipfll,  PC  pMkrrail  pai  porter  plainte  tfirecle  devant  les  tribu- 
oaus  correciioiioda  : il  devrait  a'adrciF«r  au  préfet  qui,  apes  avoir 
pria  ravis  du  miubtre,  reoverrait  l'il  y avait  lieu,  ta  défMHK'iaiiou  aut 
tribunaux  correctionneU.  (Arrit  du  CcMtil  du  9 dtccmirg  1849, 
MotacT). 

(2)  I.C  péfri  appelé  fiour  déclarer  U ovtlilé  ; c'^t  U tout  ton 
pouvoir,  et  U loi  oe  lui  permet  paa  de  jo|«r  «'il  j a lieu  ou  non  4 an- 
nuler la  débbérattoo  dont  t'afit;  le  fait  reproché  su  cooaeil,  une  foi» 
reconnu  par  le  pefet,  la  ouMHv  Uc  le  «lélibéraûoB  cal  de  draii 
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OlAPiTRE  I". 

Dt  CO.’VSCIL  OéA^IUL. 

(i69.  Le  conseil  général  du  département  de  U Scloc  se 
compose  de  quarante-quatre  membres.  (Art  1*^  do  la  loi 
du  30  avril  lS3é)* 

450.  Le«  douze  arrondjasemenu  de  la  ville  de  Pari» 
nomment  chacun  trois  membres  du  conseil  général  dudé< 
parlement:  et  les  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint'DenU, 
chacun  quatre.  Les  membres  choisis  par  les  arrondisse* 
ments  de  Paris  sont  pris  parmi  les  éligibles  ayant  leur  do- 
micile réel  A l*aris  (art  3}  (1). 

Les  élections  sont  faites  dans  chaque  arrondissement  par 
des  assemblées  électorales  convoquées  par  le  préfet  de  la 
.Seine.  ~ Sont  appelés  à cette  assemblée  : 

1*  Tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes  électorales  for- 
mées en  vertu  des  dispoidtions  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

3*  Les  électeurs  qui,  ayaotleurdomicilc  réel  A Paris,  ne 
sont  pas  portés  sur  ces  listes  parce  qu'ils  ont  leur  domicile 
politique  dans  un  autre  département  où  ils  exercent  et 
continueront d'excrcor  toua  leurs  droits  d'électeurs,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

3*  Les  officiers  des  armées  de  terreetdemeren  retraite, 
jouissant  d’une  pension  de  retraite  de  douze  cents  francs 
au  moins,  et  ayant,  depuis  cinq  ans,  leur  domicile  réel 
dans  le  département  do  la  Seine. 

4*  Les  membres  des  Cours,  ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  siégeant  A Paris. 

5*  Les  membres  de  l'Institut  et  autres  sociétés  savantes 
instituées  par  une  loi 

6*  Les  avocats  au  Conaeü  du  roi  et  à la  Cour  de  Cassation, 


(1)  Aus  icrnes  de  l’art.  4 de  U loi  du  99  joio  1833  (mi.  309  da 
pr^eeai  Code),  on  o'cel  éligible  qoe  doiu  <«  d^porreaienf  oA  l'ou 
paie  MS  eoQiributioas.  L'article  cmImms  b'csi  pas  ainsi  eMendo,  et 
la  Cbasabre  des  Dépalés,  en  discuiacl  cet  article,  a foroelloiiMfit 
reeoanu  qu'on  pouvait  être  notmui  dans  un  arrondiMcoMiu  de 
Paris,  quoiqu'il  f4l  bien  prouvé  qu'oa  ne  payait  rioo  dans  cet 
arroofliiscownt  ; qu'il  suflisaii  qu'on  eét  son  donieilo  A Paris,  et 
qu'on  y pajAt  les  contribulioiM,  (Doviasna,  i.  34,  pa.  S8;. 
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les  notaires  et  les  avoués  après  trois  ans  d'exercice  de  leuiv 
fonctions  daus  le  département  de  la  Seine. 

7*  Los  docteurs  et  licenciés  en  droit  inscrits,  depuis  dix 
années  non  interrompues,  sur  le  tableau  des  avocats  près 
les  Cours  et  tribunaux  dans  le  département  de  la  Seine. 

8*  Les  profosaours  au  collège  de  Franco,  au  muséum 
d'bl.Htûire  naturelle,  A l'école  polytechnique;  et  les  doc- 
teurs et  licenciés  de  l’une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de 
droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  titulaires 
des  chaires  d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  dans 
les  écoles  de  l'Êtat,  situées  dans  le  département  de  la 
Seine. 

9*  Les  docteurs  en  médecine,  après  un  exercice  de  dix 
années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris,  dûment  cons- 
taté par  le  paiement,  ou  par  Texemption  régulière  du  droit 
de  patente  (art  3)  (3). 

451.  Sont  appliquées  d ta  ronfeethn  des  tistes^  les  disposN 
tiens  de  la  loi  du  19  avril  1831  qui  y sont  relatives  (art  4). 

453.  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la  moitié,  plus  un. 
des  électeurs  inscrits,  n'a  volé  (3). 

Nul  n'est  élu  s'il  ne  rt'unit  la  m^^orité  absolue  des  suf- 
ft*agcs  exprimés.  Lorsqu'il  y aura  plusieurs  membres  du 
conseil  général  àélJrev  on  procédera  par  scrutin  de  liste. 

Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection 
n'est  point  faite,  le  bureau  proclame  les  noms  df^  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  plus  <le  en  nombre  donbb* 

de  celui  des  membres  4 élire.  pVu  troisième  tour  de  scru- 
tin, les  suflVages  ne  pourront  être  valablement  donnée 
qu'aux  candidats  ainsi  proclamés. 

Lorsque  l'élocUon  n'a  pu  être  faite,  faute  d'un  nombre 
suffisant  d'électeurs,  ou  est  déclarée  nulle,  pour  quelqun 
cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  département  de  la  Soinc 
assigne  un  Jour,  dans  la<iulDialoe  suivante,  pour  procéder 
de  nouveau  A l'élection  (art  5). 

453.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections  sont  pré- 
sidés parle  maire,  par  ses  adjoints,  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination,  et  par  les  conseillers  municipaux  de  l'arron- 
dissement, ou  de  la  commune  où  l'élection  a lieu,  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 


(9^  Ceue  deroièie  coadilioe,  ia^MMée  tus  docleurs,  o’axuu  plus 
ilefMUB  lj  loi  du  93  avril  1844,  qui,  pur  «ou  arl.  13,  afir«nch.l  letéTHr 
leur»  cl  o»édecia>  de  U paleola  qu'iU  i^yaicnt  aal^neuremeol. 

(3)  La  grande  facilJié  qu'il  y a,  pour  lea  éiaciaura  de  Pari*,  de  k> 
réunir,  a rendu  lelégUUieur  ploa  etigeani  pour  le  oookbre  devvoianU. 
Aluai  dan  la  province  il  fuffil,  pour  la  vabdilé  de*  opéraüou*.  que  le 
lier*,  plus  uo,  de*  éleclaur*  ioicriu  ait  vuié.  fToprs  an.  3il  du 
fretaM  Coda}. 
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Les  quitre  scniUteurs  sont  les  deux  plus  et  les  ^ rarrondissemenL  Ils  sont  ooram^  pour  trois  ans  et 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents;  le  totyours  révocables  (art  12)  (2). 

constitué  nomme  le  «^rétalre.  L’élection  a IIou?^Uq  En  exécution  de  rartîcle  précédent,  liîa  électeurs 

seul  collège  dans  chacun  des  arrondissements  de  'S^ox  qui  ont  concouru  à Paris,  à la  nominaüon  du  conseil  gémV 


et  de  SalnUDenls  (art.  6). 

65A.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a lieu  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  dans  les  art.  M , 43, 46, 
'17,  48. 49.  50,  51, 52, 53.  56  et  58  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
St  les  art  60  et  51  de  la  loi  du  21  mars  1B3I  (art  7}  (1). 


CHAPITRE  IL 

l»RS  C0X5R1LS  O'AanOXDISHCUEMS  Dl  UÊPAaTEMEXT  DF. 

LA  SE15E. 

455.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus,  dans 
chacun  des  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et. Saint- 
Denis,  par  des  assemblées  électorales  com|>o.'«ées  des  élt‘r- 
leurs  appartenant  à chaque  canton,  et  portés  sur  les  lis- 
tes conformément  aux  dispositions  des  art  3 et  4 de  la 
présente  loi. 

Ü n’y  aura  point  de  conseils  d'arrondissement  pour  la 
ville  do  Paris. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur 
l'organisation  départementale,  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  précédentes , sont  applicables  au  conseil 
général  du  département  de  la  .seine  et  aux  conseils  d'ar- 
rondiaaementB  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  (aru  8.  9 et  10). 


CHAPITRE  UL 

DI  L*OI6AllIUTtOa  MtmiCIPALI  Dl  LA  VILLE  DB  l>ARIS. 

456.  Le  corps  jDuiilclpal  de  Paris  so  compose  du  préfet 
du  département  do  la  Seine,  du  préfet  de  police,  des  mai- 
res, des  aij^olnts  et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de 
Paris  (art  11). 

457.  U y a un  maire  et  deux  acQointB  pour  chacun  dee 
<iouie  arroodissements  do  Parla. 

Ils  sont  choisis  par  le  roi,  pour  chaque  arrondissement, 
sur  une  lista  de  danse  candidats  nommés  par  les  éloctours 


(1)  Yoÿn  l’art.  10  de  la  loi,  « le  dernier  parngraplte  de  l’rtriirlf! 
LW  et  ruirant  du  préaent  Code. 


/► 


rai,  âom  convoquéâ  tous  les  trois  ans  pour  procéder,  par 
un  scrutin  de  liste,  4 la  désignation  de  douze  citoyens  réu- 
nissant les  conditions  d’éligibilité  que  la  loi  a détermi- 
nées pour  les  membres  du  conseil  g«*néral.  Ces  candidats 
sont  indéfiniment  rét'liglblcs. 

l*our  que  le  scrutin  soit  valable,  la  majorité  absolue  des 
voles  exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour;  la  minorité 
relative  suffit  au  second  tour  de  scrutin  (aru  13). 

459.  I.e  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  se  com- 
pose de  tronte-slx  membres  qui,  en  exécution  des  art.  2 et 
3,  sont  élus  par  les  douze  arrondLse«emeiite  de  Paris,  pour 
faire  partie  du  conscdl  général  du  département  de  la 
Seine  (art  14). 

460.  Le  roi  nomme,  chaque  année,  parmi  les  membres 
du  conseil  municipal,  le  président  et  le  vice-pn^iileni  de 
ce  conseil. 

Le  secrétaire  est  élu,  chaque  année,  parles  membres  d«i 
conseil  et  parmi  eux  (art  15). 

461.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent 
assister  aux  séances  du  conseil  municipal;  ils  y ont  voix 
consultative  (art  16)  (3). 

462.  Le  conseil  municipal  ne  s’assemble  que  sur  la  con- 
vocation du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  questions  que  lui  soumet  le  préfet,  <*t  lorsque  la 
niAjorité  de  ses  membres  assiste  4 laséance  (art  17). 

463.  Il  y a,  chaque  année,  une  session  ordinaire  qui  est 
spécialement  consacrée  4 la  présentation  et  4 la  discus- 
sion du  budget  Cette  session  ne  peut  durer  plus  de  six 
semaines.  L'époque  de  la  convocation  doit  être  notifiée  4 
chaque  membre  du  conseil,  un  mois  au  moins  .4  l'avance 
(art  18). 

464.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  a manqué  4 une  ses- 
sion ordinaire  et  4 trois  convocations  extraordinaires  con- 
sécutives, sans  excuses  légitimes  ou  empêchements  admis 


(2)  Le  miniMre  «le  riniéricur  aurail  voulu  que  lc«  C.h9imbre-A  J«*i  la» 

ra*Moi  riiiTOQBfieiibiliié  des  fondions  de  maire  tl  de  ceUo  <k  meoi- 
bc«  «la  OMueil  miuiicipal:  moif  In  Oiembro  dee  Dépuléa  a roftieê  dr 
eaocikNiner  cc  vmu  ; et  plutieurt  oraieurt  de  b Cheabre  «les  Mf>u 
ié<  ve  vont  ^ poii»l  de  b mani^  b |dut  (einieUe. 

(3)  maire  a aunti  voix  coorulialîve.  Il  y a mieux  : a‘il  a «ir 
eboiei  parmi  le»  membres  du  con»ci(  muMcipa!,  il  a v>jÎx  <lé)i}>ërati>4r. 
Aucune  diapouiwo  «le  loi  ne  lrpri«o  et'»  itrV’rrrgaliv^*»  «K«.l  jtm«s»eiii 
Ions  le«  autres  mcabie»  du  coofril, 
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par  ]o  couseil,  il  e»tdéclaK' ilt^nii&ilunnâiro  par  un  arn^té 
<lu  préfi't  Pi  ü sppa  procédé  à une  nouvelle  élection 
(art.  19). 

ii65.  Ix»s  membre»  du  conseil  municipal  prêtent  serment 
U première  fois  qu'ils  prennent  séance,  s'ils  ne  l'ont  pas 
<iéjÀ  prété  en  qualité  de  membres  du  conseil  gi'méral 
(art  20). 

'^66.  Les  dispoftitions  des  art  5,  C,  18, 19,  20,  21  de  la 
loi  du  21  mars  1831,  relaUrs  aux  incompatibilités,  et 
l'art  il  (le  la  lui  du  22  Juin  1833,  relatif  au  cas  de  va- 
cance, sont  applicables  aux  maires  et  ailjolntsctaux  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

U eu  est  de  même  des  art  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  relatifs  ik  l'irrégulaiité  des  déiU>éra*.lons  des 
«‘Onseils  municipaux  et  & leur  dissolution  (art.  21). 

TZTU  YIX. 

IIm  no«|MeM  et  Bureaam  de 
BlenfWiMnce  (!)• 


aiAPITIlE  1". 

DBS  nOSMCBS. 

it07.  bous  rapportons  ici  les  lois  relatives  : 1*  à l'organi- 
sation des  (Muniniasions  admlmsiralivos  des  hospices;  2^  à 
leurs  attributions;  3*  4 U tenue  de  leurs  séances  et  aux  ca- 
ractères de  leurs  délibérations. 


(1)  Les  boipteei  et  bureaux  do  bicnCuuoce  do  loot  pas  des  adni. 
Dtslraiioas  publiques,  «<  ccpecMiini  Irur  admiatstralkn  toit  uo  seri  frr 
pmhHe  fori.  7 de  Ferd^tmtMct  de  St  odo^s  1811);  «fuBsatrerOté, 
leurs  adiBHiNirsieuri  s|isaaot  sous  U surveillaiiea  des  aalorkés,  ei 
duat  DOOMBés  ou  révoqués  par  eUea,  bous  svoos  dû  les  considerer 
comte  des  corps  ooosdluéa  et,  jusqu'à  ao  certain  point  sdninittrs- 
tifs  ; enfin,  les  hospices  ont  aussi  une  cvcoMcrîptkw  adiatntstrstive  : 
ils  Bool  ssfiiaiiés  aux  eoaianiDSs:  leur  sduûoistraUoo  se  louche  sw 
rsdBttmstratioo  UMiracipsIe.  Or,  à lents  ces  litres,  nous  avons  dû  coo- 
stdérer.  cobbm  des  pouvoirs,  les  coUMUissioot  chargées  de  les  »dmi 
nisirer.  Emprvesons-uous  de  dire  repcndsnl  que  les  bospicet  et  éts- 
bbasepsuls  publics  sont  libres  «bns  leur  gestion;  ils  sont  indépen- 
dunu  de  i'siMoriié,  «a  ce  sens  du  moins  qtte  cefle-ri  csl  sans  droM 
pour  s'iRXDÎicer  dans  la  gesiioo  de  leurs  biens,  c<  dans  leur  service 
iwériear.  Mous  le  prauveroos,  lorsqu’à  la  quairième  partie  du  Code 
Il  sera  quasûoa  dm  biens  des  hospkea  e«  bureaux  de  b«cnfai»Dce. 
(Feirct  SM  sarp/ir»  lee  ori.  416  et  rarv.  da  prêtent  Code). 


Seetion  Fromière. 

Dt  rO^‘!74mis(?f(on  des  Commissions  Administratnrs. 

AG8.  Los  commissiotis  gratuiu*ii  chargées  de  l'adminls- 
inition  des  hospices  sont  partout  comparées  de  cinq  mem- 
bres. f.Vrt.  1*’  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821)  (2). 
Il  y a en  outre  un  trésorier  attaché  & radministntion. 
(Art  8 de  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  ordonnance  du  6 Juin 
1830).  —Enfin,  dans  les  grands  établiss!»eroonts on  est  dan;i 
Tusage  de  nommer  un  agent  comptables.  (Test  le  préfet  qui 
le  nomme,  sur  la  présentaUon  de  (rois  (candidats  faite  par 
ia  commission  do  l'hoesploe. 

Ces  commissions  sont  placées  iMus  lasurteülanco  immé- 
diate du  maire  et  du  »>u-vpréfet  (ArL  r*  de  la  loi  du  16 
vendémiaire  an 

I 469.  yominriion.  Les  préfets  nomment  les  membres 
' des  commissions  administratives  des  hospices  ot  des  autres 
^ établissements  dont  Ils  règlent  le  budget  Quant  aux  hos- 
J pfees  et  bureaux  de  bieiifaisanee,  dont  les  budgets  ne  sont 
i pas  réglés  par  le  préfet,  les  membres  des  commissions 
administratives  sont  nommés  par  le  ministre  secrétaire 
d'tiat  au  département  de  l'intérieur  sur  l’avis  du  préfet 
(Ordonnance  du  6 Juin  1830  et  art  483  cl-après  (3). 

470.  C<iparir<^.  Les  membres  de  la  commission  doivent 
Jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  (Argument  d<3  Tant 
7 de  Pordonnauce  du  31  octobre  1821).  — fls  doivent  avoir 
leur  domicile  réel  dans  le  lieu  od  siègent  les  administra- 
tions. ( A rt  5 de  ladite  ordonnance).  — On  peut  être  membre 
de  la  commbudon  (Tun  hospice  en  même  temps  que  membri* 
! d'un  bureau  de  bienfaisance  (môme art  5)  (4);  — maison 


(9)  Il  y a,  ofi  outre,  auprès  «les  eoaœtaviora  éct  iuMpiccv,  «ici  cur- 
seii»  de  càarirrcampu*éii,  aûuùqu  il  cM  ditdojiv  <lcai  orduonancrï  «lu 
6 février  1818  et  31  octobre  1891;—  moi*  ce  »oot  U des  convcib  qui 
n'entreni  pour  rien  dan*  U gesliuu  des  intérêts  dei  hoffices,  c’c*l  U 
nisun  puur  bqurlle  nous  nous  bonioits  à intfiquer  les  orduRorfnrRs  qui 
règiei.t  leur  présence  et  leurs  ollribulions  aupré»  di>s  Itospices  et 
auprès  des  iitireaux  de  bteiifiiMaoce. 

(3)  Xous  ne  |karloue  pas  ici  des  foudatours  dus  bos^ikes  et  d*.^  béci« 
tiers  de  ces  rundalGurt  qui  se  so&l  réserTê  le  droit  de  concuurir  à 
foUminisiralion,  ils  soiil  ossirotlés  aux  meitibrcs  6n  U coaumirioa  tle« 
hospices,  frojrcs  let  art.  t el  9 du  decret  du  Si  juillet  1806 ,< 

(4)  Il  n’y  a pas  d'ineoaspetlbilHê.  pour  rauvr  de  parefMé,  entre  le« 
divers  nemhres  de  U comtntssiuit  des  hospices;  mais  il  y a Irù* 
grau  le  coiivenatu  e de  ne  pas  l unMuer  tlrs|«rcn<*  irtqi  rapp  rochés. 
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ne  peut  ùtre  membre  de  U comuiîision  et  filro  pirtle  du 
du  conseil  de  charité  dont  il  est  parlé  à la  note  da  l'art. 

471.  /tceocnfion.  La  révocation  des  adminUtratwiH, 
dont  la  nomination  est  défén'ic  aux  prt^feu,  no  |)ourra  être 
prononcée  que  par  le  ministre  de  Pintérieur,  sur  In  compu» 
qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet.  (Art  3 de  l'ordonnance 
du  6 février  1818  ).  •—  Les  préfets  pourront,  pour  de  justes 
causes,  provoquer  ladite  n'^vocation;  s'il  y aurgeDco.ilsea 
prononceront  la  .*<uspi?nsion  prox  isoiro.  Dans  Puii  et  Paulrc 
cas,  ils  en  iéfèrerontauministre  de  l'intérieur  qui  statuera 
défiuitivcmont  sur  leur  proposition.  (Art  3 de  l'ordonnance 
du  6 juin  1830  ). 

473.  itemp/arement  Qi^ant  au  remplacement  d'un  mem- 
>>re  di'rcédé  ou  démissionnaire,  il  y sera  poun  u comme  il 
est  dit  eu  Partîcle  469  ci-dessus.  (Même  article  3). 

473.  Henouvellemcnt.  — Le  rcnouvollcmciUdi^  membres 
des  admlnisiralJoas  deü  hospices  a lieu,  chaque  année,  par 
cluquiémoiS.  (Art  4 de  Pordunoanco  du  6 février  1818). 

474.  Présentation.  Les  commissions  administratives  des 
hospices  ont  le  droit  de  présentation,  pour  remplacer 
relui  de  leurs  membres  qui  e^i  décidé  à donner  sa  démission, 
ou  qui so  trouve  soumis  au  renouvellementdontil  est  ques- 
tion 4 Part  précédent  Ces  remplacements  ont  lieu,  sur  une 
liste  de  cinq  candidats  présentés  parle  bureau.  Les  membres 
sortants  ou  démissionnaires  peuvent  être  réélus.(  Art  4 de 
l'ordonnance  du  fi  février  1818)  (I). 

475.  Prorogatives.  Les  services  dans  la  commisicm 
administrative  des  hospices  sont  considérés  comme  des 
«services  publics  ; ils  comptent  pourPadmissioD  dans  l'ordre 
Royal  de  la  l.é^on-d'ilooneur.  ( Art  7 de  Pordonnanec  du 
31  octobi'el831)  (3).  lissontdc  droit  électeurs  communaux; 
(art  407  du  présent  Code).  Co  dernier  priviléi^  ne  s’ap- 
plique pas  aux  maires,  bien  qu'ils  président  lescommlssions 
des  hospices,  et  les  bureaux  de  bienfaisance.  ( Arrêt  de 
cassation  du  35  février  1833}. 


UM9  iDt'me  coauniiiLion,  et  rndministralion  l'observe  toujourt. 
(In$ir.  montt  duli/érrttrXBO). 

(1)  Ije*  iMcc«,  iJéiBÎMioa»  c(  révMCüUOM  comptent  pow  U «ortie 
périodique.  (Cire,  du  wduiUre  de  thu^ieur  du  A février  ISIS). 

{'i)  H résulte  de  celle  diqwMtion  : 1“  qae  lev  membre-*  de*  comni** 
*ir>n»  dc«  bcfpicct  ne  peuvrnl  euLrer  en  rorieüon*,  qti'apré*  avoir 
«ermeni  cmrc  le*  muiti»  du  nuire.  {Arrêté  mininériti  du  T4 
septembre  1831);—  1*  que  c«*  comaitMOoi  ne  pcuveol  être  pouriui- 
vie«,  pour  des/aiiérelisti/sAleurt/eneticne,  qu'aprét qu’oo a obteou 
l'aiiioriMlion  du  Cooseil  «TÉiat.  (Art.  S80  du  présent  Code,  et 
dreret  da  4 181S.I. 


leatioo  IbovixkémM 

Des  Attributions  des  Commissions  Administratives. 

476.  Dispositions  générâtes.  Les  commissions  admioU' 
tratives  des  haspices  civils  se  réunissent  pour  les  délibé- 
rations concomant  les  budgets  annuels,  los  projets  de  tra- 
vaux autres  que  de  simple  entretien,  les  changements  dans 
le  mode  do  gestion  des  biens,  les  transaction.%  les  procès  4 
intenter  ou  à soutenir,  ItQ  emprunts,  les  placements  de 
fonds,  les  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'immeubles , 
les  comptes  rendus,  soit  pour  Padministration , soit  par 
les  receveurs  (3),  les  acceptations  de  legs  ou  donation 
et  les  pensions  4 accorder  à d'anciens  employés.  (Art  fi 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1831).  ~ En  d'autres 
termes,  los  commissions  sont  chargées  de  l'entière  gestion 
des  biens  des  hospices.  ( Loi  des  7 octobre  et  37  novembre 
1796, 4 juillet  et  art  6 de  la  loi  du  16  messidor  an  Vil). 

477.  Services  intérieur.  Les  commissions  sont  exclu- 
sivement chargées  de  Padministration  intérieure  des  boo- 
pices,  do  l'admission  ou  du  renvoi  des  Indigents.  (Même 
art  6).  Aussi  le  service  intérieur  de  chaque  hospice  est-il 
régi  par  un  règlement  particulier  proposé  par  la  commis- 
sion administrative  et  approuvé  par  le  préfet  Ces  règle- 


(3)  Il  entre,  dans  le*  «llribaüoiis  das  eoBMaÎMiooi  adaMustrabve*. 
uty»  inGuité  do  détail*  qiio  non*  deviocM  indiquer,  mai*  qu’il  aanii 
beaucoup  trop  long  d'énumérer  dana  no  Code.  Ce*  délail*  d’ailleon 
•ont  nmogers  k la  «cHtico  de  radmioieiralion.  «ovi*agé«  «oui  un 
poÎQldo  vuo  général:  il*  Uconent  5 la  praliquo,  ol  radmtnîMraiOur 
doil  Krc  .-lUenlinnncul  loui  en  qui,  dan*  ce*  détail*,  oil  puur  lui  un 
droil  ou  uo  devoir.  — Atoai,  pour  le*  enfants  trouvés  et  eonCé»  au* 
bo»picoa.  il  doil  lire  le  décret  du  t9  janvier  1811.  — Pour  in  itOeUt 
et  rédaeaiion  de  ce*  subola,  il  doit  étudier,  outre  ce  décret,  l'arrélé 
du  CouverneSKiit  du  30  veuléae  an  V.  — C«a  loi*  règlent  auaai  le* 
travaux  de  ce*  enfanta,  et  la  destinaliou  de*  pniduit*  ; — enfin  pour 
le*  aliéné*,  pour  leur  ptaceneol  volontaire  ou  forcé  dan*  les  boa* 
pice*.  pour  lea  dépenie»  auxquellet  donne  liou  cella  vduiiaainn . 
lea  drott*  et  lea  obligationa  do  rathnioialralM»  à cet  dganl,  «ont  tracd* 
par  la  Un  du  SO  juin  1838.  — Noua  reoommandona  4 ne*  lecteur* 
eetle  dernière  loi.  dont  le*  dispoaitiou*  «ont  l’exprcAaioa  de*  amit- 
mania  et  de*  prévision*  le*  |da«  philanlliropiquoa.  — Noua  auroua 
encore  à exposer  ka  (dociiou*  plu*  apéeialei  dna  commÉaBiona  admi- 
mslraüTe*,  et  du  iréaorier  de*  boapicea,  loraque  noua.auron*  k nou* 
occuper  du  patrimoicio  de  ceux-ci  ; mai*  aoa  lecteur*  n’oat  po*  perdu 
de  vue  que  uou«  ne  parlons,  dans  cette  première  partie, que  de  l'or^- 
oisation  de*  pouvoir*  et  de  leur*  allribuÜM*  géaéraln».  Tool  ce  qui 
lianl  à radminiatratioa  de*  bieoa  cosmauis  eal  renvoyé  4 la  qunlrwiiift 
partie. 
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iD6nts  détermluent»  indépeiKlainroeot  des  dispositions 
d’ordre  et  de  police  concernant  le  scnlcc  Intérieur»  le 
nombre  des  aumôniers»  médecins,  chirur^ens,  phanna> 
clena^employésetgensdesenice.  (Art.  17  de  l’ordonnance 
du  3t  octobre  1821  et  lot  du  7 fk-imalrean  V).  Les  commis- 
«ions  ont  le  droit  esclusif  de  prononcer  sur  l'adniission  ou 
l’exclusion  des  pauTres.  (Argument  des  lois  du  27  novem* 
bre  1796  et  16  messidor  an  Vif)  (i;. 

Ù78.  /VemiiiârMm  e(  révocation.  Los  aumôniers  sont  nom- 
més parlesérèquee  diocésains,  sur  la  présentation  de  trois 
candidats  par  les  commissions  administratives. — Les  méde- 
cins, chirurgiens,  pharmaciens  et  agents  comptables  sont 
nommés  par  les  préfets,  sur  une  semblable  présentation. — 
ns  sont  révocables  dans  les  mémos  formes  ; mais  la  révoca* 
tfonn’e6tdé0llltivoqu’i^>rès  avoir  étéapprouvée  par  le  mi> 
nistre  de  l’intérieur. — Tous  les  autres  employés,  à l'excep' 
tioD  desreceveurs  dont  il  sera  parlé  à la  quatrième  partie  du 
présent  Code,  sur  la  compiabüité  des  hospices^  sont  nommés 
pair  les  commissions  administratives  et  peuvent  être  révo- 
qués par  elles  (art  6 de  ladite  loi  de  messidor). 

é79.  Chaque  mois  les  administrateurs  doivent  s’assurer 
des  (Ullgcnces  des  receveurs  pour  la  vérification  do  scs 
registres,  ( Argument  do  l’art  23  de  l’ordonnanco  do  dé- 
cembre 1672  coDcenumt  les  devoirs  du  service  de  la  ville 
de  Paris). 

TMÎMÉaM. 

Tenue  des  Séances^  Caractères  des  Délibérations. 

A80.  11  J s,  tons  les  ans,  deux  sessions  ordinaires  pour 
les  commlsslODS  administratives.^  Elles  peuvent  être  ex- 
traordinairement convoquées , mais  seulement,  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  qui  donnent  lieu  à ces  convocations. ~ 
Les  préfets  déterminent,  d’avance,  les  époques  des  sessions 
ordinaires,  et  prescrivent  ou  autorisent  les  autres  réunions. 
(Art  9 de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821).— Toutes  les 
fois  que  des  affaires,  IntéressaBt  A la  fois  les  hospices  et  les 
bureaux  do  bienfaisance»  demanderout  la  réunion  des 
deux  sdmioisCratkms,  elles  seront  ordonnées  (art  10). 

Les  commissions  administratives  sont  présidées  par  le 


(1^  Les  cooiBiiiMOM  adnioietraiives  ooi  uo  pouvoir  vi  exclutirpour 
«Jiriger  le  eervice  ioUneurdet  bâpUsui,  qa'dke  aursieol  le  droiKfad* 
joiodre  sut  eocMBiiiOulêe  religieuset  is»Lallvc»  daa>  le»  bo»pic4'», 
i*  de  quiaer  la  torvice  do»  malade»  qui  leur  avait  éié  euticrenteul 
«oafié  par  leadiMa  cocaaia»iooa  ; 9°  «faboodonoer  le»  édifice»  de 
rboepica}  leulamaot  il  faudrait  que  le»  délibéralioiis  pri»o»  par  U com 
mieainn  foeaeat  approuvée»  par  le  préfei.  {Jbrét  du  Qmseit  du  95 
mars  1S45,  HoanT»uS*a»  aa  St-ioat»a>. 


maire  (loi  du  5 novembre  1790);  la  délibération  est  prise  A 
la  m^oriié  des  voix;  le  msiro  a voix  prépondérauiCi  en 
cas  de  partage.  (Voyex  ladite  loi  de  1790). 

ôBl.  U‘s  délibérations  prises  en  vertu  dcsarticlesb.Oet 
10  de  ladite  ordonnance  du  31  octobre,  ne  peuvent  être 
exécutées  qti’aprés  avoir  été  approuvées,  soit  par  sa  Ma- 
jesté, soit  par  le  ministre  do  l’intérieur,  soit  par  It»  préfet-s, 
conformément  aux  règles  établies  par  les  articles  suivants 
(ari.  il)  (2). 

A82.  L’approbation  doit  toujours  ëtro  précédéede  l'avis 
des  conseils  municipaux,  pour  celles  des  délil>ératJons  qui 
sont  relatives  A des  emprunts.  A des  acquisitions,  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  ou  au  règlement  du  budget  et  des 
comptes  des  bospices  aujtqueb  les  commtmes  donnent  des 
subventions  sur  leurs  octrois,  ou  sur  toute  autre  branche 
de  leurs  revenus  (art  12). 

A83.  Doivent  être  soumis  A l'approbailon  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  budgets  qui  excèdent  100,000  francs,  pour 
les  divers  établissements  réins  par  la  même  commission 
d’hospices  (art.  13). 

A84.  Les  réparations,  constnictloos  et  reconstruction-* 
de  luUimenU  appartenant  aux  hôpitaux,  soit  qu’il  ait  été 
pourvu  A la  dépense,  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces 
établissements,  soit  qu'il  yait  été  pourvu  au  moyen  de 
nouveaux  droits  d’emprunts , de  contributions  extraordi- 
naires, d’aliénations,  ou  par  toute  autre  vole  autorisée  par 
sa  Majesté,  pourront  désormais  être  adjugi^  ou  exécutifs 
sur  la  simple  proposition  du  préfet, — Cependant,  lorsque 
la  dépense  des  travaux  de  construction,  ou  de  reconstruc- 
tion A entrcprcndi*c  s'élèvera  au-dessus  de  20,000  francs, 
les  pians  et  devis  devront  être  soumis  au  ministre  de  l’in- 
térieur. (Art  A de  l’ordonnance  du  8 août  1821). 

A85.  Toutes  autres  délibérations,  concernant  l'admlnis- 
traiiou  dos  Idens,  les  constructions  roconsiruclions  et  au- 
tres objets,  alors  que  la  dépense  A laquelle  elles  donne- 
ront lieu  devra  être  faite  au  moyen  des  revenus  ordinalre« 
de  CCS  établissements,  ou  des  subventions  annuelles  qui 
leur  sont  allouées  sur  le  budget  des  communos,seront  exé- 
cutées sur  la  seule  approl>atlon  des  préfets,  qui,  néanmoins, 
devront  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de 


(t)  La  de  rapprubalion  préfeclorale  oiocNfle,  d'uiie 

isauière  imporlaote,  le  pouvoir  ckmiié  aux  eooimi’vion»  adoinUtra* 
live».  On  eo  a tiré  la  conséquence,  qu'iioc  déctfiou  niuj»iérielle  qui 
dclenninail  le  nombre  do  médecin»  et  chirurgiens,  qui  dMvonl  être 
alLachés  S un  hoipire,  renlr.'iit  parfoitenncnl  dan»  le  pouvoir  minïsté- 
rid,  e(  que  de  parciltc»  décisions  étaient  innilaquable»  au  conien. 
lieux.  (Arrfi  ds  Constii  du  6 I8t%  hotpice  f Aussi  re). 
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J’int^riour.  (Ari.  15  de  l’ordonaaiice  du  31  octobre  1821). 

'itW.  Tuutcsdélibil^ratlonsdea  hospiccsou  bureaux  de  bioo- 
faisancc,  ayant  pour  objet  des  réjiaratlons  et  antres  tra- 
vaux qui  n’cxcèdent  pas  2,000  francs , pourront  être  exé- 
cutées sans  autorisation  préalable  (art  16). 

Uenvoi.  — Nous  rapporterons,  à la  partie  dernière,  et  en 
parlant  des  biens  communs,  les  dispmitjomi;  relatives  au 
patrimoiuc  des  hospices,  Nousn'avionsà  tracer  ici  que  les 
dispositions  sur  rorçanisaiion  do  cos  établKscmcnh^,  etsur 
loup»  rap()orta  avec  l'autorité  administrative  (1). 


CHAPITRE  IJ. 

Des  atmrtrx  de  aiKsrAiSAXca  (2). 


Section  Première. 

De  leur  Organisation. 

^87.  Les  régies  pn>scrïtes  pour  les  comm  issions  admini 
trativos  des  hospices,  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la 
nomination,  I©  renouvellcnncnt  de  leurs  membres,  sont 
communes  aux  bureaux  do  bienfaisance  (art  à de  Por- 
donnancc  du  3l  octobre  IH21,  et  suprà  art  ù68  et  sui- 
vants), sauf  les  disposltlonîi  suivantes.  Il  en  est  de  même 
des  dispositions  qui  tiennent  au  serment,  m décès,  au  rem- 
placement, sm  rmoiivdlemenl  par  cinquième,  etc.,  etc,, 
(voyex  art  A70  et  suivants  du  présent  Gode)  ; voyea  aussi, 
pour  les  prérogatii>€s,  l’art  A74  et  la  note.  etc. , pour  les 
conseils  de  charité,  la  note  de  Part.  ifîS  (3). 


(t)  L'ordre  que  uou*  atoor  «doplè  pour  notre  Code  m nous  per- 
ineitam  pat  «PcDirer,  daitf  le*  détail*  müiudeitx  dei  bU  «dreioitlre. 
livé*.  noos  avant  mdiquè  ietditpotiUon»  prÔK  ipale*.  Pour  lo  iiirplut, 
Mi  lecteur*  (wuvent  couMiltrr  : 1-  b loi  >Ui  7 friroairts  ao  V;  b W 
-le#  <6Ton*krotaire  rndnie  oiu^e;  3*lefcorrior)aam  etdu  Sfèvrier  1818, 
31  octobre  18TI  et  du  6 Juin  1830,  etc.,  etc. 

'f)  fa  loi  du  7 frimaire  an  V,  ror>VunnAi)fe  royab  du  31  octobre 
1821,  cdle  du  Î9  j«îHei  t83l,  etc.,  servent  de  bato  & PorganisjiifoiJ 
de»  bofOeux  de  bieofabance  ; ellet  renferment  une  inKniic  de  détail» 
qu  il  n'était  pas  fy>*»ible  de  placer  dant  uo  Co<fo.  Au  rctlo,  nous  ne 
park>»«  ici  que  «îc  rnrganisalioo  de»  biîrcaux  de  bicofairance  et 
de  leur* attribution».  Laqiutrièmc  partie,  rebtito  aux  biout  cobjoiuo», 
cooiplèteTa  ce  que  nous  avons  li  dire  »ur  ce  sujet. 

(3)  Nos  lecieuri  ne  comprendront  bteu  toute*  bs  diaposiiiont  sur 
les  bureaux  de  bienfaisance,  qu'aulanl  qu'ils  liroot  avec  soin  Je»  lob 
par  oou»  cHèe*  à foccation  des  liospice*.  Tout  se  lie  entre  ceux-ci 
et  les  bureaux  de  bienbtsaoco. 


.^88.  Dans  ica  t illes  où  le  maire  ©et  nommé  par  le  roi,  les 
membres  du  bureau  de  bienfaisance  sont  désignés  par  le 
ministre  de  Pintérieur.  Dans  \m  autres  localités,  c'est  le 
préfet  qui  les  nomme  (ordonnance  du  6 février  1818);  — 
mais  }e.<i  bureaux  de  bienfaisance  |ieuvent  nommer  dans 
les  divers  quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu’il  est  jugé 
utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 
(Art  4 de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821). 

489.  Les  membres  des  bureaux  de  btcnfalsance  peuvent 
être  choisis  parmi  les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices;  et,  comme  ceux-ci,  lis  doivent  avoir 
leur  riomfdle  réel  dans  le  Heu  où  siègent  les  bureaux  (art. 
5 de  Pordonnance  du  31  octobre  1821}  ; dans  les  villes  non 
épiscopales,  le  plus  ancien  curé  fait  partie,  de  droit,  de» 
bureaux  de  bienfaisance;  et  cependant  il  faut  qu’il  en 
obtienne  une  autorisation  spéciale.  (Ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1827). 

490.  I.CS  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  re- 
çoivent aucune  rétribution;  les  perceptions  sont  faites  par 
un  receveur  nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présenti^  par  le  bureau;  le  receveur  fournit  un  ' 
camionoement;  Il  a les  mémre  attributions  que  lo  rece- 
veur des  hospices.  (.Art  8 de  la  loi  du  5 frimaire  an  A’fl,  et 
art  50  de  Pordonnance  du  31  mai  1838). 

gtcsiosi  JD»BUI»è»B*. 

Attributions. 

491.  lies  bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés  do  diriger 
les  travaux  qui  seront  prescrits  par  les  administrations  mu- 
nicipales et  de  faire  la  répartition  des  secours  & domicile. 
(Art  4 de  la  loi  du  7 frimaire  an  V)  (4), 


(I)  Or  nous  «awrA  gré  6e  rappeler  quelqiMf*  règle*  cMcnlielles  re 
laiÎTemCdl  ii  la  distributton  des  sreaiirs  1 1*  (oui  le*  mafheureax  oqi 
droit  à éire  secourus;  il  stifBi  qu’ils  soient  dans  le  besoin;  7*  néoii' 
moins  chsqno  bureau,  <levanl  réserver  tes  oecour*  pour  ses  paurre», 
il  no  doit  de*  secourt  qu'ae  pauvre  qui  a son  domicile  réel,  depuj*  un 
an.  datM  la  commurH:.  lÀrçymau  de  Fwrt.  ù ta  noir,  et  «rt.  4 
de  lû  foi  du  4 ventéee,  an  .Y/).  — La  prmière  chose  dont  doivent  *c 
préoccuper  le*  bureaux  de  .hirnfaiaance,  c*c#l,  si  celui  q«i  demande  k 
droit  a de»  secoor».  ffoyet  éinttrucfioei  mMitMefle  du  8 férrfer 
1823).  — ' Sans  cette  précaution  le*  bureaux  de  bieohiîiiancc  s'expo- 
aeraicni  4 manqticr  A leur  principal  devoir  qui  eemitte  à ne  jamets 
diurilntfr,  hors  de  leur  eheomertptton  ; 5*  le»  bureaux  de  Wenfal- 
Hitce  ibsiribucai  (ouïe  sorte  de  secours  ; rien  ne  lîmite  leur  diarité,  et 
tout  ce  qu'ils  donnent  aux  pauvre*,  tout  ce  qu'ils  paîeut  pour  eux , 
leur  est  passé  en  compte.  (Toyc*  Cari.  10  de  Ut  M du  1 frimaire, 
onl*). 
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2i93.  Uni  mêmes  ont  U gestion  dos  biens  apparteaantau 
bureau,  et  Ton  applique  à cette  gestion  les  même»  règles 
que  celles  relatives  à la  gestion  de»  biens  des  hospices. 
(Ordonnance  du  31  octobre  1821, w/p>- fi  art475  etsuivants). 

^i93.  A cet  effet,  et  pour  régler  la  gestion  de  la  manière 
la  plus  utile,  les  préfets  proscriront  la  rc'daction  des  règlo- 
mcnt'<.  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  partout  où  ils  les 
Jugeront  utiles.  (Art  17  de  ladite  ordonnance). 

b»U.  Cliaque  mois  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent 
rendre  compte  du  produit  de  leur  recette  & radmiiiistra* 
Uon  qui  le»  a nommés.  (Art  9 de  la  loi  du  7 fi*imaire  an  V). 
— Et  chaque  année  ils  dressent  un  projet  de  budget  qu'ils 
soumettent  au  conseil  général  dos  hospices,  lequel  rend 
sa  décision,  sauf  l'approbation  du  ministre.  Le  conseil  gé- 
néral ouvre,  en  outre,  tous  le»  trois  mois,  un  crédit  A cha- 
que bureau,  sur  la  caisse  de»  hospices.  (Loi  du  7 frimaire 
an  V). 

A95.  Toute»  les  fois  que  des  affaires,  intéressant  & la 
fois  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  deman- 
dent U réunion  dos  deux  administrations,  les  conseils  de 
charité  peuvent  être  couvoqué».  (.Art  10  de  rordonnanco 
du  31  octobre  1821). 


S««tka  TWoMién*. 

Tenue  des  Séances.  — Délibérations. 

496.  Les  bureaux  de  bienfaisance  se  réunissent  toutes 
les  fols  que  le  bien  du  service  l'exige;  ils  délibèrent  sur  la 
gestion  des  biens,  sur  la  distribution  des  secours  et  sur 
toutes  les  affaires  intéressant  rétablissement.  (Arg.  des 
art  475  et  492).— Le  maire  préside  le  bureau;  au  cas  d'ab- 
sence, il  est  remplacé  par  le  premier  adjoint.  (Ordonnance 
du  29  Juillet  1831). 

497.  Les  délibérations  par  eux  prise»  sur  la  gestion  des 
biens  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  des  com- 
missions administratives  des  hospices.  (Art  8 et  suivants 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821)  (1). 


(1)  Rcaurqua  cependant  que  le*  bureaux  de  btenfatuoce  ne  tooi 
nuIlctDCfil  teoae  <P obtenir  rautoriuüoo  de*  courmune*  dont  iU  dépen- 
dent, pour  acquérir,  pour  plaider  ou  tranalger.  Le*  bureaux  de  bien- 
faisaoce  loiil  complétetneni  iodépendaota  de*  imnicipelitét.  (Foccia». 
droft  p«è/ic  edmintir.,  eoL3.  po^rSIl). 
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498.  L«8  tribuDAux  Administratifs  sont  investis  du  droit 
de  connaître  les  queerUons  soulovéoe  à l'occasion , ou  par 
suite  do  l'exécution  des  actes  do  radministration,  et  cer> 
taJnee  contraventions  indiquées  par  les  lois  (i;.  Les  con> 

(1)  L’adnûaMlratioo,  comoie  invcilie  de  la  frajide  duwkmi  d«  pro* 
légtr  e(  do  dévolopper  lei  iotéréu  géoenux  do  la  tociêié,  dwt  aroir 
uno  actioD  UIh^o  et  juaqu'i  un  certain  point  iodépendaole  ; aaU  nos 
jfistilslioni  protégeant  noire  foriUDe,  et  loas  les  droits  de  propriété  et 
de  poiaession  ^ la  cooiUtucoi,  l'admioittratioa  o'a  pas  pu  s'en 
(aire  un  )eui  — c'est  dans  cet  deux  idées  que  se  résument  tadmi^ 
Niitra/iov  oc/isr  et  redm/tnijiret/oN  coRieif/icusc.  C'est  dans  ces  deux 
idées  que  te  retrouvent  et  le  pouvoir  do  radminîslration  et  les  liiniies 
que  ion  ardon  u«  peut  (tas  franclür.  — Colle  preou^  explication  est 
fort  simple,  et  tout  le  monde  la  comprend,  josqu’au  uvomenl  où  il 
faut  en  faire  rappUcalion  aux  nombreuses  hypothèses  que  imms  offre 
la  pratique  des  affaire».  — Voici  comowDt  nous  noos  somaes  tou- 
youri  guidés  dans  celte  malicre  difficile  ; l'adminislralion  fait  un 
acte,  prwid  une  meture  dans  un  iniérét  plus  ou  moius  générai  : cet 
acte  est  iodillérctit  aux  intérêts  dune  prlie  de  la  population;  il 
blesse  les  intérêts  d'uoe  autre  partie;  il  porte  altdnte  aux  droits 
acquis  de  quelques  iodividos.  — Eh  bien,  ceux,  dont  l'acte  ne  blesse 
ni  les  ioléréts,  ni  les  droits,  n'oot  aucun  moyeu  de  s'opposer  à l'etr- 
rulMMi  do  racle;  le  défaut  absolu  de  griots  les  rend  noorecevablcs 
dans  tout  ce  qu'ils  pourraient  proposer  ou  opposer.  — Ceux  dont 
l'acte  blesse  teulemeoi  les  Intérêts  peuvent  réclamer  auprès  de  l'ad* 
mtnislraùon  acUvo  elle-même;  ils  se  prévalent  de  l'imponauce  grave 
de  l'arie  en  question,  sur  leurs  iotéréls;  ils  exerceai,  en  un  mol,  le 


seils  (le  préfecture,  et  le  Conseil  d’£ut  sont  les  Ju^  ordi- 


rroottrs  edministreuif,  — Ce  recours  s'exerce  devait  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  en  suivant  U hiérarchie  dont  il  est  perlé  è l'article 
968  du  présent  Coda;  ei  ce  n'est  qu’après  avoir  porté  le  recoia-s 
jusqu'au  ministre,  qu'ils  sont  recevables  & s'adroMer  au  Conretl 
<rÉüit.  (Voyes  note  9 de  l'article  989  du  présent  Codej.  Un  pareil 
recours  constitue  une  simple  prière  fi  l'adminislralion;  c'est  fi  sa 
juridiciion  gracieuse  fi  laquelle  on  s'adresse  ; et,  comme  elle  doit 
plus  se  préoccuper  des  iuléréls  généraux  que  des  iotéréls  prixéa,  elle 
peut  refuser  d'accueîllir  la  réclamation  qui  ne  repose  que  sur  de» 
intérêts,  et  en  faire  le  sacrifice  aux  intérêts  de  1a  société.  Perrorwe 
ne  peut  s’eo  plaindre,  puisqu'il  n'est  pas  de  principe  plus  générale- 
meot  consacré  que  celui  qui  oc  permet  pas  de  Isûre  dominer  les  inlé- 
réis  privés  sur  rioiérél  public  ; — la  seule  chose  que  peut  et  doit 
faire  l’adoiuistratioo,  c'est  d'indemniser,  quand  elle  le  peut,  et  auiaet 
qu'elle  le  ]>eul,  un  intérêt  individuel  trop  grendencot  compromis.  Hais 
ne  l'oublions  pas  ; de  pareilles  iodemoités  sont  daos  le  libre  arbitre 
de  radminiatraboo,  et  elle  ne  peut  jamais  être  aciionnéc,  pour  ret 
objet,  devant  un  tribunal.  — Enfin  les  individus,  dont  Tacte  athniou- 
iralif  blesse  ou  doit  blesser  les  droits,  sont  protégés  par  l’art.  8 de  la 
Charte  et  do  présent  Code  ; et  ils  ont  le  droit  <f  exercer  U recows  ou 
contentieux  contre  l'acte  administratif  en  kû-oséme,  on  contre  l'edmi- 
nislralion.  Rcmsrquci  ceUû  nuance  : ee  pourvoir  contre  racle  ou 
contre  l’administration  ; il  y a U tout  un  sujet  fi  traiter  ; sujet  lOfr- 
mensn  que  nous  allons  seulement  iodsquer.  Il  résulte  de  l'art  9 de  U 
Charte  et  du  présent  Code  que  j'adminittralioo  peut  obtenir  la  ces- 
sion de  b proprséié  individuelle,  moyeunaot  une  indemsiifé  prêula- 
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uaires  ^i;,  la  Coor  des  Coroptos  et  les  autres  tribunaux 


bit:  il  résullv  aussi  de  pUuieurs  textes  de  lot  (JUC  oous  rapfKtfieroni 
plus  lord  que  radaHDistraÜoo  peut,  par  un  sKBple  acte  wloiuuslratif 
désifoer  le*  biem  à grever  de  certuoe*  cliargea,  etc.  — Or,  dans  cet 
dhrerte*  hipoihèse*,  1>  partie  intéressée  a’a  aucun  mojen  contre  Tarte 
adninisiralif,  pris  dans  les  fonnrs  et  aux  condilions légales;  son  «Iroii 
est  résela  ea  on  ifeoil  iTiwlemiiiié;  toute  son  action  est  doue  eonire 
Tadamtatration,  et  die  >eod  à obtenir  la  coodamnalion  et  le  paietneni 
d'une  soaniue  proportioQuée  au  préjucbee  qui  doit  résulter  de  Texècu 
itoo  de  Tacte  admioMtratif.  — Que  si  Tadaioistralioa  ne  remplit  pas 
les  furmaliié*  prescrites  par  le  légisbleur,  les  parties  intéressées  m>iiI 
foritkcs  & s up|>oter  à Texéculion  de  Tacie,  soit  au  cooiaitieux  devaju 
le  conseil  «le  préfecture  ou  devant  le  Conseil  cTKtal,  suisaiil  qu'il  s’a- 
git d’un  acte  |uéfectoral  ou  «Tuo  acte  ministériel,  soit  même  devani 
les  tribunaux  ordinaires  protecteurs  de  la  |•rapriêlé  et  d?  la  [losses. 
sion  iidividudle.  (Vot/tz  plutieurt  arritt  da  Conseil  ropinrrra  donj 
tri  rtcudli  de  tSiSl. — Dans  ce  dernier  cas,  les  tribunaux  out  le  droit, 
^lour  Taveiûr,  d’empêcher  tout  nouveaux  travaux;  ils  ont  le  ckoil , 
pour  le  passé,  d’indemoiser  les  parties  pLaigoanles,  jour  par  jour,  et 
tant  que  durera  le  trouble;  osais  ils  D’ont  pas  le  droit  (fordooner  la 
•leatrucliou  des  travaux  exécutes  par  ordre  de  Tadmintslration.  (La 
)witpradence  mr  rc  point  rsl  contlanfr,  elle  repote  tar  U principe 
d indépendance  contaere  par  fort.  “4  de  présent  Code). 

Mais  au  cotHraire,  daos  toutes  tes  cJrcoiutaLCCS  ob  Tadmîiiistralion 
porte  aileiote  aux  droits  d'un  paniculieri  et  qu'elle  oe  se  trouve  pas 
daos  la  posiiioD  Men  explîdte  de  pouvoir  agir,  tau/  indemniié,  ta 
partie  intéressée  arbomsera  Tadminisiration  devant  le«  tribunaux  arhni- 
nislratifs,  i TefTcl  d’arrêter  l'exécution  de  Tacte,  s'i  en  est  lemps  ca> 
core  ; on  pourra  faire  rcmeiuc  les  choses  dans  Tétai  ob  dW  étaient, 
saufeocore  la  réparalkm  du  |>réjudk«.  C’eutU  ce  quoTon  appelle,  en 
droit,  recourt  ou  eontentieiLr,  juir  oppositioa  an  recourt  purement 
administran/ dont  U a été  parlé  plus  haut. 

C'est,  dirons-nous,  devant  tes  tribunaux  administratifs  que  duk 
être  porté  le  recours  au  coiiteutieut  ; la  raison  co  est  développée 
daos  Texposé  des  motifs  de  U loi  du  Sti  pluviôse  an  VIII;  il  eût  été 
contraire  à la  marche  de  Tadœînislraiioii  générale  de  soumettre  Tau* 
loriié  aux  formes,  aux  longueurs  et  aux  frais  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Disons  même,  et  ici  uous  oous  adresaons  b ceux  q'ii  ont  cri- 
tiqué TélabliisciBcat  des  tribunaux  admit-irtralifs  ; soumettre  les  actes 
de  Tadmiuistration  à Taulortié  des  juges  orilioaircs,  c'était  abroger, 
par  le  fait,  son  indépendance  (an,  74  dn  Code)  ; c'était,  dans  une  infi- 
nité de  circonstances,  reinbrc  le  gouverncmetii  impossible.  — Quant 
aui  diverses  sortes  de  tribunaux  administratifs,  c’est  1a  spécialité  des 
matières  et  Tiulérêl  particulier  de  chaque  service  qui  ont  déterminé  le 
législateur. 

{tj  Nous  disons  juçtt  ordinairet,  car  si,  par  rapport  aux  tribuoaux 
civd*,  ks  iribonaux  adminiMratifii  exercent  uue  jurkliciion  exeepûoo- 
neilr,  tous  les  tribursaux  admiobtraiifs  sont,  (Mas  le  même  cas,  respec- 
tivement aux  conseil*  de  préfeclore  d au  Coosctl  rTEut.  ( Fep.  not 
idées  fénéroltt  miut  en  note  de  l'on.  96S  ci-i^ér). 
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ftdmlnUtraüfa  sont  Jd^  excepüonoels;  ü sera  question  do 
ces  tribunaux  dans  le?  quatre  chapitre?  suivant». 


CHAPITRE  I". 

DES  CO.XSBILS  DE  pairBCTiflt. 

Les  articles  et  suivants  ayant  réglé  la  corapcM-iiion 
des  conseils  de  préfecture,  il  ne  reste  plus  qu'Mndiquerles 
lois  et  les  principes  sur  1*  Tinstructlori  devant  ces  con- 
seils; IMeursauributlons;  3*  la  formeet  l'autorité  de  leurs 
décistous. 

Mertioo  Vveamère, 

/>é  r/tufrurfitm* 

à99,  La  loi  n'indique  aucune  forme  spéciale  dans  Tin- 
strucUon  des  affaires,  devant  le  conseil  de  préfecture.  Tou- 
tefois la  JurUprudencG  et  le  Conseil  d'ÊUt  ont  consacré  ce 
principe  que  le  réglement  du  22  jullloC  1306,  relatif  au 
mode  d'instruction  devant  le  Conseil  d'Êtat,  devait  être 
appliqué  à rinstructlon  devant  les  conseils  de  préfecture, 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  5 février  1826J.  De  là  les  consé- 
quences suivantes: 

600. 1*  Il  faut  toujours  que  la  partie  à laquelle  on  de- 
mande quelque  chose  soit  appelée  et  que  le  conseil  soit 
saisi.  Si  la  partie  n'(»t  pas  appelée  on  ne  peut  1a  condam- 
ner (décision  du  6 brumaire  an  \lltj.  Si  le  conseil  n'eat 
pas  régulièrement  saisi  il  est  sans  pouvoir.  (Argument  de 
Tarb  61  du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'art  1**  du  dé- 
cret du  22  juillet  1306)  (2). 


(9)  Si  1«  débal  a b«u  «mire  partie*,  Tactioo  doil  être  ÎDlenlée  p*i 
une  B*s*goatioci  régulière  el  lignifiée  par  biù»iier;  elle  e«t  adrettéc  au 
•écréiariai  de  la  préfecture,  el  le  préfet  «OMil,  par  arrêté,  le  eonoeil 
de  préfecture,  du  jugemeoi  de  U cauoe.— Si  le  débat  a lieu  entre  un 
particulier  el  Tadraimolrition  d but  dotinguor,  le  particulier  deman- 
deur peut  *e  coulimler  <Tuu  »«mple  mémoire  qu'il  signe  ou  fait  «igner 
sur  papier  timbré.  Cem<»oire  e*i  odretiéau  préfei,  et  renferme  très 
clairement  Tobjet  de  ta  denuode.  La  demande  e*t  envoyée  aux  bu- 
roainc.  et  a(irè*  examen,  l'admiiiittration  y fait  drok  ou  mMi  kooa- 
»eilde  préfecture. — Si  TadnunistraiiooealdcmaiMlerpcsr,  elkascigiu 
odoiinUiraiivemcul  les  periie*  devant  le  couonil.—  Dan*  les  maticrca 
où  Tathniniftlrstiaa  défère  au  conseil  de  préfecture,  k jugement  d'uoe 
queiüoo  placée  par  laloidam»e«aUribotioo*,  lellee par  exemple,  que 
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601.  2*  Les  parties  n'étaot  pas  représentées  par  des 
avoués,  et  la  loi  n'ayant  pas  indiqué  Ish  moyens  ordinairoa 
de  communication  dos  pièces,  il  s'en  suit  que  cette  com- 
munication doit  se  faire  aux  parties  Gllcs-mèmcs,  ou  à leurs 
mandataires;  et,  afin  d'éviter  toute  surprise /lont  l'admi- 
nistration pourrait  être  responsable,  toutes  les  pièces  du 
procès  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
Avis  en  sera  donné  aux  parties  intéressées  qui  pourront 
en  prendre  communication  sans  déplacement;  au  surplus, 
c'est  par  la  voie  des  bureaux  que  doivent  se  faire  toutes 
demandes  de  communication  et  que  doivent  se  prendre 
toutes  conclusions.  Lors  du  jugement,  le  conseil  exami- 
nera si  toutes  parties  ont  été  mises  à même  d'avoir  ceuo 
communication  (I). 

502.  3*  Les  parties  et  le  conseil  lui-méme  peuvent  pro* 
poser  ou  recourir  à tous  les  préparatoires  ou  interlocu- 
toires admis  dans  le  droit  commun  et  devant  le  Conseil 
d'Étac.  expertises  (2),  vérification  préalable,  enquêtes  <3), 
M>nt  autant  de  moyens  auxquels  le»  conseils  de  préfecture 
peuvent  recourir  (6). 


le»  nuQiié»  eA  matière  d'élection  >,  le  préfet  doit  tenir  k cooteil  ptr 
ue  arrêté,  aooi  cala  le  cooteil  »crtil  «aat  pouvoir  ; tutti  ett-H  coave- 
nabk  do  riffr  l'arrété  du  préfet,  dtnt  l'arrété  du  coroeü  de  préfec- 
lare.  (Voptz  arr4i  du  Centvif  d»  13  mai  1856,  o'Aarm,  ri  du  S )an- 
t'ieriaSR,  Ltcruij.— Quant  tuiformct  e(  tux  diMmciaikn»,  ktiJeoce 
d«  U loi  Uitte  aux  couteilt  de  préfecture  le  droit  de  repoutter  toute 
cmilité  tant  gricri  et  tout  aclr,  qui  a dâ  remplir  «on  objet,  >11(61,  quelle» 
que  toient  d'ailleuri  te»  irrégularité».  C'etI  ainti  que  je  l'ai  loujourt 
vu  pratiquer. 

fl)  arficU  966,  m la  Hècfuité  du  vint, 

(6)  Le«  experlt  doÎTei>t>ilt  prêter  lermeDl  I Pourquoi  pat;  k ter- 
ment  u'e-lHt  pas  été  coetidéré  eotame  une  proolio  «fexaetUiMio  et  d» 
probitdT  S'ilen  ett  eiati,  pourquoi,  en  cspnmUQl  au  droit coumbuo  le 
droit  de  recourir  6 det  etperit,  la  jorisprudeoco  auraii-elk  voulu 
•uppriner  une  garantie  etteolidle,  (repre  tou(efoi$  taréf  du  Cou$àl 
du  C not'rfMfrre  1831,  ToiTcarr^. — L'expert  prête  »crmcol  devant  k 
magittnit  iiuliqué  par  le  cooreil.  (ÀrritduComaildu'SO  juiUet  1840). 
—Dana  tou»  le*  cat , etconfonnêmeot  autaiau  droit  coaupuii,  kcoo- 
•cil  de  préfecture  ne  nonne  d'oflice  k«  experti,  pour  det  pariiea  en 
caute,  que  lorsque  ceUet-ci  ont  été  mite»  en  demeure  de  cboltir,  dans 
un  délai  tixé,  et  qu'elles  ne  Tunl  pat  (oit.  {dnH  du  Conarfi  ds  SS  juin 
1617,  Ai^itTt). 

(3)  Les  ooquétrt  sont  (aile»  adiuinittraiivemeut,  ou  devant  le  Juge 
de  paix  délégué  par  le  coutetl.  Ou  suit  ataex  gouéraiemeoi  le»  rorma- 
lUét  preterite»  par  le  Code  de  procédure  civile,  moi»  on  let  suit  lor- 
gomeot  et  »aot  t'arréler  à louict  let  nalliiét  portée»  par  ce  Code. 

(4)  Mène  duo»  le  cat  où  il  a été  dretté  de*  procét-verlMiux  adni. 
miiraüft,  car  ceux-ci  ne  font  foi  quejuiqu'li  preuve  contraire.  (Arrit 
du  Omaitdu  SI  nurt  1834,  MiRtarat  oc  CouHiuce). 


SootioD  Deumème 

Des  Attributions  contentieuses  des  Conseil*  de  Préfecture. 

503.  I.cd  conseils  do  préfi^nure  pronoucem  : l*  sur  la 
demande  des  particuliers  tendant  A obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  dos  contributions  dlroctes 
(an.  A dû  la  loi  du  28  pluvlô^  an  VUI)  fô)  1435  demandes 
en  remise  ou  en  modération  wnt  de  la  compétence  des 
préfots,  sauf  l’oxccptlon  portée  dans  l’art.  5 de  la  loi  du 
28  juin  1833  (voyez  troisième  partie,  des  eontributUms^ 
au  présent  Code);  —2* sur  les  difficultés  élevées  entre 
les  cntreprcDGurs  des  travaux  publics  et  PadministratJou, 
concernant  lo  sens  ou  l'exécution  des  clauses  do  leurs 
marchés  (1^)  (même  article  de  la  loi  du  28  pluviéae 
an  VIll);  — 3*  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  sc 
plaindront  dos  torts  ot  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepnuieurs  et  mm  du  fait  de  radminisira- 
üon  (7)  (même  article);  — A*  sur  lesdemandc^s  et  contesta- 


is) U rétuhe  (]«  celte  di»poaiüoa  que,  ti  uo  coutribusblo  préiciiü  que 
detcoflUibutUMi»  ooi  écé  poriéet,  par  erreur,  «ou»  tou  Dora , c'ett  11  b 
juridicikKt  adnibMiraüve  «euk  qu'il  apparücnl  <k  rcconjuiilre  ti  Ter 
rcur  eiîMc  cl  <k  décider,  par  tuile,  ti  lo  réebount  a rédlemctil  pa jè 
la  coDlribuiioB  d'un  autre.  — Mai»  il  y a Ui  iroit  K'gkt  do  compé- 
kocc  iafimCDeui  iniporianie»  : 1*L«  conseil  df'préf^üircrecoDDaU l'er- 
reur e(  prononce  la  décAorgc  qui  lui  e»l  demandée.  ( Art.  4 de  io  loi 
de  pfuvrdte);  2"  k firêfet  o;>èru  plu»  lard,  cl  en  exécution  de  rarrélé 

Idu  ciMscil  (k  préfeclurc , b nutaüou  de  rôle.  (Eop.  parn'e  (rorsiéme, 
dci  etiniribuiiws } i 3**  enUn.  le»  irtliunaux  civils  connaittcoi  »ruU  de 
l'acuon  en  rembourtemei.i  de»  tomme»  pa)éet  par  un  cuolribuablc, 
[ pour  k compta  d'un  autre.  ( CastaiioH  (6  mai  1810).  — f Yop.  te* 
I noie»  aur  le»  arfkfea  relatif»  aux  con/riénrioN» , partit  qHatrit'me  du 
I prêtent  Code;. 

^6)  Celte  compétence  ctl  Forcée  el  «Tordre  publie.  Ainsi,  1*  le 
préfet  ne  pourrait  pas  te  réserm,  dan«  k devis,  lo  droit  de  décider 
quelque»  questions  tur  relie  nuiiére.  {Arrit  du  CoHteÜ  du  iO février 
I bôO  Cl  lcr  noTct);  — 2"  on  ne  ponrrail  insérer,  dans  le  rahm  de» 
charges,  une  cbu«e  dont  Tobjet  serait  d'allribucr  4 cksa>bitret  la 
(^iHiaistanre  det  diflicultét  rcblivci  aux  enlropreiw'ura.  (Arrêt  du 
Conteil  du  15  marj  1829). 

(7)  Bien  det  qursiioat  ont  élé  agiléct  «ur  celle  dispoviiion  de  U 
loi  du  38  pluriésc  an  Vitl  ; or,  la  rêgk  de  corapétenec  qui  m'a  parue 
la  plus  précise  est  celle-ci  : les  inbunaux  civils  ne  peuvent  ÿimait 
coonalire  d'une diflicvilté  rebiive  4 Texéculion  Jet  travaux  public», 
lorsque  Taction  on  r*xce|Mion  sont  de  nature  4 réfléchir  contre  Tadmi- 
nisiratioa.^Duinstoutet  les  autres  livpothétes  Tarticleda  bkin'estpa* 
applirabk  et  TafTaire  doit  être  portée  devant  k»  irrhenaux  ordinaires. 
( Pi>y<UM  orrér  de  Caeforim  du  1*'  aeflr  1837  ).  — Eq  ronséqueoco, 
la  jurispnsdeoce  est  fixée  en  ce  ko*.  1*  que  n Teutreprcfieur  s'eit 
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lions  coDcernaiit  lûs  imlemiiiiés  dues  aux  particuliers,  à 
raison  des  terrains  (iris  ou  fouillas  pour  la  confection  des 
cbemins,  canaux  ou  autres  ouvrages  publics  (1)  (même 
walcle);  — 5*  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  en  ma- 
tière de  grande  voiHe  (3)  {même  article); — 6*  sur  kts  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  (même  article). 


ôolu  Outre  celte  aUribuUon  faite  aux  con^'ils  de 
facture  par  la  loi  organique  du  28  pluviôse  an  Vilf,  il  est 
uuo  inhnité  d'autres  matlêreri  sur  lesquelles  ces  tribunaux 
sont  appelés  ^ se  prononcer,  et  qui  seront  rappelées,  au 
furet  à mesure  que  les  sRjets  le  coni(>orteroQi,  dans  Ic-s 
articles  du  présent  Code  (3). 


confnmià  au  cahirr  des  chtrge»,  toute  question  dédommagé* 
être  réixdue  par  le  coQveil  de  préTcctare  ; 2”  que  *t  renirrprc* 
iHSir  ett  «orti  de*  limHe*  decel  acte,  U e*t  jualicàuble  des  Iributiaux 
ofdîngiirc*:  3*  enSn  que,  *’d  j a doute  *ur  le  fait  de  ta  voir  *’il  m4  ou 
non  torti  de*  liimloi  de  *oo  traité , c‘c*l  une  question  préjudictcUe 
ikuitla  eooiais*aiice  aiqiarOeut  aux  cou*eil*  de  prâfeclufo.  {ArrH  de 
CexiafKM  cf*deafu«,  arrit*  dm  CoHêtil  de*  50  aoib,  OiST,  et  9 dé- 
cembre 1843,  ^tom.—  Voffez  fsr/fe  qmatrUmr,  des  tratfamx  pubtictj. 

(1)  N'oublMMt*  pa*  ce  qui  ett  dit  à la  mMc  7 précédeute;  il  en 
réftulie  que  lortque  le  carrière  du  propriétaire  plaignaul  u’e*l  pa* 
cdic  dé*ignée  è reuUepreoeur  dau*  lo  devis,  (lar  radmiiuBtralioa, 
Ica  conieelaiMMit  élevées  enlr'eux  «oui  du  reasorl  de*  trïbuiiaui 
ofdiuaire*.  (drref  dm  Comeit  du  18  février  18£)j. 

(ij  Le*  conseil*  de  préfcciure  ne  sont  eompétent*  que  puur  inler-, 
dire  et  punir  de*  euucprise*  qui  d’oM  pas  été  autorisée*  par  ra<faBi- 
oi*tralio(j.  Si  le*  travaux  élatcot  exécuté*,  par  ordre  de  cclle>ci,  le» 
cociseil*  de  préfociure  tie  fteraieut  plu*  compéienia , et  toute*  le* 
réclainatiuii*  auiqueile*  donnerait  lieu  roxéculioa  de  ce*  travaux 
devraieut  être  portée*  devant  le  mioialro  de  rintéricur 

A l'égard  de*  coulravontions  de  grande  voirie  nou*  rappelleroii* 
aux  cooieiU  de  préfreturo  : 1*  que  le*  «nctro*  règlement*,  édit», 
arrêta  du  cooseil,  sur  la  conservalion  de*  route*  et  de*  cour*  d*eau 
sont  conservés  p<ar  nos  lois  nouvelles;  ü 7 a mieux  . c'est  dans  lem 
dts(Mmtton*  f^ncipalrmcnt  que  l’on  <kMl  dmrhcr  le*  contraventions 
et  la  péoatiléj  cours  rauiet,  quatrième  partie);  î*qiie  lorsque 

cea  aocioos  règienenis  ou  édit*  poriaieut  uoe  ameude  focultative  et 
arbitraire,  le*  couaeil*  ne  peuvent  plu*  en  faire  l'applscation  que  pour 
Caire  cesser  le  tait  coutUlulil  de  la  coniraxeotioa  ; mais  ils  *o<4l  sans 
pouvoir  |iour  pruooocer  de»  |>euies;  3*  le*  ameodo*  portée*  par  cei 
reglement*  étanl  très  élevées.  ie«  conseil*  do  préfecture  «ont  autorisé» 
à le*  réduire.  (Fop.  ta  lai  dm  23  mare  I84X).  Aux  terme*  de  la  loi 
du  99  fU^ôal  ao  X,  art.  i**,  ou  comnse  eoo*équeucc  de  cette  loi,  tout 
ce  qui  cooceroc  le*  route*,  le*  clicaiio»  de  fer  (ori.  5 de  ta  toi  dm 
tS/miliet  1845/,  te*  fleuves  eirivièt^  uavigables,  les  caouux  do  oavi- 
»;»iiun  et  leurs  SMXososre*  reutreul  dair*  b graudo  voirie.  Plu*  apccia- 
leoMnt  les  cootraveuüona  reblives  aux  aligoeracnta,  aux  barrière*  de 
dégel,  aux  caoaux  uavigablc*  et  Ootbbl**,  aux  cbettuu*  do  ter,  aux 
cour*  d'enu,  à b navigatioo , aux  roules,  roulage  sont  de*  dépeo- 
«bnce*  de  laluridictkMt  conteulicuse  de*  couseiU  do  préfecture.  li 
o*t  de  pruM-ipe  ccriaiu  aujourd'hui,  que  b lui  du  99  Qoréal  u'eu 
qu'énoactative.  (Ouaatien  3 janvier  1830,  vog.  partie  qmatriéme,dm 
cours  ^coit,  dei  remtes,  ete).—  La  compétence  de*  rooseiU  ne  s'eteod 
fa*  aux  intérêl*  privés,  q«K>*que  soulevés  à ruson  de  b graodo 
voirie.  (Arrêt  de  Coimar  dm  19  aoêt  1844). 


Scctâan  Troisième. 


Fetrme  et  Autorité  des  Arrêtés  des  ContciU  de  Préfecture. 

50Ô.  Les  arréiés  des  conseils  de  préfecture  ont  les  carac- 
tères des  jugements  ordinaIre3.-~Ilscn  ont.  de>s  lors,  Taii- 
torité;  ils  sontsoumisaux  mémos  rocours.  ( Avisdu  Conseil 
d’État  du  16  thermidor  an  XII).  — Delà  plusieurs  consé- 
quences comprises  dans  les  articles  suivants  : 

50R.  Composition  du  Tribunal.  On  ne  peut  reconnaître 
l’autorité  d’un  jugement,  qu'aux  arrêtés  rendus  par  un 
nombre  suffisant  do  conseillers,  (.^rirument  de  l'art  20  do 
la  loi  du  30  avTil  1810,— art  290  du  présent  CUkIc,  arréb* 
du  19  fructidor  an  IX)  (üt). 

507.  Récwotùm.  Avant  que  le  conseil  soit  définitive- 
ment composé,  les  parties  fniéressées  peuvent  Mk^user  ce- 
lui des  conseillers  qui  sc  trouverait  dans  le  cas  d'une  récu- 
sation légale.  (,\rt  6 de  l'aiTôté  du  6 fructidor  an  IX , arti- 
cle 378  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile)  (5). 

508.  Forme  des  arrêtés,  I^es  arréb'ïâdu  conseil  de  pré- 
fecture doivent  contenir  les  noms  et  qualités  des  parties, 
leurs  conclu-sions.  (Argument  de  Part.  du  Code  de  pro- 
cédure civile). — Ils  doivent  contenir  aussi  le  visa  de  touU^ 
Icâ  pièces  respectivement  signiflées  ou  produites.  (Argu- 


(3)  L‘éf)umiV*üon  île  ce*  thytYsc*  attribuUon*  »craU  nécessaircmeui 
incon)plête;dlc  iiciQ*  exposerait  h ^Pinulilesrépétitiofiv  ; ifailieuf*,  M 
f uffit  de  rappeler  cette  règle  par  nuu*  juUiBé*,  dan*  noire  répertoire 
dc^juridictioi  * v«(coffir//  de  préfecture),  que  le*  conseil*  de  préfectun- 
ijant  la  juridiction  ordinaire,  en  nubèr^  «drBinJstraüvc,  on  ne  pouvart 
lui  refuser  que  b connaiixaucc  de*  aibires  furmeUement  atlribtH*e« 
à ü’auire*  ju|ei  aiirainùtratifi.  (.Vo/e  tie  t an.  TiOS). 

(4)  On  avait  contesté  aux  préfets  le  droit  de  compter  dan*  le  tiom- 
bre  «le*  Uoi*  juge*  rigoureusrmcitl  nécetuire*  pour  praiMMtcer,  mats 
cette  opinion,  contreire  4 l'art.  3 de  b loi  du  98  pluviAse  an  VIII,qut 
donne  aux  préfet*  voix  prépondérante,  a été  re|>ou9*M  par  b juri*- 
prudence.  {Arrêt  dm  Ctm$eit  dn  99  décembre  183 1,  Au  x*»). 

(5)  Ce  droit  de  récttaalio'i  a été  ronlestè,  mais  b jurisprodenre  «b* 
Coeseil  «TÊtal  le  rccomudt.  {Arrêt  dm  Canteit  dm  9 atrit  1898). 
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ment  lie  l'an.  28  du  décret  du  2Q  Juillet  1806)  (l).~llsdol- 
vciit  être  motivés  et  désigner  les  juges  qui  ont  pris  part  au 
jugement—  Ils  doivent  avoirun  dispositif  qui  se  renferme 
dausl'otjetdu  U demande  (2)  (ai^ment  du  mém.‘  arti- 
cle Eu  matière  pénale,  ils  doivent  contenir,  à peine 

deiiulliP;,  une  mention  de  la  loi  Rappliquer.  (Argument  de 
l'art  163  du  Code  d'instruction  crimSttelle)  f3). 

500.  I)<i}ctu.  Les  arrêtés  des  cooseilsdeprérocturc,  doi- 
vent porter  la  (‘ondamnation  et  la  taxe  des  dépens.  (Ali- 
ment de  l'art  130  du  Code  do  procédure  civile  et  de  l'art 
H3  du  décret  du  22juinet  1806).  —Mais  aucune  loi  ni  régie- 
mont  n'autorisent  la  condamnation  aux  dépens  dans  les 
affaires  où  l'administrailon  est  partie;  les  conseils  de  pré- 
footurc  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  en  adjuger  (A). 

AtO.  Kxvcution.  U»  arrêtas  des  conseils  de  préfecture 
peuvent  et  doivent  être  exécutés  comme  les  jugementsor- 
dinaires;il  n'est  pas  besoin  de  mandement  ni  d'actes  qui  en 
ordonneut  l'exécution;  on  suit  la  marche  tracée  dans  les 


(t)  Ce  cita  ées  ctl  exigé  afin  de  prouver  que  h cooreil  de 

prcfocture  a pH>  rofinuif-MDce  de  louiet  le*  Jrjneiules  ei  de  loglex 
1««  exvepliuat.  Il  oit  d'autant  plu*  néce«»aire  que,  dan*  cerleiotca*, 
le  défaut  de  uiM  empêche  que  le  jugement  ne  aoil  réputé  contradic- 
toirc.  (Arrfi  du  Canteit  du  K février  t8QI,  Uoacttui) — Cola*  lieu 
quand  CO  sotU  le*  pièce*  du  déicodeur,  le  défaut  de  cita  do  la  dc- 
inaule  ne  pourrait  faire  conddérer  le  jugnncni  cotnros  «niocbc  d'abus 
>h'  pouvoir,  pris  de  ce  qu*^  le  cooscil  aurait  jugé  laot  être  mim. — Mat* 
au  contraire  l'arrêié  est  coolradicttHrc  & 1'i‘gard  do  toute»  }uirik*  dont 
ratrèté  vise  le*  obtervatuMis.  [Vegei  arrit  du  Cowil  if  J^tat  du  S3 
décerner  I8H;  Wtinu  «r  /ei  note*  du  Journat  du  Palai*}. 

fi)  La  jiiriiprudcuce  du  Conseil  d'Étal  «>sl  constante  sur  ce  poiol; 
TdVrs,  pour  la  nécessité  de  la  désignalion  des  Jugei,  arrit  du  Con- 
àeil  eiti  f«  note  de  celui  du  2î/èrr*cf  IHÎI,  Iuticsk);  — pour  la 
nécessité  des  motif»  ( arrit  du  Conteil  du  19  décembre  I85i , 
VssiuUis  rt  Ut  iwfM  des  arritine*];  — et  pour  le  dispositif  ( an  ii 
du  Conseil  du  31  jontie*^  1838,  eominune  de  L'oc»s£ii  ei  U*  mtirt 
du  Juttmat  du  Palait). 

«3)  l.a  mention  sufTitet  l'on  u'a  (las  l>csotD  tTussércr  textuellimci.t 
le*  articles.  (Ko^es  arrit  du  Contfit  du  10  uiara  t8l3,  Mscxsa) 

14)  Il  eo  résulte  que  chaque  partie  doit  payer  se#  fraisi  et  la  «wi- 
lié  dns  frais  commun*.  — Celte  jurisprudence  i <mii  fiarall  on  ne  peut 
plu*  abusiio)  cl  lorsqu'on  a emprunté  au  droit  commun  l»di#posi- 
liona  au  moyen  desquelles  ou  lègle  les  pouvoir»  de*  conseils  de  pré- 
fecture, nous  ne  compjeoou»  pas  p<Hirquoi  la  jurisprodeoce  icpousse 
rapplicoiiou  d’un  principe  au*«  Hici)  constate  que  relut  éerd  daus 
l'art,  !3U  du  Code  do  procédure  qui  leui  qoe  toute  partie  qui  tue- 
combe  toit  condamnée  aux  déprnt  fl'npci  aotrc  r«pcr<«/re  drs  ju- 
ridtclitmi,  V**  drpcMij. 


prccMurcs  ordioAircs.  (Voyex  «irêts  du  Conseil  d'ÉUt  de« 
16  thermidor  an  XII,  et  2A  mars  1812)  (5). 

511.  Brrours.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
.^>nt  suscepUbltn  d'oppt^tion  (6),  de  tierce  opposition, 
d'appel,  etc.  (Argument  dea  art  1A9,  AA3,  A7A  du  Code 
de  piXK^durc).  — H est  également  certain  : r que  les  dé- 
lais et  conditions  du  recours  sont  les  mêmes  pour  le  con- 
seil de  préfecture  que  pour  les  tribunaux  ordinaires  f7); 
2*  que  le  recours  n'est  pas  suspenvif  (art  3 du  décret  du 
22  juillet  1806),  sauf  dxos  le  cas  où  la  loi  décide  le  con- 
traire, comme  quand  il  s'agit  de  rayer  un  électeur  sur  la 
liste  électorale.  (Art  133  du  préseutcode)  (8). 

512.  Le  recours,  par  voie  d'appel,  des  arrêts  du  conseil 
de  préfecture,  se  porte  devant  le  Conseil  d'Êtat  (art.  5A6 
du  présent  Code)  ; quelquefois  il  est  porté  devant  la  Cour 
des  Comptes;  mais  ce  n'est  que  par  exception,  et  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  comme  lorsqu'il  s'agit  d’arrêtés 
reiidussur  les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfai.sance  ( article  5A5  du  présent 
Code)  (9). 


l'S)  TfHitcfui»  les  conseils  de  prêferiure  ne  coiinaissciit  point  de 
l’cxAcutiufl  de  leurs  jiigemeei*  ; il  en  est  eioM  Je  tous  Ict  tribunaux 
ii'ayaiti  pas  la  juridictiou  ordinaire.  (Vofcs  monripertoirt,  v*  «xr*. 
cu/ion). 

(6)  11  a'y  a «hi  leste  que  b partie  défcndnvsso  qui  |.ui»su  être 
condamnée  par  défaut  et  qui  puisse  iaire  opposition  ; le  demandeur 
e»i  toujours  e«nsé  présent  par  son  acte  blroduclir d'iosiance.  — Par 
b okéme  raison,  tout  défendeur  qui  a bit  parvenir  une  réponse,  qui  *e 
trouve  visée  dan» i'arrélé,  ne  peutpluséireconsidérécnmmedélailbiit. 
(Topes  fa  noie  l'*  ri-dratai). 

(7)  Aiosi  on  peut  fam  opposttion  jusqu'à  rexèculion.  {Art.  iOl  du 
Code  de  proc.,— arrit  duConteil  du  b décembre Jsaoinj  —Telle 
est  la  régb  qui  n'a  é<é  moddiéc  quo  par  des  loi*  spécialer.  Ainsi , par 
exemple,  en  matière  de  roatravrnùuo  à b police  du  rouUgc , le  débi 
de  ro{<pQH(HN)  est  de  Irob  mois,  à partir  de  la  «gmTicatioii  ^«rdwf. 
du  9 juillet  I8S3I;  lo  roulier  étant  censé  en  voyage,  Ü faut  bieu  lui 
doooer  le  leaq)»  de  coonaUro  b jugement  qui  le  condamne. 

(8)  Il  o'oat  question  ici  qtM  du  recours  devaid  le  C-ooseil  J'Éut. 
imisquit  j a une  disposition  formelle,  da«is  le  recours  par  oppoai 
tion  ou  tierce  of^skson,  qui  »e  porte  toi  jours  devant  le  ratoseü 
qui  a rendu  l'arréié  : nous  ne  compreuuus  |ias  pourquoi  on  s'écarte- 
rait du  droit  commun  qui  suspend  reiôcution  du  ÿugemeul  attaqué. 

Le  recours,  par  voie  <ie  requête  civile,  oe  pousaut  jamais  avoir  lien 
que  contre  un  jugensont  défiouif,  on  oe  peut  l'admettre  cooiro  Un 
arrêté  du  conseil  do  préfoclure  qui  »e  trouve  toujours  cl  nécessaire- 
meut  BUBCcptiblo  d'appel.  (Topes  let  arriti  du  Conteil  rapporiet  en 
note  de  celui  du  il  odoAre  1827,  Accuse;  ri  de  celui  du  4 mai 
1833.  Micwsct). 

[9  Tqyrs  tes  Noter  sur  eef  artirU. 
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513.  AutoriU:  des  arrêtes  des  ronseits  de  préfecture.  Les 
arrôtésont  une  autorité  égale  à celle  des  jugemeols  rendus 
par  les  tribunaux,  en  matière  ordinaire^  et  suivant  qu'üs 
sont  préparai  oiits,  interlocutoires  ou  dôdnitirs,  par  défaut 
ou  contradictoires.  (.Argument  de  l'avis  du  Conaeil  d'État 
du  16  termidoran  XIU)  (1). 

CUAPITRE  II. 

DO  COSSCIl.  d'état  ex  MATitRB  COXTEXT1ED5E  f2). 

515.  Le  Conseil  d'fliat  est  le  tribunal  d'appel  de  toutes 
les  juridictions  administratives.  U est,  en  outre,  juge  du 
contcutieux  soulevé  à l'occasion  des  actes  miniâtériels.  .Sa 
juridiction  alors  n'a  aucun  rapport  avec,  scs  attributions, 
comme  conseil  administratif  des  ministres . 

Les  dispositions  législatives,  sur  ce  point,  se  rapportent  : 
l*  à la  composition  du  Conseil  ; 2*  aux  formes  de  procéder; 
3*  à scs  attributions;  A*  & ^ décisions. 

>e«boB  Wntedkwt 

Cempontion  du  ConuU  d'£/u/.  en  Matière  Conientieuse. 

515.  Indépendamment  des  comités  établis  en  exécution 
de  l'article  233,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger 
rinstructioû  écrite,  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les 
les  affaires  contentieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  vice- 
président  du  Conseil  d’État;  i)  est  composé  de  cinqconsell- 
lersd’Étaten service ordinaire.y  compris  levicc  président, 
et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
et  d'auditeurs,  déterminé  par  l'ordonnance  royale  rendue 
en  exécution  de  l'art,  236  ci-dessus.  .Les  questions  posées 
par  le  rapport  seront  communiquées  aux  avocats  des  par- 


ti) L«  dijiiactioci  i bire  eolre  cet  dtverto*  lorlet  de  jugemeot  ett 
trè*  imporUote  k esute  de*  rocour»  doel  il*  *onl  oti  ne  toal  pat  tu*. 
e€plibles;cn  effet  t !•  un  jugemeat  préptnioirc  ne  peut  JaruiU  être 
l’objet  d'un  rocouri  *u  Cootcil  d’Etat  (erptURcni  de  Cart.  443  du 
OnUdeprwédure.’-^itTTit  du  Conseil  dm  19  jidtlei  18»,  CmatcuT); 

— t*  le  recoun  a’ett  pat  autorité  non  plu*  contre  un  arrêté  de  dé- 
faut, Uni  que  dure  le  droit  d’y  tonner  oppotitioo  (jmrisprud.  conri; 
uoirea  notamment  arrits  du  Conseil  des  51  août  1830.  V*ac«RB, 
^ 48  janvier  1855,  Fivai , — et  tes  noies  du  Journal  du  Palais); 

— 5*  quant  aux  arrêté*  dé6nUtft.  |«  retour*  au  Coowd  d’Éui  eai 
loujoura  reçu,  oooobcUoi  reooncialioa  laite  (Taraoce  au  droit  cTap- 
psler.  (Foyn  arris  du  Conseil  du  18  deeembrt  1839,  Lacosa). 

(4)  Kopc*  art.  444,  dm  Coairil  dtiat  comme  conseil  edinrnia/re/i/. 


tics  avant  la  séance  publique  indiquée  par  rartide  21  ci- 
aprés  (Art  18 de  laloidu  19  juiUctmS).  (3). 

ieoéioa  SeuxièiDe. 

Formes  de  Procéder. 

SI". 

Dispositions  Générales. 

516.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  conten- 
tieux et  au  Conseil  d'État,  par  celui  des  membres  du  comité 
qui  a été  désigné  à cet  effet  par  le  président;  les  maîtres 
des  requêtes  ont  voix  délibérative  au  comité  et  au  Conseil 
d'État  dans  affbires  dont  !U  font  le  rapport  ; Ils  ont  voix 
consultative  dans  toutes  les  autres;  les  auditeurs  ont  voix 
délibérative  au  comité  cl  voix  consultative  au  Conseil 
d'État  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport.  (Art  19de 
la  loi  du  19  juillet  1855  ).—  Trois  maîtres  dos  ro«|uètes,  en 
scrvlceordinaire,  désignés  chaque  année  par  le  garde  des 
sceaux,  remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du  roi  ; 
iis  assistent  aux  séances  du  comité  du  contentieux  ( art. 
20). 

517.  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  est  fait  au 
Conseil  d'État  en  séance  publique.  Les  conseillers  d’État  et 
les  maîtres  des  requêtes,  en  service  ordinaire,  ont  seuls  le 
droit  d'y  siéger;  les  auditeurs  y assistent.  La  séance  est 
présidée  par  le  garde  des  sceaux  et,  en  ton  absence,  par  le 
vice-président  du  Conseil  d’État  Après  le  rapport,  les 
avocats  d^  parties  sont  admis  ù présenter  des  olMcrvatîons 
orales;  le  commissaire  du  roi  donne  scs  conclusions  dans 
chaque  affaire  (art  21).  — llcmarquez  cependant  que  le* 
membres  du  Conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibéra- 
tions relatives  au  recours  dirigé  contre  la  décision  d’un 
ministre,  lorsque  cette  décision  a été  préparée  par  «ne 
délibération  du  comité  à laquelle  Us  ont  pris  part  ( art 
22). 

618.  Le  Conseil  d'État  ne  peut  délibérer  ri , non  compris 
le  garde  des  sceaux , quinze  au  moins  de  scs  membres 
ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  SI  les  membre.«« 
présenta  sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maître* 
des  requêtes,  attaché  au  comité  qui  a préparé  l'instruction 


fS)  Aux  UtriMs  d'une  orüonoance  royale,  ro  daM  du  44  auôi  1815, 
il  doit  y avoir,  au  comité  du  conteniicnx,  huit  maltrr»  de*  riKpiêie.  en 
«erviee  ordinaire  et  dit  auditeur*. 
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Taflairc  en  délibération,  est  appelé  avec  voix  délibéra^ 
ifve  (art  23). 

519. déllt>éraÜon  n'est  pas  publique  ; Vavù  du  Conseil 
d’Ètat{l)cst  transcrit  sur  le  procès-verbal  de  scs  délilxjra- 
tlons,  lequel  fait  mention  des  membres  présents  et  ayant 
déilWré.  L'ordonnance  qui  intervient  est  contresignée  par 
le  gante dcissceaux  (2).  Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme 
é l'avis  du  Conseil  d'État,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de 
l'avlsduconseil  des  ministres;  elle  est  motivée  et  doit  être 
insérée  au  Moniteur  et  au  BuUt'tin  des  Lois.  Dans  tous  les 
ras,  elle  est  lue  en  séance  publique  (art  2à). 

.^2o.  Le  procès-vcrl>a]  des  séances  du  Conseil  d'État 
mentionnera  raccompllssomeut  des  dispositions  portées 
aux  articles  précédenu.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions 
ii'ont  pas  été  observées , l'ordonnance  du  roi  peut  être 
l'objet  d'un  recours  en  révision;  lequel  est  introduit  dans 
les  formes  de  l'art  33  du  décret  du  22  juillet  suivant  1806 
(art  25). 

Cet  artideestainsi  conçu  i • Lerecoursdevraûtre  formé 
» dans  le  même  délai  et  admis  de  la  mémo  manière  que 
» l'opposition  è une  division  par  défaut  • — articles 
3âi,  35  et  36  éuml  maintenus,  soit  Implicitement  par  l’art 
25,  soit  fonnellement  par  l'art  27,  on  doit  en  suivre  les 
dispositions.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : « I^rs(|UO  le 
• rocour»  contre  une  décision  contradictoire  aura  été 
« admis,  dans  te  cours  de  l'année  où  elle  avait  été  rendue, 
» sa  communication  sera  faite,  soit  au  défenseur,  soit  au 
» domidle  de  l'avocat  qui  a occupé  pour  lui,  et  qui  sera 
» tenu  d’occuper,  sur  ce  recours,  sans  qu'il  soit  besoin 
» d'un  nouveau  pouvoir  (art  34). 

» Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après  l'année,  depuis  sa 
» décision,  la  communlcaUou  sera  faite  aux  parties,  ù per- 
■ sonne  ou  domicile  pour  y fournir  réponse  dans  le  délai 
« du  W'glement  (art  35). 

■ l4>rsqu*il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours, 
» contre  une  décision  contradictoire,  uu  second  recours 
» contre  la  même  décision  ne  sera  pas  recevable.  L'avocat 
» qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  l'une  des 
» peines  énoncées  en  l’art  52  » ( art  36)  (3). 


<l)  ReoMrquek  b»en  ce  no(  Cevit  «lu  CotiMtl  d’ÈUlT  il  o'eM  dü»c 
pav  le  «rai  jufo;  il  n’cM  que  le  conieil  du  pouvoir. 

(Sj  C'ei{  U conséquence  «le  ce  qui  ctl  dit  k b itole  précédtnile, 
l>uiM|tje  le  roi  c«t  seul  ju^e,  il  i»  peut  juger  qu’ertisté  d'un  minirtre 
tc»poi>Mble.  Tout  cob  eel  vrû } maU  cet-ce  bien  confarme  eut  prio* 
ripe«  de  noire  comlilulion , ne  vnudrail-il  pe«  raieui  que  le  cooreil 
fâi  le  vrai  juge  7 

iS)  Onnrpeul  m«4ire  dircckiceni  en  ceutc  dcrenl  le  Conveîl  d'Ëiat 
une  partie  qui  n'éuiU  peadan«>  rioilaocc  première,  (dir/i  de  Contrit 
dn  W }ufn  I8i5,  Bouormi. 


S 2. 

l>c  rintroduction  et  de  r/n^frMcrion  des  Instances. 


Art.  l*'.— * Des  Instances  introduites  à la  Hufu/‘te  des Parties. 

521.  Le  recours  dos  parties  au  Conseil  d'Ètat,  en  matière 
contentieuse,  sera  formé  par  roquèto  signée  d'un  avocat 
au  conseil;  elle  contiendra  l'exposé  sommaire  de«  faits  et 
des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des 
parties,  et  rénonciationdes  pièces  dont  on  entend  se  servir 
et  qui  y seront  jointes.  (Art  1"  du  décret  du  22  juillet 
1806)  (4).  — Les  requêtes,  et  en  général  toutes  les  produc- 
tions des  parties  iH>root  déposées  au  secrétariat  du  Conseil 
d*État;eHesy  seront  Inscrites  sur  un  registre,  suivant  leur 
ordre  de  dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  A 
l'auditeur  nommé  par  le  grand  juge  pour  en  préparer  Hn- 
struclion  (art.  2)  (5). 

522.  Le  recours  au  Conseil  d'État  n'aura  pas  d'effet  sus« 
pensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  Lorsque  l'avis  de 
la  commission  établie  par  notre  décret  du  il  juin  dernier 
sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil 
d'État  qui  prononcera  (art  3)  (6). 


(A)  Les  miDisiras  ei  les  ateiiiistracioiks  o'ooi  pas  bc«7io  (favoeau 
au  ConMil.  (ilrÿimsai  de  tort.  531  d-«ipréf,  amêUmt). 

Ouaoi  aux  |>anic«,  i'mtcnreoüoa  «fiia  avocat  est  de  nguaor.  (Àrrti 
du  Conseit  du  18  dtctmbft  1859,  rif/r  ds  Coenj. 

— Il  y a eacrfiik>o  KwieroU  quand  il  s’agit  de  l’cietcke  <fua  droit 
politique  ; ainsi  le  Conseil  d’État  dispense  «fasocals  : 1*  eo  matière 
(félectioa  défiaiiementale  fort.  65  de  bt  foi  du  St  jicm  1835,  tuprà 
art.  SSS);  CD  matière  d'èlectioos  manicipales  {induction  <U  tartieU 
de  Lt  tôt  ci  dtuut,  Coavaimt.  droit  edmMtiratif,  t.  t**,  f«ige  41 
à la  noie).  — Quid  en  matière  d'élections  de  garde  tMlionale?  La  loi 
du  ijâ  aura  tR3l  ne  s'élaot  pas  expliquée  sur  t’osccpüon  ei-des«us, 
te  Couscil  «rÉtat  (arrêt  du  S5  anûi  1855.  LAHoai),  oo  l'admet  pas.  — 
Je  ne  uis  pas  pourquoi,  lorsqu’il  l'a  a«I(nis  pour  les  élecdooi  onini- 
etpales,  bien  que  la  kû  du  SI  mars  1851  observe  le  même  silence 
que  celle  da  St  mars.  La  plupart  des  gardes  oatioBsux  ne  soDt*Un 
pas  souvrol  plus  pauvres  que  les  ébcleurs  mooicipacn? 

(8)  la  dèrbèance  du  pourvoi  est  premncèe,  lors  même  que  te  pré< 
fet.  par  rioteraétUaire  duquel  b partie  Intéressée  avait  fait  parvenir 
h requête  , aurait  négligé  de  faire  renvoi.  La  partie  doit  donc  a’as> 
surcr  de  r<nactitude  de  ce  magistrat,  (jt^çument  tfwn  arrit  du  Con- 
eeiî  du  5 atTif  1841.  TAVsaniaa). 

16)  Ko  fait  (féleciions  municipales  fS6  intUet  1844,  Bxvilli.  ori. 
5St  da  présent  Code),  eo  bit  d’élections  «ba  cooseiHers  de  dé. 
partemenl  et  <f arrondissement,  il  y a lieu,  en  certains  cas,  h sursis. 
{Vopesart.  S3S  ci^desttss). 


P 
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^93.  Lor^ue  1^  corninisnlcitimi  aîix  parties 
aura  iti  ordonné  par  le  Ki^ri'jogc.ellar  Mront  tcituos 
ilerépondn'  et  de  toumlr  leur  déf^pse  dans  loi  ddU^mi- 
vaots  i doua  qainje joiira  si  lébr'ckiAdurt  eeCtl^ris,  oa 
n’en  est  pu  ^lofÿnie  de  '^oa  de  olRq’  mrriulittrûj  daju 
lêipdis.  si  elle*  dciiuiihuit  l.irào'dlstance  pliisdidtim^ 
deas  le  cessoA  de  là  çdûr  tFappef  do  ^Is,  où  dans.r(ui , 
dÙTessorOi  des  Cdort(]^p|lbl  .irdrlùeos,'lloueii.  Amiens, 
Douât,-  Kanoy,  Meta,'  D|Joa  ’Ot  tieui^es  j dans  deux  môle 
(mur  tes  rèssorWdes  âoires'  Coure  d'âppel  èo  Franeel'  et 
â l'égard  des  'çoiooiesjiH  des  pays  étrkngbn,  les  düais  sé> 
roDt  réglée  ainsi  qu^t  appartiendra  |lar.l'ordâdaaiica  dé, 
jotr  rontmimlgdlc  Ujs.délats  tuuumeDceroet  à coûflrdu 
. Jourde  Wsigpffipetloô  delà rtH)u^  It  pei^npe'oq  ilofii- 
cile.  par  In  inlôlslère  d'ao  lialsslèr.  Oeas  les  matières  ^ro- 
vleolnasou  urgentes  les  délais  poultont  être  abeég^  par  - 
le  grand  J«go  (I).  — La  slgiwture  Je  l'aTocet  aii  pied-rfe 
la  revête,  agit  on.  de««i)dp;  soit  ôi  ddfettsé,  raudra  oôJh, 
stUuUop  et^élceOen  dd  domlcOo  c)iei-<lot  (fiiCh  et.%).  ; 

, ho  demandeur  pounp,  daQs.ia<ijl|l/izaltie  .titrés  tes  ' 
détoses  lopmies,  donner  npg  dcuUêfroe  /e^éjq.  èt.lo 
dé]imdogr  répogdre  dû»  ‘Ja  qultpalne  sglranlec'  H*ùro 
pounj  y ^volr  plus  dé  detia  r^pèlà'de  lï  PW  do  cBapae 
Initie,  y compris  Ipréquéto  lpirpituçltvi.(art;  6). 

63S.  lôtsqua  le  jpgemuiU  æia-  ponreoitr]  contre  plu- 
sieura  parties. Ica  upég  wir^ent  fitornl  leurs  ilélon- 
ses  oClus  aut^gli  seuient  en  dtKent  dp  Ipp'foumir,  n aéra 
statoé  4 l'égaiyl  ds  toûl^  iwr  la  jiiéa»  déeùion  (art.  ?),•  * 
-lés  arocata.  des  paMI$  poucroot  preiitlre  eommunlea. 


M».'  lé  recours  au.  Uùnsoil  èé^tra  la  déeWlotr  <f une  au^* 
torlt*  qtü  y ressortit,  ne  «enL'pu  tecetabie,  apitii  trôU  * 
mois  du  jour  Mretlo  décliâ*i  ann  été  ooüfiée  (î).  — Lork,' 
qoq,  sur  un  semblable  pourvoi  fait  dans  le  délai  ci-deé»ù 
prescrit,  il  aura  été  rendu  une  vmlonnanpe  de  «it^ront- 
mmi'fud,  œtio'brdonnarfce  detYa  étm  :algniS%e  dans  Iqs 
Isxtis  mois  dm  peina  dp  déchdapca^Ojiu  qul'.dèqiegr- 
rorentbors  de  la  Kralnco  cônllaeblalo  auroH(,é>dtre  le-dé- 
- latdp  trois  mois,  éùénc^  dans  lésrdeux  articles  cMei^s 
. ochd  qui  .est  réglé  pdr l'art,  73  du  Gode  dé  proôé>Uu«  délit' 
(ani.ll,;l3'eçt3^  • . . . ' '^'• 

si,' après  l'exâmen  ti'une  allbtre,  tl  jj  a Heu  d'or- 
donner'que -des  faùs  ou  des  éo^ures  sOfbpt ’vd'IAés.ioiI 
qy^dkmpaitle  soit  lotarrogée,  la  grand  jugtrdi^siq^à.np 
inalicédbsreqiiétoe,  ouqômmeltrasuy'lestièiui  U réglè^a 
: lù  Ibrtue  <jabs  laquelle  il  sera  prprédgjt  ccsact^  iT^it/iir.- 
A^tirt,-  Ul.'srt  Ab  surplus,  leae^l  d'Ëtaté-lu  droit  de 
. sorscôlr-oc’iie  redoufir  ÿ.td&les  les  ipelures  qn'H  proit  q(- 
' CQssalre.pour  écllirèr  Ib,  religion.  U peut  ordonner  t^es 
enquête,' dus  intoirogaioiros,  dee  ro|>porte  iTei^ietts.  di> 
dèséetaléo  sur  lu  Uout,  vériAeatltta  d'é^tqre,- etc, 

, '„tAit.'Ill  de  l'onleanenco  aégleaiêAlaire  du  Siiaoét  182g). 
é^g.  Denséoud los  eu  oùddl'  délais  neléraot  pas  réglés 
-gprsle  piéscm  décret,  ilé'beéoot  limité^  p£  ordimnapre 
dû  grand  jttgoia'rs'llli.  " . 

' ' .a'  ‘ 

Aar.  2.  — Dispotkhmf  ■pm'tioUlèi^  itstt  Affaires  '/rhïsen- 
tltiises  mlroHnilessHr  le  RappirlsTim  Ministre. 


tten  d^  prt^ctlo™  deJ-Instinco;  ,û  éecrétarias  et -^s , . . 43^ 

■ b^.-l«,j)lèoo.  tiéi>ourront  flire  dépl«!épi  al'ti.  'a<«,  ^ Id.  èap^hrt  dbtn  nü^ 

IoriBOadlnAil!iiratlYe''orâaaire;  svtsg  lar partie  Intéreaaéù 


gini-y  dt^eh  minute,  et  que  11  pai^'j  temeole<(art.‘8)/ 
• ^38.,  Lor^’U  ^ aura  dép^cmjnt -jle  piAoea,  to'rtcéi 
plàù,  nigné  djt  l'avoçaC'ponsiÿ^àndâlgaUoo  de  lù  reir- 
Jre  dans  un  d^  qui  ne^qrra  excéder  huit  Jours,  ot  dÿrès  ' 
oq  délàl  explr^  le  prand  Juge  poùiik  condanmor  pwion- 
-néilement  Vàv^t  en  n rrdbcéaâ  moinade  domotMiq*- 

■ Intérêts,  par  ebaque  Jour  de~reiardi  èt  même  ordonner 

qu'H  senà  contraint  parvérpsjaiv  (O-  'j  - . 

• _ .8?7.  Dans  aucun -ou,  les  ilélab,“ig|pe  fournir  su  slgpi- 
érr  requête  qéeeront  prorong^  ^r  t)eflbt  dés  Comimuili 
raUnia  (art,  ^ 


4* 


do-la  reidlse  (alto  au  grand  Juge  dos'-  mémoirée  et.  pièce* 

' (oornis  parles  agent* du  Goovorpetitent,  afin  qu'alie.p^laati 
ontfnoQdd!  copnumlcatidn  dans  la  funné  pràicrlto  aux 
àrtfeleé  ,8  èp  6,  Ht  IbentiC'eca  répousos  dans  la  délaitllii , 
règlement.  Le  tapporr  du  minisiie  iielsera  pu  oonOBu- 
alïqér  (art-|«V(^  .■■  ' ^ 

• 552.  LordquevdaafrlesAffiirêtôùleGéurempmenbaàun' 

'iillÿrqta  opi^'s  éiÿnx  dtinê  paftlc,  PIAstanpo  est  iotni- 
dùitqilareqséto^cpttépeitib,  letiéflAC  qnl  séralbit  au 

1;- — 


... 

»ip  <1  h»  jour  ^ féabflMP».Cg  **^'P»* 

^i.'MiHntion  dn  4^1 -n'eiMpvKe.ptft  r4iT#(  ^ 

pkuttni  '«nvovar  rtr»  « fAkce*  ^ fsi  iiiàRimVÿtW.'  'ikt  ffÙijÿlM  èf\i 

; iMlemoC  «Um  b»  r*<,ar4»9  K iUfipoM.  't*a  ptîfll^  pfp  iNfatr  lk«Da4(/ 

dt’4^cr«J  4m  tt /bIb  t ■ ''I  (uttr  BSi. 


IS 
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PKEN1&BE  PEBUE,'  I.IVRE  CI(I«1'|EME. 


ntcrèurUi  (lu  Conmll,  d«  lu  reçiuéie  fi  tiw  pKcw.  vaudi^ 
noüIteMlon  uiu  ofeaLî  du  (jouternement;  Il  en  utra  da 
uiOoic  pourUaulte.deriiMtrainJon  (an.  17). 

J * . 

, S A ., 

4 - ’ ^ 

iMj  Ineùt^ts  qui  jHuttul  jrmxenir  pendant  L'Instruetion 
d'une  ajfaice,  " *- 


ART.  1”.  — Ues  Demandée  incidenlm.- 
»,  - 
i33.  Leadmandw  locIdanlCs  seitmt  formées  pwjùie 

roinètc  sooiiit&ire  dépo^  an  secrétarid  du  Conseil:  la 
araad  }nga  en  ordonnais,  l'jf  ; aiiau,  cosvnui^callo&  AJa 
inirUa  irndronée,  |>our  jr  répondre  dans  les  trots  Joun-de 
|a<rlfnlti(»tloniou  auMbr^f  dÿlal  qu(  sera  déiârsi[iié.'Èe«f 
dànaodes  tnckicAtes  seront  Join^  au  princtpal,  pour  jr 
élrvsMtaé  parla  même déclilan.^'llfavaltlleB néanmoins 
A quelque  déclalan  prortsolra  et  urgente,  le  rapport  en  sia- 
rait  fait  par  l'audMeur  A la  pRiçbaine  téaiMm  de  la  commis- 
slon.  pour  y être  pourvu  par  le  Cdnsell,  ainsi  qu'il  appar- 
llendim  (anlcIeS  IS  a<  19).  . . 

ART,  9.  — De  l’Inicriptioa  de  Faujf. 

5?*.  Dans  le  cas  dv-dempiide  en  InaeflpUon  de  faux, 
conlrc  une  pièce  produite,  le  grand  Juge  Atcralo  délai  dans 
leqoel  la  partie  qui  l'a  produite  sera  ténue  de  déclarer  si 
elfeectcild  s'en  wrvlr.  si  ht  partie  ne  satisfait  pas  A œtte 
ordonnance,  ou  al. elle  déoIAre  qu'elle  o'cnten^  passe  ser» 
vlr  de  la  pièce,  cette  pièce  sera  rqjetée:  $1  la  paiùje  fait  1a 
déclaration  qu'elle  entend  ao  aerrlr  de^  pièce,  le  Cgnseil 
(TËiaisuumra  sur  ravis  de  la  eâai'misalon,  aolteo  ordon- 
tuuit  qd'il  sera  suçais  A la  d^lsioA  de  I1natancqprlocliia)e, 
Jûqu'aprW  lèjugement  dpfaua  par  le  tribniutl  compétent, 
«oilaAr  prononçant  la  déçUiéndéSnltlvB,  gl  elle  ne  dépend 
pasde  la  pièce  arguée  de  faux  (art.  30]'.  ' 


AAi. J.  — Oe.f/iumieiiftos.,*  ‘ <" 

a . • v‘ 

A3A.  b'iaiarTeotlOfl  aen  formée  par  requête:  le-grtnd 
iuye  urdeoaesA,  S'Ait  alleu;  que oeue requête sé A ooni- 
muslquée  aux  parties,  pour  y répondre  dans  le  délai  qui 
satalUépar  l'onlpaaaDcc  x déamnolna  la  déolsloodé  1’^» 
hlrà  priocipalé  qiÂ  sera  inataulte,  ne  pourra  être  retArdéé 
par  nue  laidTventlen  (urcrsl). 


Aai.  A.  — Dr:  Befiritee  dUmtanee  et  CvniHudian  • 
de  a'owt'l ’Aoocné. 

53p.  naba  leeatrainssqalnescroutpascnétAtd'étreJU'^ 
gkii,-la  précédure  sera  siçpendue  par  la  notiOçailon  du 
décès  do  l'une  des  partie):,  oii  par  la  sçul'fAIt  du  décès,  .de 
fa  démission,  de'  i'interàictiou  (ni  de  la  destitiition  dé  aon 
arotml.  Cotte  suspension  darcraJnSqii'AJa  mise  on  demeure 
pour  reprendre  l'inTtlaoca,  oq  coqstltnor  l'avocat. — Dans 
aucun  de  ces  cas,  la  décision  (funo  alTalro  en  état  ne  sera 
diaprée  (artlcfw  33  et  3i), 

537»  l/acte  de  révocation  d'un  avocat,  par  ep  partie,  est 
aéus  effet  pour  Ig  psrttê  adverse,  s'il  ne  contlemt  pas  ta 

codstlUiUon  d'on  autre  avocat  (art  35). 

, a. ■ 

■ .•  A*Te6.  <— Du  Detiueu. 

533.  une  partio  Veut  former  un  désaveu  relaliremeui 
A 4es  it^^^aa  pmôllduKui  faits  «n  son  nom,  atlleafs  qu'au 
Conseil d%tat,  ot  qui  poureot  htlTuor  sur  Ja'dqeUon.de  la 
cause  qui  y est  ptirtén,  ad  demande  .devra  être  commuiil- 
quée  aiiit  autres  pArtics.  St  le 'grand  .JugepsUitie.que  le'dé- 
sayTu  mérlto  d'étro  inptnlu;  0 renverra  Ilâscructlou  efle 
JuapipSiildci'ant  lés  jugeseomjmtcnts,  pour  y être  siaràé 
dans  10  délai  qui  sera  réglé. . A l'explradou  de  ce  délai»  11' 
sera  passé  cratréatî  rapport  derraffUro  prftielpole,  sur  le  . 
ru  du  Jugement  du  dénèveu,  où  faute' de  le'rapportor  (arti- 
cle 35).  . * ■ 

539.  Si  le  désaveu  esç  j(elate  A des  actes  ou  procédures 
faka  au  Conseil  dltat,  il  aên  préèédécontrel'avocalsoim- 
mairenieat,et  dànSicBdélalsflxés  par  lsgraud]uge.(atti- 
clo36)..  ^ ' ■■  ’ ",  't  > 

•:  -J.-  . »*• 

Dit  Atofauau  ÇnnteH:  ‘ .» 

. . ■ - ■ . ■ 

' 5A0.  Lee  avocats  en  notre  CqnseO  d'Eut  aimmt,  confor- 

mément è notre  décrét  du  il  Juin  dernier, le  droit  cxolbslf 
dp  faire  téus  acted  d'iûoAicUon  et  de  procpdnrc  devant  la 
oommlBsion  dO  ooutentieux  (art  AA).  ' ' 

,SA1.  t'Irapre^BOn  (Taucaq  mémoire  no  passera  oirtnxe. 
tés  éorltures  Aérqnt  réduites  au  nombre  de  ifUcsi'-qui  sera  . 
réputé  sufftsant'pour  nustructlou  de  l'Instaocc  (art  Aè).  - 
5A3.  tes  requéteb  et'mémoireaaAnnt  écrits  conqgté- 
' œ«nt  e^  lIsiblflajGtAslen.Uleail-froAse  mulemènt  ; cbsvqué 
rÇle  oontiénilfa  aitmo^  iffhquantè  ligoee,et'c)iaque  ligne 
- iteusô  sybaba  ah  ouilas:  einbn  chaque  réleotk  Ù pe  ti^- 
•ymtpdlos  db'ltSnea  et' moins  de  sy  llabée,  sera  rayé  en 
eotiér.:  et  rnvocét  sera  tenu  darestituer  os  qui  lui  aurait 
' été  payM  rabon  docee  rplât  — L«  copies  slgnlffées de» 


■ - Dfi  MVTom  Juoir.iAinr. , etc. 

. requitas  et  mémoires,  ou  «uirca  «cte^  nroot  èerltes  lîsi- 
bloniem  ot  correctcmeol  i elles  ierc>iu.psnronnè3  aux  o'ii- 
gitiaux,  et  l’arecit  en  sera  respoojable.  — Les  écrUunx 
dw  pwUes,  sigh'Aes'par  les  avocats  au  .conseil,  seront  s|lr 
papier  timbre.  Les  pibees,  par  plies  produites,  oc  seront  pas 
sujettes  an  dlrolt  d'cnragistromcnt,*&i'excepUon  des  px^. 
ploits  d'huissiers,  pour  ckacuq  dosquel»  il  sera  perçu  tuic 
droit  fixe  de  uD'^franc.  ITcntemlona  n&aoibolns  dispenser,^ 
les  pièces  produites  devant  notre  Conseil  «TÈtat  des  droipi 
tréerogistrement  auxquels  rusa^’qul.en  serait  fait  àil- 
. leurs,  pourrait  donner  ouverture.  Jt'enteiidi:^  pareifiie- 
ment  djapeoser  du  droit  treorogèdremsot  ies  pi^ms  pro- 
dnites  devant  nobe  Conseil  d'Ëlaf  qut^  par  leur  astnte. 

Sont  soumlaes  h l'enréÿistrenieot  lùns  un  délai  fixe  (arti- 
cles 40,  47  ot  48),  . - . , 

543.  Les  ai(ocats  au  cônseU  sarçnt,  suivant  les  cireoo- 
stanccs,  punis  de  runc  des  p«ln(picl-deHtB  dans  le  o4s  ie 
ccditraventlon  apx  régiments,  et  notammimVaTls  prânn- 
upt.  oomme  contentieuses,  des  aRüirA  qui  nU  le . seraicqt 
•pas,  ou  l’iis  poM«mC'en.netré'Coi]l>ett4'îmL'4cs  aOÙr^ 
qui  seraient  de.  la  oou^>étenco  d'pne  autre  kufcrité  (krU>. 

We4»l.  ' • ■ ' ■ ■ ■ 

544.  les  avocats  -au  conseil  prêteront  seijnent  entre  les 
jnslns  vie  notre  grandloge  mintstre  de  lai  pisBce  (art-'SO). 


«9 


r aux  recours  dirigés,  pour  fnconlpétenoo  ou  etcé»  de 
pouvoir,  contre  toutes  lés  décisiens  administratives p).  (tel 
,chi7— 14  avril  1700). 

S*  .Aux  cenlllts  d'attribution  ontrc'  l'aotbrité'  adnrinlp. 
trallvo  et  liaiMorité  Judiciaire.  (Art  *#  du  présent  Code), 
4*  Aux  recours  dlrlgAs  Contrà  lé»  OMiloBsadmiaiitra- 
dvas,  ian  matière  purement  adnilotstTatlve  ou  mdtiéré  qou- 
tenllBusc (3); (Argument dorarl.  «de  la  loLdu  M frUnaire 
anVHI,  et  01X11  de  l'arrêté  du  4 ntvfise  an  ytllX- 
fir  Aux  recours  dirigés , pour  des  formex-et  de 

(a  bd  (4),  contre  les  arrêts  de  la  Oonr  fied  Comples'IS).  et 
“ autres  dêeisloDs  administratives,  rendues  oa  derWer  res- 
ats^  en  matière  contentiedêe.'  (Armunent  des  lola  du  18 
septembre  1 8«7  an  I.X,  et  arc  35  de  la  loi  du  14  Juillet  183^. 
6'  Aux  oppositions  fbrmêcs^  4 des  ordonnances  ropa- 


‘ Ott  JêuUsiersauCoHs^ù.  • ‘ “ -* 

. ÿv  avocat»  oa  iiqx  par- 

itej»  ayant  l€irt‘,<ibaicJIe  à Paefc*  «rint  faitea  par'doa 
liutaaijôriiau  coosofl  (^L  5t)>  . 

^ Vntnérm.  ' * .V 

T ‘ ^ • r * 

DesAIOdbulimsduéonseilirËSar. 

545.  Le  Conseil  7Êtat,  oq  matière  cantcntleu.se,  put 
cbanré  de  préparer  çt  ^ proposer  les-  onlonnaoeps  reJa. 
*****  •. 

1'  Aux  questions  do  coihpétppoe.qut  a’élévçnt'entre  le* 
auterttés  adminlstrailvea  en  ttiptitrt  e^lpilitiaP.jArL  tJ 
de  la  loi  du37avTll— 25  mai  17m) '(l)r 

... 

( I)  roa«  «r.  IM  Sa  jn^rai  Cfdr . arrêl  Sa  Conttil  ie  ttfe- 
rriçr  1818,  Btauv.  — M pSUrl  1831,  Piuvr-i  Ai  l«  ronfiil  avait 
lieu  m’aMIalTC  pgnsKàt  adlnlnMrlltve,  le  rtgleaeol  aurait  lieu  sur 
les  aupérieurl,  Mdvani  eu  qui  .eu  dit  aux.  arl.  IM  cl  ST4.' 


(*)  Hencrqueripre  h l«l,qo  parle  pau  leiSeiaaiil  de  l'iuooipêcnxe. 
tto  del'axcéa  de  pouvuir,  «a  aufitre  çeMrarictHc,-  elle  reçoii  Suât 
auiei  atêiapplicalâoa  Sua  exetu  de  pouvoir  erS  rnuxcopêteace  ado^- 
..melnllva;  c'eu  ee  qui  uou*  u lait  «lire,  «K  dote  é>  fart.  883  «fuoo 
•pouwil  HKourir  direowüxur  co  Cenaoil  «TEIM,  poor.mcouipêleiiea 
ou  excêe  «le  pouvofr.toorujui  ad«,<ruo  prêtât,  laui  avoir  bccoio  de 
déooucac  CM  aCiaau  mioiaire.  (Arrli  «ta  C«pa^i  «lii  4 /cêrtrr  H06. 
,8*nétt:^.  , 

. Pû  imjairictui  qaorla  «Weiiioe  ansguêe  (41  MloiiieS  : Ip  li^ced 
- fÉm  M çonealpuitalm  coauie  Cuiir  da  Caieailtai.— Ooenvéïlie 
un  exeiitple  «Itnv  kearréit  «le|a  Coax  decCtauplee,  «pda«)oi  cep«sidaiu 
«nderoiet  raa«rt.  (dr/.38SSa  prStal  Coda,  e<  M du  18  tefSmlirt 
^ 1801),  — , Oo  04  Iroova  ao  a«4fe  excniple  «lliie  la  décitioa  do  eauldi 
'de  rirl»eii.  ea  laalüte  do  tocoultmoux  Mnri  Sa  CmstU  du  18 ami 
1831). .—  Ùo  Irsi  «Urne  exaiapte  a Ihu  «taiO  lea  .dddaàHU  tuoàauu  par  - 
le  jur;  ilo  là  garde  uliooolu,  fiien  <pi*  Fut.  as  <1*  U loi  du  88  mure 
1831  le*  diclore'iioii  aoaoapiibloa  de  iKours  (Arjuiuiui  Sa  r*n-  .1» 
Sots  loi.Sa  t4  jainn  I831.qui  la  «Mdde SiOli  pour  lot  «UcfaioDs.du 
J<«rjderêtiai*it  4a  lu  ganle  oaiiuuslo  de  Paria).— Eo*o, «oui  pour. 
rÜM  aigoalordel  drUiÙntiooa  des  oooHila  gêaênox,  tpii,  bla  qae 
oaujuarepiyêao,4qq4ulrul,  .«Tuoiucourl  au  couloudoot  (un,  X3X 
tju  tuHr/peuvenl  cepeoilaol  élr»  «IMrêoa  ni  Coruad  par  la 
Mie  ooei^piiciiH,  pour  raoM  d'iooainp«iuse«M  «Taioês  depprwoir. 
{det^  du  Çeueelt  «la  S auti  1830,  cearaiaue  de  iNaaorevti).  * * 

(3)  De  ce  aô«abreaoal  ooumueol  Isa  otiéWa  dm  cooMih  de  jnê. 
balVCe.  -F"  IdrfVnmt  de  ItUt  du  t*  dieemtre  11»,  |0  jattitr 
liani.  — UsdêciiiMa.  d«l  Oordoil  («tyal  drOnuruclios  pubbqnu. 

iropri  réoprst  purlfu  deuettnd^hMrudUmfUtliquti^CeVn 
dua  coauBiMiCoa  ajAialM  aov  k dtMéchoaai.r  dés  luirslx.  (Hdan 
punir.  Sa  derdiHe^eat-des  metvU,  M du  It  sdfstusbr*  1801). 

(4) .  Peu  àaporle  qae  PurvêlA  lU  «Muitit.  Ic-Coea»  «rAlat.pqp 

alura  cô«|l  pdur  du  Cuaaalioq.  - , 

1*1 ’Srr.  IJ^Sr  Mdal  A ts  oepânuaie  1801.  - 
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PUtMIÈllt  PAnTIB,  Llvac  CINQUIÈME. 


Ics<t),  et  sur  les  Uumaiidas  eu  UuerprOuuion  tic  ces  urdoo- 
UAUcep^t)  ! eux  effeires  edministrâtires  cooteaUcuses  qui, 
en  'tenu  de  dispositions  Idgislatites.  ou  rdglcuicntelnis , 
doircni  être  dircctemoul  souudsosd  son  oxunen,— cômme 
per  axeinplo.  les  inIracUons  aùx  lois  et  rCgIemcats  qui 
Meis^nt  U Badipie  de  Eradcc-  (Art.  25  île  la  loi  du  23 
aVriI'lS06)‘(S). 

S9«tton  1* 

üm  Dédiions  UU  Cowü  ttSUii.  r-.Bccourt, 

S r. 

*•  * 

Dct^érisiolù  du  CàrueU  iCÈtaL 

Los  dti  Consdil  ooiiUèndroiu  lûs  non»  et 

r^oaUtés  des  pvtied,  leurs  Cet^usloos  ut  le  \u  di»  pièces 
principales  (arc.  29).  — EHce  De  ^roDt  mises  à gx^uüob 
contre  une  |>ardd,  qu’après  pvolr  du*  prèaUbleoseqt  slgol> 
fiées  & sû  CooaeU''qtti  aarà  'occupé  pour  elle 

gmt  38)ià).  ' . > •.  : 


(l|ll  M i'i(i4  fcl  qp«  dit  anfea&ancM  resdue» dan»  kia  oulitfe* 
adoûOHirâiîVM.tfiaitqui  bbtpri»  un  çsnCtirecoDieoAciiSsjMr  l’iiiob' 
•enetoon  àe$  ionnslitf*  proMrse*  par  b loi.  C««  drdi>M«iiiC««,  en 
naikco  ^coski^Miii»c<  «Ool  nn  «nri  rdftiéea  par  leé  art.  iO  «i  S7  du 
déoest  du  SS  juülM  1808.  (drt  M'I,  55i,  tt  Hùvûmtt  du  prtttnt 
Cndtj. 

<Sj  ÀTT^t  du  Cn$iU  du  •idjaimet  Hosiuibc  ; el  noUnMMnl 
metre  rtptrtûirt  dt-  >uridic<^,  r*  /SMrprrfofloq.  , 
fS)  Le  «eUi  que  nos*  atom  dana  le  oboix  das  dU^oaiüona  reli^ 
livM  kchaqi»nuiilTc/d<M«;dûpM«c.tlc  psrtrr^liu'  Iqb 
rteo  dn  objets  plaete  par  la  loi  dan*  les  aUnbuünnt  rûolnntMusé*  du 
CbnMd <ftot,  . 

(é)  11  résulte  ds*  art  SIS  et  niùranU  du  srésenj  ÜddiT^ui  Is 
Mild*ÉUI  n‘est  pea  le  juge  de  h qddstlétU.  ii^eanDioe  ; il'l^iofiruât 
A prépar%  PordoDOsncc  et  la  propose  ab  ror.  qi»  ottodC* 

fnse  de  ta  sifocr.  Dam  looajes'cas.  il  ibi  cer^  ébne  ^r^oA. 
nance«  ayant  pour  objet  ds  juger  une  question  À;)  ji(o|ndté  éa  dlii; 
dsmail^.de  seproooocer  sur  m droit  acquU.'a  ^ J^Csvoif  J'auMrité 
etf.suiam  que.  possible,  la  foaao  d*u«  jugeosuul  ordi»^.  t-^*ae^^ 
HdejSéS  eiife  jdr  rordonnuiccr  porte  U ((«ride  toi|fes  loi  pièces 
produiiei  et  ntr  tasqoenes  le  Con^il  f «M  ^ortsr  loo  attObtioD.  Coun 
•^Bciattoa  »il  de  touie  Bécessilé  pour  s^solr.  ÿA  -y  a'iîeu  pp  noo  & ' 
foiipoaitfiM  dptâ  il  ts  étr«  i»Ai  PprUcle  fiûeapa'<*-  bÿ  Ovdbn- 
nsbeos  o«  arrêts  éu  C^seil^-oo)  raotOfU^des  jqfnDsntsi  es  pér. 
irm  hypothèque  «I  font  «néodoires  aads.qSmlemelil  dq  jniior.  « 


'5^-  * > 

lié  VOppositUm  mw  DfcUions  renduéspar 

5&7.  I.es  décieions  duGonscü  d'État,  readut»  par  dèâtptr 
sont  susceptibles  <fopppsition.  Cette  oppMitton  w se^  pas 
suspensive,  & ipoînii  qu*li  d>n  soft  autrement  ordonné.  EU« 
dérra  être  formée  dans  jp  délai  de  trois  imU  à compter  do 
jour  où  la  décision  par  défkut  aqraéié  notifiée;  apr^oe 
délai,  ropposidoB  oe  sera  plus  recevable  (art.  S9)  (&b,  ^ 
si  la^,£omnHsaiOR  est  d*avis  que  Popposltioa  doive  être 
reçue,  elle  fe^  son  rapport  an  Çonseil,  tjul  remettra,  sHl 
y a.  lieu,  les  partiep  dan»  le  même  état  où'tdlos  étaient  au- 
paraTaat  La  déclston  qui  aora  admis  l'opposition  sera  si- 
dmlfléo  dans  la  huitaine;  & compter  du  Jour  de  Cetto  dècU 
-sioa.^ravocat  do  Pautro  partie  (art.  3Ô).  ^L'oppoeltloii. 
d'uqe  pirntlo  défailiante^  à une  décision  renduq  contrée* 
tolrcmeot  arec  une  autre  partie  ayant  le  même  Iniéi^, 
Dopera  pu  rreeVabie  (art  31).  * . 


^ HFcourseontrû  les  Décisions icosunsdictoir^  ' 

5âfi.  DéfetKos  spnL  faites,  séua  peine  d'ameiiüé,  et  même 
cp  cas  dn  récidive,  sous  peiné  de  suopensloo  ou  de  d^éUiti-^ 
lion,  aux  avocits  W oot^  Conseil  dl^.ta^  de  pré^epterTe- 
■quête  en  recoure*  cônlr^Dne  décision  contradictoire,  si  en 
n'êat  ch  eos  deux  easYsl  elle  a été  roaduc  âur  plùcés  ^àjoq- 
soi  (b)  f ai  |a  fiartie  a été  condatnoép  fautq'de  représenter 
une  pièce  d6efUvc  qat.^(  rctdnua  par  son  :^\era»ire 

■ Ce  reômrs  devpr^tre  fbmé^dans  Icinéuiedélatet 


ih)  !S?uv«l  eicioplo  de  l'orgénce  det  msüèros  a^moisinqret } . 
ro|)fM)sttioii.qat;dM*  b droû  eomoMO,  lüalhtto  de*pt«iB  d(o«i  le 
jugeOKML  dd  dè&uL  fl  r«Bcl  lottf  ^ dV  f<o^  uif  sdhn 

véUoaxt^;  est  de  luéflie  qqe  dsoft'is  ns  dù  ppttirTol.-f.4ct  SS9. 

P'^sens t OÔde),  l'iusscM  de  ce  qui  'M'juratiquo  dâdr  lo* 

ftUiéret  oc^isaush^oM  daes  rsfipol  {urt.  -iSh _‘ditCsd<  âr  pfrtctdurt 
c9v.);  loil  dass  de  ç*%  de  foppodiiqft.  (Jrt.  la  du  «iént<*  Code). 

gi)  Etquetes  ptècrsargi^ 'éè/(fl|S  S(fiuitt  ootofo  h âgir  qur 
la  vo(mct^dee*dl^l4l^b.-^  aiarùlé  CqbpHI  (TÉiat-A'aéooMe  }a- 
imisISiélnurUSîenifMiis^^  pcwrpeudneiiou  d«  piècM'%^^ 
si  la  déçiwô»  a’M-  pM^hscUnivcMcot  foodée  sor  oea  pibctaT 
d*,Oo^^l' du  ti  jemiÈT  t9!^Cdiàu%)i  . - 

*(^  Jléou!  obsemtlbn  qu'S  U uole  préeédmtb.  pArrH  du  ' 

dp  4 lit/  18S5,  CtLassT  i.r  Foptr). 


DI 


Dii  -i<oi’voiii  juDtr,i4tnE , gti:. 


adnlsde  la  même  mMièni  que  >'oppositiaa.àjine''tlêoision 
par  début  (art.  33)  (i),  — LoiSique  le  rocoura -contre  une 
^ décision  ({onlradlctolre  aura  éti  admis  dant  )é  cours  do 
Daonéood  elTa  avait  ^té  randuo,  lacommualcation  sera 
bitc  Mit  au  défenseur,  soit  au  domicile  de  rarocat  quia 
occupé  pour  lui,  Pt  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  00  roopurs, 
tmsq'u'Il  sdit  besoin  d'un  nouveau. pouvoir 4art  341. 

f>50.  Si-le  reoours  nia  admis  qu'aprêa  l’annéfi,'dogpl^ 
la  décisloti,lacomnmnlcatlo)iaera  falt^ouà  parties,  j'pcr- 
sonnbou  domicile,  ppur  y fournir  rép^sc  dans  lé  délai 
dn  .réiricnont  (art.  34).—  loraqu'flanra  été  statué,  snrpn- 
premier  «acouri,. contre  une.décisi6o  aoutradlçtolre.'iiti . 
second  reconrs  contre  la  mèmé  décision,  ne  sera  pas  rq- 
eevable.  l>'avoça(  qui  aurai tj>péaenté  la  requête,  aera^unl 
dp  l'une  deppolnea  énoncéo^eo  {'art.  32  (art  30). 


a/  ’,r' 


Si-, 


tH  Iq  Tierce  Opqcuftton.. 


<v  66t-  Ceux  qui  voudront  a'opppeer  é des  décisions  du 
Cooùell  d’Êtat,  reodûrè  .en  malière  eonujDtïeiise,  et  Im 
desquelles  ni  eux,  pl  ceux  qu'lia  représentent  n'oniélé  ap^ 
pelés,  ne  pourront  former  le\ir  oppositlod  qne  par  roquéic  ^ 
eu  la  forme  ordinaire;  et,  sur  le  dépôt  qUf  en  sera  bi|atf  _ 
se^tarlst  dn  Conseil,  U sera  procédé  conlbrméiaeiit 
; l'valcle  &21  et  suivants  (art  37).  “ ^ ^ 

'I.  'S62.  La  partie  qui  succombera  dansai  tierce  oppceltlOD,  ' 
sera  condamnée  é léO  francs  d'amende,  sans  préjudice 
dtt  dtMNquqmtnfrrét)  de  la  partie,  s'il  y alleu  (art  3Ù(2i. 
— tes  jMXiclos  S42etS50c|.deàés,  concernant  les  reept^  < 
' 'contre  lés  décMans'Ooptradtctoires,  sont’communs'à  .la  ‘ 
tierce  opposition  (art  3U).  . ” 

5S3.  Loraqujooe  partie  aq  croira  lésée  dam  m drviU  ôp 
.ta^opridlé,  par  l^elTét  d'une  décision  de  notre  Conseil 
.d'Etat  rendue  en  mqUére  non  contentieuse, .ello  pourea 
'ooaa  présenter  une  requête  pour,  sur  la  rapport  qui  noué 
. ' ■ - - - - 

'(fyOo  dite  appliqaer  Ici  W dftpcuÜMt  de  l'an,  léS  du  Qsda  dp 
.proéèdure  eÎTilo,  . et  recoepebre  qoe  de  délai  de  ripueut  a oop-  , 
taencéa  coueir  quodu  jobr  i>a  bteexa  été  coma,  00  lee.ptéoai'é»-* 
cqmeole»;. — de  dCloi ml de.tnda (dais. (art.  457).  e"  ' 

(tj  Hoi>  W OuSeell  ütCut  peUuH  netûovout  îet  ddbma^co  joté-* 
tête  ? L'eiBnMIivo  poroh  réouHer  tonws  néloO  de  renicici  co- 
peadiot  il  roDvoM  dcvaiuloa  tribunoux  oediaetroo-poiir  l'oppréeiebot, 
de  ceu^pa/be  du'd^l,  cscopld  deoelef-cao  oqialoi-liti  .fait  epo  : 
obtpiUba  d'v  uomef,  combo  daee  le  eai  du  fâio|repbe  S de  Ibn.  2t 


en  scrafaiç  être  i'pirairo  càvoyéê,  sll.y  a HÔûi.-.|sql(  à une 
seotfon  du  eonseil  dttatt'oolc  à uqo  cmmolsàioivfart. 

40)  (â).  - 

t . ; ■ , ' • * 

^ pet  OepeM  ih).  ,,  _ 

304-  En  ^ÔBndant  qu’il  soit  bit  un  nouvcaq  tarif  ‘diù 
.dépens,  dtstauié  sur  la  manière  donrll  sera  preèédùé  lèp/ 
(iQukI*tlon,  -bd  pulvra'proriSolreihont  yégtehenu.anté-  . 
rieurs  VelstiÇs  aux  avocats  au  Conseil,  et  qui  ({m.  a)fpit>' 
'caiilç»  aux  procédures' clHlessux  (aét  6I>.  ‘ . i 

, » 555.  il  napera-  employé,  dans  ht  llqufdation  des  dépens, 
.auct^'/tnlx  dé  .Toyage,  'sé|6ur.  on  rotSur  des'  jMurtle^*pi'.  . 
aucune  frab  de  voyagé  ifbttlSBlcr..au-dcl5  d'ùnc  JôunAr 
(artJû).  I ■ *•  ■ 

5^  LaJIqpIdsMnn.çC  la  toXe'des  dépens. seront  bite»i' 
mçommisélon'duçontontleait-'par  un  œaltrèdesrctpiétes,  ' 
et  sauPrévlsioù  par  lé  grénd  juge  (art.  43)  (S).  - , f;  ' 

. . CUAIUTHE  U4.  , . . >-V  : ' 

r.  *l  . . 0K1.A  CdqK  l>KS  .C03IPm  (6}.‘  ' ^ ^ ' 

'Xe^fiispoeliiotû  de  la  ïùi  «6  rattachent  iy  à Ih  dbaphth- 
Upn  delà  Cour;  2*h  laTdMrisicAi  dés  cliiaibrefl  et  hlldivté. . 

■!  — . ...  , ,'è.  .iAV  ^ 

^lUJa  îôithtA  Avril  18Û&,  rdativenaat  ags  çdo(eaùti<MM«sisUMÎ^ 
ire  )a  bAoqao  cl  Iss  ncisbrM  <le  aoo  QoowS  |éinéfal.  ' "^'^2  ' * 

moU  'dfoii-e^  propriété  mm  mal  à pr«po«  * 

' (IsM  ohl'on  dàrtajrVéfrotiA  iU  proprfft/y  «vj  fe 

drsH  «fo^r  |t«r  b tôle  cihUecU^ule^  ^kim  « 

k Is  aofa-ée  TarU  496  du  f>ré«Mi  tàéKle,  et  t’oa^s'a  pai  beaoia  4e  la  . 
favror  ace«<nlMofUir  et\  ailfcle.  Leatepia  cj-deaMt  to«i  é^àc  Ig  .IH 
^vfuivsigMa  drâ  to^a  : qh  fe  crama  léait  <pn,MS  e«e.^' Mns  ^ 

^ qa|oi  l’^riklft  o’Mraii  pat  de  tesa-  — U jwya|h  4ofM^  td  ji)oÿ  - 
^ rftcoura  pot  la  voie  adniaUtraliTe. 

To^esnoa  obaertsiiooa^Mir  Us  4^(Ma^ol  Ua  alUUrei  Atoc  > 
(Àrt,  A 4a  prisH{  Code). 

(S)  O»  Mil  pour  laie  daa  4épe^  rordonaance  dca  f 6-S  |amrier 

taSs.  *.  O 

^6)  KOua  atoaa  4ft  ooaa  bofoer  4 ripfiroclMr  Ica  diapoïkiooa  fie 
acraiea  rabétek  A rorgaeittlioo  d aoi  attribulroDl  4c  la  CbuK.de» 

* Copipiea.  éidJoa  au  i^rtcon  par  noya  Buiki«  doua  avoua  4A  i(ptÎDOr  « 
mt  îofiflgiAde  détad*  éiraf)|crf  k U aeSèoee  même,  luui  ro  isdUpianl 
les  tmea  oU  ron  peut  leo-triMter  daa»  rpccasoit..A  cei  aflbioios»  ai* 
paüooa  i KM  ieeteura  b lot  du,t6  iM^pieeabm  16Qls  le  dbrrri  du 
SS  aeptoBiUc  lâûTl,  l'ordiMMki*»  rojafeVb  tl-ttmer  1816,  oolhido 
’i**  arptembro  1616  at> Pordooaoore  du 31  isoi  dana  leaqueUea 
le  trouvetKf^auiniêeatouicBleaâUpoailioMdo'Uinabêie.^ltWpbrte 
de,  lire  dma  «è*  loU  et  Ardonnancee  luie  inffliiié  de  dSUila  «fu'il  b'ê«- 
lait  paa  abae|ua>e<il  eêcetmir^  de  mettre  dUka-on  Çodt.  * 

• . » • ' f 
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92  PREKltRE  PARTIE, 

üion  du  irtrall  ; . 3'  ajil  attributlMs  de  la  Cour  et  aux  ca- 
ractAre.tdo  sa  juridjtoùoç;  &*  4 aos  diliUratioas  et  R ses 
arrêts,  aux  voies  de  retfours. 

Section  Vromtre. 

Cûntpasition  de  la  Cour  des  Comptai 

Ciâ7.  La  (U)iirdP.«>  Comptes  se  compose  d'nn  prâmiér  prt-*' 
sident,  trois  présidenu,  divliuU  eonsotllcrs  mattrcs  des 
comptes,  de  cooscillers  réféi^ndaires  <li\1«és^Q  douïcïas- 
' -«es,  dotu  le  nombre  est  fL\é  par  le  Qouverneméat;  (aujour- 

d'hui. c'est  (llx-buit  de  preml^rc  dsssc  et  soixante-deux 
de  douxKïinc  rlasw)  ; — d'un  procureur  g^niiral  et  d’un 
jp*elfleren  chef.  (Art.  2 de  la  loi  du  iQ  septorobw  1807, 

. ^ , décret  du  mi^me mois  et  art  3x3S  de  l’ordonnance  rojtalo  du 
;U  mai  1838).  . i . 

* ^ .^.58.  .Vomtna/tem.  Les  membres  do  la  Cour  des  Comptes  ’ 

>oiit  nomni<'^  par  io  roi  ; ils  sont  nommés  à vio,  sauf  le  pro- 
. . curenr  général  et  le  irreflier  qui  sont  amovibles^  (Art  C de 
' - la  loi  du  16  sq>iemhre  1807).  . 

* 55t).  Conditions  d'éliÿibiliti*  Nnl  no  peut  être  président, 

ronseillcr  maître  ou  procureur  général  s'il  n'eat  4^  do 
• trente  ans.  — Nul  ne  pourra  être  nairuné  référendaire  A'il 

‘ ^ n'a  25  ans.  (Ali.  18  et  15  du  décretdu 28  septembre  1867). 

' — On  UC  poiura  être  jéféreqdairo  do  la  première  classe, 

si  l'on  n'a  été  do  la  seconde  au  moins  deux  ans  (art.  là). 

560.  ineouipatibilités.  Lés  cooseiUers  à la  Cour  de.s  Comp- 
tes et  los  référondair&s,  exerçant  des  fonctions  Judiciaires, 

' sont  iucapablCK  do  remplir  aucune  des  fonctions  incompa- 
* *'  tiblos  averha  fonctions  déjugé  (1).  *•.’*’ 

. .561.  Serment.  Le  premier  président  et  le  pfoêureur  |é- 

aérai  pi*vteiUi«i'mcnt  outre  les  mains  du  roi. — Lcsauires 
inemhres  prétcol  semicnt  entre  les  mains  du  ministre  de  ' 
la  justice.  (Art  à de  rprdonnanco  du  27  février  1815).' 

ftectioD  ]>«utîéme. 

fiimion  des  Chambres.  — Division  du  rrouotl 

562.  des  chambres,  n est  formé  trois  chambl^. 

composées  chacune  d’un  président  et  do  six  mattrcs  des 
comptes.  ~ Le  premier  président  peut  présider  chaque 
chambre  toutes  les  fols  qu'il  le  juge  convenable.  (Art  8 de 
la  loi  du  16  .septembre  1867,  art  936  de  Pordonoance  du' 


■ VAHfi  in/i-ff,  vt.  3^4  à /a '*  • 


LlVUt  CINQltëME. 

3!  mai  1838).  — Les  (rois  chambres  so  réunissent,  lor»> 
qu'il  y a lieu,  pour  former  la  chambre  du  consoU.  (Art  ^ 
353  de  ladite  ordoonsnee).  — Kilos  sont  présidées  par  te 
premier  pn'^sident  Les  présidents  |)cu«eDt  ôtm  changés  ' 
chaque  année;  ils  ont  la  présidence  d'uhe  chambre:  en 
d'empêchement,  ils  sont  i‘croplaoés  pour  le  service  de^t 
séances  par  le  doyenné  la  chambre  (art  10).  l'  * 

563.  Les  référendaires  Ae  ^nt  otuebés  8 aucune  cham- 
bre. (.Art.  17  du  déeret  ht  ait.  351  de  rordonnance  du  34'  * 
mai  1838).  Quant  îtux  malU’cs  des  comptes  Us  sont  dis- 
("ibuéin  bntro  lés  trois  châmbros  par  Je  préiaicr  pn’^ident 
(Art.  337  de  ladite  onlnouance).  ' ■ . 

565.  UivùCnn  du  tràcaiL  1^  di^iibution  dés  affaires,  * 
entre  Kjs  différentes  chambres,  est  détermim-e  en  confor- 
mité du  décret  du  28  sopteiubrc  1807  : c\«l-à-Uire  qtie  la 
première  chambre  coDuali  du  jugement  des  comptes  re- 
latifs aux  recettes  publiques;  )a  deuxieme  du  Jugoinent  des 
eûmptto relatifs  aux  dt’f)enses  publiques;  la  trolslêra»'  da 
jugement  dci  oéinpU^^  dü.'ret'cU^StetjUtif  uses  des  coniQ»o- 
nos  dont  les  arrêtés  i^ir  le  roi  (2).  Lesdites 

attributions  n’^^A‘h'ept  fxLHrgio  le  préildcnt  ne  puisse, 
suiv  ant  <iue  l'exigera  l'gitpAdiUuu  di-ia  affaires,  renvoyer  à 
l-une  chambre,  des  rappo.pt»  qhi  ue^sor^fontpssdaossesat- 
tributions  '(Ai^  3 V*t  20  duÆt  décret). 

^565.  Bt'fè/  ctuhuns  0ODt' de  llnstniction  des 
affaires;  ils  pîépàrÆt’Iaebm^i^dsnre,  ils  la  présentent 
'aux  présiUenàü  descbàmbres  qid,  b*I&  l'api  rouvent,  la  font 
expédier  par  îo  greffier  (art,  21  )r.-^i  plu^îCurwri';férendaires 
sont  chargéii  du  travail,  ils  sont  présidés  par  celui  d'en-  * 
tro  eux  que  le  premier  présidontdésignc  (art.  22).  “Après 
avoir  fait  l'instruclion,*  Iça^  cqos^ers  référendaires  j>ré- 
parent  un  rapport'détallfédo^  le  décret  flxe  lui-même 
laforme  et  lés  condltionstArt.  25).^Los  référendaires  font 
Inscrire  leur  jravail^  au  groffe,  et  plus  tard  ils  font  lour 
rapport  5 la  eblunbra  qui  doiijüger  ralTajre(art.  25et26). 

506.  MaUret  des  Comptes.  Ils  sont  chargés,  après  le  rap- 
port dés  i^férofidairoB,  de  vérifier  tous  les  comptes;  iis  font 
•eux-mêtnG«  un  autf^rapporidtipt  loa  bonditlona  sont  fixées 
par  les  articles  28  ei/Hivants  dudit  décret.  , - < 

867.  idinist^yvfntbHei  Lp  procurfiur'^hêral  be  peutexer- 
. cor  aôpj^atotéife  que  par,yp^dG-.ré<tulitUoQ  (art  36).  “ 
llfalidmsrver  un  état  U)us  ceux  qui  doiveôt 

présenter  leurs  comp^t^  r4?ur.  Il  s'a-ssure  sJ,  ou 
non,  ils  sont  exacts  à lëëi^êésentcr  dans  les  délais  fixés 


<2i  Noua  fcrrooai  pinic  qudiriûiie  üu  prisant  CO^,  que  le  roi  nio 
k a'ocotH-r  àtst  budgcla  det  comimuiea  qu’jiiUiA  que  le  reoMu  tle 
r(41<  «.ri  exiKiffe  tOD^MOfr.  (An.  06  ét  ta  Ui  H 10  ju»rfi>r  1837) 


Diailizc--  . C-.Ogle 
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> • 


wT  povvoin  icftiriAtAE , ’etc.-'  ' ■ 


OS 


pille* *  loi*  et.ret;laa)eiu*>  çt  II  requiert  cotitre-couxien' 
Menli  l'applIceOoa  (<a‘pMn«e  '<i^  37)/—  U rf>prtieei\ie 
Is  GOUvememcut  et  lui  rtü(  part  ie  tout  cç  qiil  pont  l'imè^ 
l'eaeer;  ^éet  lui  qui  eorrq*pod<l  »vec  les  mlnlstfcs  pour 
tout  ou  qui  Uoati  reteèuUon  «les  arrto,  (Art.  9b  i Aq  du 
<(Aei*et  ÿu  ‘JH  septembre  no7;  arU'  3A&  À 351  du  Urdob- 
n*Bce<lu«l  mai  1338  (1).  ’ ’ . 

5et.  Au  çtt  fferapéobeoieot  du  procureur  Kéoértd,  spe 
(bpcl4o0ssont,mo«iéutaiiénH>ift  cemplfiHpv  oek^dosBuir-^ 
cr«s  de;  oonptps  quels  uiiftletrexlesflnaQCi!*  dâelttiiertA^ 
A3<iv<lll  déCTBlt  art.  35«’llaLraldoniMoee  du^ail  ttal  1833). 

5*9,  Urtffitr,  to  grcffliw  on  chorasgûrte-uax  aescmljKçs 
giéiiôcatusal Jr-ücet  la  plrirae.—  llèut  diargte-d«  |àilr  fes- 
dlŒAroni*  PuglsîrpiietnptamiBentœluldqs  iMillbArailons  i]s 
la 'COUT;  lleet  char^  de  vêilier  A la 'conservation  mh- 
nu^  d^arfAts,  d'en  faire  faire  le*  expddlUoas,  de  garder 
les  pièce*  qùl  lui  août  coolldeset  concourir  A.  la  sujipr^ 
.slon'dc  ce*  mêmes  pièces,  aaxèpoqiice  et  dans  les  formes, 
déeermln^ospar  Iqp  réglemente;— anfln,  l'o  greder.  signe  et 
^IvrclaecerlMIeatAcoltatioao^et  extraits  dq  lou5lA.>c- 
tes&manant'çfu  greffe,  des.arcUvee  et.ddpOis,  j«j  la  oqures- 
plMdAiice  atic  les  comptables;  en  cà*'d'empôçbea)èli,t,  Ij 
psfsldcnt  dèélgno  ■np  «rtamls-grolBcr.  (\'oÿqz  les  irj, . 353 
lt«5t  de  rotdODoancodti  ’31  ami  iS3B).*  ' . 

i y" 

••ewoo  Trainèm*-  ^ ■ 

Atthàutkms''de  iaCourdfs  CompU*^  C^àct^tdi» ^ 
Jw^dieti^n  (3). v ' 

670.  La  cour  4es  Conp^  ex&rce  tea- fon'ciiÇDi  da  U ' 
- ' • . # ry  ■ . ' ' ' a.' 

■ -g - : — : “ ■-*:  ’.P‘ . ' ^ ^ 

[ 0 •*  -T 

réluke’tfe  CCS  3î){M»Mikitas  fl  sufioitt  de  l*Ml.  8B3  ilu'précnit 
Cÿdc,^  Ics'cuocId^M  4doUd*i^efMitUcepcj*f%Qoitr  tiM  CeV|i,<. 

deh^t  At  /iiNÉi^c/rrseiif  4oNMiei*gu’eD  tac  ik^réfbi^-pôdr 
càuêê  d'^craors  ou  dT^aUcsigits  è (c  r^'l/dee ddpçrteaicia^ 

9Q  'éç^cadKButiCj,  et  aoo  iors<|ii’if  de  pourVois  (mrmts  per.ifec 
OM^blc».  l^it  itu  Caueii  ém  iSSÏ!»  dum»;;  nui»  ai 

ià  dMiat  de  condaeien^  ^deociia  pmmet  fcti  par  oïl  eooi|>uUp,  i^|»i 
dd  unU)(^  il  *P'«a  c»l  pas'UüItu  ^qna  -tfaà  le 
fkm  piMe  peut  «1 4oû,  aoUsC-  ^'il  la  peoo  pimdre  eûanuniealion 
dttoMlaaeanple».  dka»  I'cubimi  deaqueU  ü ajni  «eo  taicrtMaOiion 
■ieeaifaire.  4i,«lir  tfcçrdf  du  96 
CP  Ia  Caor  da»  tfinylc»  a poor  hii^iondoqK.(lfejeu  bico  diM^cu^ 
Iw  prac/«r,;a'«a4  de  Mr^ecriM  de»  eocapUs,  dee  racMMi  et  dtfa/ibû 
pcu»e»pnU^nef:(^d  36t  etmiMaa^rrof^iaMiMfdaSl  ascilUi). 
Ceprm^er  oMet  tieat  ^IccuapabiUéeDjdofrd.  cl  rc^M  ifaoaks 
diifusllNii^dtlc  lorsttr  le  fortace  puUiqCe.  (^pptiffmirtki^fanié 
du  pr^ttm  Cad*).— Le  acecurf  conasQU  danc  la  Vdo6ecboo  «i/c 


coiniH&bUlté  oatyomlP  (art  da  k toi  du  16  æptcrtbrd 
i£07)  ; èlie  stâCne,  uôiôtaa  premier  et  dendér  re»sôi^ 
uniût  oomiTO  Cour  ^jippel, — rtdtérèt  des 
coBipia^tes  encore  ed  exerefeo^^ue  poirr  peux  bor<  <i*exer- 
ofoadout  les  coq}p^  ne  sont  pas  dtf  Qttlvdment 
(A^  i6  de  l«  lo^du  16  aopiembre  tS47  ut  art.  STt  do  l'br* 
do&üance  dudl  août  1S39)  - 

97i,  Enpi^Qi^Gret^emier  fessort*  elle j^o  joomptes 

der^tteâ  jn  dedApenacd  p'uUirquos  qui  lut  sofit  présentés, 
dh^<;pie  annAe,  pdr  los;reqe>eiiQ^'  fiCWatix  d«s  éa'fincw/le9 
pa^6rsditird9orpubitcglcei«(Krrouf9do:lVTtregltftrement,'  < 
timbre  ot  do*  domaines , ^ les  reccvèurs  de«  UotWîes  et 
rectvouVs  des  oontrlbadona  indHr^tes,  ïe*  dlroc- 
comptables  des  postes^  la'dlrootuuiv  d^  raonoai^; 
le^afiçder  entrai  du  tr^r  poWld  et  ra«èm  rGÇpoiwifle 
àoA^Ji^inent  dis  compté 

; tTieJu^c  auçrilesfioflDptbs  annueU  dps  tit^rlen  . 
Colonies,  du  trésorier  géoéral  des  Inrattdcs  dp  .la  marine , 
^odom'es  dba  coUdgqp  royaux,  des  çoumdmaCres  des 
pou^iros^et  salpêtres/ do  Tageni  comptable  dq  transfert 
(tes  ventes  inscrites  au  ^rand  Uvre  <te  la  dette  publique,  de 
langent  comptable  dH;  grand  Utto  et  de  celui  des  penidocBr 
du  calasipr  ^de  I»  o^ase  (TamoribMOçiont  çt  de  celle 'des 

^p0t3  Ct,ooWgpatiohs,‘de  rimpriiBeric.royal«:».de  lor4- 

gte  (b^^lCdes.ite^ljesU  ; 

..EUeJnge  encore  les  comptes  annuels  des  rac'crourii  {tes 
oommm)c.s4  bp^icus  et.  étabUsaeâ^ts  de- btenfixisanco 
dont  le  fèvonu  s’diès  e 6 la  somme  Âxéo  par  les  lois  ctrb- 
gtfgnonts  {art  ASS  du  présent  Code).  — Enfla  tous  les 
eomp^  qui  Inl  sont  atlHbués  par  lOo  loU<et  tes  ordoa-, 

, natic^  royales.  <Ari-  33lde  rordonoance  du  31  mai  1896). 

■ Elte'cènoalt  adiàd  d<»demàa^  en  main  Jetée d*bnk)- 


teciude»  cqnpM  déaÂcmptableiire'eu  ce^là  «SiiL  doot  fldwt  éire 
qoMliOQ'iUM  première' fiariie.—  D'um  Moiérc  génè^.U 
Cqst  de*  C(taiptM  eA  d^««tiref  l'câdre  c4  l>  ^dfoùrb^  dss*> 

’ (Mlle*  Uw  coiapiabiUte*.et  dé  v'eillef  A ce  qpe  kl  rcoe\eM«  fl  te» 
A,‘pcy«ir*  de*  psb^  B'^oèdcoi  pcli  le*  crédiu  (èpiUèrapint 
cvViirei.<‘C()a«cirei,  fi^/ea  d#  M»  «flnSi/i/rc/i/;  m/knm  f*,. 
pftÿc‘3^;  ' : .J  g^. . 

.(sVll  rd*ul»e  dcipripripet  ordbmif*»  »ur  b copftabtUtè,  iMc  qae 
DOM  'Mroac  l’ocenroo  de  le  reppeler  deo»  te  préeeat  Cpde . 

que  b j«irtdkliati  4s  ^ Com  di*  Compte*  »‘dl«»cl  \ (utSc*  pertoobe * 
qeigaân»  eotoriiMioa  lAgate»  M *««*111.4  innwe^  ^o*  rSdiiMwCnu 
bon  de*  inaDoee  dcrÉUI,  (fiiD  dépcrtenwûl  00  #twe  eonimtie,  «r  le 

• MrefeoL*ptf  cela  idd.aqaitilüée*  cooipfeble*.  (Fop*x  ^uMrié^  • 
Uc  deiû  c^utpHMéU.  » {Andfdm  CoM$éi  du  7 coif 

daô*iittS)»»^t<OS»e«eeeM  CTpÜ(|iié  le»  mutfff  deMôoire  rSpertetw 
- diépiriiltel|K>M.  IbM  de*  C0Mp/» 


Oigitiz«J'by  GCoj^Ie 


PARTIB , LIVtlE  UNQtKME. 


laaiatiou  dioscripUom^  tranalailon  d'hypothè- 
(]ue$.  (.\ru  15 du  décret  du  28  tieptcniUre  1807).  ‘ 

573.  En  CDCüécjueoce,  Ica  comptables  de  deniers  publics 
tenus  de  iïmrntr  et  déposer  leurs  comptes  au  grotTe  de 
la  Xjùûr,  dans  les  délab  délurminéb  ftour  ciiacun  d'eux;  & 
défaut,  et  en  cas  de  retard  des  comptabk»#,  laCourpout  les 
eondaniner  à rwnôndc^td  aux  poines  portées  p^or  Igs  lois  et 
les  n'.'çlements.  (Art  î3  de  la  loi  du  16  septembre  ISO?  — 
art.  332  do  i'ordonn^ce  dutii  tuai  1858). 

673.  .Comme  iritwrat  d'appvt , la  OOUr  dô*  Coojptcs  sta- 
tue sur  les  pourvois  qui  sont  pr^ntés  oODire  tes  rigte- 
itn.vtspri>Mvnc«s^  par  lc« coiisolla do  préf(!Cture,'des comptes 
umiiitk  des  rcccvetirs  dos  couuuupc.^,  bdapiccs  et  établis- 
M;iiientx‘ptiMi€f.'<Arto31de  Idîlite  oMoouancu  du  31  mai 
1808).  io  pudrvdTdoft  être  fait  dans  la  forme  pre^iltc 
|Vqr  l'bi^ôonanctt  du  28  débumbre  1830  et  par  les  art  2iB5 
et  sHtvantH  de  l'orUonnauce  du  31  mai  1838. 

*'87ù.  Cufactcres  rfc  «u  jtfndtrfioTfc  La  <>>ur  des  Comptes 
}ugv  los  atfaJros  dont  la  lOi  lui  attribue  connaîasance:  sus 
foflctioua  n‘om  donc  pas  de  rapport  arec  les  fonctions 
(nireinoiu'coiisuluttivés  du  Coasell  d'Etat  f.^rgiimcnt  do 
l'art.  331  de  l’ordônnalice  du  *5l  mal  1838).  — Les  con- 
-•clttet»  maîtres  sonideyérlttWcd  Juges  auxquels  d'applÎ7^ 
iiueut  (ÔQtcs  lut  incompaiibilUés  des  ju^  oedfimircs  (i) 
(an.  183  et  sûlw  du  présent  (Jûdç)'. 

573.  La  juridlctlôn  de  la  Oour  desCuraptos  est  utiejUri- 
ÜHdlou  cxccptionncHo,  iiïài  V la  Cour  no'  peut,  en  aucun . 

s'attribuer  de  juridiction  sur  onloimaîcurs,  ni  rô- 

litser  aux  payeurs  r.^iocaüon  d(<s  paiements  par  eux  faits 
>i}r  des  ordonnances  revécues  det  formalités  prescrites, 
artiOQipagaées  des  pièces  d(>turmlnites  par  Ica  lois  et  par  les 
ri‘4.leinent8  (art.  380  de  rordoimance  dti  31  mai  1838  {‘i)j 


— T qiiosl.  dans  l'examen  des  oomptea,  la  Cour  trouve 
dos  faux  ou  dos  concussions,  li  est  i^du  compte  aai 
loiüihtredos  liiiaiicos  etréféré  au  minürtrede  la  justice  qui 
foorpoursuiVTo  l<s  auteurs  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. (.\ri.  iû  (la  la  loi  du  16  septembre  J807,->aru  373 
de  rordonoance  du  31  mai  1338)  (3).  , 


il)  CeCl€  ccm<éqtt«oc«  n'»|>«sété.U>ttinur9Mnrtior\aèe  p'irUC'Our 
•1c  CaisitüoR,  cl  noto/nmcat  rafTairerApatortic.  lAnü  du  18 
ufitr  tÜA  n'a  paa  pcnûf  dflvov.  appliquer  .'lUx  tOnaeUlers  lia 

la^'-aUr  üa»  Ccmf'tca.  iQt  (kfpo«iiign«  de  l'arùclt  583  «Ju  Coda  <f  i«M' 
/r«cll<mrr/nim«/(e,qui  difpcove  tri  piÿra  de  renpbr  lé*  fooetioiM  de, 
jaeér.  ru«Qgc  r»t  ooBUairc  : ei  Ici  cvawnMer*  delà  Cour  dei  Complet 
14:  «onl  paa  poriéa  lur  la  litle  du  jarj;  ^ qui  n6iia  parali  béauroiqi 
pilla  CODfcinna  aux  prindpea,  puiiquG  l'article  383  • exprime  d'une 
fiiviB  ^aéralc.  cl  que  les  tnrmlirex  de  ta  Gour  de»  Cemptea  exer-^ 
crut  «Cruabtfirotti't  le»  luiiélioua  de  juge.  j / 

(d)  C'oal  ne  effet  de  l iiidi’iirfidBnco  du  jiouvoir  «licintf,  rdpçcti- 
'enwart  i laaloHtéjtidiclaif®  (drl.  7*  liu'prtttmi  Coda).  Le*  miniitrt* 
d^iUÿQrs  Kiai  re*poas«bl«*  rtl  ÎU  rewlcot  çcmpic  de  loniei  les  d&i» 
peâsex  laite»  dans  1«it  Jépancmoni  muù»léiiiH/~^Touie.r«iiraTCfiiton 
* rclUi  diefiofiHioo  cootikue  uil  excè*  «le  pootetf  élude  cwiifaTeeiicn 
àl>  )*i.  et  le  coflïfiaMe  CH  leodé  i «ç  ptiarcoi'  di‘«inf  Je  Conseil' 


Ih'lfh^rationt.  — tUr^ts.  — Auionté,t 


J.i 


676.  /><.ïi&^nA'oNS.  .Au  JourduJugomont,  lu  référondairé 
fait  .‘K)p  rapport,  et  donne  son  avis,  qui  n'est  que  consub 
tatifi  ^ur  l’affaire  qui  lui  a été  confiée.  — Le  matirc  ra|»- 
porkmrfait  au.ssl  son  rapport  ot  dorme  son  oplulon,  et 
chaque  m&ftrc,su<«M»Sivemcnt,(laiisrordrede  sa  noRiraa- 
ikm,  — Si  <Ufférents  avis  sont  ouvertSi  on  ira  une  sccmide 
foi»  aux  opinions  et  l'arrêt  sera  prononcé.  (.Art.  31  du  dér 
enff  du  28  septembre  1867).  — chaque  décîMion  sera  porr 
tée  sommairement  A la  marge  de  l'arUcle  du  compte  au- 
quel elle  se  rapporte  (art.  32)i  , ^ . r 

■ .V'  Vx . ■*.  .. <■  r.'w. 

irÉici  Miivani  ce  qui.ett  (fti  frr/ràart.  S8d.  ^drrér  (hiCoiwri/ i/Wi4 
marf  1841,  Sbsiit**  n**  FiiaxcO).— <Xe6laiit9iiei  en  cbpJbrmilc  du 
ce*  prindpcs,'que  le  Cvavetl  d'Èlal  a Jugé  : 'l*  que  b Cour  do*  Conip* 
ici  6c  pouvait  {»^«  sf-reroeer  lifallocaiioii  iTuà  paiemeni  par  («  motif 
quebicrèaoco'étoù  pmerîto  («irré/ du  Coitrrfi  d»  mort  IK41,  M(« 
SIS1RC  Ota  -f4!râ«uri.»lv^  lb  qu’il  n*»ppartctiatt  qu%  luuUiriié 
idR^aPve  de  bUituer  sur  la  geuion  d U re»pof»abili(4  de*  cuoopU- 
. brer.  iur  b ItbéruioD-tle  lour  caniuMncoiciii  '‘fdrt'tJ  du  c’oiiMr/  dm 
do  aoifit i81<J,  L|h«»iri).*  *'.*■'* 

|3J  Otdre  k.irdcuxoxempli'»ôno<u*é^  danslt^  di<po9i<i6ri*.tleb\r». 
la  |anvf>rudehi^  en  rcofarow  uuo  iatiuiié  d'autri^s  repuuni  ifgMlewcni 
v«r  Iccarai'iém  exeefniooncb.'eLi  jaridictîon  de  la  Coui  det  Cnmptevi 
-»]>ar  «rxerapte,  celte  4^ur  est  pouvoir  |nnir  Juger  Im  qur«4n>n> 
vrelatrxcs.^  I*  qualité  d’hérilio'  bénéfiôairo,  ou  à b faculté  de  roqon- 
cef  à(a  Mtccessitm  ü«»  comptable». fderé/ du Conv^dv  l**  mari  1M5. 
CiULPO).— Kllee«lMnapouvuirau»»i  pour  juger  duarapporl»  que  le* 
Cunpttbles  peuvent  avoir  avec  de«.itèr»,  fior  exemple,.  »uc  b tierce 
oppoiition  d'üQ  particulier  ipB  le  prétendrait  W*é  par  Ir*  opécatioç» 
* <r«n  comptable  ou  par  cciles  du  trfobr.  (.drrér  da  Conac//  dw  10  oc- 
foire  L811 . Liti  xuc).^  Par  exemple,  cricure  sur  kv  (WS^rülii-ioti* 
taot  entre  deux  au  plui'ieurs  comptable»,  et  <bos  lesqucUb»  to  trôsar 
«rat  MOfliiitérél:  enfin  et  «fune  maBÜrcgérKfale,  b Cour  des  Côop.te» 
est  AlisohjtnenUC'cutDpétMUe  pour  coonobre  det  questions  quir^pcO' 
VH>i  jNre  résolves  «{ue  por  l'appréciatiuo  du»  régie*  (wdmaieei  di> 
druftcivil,  oqpiv  rexamea  d’an  acte  admiaiqtraiif,  dont  la  cotoaa»- 
tanrei^  iujapa*  été fomellfiKnt déférée., (drvA  d»  CtnutH  du'jH 
îtiff/ef  HH6,  Mixmai  *r*  Fciaisoc»}...  " 
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577.  L'arrêt  rendu  par  la  Cour  so  borne  à régler  provi- 
ioimoent  la  poaitlon  du  comptable,  qfoi  a deux  mois,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  eat  faite  par  lettre  ehar^ 
gie  (1),  pour  examiner  la  décision,  la  débattre,  et  fournir 
am  prodocUons.  (Art.  lA,  chap.  II  de  la  loi  du  28  pluvibee 
an  Kl).  — ce  délai  expiré,  le  référendaire  et  le  conseiller 
maître  font  leur  rs^>port  sur  Ica  productions,  et  la  Cour 
rond  son  arrêt  définitif  qui  est  uoüfté  au  comptable  par 
lettre  chargée  du  greffier  en  chef.  — Cette  notification  est 
purement  ofllcleuso;  c*i^  un  avertissement,  et  non  un 
('ommoncement  de  poursuite;  voyez  Part  580. 

578.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'5  cinq  membres 
au  moins.  An  cas  d'empécbcmcntd'un  maître  des  comptes, 
Il  est  remplacé,  pour  compléter  le  nombre  indispensable, 
par  un  maître  d'nnc  autre  chambre  qui  no  tient  pas 
séance,  et  qui  se  trouve  avoir  plus  qnc  le  nombre  néces- 
saire. (Art.  11  du  décret  du  28  septembre  1807).  — Les 
décisions  sont  prises,  dans  chaque  chambre,  à la  majorité 
des  voix  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. (ArL  339  et  3j|0  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  art  A et  5 de  la  loi  du  18  septembre  1807). 

579.  Toutes  demandes  de  mainlevée,  réduction  ou  trans- 
lation d'hypothèques  doivent  être,  préalablement  à toute 
délibération,  communiquées  au  procureur  général  (Art 
50  du  décret  du  28  septembre  1807). 

580.  Arrêt  En  résultat,  la  Cour  établit,  par  son  arrêt 
définitif,  si  le  comptable  est  quUie^  ou  en.  avattee,  ou  en 
tUbet.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  Cour  prononce  sa 
décharge  définitive,  et  ordonne  mainlevée  et  radiation  des 
oppositions  et  inscriptions  hjiiOlhécaires,  mises  sur  ses 
biens  à raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé  (2); 
dans  le  troisième  cas,  elle  le  condamne  à solder  son  dt'het 
au  Trésor,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  (Art.  13  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  art  373  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838}  (3). — L'expédition  de  l'arrôt,danscc  dernier 


( 1 ) C'^t  là  uo  node  de  aotificalioa  officieuee  qui  ue  suffit  plus 
qMad  II  • •«it  de  faire  courir  le  délai  du  peurroi  cooire  les  arrém 
défioMîCi.  (tf^frà  noue  ivr  tort.  .’i88dti  prêtent  Code). 

(9)  Et  s’il  est  rrêancier  du  Trésor,  elle  k déclare  créeocirr;  tuut 
au  moius  eBe  Bte  k chiffre  pour  lequel  il  Ml  en  arance.  (Votftt  Ut 
ttotet  tulvwUt). 

(5)  Dans  le  cas  où  la  Cour  dca  Comptes  déclare  un  comptable  en 
avance*,  elle  ne  lui  •!onae  pas  un  titre  exécutoire.  Il  est  de  principe, 
en  effet,  que  ta  liquidation  de*  créances  sur  l'État  ne  peut  être  faite 
que  par  le  miol*tre  de*  finances.  (Coaunua.  Ih-oit  administratif, 
looM  preoiier,  page  S36i.  • Mai«  bien  qiM  le  mioitirc  de*  finar.co* 


as 

cas,  est  envoyée  au  ministre  des  finances  pour  en  faire 
suivre  l’exécution  par  l'agent  judiciaire.  (Mêmes  articles). 

581.  Les  arrêta  définitifs  do  la  Cour  des  Comptes  ont 
l'autorité  des  jugements  ordinaires.  — Us  emportent  hy- 
pothèque sur  les  biens  des  comptables  et  sont  exécutoires 
contre  eux  (A).  (Avis  du  Conseil  d'État  du  2A  mars  1812).~ 
C'est  le  ministre  des  finances  qui  est  chargé  de  cette  eié- 
cation  et  qui  la  fait  suivre,  ainsi  qu’il  a été  dit.  (Art.  373 
do  rordonnance  du  31  mai  1838).  *—  Elle  a lieu  par  l«s 
moyens  ordinaires  du  droit  ooromuo,  par  vole  de  con- 
trainte, de  séquestre,  de  saisies,  et  même  par  la  voie  de 
la  contrainte  au  corps.  (Art.  8 et  9 de  ia  loi  du  17  avril 
1832  (5). 

leeVion  Oinquiétna- 

Hccours  contre  Ue  Arrfts. 

582.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes  sont  des  arrêt» 
définitifs;  ils  peuvent  cependant  être  attaqués  pour  cause 
d’erreur  matérielle,  ou  pour  violation  de  la  loi,  — c'est-à- 
dire  en  révieion  ou  en  cassation. 

583.  Recotus  en  révision.  La  Cour,  nonobstant  l'aiTÔi 
qui  aurait  définitivement  jugé  un  compte,  peut  procéder  à 


règle  l«  mixle  do  paieRM;L.I,  Il  n'aurait  pas  le  droit  (Tanoulor  l'arréi 
delà  Cour,  ni  docbaogrr  lecitiffrcde  ravoocc  duc  au  comptable;  le 
minifeUe  n’aurailque  le  recotir*  ordioaîre  dont  il  est  parlé  h fart.  5SS 
cv-aprèo.  (Arrêt  du  Conseil  91  ;Hi7/vr  1899,  TrtviiontT,  et  la  note 
du  Journal  du  Pùlaû) . — Dans  aucun  ca*,  riiMkpeudar.Co  du  pouvoir 
judiciaire  ne  peut  perroettre,  au  mioiotre  de*  fliiaticei,  de  modifier  le 
œoin»  du  ooode  l’arrétde  la  Cour  de*  Compte*;  ci  li,  comoMi  nou» 
le  verroflt  h l'arlicle  précité,  U toi  donoc  au  ministre  un  moyen  db 
recours  légal,  c’«»t  pour  faire  di*parahrc  d’une  ouiDiére  plus  eflcacr' 
loutpréteile  <f  arbitraire. 

(4)  Pourquoi  pas  aussi  eo  leur  faveur?  pircc  que  l'Étal  est  imai- 
oissabte,  et  que  tout  iiidirido,  qui  est  son  créancier,  doit  faire  liqui- 
der *a  créance  par  le  miniatre  des  Gnaocei  qui  e*t  obl^  de  le  taire 
(tayer.  (S'oyts  quatriVmr  partie  du  présent  Code,  Dettes  de  F État). 

(8)  Bien  que  la  toi  ludique  le  mioisirc  de*  finance*  coouae  ayant 
seul  qualité  pour  rao>cner  à etêeulioo  le*  arrêt*  de  U Cour  de» 
Comptes,  il  est  bieo  évideol  que  rexécuUoo  des  arrêts  iolcmcnu* 
sur  les  comptes  des  receveur»  de*  communes,  des  éutllïsemeuts 
publics,  est  confiée  do  plein  droit  h leurs  rcpréseniaui*  ordioairei, 
sous  U surveillance  des  préfets;  mai*  rtmarquex  que  ce  n'e*l  que 
comiM  délégut**  du  ministre  de*  Onaoces  que  ces  agents  onl  le 
droit  de  faire  les  poursuites.  C*e*i  la  coaséqueuce  nécessaire  de  nuire 
article  qui  rooBe  etclus  vcment  î ce  m<Di»ire  l'esécutioo  des  Arrêts 
de  la  Cour 
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sa  révision^  soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de 
pièces  JusllAcatlves  recouvrées  depuis  Carrés  (I),  soit  d'ot- 
Ace,  aoit  à la  réquisition  du  procureur  général  pour 
erreur,  omission,  faux  ou  doubles  emplois,  reconnus  par 
la  vériAcatlon  d’autres  comptes.  <Art  37A  de  rordonoaoce 
du  31  mai  1838}  (3). 

58A-  Recours  encassatiofu  D'un  autre  côté,  tout  comp- 
table qui  se  croit  fondé  A attaquer  un  arrêt,  pour  violation 
des  formes  ou  delà  loi,  peut  se  pourvoir  dans  les  trois  mois, 
pour  tout  délai,  à compter  de  la  notiAcation  de  l’arrêt  {3), 
au  conseil  d'^.tat,  conformément  au  règlement  sur  le  con- 
tentieux, c'est'i-dire  en  observant  les  formes  établies  par 
l'art  531  et  suivants  du  présent  Code.  (Art  377  de  Tordon- 
nance  du  31  mai  1838). 

585.  EnAn,  de  sou  côté,  le  ministre  des  Anances  et  tout 
autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son  département, 
peuvent,  dans  le  même  délai  (A),  faire  leur  rapport  au 
roi  et  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'État,  de  leur  de- 
mande en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiront  devoir  être 
cassé?',  pour  violation  des  formes  ou  de  la  toi.  (Art  17  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  art  377  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838). 

586.  Formes  du  Recours.  I.e  procureur  général  raf  obligé 
de  suivre,  devant  la  Cour,  rinstructlon  et  le  jugement  des 


(t)  Il  réMiU«  de  cc*  dernier»  tnoU,  que  l«  compuble  oe  peut  re< 
courir  coaIre  Tarrét  de  U Cour  de*  Compte»,  par  ta  reno  de  la  révi* 
lion,  qu'auuni  que  ie  grief  le  trouverait  par  «le»  pièce*  dé- 

couverte» depui»  l’arrèli  dan»  tou»  le»  autre»  caa,  Tarrét  est  défiiulif. 
—Si  cepcûdaot  une  erreur  raatéricUo  avait  été  coeunise,  le  comptable 
devrait  s'adreiacr  au  procureur  gênerai  qui  d'ofSee  pourrait  cl  devrait 
•atsir  la  Cour,  del'aciion  en  révisioa  deson  premier  arrêt. 

(i)  Ix!»  pouvoir*  du  procureur  général  rgnt  licaucoup  plu»  étendus 
que  ceux  du  comptable;  il  peut  fomier  ion  puurvui  pour  cTauires  eau- 
•c»  que  celle  qui  peut  seule  motiver  le  recourt  révisioa  decdui-ci. 
Ce  serait  même  là  une  injustice  véritable,  ai  on  ne  savait  que  le  pro- 
cureur général  est  UMijourt  dUpnaé  à demander  la  rectiftcalioa  d’er- 
mirs  maiéfiellei,  quelles  qu'en  soient  retendue  et  la  cause. 

(3)  Est-il  oécesMirc  que  ta  ooti6caiion  ait  lieu  par  (e  ministère  d'un 
huissier?  {.'afTirmalivc  nous  parait  certaine.  Sans  doute  la  loi  permet 
la  notification  par  Iriire  chargée,  tant  qu'il  o'est  pas  usé  démesure» 
«le  rigueur;  mais  quand  il  s'agit  dViécuter  rarréi,  il  j a là  des  acte» 
jiidicutrea  que  rhuissier  doit  sigMBer,  pour  faire  courir  1rs  délais  : 
jusque  là  tout  est  ofSeieut,  ei  il  oc  peut  y avoir  de  déchéance  (Arrêt» 
du  Conuil  dn  38  juillet  1819,  Minisvac  dcs  F>xik:is,  et  du  tO  mai 
1S35,  tauiasxaR). 

(à)  Le  délai  de  trois  nxNs  ne  court  que  depuis  U muilîraiion  par 
huis'itr  dout  U esi  parlé  dans  la  note  précédente,  et  l'on  ne  saurait 
faire  comor-ncer  le  «lélai  au  moment  où  la  Cour  a fait  parvenir  son 
arrêt  au  mioisire,  «n  cooformité  de  l'articla  580  du  présent  Coda. 


domtndes  à An  de  révision , pour  cause  d'erreurs,  omis- 
sions ou  doubles  emplois  reconnus  à la  charge  du  trésor 
public,  des  départements,  des  communes.  (ArL  39  du  dé- 
cret du  18  septembre  1807,  — art.  357  de  rordonnaocedu 
31  mai  1838).  — La  mémo  ol^igation  ne  lui  est  pas  impo- 
sée dans  les  affilros  intéressant  les  comptables;  et  le  dé- 
faut de  poursuivre  ne  donnerait  pas  lieu  à cassation  (6). 

587.  Le  rocoursen  cassation  est  portédevant  le  roi  en  son 
comseil,  suivant  ce  qui  est  dit  à l'article  Ô8A  précédent. 

— Ce  recours  n'est  pas  suspensif.  (Art  3 du  décret  du  93 
juillet  1806,  — art  1"  do  la  loi  du  16  septembre  1807;  (6). 

— Le  Conseil  d'État  ne  peut,  dans  le  cas  où  U casse  un 
arrêt  do  la  Cour  des  Comptes,  évoquer  le  fond  pour  le 
juger.  — La  cause  doit  être  renvoyée  devant  cotte  Cour. 
Seulement  11  est  nécessaire  de  la  porter  devant  une  autre 
chambre  que  celle  qui  a rendu  le  Jugement  annulé.  En- 
core si,  dans  cette  chambre,  se  trouvent  un  ou  plusieurs 
conseillers  maîtres  qui  aient  concouru  A la  première  dé- 
cision, Us  doivent  être  remplacés,  si  besoin  est,  par  d'au- 
tres conseillers  maîtres,  et  suivant  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation. (Art  1 ot9  deTordonnaucedu  1*' septembre  1819: 

— arL  378  et  379  de  l’ordonuanco  du  31  mai  1 838)  (7). 


(3)  (4m»i  jugé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  fl  juin  1839,  UiautB)- 
— On  renarqrc  que  le*  loi»  et  ordonnAoce»  n’jndiqaeot  aucune  forake 
à fuivre  pour  le  recour»  en  réviaion.—  Il  o'y  e donc  aucun  délai  de 
rigueur,  et  dan»  U pratique,  le  recour*  c»4  ouvert  au  comptable  tant 
que  celui*ci  n'a  poinl  pajé  ton  débet.  Le  recour»  est,  co  quelque 
•orte,  une  rueption  «piidure autant  que  faction.— Haï»  •!,  (a  réviaion 
ajani  été  a«lmi»e,  le  eompuble  avait  été  condamné  et  mécDc  aulorieé 
à produire  le»  pièce»  tervam  do  foodoracDl  à sa  demaiHle,  ci  qu'il 
négligeât  celle  pruduclton,  il  tevait  déchu  do  sa  demande  qui  no  pour- 
rait poiiil  être  reproduite.  (Foirrs  f arrêt  du  Conseil  du  10  mai  1833, 
U>.aunD;>. 

(6)  T«Miter<M8  le  ('.oosett  peut  ordooncr  le  surti*  à feiécittioi)  provi 
soire, suivant  ce  qui  eti  dit  à rarièclc  5if  du  présent  Code. 

(7)  Dispositions  génêraUs.-AA  loi  limiUiot  parrailcmcnl  le»  causes 
de  révisioR  ef  «le  ra»»atiou,  il  faut  reconnaliro  que,  dans  tous  autres 
cas,  l'arréi  do  U Cour  de»  Comptes  e«t  un  arrêt  defiaitif.  Ttotanmeol 
il  cal  certain  qu'aucun  retour»  a’esi  admis  coolre  un  arrêt  de  b Cour 
des  Complet,  pour  cause  ou  prétetie  de  mal  jugé.  (Arrêt  du  Con- 
êiildu  f8  juillet  (819). 

Il  import?  beaucoup  do  no  pas  roofondre  les  deux  voie»  de  recours, 
carlctlélai  utile,  pour  recourir  à b voie  véritable,  pourrait  être  ob' 
sorbé  par  rinatructiM  de  b busse  voie  à bqueileoii  aurait  recours. 
—Dans  unislescas  il  but  recoonaUro:  i*que  b demande  en  révision 
ne  met  pas  obstacle  à ce  que  l'on  recoure,  plus  tird  et  en  lempi  utile, 
à b voie  de  Catsaiion  (arrêt  du  Contetf  du  iS  juillet  1819,  Cstoim); 
— f”quo  la  rassaiiofi  d'un  arrêt  cniralue  cellodo  l'arrél  de  rôvistob 
qui  CO  avait  ordonné  l'exocoUMi  (même  arrêt). 
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CHAPITRE  IV. 

DB  QUBLQ0E8  ACTIXS  TRIBCHADI  ADMIfftmATirs. 

688. 11 7 â,  dans  notre  législation,  plusieurs  autres  tribu- 
naux admlnlstratUii  beaucoup  moins  Importants  que  les 
précédents,  mais  quMl  n'est  pas  moins  nécessaire  de  rappeler 
Ici  ; — ainsi  donc  on  distingue  : 1*  les  facultés  ; T les  con- 
seils académiques  ; 3*  le  conseil  d'InstructioD  publique; 
à*  les  commissions  de  4iquidaUon  ; 5*  la  commlsaion  spé- 
ciale des  travaux  publics  ; 6*  les  conseils  de  révision,  en 
matière  de  recrutement,  et  le  juge  de  révision  en  matière 
de  garde  nationale.  (U  est  question  de  ces  divers  tribu- 
naux dans  les  divers  cbapitree  du  présent  Code)  (1). 


(i)  (Htposiiiont  commiMM  à tou*  Ut  tribunaux  odminiitraii/t  : — 
1®  La  jurkbctiof)  de*  Uibunaut  adoiioitiriüf*  est  exceptkMmelle,  et 
1*00  ne  doit  porter  devant  eux  que  le*  affaire*  dont  la  coonahaance 


leur  a été  forroellement  attribuée;  — 9*  re«peeUvenie4it  aux  autre* 
tribunaux  admiiustraUf»,  le*  conaeil*  de  préfecture  «ont  jmget  ordi' 
timirtt  du  cùtuentitux  udmiuisirati/ ; Mratea  le*  albirc*  adakioMira- 
ü«e*  qui  n'ooi  pa*  élé  iltribuéea  k d'autre*  leur  appartienoeot  de 
plein  droii  ; V Dan*  loti*  le*  ca*,  «auf  exceptiun  cuotraire,  oo  doii 
rcconoaUre  q«ie  toute  déruioa  adniiêatraiire  eil  pasaible  de  l'ap- 
pel ; 4*  que  toute  action  adounialrative  o‘e*l  pa**il>le  que  deux  degré* 
de  juriebetioQ,  k num»  iTuoe  exception  coiiiratre;  — S*  que  toute 
déciaion  par  défaut  e«l  tuaeeptiblo  (Toppotitioo,  k akoûu  <rexcep(k>D 
cofliraire;  — 6*  qu'au  coolraire  aucune  jwidiclioo  a'esl  en  droit  de 
refârnier  le*  déct»ioo*  contradictoires  émanée*  d'elle;  7*  le*  délais 
pour  cooiparallre  devant  un  tribunal  adaoiciMlratif,  ou  pour  tonner 
oppoaiiion,  Ica  coodiiioo»  pour  pouvoir  fionner  tierce  oppoatiion,  re- 
quête civile,  sont  les  même*  qu’en  matière  ordinaire,  *auf  le*  cm* 
d'exception  fonaeHemeot  prévu*  par  la  loi,  ou  rtcoonua  par  la  ju- 
risprudci»ce  ; — 8*  enfin  toute  *igDtficatioQ  deitioée,  entre  partie*,  k 
produire  une  déchéance,  doit,  k moioa  d'exception  contraire,  étrefaite 
par  un  buitaier.  (Fojirei,  lur  /ova  cet  diuert  poiutt  de  jieritprudenct, 
Itê  arrêt!  du  Conteil  énoncé*  dent  notre  répertoire  de»  juridktient, 
t*  esécutton,  ;?rr/d/c(ién,  eonteii de  prê/telure , rettort.  etc-,  etc). 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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DEÜXIÈMK  PARTIE 


DES  DEVOIRS  DE  L’ADMINISTRATION  ENVERS  LES  CITOYENS. 


Nos  t«clrars  n'onl  vu  ein'oot  d(i  voir,  dan»  U preoùi^rf  partie  de  ce  Code,  q«te  dii>poNiioo«  par  leaquHte»  U eoriétC  PrascaMe  o»i 
contlilaée.  lia  coDoai«»erft  afltieüen»r<>l  le*  d^po*itaire*  de  b confiante  publii^e,  et  il«  pruvrni  «ulvre,  danali'Ururganiuiiun,  dao»  leur»  ai> 
^ibuiiooa  et  daoa  loura  rapfkoru,  caa  divm  pouvuin  doei  roMcmble  cooatjlue  h concentration  de  luuiea  lea  forcer , de  loutes  les  iuiel ■ 
ligeocei,  de  toutes  les  voloiitcf;  eo  un  mol,  le  pa^a. 

Bai»  b secotMle  partie , noos  allons  ranpellrr  k ces  iXHivoirt,  l'ol^t  pour  lequel  ils  ocil  reçu  U confiance  et  rautorité;  r»us  allons  leur 
rappeUar  leura  dovoira.  — Ici  l'iatérM  du  Code  adoiimMraitf  s'accroît,  car  ses  disposiiMAs  sont  rexpreaiioo  dea  oMigatlona  de  la  société 
en  général,  cl  par  caU  toémc,  de  l'adiouiislratiuo  et  de  ses  agents  qui,  en  dèfinitiso,  ne  doivent  agir  que  pour  elle,  coaoe  Ha  noat  d'autorité 
que  par  etle. 

C«s  obligaiioos  »o  portent  : 1*  ver»  U nrotecUon  que  mérite  la  personne  parement  pkftiiqve  de  l'bomme,  c'est-k-dire.  du  cHoven,  ruomc  bi  - 
sant  partie  de  la  force  matérielle  de  la  société,  «sont  il  est  membre;  9*vers  la  n<xcuité  de  diriger  H de  développer  toutes  les  facultés  du  coeur 
et  «Je  Tespril  des  citoyens,  c'est-Mire,  cette  aciivité  de  coeur  et  (Tiutelligence,  par  lesquelles  chaque  individu  peut  et  «bit  si  francfaemeol  con- 
courir aut  progrès  moraua  eA  matériels  de  U société;  vers  U nécessité  premiéTe  et  fondameoule  «le  toutes  les  lots,  «le  tous  les  Couver 
nements;  savoir:  de  procurer  aux  boinmes  le  plus  «Je  bieuéirc  possible,  en  dirigeant  cl  eocourageaut  tous  les  efforts  matériels  et  Uud- 
l^mls  vers  les  progrès  do  l'agriculture,  «le  rioHustrie  «:<  du  commerce,  cmtsèlérés  emome  les  trois  sources  de  roisaooc  dos  individus  et  de 
U fortune  des  nations. 

Nos  lecteurs  verront  en  même  temps,  «ians  les  divers  articles  qui  compomnt  la  deuxième  partie  du  Code,  et  l'enscmbia  de  tous  Im  devoirs,  et  le 
râle  qui  appartieot.daos  leur  accomplissement,  k chacun  des  pouvoirs,  functiocutaires  et  cont«*iU  qui  composent  celie  autorité  <pii,  bien  que 
drvbm  «bus  raclloa  matérielle  du  pouvoir,  n’en  est  pas  mouis  soumise  k ces  i«léet  premières  et  émioeauneat  sociales,  conseraer  l'homme, 
améliorer  ion  état  phytique  et  mo*W,  faire  soit  hien-étre. 

Chaque  «îisposiüoQ  de  b deuxième  partie  sera  rexiveiikMi  d'un  «bvoir,  d'une  tendance  ou  d'une  réalisalioo  de  oes  idées:  et  c’est  le  motif  pour 
leiniel  nous  prions  dos  lecteurs  «b  ne  iantals  urc  une  «les  dispositions  suivantes,  sans  U rappro|cb«:r  du  «Icvoir,  pour  l'accompliSK'meot 
duquel  elle  a été  promulguée,  et  uns  ett^ber  k découvrir,  «Uns  Ia  partie  qui  priicède,  b pouvoir  et  ragent  aux«|ucls  l'exécution  de  cette 
disi^itioe  est  recomma»^- — H faut,  eo  effet,  que  noa  lecteurs  o'oubbcai  jamais,  que  chaque  «lispositiuo  écrite  dans  b partie  suivante 
recfcrête  un  devoir,  et  engage  b responsabilité  de  quelqu'un. 


Les  devoirs  de  l’administration  publique  se  résument 
dans  quelques  idées  bien  simples:  proiégcr  la  personne  et 
la  santé  descltoyens;  développer  toutes  les  facultés  de  son 
cœur  et  de  son  Intelligence,  par  la  moralisation  et  par 


l'instruction;  f&lroson  bien-être  par  rogriculcure,  l’In- 
dustrie et  le  commerce.  — Tontes  les  dispositions  législa- 
tives comprises  dons  la  deuxième  partie  du  présent  Code, 
sont  la  consécration  ou  le  développement  de  ces  devoirs. 


LIVRE  PREMIER. 


CONSERVATION  DE  L’HOMME. — ALIMENTS.— SANTÉ PUBUQUE.  — SÛRETÉ. 


1)89.  D’une  nuuslèro  «péclnle  on  doit  tenir  pour  cartaJn  U en  eatnn  qui  doit  Int^reæcr  spécialement  sa  sollicitude . 
que,  parmi  la  objets  Importants  qui  appellent  l'atten-  c'at  l’assistance  da  malheureux  dans  la  dlITérenta  posi- 
tion cnniinuelle  du  nouvernement  et  da  administrateurs,  tions  od  l’Infortune  peut  la  plonger.  Il  faut  que  l’Indigent 
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COK&CIIY\T10M  bE 

«uit  â^urM , Doo-Mulûneot  dans  U faiblesse  de  rcn« 
faace  (I),  et  dans  les  infirmités  de  la  vleillesao  (3),  mais 
encore  lorsque,  dans  Vig6  de  1a  force,  le  défaut  de  travail 
Texpoae  à manquer  de  subsistances  (3).  (Cbap.  VII  de  l'InsL 
des  12  — 20  août  1790). 

&90.  b*une  manière  plus  ^nérale  radralnUtratlon  doit, 
par  tous  les  moyens  possibles,  yeiller  à la  conservation  dos 
citoyens,  à l’angineotatioade  la  population.  (Loi  du  5 jan- 
TiûTl7W)  (h). 

CilAl'lTHK  1-. 

SUBSISTA  sens.  — QDASTlTé.  — QDAUTt 


8«ct»oo  Freoûèr*- 

Disiwsiliûns  Générales. 

591.  L'administration  en  général,  et  radmiolstrateur, 
dans  les  diverst>s  circonscriptions  administratives  confiées 
à scs  soins,  doivent  veiller,  par  tous  les  moyens  po^fbles. 
Il  CO  quo  les  subsistances  ne  manquent  pas.  (Loi  du  5 Jan- 
vier 1791).  — Iis  doivent  veiller  aussi  4 ce  quo  ces  subsis- 
tances , tant  en  grains  qu’en  viandes  de  boucherie,  soient 
sainea.  (Art.  3,  titre  I de  la  loi  du  22  août  1790).  — Ils 


(1)  Le  législateur  a pourvu  k ce  toio,  par  les  bâpiuux  pour  les 
feenoes  co  état  He  ^osmae,  pour  les  eofantB  abaDdoonés,  etc. 

(S)  C’eel  dans  ce  but  qu'ont  M bstiioét  ke  bépilaui  pour  les  vieil- 
Urdi  ipfimai.  et  qu'a  Ué  réglé,  par  lea  autoriiée  adnioialraüvaa  et 
■UDidfialcs,  le  coocoun  des  departanaante  et  dea  coaunuoM  daoa  la 
dépaase  de  cas  étaUisscatnls. 

(S)  C'esi  pour  l'accoopiissaoBent  de  ee  devoir  iaifi^iaux,  que  le 
législateur,  le  Gouteroeasenl,  et  les  adoiioistralioos  préfarliiTsIfli  ou 
maaicipalasi  cbaeuu  daos  les  lioMlaB  da  sou  pouvoir  et  suivaai  que  les 
beaotat  sont  plus  ou  aouias  géséraux,  établiiiaat  daa  ateliers  de  cba- 
cké,  qu'ils  pr<q>osoat  dos  travaux  publics,  qu'ils  (ivoriaeot,  deus  las 
CMMMUwa,  les  éubliaaeaseuU  de  bitulsiaance,  qu'ila  orgaaisant  les 
secours  k domieüe  et  loaiaa  sorte  d!asaiaieKe.  | Kopes  err.  491  «/ 
aawiaeis  du  pressn/  Cede^. 

44)  Bien  de  plus  absolu  qua  la  prcMièra  partie  da  celte  disposition 
^ vent  que  i’edeiieistraiioo  veiBe  à leoeesarvialiaaikr  ta  populalion; 
OMIS,  rien  de  aoios  bien  élabU  que  1a  deexièoM^  qui  riclaiDenit  tou- 
laa  les  maMtes  les  plus  oonvanaMes  peur  favoriser  l’augnaolaiioa  de 
la  population,  dans  toutes  les  circonstances  «i  dans  tous  les  pa  js.  Les 
deasnesistes  aoiii  si  ebselut  deaakaurs  opuûons  ceesredictoires,  qu'on 
«ai  nisaeDablenoot  conduit  à auberdoeesr  soa  opiasoo  k isaa  infieité 
de  circoutanoet  toiles  que  oellas  da  U rMÉNaaedB  eol,  du  dÛMl,  de 
le  hciiité  da»  caanuDicalioas  daot  rappaéeialwa  oe  lieBi  paa  k notre 
Mfel.  (Veyes  netotineses  i'opinion  de  M.  Bassi  «(  de  M.  Boasca  Ssv  ; 
vopaseuMi  tes  eonsitUrtuiom  coftfrairM  de  Msltbokos}. 


l" HOMME  , ETC. 

doivent  porter  leur  attention  sur  la  fitlélité  du  cbjbii.  (Même 
article). 

592.  Le  Gouveroemcm  propose  aux  Chambres  les  lois 
néceosaircs  k racoomplissenient  de  ses  devoirs  sur  ce 
point  (5)  ; il  propose  au  roi  les  règlomcnts  généraux  d'aU- 
miultitration  publiqiie  qui  peuvent  lui  paraitre  néces- 
saires (6)  ; les  préfets  en  font  autant  pour  les  règtemenu 
locaux  dont  l'uUlitésefait  sentir  dans  leur  département  (7), 
et  les  autorités  municipales  font  dans  les  communes  tous 
les  règloments  de  police  que  les  circonsunces  réclament 
(art  13,  232  ot  la  note,  art  397  et  art  689  du  présent 
Code)  (8).  — Les  règlements  administratifi,  en  cette  ma- 


(5)  Tdlcs  soQi  les  lois:  i«  pour  prehiber  tesportatian,  iBaoût,  — 
SS  septembre  1789;  S"  pour  acheter  de»  blet  et  autres  grains,  lui  du 
S4  nornnére  t79t;S*  pour  favariter  la  circu'ai(on,/oi  da  26  sepsem- 
brt  — Bociobre  179!,  etc. 

(S)  Telle*  sont  les  ordoonsnccs  portant  réglement  (fadffiiiuiiraiH>ii 
puUK|ue,  relative»,  soit  k l'exercice  de  la  profession  de  bouUnccr  ou 
boueber,  soit  aux  approvUiofloemenis,  etc.,  elc.|ro|trs,p(irr;cr»»ptc. 
le»  ordonnance»  du  il  jsHlei  tSU  r/d<*crrt  da  S9  août  1815,  etc.; — 
l'oprs  aa»»i.  sur  la  pro/estion  de  boucher,  te»  ordonnances  de» 
septembre  1893.  18  octobre  1829,  i5  mars  1830^. 

(Tj  Les  préfets  peuvcotci  doivent  proposer,  pour  leur  déparlemefii, 
tou»  les  règlcmenis  d'athamislratioa  qui  peuvent  leur  paraître  utile» 
dan»  l'iotérét  de*  subsistances.  Ce»  règlcmeols  sout  o«<lioaircm«(ii  le» 
mêmes  que  ceux  proposés  par  les  ministres,  seukmeni  leur  auioriié 
oes'étoed  pes  e».delk  deseoaMnanes  de  leur  département.->-l1  importe 
•esüemeut  de  faire  observir  que  lee  prétots  (sanfle  préfet  do  la  Seine), 
awot  aaoe  qualité  pour  pro|>oscr  des  régleaoats  de  police  sur  les  ms> 
tières  confiées  k rsuioriié  nsuiiicipale  par  les  Iom  de  179U  et  1791  » 
(roircA  les  or/.  689 et  suiv.  eietprésj.  Ils  ue  j>eufCQt  et  oc  duiveot  agir 
que  dan»  le  r-as  ou  U y a lieu  Je  pourvoir  sux  ûuéréu  de  pfu»ieur» 
cammunes,  àlafoi»,  ctdererourtr  k des  mesures  ^ucralcs  pour  toute» 
ou  plusieurs  communes  de»  départements, 

(8)  C'est  k rautorité  nunicipule  qu'il  apperlient  de  faire  les  règle- 
ments relatifs  : 1*  k l'eimtce  de  la  profession  de  boubngt^;  f k 
l'cxcrcioe  de  1a  profession  de  bouchers;  S*  cubu  k rcv<‘rcice  de  lou- 
Uts  profesitoo»  qui  peuvent  ao  rattadscrk  la  salubrité  de*  coiaeviibler. 
(Fopes  § 4 de  Cariiele  3,  titre  t**  de  ta  toi  du  99  «oêr  lT90rt  arr/r 
de  Caiaofion.cBAnsKM  sCrictts,  du  17  mars  1811).— I.e*  rêglcmeais 
k cet  égard  prouvent  varier  k l'iitSui.  lU  n'oui  (Tatiires  limites  que  celle» 
du  respect  aux  lois  et  de  rap|irûbaiMNi  de  l'adminisUaiiou  prcTeeUi- 
rale,  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  suivant  ce  qui  est  dit  k l'art.  397 
du  présent  Code.  (Foir  Ua  teetions  iidranir»).— QuelquefuU,  et  dam 
les  tempe  difficiles,  les  manicipalilês  de*  dépertcoKnt*,  où  le  Guuver- 
nenent  aebétent  de»  blés  potir  les  distribuer  à an  prix  modéré,  — 1rs 
acte*  administratif»  k ce  sujet,  sont  purement  administraiîf»  et  ne  peu- 
vent Jamais  être  stUiqoé*  au  cooteniieux,  pas  plu*  que  l'acte  adminis- 
tratif qui  les  approuve.  <i<Fr//a  du  Conser/ du  17  mars  1835,  Bun.**- 
«uia  a*  Lvon  et  du  46  jamier  1844.  Taecu.). 
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DEUXIÈME  PADTIE,  LIVUE  PREMIER. 


tiëre,  soot  exécutoires  comme  la  loi  même  (art  671,  675 
et  679  du  Gode  pénal)  (1),  pourvu  qu'ils  ne  violent  aucu- 
nes des  dispositions  de  la  loi.  {Vay.  note  9 de  Cttrt.  73  et 
notre  répertoire  des  juridk.  tK  rlÿlement  mmieipat), 

59X  La  loi  n'a  rien  d'al^lu  par  rapport  aux  subsistan- 
ces^elle  se  borne  à dire  que  la  nourriture  des  citoyens  est 
d'une  impérieuse  nécessité;  elle  s'en  rapporte  beaucoup 
au  Gouverneuicnt  |xmr  prendre  les  mesures  convenables, 
et  aux  administrations  préfectorales  et  municipales  pour 
les  proposer.  {Vi>y.  notamment  la  loi  du  31  prairial  an  V, 
sur  ta  circtdation  des  grains^  le  décret  du  6 mai  1813,  sur 
la  circulation  et  le  commerce  des  farines,  et  la  loi  du  16 
juillet  1819,  sur  la  fixation  du  poids  des  grains,  et 
su/‘  les  puhliratioHs  mcnsHelles,  etc.,  etc.  — Le  droit  des 
municipalités  o'a  d'autres  limites  que  la  loi,  et  ses  régie* 
nients  peuvent  porter  sur  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
leur  paraître  utiles.  (Art  3,  titre  II  de  la  loi  des  16, 36  aodt 
1790;  — 19  — 33  juüiet  1791,  Ütre  1",  art  66.  — Loi  du 
18  Juillet  1837,  aru  11,  ot  les  deux  chapitres  suivants). 


8»«i»o«  DeuxiètM. 

De  ta  Boulangerie. 

596.  Les  règlements  des  municipalités,  sur  la  boulange* 
rie,  ont  force  do  loi  (3).  Dès  lors,  on  peut  considérer, 
comme  émanées  de  législateur,  les  diverses  dispositions, 
par  lesquelles  les  municipalités  ont  veillé  à raccomplisso- 
ment  du  devoir  général  et  Impérieux,  énoncé  dans  la  sec- 
tion précédente.  — Ces  diverses  dispositions  sont  presque 
toutes  l'application  ou  les  conséquences  du  décret  du  23 
décembre  1812.  — Elles  ont  pour  objet  : 1"  d’obtenir  des 
garanties  pour  le  commerce  de  la  boulangerie;  2*  d'avoir 
des  approvisionnements  suffisants;  3*  d'avoir  une  bonne 
qualité  de  farines;  6*  de  surveilldr  la  fidélité  du  débit  (3). 


fl)  Les  rt'glcfDLDU  det  moire»  loni  même  aiMrz  généraldDenl  exé- 
culotret  par  provi«ion,  C4  noeobflanl  la  néccseilé  de  l’autorisation  du 
|wéfH,  {Àrrfi  dt  Ctusaûon  du  13  mnra  1831,  les  deux  sections  et 
te  ehetpitre  suimtils). 

(S)  iumprudeoce  conatatite.  (l'oÿex,  pour  tse  règlements  d'odmi- 
tintrotion  publique,  arrft  de  Cassation  du  t**  Juiltet  1831,  Luxa;  et 
ta  note,  pour  tes  réglements  nunieipaus,  ledit  articlo  du  0>de 
pmai,  et  arrêts  de  Cassation  des  S8  mara  1831»  18  octobre  18ST,  1** 
;arn  185i»  etc.,  rte.,  enfin  les  deux  chapitres  suivants). 

f3)  C«ta  arréiés  t>o<a  prii«cipakm«ot  danalea  allributioaa  deTaiMo* 
rite  muuUtpale  (Lot  du  août  1790,  tit.  t*',ar(.  3).*Lea  uds  tvol 


595.  tiarantie  publique.  Généraleaent  nul  ne  peot  exer- 
cer la  profe<6ion  de  boulanger,  dans  une  ville,  sans  une 
permission  spéciale  du  maire  ; elle  n’est  accordée  qu'à 
ceux  qui  sont  de  bonne  vie  et  mœurs,  ctqul  Justlflentavolr 
fait  leur  apprentissage.  (Art  1*'  du  décret  du  22  décembre 
1813)  (6). 

596.  ApprovisUnasement.  Cette  permission  ne  doit  être 
accordée  que  sous  la  condition  expresse  que  le  boulaitger 
aura  constamment  on  approvisionnement,  des  farines  de 
1'*  qualité,  composé  du  nombre  de  sacs  fixé  par  le  maire, 
pour  chaque  boulanger  de  première,  de  deuxième  et  de  trol- 
aièine  classe  (art.2}.— La  permission,  donnée  par  le  maire, 
doit,  en  con!%^iuence,  constater  la  soumission  prescrite  au 
boulanger,  pour  la  quantité  et  la  qualité  de  son  approvi- 
sionnement de  réserve;  elle  énoncera  le  quartier  dans 
lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession  (arti- 
cle 3)  (5). 

597.  Surveillance.  maires  doivent  surveiller  al  les 
boulangers  ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve  la 
quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa 
soumission  (art  6)*— En  cas  de  contravention  àcette  condi- 
tion de  l'approvisionnement,  il  peutétre  procédé,  contre  le 
boulanger,  à une  interdiction  momentanée  ou  absolue  de 
sa  profession  (art  16)  (6). 

598.  Qualité  du  pain.  Les  maires  peuvent  faire  des 
règlements  pour  imposer  aux  boulangers  l’obligation  de 
fabriquer  du  pain  do  différentes  qualités  (7);  ils  peuvent 


esécuu»ire«  um  avoir  besoin  de  rapprobation  du  préfet,  aauf  re- 
court, conme  aoot  !«•  arréiés  aor  le  pris  do  pain.  (Gui.  dut**  avril 
1MI).  ~I-e*  autrea  m aoot  eiéculoirea  qu’aprèa  approbation  du 
préfet,  comsM  aonl  loua  les  léglemeoU  penuMOU.  (drf.  397  du 
présent  Code). 

(4)  Tout  réglemeoi  poriatit  la  néceaaiié  <U  csue  penuuioa  eat  obb* 
gaioire.  (Arrêt  de  Cassation  des  99  rl30  (aot  1854).  — Bien  minus,  il 
i été  jugé  qu'uae  ordoooaaen  royale,  portant  la  peine  il'raterdiedoQ 
contre  le  boulai^er  eaerçaat  aana  cette  pensiaeioa,  était  légale  et 
obligatoire.  (Arrêt  de  Cassation  du  16  Jut7/cf  1840). 

(5)  Cea  approviaioooeiDeola  oot  pour  objet  d’éviter  louieanrpriae,  et 
de  ae  prémunir  contre  la  famioe.  Les  règlnmeaia.  per  Inaquels  l’auloriié 
admioUiraiive  ou  manieipale  régie  e^Hie  imporume  masure,  aeot  per- 
(aitemcoi  deea  fea  limiles  cooalitutkMweltea;  ila  aont  donc  parCailensM 
eiécutotrea.  U y «o  • dsna  toute  1m  vfllea  de  Fraaee.  (Arrés  de  Ose- 
sation  du  16  juiltei  1840). 

(6)  Toula  ordoBoance,  ou  réglement  admioMlraiif  qui  étabhaaeoi 
celle  peine  d’iolerdklieo  aool  cdoslitalionoels  et  obligaioirea.  (.irrita 
de  Cassation  des  9 noirrmére  1836  et  16  juillet  1840). 

(7)  11  csiala  à eet  égard  dra  réglemeota  mimicipaus  daoa  loniM  lea 
vilica;  ila  aonl  obligaloirta.  (Arrêts  ds  CbaMD'en  des  !•'  avril  1630 
et  9 juin  1838). 


Digitized  bv  CoQc^Ic 


CONSERVATION  DE  I.  HOMME  , ETC.  101 


porter  des  poiocs  contre  tout  boulanger  qui  emploiera  des 
Tarioes  do  qualit<''s  inférieures  {i), 

599.  Prix.  — Poids.  *—  Garantie.  — Moyens  de  swveU- 
tance,  i*  I<es  maires  peuvent  taxer  le  prix  du  pain  (art  30 
de  la  loi  du  22  Juillet  1791)  (2);  2*  ils  peuvent  obliger  les 
boulangers  de  faire  des  pains  de  poids  déterminé  (3)  : auquel 
effet  tout  boulanger  sera  tenu  de  poser  le  pain,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur;  Il  devra  avoir,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assortiment 
de  poids  métriques  dûment  poinçonnés  (art  10  du  décret 
du  22  décembre  1812)  (A);  3”  ils  peuvent  obliger  les  boulan- 
gers de  marquer  leurs  pains  d'un  numéro  assigné  & chacun 
d'eux  (5)  ; A*  iU  peuvent  exiger  que  la  taxe  et  les  règle- 
nœnts  do  police  soient  affichés  dans  les  boulangeries  (6)  ; 
5*  enftn,  faire  tous  i-èglemoota  qui  leur  paraîtront  néces- 
saires pour  assurer  des  subsistances  en  suffisante  quantité 
et  qualité,  pour  évit^  les  fraudes  et  pour  donner  au  public 
les  garanties  dé^Mrables.  (Art  3 n*  A,  tit  T' de  la  loi  du  22 
août  1790,  qui  confient  à l'autorité  municipale  l'iDspoc- 
tion  iur  ta  fidéliu  du  débit  des  denrées  et  sur  la  satubrité 
des  comestibles). 

600.  Discipline.  Cénéralement  les  règlements  ne  per- 
mettent pas  à un  boulanger  de  quitter  sa  professiou,  avant 
les  six  mois  qui  suivent  la  déclaration  qu'il  en  fait  au 
maire.  (Art  B dudit  décret  du  22  décembre  1812  et  art  6 
de  l’édlt  du  mois  de  février  1776)  (7).  — Par  les  mêmes  rai- 
sons, les  boulangers  ne  peuvent  point  restreindre  le  nom- 


(I)  Jurùprudcocc  c<Mniauie.  (Arrêt  de  Ces$ation  du  t6  jtUltet 
ttOO). 

(S)  Lee  mairei  tcuts  oo(  lo  droit  de  procéder  i le  taxe  üu  paie. 
fCoiM/ioR  du  13  muTt  1831).—  Elle  e’élablil,  loue  le»  huit  ou  quinxe 
jours,  d'après  le  pris  <lcs  blés.  f/CS  osairn  doivent  prendre  en  consi- 
dération : 1*  le  prix  de«  grains  ; S*  le  remlemenl  de  1a  farioe  con- 
vertie CQ  pain;  3<*  coGo  le  prix  alloué  au  boulanger  pour  son  travail. 
— Nous  ne  saurions  trop  couseiller  aux  isaires  de  preodre  conoais- 
saoce  d'une  circulaire  nioistérielle  du  16  septembre  1819,  qui  leur 
todique  U marche  li  suivre.  — Cette  taxe  oe  peut  être  réfomtiéo  que 
par  l'autorité  supéneure,  en  vertu  do  l'art.  31  de  la  loi  du  tS  Juillet 
1791. 

(3)  Arritide  Cûitaiion  des  15  octobre  1818,  24  asfril  1835. 

(4)  Art.  b de  r ordomance  de  la  préfecture  de  police  de  Paris  du 
1 Hûtfêmlrre  1840. 

(5)  Arrfi  de  Cas.*(tiion  du  28  /oirv/er  1837. 

(6)  Arrêt  de  Cassation  du  29  novembre  1828.  — La  Cour  o'adotot 
pas  (ftxcase,  pour  cette  contravention,  vojci  IVspèce  de  Tarrét 

(7)  Cet  édit  D*a  pas  été  abrogé  par  nos  lois;  il  est  encore  dans 
toute  sa  forre.  (Caesatiaa  du  13  merr  1834). 


lire  de  fournées  auxquelles  il  sont  .soumis,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  maire  (ari.  9). 

Ml.  Syndics.  Les  maires  réuni^nt  auprès  d'eux  un 
oortain  nombre  de  boulangers  nommé.s  syndics  par  la  cor- 
poration (art.  5).— Ils  los  cbargent  de  suncillcr  les  appro- 
visitHinements  de  chaque  boulanger  et  la  qualité  de  farines 
qu'il  emploie  (8). 

602.  Contraventiom.  — PénaUté.  Tout  boulanger  qui  se 
n>et  eo  contravention  aux  règlements  administratifs  ou 
municipaux  est  punissable.  — Ces  règlements  sont  même 
exécutoires  par  provision.  (Argument  do  l'art.  3,  n*  A de  la 
loi  du  22  août  1790,  et  nonobstant  recours  à l’autorité 
supérieure  (9).  — Les  contraventions  sont  punissables 
aux  termes  des  art  A71  n’15  — A75  n*  1.A  — A79  n*  6 du 
Code  pénal;  et,  en  cas  de  récidive,  en  vertu  de  ces  articles 
combinés  avec  rarticleâ82  du  mémo  code  (Voy.  ces  divers 
articles)  (10). 


fteutioB  Ttomèwp. 

Delà  Boucficrie. 

603.  Le  commerce  de  la  boucherie  Intéresse  la  conser- 
vation des  citoyens,  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité 
que  de  la  qualité;  11  est  placé  dans  les  attributions  de  l'ad- 
mlnlstraUon,  en  général,  des  administrations  préfecto- 
rales, et  plus  spécialement  dans  celles  des  municipalités. 
(Art.  3,  Ut  n de  la  loi  des  16— 2A  août  1790;  19— 22  jufl. 
et  1791,  Ut  I*',  art  A6  ; ooâo,  art  11  de  la  loi  du  18  juil- 


(8)  Tous  réglpm^lf,  sur  |r>  modo  de  nomioation,  sur  ip  nombre  dn> 
«vndicf,  sur  l'époque  des  réunioiH,  sur  l«nrs  foiirtiont  et  h <htrée  de 
celles-ci,  vont  obligaiotrcs.  {Voyez  HoUrmmrnt,  sur  la  nomirnttott  des 
«inidics  de  Paris.  Us  ordomsaueet  de  police  des  21  nwrroére  et  7 dé- 
cembre I8t4,  et  4 uofmère  182J). 

(9)  Voyez  us  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  P*  atril  1841. 

(10)  Voyez  les  arrêts  de  Caesotion  des  t2  août  1813,  P'  février 
1833,  4 ao6t  1838,  4 octobre  1839,  6 ;utiv  1833,  3 mars  1842,  24 
mai  1832,  etc.,  etc,  et  pour  la  récidipe  FamU  du  5 mars  1842).  — 
Mai»  line  obvcrvaliDn  bien  imporlanlr,  c’est  que  la  conllMalioii  éiani 
abolie  par  nos  instUutionv,  on  lient  pour  certain  q-iVlle  ne  peut  ja- 
BUiis  avoir  ücm,  par  mesure  ife  police:  et  que  loule  orduniuitice, 
réglement  ou  arrêté,  profMXKaut  la  confiscation  des  pains,  ne  serait  pas 
obiigakHre  pour  les  triboDaux.  (Kopea  ssotanmemi  errér  de  CaisatiON 
du  22  septembre  1838).  Il  n';  a d’eicepliuo  que  pour  les  peint 
g&irs,  ou  fabriqués  d'are  manière  nuisible.  (Voyez  sur  ce  poittt 
les  lois  des  19  — 21  ;iu7/n  1791,  IBaerU  1852  e/ art.  318  «Tw  Code 
pettal  sur  la  faleijlcaiion  des  deuréts  ou  des  boittont}. 
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let  1837)  (l).— Us  règlements  sdmlnistralifs  portent  géné- 
ralement sur  les  objets  compris  dans  rarrèté  des  consols 
du  8 Tcmlémlaire  an  XI,  dont  roici  les  disposiüons  (J). 

80!i.  Nul  ne  pourra  être  admis  è eiercer  1a  profession 
de  Uueher,  sans  en  arolr  obtenu  la  permission  du  maire, 
lequel  prendra  l’avis  du  syndic  et  des  adjoints,  (.art.  & de 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  8 vendémiaire  an  XI)  (3). 

Le  maire  nomme  pamii  les  bouchera  un  certain  nombre 
d’individus.  — Ceux-ci  nomment,  parmi  tous  les  bouchers, 
un  syndic  et  des  atyoints.  fXrt  2,  3 et  7 de  l’ordonnance 
du  18  oetohro  1829). 

605.  Citrattrfc.  I-es  bouchers  inscrits  ou  reçua  seront 

tenus  de  fournir,  pour  chaque  étal,  un  cautionnement  qui 
ne  portera  point  intérêt  (,\rt  5 do  l’arrêté  du  Gouver- 
nement du  8 vendémiaire  an  XI).  — L’emploi  des  inté- 
rêts aura  lieu,  conformément  aux  règlements  pris  par 
l’autorité.  (Voyea  l’art  6 de  l’ordonnance  du  18  octobre 
1829).  _ii  sera  surveillé  par  le  syndic;  et  compte  en  sera 
rendu  au  maire  qui  i’enverra  au  préfet,  obligé  lui-même 
do  l’adresser  au  ministre  de  i’intérleur.  (Voyexart  7,9, 
10  et  12  dudit  arrêté).  » 

606.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  commerce 
que  six  mois  après  en  avoir  fait  la  déclamlion  au  maire,  à 
moins  qu’II  n’ait  obtenu  la  permission  (4).  — Tout  étal  qui 
cossora  d’être  garni,  pendant  trois  jours  consécutifs,  sera 
fermé  pendant  six  mois  (art  13  et  18,  « ci-aprii  art  6«9). 

607.  Hfglcmen/.  Ijom  syndics  et  adjoints  des  bouchers 
présenteront  au  maire  un  projet  do  statuts  et  réglements 
sur  le  régime  et  la  discipline  intérieure,  pour  tout  ce  qui 
tient  au  commerce  de  la  boucherie;  ils  ne  seront  exécu- 
toires qu’aprês  avoir  été  adoptés  et  homologués  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  et  dans  la  forme  usitée 
pour  tous  les  réglementa  d’administratian  publique  (arll- 
ctc  20)  (5). 


(1)  Les  thvers  poinu  do  droit  établis  dans  los  Doloa  de  la  srrtion 
tsévédenlc  sont  nppUrables  lus  réglements  sur  la  boucherie, 

(2)  Gesdisposilioosool  été  t’objot  de  réglemeoU  espliciles  et  cxé. 
rutoires  dans  toulea  les  localités.  (Toyet  les  uoies  ct-ajsréi). 

fâ)  Dans  plusieurs  localités  <m  se  borue  à exiger  que  le  boucher  te 
fasse  iiiecnro  A ta  mairie.  (CettetioH  S6  mors  1851). 

(AI  Édit  de  iévrier  1776  (eri.  6).  Col  édit  proeoece  300  fraees  d’a- 
tncnrle  contre  le  bouc  ber  euotreveDaat  A cefle  déspoettion.  — Il  est 
tnaiDIcriu  par  la  jarùpmdesiee.  {Mfit  de  Ctssrorsos  du  iûnoFesaArr 
1612  « 15  saurs  I85i| 

(31  Pour  les  nbligaliuof  ordinaires  des  syndics.  (Posrrs  les  art.  8, 
9,  14  sr  t3df  fordetmanre  rojw/c  du  18  flCtoAre  1829). 


608.  Ces  réglements  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse la  conservation  de  l’homme,  sa  santé,  la  salubrité 
publique  et  un  débit  consciencieux.  (Argument  des  lois 
des  16—24  août  1796,  art  3,  tIL  II;  loi  des  19—22  juillet 
1791,  lit  I".  art  46  i enfin,  loi  du  18  juillet  1837,  art  11). 
— Ils  sont  tous  exécutoires  en  tant  qu’ils  ne  portent  au- 
cune atteinte  aux  lois.  — Ainsi  sont  obllgatolree:  1*  le* 
règlements  do  police  ayant  pourobjet  d’assurer  4 une  ville 
une  quantité  snfllsante  de  viandes  de  boucherie  (6); 
2"  ceux  dont  l’objet  eut  d’assurer  que  les  viandes  soient 
saines  et  de  bonne  quaUté  (7);  3’  ceux  qui  ont  pour 
objet  d’exiger  que  les  bestiaux  ne  soient  tués  que  dans  les 
abattoirs  publics,  et  que  cos  abattoirs  soient  situés  4 une 
certaine  distance  des  villes  (8),  que  les  bouchers  ne  puis- 
sent vendre  des  viandes  aillenrs  que  dans  leur  bouti- 
que (9),  etc.  (argument  des  trois  lois  citées  plusham); 
4’  ceux  qui  ont  ponr  objet  la  taxe  de  la  viande  (10).; 

609.  pénalM.  Les  contraventions  des  bonchers  aux  pê- 
glcraents  administratif!  ou  municipaux  sont  punissables, 
en  vertu  dos  art  471, 475  et  479  du  Code  pénal.  (Voyez  ces 
articles).  — Tout  boucher  qui  quitta,  avant  d'en  avoir 
fait  1a  déclaration  et  avant  les  six  moisqui  suivent  cotte  dé- 
claration, est  punissable  des  peines  portées  par  l’arrél  de 
février  1776.  (Voyei  ci-deasua  note  de  l’art  600). 

aiAPITRE  IL 

pssTES.  — épiDéinxs.  — saladiis. 

La  nécMsIté  de  conserver  l’homme  oblige  l’administra- 
tion de  s'occuper  activement  des  pestes  et  épidémies  Elle 
doit  faire  exécuter  avec  le  plus  grand  soin  les  lolset  ordon- 


(6)  Arrêt  de  Ceuatiou,  eAamttrrt  réuaiee,  det  17  mtir#  1841  et 
art.  18  de  Carritê  du  Cotrjrfl  du  8 rendeaitatrr,  an  XI. 

(7)  Arrit  de  Caitation  du  18  oetuhre  1827. 

(8)  Arrêt  de  Caetetioa  du  29  erptembre  1836.  art.  tS  de  rorden 
aauce  du  18  octobre  1829. 

(9)  Arrit  de  Cateatteu  du  5 moi  lâtl. 

(10)  Arrêt  de  Caeiatitm  du  17  mort  1810.  hou>  devotit  dire  que 
Itia  iuégabléx  demiMo  produireol  de  ai  grandeB  dilTércnccf  dxna  le  prix 
dee  faeidi.'iux,  qn’il  est  lùeai  ddlicilc  d’établir  une  tnxe  uoiforate.  Auoi 
y a.|-il  beaucoup  de  villce  o4  l’on  a prix  le  parti  de  ue  pat  taxer. 

Itou»  ne  parlerona  paa  d’nolrea  objet*  aur  leeqnel*  pcoveal  porter 
Ira  régletncnt*  muntcipaux;  ils  sont,  en  e6et,  iiifiDi»;el  ili  sont  Ions 
égalcntoot  obbgatoires  s’ils  no  portefil  pes  atleiote  siix  lois,  (tjiitmro 
leurs  rtn  aetêrei  loytt  art.  397  du  prèeent  Code). 
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naiiccs  sur  limacière;  et  raUmiaistration  muiilclpalo  doit  [ 
faire  tous  K'glements  nécessaires,  soit  ])Our  faire  exécuter 
les  lois,  soit  pour  prévenir,  par  do  bous  règlements,  tout 
ce  qui  pourrait  rendre  les  précautions  eihiéraics  de  la  lo  i 
moins  ellîcaccs  : Ibs  lois,  en  cette  matière,  so  portent  : ’ 
1*  sur  la  police  sanitaire  en  général  ; T sur  les  cimetières  ; i 
3”  sur  les  établissemcms  industriels  ; U"  sur  les  mesures  I 
de  police  municipale.  I 

Section  Première. 

Delà  Police  SiwUaire  en  gintr<U^(l),  1 

5 1*'  j 

Police  Suniltiire  encen  les  Poys  ttrangers  (2).  1 

CIO.  Le  roi  détermine  par  des  ordonnances  : ries  pays  j 
dont  Icsprovcnan^’'^  doivent  être  liabitucllcnient,  ou  tem-  | 


(I)  Let  Iui<  »ur  le  rc^iinc  de  police  v.ouiteirc  bout  des  Ioîb  «pécule» 
quicapoflcitt,  pour  lout  cc  qui  couceroe  leur  evéculion,  dérogalion  I 
eux  Im«  gvuiYale».  ! 

(9)  Le^i  <le«uir»  iIj  Commtcnm.t  ri  do«  Ailmini«Uaicin»,  eu  fâit  i 
do  police  s.*M>iiatrc,  Ai^ht  «k*  ptu*  imporLmu,  P«>iirqaoi  fauldl  que  | 
drt  rtvaiiiti*  [ixliiiqites  nul  rtitni<liH!«  qiicIqncfoM  nbeiMkmflcr  | 

le»  coule»,  tr»  »ènUiMo»qiHMtian»  pour  »c  rellachrr  ï uor  «ortc  île 
rcpUiragc  du»  eodeunes  mesure»  hjfièruques?  Qu'on  noua  permette  I 
ki  (|uelqur«  oticcrTalioes  ducit  l'eiiliiè  noua  a pvu  iecuuLcelabIc.  I 
quryitixi  de  p«:»U!  qui  uttrruaac  »i  viTcoienl  rCiirO{>e  civUiaée,  <kit 
être  conMiWve  kni»  iroia  rappori»  diiTémtl*.  Elle  ùitèreue  U raéde*  | 
cioB,  radnuuiblnlioa  de  cbsqtM  peuple  ou  purikulicf,  et  le  droit  de» 
gêna  et» général.— >’oua  i»ou»  boroerou»  édite  aou»  li!  rap'port médicat  , 
que  la  quettkn  de  ronlagnio  ou  de  iM>a  conla^un  qui  occupe  exclud*  I 
vemcol  lu  r'-l  tmo  qnrMion  xé»  itablemrnt  »ecoiidaire,  ai  on  i 

la  compare  aux  quotiuti»  politique»  el  admiutatrativos  que  ta  pc«lo  j 
dexToil  propuacr  à l'élude  dca  tjouieruemeuia  et  de»  peuple». — 
Quaiil  è la  pettf  «on»  U rapport  odmlnâitrofi/.  nous  01100»  aux  ad*  ' 
mtiMvinietTra  que,  leur»  rt^ctnenls  sur  b propreté,  ntr  b qualité  et  | 
b malnrilé  dos  fruits,  sur  la  qualité  dc«  xbrides,  sur  toute»  les  babi- 
lude«  du  peuple  «ont  aussi  eÀkacr»,  d:in»  les  malwliet  épidémiqi»et  { 
ou  eoDta^Qscs,  qoe  te»  efTorls  ai  aouvent  impuissant»  «le  b médeetne . ! 
Nous  n*bé»itous  pa»  à pouser  qu'un  mairc-méJeciu  olilieodra  bien  plus 
de  réaulLits  romtiie  admmi«lratcur,  et  par  de  bons  régkmrnis  bjgié. 
niques,  que  comme  métbein,  par  scs  soins  et  se»  remèdes . 1.0  légts.  J 
bleiir  Ta  bieo  compris,  quat»!  il  a enjoint  aux  aatoritéf  municipales  ’ 
do  fa'rre  tous  rèslcmenta  néccsaaires  pour  la  aalubrité  pahEqim.  — ( 
Eofin,  et  sotts  le  rapport  du  droit  det  gens,  les  r.o(i«-ememetrta  de  ' 
rSuropc  ne  demienidls  pa*  abandonner  le  sjstème  de  dé>.Tption  qtm  I 
leur  Ont  imposé  qitelque»  louristea  |;ratiiîéa  «fun  sabre  ou  (fun  dia-  | 
maiii?co«a|«reodrûol'il>  eutiii,  que  l'Egypte,  ne  detrail  pas  être  aban. 
donnée,  comme  elle  Test,  è la  plus  déplorable  des  admiotstrariofi*. 


poraircment  soumises  au  réplmc  sanitaire  ; T les  mesurer 
à oi>«erver  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  Ir» 
lazarets  et  autres  lieux  réserrés;  3”  les  mesures  extraor- 
dinaires que  rinvasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pe»ti- 
lenticIlG  rendrait  nécessaires  sur  les  fhmtières  de  tetro  ou 
dans  i'imériour. 

Il  règle  les  atiributions,  la  composition  et  le  ressort  des 
autorités  et  administrations  eltargées  de  rexécuUoti  de  ces 
mesures,  et  leur  délégué  le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dansdes  cas  d'urgenco,  le  régime sanitaireaux  por- 
tion.s  du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées. 

Les  ordonnances  du  roi  oulesacteaadmiuistratirs  qui 
prescriront  l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi 
H une  portion  du  territoire  français,  seront,  ainsi  que  la 
loi  eUe-nxjmo,  publiés  et  anicliés  dans  chaque  commune 


C'est  it.iRS  ce  p'v»  que  b peste  prend  naisnnee;  c*e»l  au  milieu  de» 
m.irai‘  qii*iit.e  rén^iancc  iDÎnlcIligenic  euieod  maintenir  ; c'est  au 
rnilieii  «fun  p«*uplc  «fe’cbves  que  b mifère,  b faitn  et  les  coups  ren* 
dcat  St  «u«cq>lit)les  au  nul,  que  se  conserve  ce  foyer  tTiiifeciioo  sur 
lequel  separii>(ii,  à tout  instant,  les  terreurs  d»*  TEurope.  — Quand  lo 
Biometit  est  veau,  ces  nulbcureux  meurent  par  ccolaiac,  c«ramc  les 
animaux  d>ial  il»  partagent  les  mauvais  iniiicmmil».  Qu'importe  à 
leur  limivernemeni  ! Ne  »>aii-il  pas  que  la  politique  imposera  uo  cou- 
pable sikirt-c  sur  les  bortible»  abus  de  «ou  admioUU'alîon  ; et  qu'il 
trouvera  de»  délenioors  ebex  ceux  dont  il  aura  ru  Oatlcr  les  faiblesses 
ou  l'orgueil. 

Que  les  Gouv'eniements  »e  s'occupent  pisdrs  question»  de  eou- 
Iftgion  et  do  MM)  contagion,  cos  qoestions  sont,  en  effi^,  d'un  intérêt 
bien  secondaire,  «i  on  les  compare  aux  question*  afbuiniMratîves;  que, 
duos  ristérél  de  PEnrope  tous  tes  jour»  rompeomise  par  se»  rapparis 
journaliers  avec  l'^yptc,  ils  oLticnoeot  du  CuuTcmcneut  Turc  des 
ordics  sévères  pour  son  vassal;  qu'ils  obiicnoeut  de  celui-ci  u»  peu 
de  bicit-éiic  pour  la  ittalbeurcure  classe  de«  rdlahs  ; qu'iU  lui  Cassent 
cofDpremkc  qu'il  y ay  lans  radminiMratiim  d'une  province,  aulro 
rh<H<e  que  le  secret  d'enlnrer  au  peuple  son  dernier  sou;  qu’on  lid 
iavpose  le  de»«é«-hemenl  des  mar.'iis,  et  je  crois  pouvoir  aflinDer  que 
la  peste  ne  sera  plus  metiaçanlc  pour  l'Europe  civilisée.  — Mais 
dira  t ou,  le»  (kmvemements  Européens,  ont-ds  lo  droit  de  rie» 
exiger  sur  ce  pohit  ? Kvwh'mmetit  oui,  puisqu'ils  lolèreol  que  le  plus 
beau  pays  du  monde,  que  ce  lieu  de  rendes-voti»  forcé  do  toutes 
ks  mtawts,  reste  la  |Moie  d'un  l'acba  conslamnicol  préoccupé  de  fair» 
cruîtc&soo  goât  pour  toulo*  tes  idées  grande»,  abn  de  mieux  a^ 
souvir  ÎDipuuémcnl  toutes  scs  paMÎoo*  estrêmement  ftetue».  — Que 
fEutv»pe  (f-’iccord  avec  k tltiuvemement  de  ConsUutioople  attaque 
donc  le  mal  h »a  source,  au  milieu  de»  emsères  qui  lo  produiseot  et 
le  détefoppeul.  Qu'elle  oe  s’eo  ropporie  pas  aux  prétemiu»  efforts 
de  res  nriiii»lre»  qui  n'oni  fîfis  de  In  clvibsation  que  le»  ms>ycij» 
d'éiendre  et  de  régulariser  les  exaction»  ; qu'elle  parle  au  nom  <!e 
rbuMiiîié.  loua  le»  jour»  compromise,  ot  la  peste  do  sera  plus  su*. 
'7e3due  sur  dcos  tous  comme  une  effroyable  toopéte, 
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qal  devra  ôtre  soumise  à ce  régime.  Les  dispositions  pénales 
de  la  loi  ne  seront  applicables  qu’aprés  ceuc  publication. 
(Art.  !•*  de  la  loi  du  3 mars  1822). 

611.  Les  provenances,  par  mer,  de  pays  liabituellemcnt 
aai/ci,  continueront  d'être  admises  à la  libre  pratique,  Im- 
inédialemoui  après  les  visites  ctlca  luierrogatoircs  d’usage, 
A moins  d’accidents  ou  de  ^mmunlcaiions  de  nature  sue- 
pecte,  survonos  depuis  leur  départ  (art.  2}. 

612.  Les  provenances  par  la  même  voie,  do  pays;  m ne 
sont  p:^  habituellement  utins  ou  qui  sc  trouvent  acaden- 
tellemenl  infectés,  sont,  relativement  A leur  état  sanitaire 
rangées  sous  l’un  des  trois  régimes  ci-^rès  détorminés  : 

Sous  le  régime  de  la  }^atcnte  Ora/c,  si  elles  sont  ou  ont 
été,  deptils  leur  départ,  lufectées  cTune  maladie  réputée 
pestnentieUefid  elles  viennent  de  pays  qui  eu  soient  infec- 
tés, ou  si  clics  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  per. 
sonnes  ou  des  clioses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la 
contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  paieruc  susj)rcte,  si  elles  viennent 
de  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée  U’ètro  pestilen- 
tielle, ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  de  soupçon,  sont 
on  viennent  d’étre  en  libre  relation  avec  des  pays  qui  s’en 
trouvent  entachés,  ou  enfin  si  des  communications  avec 
des  ppovenanoesde  ces  derniers  pa>*s,oiidos  circonstances 
quelconques  font  suspecter  leur  état  sanitaire  ; 

iious  le  régime  do  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon  do 
maladie  pesiUcnÜelle  n'exisuut  dans  le  pays  d’où  elles 
viennent,  si  ce  pays  n'étalt  point,  ou  ne  venait  point  d’être 
en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de  ce  soupçon;  cl 
enfin  ai  aucune  communicatkm,  aucune  circonstance  quel- 
conque ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire  (art.  8). 

613.  Les  provenances  spécifiées  en  l'art.  612  ci-dessus 
pourront  être  soumises  A des  quarantaines  plus  ou  moins 
longues,  scion  chaque  régime,  la  durée  du  voyage  et  la 
gravité  du  périt  Elles  pourront  mémo  être  repoussées  du 
terrUolrc,  si  la  quarantaineiie  i>eut  avoir  lieu  sans  exposer 
la  santé  publique. 

Les  di-spositloas  du  présent  article  et  de  l'article  612 
s’appliqueront  aux  communications  par  terre,  toutes  les 
fols  qu’il  auraétéjugé  nécessaire  do  les  y soumettre  (artù). 

61*4.  En  cas  d’impossibilité  do  purifier,  do  conserver,  ou 
de  transporter,  sans  danger,  des  animaux  ou  des  objets 
matériels  susceptibles  do  traiisiueurc  la  contagion,  ils 
pourront  être  sans  obligation  d’en  rembourser  la  valeur, 
les  animaux  tués  ou  enfouis  ; les  objets  matériels  détruits 
et  brûlés. 

ta  nécesBité  do  ces  roeaures  aéra  couaUlue  par  des  pro- 
cès-verbaux, lesquels  feront  foi  juaqu’ùriosciipUoa  de 
faux  (ùil  5). 


615.  Tout  navire,  tout  Individu,  qni  tenterait,  en  infrac- 
tion aux  règlement?,  de  pénétrer  en  libre  pratique,  do 
franchir  un  c<irdon  sanitaire, ou  depas?erd’un  lieu  infecté 
ou  interdit  dans  un  lieu  qui  no  le  serait  point,  sera,  après 
duc  sommation  de  sc  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce, 
bans  préjudice  des  peines  oocouruos  (art  €). 

S 2. 

Pénalité, 

CiO.  T.CS  peines  des  délits  et  contraventions,  en  matière 
sanitaire,  seront  appliqués  conformément  aux  art.  7 et 
iG  de  la  loi  du  S mars  1822. 

S 3* 

Des  Attrihvtions  des  Autotités  Sanitaircs,  en  matière  de 
Police  judiciaire  et  de  CÉtat  civil  fl). 

617.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront 
les  fonctions  d'ofHciers  de  police  judiciaire  exclusivement, 
et  pour  tous  crimes,  délits  et  contraventions,  dans  l'en- 
ceinte et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  résci*vé3. 
rons  les  autres  partie6  du  ressort  do  ces  autorités,  ils  les 
exerceront,  concurremment  avec  les  officiers  ordinaires 
pour  les  crimes,  délit?  et  contraventions  en  matière  sani- 
taire (art.  £7). 

618.  Les  autoritéssanitaires  connaîtront  exclusivement, 
dans  l’enceinto  et  les  parloirs  des  lauvrcts  et  autres  lieux 
réservés  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  dos  contra- 
ventions desimpie  police.  Des  ordonnances  royales  règle- 


(1)  L^s  tribuRAux  ordinaire*  *oa(  *euU  compéleols  pour  conoahredea 
déliu  el  cHn>e*  commis,  au  méprît  4e*  toii  tamuiret  et  tpéciücatcnl 
dei  violence»  exercée*  coMre  un  garde  taDiUùrc  par  le  coounaDdaat 
d’us  navire  lur  lequel  ce  gaAte  était  placé,  tori><|ue,  par  ce*  violence* 
il  J a eu  cm(>écL«ment  apporté  è l'exercice  de  la  turreilUoco  du 
gsrdc;  en  CO  ca*,  1«  eoB*eil  4e  gurrre  marUioM  c*t  inconpéie&l  pour 
coBoallre|du  (ait  imputé  au  commandaul  duoarire.  {Àntt  dt  Cass. 
du  3 décembre  1851). 

l.e«  viotcsce*  exercées  contre  on  g.nrde  aaoitaire,  par  le  coedbW' 
daot  d’un  navire  lur  lequel  le  garde  est  placé,  ne  coMiiUient  qu’uns 
inù^clion  & b |K>lice  ordinaire  i bord  de*  vau»Mux,*i  (Tailleur*  elle* 
o’oot  ÎDlcrvocDpu  ni  empéclvé  le  service  du  garde;  ei  par  tuile  le  dé- 
linquant o'est  justiciabicque  dacofiwsl  de  guerre auriiioK.  {Arrêt  de 
Cass,  du  37  irpfnnjre  1838). 
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ront  )a  fonne  de  procéder.  Lee  expéditions  des  Jugements 
et  sutres  actes  de  la  procédure  seront  délivrés  sur  papier 
libre  et  sans  frais  (art  19). 

619.  Les  mmbres  desdites  autorités  exerceront  les 
fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  ré- 
servés. Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront  dressés 
en  présence  de  deux  témoins  et  les  testaments  faits  con- 
formément aux  art  985.  986  Cl  987  du  Code  civIL  Expé- 
dition des  actes  de  naissance  et  do  décès  sera  adres»H^, 
dans  les  vin^-quaire  heures,  à l’officier  ortünairc  de  l’étal 
civil  de  la  commune  où  sera  situé  l'établissement,  lequel 
en  fera  transcription  (art  19). 

S4. 

DisposUiens  Générales. 

CUO.  Les  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans  les 
iasarets  et  autres  lieux  résenés,  qui  n’auront  pas  été  ré- 
clamés Hunit  le  délai  de  deux  ans,  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques. 

Ils  pourront,  s’ils  sont  périssables,  être  vendus  avant  ce 
délai,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  ou,  à défaut,  du  Juge  de  paix. 

Le  prix  en  provenant,  déduction  ùute  des  frais,  sera 
acquis  à FÊtat,  s’il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq  années 
qui  suivront  la  vente  (art  30). 

SetSioB  SenxücDe. 

Des  Cimetières*  — Des  inhumaiUms  (!}. 

S 1-. 

Des  SéjnUtures  et  des  Uettx  qui  ieur  sont  coitsacrés. 

631.  Aucune  inhumation  n'anra  lieu  dans  les  églises, 
temples,  synagogues,  hùpltaux,  chapelles  publiques  et 


(1)  Toutes  le*  «fispocîlkm*  de  celle  teciion  ne  *c  ratuebeni  pa»  à 
la  cMiiervaiiûn  de  riioame  el  à b santé  pubUqae;  nuis  les  princi- 
pales ajaol  été  conçues  et  promulguée*  dan*  ce  bal,  il  y avait  pour 
nous  une  vériubb  nécessité  de  les  rappeler  ici.  — Quant  aux  autre* 
Aaposilioof,  phi*  apéciabiiMBl  portées  dans  un  iotérél  d*wrdrcei  de 
GOQvafMiicc.  noua  n aron*  pa  les  séparer  des  disposMions  prio- 
cipeles,  naU  eoat  auroos  soin,  par  k*  noie*,  de  les  rappeler  k b place 
qui  leur  conviani. 


généralement  dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où 
los  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de  leur 
culte,  ni  dans  reocclnle  des  villes  et  bourgs.  (Art  1*'  du 
décret  du  33  pnùrial  au  Mi). 

633.  Il  y aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs, 
à la  distance  de  35  à AO  mètres  au  moins  (3)  de  leur  en- 
ceinte (3),  des  terrains  spécialement  consacrés  à l'Inhu* 
maüon  des  morts  (art  3).  — Les  terrains  les  plus  élevés  et 
exposés  |au  nord  seront  choisis  de  préférence;  ils  seront 
clos  de  murs  do  deux  mètres  au  moins  d’élévaüon.  On  y 
fera  des  plantations,  en  prenant  iesi  précautions  convena- 
bles pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'aJr  (art.  3). 

633.  Chaque  inbumation  aura  lieu  dans  une  losse  sépa- 
rée : chai|ue  fosse  qui  sera  ouverte  aura  1 mètre  6 déci- 
mètres A 3 mètres  de  profondeur,  sur  8 décimètres  de  lar- 
geur, et  sera  ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée  fart  h). 

63A.  Ces  fosacâ  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  3 
à h déciiiièires,  sur  lescôtés,  et  de  3 à bdéelmètros  A la 
tète  et  aux  pieds  (art.  5). 

635.  l*our  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvelle- 
ment trop  rapproché  des  fosaes,  l'ouverture  des  fosses, 
pour  de  nouvelles  sépultures,  n'aura  lieu  que  de  cinq 
années  en  cinq  années  ; en  conséquence,  les  terrains  des- 
tinés à former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq  fols  plus 
étendus  que  l’espace  nécessaire  pour  y déposer  le  nombre 
présumé  des  morts  qui  peuvent  y être  enterrés  chaque 
année  (art  6)  (A). 


(t)  C«Ue  disUnce  n«  non*  ponll  psi  sulKs-iole  depuis  le  déerd  du 
7 mars  tSOi,  qui  oe  permei  k persoAM  d’Akver  aucune  maison,  m 
de  crMMer  lucso  puits,  sans  aolorisatîoo,  k rooins  de  cent  mètres  «le* 
Dou veaux  ciinetière*.  — il  résulte  de  cet  article  que  tout  souveau 
dnetière  ne  p«ut  être  bit  qu’k  celte  dernière  disianre. 

ÇS)  La  ibsiance  ne  doit,  dans  tuus  les  cas,  t«  calculer  qu’k  partir 
des  maisons  formant  r«ncemte.  Oo  n’a  pas  égard  aux  maisuui  iso- 
lées. (Arrit  du  0>n$til  du  13  nocrmAre  1835,  Rocs). — Mais,  si  par 
reffiei  d'un  voisiiûge  trop  immédiat,  il  y a lieu  k faire  fenovr  bs 
puita,  en  exécution  du  décret  du  7 mars  1808,  il  est  <M  une  iadno- 
mlé  au  propriétaire  dépossédé.  — Il  en  serait  autretneid  pour  b ter- 
viiode  légale  résuitaot  de  ce  votsiuage,  el  par  tuile  de  bquelle  oowr 
peut  plus  faire  réparer  ta  maison,  aux  tenues  <1h  l'art  S dndii  décret. 
(4rréf*i  Comtil  rfa  30  m.ii  1815,  f#  Ui  nous  du  Jcumal  du  Pataiif. 
— Dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  ont  le  droit  «faliaquer,  aucon* 
tenlieax,  l'acte  admioistraiif  qui  ordonorrait  uu  cimetière  k une  dis 
lance  moindre  que  celle  exigée  par  la  lui. 

(4)  Toutes  les  dispositiuus  [irécéderdes  sont  combiaées  et  prescri- 
tes  dan*  riolérét  de  b salubrité  publique,  et  radministraiioo  doit 
tenir  b maio  k eu  qu’elles  sotenl  stricleneal  exécutées,  (l'opsx  Tar- 
firb  635  da  préssni  Code) 
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5 ii. 

J)c  fRiabUssemeni  des  nouveaux  Chneiitres. 

6'i6.  Le«>  coromimos  qui  seront  obligées,  en  vertu  des 
articdee  1*'  et  3 du  paragraphe  précédent»  d'abitiulonner 
leurs  cimetières  actuels  et  de  s*en  procurer  de  nouveaux 
hors  del'euceiate  de  leurs  habitations,  pourront,  sans  autre 
autorisation  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  la  décla- 
ration du  i6  mars  1776,  acquérir  les  terrains  qui  leur  se- 
ront nécessaires  eu  remplissant  les  formalités  voulues  par 
Tarrêté  du  7 germinal  an  IX  (art.  7)  (t), 

637.  .Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  seront 
disposés  à recevoir  les  inhumations,  les  cimetières  exis- 
tants seront  fermés,  et  resteront  dans  Pétat  oO  Ils  se  trou- 
veront, sans  que  l’on  puisse  en  faire  ui>ago  pendant  cinq 
ans  (art.  8}. 

628.  A partir  de  cette  époque,los  terrains,  servant  main- 
tenant de  cimetières,  pourront  être  affermés  par  le.s  com- 
munes auxquelles  ils  appartiennent;  mais  à condition 
qu’ils  oc  seront  qu’easemencés  ou  plantés,  sans  qu’il 
puisse  y être  fait  aucune  fouille  ou  fondation,  pour  des 
constructions  de  bêtiments,  jusqu'à  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  (art.  9)  (3). 

(1)  Celle  diipa»ilioQ  «lu  «’émi  a fié  nxxKG&e  par  U loi  du  18  juil- 
let 1837,  art.  46.  Eû  conséqueocti , il  bul  diUinguer  «i  rocqutsilion 
en  ou  non  wipcrieure  à 5,000  fr.  on  à 31), «W,  pour  Mvoif  »*M 


raulortka<ioii,ouft'jl  sera  nécessaire  (Tubtciur  uoe  urdeanatice  ruyalo. 

Au  où  la  cofomuno  uc  jxtHtrTait  pa«  traiter  à l'amiabki  do  i‘a- 
cfaal  du  lerraio,  qui  lai  est  nécctiaire  pour  Us  nouveau  cùacUèro,  ou 
p«>ur  l’agrandiMcmcul  de  i'ancten,  auraii-elle  le  droit  do  poursuivie 
i’espeopTMtiofl  de  ce  lorrain  pour  cause  cfutrlité  publique?  l/aHirtna 
ii»o  noos  paraît  ÔTHWKe;  elle  résuhe  de  h djsposiUon  générale  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841  ci  apr?$,  ^rti€  qwuriême,  de 

rêjcproftriaiio»,  etc.,  «r/r  d«  Censeli  d'Éwl  du  13  1843). 

— Mais  les  doutes,  qni  se  sont  si  aooveut  élevés  sur  ce  droit  de  la 
eommnrae,  font  un  devoir  aux  imjmcipitIHés  d'en  user  avec  le  plus 
grand  ménagement. 

(4)  Kos  lecieurs  conaprcoDonl  toute  la  conveHaoce  des  disposiuous 
contenues  aut  drus  art  647  et  648.  lis  cooiprenoeni,  dès  lors,  cotn- 
bien  est  impérieux  le  devoir  imposé  aux  odministraleurs.  La  Cour  de 
Cassation  a poussé  la  rig>»curjuM{u'â  exiger  b déisulilion  daa  coos* 
iructions  élevé^s  au  mépris  <|e  l'art  648,  bien  qu* elles  eussent  été 
faites  avec  rauiodsati’>o  du  maire.  [Anfi  de  Ca$$atii»n  da  45  no- 
vtmkr*  1837). 

Les  communes  ne  pcuveni'cUes  pas  vendre  de  suite  les  ciiDcitères 


S3. 

Des  Concessions  de  Terrains  dans  tes  CimetUrrs, 

639.  Lorsque  l’élemlue  des  lieux  consacrés  aux  iuhuma- 
tions  le  permettra,  il  pourra  y être  fait  des  conce&vioos  de 
terrains  aux  personnes  qui  désireront  y posséder  une  place 
distincte  et  séparée,  pour  y fonder  leur  sépulture  et  colles 
de  leurs  parents  et  8ucces!»eur9,  et  y construire  dex  ca- 
veaux, munumenUou  tombeaux  (art.  10)  (3). 

630.  L09  coucessîons  ne  seront  néanmoin.*»  accordées 
qu'à  ceux  qui  offriront  de  faire  dos  fondations  ou  dona- 
tions eu  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendam- 
ment d’uno  somme  qui  s<>ra  donnée  à la  commune,  et 
lorsque  ces  fondations  ou  donations  auront  été  autorisées 
par  le  GouvcrnenmnLdans  les  formes  accoutumées,  sur 
l’avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposition  des  pré- 
fets (art  11). 

631.  Il  n’est  point  dérogé,  par  les  deux  article?'  précé- 
dents, aux  droits  qu’à  chaque  particulier,  sans  besoin 
d'autorisation,  de  faire  placer  sur  la  fosïe  de  son  parent 
ou  de  son  ami  une  pierre  sépulcrale,  ou  autre  signe  indi- 
catif do  sépulture,  ainsi  qu'il  a été  pratiqué  jusqu’à  pré- 
sent (art  12). 

632.  Les  maires  pourront  également,  sur  l’avis  des  ad- 
ministritloni  des  hôpitaux,  permettre  que  l'on  coostnjisp 
dans  renceintû  do  ces  liôpiUux  des  moitumeit/s  pour  les 
fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établissomonts,  lorsqu’ils 
en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation, 
de  fondation  ou  de  dernière  volonté  (art  13)  (à). 


supprimée?  l/niCfmotive  a été  jagee  fort  à prop»*,  noai«A  b charge 
par  l'aclHMcur  tTolwrrvcr,  cumoMi  la  commuiK'  clb-méote.  injonr. 
tioMS  rl  probibitioov  porl«’s'i  aux  deux  article»  ci-Heaaua. 

(3) ItréMllcüc«  art. SI  et30  de  la  bii  du  18 juillet  1837qucc‘e»l  la 
oininunc  A laquelle  <m  doit  dr-man  Jer  la  renr-e»Moa  ; •«  cependant  elle 
o’étail  pat  propriétaire  du  ciiaolii^c  et  que  eekji-ci  apfMirtiRt  k la 
bbrique,  elle  ne  devrait  pa»  profiter  du  prix  de  b coocetfioa.  Maiv, 
dam  ce  ca»  encore,  il  faudrait  lui  dnoaixler  la  couccmîoq,  en  vertu 
Je  fart.  16  du  décret  qui  dcHonc  aux  municipalité*  la  droit  de  polirt* 
sur  le»  cnae6ère>  où  le»  tarif»  du  prix  vont  fixés  ^lar  le»  conteil»  m<i 
nicipain,  taid  l'api  robaiion  du  préfet,  ou  du  roi,  suivant  que  le*  revr 
mi«de  b commune  sont  raoûidre»  ou  eiciHjeitl  100.000  tr.  (Arl.  6 dr 
tOrdoHnance  du  6 drcrmàrc  1843).  — Celle  dernière  ordooDano* 
toodifte,  MU»  quelque  rapport,  le  décret  de  l'an  Xll;  clic  U déve 
loppe  sou»  beaucoup  d’autre». 

(4)  L'auteur  dcl'arlicki  cimeUère,  dercocjclopédic  du  droit,  pau»v 
que  rarlicle  du  décret  n'aulorisc  que  rctabliv*eaieuldu  Uimbeau  pour 
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CONSERVATION  II 

633.  Toute  personoe  pourra  être  enterrée  sur  sa  pro- 
priété, poimu  que  ladite  propriété  Mit  hors  et  à U dis- 
tance prescrite  par  l'arL  ci-desaus,  de  l'encointe  des 
villes  et  lx)urgs  {art.  U). 

S 4. 

De  ia  Police  de$  lÀeux  de  Sépiüture. 

63.'!i.  Dans  les  communes  où  Ton  professe  plusieurs 
cuites  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier; et,  dans  le  cas  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  cime- 
tièro,  on  le  paru^ra  par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en 
autant  do  parties  qu'il  y a de  cultes  différents,  avec  une 
entrée  particulière  pour  chacun,  cl  en  proportionnant  cet 
espace  au  nombre  d'habitanta  do  chaque  culte  (art  15). 

635.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent 
aux  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  anx  particuliers, 
aeront  soumis  A l'autorité,  police  et  surveillance  des  ad- 
ministrations municipales  (art  16)  (1). 

636.  liOs  autorités  locales  sont  spécialement  chargées 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  qui  prohibent  les  exhu- 
nations  non  autorisées  et  d'empécher  qu'il  ne  se  com- 

pcfpétuer  le  «ouveoir  de«  bieufaileur»,  mai»  qu'il  u'aulorUe  pas 
rinhurealkiB  môme:  cela  e^l  mî,  en  tant  qu'il  s’agirait  d'iohumnr 
1«  cadavre  «Un*  le»  Ôdl6ee«  de  i*b6piu>ls  mai»  aiMi  gôuêralenieot  le« 
hôpitaiis  ont- leur»  cuDciUrea  tpeul-Ôtre  contre  le  vteu  du  dêerel), 
M tou*  les  jours  on  lulero  riabumation  dan*  ces  rioxsiéres,  des  bien- 
faitesirs  de»  bospiocs. 

(1)  Il  ro  est  de  OM'’‘ror,  dans  le  <re«  ob  le  cimriiére  apparticiit  aus 
Ihtrkiue».  La  «eule  difléreuce  qoi  csisie  en  re  ras,  e'rsl  que  lesfa- 
Lric|u«s  preiioeDi  les  produits  dt’S  herbes,  des  arbres  et  |«  monlai.i 
des  concesskms.  Quant  è la  police,  elle  ap|uiriiccit  toujours  b l'adrai 
nUtraüoii  roiiutcipale.  Les  coufiiiêratioos  puissauirs  pri»cs  de  b 
santé  publique,  ne  {M-rtnetiaieiU  pat  qu'en  aucun  cas  l'adaiinisiraiio.i 
puisse  et  doive  rester  étrangère. 

(f)  Vo^rt  forticle  I*'  du  décret  dn  4 ihcrmidor,  an  XIII,  qui  dé- 
tend, de  la  raaniére  la  pl^*  espressr.  de  procéder  b aucune  irdtuiBa* 
tk>n,  et  même  de  faire  aucune  des  faurniturcs  requise»  |Kiur  les  funé- 
raille*,  avant  que  l'ofOcier  de  l'éiat  civil  o'ail  donué  sou  autorisation... 
Celte  disposition,  dont  Tobjet  e*S  d'éviter  les  inhumatious  trop  pré- 
cipilées,  e«t  mmivcoI  bieu  efficace,  et  de  tenp»  h autres  l'autonté 
gêosit  sur  reritcrreaieot  des  personnes  vivanlcf.  Le  décret  de  Pan  XIU 
n'est  doM  q>*e  le  commencement  d*uiio  mesure  réclamée  dejiutt 
longtemps;  nous  «ouioos  parler  de  la  noininatioa  d’un  médecin,  chargé 
de  vérifier  le  cadavre  H d'autoriser  l'offickr  de  féiat  chril...  C'est  Ib 
véritablement  une  mesure  pb*hi'dropiqw,  qui  rentre  dans  le  devoir 
de  conserver  rimmme.  et  dont  les  besoins  se  font  tous  les  jours 
sei.iir  phisviMsneitt. 


l'homme  , ETC. 

mette  dan»  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'un 
s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  5 la  mé- 
moire des  morts  (art.  17). 

S 5. 

Des  Pompes  Funèbres. 

657.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les 
convois,  suivant  les  différents  cultes,  seront  rétablies,  et  îl 
sera  libre  aux  familles  d'em  régler  la  dépense  selon  leurs 
moyens  et  facultés  : mais  hors  de  l'encelute  dos  églises  et 
dos  lieux  de  sépulture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront 
permises  que  dans  les  communes  où  l'on  ne  professe  qu'un 
seul  culte  conforméiuent  à l'art.  AS  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  \ (art.  18}  (3). 

538.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte^  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  (4)  son  minis- 
tère pour  rinhuinatlon  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisitloo  do  la  famille,  commettra 
on  autre  ministre  du  même  culte,  pour  remplir  ses  fonc- 
tions. Dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de 
faire  porter,  présenter,  déposer  et  Inhumer  le  corps 
(art.  19)  (5). 

(S)  Celte  dîApnftlion  lowhéc  en  détuétude;  la  raîw>n  en  mi 
que.  faite  pour  ménager  let  colle*  de  la  minoriié,  elle  Ml  devenue 
pour  celle-ci  oo  préioxie  d'intolérance.  — Oo  a fierai»  le»  céréno. 
me»  eitéheurea,  et  ion»  le»  hooNaen  uge»  y eni  applmuli.  La  hbené 
pe«»r  tou*  e»!,  d’aiUeur»,  née  de»  méoaigemeM»  deol  on  a u»é  pour  le» 
Bkiaorité».^Aiafci,  par  eieoq>l«,  on  o'â  p«»  roiJu  qu'un  maire  pvit 
prendre  un  arrêté  pour  ubUgiT  Ica  utajena  à oMitre  de*  iapt»»a«i*-' 
devant  leur»  maiton»,  etc.,  etc. 

(4>  Ce»  eipre»fîoo»  »oqI  on  peu  rude»  pour  recck'*ia»liquc  qui 
refuMra  «faccoinpagDer  le*  ilépuuille*  mortellea  de  celui  qui  a cou- 
•tanraml  el  obatinémeni  refu»é  le»  aervice»  de  b religion;  le  préfre, 
dan»  une  cireouMance  pareille,  peut  et  doit  rdhaer;  il  pmi  réfuter, 
puiaque  *e»  conviction»  religictiie»  lui  en  font  un  devoir.  Il  te  d«it; 
car,  pourquoi  accorderait-il  de»  prirrMli  cHtti  qui,  de  ton  vivani, 
n'en  voiibit  pa«  ? pourquoi  ferait-il.  en  quelque  aorte,  violence  au  ca- 
davrede  celui  qui  le  repoutaatt  quand  îl  pouvait  eiprimer  »a  volooté  ? 
d'i'illeur»  b liberté  du  prêtre  o'e»t-«lle  pu»  de»  phn  revpeclabie». 
lorMpi'elIc  e«l  eu  mène  letnp»  appuyée  et  p»r  le  droit  coamotr 
et  par  1a  couecience.  Noo»  avon»  traité  le»  principale»  quc«iion»  qni 
•e  raltncbcot  4 cet  objet  important  (au  tmS  »kb  de  autre  reperlolrr 
des  fwHdietiem). 

(S)  L'auiorhé  municipale  a t elle  te  droit  de  faire  porter  le  cada- 
vre dan»  réglise  et  même  d’etiger  rouverlmc  de»  porlr»  au  cas  «l«. 
rériftauco?  I.'affirmaiive  nou»  parait  évidmie;  elle  résulte  du  prin- 
cipe po»é  par  k litre  premier  de  la  loi  du  T vendémiaire,  an  IV,  qiic 
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609.  Les  frais  et  rétributions  h payer  aux  luinislrca  des 
cultes  et  autres  individus  attachés  aux  églises  et  temples, 
seront  réglés  par  le  Gouvernement,  sur  Tavls  dos  évéques, 
des  consistoires  et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du 
conseiller  d'État  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes. 

U ne  sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  à rinbumation 
des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  indigents  (art.  20). 

6A0.  Le  mode  le  plus  convenable,  pour  le  transport  des 
corps,  sera  réglé  suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf 
l'approbation  du  préfet  (art.  22). 

641.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  Jouiront 
seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tenturna,  ornements 
et  do  faire  généralement  toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  les  décors 
ou  la  pompe  des  funérailles.  — Les  fabriques  et  consis- 
toires poufroDt  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit,  d’après 
l’^>probation  des  autorités  civiles,  sous  la  surveillance 
dosqucllos  Us  sont  placés  (art  22). 

64X  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l’exercice,  ou 
de  l'afformago  de  ce  droit  sera  consacré  à l'enireUen  des 
églises,  des  lieux  d'inhumations  et  au  paiement  des  des- 
servants : cet  emploi  sera  réglé  et  réparti  sur  la  proposi- 
tion du  conseiller  d'État  chargé  des  affaires  concernant 
les  cultes  et  d’après  l'avis  des  évéques  et  des  préfets 
(art  23). 

643.  U est  expressément  défendu  à toutes  autres  per- 
sonnes, quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d’exercer  le 
droit  sus  mentionné,  sous  telle  peine  qu’il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  droits  résultants  des  marchés  existants 
et  qui  ont  été  passés  entre  quelques  entrepreneurs  et  les 
préfets  ou  autres  les  autorités  civiles,  relatlvcmont  aux 
convois  et  pompes  funèbres  (art.  2â). 

644*  Les  frais  4 payer,  par  les  successions  des  personnes 


Ut  rauemblemaut  des  eitopetu,  pour  réx«reic4  fun  culit,  smi 
souudf  a ta  tttrvetUenca  d-j  auurrHet  cctuiiiuéta....  el  que  I'miIo. 
rhè  peut  prendre  lontet  lee  metures  de  police  et  de  tireié  ptM 
que..  . . Mai*  let  mairei  doivent-ila  umt  de  leur  pouvoir  mit  ce 
poio(?  Dou«  ne  le  peoaon»  pe«;  d il*  fool  beaucoup  oieux  lorsqu’il* 
fool  conduire  direcienenl  te  cadavre  au  lieu  desUoé  a la  sépubure. 

11  est  loujovrs  cooveaable,  eo  effei,  (féviier  une  violeace  (oujoura 
acandalcuM..-.  On  peut,  au  reste,  eo  dire  autaei  aux  cnr^.  Qu'il* 
□’accompagnenl  pas  le  cadavre  mort  hors  de  l'Eglise,  nais  ipj'di  ae 
l'obsUueul  pss  b ierroer  les  portes  et  b refuser  les  prière*  des  psrenis 
et  de*  amis  du  défunt.  En  résumé,  pour  les  maires  comme  pour  les 
curé»,  les  convenance»  sont  en  opposition  au  droit  rigoureux,  et  nous 
leur  conseillons  beaucoup  de  s'en  leoir  aux  premières  plutOi  que  de 
se  reofermer  dans  le  second.  Que  le  curé  fasse  ouvrir  les  |K>nes, 
Dais  que  le  noire  ne  les  fasse,  eo  aucun  cas,  erdboccr. 


LIVBE  PREMIER. 

décédées,  pour  les  billets  d'eoterroment,  le  prix  des  ten- 
tures, les  bières  ot  le  transport  des  corps  seront  Axés  par 
un  tarif  proposé  par  les  administrations  municipales  et 
arrêté  par  les  préfets  (art.  25). 

643.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit  précité 
ne  pourra  être  exercé  par  les  fabriques,  les  autorités  lo- 
cales y pourvoiront,  sauf  l'approbation  des  préfets  (arti- 
cle 26), 

ScotioB  Troisièmo. 

Des  établissements.  — Manufactures  et  Ateliers  insalubres, 
dangereux  ou  incornmodrs, 

$ I-'. 

Dispositions  Générales, 

646.  Les  manaCactorcs  et  ateliers,  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  ne  pourront  être  formés 
sans  une  permission  de  l'autorité  administrative  (1).  Ces 
étabUssemeota  seront  divisés  en  trois  classes.  — La  pre- 
mière comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habi- 
tations particulières.  ~ Ln  seconde^  les  manofacturos  et 
ateli^  dont  l'éloignement  des  habitations  n’est  pas  rigou- 
reusement nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de 
no  permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certi- 
tude que  les  opérations  qu'on  y pratique  sont  exécutées  de 
manière  4 no  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisi- 
nage, ni  4 leur  causer  des  dommages.  — Dans  la  troisième 
classe  seront  placés  les  étabUssements  qui  peuvent  rester 
sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais  qui  doivent 
rester  soumis  4 la  surveillance  de  la  police.  (Décret  du  14 
octobre  1810,  art.  1"). 

647.  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des 


(t ) I.»  nccetsilè (ie  l'smoriisoUoD, pour  toulef  sortes  d'éUbltssMnei.i» 
iiMlustriel»,  t«  ratudke  bieu  sux  iDéréU  de  i'xgnculiare,  du  cosn- 
mercc  d de  l'ioduslrie,  mais  la  considéralioo  U plus  putsseuie  p^r 
laquelle  s'est  détermiDé  le  légUlaleur,  et  par  bqudlo  ausai  ae  décidu 
radnunUtratiuf),  c'est  celle  qui  lieot  1 la  eoDaerraiion  de  la  personne 
des  citoyens,  à la  sêreté  et  k la  saatèpublique;  lesoxpre»»*oos,  oicifers 
dangereux,  ineatubret,  enporteni  avee  elies  la  peosée  du  légisbieur. 

— Toi  0*1  le  motif  au*si  pour  lequel,  eo  rapportaoi  ici  b*  disposksou 
de  la  loi  en  cette  matière,  nous  avons  voulu  earactértstt^  le  devoir  do 
radmioistraiKM. 

• Le  décret  ne»i  pas  appbcable  aux  établissemeoU  en  acÉviiè. 
lors  de  sa  promulgation.  Il  dudit  décret  da  15  octobre  18I0>. 

— Seulcfoent  l’autorité  a le  droit  de  les  supprimer  s'ils  sout  traos- 
férés  dsns  un  autre  lieu,  ou  s’ils  restent  six  mob  sans  être  explmté* 
(art.  13). 
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manufactures  et  ateliors,  compris  dans  la  première  ctasiCt 
sera  accordée,  avec  les  formalités  ci-après,  par  une  or- 
donnaoco  rendue  en  Conseil  d’Étau 
Celle  qui  exifçera  la  mise  en  activité  des  étahlissemonts 
compris  dans  la  icconde  cloue,  le  sera  par  les  préfets,  sur 
l'avis  dcssous>préfcts.  Les  pcrmlasious,  ponr  l'exploitation 
dofl  établissements  placés  dans  la  demUrre  cloue,  seront 
délivrées  par  les  sons-préfets  qui  prendront  préalablement 
l'avis  des  maires  (art,  2)  (I). 


(1)  La  loi  ne  p«rli>  qr^e  de  rftutorUaüon  néocsMlre  |>0>ttr  former 
des  établissement»  industriels  ; mais  il  but  la  même  autorisatÛMi  pour 
les  cbjogemenl}  ï introduire  dans  ces  établistemeals,  et  qui  seraient 
de  Miure  i l<^uvs  lucoavdnienis  ; il  jf  e atéme  cause,  dans 

ce  cas,  pour  recourir  k radmioUtrelîon. 

L‘ article  do  la  loi  renferme  une  dispositiun  générale  reUtire  k la 
demande  d'aetorîMtioa  pour  taule  sorte  <fÀabibaeneui  tudiistrieis  { 
Buwi , et  à litre  des  dûpoaitioQB  générales  applicables  k tous  les  cas, 
nous  avons  cru  devoir  rappeler  à nos  lecteurs  t I*  que  toutes  les 
fois  qu'une  enquête  est  ouverte.  Ica  intéressés  doivent  se  préscitler 
pour  7 faire  valoir  leur  droit,  sans  qtxti  ils  ne  peuvent  plus  attaquer 
Tordoonaoce  d*auiorisalion  (arritdu  CottteÜ  du  19  juillet  18Tk6;  et 
nctre  répertetret  de  /«iridfcftcvu,—  p®  atelier,  iT  10)  j — S*  que  ces 
ioléretiéf  ont  le  droit  «fmlcrrcntr  au  (ooseti  d'État,  sur  te  pourvoi 
formé,  par  le  demandeur  on  aiHorjtaUûo,  contre  b dédsioe  qui  lui 
refuse  faulorisaliOD  (jurUprudence  comtaite,  errit  du  Conseil  du 
14  décembre  1044,  Btrana);  3®  que  l'acte  d'autorisation  d'un  éu- 
bbaactBMM  n'a  d’autre  objet  que  de  décider  la  question  sous  le  rap* 
port  de  rbjgiéoe  publique  ou  de  la  sûreté,  et  qu’elle  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  droits  de  propriété,  do  servitude,  etc.,  des  vuisbs.  (Ar. 
rite  de  Cmsaiion  det  llrr  17  juillet  18Î6).  — Celle  propoiiiion  a 
été  appliquée  par  le  Consefl  tTÉui,  en  ce  sens  que  les  motif*  pris  de 
la  voirie  vicinale  sont  étranger*  k raolorUaiinn.  (Arrfi  du  Connil 
du  % février  1830).  — Il  en  est  de  mène  des  notiBi  pris  de  U rareté 
daacombttHibies.  (Arrdt  du  Censrif  du  96  octobre  1838). 

•“Notre  article  parie  des  audters  classés  ? quid  des  ateliers  uom 
classés  ? a-  t-oo  besoio  cfauiorisaiioo  ? Le  Consdl  d'Ktal  juge  constam- 
nent  la  négative.  (Àrrùdu  Conseil  du  14  avril  1843,  Covetu,  droit 
aémmUtratif,  tolume  S,  paqe  605).  — Cn  arrêt  du  Conseil  du  9 
janvier  1858,  Rsccest,  cmsatre  k cel  égard  un  point  de  jurbpru- 
daicc  infiaimtnl  iraporUnt  — Après  avoir  jugé  que  le  préfet  de  po. 
Bce  avait  dû  refuser  de  somneUrc  aux  formalité*  urdioairci  un  éta- 
bliiseneoi  non  classé,  Il  décide  que  sj  farrété  du  préfet  de  police  est 
déféré,  & raison  de  ton  refus,  an  conseil  de  préfrt-iure.lecoAteS  doit 
M déebrer  meoapétecd. 

— Mais  est<e  k dire  qu'un  induatiîel  poteee  établir,  daiii  le  atin 
Jime  populatioo,  m aie&er  dangereux,  sous  prétexte  qu'il  n'a  paaéié 
déelaré  tel  ? Noua  ne  le  pensoM  pas  : le  cbef  d’atelier  a agik  ses  pé- 
rOa  et  cisqoea,  et  d petsl  être  actionné  en  doauuget  devant  les  tri- 
btuaux,  même  par  les  parties  ioléreaaées;  ü peut  être  obligé  de 
<fê»olir  M construction , sur  les  ordres  de  l'autorité  préfectorale,  et 


S 2. 

Première  CUtue, 

I Formes  de  la  demande  et  de  CautorisatUm,  La  permis- 
I sion  pour  les  manufactures  et  fabriques  de  première  classe 
ne  sera  accordée  qu'avec  les  rormalit/^  suivantes. 

G^.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet 
ot  afiicliée.  par  son  ordre,  pendant  un  mois,  dans  toutes 
les  communes  à cinq  Uloméues  de  rayon.  — 
flans  ce  délai,  tout  particulier  sera  admis  û présenter 
ses  motifs  d'opposition.  — Les  maires  des  communes 
auront  la  même  faculté  (art  A,  et  ordonnance  du  iS 
octobre  1818,  art  ft)  (2).  — Le  procès-verbal  d'informatloa 
i de  commodo  et  incoittmodo,  exigé  pour  la  formation  des 
établissements  compris  dans  la  seconde  classe,  sera  pareil- 
lement exigible  pour  la  formation  do  ceux  compris  daosla 
première  classe.  (Ordonnance  du  14  janvier  1815,  art  2). 
— S'il  y a deü  opposiÜODs,  le  cotweÜ  de  préfecture  don- 
nera son  avis,  sauf  la  décision  du  Conseil  d'Llat  (Décret 
du  15  octobre  1810,  art  4)  (3).  — S’il  n’y  a pas  d'opposi- 
tion, la  perml&ilon  sera  accorxlée,  S'il  y a lieu,  sur  l’avis 


•ur  k'à  plaiulc*  de  rautorité  mubidpalc  iovcelic  du  droit  ri  du  devoir 
d'élo^ncr  tout  cc  qui  nuit  k b sûrdé  publiqiir,  k b «anié  ife»  babi- 
laols.  {^qumenide  Cari.  593  du  présent  Code,  et  encore  art.  ü 
de  Fordounance  du  U joitWer  1813). 

— ,l)aoi  tous  les  cas,  il  est  ceriaio  que  les  précis  pcirveot  smpro- 
dre  fwovUdremcDt  de  pareils  ateliers , sans  q*te  leur  propriétaire 
puisse  s'opposer  k rexéctilion  de  Tarrêté  préfectoral,  parla  voie 
€OWeotleu*r.(drrér  rf‘i  Conseil  du  4 septembre  1811,  Ciuvica). 

— Lorsque  la  demaDtir,  (itrnée  devant  radmïimtration,  porte  sur 
ia  fabrication  dr«  produits  icftalubres,  ri  sur  la  fatnicaiion  de  pro- 
doits  qui  ne  le  sort  pas,  raotorisatioa  peut  être  dunnéc  pour  i'm*  et 
rifoaée  pour  r«utre. 

—Tout  propriéuirc  d'atelirr  qui  ne  s’csl  pas  conformée  aux  con- 
ditions qui  lut  éuicnl  iropoiéespar  l'aclc  admiotUralif  d'autorisation, 
doit  sabir  b rérocatioa  de  cetic  aulorlsaiioD  et  la  fermeturr  do  son 
aleher.  {Art.  93  de  farrêfê  du  19  messidor,  an  Ylll,  arrêt  du  Con- 
saïf  du  97  août  1840,  BoKxsAr).  Rcmarqurs  même  que  loa  voisins 
pcuveal  ioterveoir  dims  l'instaoce,  où  il  s'agit  du  maioüeu  de  l’arrAié 
qui  a révoqué  rautorisatioo  (oiékiie  arrié}, 

(9)  A défaut  de  publicolioD,  Pacte  adnairtlstrâiir<Tttit(mNtb>n  penl 
être  féiraclé,  sur  le  recours  de  l'un  dos  babiUnU  de  h eommuoe,  o4 
la  pobliciié  n'a  pas  en  licu.(  drrêf  du  ConeHt  du  13  février  1840, 
Ganrct). 

(S)  Remarquez  bien  que  le  conseil  de  préfecture  «çsi  appelé  uni- 
quemeol  k doDoer  son  avis.  Le  seul  juge  de  roppoûtioo  est  le  Con- 
seil d'État. 
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du  préfet,  cl  sur  le  rapport  Ju  ministre  de  Tintérieur  {ar- 
ticle fi)  (1). 

CàO.  Emplacement,  L’auiorltc  locale  iDili(|uera  le  lieu  où 
les  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  première 
classe*  pourront  s^établir,  et  exprimera  la  disuoce  des 
habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  des 
constructions  dans  le  voisinage  do  ces  manufactures  et 
ateliers,  après  que  la  formation  en  aura  été  permise*  ne 
sera  plus  admis  ù eu  sollidier  IVIulgnemeut  (art.  9)  (3). 

650.  Dispositimu  sp^'cfales.  — flutits  fonrncaïu.^  etc.  S'il 

s'acrit  d'établissement  de  hauts  fourneaux,  de  fabriques  do 
verrcfi*  cristaux  luliants*  et  do  fabriques  de  glaces*  indé- 
pendamment des  formes  ci-dessus  prescrites*  la  formation 
des  fabriques  ouétablisscmcnCsde  ccscnrc  no  pourrs  avoir 
lieu  qu'après  que  les  agente  forestiers*  en  résidence  sur  les 
lieux*  auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la 
reproduction  des  bois  dans  le  canton  et  les  besoins  dos 
communes  environnantes  permettent  d'acconler  la  per- 
mission. (Ordonnance  du  lli  Janvier  181.)}.  ^ S'il  s'agit  de 
fabrique  de  soude*  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie  dans 
imc  ligne  rh:  douanes,  le  directeur  des  douanes  sera  con- 
sulté. 15  octobre  1810,  arU  n.) 

651.  FaOniiucs  di  fwadrc.  — UutUres  ftdminantcs.  etc. 
<>uantaux  fabriques  de  poudre*  ou  de  niatièros  lUHonnan- 
tes  ou  fulminantes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  * et 


(1)  L'orclponanec  ain>i  rcQiluc  pcui  elle  ^uc  l'ulgel  iTuxt  recuuri 
de  la  pari  des  lîcrs  inl^esséa  ^ Oui.  <Liti»  le  en»  oü  la  ptiblicité  re* 
quifc  par  rorticli*  o'a  pa*.  eu  lieu.  ( rojrc;  f Qi'atU’dernt^re  mie),  ~ 
A'njr*  ai  r«iulorbalioD  a été  ilumice  .npret  loulet  les  formatiiéi  rem- 
l'Ii  ».  (Voÿaerrli  du  Cw»eit  du  19 jùfltei  18â(>  et  U»  irotetdujuur. 
ml  rfa  Pntaia;  — (i<oye«  euiai  Ira  orrH»  tj'ie  je  rapporte  dans  mou 
rip'tttdre  de  ysridktirm,  V ateUen).  Ils  u'oitl  alur>  que  (et  druila 
que  leur  a<Bureot  le  droil  romroi-Q  et  autqueU  PdrduüDance  oc 
d^r<q^e  paa.  ( l'ope;  ttot*  \ de  T art,  GIT).  — Quaut  h l'iiiduatrie  ibini 
la  deenande  eat  rcpouaaôc,  il  n'a  aucim  recours  contre  l'oi  donnanee; 
ît  o'a  |va»  A •«  pbiudi’c  qu'on  lui  tcfiitc  re  qu'on  est  libre  de  te 
futer. 

ri)  K(!«aarquex  bien  que  l'aatonté  locale  ain>>  que  rnutorité 
prATectorale  «»ol  son*  pouvoir  pour  mifKWcr  Jei  co  ndiiioos  «ulrc*  que 
Cclka  portées  par  l'ordonuance.  — ï.a  jurbprudcnco  du  Conswl 
<rÊul  a coDsacré*  de  b maoici  e la  plus  giuérale.  qu'il  y avait  lieu 
ô pounoi,  tant  contre  l’arrélé  d’un  prêfcl  qui  iiuposaji.  k litre  pw- 
maocia,  à un  «'lablissement  do  la  preatière  c lasse,  des  (.ouiiùioas  non 
éerhes  dan*  l'ordoHoaiKe  <rawlon*aiion,  que  contre  la  dccitio.t  loi- 
rustéricUo  qui  approuve  cet  arrêté.  •—  I-e  droit  du  préf^  se  bemc  k 
donna-  son  asîs,  et  à preodi  e.  à titre  provisoire,  ks  mesure*  «le  po- 
lice  convenable*.  (>lrrét  du  Courrit  des  48  mai  tSti  , bsaoL,  tt  13 
jum  18A3,  Bsot}. 


les  fabriques  d'allumette,  (rétûupülesou  autres  objets  do 
même  genre  pMparés  avec  ces  sortes  de  poudres  ou  maiiè- 
rcs,  les  préfets  sont  autorisés  ^ faire  suspendre  l’exploiu- 
tlon  de  ces  fabriques  qui  auraient  été  établies  jusqu'au  33 
juin  1833,  dans  les  empilements  non  isolés  des  habita- 
tions. (Ordonnance  du  35  juin  t$33,  art.  3). 

653i  bcs  fabriques  de  fulmluantu  de  mcrcuix}*  amorces 
fulminantes  et  autres  matières  daus  la  préparation  des- 
quelles entre  le  f ulinlnatUc  de  mercure,  devront  être  closes 
de  murs  et  éloignées  de  toute  habitation , ainsi  que  des 
routes  et  chemins  publics.  (Urdonuancc  du  39  octobre 
I85C,  ai^  I). 

GÔ3.  Tonte  demande  en  aulorisaiion*  pour  un  établisse- 
ment de  cette  nature*  devra  être  accompagnée  d'un  plan 
indiqu.ant  : 1*  la  position  exacte  de  remplacemcut*  par 
rap{>ort  aux  habitations,  rûutcselchemiii.s  lest  plus  voisins; 
— 3"  celle  de  tous  les  bùüments  et  ateliers*  les  uns  par 
rapport  aux  autres  ; ~ 3”  le  détail  de  distribution  Inté- 
rieure de  chofiue  local. 

Gôüi.  Le  plan  visé  dans  Tordonnauce  d'autorisation*  à 
laquelle  il  sera  annexé*  ne  pourra  plus  être  changé  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  uouvelle.  La  mise  en  activité  do 
la  fabrique  sera  toitjours  précédcHi  d'uiio  vérlAcailou  faite 
par  les  solnsde  l'autorité  locale*  qui  constatera  l'exécution 
Adèle  du  plan.  Il  en  sera  th'essé  procès-verbal  (srL  3}. 

Les  divers  ateliers  seront  isolés  les  uns  des  autres.  Le  sol 
en  sera  recouvert  d'une  lame  de  piomb  ou  de  plâtre.-  l.a 
pierre  si1iceuF«  est  prohibée  dans  les  constructions  de  ces 
ateliers  fart  3).  — Les  tiblettes,  dont  II  sera  fait  emploi 
dans  ces  ateliers,  seront  en  bois  blanc;  la  plus  élevée, 
placé*c  â 1 mèti’8  60  eentimèü*es  au  plus  du  sol,  devra  tou- 
jours rester  libre  (art  4'. 

635.  L'atelier  spécU'Uem&nt  aflbcléâlafulminante  devra 
être  parüculjèremciit  éloigné  de  la  poudrière  et  dn  dépôt 
des  esprits. 

L'ordonnance  d'autorisation  fixera,  dao^chaquo  établis- 
sement particulier*  la  distance  respective  d^  bâtiments 
do  la  fabrique  (art  5).  — La  poudrière  ne  renfermera 
tiu'uno-üculc  rangée  de  tablettes*  placée  à 1 mètre  30  cen- 
timètres du  sol  ; ce  std  stu*a*  comme  celui  des  ateliers,  re- 
couvert en  lames  do  piuiub  ou  en  plâtre.  Co  hâilment 
n’aura  qu’une  seule  porte  (art  6).—  L'usage  dos  Urais  en 
fil  métallique estiutordit  (art  7). 

656.  f>a  poudre  sécliée  et  grainée  sera  renfermée  daos 
des  cil-ssm  en  liots  blanc  bien  jointes,  recouverte  d'une 
feuille  de  carton  et  plaojçs  sur  des  supports  en  liège.  — 
Aucune  décos  cais'^cs  ne  devra  contenir  plus  de  cinq  kilo- 
grammes üe  iHîuüre  (art  8).  — Aucun  transvasement  de 
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poudre  ne  pourra  s'ofToctiier  dans  la  poudrière.  Cetto  opé- 
ration devra  être  faite  daniï  un  local  Isolé  et  fermé  qui 
n'aura  pas  d'autre  destination.  U sera  pris,  pour  la  cons- 
truction do  ce  local,  ainsi  quo  pour  l'établissement  do  son 
Ml,  les  mêmes  précautions  que  pour  la  construction  et  le 
sol  des  autres  ateliers  (art  9). 

667.  II  ne  pourra  être  porté,  à la  fois,  dans  l’atelier  do 
cbaree  que  la  dixiéme  partio,  au  plus,  do  la  poudre  qui  doit 
être  manipulée  dans  la  journée  (art.  10).  — Le  directeur 
de  rétablissement  et  le  clief  des  ateliers  auront  seuls  la 
clef  de  la  poudrière  et  de  l'atelier  où  se  fera  lo  transport 
de  la  poudre  (art  il).  — Aucun  ouvrier  ne  pourra  être 
employé  dans  cette  sorte  de  fabrique,  s'il  n'a  dix-hnlt  ans 
accomplis  (art  12). 

668.  Pdwiit^.  En  cas  de  contravention,  l'autorité  locale 
suspendra  provisoirement  les  travaux  de  la  fabrique,  et  en 
réR-rera  à l'administration  supérieure.  L'autorisation  sera 
retirée,  s’il  y a lieu  (art  14,'.  Les  trelie  articles  ci-dessus 
seront  constamment  affichés  dan»  les  fabriques  qu'elles 
concernent  {art,  13). 

659.  Moycm  de  surveillance.  Les  fabricants  de  poudre 
ou  matières  détonnantee  et  fulminantes,  tiendront  un  re- 
i^istre  légalement  coté  et  paraphé,  snr  lequel  ils  inscris 
ront.  Jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  les  quan- 
tités fabriquées  ou  vondues,  aimd  que  les  noms,  qualib^  et 
demeures  dos  personnes  auxquelles  ils  1^»  auront  livrées. 
(Ordonnance  du  23  juin  1823,  art,  3).  — \jm  fabricants 
d'allumettes,  étoupllles  et  autres  objets  de  la  même  espèce, 
préparées  avec  des  poudres,  ou  matières  détonnantes  et 
fulminantes,  tiendront  également  un  r^lsire,  en  bonne 
forme,  sur  lo(|uel  Us  inscriront,  au  fur  et  à mesure  de 
chaque  achat,  le  nom  et  la  demeure  dos  fabricants  qui  leur 
auront  vendu  lesdltcs  poudres  et  matières  (art  à). 

660.  Exceptions.  Les  marchands  détaillants  d'amorces, 
(tour  les  armes  4 feu,  4 piston,  et  les  marchands  détail- 
lants d'allumettes,  d'éioupilles  et  autres  objets  du  même 
genre.  pré|>arés  avec  des  poudres  détonnantes  et  fulmi- 
nantes. ne  seront  point  soumis  aux  fonnalités  applicables 
aux  étabIis.«oroents  do  première  classe,  mais  ils  seront 
tenus  de  renfermer  ces  différentes  préparations  dans  des 
lieux  sûrs  et  séparés,  dont  Us  anront  seuls  ta  clef.—  Il  leur 

défendu  de  se  livrer4  ce  commerce,  sans  en  avoir  préa- 
laMemoiU  fait  leur  déclaration  par  écrit;  savoir,  dans 
Paris.  4 la  préfecture  de  police  ; dans  les  communes,  4 la 
mairie,  afin  qu'il  soit  vérifié  si  leur  local  est  convenable- 
ment disposé  pour  cet  usage  (art.  6). 

6G1.  I.es  poudres  et  matières  détonnantes  et  fulminantes 
ne  pourront  être  employées  qu'à  la  fabrication  des  amorces 


lit 

propres  aux  armes  à feu,  des  étoupilles  et  autres  objets 
d'une  utilité  reconnue  (art  C). 

662.  Abattoirs.  I.a  mise  en  activité  de  tout  abattoir  pu- 
blic et  commun  entraînera,  de  plein  droit,  la  suppn^sion 
des  tueries  particulières  situéos  dans  la  localité.  — Quand 
Il  y aura  lieu  4 autoriser  une  commune  à établir  un  abat- 
toir public,  toutes  mesures  relatives,  tant  4 l'emplace- 
ment qu'aux  voies  et  aux  moyens  d'exécuticm,  devront  être 
soumises  4Sa  Majesté,  simultanément,  parles  ministres 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  de  l'agriculturoeidii 
commerce,  pour  en  être  ordonné  par  un  seul  et  même 
acte  iradminlsirallon  publique.  Les  abattoirs  publics  et 
communs  appartiennent  à la  même  classe,  quelle  que 
soit  la  population  de  la  commune  dans  laquelle  on  les 
dirigera.  (Ordonnance  du  16  avril  1838,  art.  1,  2 et  3)  (1). 

663.  Tlerraïf  iVautorisation.  En  cas  do  graves  inconvé- 
nients pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérét 
général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe  qui  les 
causent  pourront  être  supprimés,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  en  Conseil  d'Êtat,  après  avoir  entendu  la 
police  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu  la  défense  des 
manufacturiers  ou  fabricants.  (Décret  du  16  octobre  1810, 
art  2)  (2). 


(I)  L’ordonixancc  qui  crée  un  abattoir  public,  pour  une  commune, 

: ne  peu!  élrc  mulue  qu'apfè»  une  délibéniîon  du  conteil  municipal, 

' et  après  enquête  de  commodo  el  inrnmmodo,  conformè^nefît  au  décret 
du  fSoclt^re  !8IO,  «H  4 rordnnnance  du  14  janvier  1815  avr  letéfa  • 
' bliiaenenU  ionlobrea.— Itoui  nppellerofia  ki  quedu  moment  que  l'a. 
; balUiir  eal  établi,  raiMorité  oniiMcipalc  eit  en  droit  el  dan»  l'obligation 
de  le  «orTeiller  et  de  propoaer  aa  mÛNatre  de  l’intérieur  le»  régie  • 

' met  U néemaire»  pour  mw  «errice.  (Fo|re«  orr.  603  du  présent  Cède). 

(Ij  Le  Coo»eil«rÉUt  ne  peut  jamai»  coauaUre  «Tune  demaade 
en  retrait  <f  autorisation,  ai  cette  demande  n*a  pas  été  contradiciotrr- 
asent  portée  devant  le  EnioitUx!;  en  conséquence  il  a clé  jugé:  t*qu'il 
a'y  aTtil  pas  excès  de  pouvoir,  ni  déni  de  justice  do  la  part  du  mi. 
BMiro  daas  le  fait  seul  qu'il  avait  refusé  de  provoquer,  tkvaul  te  Coo- 
seil  d'Élat,  la  suppretsson  d*un  atelier  de  première  cbsse,  pour  cauae 
d'mcoovéflieois  graves  {arrêt  du  L'onssii  du  10  Jaumer  1845,  Csa- 
TiLanaj:  t”  que  la  demande  c«  Mippresaion  cf  un  atelier  de  première 
chsse  fondée,  tant  sor  le»  accrotssemenls  qu'il  atsrait  reçu» , que  sur 
les  ineoovéoients  graves  qu'il  préaenierMt  pour  la  aalobrité  publique 
et  h culture,  ne  pouvait  pas  être  soumis  auCooaetI  d'^iiat,  par  U voie 
conteotieose  (arrêt  ri-drsriM);  S<>  qu'un  préCet  et  même  le  préfet  de 
police  de  h Seine  étaieol  incompétent»  pour  ordonner  1a  auppressioo 
d’un  établisaemenl  insalubre  d'?  première  classe.  Leur  pouvoir  se 
borne  ii  douoer  leur  avis  et  è prendre  provisoiremeul  de»  mesures  de 
police  dans  l'iniérét  de  la  sâreté  publique  oo  de  la  saJubrilé.  (Jrr/t 
d*  Ccneeil  dm  S6  mai  I84S,  VxwxCKMrT). 

] Les  établissemevUs  industriels,  co  activité  avant  le  décret,  pourront 

15 
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5 3. 

Omrïfme  C.laïsc. 

66â.  t'oi'mei  de  Ui  demande  tt  autorisation,  L'autorisa- 
iloa  do  former  U&s  manufactures  et  ateliers  compris  dans 
la  seconde  classe,  no  sera  accordée  qu’après  que  tes  for- 
malités suivantes  auront  été  remplies.  — L'entrepreneur 
adressera  d'abord  sa  demande  au  aous-pn^fetdc  sou  arron- 
dlssoroent.  qui  la  transmettra  au  maire  de  ta  commune, 
dans  laquelle  on  projette  do  former  réubUssemeot,  on  le 
rhargoant  de  procéder  à des  Informatious  ùf^commodo  et 
incommoda.  Cas  informations  terminées,  le  sous-préfet 
prendra,  sur  le  tout,  un  arrêté  qu'il  soumotta  au  préfet. 
Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Ètat  par 
toutes  parties  intéressées.  S'il  y a opposition,  Il  y sera  sta- 
tué par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Conseil 
d'État  (Décret  du  15  octobre  1810,  arL  7)  (!}• 

665.  Machines  à feut  à haute  pression.  Les  établisscotcnu 
do  machines  à fou,  à haute  pression^  ou  ceux  dans  lesquels 
la  force  électrique  de  la  vapeur  fait  équilibre  à plus  de 
deux  atmosphères,  lors  même  qu’elles  brilleraient  com- 
plètement sans  flunéo,  seront,  en  outre,  soumises  aux 
conditions  de  sûreté  suivantoa.  (Ordonnance  du  octobre 
1823.  art  l'O. 

Lors  de  la  demande  en  autorisation,  les  chefs  d'établis- 
sements seront  tenus  de  déclarer  à quel  degré  de  pression 
habituelle  leurs  machines  devront  agir.  ^ ils  ne  pourront 
dépasser  le  degré  de  pression  déclaré  par  eux.  — La  pres- 
^on  sera  évaluée  en  unités  d’atmosphères,  ou  en  kilo- 
grammes par  centimètre  carré  do  surface  exposé  à la  pres- 
sion de  la  vapeur  (art.  3). 

666.  I>es  chaudières  des  machines  & haute  pression  ne 


éifi*  aqpprloié*,  eocora,  pow  caste  do  IraotUlkm  d'uo  lieu  à uuaulf  e, 
oa  pour  CBuaede  Mipoiuion  pcfkdaei  plut  de  ait  noii. 

(1)  L'arrêté  du  Préfet  o»t  do  rigueur,  M rteo  no  peut  le  Hippléer, 
cer  it  et!  de  princif^e  cooetant  qu’aux  préfets  souU  apperUcot  le  pou* 
voir  if apprécier  l<*a  coDvenaiiee*  d'ordre  pohlic  qui  sont  favoraUer, 
ou  coMraire»  aux  éublitaenieoU  do  deuxiène  claaae.  [jtrriittu  Qnueil 
18  mai  18S7,  Twiaud,  ci  4 lUcemhrt  1857,  CoevtL). 

Il  réaelie  da  cet  article  qun  le  oooiSil  de  préfecture  connaît  <fuoe 
oppoeitioQ  formée  avaot  l'arrêté  du  préfet;  moti  que  ei  l'oppe- 
Miion  «et  faite  k Tarrété  préfectoral,  elle  ne  peut  être  punée  que  de* 
vaut  le  Cooaeil  d'Étal.  ( Fopes  mon  répertoire,  a*  Autierâ,  n*  17). 
—il  eal  de  priocipe  que  le*  conxeiU  de  prélecture  oc  peuvent  appuym 
leurx  déciiiona,  que  «ur  lea  cooridéralMna  qui  ont  porté  Ica  légtaia. 
leurs  à exiger  une  suiorUatioa  préalable,  ! /éidm  n«90;rl  «Mprê,  note  f 
dttarticte  646). 


I pourront  être  mises  dans  le  commerce,  ou  employéeedans 
un  établissement,  sans  que,  pr«‘alal>lemcnt,  leur  force  ait 
été  soumise  à l'épreuve  de  la  pression  hydraulique.  — - 
Toute  chaudière  devra  subir  une  prcitsion  d'épreuve  cinq 
fois  plus  forte  que  colle  qu'elle  est  appelée  à supporter, 

' dans  rexcrcico  habituel  de  la  machine  à laquelle  ^le  est 
destinée.  — Après  l'éprouve,  et  pour  en  constater  le  ré- 
sultat, chaque  chaudière  sera  frappée  d'une  marque  Indi- 
I quant,  eu  chifTros,  le  degré  de  pression  pour  lequel  elle 
I aura  été  construite.  — Los  chefs  d'établissement  ne  pour- 
! ront  faire  emploi  d'une  chaudière  qu'autant  qu'elle  sera 
frappée  d'un  chiffre  exprimant,  au  moins,  une  force  égale 
au  degré  de  pression  annoncé  dans  leur  déclaration  (art  3). 

667.  n ftera  adopté  deux  soupapes,  une  à chaque  extré- 
mité de  la  partie  supérieure  de  cha<iue  chaudière,  leur 
dimensiouet  leur  charge  seront  égales  et  devront  être  ré- 
glées, tant  sur  la  grandeur  de  la  chaudière,  que  sur  le  de- 
gré de  pression  porté  sur  son  numéro  de  martjue,  do  telle 
sorte  toutefois,  que  le  feu  d'une  seule  soupape  suffise  au 
dégagement  de  la  vapeur  dans  le  cas  oii  «Ile  acquerrait 
une  trop  grande  tension.  — La  première  soupape  restera 

I À la  disposition  de  l'ouvrier  qui  dirige  le  chauffage  ou  le 
jeu  de  la  machine. — La  seconde  soupape  pourra  être  hors 
de  son  atteinte  et  recouverte  d'une  grille  dont  la  clef  res- 
tera à la  disposition  du  chof  de  rétablissement  (art  é). 

668.  il  sera  on  outre  adapté,  & la  partie  supérieure  de 
chaque  chaudière,  deux  rundcllcâ  métalliques  fusibles  aux 
degrés  ci-après  détermlDés.  — i^a  première,  d'un  diamètre 
au  moins  égal  à celui  des  soupapes,  sera  faite  en  métal 
dont  l'alliage  soit  de  nature  à se  fondre  ou  à se  ramollir 
suffisamment  pour  s'ouvrir  à un  dogré  de  chaleur  supé- 
rieur de  10  degrés  ceiuigrodes,  au  degré  de  chaleur  re- 
présenté par  la  marque  que  doit  porter  la  chaudière.  — 
la  scamdc,  d'un  diamètre  double  de  celui  cl-dossus,  sera 
placée  près  de  la  soupape  de  sûreté  et  enfermée  sous  la 
méuie  grille.  — Elle  sera  faite  en  métal  dont  l’alliage  soit 
de  nature  à se  foudre  ou  à sc  ramollir  suffisamment  pour 
s'ouvrir,  à un  d^ré  do  chaleur  supérieur  de  vingt  degrés 
centigrado-H  k celui  que  représente  la  marque  de  la  chau- 
dière. — Ges  rondelles  seront  timbrées  d’une  marque  in- 
diquant en  chiffres  le  degré  de  chaleur  auquel  elles  sont 
fusibles  (uq.  5). 

669.  Lue  cbaudière  ne  pourra  être  placée  que  dans  un 
local  d'une  dimonsiou  au  moins  égale  à vingt  fois  sou 
cube.  Ce  local  devra  être  éclairé,  au  moins  sur  deux  de  ses 
cûtés,  par  de  larges  baies  de  croisées,  fermées  de  chiMis 
légers  et  ouvrant  en  dehors.  Il  ne  pourra  être  contigu  aux 
murs  mitoyens  avec  les  maisons  volslnos,  et  devra  toujour» 
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(>tre  séparti,  à U disiancc  de  deux  mètres,  par  un  mur  d’un 
mètre  d'épaisseur  au  moins.  Il  devra  aussi  être  séparé,  par 
un  mur  de  même  épaisseur,  de  tout  atelier  intérieur,  il  ne 
pourra  exister  d*babitaiion,  ou  d’atelier  au-dessus  de  ce 
local  (art  6;. 

670.  Surveitlance.  Lee  Ingénieurs  des  mines,  dans  les 
départements  où  iis  sont  en  résidence,  et  à leur  défaut, 
les  ingénieurs  des  poots-et-chaussées,  sont  chargés  de 
suneiller  les  épreuves  des  chaudières  et  des  rondelles 
rnéiaJlIques.  Ils  les  frapperont  des  marques  dont  les  tim- 
bres leur  seront  remis  à cet  effet  — Lesdits  ingénieurs 
s’informeront  dans  leurs  tournées,  au  moins  une  fols  par 
an,  que  toutes  les  condUlons  prescrites  sont  rigoureuse- 
ment observées.  Ils  visiteront  les  chaudières,  constateront 
leur  état,  et  provoqueront  la  réforme  de  celles  que  le  long 
usage,  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  feraient  re- 
garder comme  dangereuses. — Les  autorités  chargées  do  la 
police  locale  exerceront  une  surveillance  habituelle  sur 
les  établissements  pourv  us  de  machines  à haute  pression 
(art  7). 

171.  PcnaiUé;re(rxiitü'auiQrùalicfu  En  cas  de  contraven- 
tion aux  dispositions  des  articles  ci-dessos,  les  chefs  d'éu- 
bllssemeuts  pourront  encourir  l’Interdiction  de  leur  éta- 
blissement, sans  préjudice  des  peines  et  dommages  et  inté- 
rêts qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  (art  7}  (1). 

672.  Le  ministre  secrétaire  d’fitat  au  département  de 
l'Intérieur,  fera  publier  une  instruction  sur  les  mesures 
de  précautions  habituelles  à observer  dans  l’emploi  des 
machines  è haute  pression.  Cette  instruction  sera  affichée 
dans  l’cncelntc  des  ateliers. 

673.  Des  chaudi^es  des  machines  û vapeur,  à basse 
pression.  I^es  chaudières  des  machines  h basse  pression, 
c’est-à-dire,  qui  fonctionnent  à une  pression  de  deux  at- 
mosphères et  au-dessous,  employée  sur  les  bateaux  à va- 
peur sont,  ainsi  que  leurs  tubes  houilleurs,  assujëtis  aux 
conditions  de  sûreté  qui  sont  prescrites,  pour  les  chau- 
dières et  les  bouilleurs  des  machines  à haute  pression,  par 
les  articles  C65  et  suivants  et  par  l’ordonnance  du  9 avril 
1828. 

67à.  L’usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs,  en 
fonte  de  fer  sur  les  bateaux  à vapeur,  est  prohibé,  quelque 
soit  la  pression  de  la  vapeur  dans  les  machines  employées. 
(Ordonnance  du  25  mai  1828,  art  1). 

675.  liCs  cylindres  en  fonte  des  machines  à vapeur  à 


(1)  Commecit  •’ opère  U supf>rofi>oDd'uiiéublitMiDrbt  de  seconde 
claue.  pour  enuve  (fiiieiècalkm  de»  conüMioM  de  l'autorUalwn.  oa 
]M>ur  i'eute  d'tucoovéoienUgra**»  dont  oe  ne  •‘éuk  p«»  doutéd'abord? 
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l>oasc  pression,  employés  sur  les  bateaux,  et  les  enve- 
loppes en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  et  tim- 
brés ainsi  que  l'ordonnance  du  9 avril  1828  le  prescrit 
]H>ur  les  cylindres  et  1^  enveloppes  de  cylindre  faisant 
{uutle  des  machines  à hante  pression  (art  3). 

676.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi  que  celles 
de  l'ordonnance  du  2 avril  1823,  applicables  à tout  bateau 
.stationnaire,  dans  lequel  on  fait  usage  d'une  machine  à 
vapeur  (art  à). 

677.  Sw'veUlunce.  Les  commlssalres^créés  par  l’ordon- 
nance  du  2 avril  1823  surveilleront  l'exécuUon  des  dispo- 
sitions Indiquées  ci-dessus,  et  le  constateront  dans  leurs 
procès-verbaux  (art  8). 

678.  Pénatué}  retrait  de  concession.  En  cas  de  contra- 
vention aux  cimj  articles  précédents,  les  propriétaires  de 
bateaux  pourront  encourir  l’annulation  du  permis  de  na- 
vigation et  de  stationnement  qui  leur  aurait  été  concédé, 
sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  intérèu  qui  se- 
raient prononcés  par  les  tribunaux  (art  6). 

679.  Ètahilssenunüs  dCécUiirage augaz.  Tous  les  établis- 
sements d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  tant  les  usines  ou 
le  gaz  est  fabriqué,  que  les  dépéts  où  il  est  conservé,  ne 
pourront  être  autorisés  qu'on  se  conformant  aux  me- 
sures de  précautions  portées  dans  i'iastnicüon  annexée 
à la  présente,  sans  préjndice  de  celles  qui  pourront  être 
ultérieurement  ordonnées  si  l’atilité  en  est  constatée  par 
l’expéiicnce.  (Ordonnance  du  20  août  182ÜI,  art  1). 

Les  usines  d’éclairage  par  le  gaz  hydrogène  seront  con- 
stamment soumises  à la  surveiilazice  de  la  police  locale 
(art,  2). 

Troisihne  Classe. 

680.  Autorisation.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  éta- 
bli.'sementa  portés  dans  la  troisième  classe,  ne  pourront 
8C  former  que  sur  la  permission  du  sous-préfet,  et  après 
avoir  pris  l’avis  du  maire  et  de  la  police  locale.  (Décret  du 
15  octobre  1710  (art  2 et  8 (2). 

681.  Opposition,  compétence.  S'il  s'élève  des  réclama- 
tions contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de  police,  ou  pai- 


«Ua  «‘opère  par  le«  ordres  de  l'autoriU  qui  sursit  accordé  la  permii- 
«ion.  — (Voy.  noire  Eépenoire,  v*  AttUert,  a*  55). 

(8)  Col  article  a été  bit  à une  époque  où  il  y «v«it  de»  «otit-prë- 
3aa»  ie*  chefs -lieux  de  drp.'irieaieat , aujourd'hui  qu'tl  n'y  en  a 
plus,  le*  préfets  ont  pri»  leur  place,  et  à leur  place  d*  »oni  clurge# 
de  dooner  r«ulori*alioo  deoMndée.  (Aniu  du  LoHUil  tUt  !7  oitût 
1825  ri  10  juittei  I83«;. 
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le  sous-préfet,  sur  une  demande  en  formation  de  manufac- 
ture, ou  d'atelier  compris  dans  la  troisième  classe,  elles 
seront  jugées  en  conseil  do  préfecture.  (Ordonnance  du 
là  Janvier  1815,  art  3)  (1). 

632-  Dhpositi&nsparticudf-ra  aux  appareils  domestiques, 
pour  fabriquer  le  ga:  hydrogène,  rmtgés  dartslatromi^ie 
classe.  Aucune  matière  animale  ne  |M)urra  être  employée 
à la  fabrication  du  gaz  inflammable  dans  ces  appareils. 
(Ordonnance  du  25  mars  1838,  art  2). 

683.  Autorisation,  Les  établissements  d’éclairage  au  gaz 
de  troisième  classe  ne  pourront  être  autorisés  qu’en  se 
conformant  aux  mesures  de  précautions  portées  dans  rin- 
atrucUon  cl-annexée,  et  à toutes  celles  qui  pourraient 
Intervenir  sur  ces  étab!l‘<seraenta  (art  3). 

68/i.  Surveitlance.  survelUance  do  la  police  locale, 
établie  par  Tart  679,  pour  les  usines  d'éclairage  au  gaz,  est 
applicable  aux  gazomètres  et  petits  appareils  d'éclairage 
domestique  pour  le  gaz  (art  h), 

S ^ 

Dispositions  Communes. 

685.  Les  attributions  données  aux  préfets  ot  sous-préfets, 
relativement  à la  formation  d'établissemenu  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode , seront  exercées  par 
le  directeur  général  de  la  police,  dans  toute  l’éteoduo  du 
département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint- 
Cloud,  de  Meudon  et  de  Sèvres,  du  département  de  Seine- 
ct-Oise  (art  â). 

686.  L’accomplissemeni  des  formalités  mentionnées  au 
prissent  titre  ne  dispense  pas  de  celles  qui  sont  prescrites, 
pour  la  formation  des  étabUssement-s  qui  seront  placés 
dans  le  rayon  des  douanes  ou  sur  une  rivière,  qu’elle  soit 


(I  ) San/  recours  au  Conseil  itÈtai,  Tarlklo  d:  li  lot  dc  le  dit  ps»; 
mais  le  recoufk  coaire  uue  dûciiiûu  «I  de  droit  commun,  auv»i  que 
nous  l'aTons  dit  à Ut  ooie  de  fart.  368;  el  on  oe  conçoit  pa»  pour- 
quoi dans  l'etpèce  qui  nous  occupe  U n’y  «urail  pas  dc  recourt. 

La  disposition  dc  rartick  cft  géuérale,  elle  t'applique  à toutes 
parties  inlcretséet.  Aiati  dooc  le  contai  de  préfecture  coanalt  Uni 
du  rccoyrt  des  propriéuiret  dc  l'atelier  auquel  le  préfet  a douné 
rautoruatson.  qa'aux  oppotanls  k rauioriu6ofl.'(i4/T^(  du  Comeit  du 
18  mars  l6Sâ.  Ntczi,  et  Ü avril  183i,  Guitklu).  Il  n'y  a donc  pat 
beu  è la  dittiivcliou  faite  par  fart.  664  mit  fauloriMlion  det  aldiert 
de  1a  accoude  datte,  entre  le  recours  adnioistralif  pr<^rcoa»t  dit. 
auquel  ooi  droit  les  parties  ioléressées  mais  non  oppotaotes , et  le 
recourt  au  eouseil  de  préfecture,  sauf  recourt  au  Cotkt«tld'È(al,pour 
let  intéresiét  qiu  ont  fait  uoe  opposilioo. 


natigablc  ou  non  ; les  règlements  à ce  siijet  continueront 
à être  en  vigueur.  (Ordonnance  du  jamier  1815,  in  fine). 

687.  Les  préfets  sont  autoH^^és  à faire  suspendre  la  for- 
mation ou  l’exercice  établissements  nouveaux,  qui 
n’ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature  ci-après, 
seraient  cependant  do  nature  à y être  placés.  Ils  pourront 
accorder  l'autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux 
qu'ils  Jugeront  appartenir  aux  deux  dernières  classes,  en 
remplissant  les  formalités  prescrite,  sauf,  dans  les  deux 
cas,  à en  rendre  compte  au  directeur  général  des  manufac- 
tures du  commerce  (art  5). 

688.  La  division  en  trois  classes  des  établissements  qui 
répandent  une  odeur  insalubre,  ou  Incommode,  ou  dange- 
reuse, aura  lieu  conformément  au  tableau  ci-après.  Elle 
servira  do  règle  toutes  les  fols  qu’il  sera  question  de  pro- 
noncer sur  des  demandes  en  formation  de  ces  établisse- 
ments. (Discret  du  15  octobre  1810,  art.  10).  Suit  l'état,  etc, 

luotîoa  Quatrième. 

De  la  Police  .Çantfatre  Municipale  (2). 

660.  Les  maires  doivent  as.surer  la  salubrité  do  la  ville  ; 
en  prônant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épi- 
démies, les  épizooties,  les  maladies  contagieuses;  — en 
faisant  observer  les  règlements  de  police  sur  les  inhuma- 
tions ( art  621  ci-dossus)  ; en  faisant  enfouir  les  cadavres 
d'animaux  morts,  surveiller  les  fosses  vétérinaires,  les 
coDstructioDs,  entretien  et  vidange  des  fosses  d'aisance;— 
en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  mal 
contagieux,  et  mettre  à mort  ceux  qui  on  seront  atteints; 
—en  survelUaot  les  écbaudoirs,  fondoirs,  salles  de  dissec- 
tions ; » en  empêchant  d'établir,  dan.s  l’intérieur  de  la 
ville,  des  ateliers,  manufactures,  laboratoires  ou  maisons 
de  santé  qui  doivent  être  hors  de  renceintc  des  villes  selon 
les  lois  et  règlements  (3);  — en  empêchant  qu’on  ne  jette 


(8)  1x1  devoir*  de*  loairo*  ï riÎMm  de  t«  police  sanîijirc  «ont  de 
la  mtetc  nature  qun  crus  qui  ronlrool  dons  U police  générale;  •cule- 
iDent  il  J a,dâni  leuraccotnpIi«so(D«nt,do*  détail*  qin  renlreol  d'uoc 
ouokre  plu*  parlicultère  daoi  le*  botoin*  de  la  locaittéi—  aioM  l'au- 
lorité  municipale  {>eut  et  doit  faire  Vou*  règlcmeui*  qu'elle  croira 
oéce*»aire»:l*pour  t'ulM«r«aUoo  det  lot*  et  réqlcmeul*  généraux  sur 
Phygieene  publique;  S*  pour  appliquer  ce*  lois  et  ré|lcfDVf)U  aux 
eaigcDce»  plu*  pariicultère*  de  la  cité  soumise  à son  poutoir. 

(3)Ceüedi*po*iUofi  n'eslpasparOiitnDciit  iatclUgiblepourceqiiieoii~ 
ceroe  l'cxisteoce  des  alebcrs  intalubrcs,  et  rauiorkc  des  maires,  pour 
le»  empèebor  dans  rinlérieur  de*  rilks.  Conraïf  ni  coocüier  notre 
article  arec  le*  disposilMws  des  art.  616  et  HimDii  du  }vré*ent  Code^ 
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OU  dépose,  dans  les  mes,  aucune  substance  malsaine; — en 
faisant  saisir  ou  détruire,  dans  les  halles,  marchés  et  bou- 
tiques, chez  les  bouchers,  iMulangers,  marchand  de  vins, 
brasaeurs,  limonadiers,  épiciers,  dro^lstes,  apothicaires, 
ou  tous  autres,  les  comestibles  ou  médicaments  gâtés,  cor- 
rompus ou  nuisibles.  (Art  18  de  l'arrêté  des  consuls  du 
5 brumaire  an  IX  et  argument  des  art  A71,  A75  et  679  du 
Code  pénal). 

CHAPITRE  III. 

sORsrt  PDBUQia.  — nAî»r.ER5.  — accidents.  — iscsnnics. 

IROSDATIONS,  BTC. 

690.  La  sûreté  des  citoyens  comprend  sa  personne,  scs 
propriétés  (1),  son  homieur  (!2);or,  tous  ces  biens  précieux 
sont  confiés  à la  partie  de  l'administration  qu'on  désigne 
par  l’expression  de  police;  •—  la  police  est  instituée  pour 
maintenir  l'ordre  public,  ia  liberté,  la  propriété,  la  sûreté 
individuciio  (art  16  de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV),  ~ son 
caractè  re  généra)  est  donc  la  vigilance;  et  la  société,  con* 
sidérée  en  masse,  est  l'objet  de  sa  solllciUide  (art  17). 

691.  Elle  so  divise  en  police  administrative  et  en  police 
Judiciaire.  — La  police  administrative  a pour  objet  le 
maintien  habituel  de  Tordre  public,  dans  chaque  lieu  et 
dans  chaque  partie  de  l'adroinistration  générale.  Elle 
tend  principalement  4 prévenir  les  délits.  — La  potice 
judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  administrative 
tTa  pas  pu  empêcher  do  commettre,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  autôurs  aux  tribunaux  chargés  par 
la  loi  de  les  punir  (art.  18,  19  et  suiv.). 

692.  fji  police  administrative  se  divise  en  police  gàné- 
raie  et  potice  municipale  de  sûreté  {^), 


qui  laitiCdt  U pluA  aouvi'oi,  dans  lea  sUrilMttioos  du  Gouferocncot, 
ou  de»  préfeta,  rautorisaticNi  du  faire  dk^a  rulilÎM«tncni*  de  cc«ic  ea- 
péce  doua  Ciûiérieur  du*  rHIea?  Il  DOua  parait  que  le*  mairea  n'oni 
le  droàl  de  faire  fenon  un  aieNer  ïnNilubre  qu'aulant  qu’il  o'a  pat 
éld  auioriaé  : ai  celte  atMori«ai»on  eiitle,  le  naire  et!  tau»  pouvoir 
pour  en  nodiûer  lea  cfTeta,  argumenl  de  Tart.  t6t  du  préteol  Code, 
larrét  4*  Cett.  du  14  février  I833,i;  il  oe  peut  que  réctaaaer. 

(1)  (Vofe:  lu  loi  du  93 février  t790). 

(I)  La  propriété  et  rbotmeur  de»  tiiojena  «ont  protégé*  par  le* 
lo«*  cifdea  et  crimioelle»;  U tae  doit  paa  en  être  queaiion  ki  ; noua  ne 
noua  occupooa,  eo  effet,  que  de  retracer  le*  toi*  qui  protègent  k ci* 
tojen  ifauis  »a  pcriontie . et  ccDea  qui  relent  lea  deioira  et  Ica  droit* 
de  l'autorité  ï cet  égard. 

(S|  Lfl  police  géuéfale  et  la  police  munici{»al«  ont  le  même  objet; 


>»c<ioaa  Vresière. 

Police  Générale, 

Dispositions  Générales. 

693.  La  police  générale  du  royaume  est  sous  la  direc- 
tion du  mlolstro  do  Tintériour.  (Art  5 de  l'ordonnance  du 
9 Janvier  1822  et  art  212,  S 8 du  présent  Gode)  (6).  — Elle 
comprend  les  passeports,  la  mendicité  et  le  vagabondage, 
les  prisons,  les  maisons  publiques,  les  attroupements,  la 
librairie  et  rimprimerie,  les  poudres  et  salpêtres,  les  cul- 
tes, les  déserteurs,  les  forçats  libérés,  etc.  (Arrêté  du  5 
brumaire  an  9). 

G96.  Elle  comprend  oocorc  la  surveillance  de  re<prli 
public  (5),  les  opérations  do  commerce,  collos  de  recrute- 
ment, du  service  des  douanes,  du  mouvement  des  ports,  de 
la  ligne  des  côtes  et  dos  frontières,  des  communioaUûns 


e'e«l  loujoura  dana  rinièrêl  de  Purdre  publie  : Mukment  b police 
gioèrale  a'êund  aux  eboae*  dont  rif>iérêtembra»«e  deux  ou  pluaieur» 
localiié*,  h de*  idôei  qui  inlémsAeat  Tordre  public  en  général;  b 
police  muoidpele,  au  coofratre,  a pour  objet  principal  riotérêt 
de  lu  cité.  Par  esoaple,  U polKe  générale  et  b police  launicipaUt 
ont  égalemcol  dan*  leur*  allribulioo*  le*  oecures  bjgknique»  : 
mai*  i’uDC  prer>d  des  mcsorc»  d'cnaetntde  iotérc«*unl  le  pujsco  entier 
Tautre  le*  mesurca  plua  pariicttlîèm*  6 la  coniinune.  Ilenetl  ainti, 
da  rcaie,  de  louie*  les  aUribuiions  de  b police  administrative. 

(4)  Ce  soiii  les  c^Moraissaires  et  agcais  de  poike  qui,  géncralcflxhtt 
dajks  les  provinces,  exercent  le*  fonciion*  de  police  municipale,  en  ob> 
servant  toutefois  que,  dans  les  commuiM'*  dont  U ]>opub4iun  ne  a'éh'-ve 
pas  k â.OOO  habitants,  tes  foneibns  de  cooimisuirea  de  |M>lire  «ont 
exercées  par  b maire  et  se*  adjoints  (t’O^s  à tel  égard  let  deux  fois 
des  3 rctrdéiwio/fe  au  IT,  art.  fi, et  du  19  vendémiaire  an  IV,  orrf* 
ele  tO);  — au  reste  les  maires  sont  oliligés  de  veiller,  dans  Téieodoe 
de  leur  coaunune,  A rexécutioa  des  lois  et  règlements  de  police  {4rU- 
eta  t**  tit.  li  d»  la  lot  du  94  août  1190). 

(5)  Sous  ce  rapport,  b police  générale  o'esi  pes  toujours  bite  par 
b OBietstre  de  Ttoténeuri  le  nûoiaU'e  de  rioatniclion  publique  a sou- 
vent pri»  doe  mesures  de  haute  convenance,  dan*  uo  intérêt  bien 
entendu  de  b Burvalbnce  de  l'esprit  public;  par  exemple,  il  a, 
fort  k propos,  suspendu  le  cours  de  quelques  professeors  qni,  sons 
prétexte  de  faire  un  cours  tThiatotre,  pervertiseairot  i'esprit  de*  jeunet 
gen*,p«r  Texposé  de  principes  d'irréligion  cttfaléjun*; — malbeurosiM- 
ment  cet  mesures  a'auraient  été  complètes  qu'.iuiant  que  la  lot  anreil 
peroNs  cfenkver  A cce  prédkaieurs,  de  nouveUc  espèce,  bor  traius» 
ineot  sur  l'Étal. 
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avec  rélrangcr,  des  subsistances  (1),  do  riostructiOD 
publique,  des  associations  politiques  et  religieuses,  et,  en 
général,  de  toutes  les  parties  do  radmJnlstration  et  du  ser- 
vice public  (même  arrêté,  voyea  livre  troisième,  delà  wio- 
ra'isation). 

S a. 

[>es  Passefwrls. 

Aar.  1*'.  — Passeports  à Vlntérieur. 

6ü5.  Toute  personne  qui  voudra  voyager, dans  le  royaume, 
:M?ra  tenue  de  se  munir  d'un  passeporU  Cclul-ci  lui 
sera  donné  exclusivement  par  les  officiers  municipaux. 
Il  contiendra  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  sera 
délivré,  leur  âge,  leur  profession,  leur  signalement,  le  lieu 
de  leur  domicile  et  leur  qualité  de  Français  ou  d'étranger. 
{ \rt  1 et  3 de  la  loi  du  38  mars  1793). 

60ti.  Les  passeports  seront  donnés  Individuellement,  et 
seront  signés  par  le  maire,  ou  autre  officier  municipal  (3), 
et  par  celui  qui  l'aura  obtenu.  Dans  le  cas  où  ce  dernier 
déclarera  ne  savoir  signer,  U en  sera  fait  mention  et  sur  le 
passeport  et  sur  1o  registre  de  la  municipalité  (art  5).  — 
Us  ne  seront  valables  que  pour  un  an,  à dater  du  Jour  de 
leur  délivrance.  (Art  8 du  décret  du  11  juillet  1810). 

697.  Les  maires  ne  donneront  des  passeports  qu'aux 
citoyens  qu'ils  connattront  personnellement;  s'ils  no  les 
connaissent  pas,  Us  ne  les  délivreront  que  sur  l'attestatiOD 
de  deux  citoyens  connus,  dont  les  noms  seront  désignés 
(Uns  le  passeport  qu'ils  seront  tenus  do  signer;  s'ils  ne 
savent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention.  (Art.  1**  de  la  loi 
du  17  ventôse  an  IV). 

698.  Ix2â  passeports  désigneront  les  Ueux  où  les  voya* 
gours  doivent  se  rendre  ; ils  seront  visés  par  le  sous-préfet. 
(.\rt  1**  do  la  loi  du  38  vendémiaire  an  VI).  — SI  les  ci- 
toyens, porteurs  de  passeports,  sont  forcés  de  faire  chan- 
ger rindlcailou  des  lieux  où  Us  veulent  se  rendre,  ils  sont 
obligés  de  se  présenter  à radmlnlstration  municipale  du 
lieu  où  Us  se  trouveront  (arL  5). 

699.  Les  passeports  sont  soumis  à une  taxe  uniforme  de 
deux  francs.  (Article  h de  la  loi  dn  18  septembre  1807).^ 


(1)  (Foyet  en.  S9I  h tah.  da  jtrftem  Code], 

(S)  U ne  faul  pa»  croire  que  tout  o/Jicirr  munkipol  p«i*«e  dflincr 
tio  pa«scp4>fl  ; b toi  suppose  que  cei  officier  e»l  appelé  k rctnpUr  les 
fodCiioui  de  nuire,  par  fcmp^lxmieiil  de  celui-ci  et  de  set  adjointe. 
(An.  391  Cf  la  note  da  prcsrirf  Code). 


Neanmoins  les  passeports  à déUvrer  aux  personnes  indi- 
gentes, et  reconnues  bors  d'état  d'en  acciuiitcr  le  prix, 
leur  seront  accordés  gratuilemeou  (Avis  du  Conseil  d'Êtat 
du  33  décembre  1831).  ~ Dons  tous  les  cas,  les  eüa  des 
passeports  seront  donnés  gratuitement.  (ArL  6 du  décret 
du  18  septembre  1807). 

Abt.  3.  — Passeports  à /'lixtérieur. 

700.  Les  passeports  A l'étranger  seront  délivrés  par  les 
préfets,  sur  l'avis  moUvé  des  maires,  en  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  passeports  à riniérleur.  (Art  l**  do  la 
loi  du  lù  ventôse  an  H ). 

701.  Les  préfets  demanderont  l'autorisation  du  ministre 
de  rintérlcur.  — En  cas  d'urgence,  los  préfets  pourront 
délivrer  des  passeports  ù l'étranger.sans  cette  autorisation 
préalable;  mais  ils  en  donneront  immédiatement  avis  au 
ministre  de  rintérlcur;  Üs  lui  rendront  compte  des  motl^, 
et  lui  adresseront  l'état  Indicatif  des  noms,  prénoms,  do- 
micile, qualité,  profession  et  destination  des  impétranb^. 
(ArL  13  et  13  de  la  circulaire  ministérielle  dn  30  août 
1816). 

Art.  3.  — Passeports  pour  ies  CoitmUi. 

703.  Les  individus  qui  voudront  passer  dans  les  colonies 
françaises  de  l'un  et  de  l'autre  bémisphèro,  s'adresseront 
au  maire  de  la  commune  de  leur  domicile,  qui  leur  déli- 
vrera des  passeports  dans  les  formes  voulues.  — Ces  pas- 
seports n'auront  d'clTet  qu'aprés  avoir  été  visés  par  le 
ministre  de  la  marine.  (ArL  1 et  2 de  l'arrété  du  19  ven- 
démiaire an  Vlll). 

ART.  A.  — Passeport  pour  tes  Étrangers  (3). 

703.  Tout  étranger,  A son  arrivée  dans  un  port  do  mor, 
ou  une  commune  frontière  du  royaume,  sc  présen- 
tera A la  municipalité  : II  déposera  son  passeport  qui  sera 
envoyé  de  suite  au  ministre  de  rintérleur.  (Art  9 de  la 
loi  du  33  messidor  an  lll). 

70A.  Si  l'acte  est  reconnu  authentique,  si  l’identité  est 


(5)  Ot)  M conprtnd  pas  daa*  crUc  claMe,  ei  par  contéquent  dan& 
les  ix)C«ur(»  prUcs  eoQlre  lee  élraDgtTB.  lei  courrier»  eitraoriiiMircii 
et  le»  clorgé*  do  miHioo  aupré»  du  Gouvernccaetit.  (Art  \ \ de  la  toi 
du  S3  mm/dsr  on  ttl).  — Au  curptii«,pour  Ica  rebîa  et  chetrauv,  de 
poMC.  rorei  la  ctrcalake  ministerielle  d«  14  Mdra  1818. 
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coosUbôe  et  qu'il  n'exUte  aucun  motif  de  suspecter  les 
inteniioDs  du  porteur,  le  maire  lui  délivrera  un  passeport 
Araoçala,  pour  la  destination  qu’il  indiquera  lui-même,  en 
indiquant,  h la  coutume  ordinaire,  ces  mots  passe  provi^ 
soire,  écrit  en  gros  caractères,  immédiatement  au-dessous 
des  armes  do  France.  (Art.  30  de  la  clroulalre  mlnistériello 
du  30  août  1810). 

705.  L'étranger,  porteur  d’ime  passe  provisoire^  ne  pourra 
s'écaitor  de  la  route  tracée  dans  oet  acte  pour  se  rendre  k 
destination.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  U 
se  pn^^nteraau  maire  do  la  commune,  qui  lui  remettra, 
en  échange  de  la  passe  provisoire,  son  passeport  originaL 
Dans  le  cas  où  le  passeport  ue  serait  point  encore  parvenu, 
rétrangur  attendra,  sous  la  sorvelllanco  du  maire,  que  le 
rainUtre  de  riotérieur  ait  fait  connaître  sa  volonté  à son 
égard  (art  33,'. 

Art.  5.  — DispoêUions  Générales. 

706.  Dans  les  villes  do  rintérieur  on  ne  pourra  point 
dessaisir  un  voyageur  de  son  passeport,  sous  le  prétexte 
d’aller  renrcglstrer  ou  de  le  soumettre  au  visa  de  l’autorité 
(circulaire  minisiérielle du  ft  mars  1818). — Si,  à l’entrée 
des  villes  de  guerre  et  de  celles  de  la  frontière,  on  exige 
que  les  voyageurs  remettent  leurs  passeports , 11  leur  sera 
délivré,  en  échange,  une  carte  de  dépôt  indiquant  l'autorité 
auprès  de  laquelle  ils  devront  les  réclamer.  (Mémo  cir- 
culaire). 

$3. 

Des  Hcndianls  et  du  Vagabondtige. 

707.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
n’ont  ni  domicilo  certain,  ni  moyens  de  aubsistances,  et 
qui  n'cxercent  habituellement  ni  métier,  ni  profeaaloa 
(Art  370  du  Code  pénal). 

708.  Tout  Individu,  voyageant  et  trouvé  san.**  passeport 
sera  mis,  a l'Instant  on  état  d’arrestation,  et  détenu  Jus- 
qu'à ce  qu’il  ait  justifié  être  Inscrit  sur  le  tableau  de  la 
commune  de  son  domicile.  (iVrt  6,  tit  III  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  1\').  — Faute  par  lui  de  Justifier  de  son 
inscription  sur  le  tableau  d’une  commune,  Il  sera  réputé 
vagabond  et  sans  aveu,  et  traduit  comme  tel  devant  les 
tribunaux  compétents  (art  7)  (1). 


(1)  Pour  UUKMluile  à letûrcomâ  l«s  Bi«aduiiiuei  k*  «agaboiid», 
t<0|M«  Ut  ari.  311  à ÜUà  du  Cede  pend.  Ve§ti  otuti  U td  du  'ild 
urrii  1S33. 


5ù. 

Des  Prisons. 

709.  Les  agents  supérieurs  de  la  police  auront  la  police 
des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  Justice,  de  force  et  ik> 
correction.  — Us  auront  la  nomination  des  concierges, 
gardiens  et  guichetiers  de  cos  maisons.  — ils  délivreront 
la  permission  de  communiquer  avec  les  détenus,  pour  fait 
de  police.  — Us  font  délivrer  aux  détenus  Indigents,  à l'ex- 
piration du  temps  de  détention  porté  en  leurs  Jugemenu. 
les  seconrs  pour  se  rendre  à leur  domicile.  (Art  5 de  l'ar- 
rêté do  5 brumaire  an  IX.  — Voyez,  pour  les  maisons  de 
détention,  l’ordonnance  royale  du  3 avril  1817.  — iH>ur 
les  maisons  de  correction,  la  loi  du  33  Juillet  1791,  tit  II, 
art  3 à 6.  — Pour  les  maisons  d'arrêt  et  do  Justice,  la  loi 
du  39  septembre  1791,  tit  XIII.  — Pour  la  composition  et 
les  attributions  du  conseil  des  prisons,  l'ordonnance  du  o 
avril  1619. 

710.  Les  préfets  so  font  rendre,  tous  les  trois  mois,  des 
comptes  détaillés  de  la  conduite  des  détenus,  en  vertu 
d'arrêts  ou  de  jugements,  par  les  directeurs,  inspecteurs, 
aumênlers,  conseils  de  survcilIaDco,  et  tous  autres  chargés 
de  l'administration , l'inspection  ou  sunefllanco  des  mai- 
sons de  force,  de  réclusion,  détention , correction  et  pri- 
sons quelconques.  (Art  1*'  de  l'ordonnance  du  6 février 
1818). 

711.  Tous  les  ans,  avant  le  1**  mai,  les  préfets  adre.«e- 
ront  au  ministre  do  ITntérlour  1a  liste  do  ceux  des  con- 
damnés qui  se  seront  faits  particulièrement  distinguer  par 
leur  bonne  conduite  et  leur  asiduité  au  travail , et  qui 
seront  Jugés  suscqitiblcs  de  participer  aux  effots  do  ta 
clémence  du  rof  (art  3).  — Le  ministre  de  l'intériour 
transmettra  ces  listes  au  gardc-dcs-sccaux  avec  les  obser- 
vations qu'il  aura  Jugé  convenable  d'y  Joindre  (art  3). 

5 5. 

Des  Maisons  publùfues. 

Art.  r*—  Maisotis  garnies.  -^Hôtels.  —Auberges. 

713.  Drm  les  villes  et  les  campagnes,  les  tubcrglstcs, 
maîtres  d'hûtels  garnis  et  logeurs  seroat  tenus  d'inscrire, 
de  suite,  et  blanc,  sur  un  registre  en  papier  timbré  et 
paraphé  par  le  maire,  ou  un  commissaire  de  police,  le« 
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noms,  qualité,  domicÜG  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sor- 
tie de  tous  ceux  qui  couclieront  cbes  eux,  mémo  une  seule 
nuit;  de  représenter  ce  registre,  tous  les  quinze  jours,  et 
en  outre,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  soit  aux  offi- 
ciers municipaux,  soit  aux  officiers  de  police,  ou  aux 
citoyens  commis  par  le  maire.  (Art  6 de  la  loi  du  32  Juil- 
let 1791).  — Voyez  ci-après  livre  troisième,  rfc /a  mora- 
tiintion. 

Art.  2.  — Maisons  de  Jnt» 

7i;i.  Les  Jeux  do  hasard  sont  prohibés  dans  toute  réien- 
duo  du  royaume.  Les  préfets,  maires  et  commissaires  de 
police  sont  chargés  do  veiller  h l'exécution  do  cette  prohi- 
bition. (Art  1"  du  décret  du  24  juin  180$,  art  10  de  la  loi 
du  lA  juillet  183$)  (1).  — Il  en  est  de  même  des  loteries 
(loi  du  31  mai  1836),  sauf  celles  qui  ont  lieu  dans  l'intérét 
des  pauvres  (art  6 de  la  mémo  loi).—  Voyez  ci-après  livre 
troisième,  de  la  rnoraRsation, 

S fi- 

Attroupements. 

71A.  L'autorité  prendra  des  moyens  propres  à prévenir, 
ou  à dissiper  les  attroupements,  les  coalitions  d'ouvriers, 
pour  cesser  leur  travail  ou  enebérir  le  prix  des  journées, 
les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité  pu- 
blique. (Art  Ode  l'arrétédu  Gouvernement  du 5 brumaire 
an  t.\). 

715.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupements, 
*!ur  les  places  ou  sur  la  voie  publique,  seront  tenues  do  se 
disperser  à la  première  sommatiom  du  préfet,  sous-préfet, 
maire,  adjoint  de  maire,  ou  de  tous  magistrats  et  officiers 
civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres  que  les  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers.—  Si  l'attroupement  ne  se 
disperse  pas,  les  sommations  seront  renouvelées  trois  fois. 

* Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour, 
ou  de  son  de  trompe  (3).  Si  les  trois  sommations  sont  dé- 


fi) Ou'ciiirfid'oa  par  jeui  de  haaardY  ce  aont  ceui  oii  le  eorl  e»t 
le  prindp.'d  élémcel  du  tuccè*.  Tela  «uot  lea  jeuv  de  déa,  de  le  baa* 
aMic,  du  pharaoo,  de  b bouilloie,  du  laoaquenet,  de  la  roaklie,  du 
pair  ou  non.  — du  pasae  dii,  de*  peiita  paquel*,  du  nngt-uci,  de  Té* 
carié,  de*  doute  potolt,  etc.,  etc.  — Maia  au  cooinure  la  police  ne 
pourrai!  proaertre,  cooiatc  jeut  de  hasard,  lei  jeux  diu  de  cumiaerce 
•>a  d'adreaftc,  tel*  *oot  le*  Jeui  d'échec*,  de  daæ*.  de  piquet,  de 
htllard,  de  doraino,  eic. 

(i)  feyea.dR  tnrptm»,  tt»  eomeils  dmt  F ttrt.  9TT  du  prêtent 

CetU.  Ccl  atcriiaarmeoi  ii'eai  paa  Muleneol  un  acte  de  jualiee  et  de 
rooveuaace  poliiique:  auôanl  iea  priocipe*  coneacré*  par  tari.  S78 
du  l'ii-aeul  Cod»,  il  e»i  cocorc  rocaùiuiif  du  droit  de  Taulorité  de 


meurées  inutiles,  U pourra  être  fait  emploi  de  la  force, 
conformément  à la  loi  du  3 août  1791  (3).  Les  maires  et 
adjoints  de  la  ville  de  Paris,  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  et  de  faire  les  sommations.-  Les  magistrats 
chaînés  de  faire  lesdltes  sommations,  seront  décorés  d'une 
écbarpo  tricolore  (A).  (Art  T'de  la  loi  du  10  avril  1831). 

716. 1^  personnes  qui  .après  la  première  des  sommations 
prescrites  par  l’article  précédent,  continueront  A faire 
partie  d'un  attroupement,  pourront  être  arrêtées  et  être 
traduites,  sansdélai,  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
pour  y être  punis  des  peines  portées  au  chapitrer*  du 
livre  A du  Code  pénal  (art  3). 

717.  AprèsladeuxlêmeaommatiDn.lapelneserade  trois 
mois  d'emprisonnement  au  plus,  et  après  la  troisième,  si 
le  rassemblement  ne  s'est  pas  dleripé,  la  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'à  six  mois  de  prison  (art.  3). 

718.  La  peine  sera  d'un  aniB'isonnomont  do  trois  mois 
A deux  ans  : 1*  contre  le  chef  et  les  provocateurs  de  l'at- 
troupement s'il  ne  s'est  pas  entièrement  dispersé  après 
la  troisième  sommation;  T contre  tout  individu  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'il  a continué  A faire 
partie  de  l'attroupomcnt , après  la  première  somma- 
tion (art.  A). 

719.  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  arü- 
clos  pn^cédents,  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où 
l'attroupement  a été  formé,  le  jugement  oti  l'arrêt  qui  les 
condamnera  pourra  les  obliger,  A l'expiration  de  leur  peine 
A s'éloigner  do  ce  lieu,  A un  rayon  de  10  miriamètres,  pen- 
dant un  temps  qui  n'excèdera  pas  une  annéo,  si  mieux  ils 
n'aiment  retourner  A leur  domicile  (art.  5). 

720.  Tout  (odlvidu  qui,  au  mépris  do  l'obligation  à lui 
imposée  par  le  précédent  article,  sera  retrouvé  dans  les 
lieux  A lui  interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et  condamné  A on  empri- 
sonncmentqul  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  à courir, 

bire  usage  de  U force.  Une  aioleucequi  aurait  rendu  ee<  a*Cfiiâ*e. 
meol  ioipoaaiblc.  pourrak  aeale  toualraire,  A la  rMfoo*abibk-,  un 
foncliannaire  qui  aurait  négligé  de  *e  auumeUre  fecdlc  prateripbuu 
de  la  loi.  (foprxcf-eprét)  * 

(3)  Àriictet  9, 93,  93,  95  S 99,  Sidr  rrlfc/eL—  Dans  loua  l«a  ca* 
noua  rappcllerona  aux  nuire*,  la  oéce*Mlé  impérieuse  oùita  août  de 
tlreater  procèe-aerbal  cootenaot  le  récit  des  fait*.  (Art.  \ \ de  ta  /ai 
da  9t  octobre  1799). 

(S)  L'éclurpe  eM  encore  cooatitutiac  du  pouvoir  de  (aire  otage  de 
la  force.  L'écharpe,  en  effel,  c'eti  l'boame publie,  e'eal  la  loi.  Le  ci» 
loyea  n'eal  paa  tenu  de  recoorulire  relui  qui  ne  porte  paa  les  mtrgne* 
de  M»  grade  et  de  aea  foociiona. 
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pour  aoo  éloifnemeot  du  lieu,  où  aura  été  commis  le  délit 
ori^naire  (art  6). 

721.  Toute  arme  saisie  sur  une  porsonoc,  faisant  partie 
d'un  attroupement,  sera  en  cas  de  condanmailon  déclarée 
dêfinitivemont  acquise  é l'État  (art  7). 

Si  rattroupemem  a un  caractère  politique,  les  cou- 
pables des  délits,  prévus  par  les  articles  3 et  à de  la  pré- 
sente loi,  pourront  être  interdit'*  pendant  trois  ans  au  plus, 
en  tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  des  droits  mentionnés 
par  iesquatro  premiers  para^pbes  de  l’article  42  du  Code 
pénal  (art  8).  . ^ 

722.  Toutes  personnes  qui  auraient  contlnoé  à faire 
partie  d'un  attroupement,  après  lestroissommatfons.  pour- 
ront, pour  ce  seul  fait,  être  déclarées  clvUemont  et  soli- 
dairement responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qui  serontproooiK:*  < ■;  pourréparaüon  des  dommai^cs causés 
l*ar  l'attroupement  (aru  9). 

723.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  articles 
précédents,  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, excepté  dans  le  cas  où  l'attroupement  ayant  on 
caractère  politique,  les  prévenus  devront  être,  aux  termes 
de  Tart  28de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8 
octobre  1830,  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  (art  10). 

724.  Les  pdnes  portées  par  la  présente  loi,  seront  pro- 
noncées, sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  encourues, 
aux  termes  du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les  complices  des 
crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement  Dans  le  cas 
du  concours  de  deux  peines,  la  plos^ve  seule  sera  ap- 
pliquée (art  11). 

5 7- 

Ubrairie  et  Imprimerie, — Affiches. — Poudres, — 
Déserteurs^  etc, 

720.  Librairie  et  Imprimerie.  La  police  fait  exécuter  les 
lois  et  règlements  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librairie, 
en  tout  ce  qui  conoème  les  offenses  faites  aux  moeurs  et  à 
l'bonnéteté  publique.  (Art.  10  de  l'arrété  du  5 brumaire 
an  rx). 

Afickes.  On  ne  peut  exercer  la  profession  d'affiebeur 
T^aos  la  pennteion  de  la  police.  (Art  200  do  Code  pénal). 

l'ente  des  poudres  et  salpêtres.  La  police  survelllo  la 
distribution  de  la  vente  des  poudres  et  salpêtres.  (Art  12 
de  rarrèté  dudit  Jour). 

726.  Cultes,  Elle  sun  eille  les  lieux  pù  on  se  réunit,  pour 
l'exercice  des  cultes  (art  14  du  dit  arrêté  et  suprà  art  3 


ll!> 

de  la  note  du  présent  Code)  (1).  EUe  empêche  de  se 
former  ou  de  se  réunir  IcoassocUuipnt  reHgieuses.  (Art  219 
et  suivants  du  Code  pénal).  • « . 

Déserteurs,  La  poHoe  doit  faire  l8  recherche  des  déser- 
teurs et  des  prisonniers  de  guerre  évadés.  (Art  i6  de  l'ar- 
rêté du  5 brumaire  an  IX). 

S 8- 

Des  Forçats  libérés, 

727.  A la  sortie  des  bagnes,  les  forçats  libérés  seront 
remis  par  l'administration  de  la  marine . aux  autorités 
civiles.  (Art  2 du  décret  du  17  Juillet  1806).  Aucun  forçat 
libéré,  à moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
l'intérieur,  ne  pourra  fixer  sa  résidence  dans  les  villes  de 
Paris,  Versailles,  Fontainebleau  et  autres  lieux  où  U existe 
des  résidences  royales,  dans  les  ports  où  les  bagnes  sont 
établis,  dans  les  places  de  guerre,  ni  4 moins  de  trois  my- 
riamètres  de  la  frontière  et  des  eûtes  (art  5). 

728.  Outre  les  résidences  interdites,  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourra,  lorsque  des  motifs  d'ordre  et  de  sûreté  pu- 
blique Texigeront,  en  intcrdired'autresauxforçatsUbérés, 
les  déplacer  des  lieux  mêmes  qu'il  leur  aura  été  permis 
d'babiter,  et  charger  les  autorités  locales  de  les  diriger 
sur  d'autres  lieux  (art 

729.  Le  forçat  lll)éré  sera  remis  avec  son  congé,  4 la 
di^HwUion  de  l'agent  supérieur  de  police,  ou  do  maire  du 
lieu.  Ce  foDCtionDaire  en  donnera  une  décharge  A l'admi- 
nistration de  la  marine  (art  8). 


(1)  Une  ordottnanee  rojale  du  18  mntnbre  181 1,  voelail  que  les 
rmmvx  ertfliwfretfàseeatioterromput  le*  lEnumcbe*  et  jour*  de  Mes 
rectocu»  par  le*  loi*  de  l*ÉI*t.  Elle  entrait  datte  certain*  détail*  qui 
n'étatDt  que  U cooaéqeeoce  de  la  prohibilioo  première.  Cette  ordosi* 
naoce  eai  lonbée  ea  dieuétude.  etle  dimaoclM  etleaféte*  reUpeoacs 
ne  aool  plo*  une  canae  de  repoa.  — La  police  eat  iodütérente  au  dé. 
«ordre  qui,  «ou*  ce  rapport,  a auccédé  aaa  Itahiludea  reUpeucca  du 
peuple.  Oo  coDoevraii  juaqu'k  oo  certain  point  U loléreoce  de  Tad- 
nUniatralioa,  ai  Touirier  était  dao*  U iriate  oéceaaité  de  travailler  le 
dimanebe  po«r  vivre;  ouia  nom  fouvrier  ne  fait  paa  ie$  diciianclics. 
parce  qu'il  veut  taire  aea  lundi*;  il  a'itbflMml  de  prier,  afin  de  «'eni- 
vrer leiUtMli  4 1a  barrière.  Il  eU  véritableuieut  déplorable  que  l'ad- 
miRhiratioo  françaiae  «'aveugle  au  poini  de  nepaa  croire  qnenrréti- 
gioo  cbea  n»oiiMM  eat  lé  eauae  de  toua  ae*  déaordrea  poNilqoea; 
qu’on  Jane  un  eoop  «Teail  f » TAiigleiaaT*..  et  l'on  verra  combien  eDe 
doit  4 aea  kabiuidca  ai  eaaaaûaUeaealrd^euae*.  Loa  Angia»  aimeot 
bien  autant  que  noua  la  liberté,  et  cepeodanl  il*  ae  ae  croioot  paa-obii- 
gee  de  travailler  le  dunambe  et  loa  |our«  de  fièus. 
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730.  Aucun  for^Ailibéré  ne  pourra  quitter  le  lieu  de  aa 
résidence  »ans  i'autoriaatlcm  du  préfet  du  département, 
qui  sera  tenu  d*co  donner  avis  au  ministre  de  rintéiieur 
et  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  forçat  libéré  sc 
rendra  (art.  10). 

S »• 

Police  Sanitaire. 

731.  La  police  sanitaire  rentre  aussi  dans  les  attributions 
do  la  police  icénéralc  et  de  la  police  municipale,  mais  les 
dispositions  législatives,  sur  cette  matière,  so  rattachant, 
d'une  manière  plus  spéciale,  ù la  conservation  de  l'homme 
directement  menao^c  par  les  épid«%tles  et  les  maladies; 
notis  en  avons  fait  l’objet  d'un  chapitre  particulier,  c'est 
le  chapitre  2 du  présent  IIttc. 

Swtàoo  Deuxiènie. 

Police 

SI". 

Dispositiom  Générales. 

73‘i.  Les  maires  veilleront  et  tiendront  la  main,  <Ums 
l'étendue  de  chaque  comnnme,  h l'exécution  des  lois  et 
règlements  de  police  (art.  1**  tit  2do  la  1(^  du  2^  août  1700). 

733.  Les  oldcls  de  police  conRés  h la  vigilance  et  à l'au- 
torité des  maires,  seront  : 1*  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  ia  comodité  du  passage  dan*)  les  mes,  quais,  places,  et 
voies  publiques;  ce  qui  comprend  te  ueltoicment,  rillumi- 
nation , renlèveroent  des  oncombreineaU , 1a  démolitiOQ 
ou  réparation  des  bèUmcuts  menaçant  ruine,  l'interdiction 
de  rien  exposer  aux  fenAires  ou  autres  parties  des  bâti« 
ments  qui  puisse  nuire,  par  sachute,  et  celle  de  rien  Jeter 
qui  puisse  blesser  ou  endomager  pa>^nts,  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibics;  — T 1c  soin  de  réprimer  les 
délits  contre  la  tranquillité  publique,  tel  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'amoutement  dans  les  rues,  le  tu- 
multe excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits 
et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens; — 3*  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  ramemblements  d'hommes,  tels  qne 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonfee  publiques , 
spectacles,  jeux,  cafés,  église»  et  autres  lieux  publics;— 
è'*  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  marchandises 


qui  se  vendent  à l'aune,  au  poids  ou  & ta  mesure  (1),  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publi- 
que (2);—  5*  le  soin  deprévenir,  par  des  précautions  con- 
venables, et  celui  do  faire  cesser,  par  la  distributlou  de 
secours  nécessaires,  les  accident»  et  fléaux  calamiteux, 
tels  que  les  iocondics,  les  épidémies,  les  épicoolies,  en  pro- 
voquant, dans  ces  deux  derniers  ca.s,  les  mesures  des  au- 
torités supérieures  (3);— 6*  le  soind'obvier  ou  de  remédier 
aux  événements  f&cheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les/urfeux  laissés  en  liberté,  et  par  la 
divagation  des  animaux  malfaisants  et  féroces.  (Art  3,  titre 
11  de  la  loi  du  2û«e0tiÿM), 

73Ù.  Comno.«lutrgéfl  de  proenrer  la  lil^erté  et  la  sûreté 
de  la  voie  potsilGpie,  lee  maures  sont  chargés  : 1*  d'empè- 
cher  que  personne  n'y  commette  de  dégradations  ; 2*  de  la 
faire  éclairer,  de  faire  sm'veiUer  le  balayage  auquel  les 
habltaiiU  seront  teaMi  devant  leurs  maisons,  et  de  le  faire 
faire,  aux  frais  do  ■a  *Ue,  dans  les  places  et  la  circon- 
féraiice  des  jardins  et  édifices  publics.  — I»e  faire  sabler, 
s’il  survient  des  verglas,  et  do  balayer  au  dégel  les  ponts 
01  lioux  glissants  des  rues  ; d’ompècher  qu'on  n'expoee  rien 
sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  puisse  blesser  les  passants  en 
tombant;  3*  Us  doivent  faire  observer  les  rëgiements  sur 
rétablissement  des  conduits  pour  les  eaux  de  pluies  et  les 
goutières;  Us  doivent  em|)écher  qu’on  ne  laisse  vaguer 
dc»>  furieux,  des  insensés,  des  animaux  mal  faisants  et  dan- 
gereux, — qu'on  ne  blesse  ]>as  les  citoyens  par  la  marche 
trop  rapide  des  chevaux  ou  des  voitures,  — qu’on  n'ob- 
struo  pas  la  libre  circulation  en  arrêtant  ou  déchargéam 
des  voitures  et  des  marchandises,  devant  les  maisons,  dans 
les  mes  étroites,  ou  de  toute  autre  manière;  5*  Ils  sont 
dans  l’obligation  do  faire  effectuer  renlèvemont  des  bouc», 
matières  mal  saines,  neiges,  glaces,  décombres,  vases  sur 
tes  bords  des  rivières  après  les  crues  des  eaux  ; — enfin 
de  faire  faire  les  arrosements  dans  la  ville,  dans  les  lieux, 
et  dans  la  liaison  convenable.  (Art  17  de  rarrété  du  Gou- 
vernement du  5 bnimalro  an  IX). 

S 2. 

Incendies.-^  Débordements.-^  Accidents  sur  les  fifuitrci. 

735.  Dispositions  générales.  L'administration  doit  sur- 


it) Cet  dUpOMiKHit  ticnneni  au  conunerco  et  k riaUuilne.  fF«»c: 
lip.  quatriime). 

f))  Veyes  eidfssuê  art.  601  du  préseni  Cade.nou  10. 
fS)  VoffSt  U paragraphe  «wfrffiM. 


CONS^EUVATION  DE 

veiller»  de  la  manière  la  plus  active,  les  incendies,  les  inon- 
dations, les  événements  caJamiuTux  ; clic  doit  s'empresser 
d*en  faire  dresser  tous  proc<'‘s-verbaux  par  1c  commissaire 
de  police^  — Iæs  maires  ont  le  droit  de  requérir  tous  se- 
cours et  services,  au  cas  d’Incondiefi,  d'inondations  ou  de 
fléaux  Calamiteux.  (Art  17,  titre  !•'  du  décret  du  19-22 
juillet  1791)  (I). 

L'administration  est  autorisée,  en  cas  d'incendie,  ou 
•l'inondation,  d'entrer  de  jour  et  de  nuit  dans  une  maison 
iiabitée.  (Art  76  do  la  ConsUt  du  22  frimaire,  an  VIIf)« 

Oan^  tous  les  cas,  et  pour  prévenir  les  Inondations,  ica 
incendies  et  les  accidents,  l'autorité  municipale  est  en 
droit  de  faire  tous  réglements  qui  pourrout  lui  paraître 
iiécc:!i«aires.  (Lois  du  12-20  août  1790,  — 2S  septembre, 
0 octobre  1701)  (2). 

736.  Incendies,  ~~  Pompiers.  Les  maires  sont  chargés 
de  prendre  les  mesures  propres  à prévenir,  ou  & arrêter  les 
incendies.  — llsdonncntlcsordresaux  pompiere,  requler- 
rent  les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs;  •—  ils  requier- 
rent  la  force  publique  et  en  déterminent  l'emploi;  — ils 
ont  la  surveillance  du  corps  des  pompiers,  le  placement  et 
la  distribution  des  corps  de  garde  et  magasins  des  pom- 
pes, réservoirs,  tonneaux,  sceaux  À incendie,  machines  et 
ustenciies  de  tous  genres,  déclinés  à les  aiTéter.  (Art  9 
do  rarrété  du  Û brumaLÎro,  an  IX). 

727.  Dt  bordêtntnis  et  acciUeHit  sur  les  rivUres.  En  cas 
de  débordement  et  débâcles,  lei  maires  ordonneront  iot« 
mesures  de  précaution,  telles  que  déménagement  de  mai- 
sons menacées,  rupture  de  glaces,  garage  de  bateaux.  — 
Ils  sont  chargés  de  faire  administrer  des  socoursaux  noyés 
et  de  faire  payer  les  gratifleations  promises  par  les  lois  et 


(1)  Aux  irmei  d«  l'an.  473 liu  Code  pénal,  1m  inbuoaux  d«  potier 
puRt4»en),  d'âne  »n«ude  do  6lrancâ  )tu<(u'a  10  fraact,  ceutqui  aa- 
ratent  rriiué  do  prêter  seeoafs  dan»  l««  dreouManeet  d'aecidetin, 
titmulk»*,  iMufragca,  invttdaJion*,  incendie*  ou  autre»  aüanùü'»,  a«n«i 
que  daoi  cai  du  UigaMlaiM,  pillage*,  Sagtaui  dèüt.  rlimeur  pu- 
blique, ou  (fex<«uljo(i  judiciaire. 

(2)  Ce*  rrglemetitk  liennenl  à l’eicrcke  du  pouvoir  exéciiiif;  ili 
iitait.'iquablei  eo  coniculifdx.  fVoyr:  an.  397  et  let  actes,  du 

yr/$mt  Code) . 
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règlements  II  oeu»  qui  retirent  les  noyés  de  Teait  (arL 
19)  (3). 


(X)  Une  ob*ervaiioo  irè*  ûnponante,  et  qui  rêiulie  de  la  di»po*iliuu 
Ct  d(!»«u*,  c'e*t  que  le  {loutotr  oxéculKa  le  droit  de  fixer,  p.ar  un  ré 
glecneot,  ta  hauteur  de*  eaux.  C*e«t  là  un  point  de  juri^udctit  e 
conUaol  et  sur  letjuel  doui  deroaa  reveotr  dan»  le*  articlcf  de  noire 
t’ode  rebufs  à l'ogricullure.  fdirê/daCoarrii  d«  Il  d*ceto6re  1814. 
PStit).  — Non*  nuki  bomeruo*  k rapporter  ici  un  point  de  jurb- 
prudence  infirufocni  ekwenliel.  C*e»l  que  l’aulonié  judirbire,  «aisic  de 
faction  en  «bMruclion  d'un  barrage  établi  .«uu  catorisation  ritr  le 
lit  d*un  cour*  <feau,  et  en  réparation  du  préjudice  eaii*é  par  ce  bar- 
rage. ne  peut,  co  rertreignant  »a  eocupéieoce  k b coooai*«aoce  de 
faction  en  domnage,  rur*eoir  k flolucr  sur  faction  eu  de*truciKin 
du  barrage,  mu*  prétexte,  toit  qu'U  exiateraii  de*  autoritatioe*  pré- 
fectorale*  proviauirca,  aktr*  que  ce*  aulorwation*  ont  été  annuelle* 
par  le  ministre,  loic  que  b décbiuu  muuiiéridlr,  portant  aiinuUaiiun 
des  atiterUaliuna,  «trait  elle  mdiae  frappée  ifuB  recours  au  Conseil 
«fËLat.  (Arrêt  dt  Cmsation  du  7 janvier  1616).  ^ Q«id,  s'il  y avait 
eu  autorismion  admiitisirslivc?  Le*  tribunaux  civib  rtc  peuvent  coo. 
oalttc  abr»  que  de  factioa  en  domnuge;  et  sou»  aucun  rapport  il* 
ne  pourraient  ordonner  la  destraciioo  du  barrage.  (Àreti  dt  Catta- 
tim  du  19  noili  18iS).  — Hou*  suppovon*  que  b loi  ne  XNireellait 
pas  fautorisalioa  du  barrage  k quelque*  condHioo*.  ou  funnalit«}« 
préabbic*,  car,  si  fauioriMtion  avait  été  donnée  au  roét^n*  de  ce* 
condition*  ou  formalités,  te*  inbunaox  dvil*  acraieal  fondé»  k ordon- 
ner b desiruciioQ  du  barrage.  C'c*l  Ik  uo  |KnuI  de  jurisprudence  qui 
nous  a toujûun  paru  couft^me  aux  principe*,  et  qui,  d'ailburv,  pro- 
duit l'beureux  efliit  de  maiutemr  l'autorité  administrative  danu  le*  U< 
mile*  de  *00  f>ou»oir.  (Yo^s  quatririuc  pattie.  de  r<xpfoprtm/cii 
pbà/ifor,  drarrovAMX  paêflcr,  etc.,  ei  ei-deseu,  orf.  466  é la  nc/ej. 

L'aulorilé  municipale  peut  elle  fier,  par  uo  régiment,  b kauiear 
de*  eaux  cTuno  rivière!  Non  évidmmeol  i de  pareib  règlemefils  ren- 
ireut  dans  le*  allribuiion*  de  fauiorité  adnsiraatratrve  supérioBre,  aÎMi 
que  ce  sera  expliqué  plus  lanJ.  (Yct/e:  les  déspesition» du  préeent  Ccdr 
sur  les  usines,  et  Ut  cours  tfreu,  quati  itmt  parlie.  Kop«*  noromMcnr 
les  errHt  du  Conseil  des  SU  ftnrier  ISIiO,  Bucxml,  19  mort  McVrl 
ormre,  CoxQceacT,  cl  11  érrcjulrc  1814,  rapporre  é la  note  et- 
drsjHs).  — Toutefois  fautoriié  mui.k'ipale  peut  et  doit  birc  faire  le» 
digue*  cl  barrage*  nécemlre*,  |m>uc  cm|iéi;hcrles  înoiidalion»,  dan» 
l'tiitérét  des  pr^riéii}«  riveratucf,  sauf  homologaiiou  «le*  préfet*  et 
recours  au  miKtttrr  de  fitiiérieur.  (Anél  du  Conseil  du  t jitiif  1819 
et  la  note  du  Joumai  du  Palais,  Ast.  BaouAsa).  — L'autorité  mu- 
ricipab  peut  au*fi  prendre  toute  meinro  de  polie*  et  de  aûreté  pour 
b réparation  d'uu  cour*  d'eau  n-:m  navigable.  ( ^rCt  du  Cenisd 
dn  18  juin  I6£V,  Menai), 
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LIVRE  DEUXIÈME 


DE  L’INSTRUCTION.  — DÉVELOPPEMENT  DES  FACULTÉS  DE  L’ESPRIT  (1). 


aiAPITRE  I*'. 

DIIMMITIOMS  G^MÉtlLES. 

738.  L’iostrucUoo  €6t  le  bc^in  de  tous  les  hommes.  La 
société  doit  favoriser,  de  tout  son  pouvoir,  les  progrès  de 
la  raison  publique,  et  mettre  rinstruction  ^ la  portée  de 
■tous  les  citoyens.  (Art  22  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  du  juin  1793). 

739.  L'enseignement  public,  dans  tout  le  royaume,  sera 
confié  exclusivement  à runlvcrsité.  (Art  U'du  décret  du 
17  mars  1808) . 

7A0.  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque 
d'instruction  ne  pourra  être  formé  hors  de  TUniverslté,  et 
sans  l'autorisation  do  son  chef  (art  2.). 


(1)  La  lectélé,  svoni.nou*  dtl  plusieurs  fois,  ne  s’est  formée  que 
pour  rbome,  eOe  ne  se  cooserve  ti  sc  déreloppe  que  psr  lui  ; il 
la  soulieoi,  il  en  relire  tous  les  svaolsge»  possible*  per  le  développe- 
nem  de  *s  force  ^plijsiqae,  par  le  développeoMOt  des  fscuUé*  de 
son  esprit,  per  le  déToloppcocot  des  bculiés  de  son  cosv.  Aussi  : ' 
eoaservsûoo,  inümcdoD  et  mor*U«atiooMMii-eile*  iroi*  idées  qd  résu* 
meoi  les  devoirs  mposés  eux  Gouveroeraents  pour  exploiter,  dus 
l'intérét  do  tous,  toutes  les  ressources  de  U force,  de  l'intelliieoce  et 
de  la  venu  des  honunts.  — Le  livre  deux  traite  de  nmtruciiott  : et 


7A1.  Nul  ne  pourra  avoir  d'école,  ni  enseigner  publi- 
quement sans  être  membre  do  l'Université  et  gradué  par 
l'une  de  ses  facultés  (art  3). 

7A2.  Les  préfets  auront  le  droit  et  seront  obligés  du  sur> 
veiller  Io6  établissements  d'instruction  publique  placés 
dans  leurs  déparicmenu  respectifs.  (Art  33  du  décret  du 
ib  novembre  1611). 

7A3.  Us  s'attacheront  spécialement  à examiner  si  la  dis- 
position sur  le  régime  de  ces  établissements  sont  exac- 
tement observées,  si  les  mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont 
conveoablemeirt  soignées  (art  3&).  — Ils  visiteront , on 
conséquence,  de  temps  à autre,  les  collèges,  institutions 
et  pensions  de  leur  département  (art  35). 


les  divenos  dispo«lioa>  de  lois  que  nous  ailoas  rapporter  expoheot 
les  devoirs  généraux  de  l'adcnioistralioa  ; iU  exprimeot  eosuilc  les 
idées  générales  sur  les  deux  degrés  d* insiruction,  par  lequel  l'esprit  di- 
rsofaot  le  cultive,  <fuac  rasoiire  générato;  et  sans  avoir  égard  à 1a  spé- 
ciatilé  pour  laquelle  3 sera  propre;  ils  indiqueol  ensuite  les  écoles 
•pédales  dans  lesquelles  l'enfaol.  sorti  du  collège,  ira  recevoir  dans 
son  ÎDleUigence.  rufEsamaseol  prépasée,  la  seiaence  qu’il  croira  la 
plus  propre  à y être  développée. 
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Us  pourront  détégiMr  l«s  sous^préfets,  pour  les  visi- 
tes des  collèges  placés  hors  du  chef-lieu  (art.  30). 

71|5.  Les  préfets  pourront  être  aecompagnés  et  assistés, 
dans  leurs  visites,  du  maire  de  la  ville  (art.  37)  (1). 

7h&  Les  proviarars  principaux  et  chefs  de  divers  éta- 
hllasemeots  leur  donneront  tous  les  documents  propres  à 
les  éclairer  dans  leurs  recherches  (art  38). 

7A7.  Us  pourront  recevoir , exiger  « au  besoin , les  ren- 
seignemonts  des  profesnurt,  maîtres,  employée  des  éta- 
blisaomeots,  des  pères  de  famille  (art  39). 

7AS.  Les  préfets  ne  pourront  rien  ordonne]*,  rien  chan- 
ger à Tordre  administratif  des  coUégos,  ni  rien  proscrire; 
assis  ils  seront  tenus  d'sdreseer  su  ministre  chargé  de 
rinstruction  publique  les  informations  qu’ils  auront  re- 
cueillies, et  Us  les  SGcompagneront  de  leurs  observations 
(art  AO). 

7A9.  Les  maires  surveilleront  immédiatement  les  écoles 
primaires  et  y maintiendront  Texécuüon  des  lois  et  des 
arrêtés  des  administrations  supérieures.  (Art  II,  titre  t** 
do  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  et  ci-après  art  769  et  sui- 
vants du  présent  Code). 

CUAPlTfiE  U. 

ADMixisrsATios  scriHiBciii  OB  L’insraccTiott  rDiuQcr. 

750.  L'administration  se  compose  : i*  du  chef  de  l’uni- 
versité exerçant  les  fonctions  de  grand-maître  de  Tuniver- 
alté,  dont  les  pouvoirs  sont  réglés  par  les  art  51,  50, 57  dn 
décret  du  17  mars  1808,  pv  l’art  5 de  Tordonnanco  du 
1**  Juin  1833,  par  les  art  l**et3  de  Tordonnanco  du  36 
avril  182A;  3*  du  Conseil  royal  de  Tlnstructlon  publique, 

qui  se  compose  du  ministre  et  do  onze  conseillers.  Son 
organisation  et  scs  attributions  sont  i^lées  par  les. art  76 
et  82  du  décret  du  17  mars  1808,  par  les  art  13A  et  135 
du  décret  du  15  novembre  1811 J par  Tordoooaoce  royale 
du  Dovembre  1830,  par  l'art  3 de  Tordonnanco  du  37 


(I)  Il  MBblerAit  rétoher  de  cette  dispotiikm  que  Ici  maires  sont 
stM  poutoir  pour  b survcilhore  des  collèges  rojaux.  et  qu'ils  oe 
soot  quelque  eboso  qu'auianl  que  les  préfeis  tes  foot  appeler.  Ce  se- 
rait une  grave  errew  que  «f  expliquer  ainsi  les  aUributioas  de  chacun. 
— L'anicJe  que  nous  etpiiquoos  r^gie  uniqucoieol  celle  sorte  tTins- 
peciioo  générale  el  relevée  que  U loi  eonle  aux  préfcisj  mais  il  ne 
modifie  ea  rieo  cette  aurveilboce  Imdiédiale  ef  de  tous  les  miaois, 
qei  eti  oooSée,  pour  oertsinei  écoles,  an  maires  des  commuaes. 
(fêp.  la  au  148  a 139). 


novembre  1831;  enfin,  par  l’ordonnance  du  17  février 
1615;  ~ 3*  d’in^>ecteur8  généraux  dont  la  nomiiuUlonGt 
les  attributions  sont  réglées  par  Tordonnanco  royale  du  17 
février  1815. 


CHAPtTftE  111. 

DU  ACADéttICS. 

751.  L'ünivcrsité  se  compose  d'un  certain  nombre  d'aca- 
démies qui  est  fixé  par  le  roL  (Art  A du  décret  do  17  mars 
1808).  — Les  académies  porteront  le  nom  du  chef-lieu 
assigné  à chacune  d’elles.  (Art  i*'  de  l'ordonnance  du  17 
février  1815).  — Chacune  d’elles  sera  coroposéo  : 1*  du 
conseil  présidé  par  un  recteur;  3*  de  facultés;  3*  de  col- 
lèges royaux;  A*  de  collèges  communaux. 

753.  Du  hecteur.  Les  nominations  et  les  attributions  des 
recteurs  ont  été  réglées  par  les  art  96,  97  et  98  du  décret 
du  17  mars  1808.  par  Tart  16  de  l’ordonnance  du  17  fé- 
vrier 1815,  par  Tart  8 de  l'ordonnance  du  37  février  1821, 
enfin  par  Tart  3 de  l’ordonnance  du  8 avril  182A. 

753.  Du  eomâil  des  Académies,  Ces  conseils  sont  com- 
posés ainsi  qu’il  est  établi  par  les  art  5 et  6 do  TonJon- 
naoce  du  17  février  1815.  — Le  mode  de  réunion,  leurs 
attributions,  et  le  caractère  de  leurs  délibérations  sont 
déterminés  par  Tart  36  du  décret  du  17  mars  1808,  par 
Tart  126  dudécretdu  15.novembre  1811,  par  Tordonnanco 
du  17  février  1815. 

75A.  Des  inspecteurs  d'académies.  Il  y aura,  dans  cha- 
que académie,  des  inspecteurs  particuliers  (art  93 du  17 
mars  1808)  ; leurs  fonctions  sont  réglées  par  Tordonnanco 
du  17  février  1815. 

755.  Des  facultés.  U y aura  dans  l’université  royale  clmi 
ordres  de  facultés  savoir  : les  Ihcultés  do  cbéologio,  — les 
facultés  de  droit,  — les  facultés  de  médecine,  — les  fa- 
cultés des  sciences  mathématiques  et  physiques,  — les 
facultés  des  lettres.  (Art  6 du  décret  du  17  mars  1808). 

756.  Le  nombre  et  la  composition  des  faculté,  dans 
chaque  académie,  seront  réglés  par  le  roi , sur  la  propo- 
sition du  Conseil  royal  do  Tiostruction  publique.  — Elles 
seront  placées  immédiatement  sous  l’autorité,  la  direction 
et  la  surveillance  de  oe  consoiL  (Art  26  et  27  de  l’ordon- 
nance du  17  février  1815). 

767.  Des  collèges  rogsuue.  Les  collèges  royaux  sont  di- 
rigés par  un  proviseur  qui  a sous  lui  un  censeur  des  études 
et  un  économe.  — Le  proviseur  a pour  mission  toute 
eiale  de  faire  exéeuter  les  règlements  relatifs  A Tcnsol- 
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guemciit,  à la  djsc(|>line,  et  à la  coiDpUbilUé.  {\rt  33  et 
Zk  de  l'ordüDnance  du  17  février  181b)  (i). 

758.  t'admiulsiratioD  du  collège  royal  du  cbef-lidu  sera 
placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  recteur  et  du 
conseil  académique  (art.  35). 

759.  Tous  les  autres  collèges  seront  sous  la  surveillance 
immédiate  d'un  bui^au  d'administration  compo»^  du  sous- 
préfet,  du  maire  eide  trois  notables,  au  moins,  nommé.'^ 
par  le  conseil  de  l'académie  (aru  30). 

700.  liC  mode  de  délfl>éraliondes  bureaux,  les  attributions, 
la  uominaüon  des  agrégés,  des  maîtres  d'études,  des  pro- 
fesseurs le  mode  de  concours  et  d'examen,  soit  pour  ces 
agrégés  soit  pour  l'admission  deséléves;  les  conditions  de 
ceuc  admission  sont  réglées  par  la  loi  du  11  floréal  an  X, 
par  l'art  119  du  décret  du  17  mars  1808,  par  l'ordonnance 
du  12  mars  1817,  par  celle  du  27  février  1811,  celle  du 
23  décembre  1819  ceUe  du  8 avril  1824. 

701.  Des  coUvges  commuHaiu»  Toute  école  établie  par 
les  communes,  dans  laquelle  on  enseignera  la  langue  latine 
et  frant:aiso,  les  premiers  principes  de  la  géographie,  de 
l'histoire  ot  des  mathématiques,  sera  considérée  comme 
une  écolo  secondaire.  (Art  6 de  la  loi  du  11  floréal  au  X). 
— Ces  écoles  ne  pouri'ont  être  éiabllos  qu’avec  l’autorisa- 
tii^n  du  Gouveruement  ; elles  seront  placées  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  des  préfets.  (.Art  8 de  la  mémo 
loi). 

762.  L'organbAilOD  de  cescollégcs,  leurs  rapports  avec  le 
imi*eau  d'administration,  les  attributions  de  celui-ci,  le 
traitement  des  régents  ou  maîtres  de  collège,  la  pan  con< 
tribuüvo  des  communes  dans  les  dépcr^cs  des  collèges,  lu 
ivgUuuent  des  comptas  sont  prévus  ot  n^léspar  le  décret 
du  15  novembre  1811,  et  par  l'ordonnance  du  17  février 
1815,2). 


(I)  culiéges  rojMii  Sixut  Jmb  la  classe  «les 
pnHicti  k ce  üire,  Ut  peuvetU  fiossédiT  des  biens  à litre  de  proprié- 
t-iircs;  lis  pcuscfii  co  Acquérir,  à liirr  onéreux  ou  gratuit;  Ica  Alié- 
ner, etc.  Le  d<muinc  des  collèges  se  furtne  cTabord  des  ÜBo>e«it>lc'  on 
•lesrCDies  objet  do  dotialiüD».  ou  fombiions  taiies  par  les  pArltculiers. 
ri  de  lVxcédai<l  de*  revenu»  du  colU^.  — Les  donationa  et  (>^s  roni 
acceptés  par  radmioistrAlion  du  conége,  »aufr»pprotia(k>n  de  l'ai}. 
mimsirslion  iti|>érieufe.  — Les  artions  judiciairrA  sont  intentées;  ou 
souietiues  par  le  rtr)V»eur,  sous  la  haute  lutefte  de  i*admHtiftr;itio{i 
supérieure,  frojrci  qeotrWmc  jwrtK' du  piésrw  Code,  de  M «n*p 
laMiir) . 

(9)  Le*  dépeMcs  de*  euUégea  à b vbarge  d»a  commuée*  root  ré» 
glée*,  vUaqoc  aoisée,  avant  U rédaclioo  ib  budfvt  di'.oc«  commineji 
Mir  l'aviadu  rectcsir  cl  sur  b proposslioo  du  grand  maître,  par  le  t^on- 
^otl  ro)al  de  rinAtructiun  pnl-Lique.  — Les  copvptcs  de  ces  drpeaso 


768»  Lea  oûllégee  eommuoaax  peuTOot  être  érifés  on  col- 
lèges royaux  par  le  grand-maitre  do  ruoiversité,  après  dé- 
libération du  Conseil  royal  de  rinstruction  publique.  (Dé- 
cret do  15  novembre  1811). 

765.  Des  asures  ètabiisstmaus  d’isuirutticn  pubüqtte. 
l/organisatioB,  les  droits  et  les  obligations  de  ces  divers 
établissements  sont  réglés  par  les  articles  103, 104. 105  et 
106  du  décret  du  17  man  1808,  par  l'art  44  de  l’ordon- 
nance du  17  février  1815,  et  par  l'ordoonaoce  du  27  fé- 
vrier 1821. 

CHAPITRE  IV. 

PE  l’IXSTBLCTIOX  I IUMAiac  (.1). 


Sc«tioa  Vfsmtèrs. 

Dispositions  Géni'raifs, 

765.  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supé- 
rieure. — L'instruction  primaire  élémentaire  comprend 
nécessairement  rinstruction  morale  et  religieuse  (4),  la 


SuAt  rendu*  chaque  année  par  le  prlnripat  & un  bureau  cu<D(Ki*é  du 
maire  président,  d'un  ntcmbrc  du  conseil  dr  rAradémie  ou  autre  dé 
kSgué,  de  deux  tncmbm  du  conseil  <fam>ndiA*nneDl,  rt  de  deux 
membre*  du  conacil  mua»cipet.  Ces  quatre  derniers  sont  délégué» 
uboqnc  année  («r  le  préfet.  (Art,  13  éê  rordovnatrv  du  IS  «NM<ee:- 
bre  1811). 

(3)  Loi  du  S8  juin  1833  et  orUuaoance  réglemeHtjire  du  16  judiet 
•uivni.t.  La  prcoiicre  a été  adressée  1«  4 JuiUcl  1833  aux  MSüiuiieur» 
de  Praitre,  par  H.  le  roitiittre  de  l iusiruciiou  publique,  coome  élaui 
h véritable  ('ii.vric  do  riiislructioo  publique.  — Li  deuxiéoK'  a eu 
pour  olijH  de  régler  quelqurs  détails  rrialif*  à l'cxérution  <le  U pre- 
mère.  (Vofn  aia$i  t ordafiHcnct  royste  du  23  ;«/n  IH36  iirr  frM- 
truc/row  primaire  àatts  les  icelti  de  /tUesK 

(4)  L'iDsinictioo  religieuse  , a dit  M.  ftenouar<l,  rapporteur,  s- 
mêle,  comme  la  morale,  aux  plus  sûnpios  fiarulos  qu'on  adresse  à 
renfance.  Nous  voulons  totii  te  succès  de*  écoles:  réfléchisses  »i  b» 
parents  «eraiout  appelés  ^lar  uji  «tirait  bien  poisMiil  4 y emnyvr  leurs 
onbuts,  après  tpt'ii  aurait  été  oflkieUaBOul  déclaré  p«i-  la  lui  que  tes 
satnlet  éœtures,  que  I»  eabkhMOBe,  que  l'iMlore  aocréo  ne  pour- 
raient plus  y être  adopté*  comme  hvres  de  Iccusrc,  car,  pow  peu 

I qu'on  Ucnoe  à se  roonU  cr  conséquent,  d est  inévitable  d'sUer  jusque- 
I b,  si  l'twi  ûuerdit  aux  inatituteurs  de  s’imniiNer  dans  l'iBsiructio.. 
religieuse.  Croyex  biaa  qu'uue  panio  eomidérabb  de  la  fKqHUatioo, 
mue  par  un  soniiusea  di|u«  da  mm  rcqwcU,  reculerait  kno  de  nos 
I écoles,  si,  Mns  égard  4 l'état  dvs  Riceurs  et  briaant  de  luogue*  haln. 
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lecturo,  récritwe,  1m  élémeou  de  la  Uo^  française 
du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures  (1).  — ! 
L'iostruciioQ  primaire  supérieure  comprend  n^cetsairt^  \ 
menu  en  outre,  les  éléments  de  la  géocnélrio  et  ses  appH> 
catioos  usuelles,  spécialemeot  le-dessin  linéaire  et  rur> 
peotage,  des  Dotloos  des  sciences  physiques  etde  l'histoire 
naturelle  appUcahles  sus  usages  de  la  vie;  le  chaut,  les  : 
éléments  de  rhistolro  et  de  la  géographie,  et  surtout  de 
riiUtoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 


lude»,  rvoui  oo  penaMüoos  lui  parvolt  d'y  retrouver  aucun  de  ce* 
iieoi  auxqueU  une  longue  Téoéralion  aallacbc.  ü Tua  n'y  rcdiMil  ja* 
nuis  quelquee-uoe»  de  ce«  prièreat  et  de  ce*  leçon»  que  le»  {>ère«  et 
le»  mères  oot  euX'Oiémes  cnieiMluc*  dan»  leur  eafauce,  et  qu'ils  se 
regarderaient  codsm  coupable»  de  oe  pas  met  ire  au  dessus  de  tous 
les  autre»  eosaigneraenU.  Parsonuo  o'ira  sans  doute  jusqu'à  préten* 
dre  que  l'oo  puisse  mterdtre  riosiruciioo  religieuse  duos  les  écoles 
pnouire»  privées.  11  est  facile  de  compreodre  quelle  redoutable  corn 
curre>ice  et  quelle  ck^aveur  s’élévcraicai  contre  les  écoles  publiques 
dans  IrsqueUcs  cette  même  insiructtoo  serait  prolubée.  ('■barger  les 
instituteurs  prinuires  d’un  enseignement  reli^ut,  ce  «est  p;ts  con* 
irarier  renseignement  dugmatsque  du  mioisiredu  culte,  ni  ^vabîrsur 
les  exercices  rdigieux  d’aucune  oaiure.  L’inttriM'iKm  religieuse,  ipù 
se  comfdéiera  dans  les  eteresces  de  prêté  |m>prea  à chaque  culte  ou 
à chaque  coamunior,  reposa  d'abord  lur  des  notions  générale»  dont 
aucun  scrupule  ue  peut  s’oflciiaer,  tt  san»  lesquelles,  dans  le»  temples 
comme  bor»  de*  leoiple*.  il  o'y  aurait  aucune  bngue  raisonnable  à 
parlbr  à de»  enfaols.  La  direction  des  pratique»  religieuses  demeuie 
exclufivemeBt  réservée  aux  ministres  de  cltaque  culte  qui  conservent 
ainaî  le  droit,  soit  de  compléter,  soit  de  roctiücr  reoscigncmeiit,  pour 
te  mettre  en  accord  nvec  le  degré  p,vriirulier  cT instrociKm  que  les  di< 
Vers  exercice»  pieux  peuvent  csigi’r,  mais  la  partie  morale,  la  partie 
historique  de  l'iostruction  religieuse  forment  une  des  branches  essm- 
■iellos  de  tout  eiifoignemeiil  civil,  sans  pour  cela  demeurer  aucune 
ment  étrangère»  à reuveigaement  ccelésiatUque.  Le  voeu  des  père*  de 
raniUos,  dit  l’art.  8,  sera  toujours  consulté  et  suivi  eoce  qui  coocerne 
la  participation  de  leur*  eoCants  à rinstruciioin  religieuse.  Cette  ga- 
rantie suffit  pour  qu’aucune  coiMcience  ne  toit  alarmée  cl  pour  que 
oui  n'cnlraloe  le»  eofiinlt  dan»  une  direction  que  le*  parents  dérap' 
prouver  aient.» 

(1)  La  loi  parle  des  notionB  qui  doivent  niccttafremnrt  élre  dori' 
née»  dans  les  écolea  primaires,  mais  eiie  ne  lait  pas  obstacle  à co 
qu’on  enaes^,  dans  oes  écoles,  qualques-uoes  des  matièras  qui  font 
l'objet  de  reoscsgneawnl  primaira  supérieur.  C'est  aiAsi,  par  exem- 
ple, que  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  a jugé  que  les  frè- 
res «h  l'école  «hrétienoa  éiaieot  aulurisés  à enseigner  le  dessin  li- 
néaire. (Mcisisn  dë  IB  Motemére  18U.  ro|trx  autre  itétWoë  du  16 
février  1S8). 

Le  statut  du  8Ï  avril  I8S4  et  le  réglement  du  19  juillet  I8S3  exi- 
geol,  pour  las  élèves  les  plus  arasscés  des  écoles  primaires,  les  notions 
de  géographie  al  (Tbisloire.  f Kspss  aussi  décision  du  fT  aciaéro 
I8M), 


766.  Selon  los  bcaoins  et  les  ressources  deu  localités , 
riostrucüou  primaire  pourra  recevoir  les  déTeloppemeiiu 
qui  seront  jugés  convenables.  (Art.  l*'  de  la  loi  du  2S  Juin 
1833)  (2). 

767.  Le  vceu  des  pères  de  famille  sera  toujours  cousulb'^ 
et  suivi,  en  ce  qni  concerne  la  participation  de  leurs  en- 
fants à rinsiTucUon  religieuse  (art.  2)  (3). 

768.  L'instruction  primaire  est  privée  ou  publique, 
(art.  3). 


AeoiMo  Jbaunésaa. 

Des  ÈfCeies  Primaires  privées. 

769.  Tout  Individu,  Agé  de  dix-huit  anaaccomplis,  pourra 
exercer  la  profeastoo  d'iuslituteur  primairo  et  diriger  tout 
établiaeement  quekooque  d'instruction  primaire,  sans  au- 
tres conditions  que  de  présenter  préalablement  au  maire 
do  la  commune  où  il  voudra  tenir  école  i 

1*  Un  brevet  de  capacité,  obtenu  après  examen,  selon 
le  degré  de  l’école  qu’il  veut  établir  (A). 

2*  Un  certificat  constatant  que  l'Impétrant  est  diçne. 
par  sa  moralité  de  se  livrer  à renseignement.  Ce  certificat 
5cra  délivré,  sur  l'attestatiOD  de  trois  conseillers  munici- 
paux, par  le  maire  de  la  commune,  ou  de  chacune  des 
communes  où  II  aura  résidé  depuis  3 ans  (art  h)  (&)• 

770.  Sont  incapables  de  tenir  l'école  ; 

1*  Les  condamnés  A des  peines  afilictives  ou  iofaman- 


I (S)  Ls  coossil  roysl  do  l'iosInKtiou  publique  i pris  Is  30  déceir' 
‘ bre  1836  hq  arrêté,  approuvé  ptr  le  ministre  de  riastructien  |Mibli> 
que,  pour  iodiqiier  les  livre*  élémentaire*  qui  devraieut  être  étudié* 
dans  Iss  écoles.  — Ces  Irvres  sont  oUigoMires.  fCfreatefre  du  4 
juin  1838). 

(S)  Toutefois  00  n’admel  que  i'easesgMBMt  de*  reigiod*  recoo» 
iHie»  par  l'è'tat.  (Dècitfm  dm  couasi/  royal  du  tl  «crt  1837). 

Quels  sont  le»  cultes  qu'on  peut  din  Aire  recoomu  pv  l'Étal/ 
{lyujtrA,  noté  6 dt  Fert.  398). 

(4)  Le  diphtoe  de  bachelier  «s-lctircs  no  suplécrak  pas  le  brcvoi 
exigé  pour  rinsiructioo  priouiro.  (PèmioR  du  eonuit  du  tS  dé’ 
ecmér*  1835). 

(5)  Cctio  disposition  a eu  pour  objet  de  cotisacrer  la  iibené  de 
rciiseigosmetii,  telle  qu'elle  avait  été  promise  par  l’an.  60  de  la 
Charte  de  1830. 

— Le»  art.  16  et  18  do  l'ordooDaoce  réglementaire  du  16  juillet 
1833.  iraceut  la  cooduiia  à tenir  par  lo  maire,  à qui  a été  faite  une 
dèclaralioa  sur  l’objet  prévu  par  Tari.  4. 

— Les  curés  peuvent  être  iostituteura  privés.  (Jri.  88  de  terdoth 
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tes  j'I)  ; — 3*  les  condamnés  pour  vol.  escroquerie,  bao> 
querouie.  al>us  de  oonflanoe  ou  attentat  aux  mœurs,  et  los 
individus  qui  auront  été  privés,  parjugement,  de  tout  ou 
partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux  paragraphes 
5 et  6.  de  l'art  69  du  code  pénal  ; — 3*  les  individus  Inter- 
dits en  exécution  de  Tart  772  du  présent  Cente  (art  5)  (2). 

771.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  (3\  en 
roDtravootJon  à l'art  Si  ou  sans  avoir  satisfait  aux  condi- 
tions prcscri  tes  parl'arf,  A,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à une  amende 
de  50  à 200  fr.  ; l'école  sera  fermée  en  cas  de  récidive. 

Le  délinquant  sera  condamné  à un  emprisonnement  de 
15  à 30  jours  et  é une  amende  do  loo  à hOO  fr.  (art  6)  (A). 

772.  Tout  instituteur  privé  (5),  sur  la  demande  du  co- 
mité, mentionné  dans  l'art  18  ci-après,  et  sur  la  poursuite 
d'ûfliee  du  ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour 
(rausc  d'inconüulte  ou  d'immoralité  (3),  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arfondissement,  et  être  interdit  de  l'exercice  de 


du  17  ftvritr  1821,  et  argnmfnt  (Tmv  d^êitioH  du  renteil 
r du  SO  mai  183i). 

— Le*  éu-ADgers  pcuTeolHU  l'élra  ? Oui.  { OmMon  du  cmimH  ro|wl 
liN  12  MoveaiAre  1833^  Voge»  loute/ou  Uneie  tur  Cari.  16). 

Les  maires  dei  commusea  pcuvfot  Télrt  auMÎ.  ( 
du  comtit  roffat  du  3 juillet  1836.  l'ajrrs  du  retie  la  naît  tar 
fart.  17). 

(1)  L«s  pemcft  a/fiieilvet  et  iitfamautet  sont,  ouïra  U mort,  ica  Ira* 
«aux  Ibrcéa,  la  cUporlaltoli,  1a  récluaîoo.  — Les  prèi&f  infamataet 
•ont  le  carcan,  le  banittemeoi,  ht  ilégradaiioD  cinque. 

(2)  Il  a'agit  ici  de  rioterdiciÛM  perpétuelle.  L'iolcrdiction  k leaspa 
Il 'cal  qu'onc  peine  aimpIcmeAt  üÎKiplinaire. 

13)  D««  dinictiliéi  a’élfflflt  étevéea  relalivcneot  8 ce  qu'oo  devaîi 
• onaidérer  comme  une  écolo  primaire,  l'art.  17  de  rordoamaore  réfie 
memaire  du  1 S jaillei  1833  a aioai  qualîBé  oetle  réacMe  kabituehe  d’or 
fanta  de  différenles  lemillef , qui  a pour  but  l'étiida  de  tout  ou  de  par- 
tie dea  objet*  compris  daoa  l'enMigneiMnl  primaire.  — lora  même 
que  1«  euhoU  ne  paitfaieDl  aucune  rélribalioa  (Dreirjan  du  eonteil 
rogal  du  12  mot  183Sj.  — Ou  encore  lora  même  que  l' école  aurait 
<^lé  ourene  ('aaa  un  hotpice.  (DMehu  du  mimr,  an  date  du  27  /é~ 
prier  1833).  — Ou  que  l'iuslilulrur  aerail  étranfcr  et  ne  doooerak 
«Isa  tetoes  qu'à  dea  éiranfera.  (Dcrirfoit  du  m#a»«,  an  date  du  23 
f4‘vriti'  1830). 

(4}  Ce*  diqiokiiiuoa  péualet  sont  abaoluea;  U eulpalilElé  résulte 
rki  fait  ro  lui-méme,  b boone  lai  du  prévenu  ne  auflirait  pas  pour  le 
biirc  absoudre.  (Ârrétdela  Cour  de  Coise/idi  du  82  aarit  18S1;. 

(5)  (roftt  fart.  2i  qui  rend  Fart.  7 oitr  iuart/i#«i»'» 

«’etmmuanif . 

(8^  11  réMjhe  <lêa  expCcàlio&a  doflnéei  k û Clmnbrc  des  Députés 
i]ue  le*  aético*  et  «ioleodea  employées  eatora  Isa  enfuuta  étaietit 
l'omprii  daoi  les  eauica  fiiérale*  d'incoflduiite  6U  tfisMBoralité. 


sa  profMston  à todioum.  — Le  tribunal  entendra  les  par- 
ties et  statuera  sommairement,  en  Chambre  de  conseil.  Il 
en  sera  de  même,  sur  l'Opel  qui  devra  être  Interpellé,  dan  s 
le  délai  de  dix  Jours,  à compter  du  Jour  de  la  notiAcation 
du  jugement  et  qui,  en  aocun  cas,  ne  wrasnspeosir  (7).— 
Le  tout  sans  préjudice  dea  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lion  pour  crimes,  délits  ou  contraventiODs  prévus  par 
les  lois  (art  71  (8). 

iertioo  IPrpuaén. 

/)<rj  Écoles  Primaires  publùiues  (9). 

773.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'en- 
LToUennent  en  tout  ou  en  partie  les  communes,  les  dépar- 
tements ou  l'Etat  (art.  8). 

77A.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit 
en  se  réunissant  à une  ou  plusieurs  communes  voisines, 
d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémcntûli‘c(iO). 

Dans  le  cas  où  le.H circonstances  locales  le  permettraient, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  après  avoir 
entendu  le  conseil  municipal,  autoriser,  à titre  d'écoles 
communales,  des  écoles  plus  partlculièrcffient  affectéca  à 
l'un  des  ouïtes  reconnus  par  l'Etat  (art.  9)  (li). 


(7)  il  réMiIle  dc«  discuubns  qui  ont  eu  lieu  à h Chimbre  des 
Député*  que  le  cofoité  d*«rro<iiHMefnei>t,  qui  poursuit  fioculpé,  a, 
C9taa*t  eelui-ei.  le  droit  d'tppder. 

(8)  L'witcrdklion  k lenee  oe  prive  pa»  le  cooduMé  de  *00  litre 
d'îaitiiiileur.  (Dce/stoai  du  Coiuet/rope/ni  date  du  19/évrtcr  1835;. 
Si  donc,  pendaol  aoo  inierdicûon,  il  vcuait  k coflometlre  de  DoufcUe* 
fiuiM.  il  pourraic  être  poursuivi  ik  b mène  manière  que  »'d  étai| 
intlituleur. 

Voyes  Cerf.  24  de  ta  prétenie  loi,  tur  CtMerdictim  det  iHtiUuieurs 
communaux. 

(9)  flou*  engafooDt  no*  lecteur*  k prendre  cooaiisiaiico  d'un  arrêié 
ou  date  du  2 février  1834,  portant  un  tableau  général  de  loula*  le* 
école*  primaire*  commuiub*  *«ec  te  taux  de*  iraiieawoU. 

(10)  Dana  tou*  le«  caa,  on  eonaidére  comm  école*  conmoMle*  : 

1*  Tonie  école  (ondée  au  moyen  cTaoe  dotNiioo  faite  k uee  cou^ 

mune.  (Décirion  dn  CosMdi  royat  dm  18  février  1834); 

2^  Tome  école  recevant  une  eubveotion  eimucUe  quiconque,  ne 
fui-c«  que  b prit  d'en  logemeoi.  (Dérwfondu  niAiir  Conatil^  22 
décamére  1835)} 

3*Le»écolet  enirelecue*  par  le*  paroi*»e«.  (Céemére  dm  Oépuir* 
dm  30  oivii  1858). 

(If)  Fog.  comment  Cari.  2 de  Cordomonce  du  \6  juitlel  1833 
expiiqnr  h*  diepotUionâ  de  C art.  9,  en  ee  qui  contente  Ceutreiien 
tCune  école  par  phwettrs  eommtmes. 
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775.  Dans  tous  les  cas,  les  coDseJls  municipaux  délibére- 
ront, chaque  année,  dans  leur  session  du  mois  de  mai,  sur 
la  création  ou  rcntrciien  des  écoies  primaires  commu- 
nales élémonuires.  (Art.  1*'  do  l'ordonnance  du  16  juil- 
let 1633)  (9). 

776.  Les  communes,  cheft>-licux  dos  di^j>artoments  et 
celles  dont  la  population  excède  G.ooo  Urnes,  devront  avoir, 
en  outre,  une  école  primaire  supérieure  (art.  10)  (2). 

777.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école 
normale  primaire,  soit  par  luî-méme,  soit  en  se  ruunisaant 
à un  ou  plusieurs  départements  voisins  (3).  — • Les  conseils 
^oéraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien 
des  écoles  normales  pHmairoa.  Ils  délibéreront  éiralcment 
sur  la  réunion  de  plusieurs  départ<>mnnts  pour  l'cntretlon 
d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion  devra  être  auto- 
risée par  une  ordonnance  royale  (art  11). 

778.  11  sera  fourni  à tout  Instituteur  communal  : 1*  un 
local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  senir  d'habi- 
tation, que  pour  recevoir  les  élèves  (4)  ; 2*'  un  traitement 
Axe,  qui  no  pourra  être  moindre  du  2uo  fr.,  pour  une  école 
primaire  élémentaii’e,etde  ÂOO  fr.  pour  une  écolo  priinaitv 
supérieure  (art  12). 

779.  A défaut  de  fondation,  donation  ou  legs,  qui  assu- 
rent on  local  et  un  traitement,  conformément  à l'arUcle 
précédent,  le  conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir.  — En  cas  d'insuffisanco  des  revenus  ordinai- 
res, pour  rétablissement  des  écoles  primaires  communales, 
élémentaires  et  su()érieurea,  U y sera  pourvu  au  moyen 
d'une  Imposition  spéciale,  votée  par  le  conseil  municipal, 
ou,  à défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale.  Cette  Imposition,  qui  devra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  des  Anances,  ne  pourra  excéder  trois  cen- 


(1/  Les  coQseiU  peuvecil  dam^uiter  la  crêaUoo  d’école* 

■uMw,  c'est'à-dire  pour  dcui  ou  plusieurs  l'ulles,  r(  le  cûiiistre  peu4 
•«tisUiTP  k CO  veto. 

(il  Nous  oc  coofroissons  pas  de  règletmvii  généra),  rclaliveocot  aux 
écoles  prinairrs  supérieures.  Le*  cotnmiines  q’imU  cFaotre*  guide*  à 
ce  sujet  que  les  décision*  «lu  4*nn«ril  royal  de  riustruelioa  publique. 

(3)  Il  existe,  en  date  du  14  décembre  1839,  un  rrgirmeiil  général 
pour  les  école*  nosnates  prim.iire*.  Ce  rrglemei.i,  sauf  quelque* 
notbGciiüoiii  reiKlues  uéi-otMim  par  la  loi  riii  98  juin  t833,  est  obser xé 
lUos  toutes  les  évules  normales  pritnaire*.  •>»  Ces  école*  tiennent 
Il  b classe  des  école*  rpiécUles,  d(Hit  il  est  quesliou  dan*  le  chapitre 
suivant. 

(4;  t'oyrs,  au  lujct  du  loÿtmrnt,  tari.  3 dt  for JoxnoMre du  16  jui7« 
Ift  1833.  Ces  locaux  font  exempts  de  la  coolribuiion  des  portes  c4 
froéire»  (Oéeiêfon  du  Con»ril  rtyal  du  16  ooi'cmérc  I85T). 
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tlmea  additionné  au  principal  des  contributions  foncière«. 
personnelles  et  mobilières. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pas,  aoit  isolément,  soit 
par  la  réunion  de  plusieurs  d'entr'elles,  procuré  un  local 
et  assuré  le  traitement,  au  moyen  de  cette  contribution 
do  trois  centimes,  U sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues 
néceesalres  à rinstniction  primaire,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  fonds  départementaux,  par  une  imposition  spé- 
ciale, votéxt  par  le  conseil  général  du  département,  ou,  à 
défaut  des  votes  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale.  Celte  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  des  Anances,  ne  pourra  excéder  deux  cen- 
times addiiionneU  au  principal  des  contributions  fon- 
cière!», iMiTsonnelles  et  mobilières. 

Si  les  centimes,  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  dé- 
partements, ne  sufflacoi  pas  aux  beeoins  de  riostruciion 
primaire,  le  ministre  de  l'instrucUoo  publique  y pourvoira, 
au  moyen  d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera 
porté  annuellemoni,  pour  rinstruction  primaire,  au  budget 
de  TËtat 

Chaque  année  il  sera  annexé  à la  proposition  du  budget 
un  rapport  détaillé  dans  l'emploi  des  fonds  alloués  pour 
l'année  précédente  (art  13)  (6). 

760.  En  cas  de  traitement  Axe.  rinxlittiUMir  communal 
recevra  une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera 
réglé  par  le  conseil  tuiinic'.ipal,  et  qui  sera  perçu  dans  la 
même  forme  et  selon  les  mêmes  règles  que  les  contribii- 
Uons  publiques  directes.  Le  rôle  en  sera  roeotivrable,nioiff 
pâj*  mois,  sur  un  état  dos  élèves  certiAé  par  i’insUtuteur, 
> l*é  par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  sous- préfet  (6). 

I.e  racouvrament  de  la  rontributioo  ne  donnera  iiou 


(3j  L'airt.  tS  ne  fait  que  (loser  le  prîoeipe  en  vertu  duquel  le*  dc- 
paiteiDcnlict  le»  commune*  oiu  de*  obligaüOQt  k remplir  «idv*  ex- 
pBcatiofi*  ont  été  indi*peo»âbk*  pour  régler  U cooduke  de*  iwéleU, 
dr*  meire*,  de*  conseil*  généraux,  de*  eoeeetl*  moofripeirx.  {fofftt 
fordontmntt  ds  16  jwliet  1833.  <fai*r  le$  orf.  I,  4,  5.  6,  7,  8,  9, 
10,  11,  14  et  IS,  renfm-mtnt  tiéteûh  lu  plu  elrewutencléM). 

(0;  Toute  réclamation  au  aitjct  do  le  coafectioa  dea  rélea  doit  être 
diipoaée  au  secrétariat  de  la  •oti»-pré(ocluro,dao*  le  déUi  accordé 
pour  le*  rccbmalion*  en  metière  de  ctwilribution*  directe*;  elle  sera 
jugée  per  le  cooseil  de  préfecture,  sur  l'evit  du  comilé  local  et  du 
•uus  préfel,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et  de  réducUoe,  et  per  le 
prélcl,  sur  l’avis  du  eonseil  municipal  et  du  aouafréfet,  lorsqu'il  a'a. 
gira  des  remise*  et  des  modérations.  [Arfumtai  du  primeipu  udi- 
wiru  mfait  d*  rùlemationt  rgtuh'u  é timpél,  (l'Sirci  ci-epréf, 
partie  troitiiéM,  dr$  cçatritutioHii. 
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<iu'au  remboursomeot  des  frais,  pir  lacommane,  sans  au- 
oune  remise  au  profit  des  agents  de  la  perception» 

Seront  admis  j^iuitement.  dans  l'école  communale  élé- 
mentaire , ceux  des  élèves  de  la  commune,  ou  des  com- 
munes réunies  que  les  conseils  municipaux  auront  dési- 
gnés comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  un  nombre  de 
places  gratuites , déterminé  par  le  conseil  municipal, 
pourra  être  réservé  pour  les  enfanta  qui,  après  concours, 
auront  été  désignés  par  le  comité  d’instruction  primaire, 
dans  les  familles  qui  seront  hors  d'état  de  payer  la  rétri- 
bution (art  lé)  (!)• 

781.  Il  fjut  établir  dans  chaque  département  une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs 
primaires  communaux.  — Les  statuts  de  ces  caisses  d'é- 
pargnes seront  déterminés  par  des  ordonnances  royales. 
— Cette  caisse  sera  formée  par  un  revenu  anntiol  d'un 
vingtième  sur  le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur 
communal.  Le  montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte 
ouvert,  au  trésor  royal,  pour  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance;  les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capitalisés 
tous  les  six  mois.  Ijü  produit  total  de  la  retenue  exercée 
sur  chaque  instituteur,  lui  sera  rendu  à l'époque  où  11  se 
retirera,  et,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, à sa  veuve  ou  à ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  gjoutô  aucune  subven- 
UoD,  sur  les  fonds  de  l'État,  à cette  caisse  d’épargne  et  de 
prévoyance;  mais  elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établtssements  d'utilité  publique, 
l'ecoTolr  les  dons  et  legs  dont  l’emploi,  & défaut  des  dispo- 
sitions dos  donateurs  on  des  tesuteurs,  sera  réglé  par  le 
consdi  général  (art.  15). 


783.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal, 
s'il  ne  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
prescrites  par  Tart.  769  cl-dessus  (art  16)  (2). 


(l)Oo«MK04i  qiie  le  maire  etrioMiuiiMriieporteoi  mit  lerêle  qee 
le»  parenu  qte  eevoteal  leura  enCaols  à l'école.  Mai»  rien  o'empécbe 
que  <1^  pereni»  peuvree  ei  qui  d'auraieitt  |iea  lot  moyen*  if  envoyer 
leur*  enfuma  à l'é«>lc,  a'ita  avaient  i u’ainüre  d'élre  porté*  aur  Ica 
rétea,  ne  puisaent  faire  de*  arraogemisis  «Me  rkialiiuirur,  de  ma- 
nière, par  exemple,  àt  paver  c«W.<i  es  Joacsési,  sa  denrée*,  etc.; 
ce*  arrangements  vont  obfigatoirSa.  fgiplipaflnai  Mtf  gsr  If  mi- 

nittrt  tU  rintlruciion  pmktiqtu  sur  fdVI.  t4.tS|[||Vel).'^  - ; * 

(9)  n faut  de  plus  que  riestitsifar  4MiAl||fraek  Françaia.  A la 
düTérence  de  l'insUolvur  privé  qK  siMftdISMSactAre  cCHciel,  PioMi' 
tsmur  eoamneel  «et  «s  Âl  eoMla,  par  fan.  790, 1 la  presbuion  du 
»«é«Mnl  proaerk  par  lie  loi*  de*  SI  aoét  1830,  et  98  joie  1855,  et  è 
ce  titre  il  doit  être  coneidéré  comme  ronriionoatre  public,  tl  ne  peut 
.1 


laetion  ^mnlr*èn*e . 

Des  Autorités  préposées  ù t’ Inst rutt  ion  Primaire. 

783.  Comité  commtauii  (3).  Il  y aura,  près  de  chaque  école 
communale,  un  comité  local  de  surveillance  composé 
d'un  maire  ou  adjoint  président,  du  curé  ou  pasteur,  êt 


doee  être  admis  eotnne  inatituleur  s'il  n'eat  pas  Freeçab.  (Oéeisioit 
de  Cmseit  royal  de  8 M«>eieére  t833). 

Voici  du  reste  qorlqoe*  règle*  qui  détennioeiii  lee  «omiitioM  de 
capecilé  : , 

t*  Le  maire  d’une  cummuoe  oe  peut  exercer  le*  fouellSM  «riaaii- 
tuteur  cudomuoel.  (Dèriaton  da  Conteit  royal  da  7 mort  1834). 

9*  Ü y a même  iocompaiibniié  entre  les  fonclloos  (TbBÜluteur 
communal  et  celle  de  coeteiller  municipal.  {Décision  de  atêeie  Conseil 
f»  dote  da  90  mare  1835). 

5*  Un  curé  ne  peut  pe*  être  bsiiicteur  cuoniDnat.—  Si  ccpei>dani 
plusieur*  comoume*  e'dlaMiit  réunies  pour  avoir  une  seule  école,  le 
ciué  <f(iM  de  cee  comeauncs  pourrait  être  lu'Mateur  commuaal; 
aeuloment,  d*ps  eeces,  ilp«fdrail  le  droit  de  faire  poibc  du  comité 
local  doot  il  est  question  à l'article  suivant.  (DCc<s/t*i  du  eonuii  royal 
d«  8 MPCMèrc  1835). 

Avant  de  lervaioer  nos  observaiMoa  lur  U préscnie  aectiocy  et  pour 
ne  pus  abuser  des  disposilioos  qui  précèdent,  noui  devoxu  rappeler 
une  explication  donnée  à la  Cliaaibre  des  Députés  sur  les  caractères 
qui  distinguent  les  écoles  privées  et  les  école*  publiques. — Uti  men 
bre  avait  demandé  li  ou  devait  toujours  et  nécessaireawnt  coosidérer 
comms  écoles  publiques  toutes  c<-lies  qui  étaient  snbveolMoiiées  per 
une  commune?  Il  a été  Dit  à cette  question  plusieurs  répooMS  qui 
•e  sont  résumées  à eetie  propoaiiioo  fort  simple  et  fort  juste.  Le 
lubMelio»  accordée  k udo  école  privée,  per  le  conseil  muoieipal  ou 
par  le  OeovemeBeoi,  le  eoevertit  ee  une  école  publique,  mai*  lea 
secours  temporaires  accordés  k une  école  a'on  d^ogeot  nuOemeet  te 
cancicre  d’école  privée. 

(3)  Il  y a celle  diflMreece  noiable  eeiro  k eomiié  local  déni  il  est 
parlé  k rart.  17  el  le  eomiié  iferroiMliMeaMat  doet  parle  l’ert.  18, 
que  le  premier  orl  cbargt  d'une  surveillance  de  détail  qui  ne  peul  être 
biee  remplie  qu'autent  qu'oe  est  sur  le*  lieux  ; au  lieu  que  le  «ccon'l 
est  chargé  de  celle  direction  d’ctiaemble  qui  seules  peuveat  aseurcr 
ie  succès  do  l'instruction  d«ns  chaque  localité.  {Rapport  de  M.  Coh- 
rie  é la  Chambre  des  Pain). 

LViisience  d'un  comité  «ferroedisaemenl  dan»  une  coromuoc  ue 
•aurait  dis|>etiscr  f y él^Ür  «■  comité  local  forréré  du  Conseil  royal 
du  U /étrier  1834). -^6MlMMnl,y  a élêdé«  idv  que  tant  qu'un 
eomiié  local  n'^it  pas  organité  dans  une  commune  le  comité  d'ar- 
rondisiemeat  on  remplissait  Ici  fooctioos.  {Décision  du  même  Conseil 
du  S5  ocloéft  1835). 

(4)  Il  faut  bien  remarquer  que  ces  comité*  ont  iuspeclion  Uni  $ui 
les  écoles  privées  que  sur  le»  écoles  publique*.  {C.ircutahe  mmisré- 
riette  du  9 décembre  I853N 
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li'uo  ou  plu»ieun  faobitonti  notables  désignés  par  le  comité 
(rarrondlsBeroent  (i>. 

Dans  les  communes  dont  la  populatioa  et  répartie  outre 
(liflérenta  cultes  reconnus  par  r£ut,  le  curé  ou  le  plus 
ancien  des  curés  ot  un  des  ministres  de  chacun  des  autres 
cultes  (2).  désigné  par  .<«on  comlstûlrej  feront  partie  du  co- 
mité communal  de  surveUlanc& 
l^lusleurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être 
réunies  sous  la  survclllanoo  du  même  comité. 

Lorsqu'en  rertu  de  Part  77â,  plusleurseommunes  se  se- 
ront réunies  pour  entretenir  une  école,  le  comité  d'arron- 
dissement désignera,  dans  chaque  commune,  un  ou  plu- 
sieurs habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le  ministre 
de  Plnstruction  publique  pourra  dlasoudre  un  comité  local 
de  sunelllance  et  le  remplacer  par  un  comité  spécial, 
dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit  (art  17). 

78à.  Comité*  ttarrondüttmenis.  U sera  formé,  dans  ebsp 
que  arrondissemont  de  sous-préfecture,  un  comité  spécia- 
lement chargé  de  surveiller  et  d'encourager  rinstnictlon 
primaire.  — Le  ministre  de  Plnsiructloo  publique  pourra. 


(1)  l'ucuré  ou  onmiwftre  prol«»Unl,  loonbrecde  «Iroil  du  coiDîié  de 
la  eooDuoe  qu’iU  de»eerveoi  et  qu‘iU  babiteul,  Kwl  «tuni  Bwabreftdr 
(frott  6c*  eonités  des  autrei  communet  qu'ils  vool  wulefnenl  dcMer- 
«tr.  du  CoHteil  rojroi  du  IS  décembre  1SS3)-  Oue  décinon 

fie  l'occiipf  e que  du  eufé,  nuis  ü ; e m^me  raieon  pour  te  muustre 

I iroieaUiiii. 

La  durée  de«  fonclane.  pour  les  iseabres  du  confié  locel,eM  de 
iroie  jfls  cunne  pour  les  menbree  du  cooMii  (ferrondisMBient. 

La  loi  ue  Gte  f«aâ  le  nombre  de  iioUblet,  mais  une  décisioo  du  Con* 
aeil  royal,  en  date  du  13  décembre  1833,  a jugé  qu'il  était  cooTenable 
qu'il  J eél  au  moins  trois  notables  outre  le  maire  et  le  curé. 

Pour  être  membre  du  coaûié  local,  il  but  être  bahilaot  domicilié 
dans  les  cooMiaues.  {DécitùfU  du  Coiues/ repial  du  11  eiera  1834).^ 

II  ny  aurait  cscrpiiefi  qu'au  cas  (Tuoe  impossibilité  absolue  de  trouver 
des  IwiliiauU  capablea  pour  reospUr  ks  fooctioi.s  de  ■wahres  du 
Loaiié.  (Jfrfuc  àecuiom). 

Le  kt  oe  s'oppose  pas  à ce  qu'ua  percepteur  et  aséae  un  reeeeeur 
aonicipel  soient  efaossia  eomae  aotabies  peur  faire  partie  du  eoesed 
local.  iDdctti<m  du  CdhêHI  rofml  dm  8 dtctmtbrc  iSS6). 

Elle  ne  s'oppose  pas  non  plus  1 ce  que  le  membre  <fun  coailé 
Mipéricur  M toit  en  mémo  temps  président  <fun  eoadlé  local.  (Déct- 
t/oN  de  mémt  C«n$dt  du  13  décembre  1835;  ro/r  riscore,'<rKae  Md> 
niérê  plia  péaCralr,  la  déeUwH  du  4 o«ér  1835). 

/t)  Il  ne  peut  être  qucsiloo  ici  que  des  cultes  reconnus  par  TËist 
feoyrr  fs  noté  3 rur  Fart.  198  },  c’est  bdùe  les  cultes  caiboUquc, 
frf^olcstaai,  Israélite  cl  musuloan.  (Prefrion  du  Conrrff  ropaf  du  SO 
iufn  18371. 


•uitrant  U population  et  \ca  beaoix»  des  localités,  établir, 
dans  le  même  arroodiaaement,  pluaieura  comités  dont  H 
déterminera  la  circonscription  par  cantons  Isolés  on  agtrlo- 

mérés  (art  18)  (3\ 

785.  Sont  membres  du  comité  d'arrondissement:  le  maire 
du  cbef-llou  ou  le  plus  ancien  dee  malrds  du  chef-lieu  de 
la  circonscription;  — le  Juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des 
juges  de  paix  de  la  circonscription;  ~ le  curé  ou  le  plus 
ancien  dos  curés  de  la  circonscription;  — un  ministre  de 
chacun  dee  autres  cultes  recomms  par  ia  fol,  qn!  exercera 
dans  la  drconecriptlon  et  qnt  aura  été  désigné  comme  il 
est  dit  an  2*  $ de  l'art.  17  (8):~  un  proviseur,  principal  do 
collège,  professeur,  régent,  chef  d'InsCltuilon,  ou  maître 
I de  pension,  désigné  par  le  ministre  de  rinstnictlon  pu- 
blique, lorsqu'il  existera  des  collèges,  institutions  ou  pen- 
i sions  dans  la  circonscription  do  comité;  — un  Instituteur 
primdre,  résident  dans  la  circonscription  du  comité  et 
désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique; — trois 
membres  du  conseil  d'arroodissement  ou  habitants  nota- 
bles désignés  par  ledit  conseil  (h)\  — les  membres  du  con- 
seil général  du  département  qui  auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  départe- 
ment, et  le  sous-préfet  tons  ceux  de  l'arrondlsaement;  le 
procureur  du  roi  est  membre,  de  droit,  de  tous  les  comités 
du  premier  arroodlsseraeut  (6). 


(3)  Il  réittlM  du  mplicalioM  dooniM  à k Cluibrt  de*  Dêpsié» 
qa'uB  coanid  <rm<ii>di»wtB>  o'a  •••«■  dr»ii  de  coertâtoa  ua 
cosulé  local;  il  doù  feulcmcol,  eo  ce»  de  Dégligeoee,  rferiiar  4 rem- 
plir M«  foocûoïki  ei  provoquer,  s'il  y a lieu,  la  dissolutiort  donl  il  esl 
parlé  4 Part.  17  Je  la  présnile  loi.  ( Dccfn'on  de  Cometf  rojfût  du  3 
Jamier  1836). 

(4)  Vofc*  4 la  nofe  i d*  Fart.  783  ce  que  Fan  doit  enietidrt  par  euitee 
rteoanut  par  la  lot.  — U résulte  do  l'esprit  de  la  disposition  de  Var- 
licle  19  et  de  pluskors  déeisioosdu  Coaseilroya],ooUmiiMot  dccelles 
du  8 mars  1836,  que  tout  culte  qui  a'a  pas  de  muisire  exerçant  dont 
le*  circeuscription*  d’un  comité  supérieur,  d‘*  pas  k (kott  de  dcaian- 
der  4 être  rq)ré»enté  dans  le  comité. 

(5)  U»e  circulaire  mioislérielle  du  30  octobre  1830  dtmne  quelque* 
aperçus  iDliAioeal  précieux  sur  le  choix  des  persoooes  qu'il  corw- 
Tkol  de  défigoer  pour  rem|ilkr  des  foctcüooi  aussi  jxtporlaolcs. 

(6)  Le  litre  accordé  depleio  droit  au  procureur  du  roi,  csl-il  Iraos- 
mUsible  au  substitut?  Oui,  en  l'absence  du  procureur  du  roi.  11  en 
est  de  même  du  juge  do  paix  4 l'égard  de  aoo  suppléant,  du  nuire  4 
son  a<ljoHil.  (Décision  du  Coneeil  royaf  du  18  juin  183i,  19  novembre 
1833  Cf  S6  mai  1837). 

j En  l’absence  du  prétideAt  de  drort  et  du  «ic^résideol  oommé 
i por  le  comilc  d'arroodissemeDl,  k coniié  esl  présidé  p.nr  k doyen 
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LIVRK  DEUXIÈME 


Le  comité  choisit,  tous  les  sas,  son  vice-présidcot  et 
son  secrétaire;  Il  peut  prendre  eelni-ci  hors  de  son  sein. 
I^e  secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité,  en  de> 
vient  membre  par  sa  nomination  (art.  19)  (1). 

7S6.  T<nue  de*  Huicm.  Les  comités  s'assembloroni  au 
moins  une  fols  par  moU.  Us  pourront  être  convoqués 
exiraordioaircment  sur  la  demande  d'un  déiég:uc  du  mi- 
nistre : ce  délégué  assistera  à la  délibération  (art.  30). 

787.  Forme  de*  dêtibértuiom.  Les  comités)  ne  pourront 
délibérer  s'il  n'y  a au  moins  ciuq  membres  présents  pour 
les  comités  d'arrondiasemoni  ot  trois  pour  les  comiU's 
communaux;  en  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante  (art.  30)  (3).~Lce  décisions  sont  prises  à la 
mAjoriié  aljesolue  des  suffragt's.  (Art  13  de  l'ordounaïue 
du  3 août  1830).  — Les  délibérations  sont  signées  par  tons 
los  membres  présenta.  (Arrêté  du  50  juin  1839)  (3). 

Ii6S  foncUona  des  notables  qui  font  partie  dos  comités 
durci*onl3  ans  : tisseront  indéfiniment  rééligibles  (aru  30). 

788.  AUrUnUions.  Le  comité  communal  a inspection  sur 
les  écoles  publiques  ou  privées  de  la  commune  ; U veille  à 
la  salubrité  des  écoleset  au  maintient  de  la  Aisciptine,  sans 
préjudice  des  attributions  des  maires,  en  matière  de  police 
municipale. 

« U s'assure  qu'il  a été  pourvu  à l'easeigneuidni  gratuit 
des  enfants  pauvres. 

Il  arrém  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruc* 
lion  primaire,  ni  à domicile,  ni  dans  les  écoles  privées  ou 
publiques. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondUsement  les  divers 
besoins  do  la  commune,  sous  le  rapport  de  l'instruction 
primaire.  ' 


{Àri.  i2<fc  VatAotmante  du  16  juitlei  1853). 
fiféfirt  ne  peut  déléguer  & un  coft»eiller  de  préieclure  le  droit 
de  prênder  le  comité,  ui  en  noo  absence  îteal  remplacé  par  le  vtee- 
préaident.  Il  n’en  aérait  autrement  que  don»  t«  cas  où  le  comeillerde 
préfecture  remplacerait  k préfet  dana  rarrondifaeiDenl  du  dépar- 
ieiDe!ut,sujvaitUe  qui  eai  <8t  k rariiek36S  dupréaenl  Code,  tükciajen* 
du  CnHitil rofiti du  93nMri  1831  fi  8 décembre  {835). 

(1}  Lsofossiimia  de  lecréiaire  aont,  au  raa  d'abaenre  de  csloi.ci, 
rempbea  par  le  plu»  jeune  dca  memhrca  préæuta.  (Art.  5 de  l'ùrdo*y~ 
Htineedu  9 août  l&OO). 

(i)  !.«»  iiKrebrt'a  d'un  romité  ne  pourront  délibérer  h reffei  de  don- 
ner «imultanémcnt  kur  déroiaiiou.  Il  y aurait  de  leur  part  contraven^ 
lion  à l'anick  iS6  du  Code  pénal.  Toute  délibération,  dan>  ce  aena, 
devrait  être  remiae  au  procureur  du  ro».  {Ikeition  du  Con$àl  roffal 
dnll  février  1837  K 

(3)  La  miuoriie  <f  on  comité  avpén.-ur  d'inatruciion  primaire  a le 
droit  defnire  consigner  «on  opinion  dan  a le  prorée.veiiuil  des  délîbé» 
ratiooa.  iüéfhian  dn  Conm'f  fOÿol  Jn  30  teftembre  1831). 


En  cx«>  d'urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal, 
io  maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l'instituteur 
sera  su.spt>ndu  de  ses  fonctions,  à la  charge  de  rendre 
compte,  dans  les  2A  heures,  au  comité  d'arrondisse- 
ment, de  cette  suspension  et  des  motifs  qulTont  déter- 
minée (art.  31)  (û). 

789.  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondis- 
sement les  candidats  pour  les  écoles  publiques,  après  avoir 
préalablement  pris  l'avis  du  comité  communal.  (Arc  31  de 
la  loi  du  38  Juin  1833). 

790.  Le  comité  d'arrondissement  im>pectc,  et  au  besoin 
fait  inspctrter  par  des  délégués,  pris  parmi  ses  membres  ou 
hors  de  son  sdn,  toutes  les  écoles  primaires  deson  renort. 
Lorsque  les  délégués  ont  été  choisLs  par  lui,  hors  de  son 
Bcln,  ils  ont  droit  d'a»lster  h ses  séances  avec  voix  délibé- 
rative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles  de 
la  mémo  commune  sous  la  surveillance  du  même  comité, 
ainsi  qu'il  a été  prescrit  à Fart.  783. 

Il  envoie,  chaque  année,  au  préfet  et  au  ministre  de 
l'instnicUon  publique  l'étal  do  situation  de  toutes  les  écoles 
primaii‘csdu  ressorL 

Il  donne  son  avis  sur  les  faveurs  et  les  encouragements 
haccorder  à rim^traction  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  néces- 
saires. 

Il  nomme  les  iustituteurs  communaux,  sur  la  pri'senia- 
lion  du  conseil  municipal  ; procèdo  à leur  installation  et 
reçoit  leur  sennenc 

Les)  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le 
ministre  de  l'instruction  publiqtie  (art  33)  (5). 


fi)  L«  cofoité  cciilrat  «4  cbacundcs  m«mbre>  qui  le  r.o<DtKitaiii, 
Ont  le  droH  <k  vf»iier  k«  école*  de  k r'xnrouDC.  — Cet  dernier*  ont 
cette  qualité  kri  même  qu'ilt  n**ar»kal  point  délégation  eapre**r  du 
comiié.  (Pt^iefAads  Ointeii  royal  dn  17  mare  1837).—  Il  réeulle  de 
la  combinaieon  de«  pouvoir*  tel*  qu’ri*  ton!  défini*  et  réglé*  par  le» 
article*  prérédenU,  que  le  ctMnité  local  r»i  riolcnnédiairc  kgal  et 
oaUirel  «Se  toute*  le»  réclamalr  iu*  qu’auraient  b faire  k*in»uiuiear*. 
— Il  n’eo  tarait  aulrejieol  qu'aaiaot  que  l'insliiuteur  aurait  b réclamer 
contre  le  comité  lui-mème.  fOccMiott  du  Coneell  royn/  ettdëte  du  IT, 
mon  1831).—  Dan»  ceca*  l'iosliuilcor  «Soit  *'adr«*8craD  préfei. 

(S)  Un  règlcntciil  du  35  avril  1831  détermine  te*  objet»  *ur  letqucl* 
dotveiit  porter  la  aurveiiianco  cl  i'in«pec4ion;  rI,  bien  que  c«  rRglROW!»i 
ait  été  fau  en  vue  fcukrocnt  de*  écoles  communaic»,  il  doit  être  tda- 
lenré,  auumt  tfue  poaiték,  dan»  tous  le*  éubli*<ciiKm«  (Tirntruction 
primaire;  et  ee  q«*e  r*«SmtniMration  ne  peut  prescrire  k cet  égard, 
d’une  manière  abrolue,  k lèk  de*  comité*  rtffeciucrii  officieusenictil 
et  «San*  rinléréi  même  de*  écolea  confiée*  b leur  survciltaoce.  {Cire, 
du  miaitire  de  rinttrueiwn  pvbli>]uc  du  8 août  1831 
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79t.  (1).  En  câs  de  négligence  haMtudle  ou 

de  faute  grave  de  Hnstituteur  communal,  le  comité  d'ar- 
rondiseemeat,  ou  d’onice  ou  sur  la  plainte  adre^^  par  le 
comité  communal,' mande  Hnstituteur  Inculpé;  après 
l’avoir  entendu  ou  dément  appelé,  il  le  réprimande  ou  le 
suspeud  pour  un  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traite* 
ment,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  ae  pourvoir 
devant  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  ConsoU 
royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d’un  mois, 
& partir  de  la  notification  do  la  décision  du  comité,  de 
laquelle  notification  M sera  dresstV  procès-verbal  par  le 
maire  de  la  commune  ; toutefois  la  dikiinion  du  comltt*  est 
exécutoire  par  provision. 

I^dani  la  suspension  de  nnstituteur,  son  traitement, 
s’il  en  est  privé,  sera  laissé  à la  disposition  du  conseil 
municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y a lieu,  & un  instituteur 
rem|dacant  (art.  33)  (3). 


(1)  Voir  Icc  di*po»itioo»  générales  de  b cirralnim  du  minisirr  üc 
l'instruclioo  publique,  en  date  du  SI  mciri  iS3(,  sur  l'action  discipU- 
nsirt  des  comités. 

iS)l.e  présent  arlicte  a uo  double  obiet  : le  premier,  c'est  de  rav^ke 
cocnmiMi  aux  iusikuteurs  publics  le  mode  de  réfirestiun,  établi  par 
l'art.  7 de  b préaenle  loi  ponr  les  iuslituteurs  privés  ; le  secoud  a été 
de  soumettre  encore  tes  iiistitulinirs  publics  it  une  action  discqdi- 
uaire.  — CeOe  action  doit  être  portée  devant  te  roinité  d'arrondisse- 
ment. ~ Il  n*j  a pss  réciprocité  : Tart.  £t  ne  permet  pas  aux  C4Hntin« 
<rarron<lits(‘iDei>l  de  suspemke  et  moins  encore  de  révoquer  rinsiîl». 
leur  privé.  (D^ritiondm  CoHirilro^l  dm  SO^'a/n  1835). 

Nos  lecteurs  vuudrotil  bien  remarquer  que  le  législateur  établit. 
|>ar  l'art.  f3,  u»  sériiablc  droit  de  jurMÜction  en  faveur  de*  comités 
(TarrondiMemctif  ; aussi  le  Conseil  royal  de  riitstmeikm  publique  a*i« 
il  plusieurs  fois  pigé  que  la  révocation  d'un  insiitutcur  connnanal  ne 
pouvait,  en  aucun  cas,  dépendre  que  du  comité  supérieur,  et  que, 
depuis  b toi  du  S8  juin,  les  conseils  muiiiciiuiux  étaient  sans  droit 
pour  retirer  à riustiluleur  eommunnl,  soit  b local,  soit  le  (roilnnriii, 
avant  que  cet  inMituteur  ait  été  jugé  par  te  rorailé  de  son  arroodis. 
semeot  {Dichlon  du  30  aoU  et  i repirmbre  1833) 

Cette  juridictioD  des  comités  est  tellement  bien  établie  que  b dé. 
Mission  donnée  pir  un  instituteur,  prévenu  d'une  faute  grave  et  cité 
à comparaître  devant  b oimilc,  ne  fait  pas  cesser  b juridictioD  de 
cehiHCi.  (Dcc/«/on  du  Comril  raye/  du  30  irpirrnbrr  1851). 

V(^s  /es  no/c*  turi'ariiete  au  tujcl  de /jkerdi/. 

Une  décision  «bi  conseil  royal,  eu  date  <hi  5 tbeembre  I83i,  a 
rendu  commua  aux  instituteurs  publns  ce  qui  a été  dii,  daus  bdite 
noie,  pour  les  iuslituteurs  prives. 

l/instiluteur  frappé  d'une  révocation,  et  qui  veut  se  pourvoir  derant 
le  ministre  de  rinstniclioo  publique  jugeant  en  Conseil  royal,  devra, 
en  même  temps  qu'il  adressera  soo  pourvoi  au  masilrv,  en  donner 


7W.  I«s  diftponition^  de  l’art.  7,  rolalives  aux  In^titu- 
teurtt  privée,  sont  applicables  aux  Instituteurs  communaux 
(art  24). 

793.  Cotnmisston  d’examen.  Il  y aura,  daoN  cbaquo  du* 
parlement,  une  ou  plusieurs  commii^ionsd'in.vtnjctiuii  pri* 
maire,  chargées  d’cxaniïDor  tous  les  aspirants  auxbrcvcN 
de  capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire, 
soit  pour  rinstructlon  primaire  sujiêrieure,  et  qui  délivre* 
ront  Icsdits  brevets  sous  l'autorité  du  ministre.  Ces  com- 
mbuiona  seront  également  chargé«>s  de  faire  les  examen-^ 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire*. 
— Les  membres  do  ce.s  commissions  seront  nommés  par 
le  ministre  de  rinstniction  publique.  — Les  examens  au- 
ront Heu  publiquement  et  à des  époques  déterminées  par 
1c  ministre  de  riostruction  publique  fart.  35). 

CdlAIMTftE  V. 

DIS  ISCOIXS  SI>êCfAl.KS. 

794.  Outre  les  collèges  et  écoles  dont  U est  parlé  dans  K*s 
quatre  chapitres  précédents,  il  y a école.s  .spéciales  qui 
complètent  l'éducation  dos  citoyens;  ces  écoles  sont  nom- 
breuses; elles  ont  chacune  leur  organisation,  leur  objet:  — 
les  dispositions  qui  les  règlent  sont  nombreuses  et  spécia- 
les; olics  sont  tout  à fait  en  dehors  d’un  Code  adminis- 
tratif (3). 


av»  au  comité  supérieur,  {ùéciiiott  dwÿ&aoûi  1851). 

|)e*  dt/Ticullc»  s’étaot  ébvée*  »ur  l'ioterpréiaijon  dci  mois  tic 
l'art.  798,  portant  que  /•  drc/*/on  du  eomtic  e*t  tjéouioirf  par  pt-0. 
vhien , b CuhmHI  r«>yal  a ain*i  expliqué  b peniée  du  légidatcur  : 
L'iitUUutcur  révoqué,  »oit  pour  négligcnrc  lialHtitclb,  soit  |>oar 
fauic  grave,  doit  au»»iidt  cctarr  tout  rute^nemcnt  dans  l’écub  com- 
munab,  aauf  au  comité  «ufiérieur  4 pourvoir  k b coutiiiuation  du 
couri  ; ^ pendant  tout  le  lempt  qui  a'écoub  jutqu'au  jug^'nieni  déli- 
iHiif,  l’itiBtitukttr  révoqué,  roome  daiia  b ca*  «b  Buapenatoi),  rontU 
uucra  il  youir  de  «on  Ingnnevii  et  de  aoii  traileixieiu,  •'il  ii'cn  a pai  été 
cx|  l'csténejil  privé  par  b déciuon  du  cooitié  3°  dans  Uni*  Ica  cat  o«i 
rinaüluleur  révoqué  fait  connaître  qu'il  entend  >e  pourvoir  contre  b 
déciiitHi  qui  le  révoque,  il  ne  jveut  être  procédé  ni  4 une  présentatioii, 
tii  4 une  nominaiion  «téfiiative  d’un  nouvel  initilulcur.Jütqu’k  dériaioti 
mr  b (lOurToi.  (Orr/iioR  du  Comrrii  royal  du  I I artil  183.X). 

(3) Nouaneb*  avo4L*  imkquéeaicîque  pour  mémoire  et  pour  com- 
pléter, en  quelque  aorte,  le  cwip  ifcrit  que  no*  lecteur»  doivent  jefir 
Bur  celte  partie  importante  du  devoT  deradminifliralion  quiconaîale 
4 développer  riotelligence  de*  citoyen*  jvour  a'en  Borvir,  dans  l'in- 
lérél  de  loua.  Dana  lea  quatre  premierB  chapiiret,  radaifiiitraikMi  pu- 
blique fait  préparer,  d'une  raauiêre  géi^érab,  ba  jeunet  blcUigcnce» 
de  t'élève;  e'eal  le  aol  qui  ae  prépare,  aana  aavoir  encore  b aenieorr 
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pour  UqueUc  d mua  ic  plus  propre.  Daiii  l«  cinqaiciDe.  raJaùiHraiioii 
uiiii»cr  chaque  Bujd,  Miivaoi  «ou  goûl  » mm  apUturte  , c'mI  le  iol 
h^  préparé  rlans  Ic^l  oo  va  jeter  U temeoce  la  plu*  propre.  Ain«< 
elle  va  (aire  àcn  profct'Mur»  dan»  le*  école*  oorcoale*,  de*  inagi*ira(* 
«lait»  le»  (acuité*  <lc  droii,  de*  médeciits,  dan*  k«  école*  de  médecir«c. 
de*  mililairi'»,  de»  agriculteur*,  el».;  en  un  moi.  et  irune  ma- 


, LIVRE  DEI'XIÈNE. 

mère  géeérale,  elle  va  recuciUtr  dana  loule*  le*  heauclke*,  lou»  loua 
les  rapports,  et  daoi  l'iotéréf  de  tou*,  le*  Iréaora  que  la  nature  a 
reol^nM:»  dan*  i'inloUigcacc  de  l'Iiooaw.  Aieii,  et  de  1a  Manière 
I la  plu*  convenable,  elle  «a  diriger,  ver*  tout  Ica  lenices  publie»,  le» 
' preraier*  efforis  queUe  a exigé*  et  le»  premtor*  tacrilicea  qu'cite  « 
' imposé*  i la  fociélé  dan*  les  collège*. 
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DE  LA  MORALISATION,  OU  DU  DÉVELOPPEMENT  DES  FACULTÉS  DU  COI-T  Rd). 


795.  Li  monlisation  des  hommes  s'opère  par  rinsmic- 
lion,  par  la  relifioo  (2),  parles  lois,  par  les  règle  menu  et 


(I)  Le*  »odélè*  bufluiM*  m MuriiMM  m Mnilenir  mm  h moialc, 
et  par  cela  mèoae  toui  la*  GoQvariMiiMBU  *oo(  obligé*  de  oioraUier 
te*  boame*.  Itou*  aveo*  eoieixlu  bcaiicoap  de  peraoooes  diteerter 
ftur  le*  aM>7<Ni*  ile  remplir  ce  doeoir,  mais  i*mMi  *ur  k devoir  Iuh 
miNbc.  le*  GouverœiMoU  le*  plu*  barbare*  eont  «blig<^a  de  lui  reodre 
hommage.  — La  loi , la  religion  ^ le  pouvoir  ewiooureiit  lou*  à U 
naorali»aik>o;  il*  *e  préteol  un  appui  mutud  el  uc-ce**airei  et  chacun 
(J’eui  «eraii  impubcaot  pour  remplir  cette  grande  tbefae.  L'hoome  de 
religion  e*(  trop  exclusif  el  «oureal  trop  ialokraul;  1a  loi  6vile  e»t 
iropiüdifléreoiei  ci  radauni*l/aüoo  trop  d^urvue  de  force  el  d’au- 
lorilé.  Toute*  irot*  réunie»,  et  par  des  effort*  ragemeot  combioé*,  die* 
|KMj*eot  el  doivent  rendre  rbomme  meillenr.  Le*  di»porilioni  luivanle» 
o*ool  (faulre  bol  <|ue  de  régler  leur  action,  conciber  leur*  efforts 
et  arrêter  leur*  abus. 

(3)  Vojei  le*  art.  13S  el  suivant*  et  ootannwat  U note  de  l'ar- 
ikie  L'iotlruelion  et  b religion  narebent  ensemble  ver*  le 

même  but  d'aoséliorer  le  sort  de  Hionirae.  Nous  aurions  donc  confondu 
le*  dispositioM  du  présent  livre  avec  celles  du  précéde^it,  si  nou» 
n'avions  cru  ronvenabk  de  (aire  ressortir  h düTéreoce  de  rhumene 
instruit  el  de  l’hooMne  religieux  rl  moral;  et  rappeler  aux  administra- 
teur* qu'il  existait  deux  devoirs  bien  caractérisé*  cl  qui,  bien  que 
constamiDcia  uni*  dan*  le  cœur  de  l'honoétc  bomme,  exigeaient,  dans 
beaucoup  de  cas,  une  solbeitude  toute  parlicubère. 


les  bons  exemples.  Les  devoirs  de  chacun,  les  rap{)ort^ 
divers,  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  améliorer  le  moral 
de  l'homme  sont  résumés  dans  les  chapitres  suivant*  : 

TTTBM  V* 

Du  Cultu  4mn«  «««  Di»p|s«r«i  uvcc  !*.%«!•• 
rfttë  |»alillt|«ie  leu  Cltuyrau. 


aiAPITRK  l”. 

DlSrOSITlOHS  CàxlaiLES.  ^ 

79G.  Chacun  professe  $3  rellgiOD  avec  une  égale  liberté 
et  obtient  pour  son  culte  U môme  protection.  { ^^L  5 de 
de  U Charte  de  1800)  (3). 


(3)  Cette  liberté  religieuse  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  et  i liacon 
e*l  eo  droit  de  la  daauiHkr,ct  ffen  jouir  dan*  de  juste*  Inmlc*. 
L'aiiminitlralion  doit  doue  la  re.‘pecter:et  nous  penaons  que  le  cilo^en 
peut  M refuser,  excepté  dans  des  circonstances  grave*,  à un  service 
quelconque,  peodant  Toflice  du  dimanclie.  Kous  ne  pouvoos  croire, 
qu'eo  ce  cas,  son  refus  puime  être  puuissatlo.— U avait  une  juste 
cause. 
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l'outefuis  lus  ras8«mblementd  do  citoyoos  pour  rexcr> 
rice  d'un  culte  quelconque  seront  soumis  à la  surveil* 
lance  des  autorité»  constituées.  — ^ Étant  bien  entendu  que 
celte  surveillance  doit  être  renrcmiée  dans  des  mesures 
de  police  et  de  s-dreté  public|ue.  (Art  1*'  de  la  loi  du  7 ven- 
démiaire, an  IV)  (i). 

707.  Lr%â  ministres  de  ta  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  professée  par  la  majorité  des  (‘Tançais,  et 
ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  des  traltc- 
ineutx  du  trésor  public.  (Art  6 de  ta  Charte  et  du  présent 
Code).  — A compter  du  (**  janvier  1831,  les  ministres  du 
culte  braélitc  reçoivent  aussi  un  traitement  du  trésor 
public.  (Ix)i  du  8 féviier  1831)  (3;. 

708.  Ix!  v<cu  dus  pères  de  IhmillG  sera  toujours  consulté 
et  suivi,  GO  00  -qui  concerne  U participation  de  leurs  en- 
faiiU  k rinslrucUon  rellfleuso.  (Art  2 do  la  loi  du  28  juin 
1833)  ( *). 

CHAPITRE  II. 

m.  L'éu.ts»;  cATUOLiqte  DAXs  scs  aAproRTs  avec  l’Itat  à). 


S«ct»on  Vrnniére. 

Dépositions  Gài&atcs. 

790.  La  retiÿioii  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
libreuicni  exercée  en  France  : son  culte  sera  public  en  se 


(Il  Koyes  art. S ci^dtuuà,  è ta  natc). 

Pour  avoir  liroil  tu  iraitamenr,  U iaut  : I*  l.a  prit#  de  poMc»- 
• sio*  dcA  fimciiaiii.  (OrdomaiKe  da  tS  u»ar«  — >2*  La  réri- 

de/icc.  (.4r(.  £>  da  conventions  vr^jatn-ines  du  9Û  metaidor  en  IX). 
—S*  Vcicri’ici'  récltlc»  foi-rlioii».  {Pecret  du  17  WH-rmérc  181 1 1.  — 
4*  l.a  dclivraoce  de»  OMi<dal«.  cotulilioD  cit  coroiouiie  a luu»  le» 
lenriiriQoairr*  public». 

Ries  CQtciidii  qo'oo  u'admei  que  le»  religioii»  rrconmir»  par 
l'Liat.  (Décision  da  Coaied  roÿot  du  il  Nier»  1857),  Ce»  religioos 
•Ani  la  rcbgioR  latbbliqae  rovn.iine,  la  reltfioii  prolc«(a»ie.  U religion 
he(ira»i|ue,  la  rcHgioo  (TAugdiourg  et  la  retigioA  muMdoaoe.  Cdle  rt 
e>i  reconntte  p;<r  rÊlal  dep«M>  t conquête  d'Alger.  Que  le»  bnoiate» 
timhlrmi'Qt  religieux  ne  crsignenl  pa»  radmi»fioQ  de  rblamixne  liao» 
le  fioinhre  de»  religions  recociauc»  )*ar  rÉlal;  car  cc  n'e»l  que  par 
le  cenlaei  avec  le  cliriuiaiii'ine,  que  ruiamitcDc  doit  périr;  l'tiolc- 
mpi  1 M*«1  a fait  sa  force  d ta  durée  ; b îilwlé  rcKg»«u»e  peat  setrfe 
le  dépouiller  de  *e«  nombreuse»  intol^ance»;  et  le»  égard»  du  Cou* 
verneinent  pour  M»  mini»tri'»  et  »c»  rooaquée»,  tendent  S raiiilé  rcll- 
<;ieu»e  qi>e  le  cbri«iiant»me  »cnl  e»t  dr«iiré  il  opérer. 

(4)  Ce»  rapport»  oiA  été  rég’éj  ; !-»  Par  le  conrordat  de  Tan  IX, 


conformant  aux  réglcrncms  de  police  que  le  Gouvernement 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité.  (Art  1'*  duconcor- 
Uni  de  l'an  IX). 

800.  Cirrmueriptions  diocéMines.  11  sera  fait  par  h* 
Saint-Siéçe  de  concert  avec  le  Gouvernement  une  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  Français  (art  2). 

801.  Bases  des  rapports  p«>ft(iquei.  .Sa  Sainteté  déclarera 
aux  titulaires  des  évêchés  qu'efle  attend  d‘eux  avec  une 
ferme  confiance  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  Tunlté,  toute 
sorte  de  sacrifices,  même  de  leurs  sièges.  — D'apri^s  cetu* 
exhortation,  s'ils  se  refusaient  à ce  sacrifice  commandé  par 
le  bien  de  rÉglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne 
s'attend  pas),  il  sera  pounu,  par  de  iM>uvcaux  titulaires,  au 
Gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle, 
de  la  manière  suivante  (art  3). 

802.  SominatioH  des  titulaires.  Le  roi  nommera,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  do  la  bulle  de 
Sainteté,  aux  évêchés  et  archevêchés  de  la  clrconsciiptioii 
nouvelle.  Sa  .SUoteté  conférera  rinsiitutioo  canonique, 
suivant  les  formes  établies,  par  rapjvort  àla  FrancCt  avant 
lecti.7ngement  de  Gouvememeiit  (art  h). 

803.  La  nomination  aux  évêché.s  qui  vaqueront  dans  la 
suite,  sera  légalement  faite  par  le  roi , et  l'institution 
canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siége,  en  conformité 
de  l’article  précédent  (art  5). 

80j|.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage 
de  U nomination  faite  par  le  roi  aux  archevêchés  et  évê- 
chés du  rojraumG,  le  pape  donnera  riostitutioa  canonique, 
conformément  aux  coucordaU,  et  en  vertu  du  présent  in* 
dult  L'information  préalable  aéra  faite  par  le  métropo- 
lluio.  Les  six  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  approuvé 
rinstltutlon,  le  métropolitain  et  A son  défaut  (s'il  s'agit  de 
métropolitain),  l'évêque  le  plus  ancien  do  la  province  pro- 
cédera à Pin^titutloQ  do  révèque  nommé,  do  manière 
qu'aucun  siège  ne  soit  vacant  plus  d'une  année,  (.Art  h du 
concordat  de  1813}  (5). 


dwUré  loi  de  rEiat  le  18  gerviaal  m X.  ^ i*  Per  la»  article»  orge* 
nique»  de  b cooveoüoa  du  9G  mci»tdur  an  IX,  no«li8é  par  le  déuai 
du  98  lévrier  1810.  ~3*  Eafin  poor  le  décret  du  13  février  1815.  Ls» 
cLrer»e»  di'poMtioa»  cooieoae*  dae»  ce»  lot»  ei  décret*  ool  été  l'objet 
(le  vive»  roolrorer**»  entre  le  Goeveruemcfat  et  le  Saiot-Siége;  et 
ptuâieur»  »oU  kimbéea  ea  défuétode  ; nai»  en  général  elle»  cxiitcM 
et  rmneei  leuW  la  ba»e  de»  rapport»  do  l*Égii»e  avec  rEiat. 

f3'.  I.C  décrel  psIiUé  en  France,  »ou»  le  dire  de  Concordat  de  Foti- 
talneklcju,  ne  fui  pa»  accepté  par  b pape;  touieibi*  le  Saioi.Siége 
e»t  plu»  lard  »ounit«  et  le  t'Kïuverneetenl  o'a  pa»  akoré  du  dma  de 
noMinatiofl  qui  lui  était  aecorrié.  Moyenoaiii  ccUe  conceiMOa  réti* 
propre,  re  décret  a toute  l'autorité  <Tum  loi. 
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805.  Serment  préalable.  liOs  évôqties,  avant  d'entrer  en 
foDctiODS,  prêteront  directement,  entre  len  mains  du  roi, 
lo  serment  do  fidélité  qui  était  en  usa^  avant  !c  change- 
ment de  Gouvernement  et  qui  est  exprimé  dans  les  ter- 
mes suivants;  «Je  jure  et  promets  à Dieu,  sur  les  saints 
évangiles,  de  garder  obéissance  ot  fidélité  au  Gouverne- 
ment établi  par  la  charte  de  1830  ; je  promets  aussi  de  n'a- 
voir aucune  Intelligence,  de  n'aasister  à aucun  conseil,  de 
n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors, 
qui  soit  contraire  k la  tranquillité  publique:  et  si,  dans  mon 
diocèse  ou  ailleurs.  J'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  Gouver- 
nement. (Art.  6 du  concordat). 

806.  I^s  ecclésiasüques  du  second  ordre  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  dési- 
gnées par  le  Gouveroomont  (arL  7). 

807.  La  formule  de  prière  suivante  sera  exécutée  à la 
fin  de  l'office  divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de 
France  : Domine  satvtim  fac  regem  noitt'vm  Ludoointm- 
Philipum  (art  8). 

808.  Attributions  giniralcs  des  vvfqucs  —1*  Circonscrip- 
tion des  paroisses.  1,65  évêques  feront  une  nouvelle circona- 
cripUon  des  paroisses  de  leurs  diocèses  qui  n'aura  d'effet 
que  d'après  le  consentement  du  Gouvernement  (art  9). 
— 3*  lYomino/ion  aux  cures.  Us  nommeront  aux  cures. 
Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  de*  personnes  agréées 
par  le  Gouvernement  (art  lo).— 3*CAopitr«.— S^ntnnircj. 
Les  évéques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  Gou- 
vernement s'oblige  à les  doter  (art  il).  — à‘  Administra- 
tion des  églises.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  caUié- 
dral^,  paroissiales  cl  autres  non  aliénées,  seront  remises 
é la  disposition  des  évêques  (art  12}  (1). 

809.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux 
rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que,  ni 
elle,  nisessuccesseursne  troubleroiU,cn  auetme  maniéré  i^) 
les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mômes  biens,  les  droits  et 


(t)  lli  eo  oat<iot»c  i’adffiiuitlraUo.i  «upéri«ure,Muf  le  droit  «li‘  po* 
lice  appartcoent  k radmiaUirationi  Mihranl  cequi  «li  dit  à U noie  3 
de  l’article  5 du  prè«oat  Code.  {Toye:  rnrorc  let  drùiit  et  jiiridic* 
tiont  des  évlguet.  tq/'ré  art.  8UJ. 

(t)Siirloat  par  voie  de  coideatMm.  Cc«l  celle  inaeirri',sttrtout,<far- 
I iver,  par  la  craiote  d'un  chiiiiseut  à «enir,  à la  restitulkm  dot  bicot 
nationaux,  que  cet  article  avait  eu  vue,  et  que  la  Convcoliofl  a c« 
pour  objet  de  pronrire. 


revenus  y attachés,  demeureront  Incontestables  entre 
leurs  mains  ou  ceux  de  leurs  ayants  cause  (art  13). 

810.  Dédommagemeni  du  clergé.  — 1*  Traitement.  Le 
Gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évèque-s  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  se- 
ront compris  dans  la  circonscription  nouvelle  (art  U). 

811.  2*  Fondations. — Dons  (S).  LeGouvornement  prendra 
également  des  mesures  pour  que  les  catholiques  français 
puissent,  s'ils  ïo  veulent,  faire,  en  faveur  des  églises,  des 
fondations  (art  15). 

812.  Les  fondations,  ayant  pour  objet  l'entretien  des  mi- 
nistres et  rcxcrclce  du  culte,  ne  pourront  consister 
qu'en  rentes  constituées  sur  l'État;  elles  seront  acceptées 
par  révèque  diocésain  et  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l’amorlsation  du  Gouvernement.  ( Art  73  des 
conventions  organiques)  (ûj. 

813.  ilcronnnijjancc  et  soumission  au  pouvoir  temporel. 
f^a  Sainteté  reconnaît  dans  le  Roi  dos  Français  les  même* 
droits  et  prérogatives  dont  jouissait  l'ancien  Gouverne- 
ment (art.  16). 

8U.  Précision  de  nouvelles  conventions.  11  est  convenu 
entre  les  parties  contractantes,  que  dans  le  cas  où  quel- 
qu’un des  succc^urs  de  Sa  Majesté  ne  serait  pas  catho- 
lique, les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
cl-(les8us,  et  les  nominations  aux  évêchés  seront  réglées 
par  rapport  k lui,  par  une  nouvelle  convention  (art  17). 

S««tioB  B«tixiè<ike. 

Police.  — Admimsfration.  — Appel  comme  d'abus.  — * 

Réciprocité.  • 

815.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  pro- 
vision, signature,  serment  de  provision,  ni  autres  expédi- 
tions de  la  Cour  de  Rome,  même  no  concernant  que  Ica, 


(3)  On  appellf  roiHiition,  ralîeciatioD  Cailc  A une  d'uo  bien, 
<fon  expitai,  d’nne  roiiieà  charge  d'un  wrvice  religieux. 

Toittf  la  M du  t janvier  1817,  règle  le  mode  (faerrp/ntton 
et  diepaeiiioHM,  dont  let  établlt%emenit  eceUtiettiques  pourraient 
/trr  Fabjet.  Voget  aussi  F erdennatsee  du  i avril  Ï%\1,  qui  détermine 
iet  votes  à suivre  pour  Faeeepiaiian  et  Femphi  des  dons  et  tegs{— 
epfin  tes  deux  ordonnances  du  7 mai  1826  et  14  janvier  1851  sur  te 
même  sujet  (iir/vA  (7*i«fr/riite  partir). 

L'objet  de  r«rtîrle73,ext  d'empécher  que  te  ctcrgépuiMc  recon- 
quérir h fortiioe  imi»obili^  qui,  peorlant  tant  d'année*,  avait  fait  xa 
puiuancc:  et  encore  que  k*  (li*po»iliona  de  »oaunc>  «fargeol  ne  pujs- 
MDl  pai  être  trop  conaidêrabies. 
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particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni 
autrement  mis  à exécution  sans  rautori&âtioQ  du  Uouver- 
nement  (Art  V des  conventions  du  26  messidor  an  IX)  (1). 
— brefs  de  la  pénltoncerie,  pour  le  for  intérieur  seU' 
lemcnt,  [>oujTODiêtrcGxécut(^s. 

6!6.  Aucun  individu,  se  disant  nonce,  ié^at,  vicaire,  ou 
commissaire  apostolique,  ou  sc  prévalant  de  tout  autre 
dénomination,  no  (>ounra,  sans  la  même  autorisation, 
exercer  sur  le  sol  frauçais,  ni  ailleurs,  aucune  fonction 
relative  aux  aftairos  de  l'église  gallicane.  (ArU  2 de  la  con> 
\ontion  du  26  messidor  an  IX)  Çï), 
tM7.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
(‘umités  généraux  ne  pourront  être  publiés  en  France, 
avant  que  le  couvemanieat  en  ait  examine  la  forme,  leur 
conformité  avec  les  lois»  droits  et  franchises  du  royaume, 
et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique  (ai'L  3}  (3). 

« 818.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun 
synode  diocésain,  aucutK)  assemblée  délibérante  n'aura 
Heu.  sans  ia  permission  expresse  du  Gouvernement  (arti- 
rio  à)  (A;. 

819.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra> 
tuitos,  sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées 
par  les  K^glements  (art.  5)  (â). 

820.  Appel  cotnnu:  d'abus.  Il  y aura  recours  au  Coosml 
d’Ètat,  dans  tous  les  cas  d'abus,  de  la  part  dos  supérieurs. 


(I)  CcUr  et  la  suivaute.cuuséquencesdc  l’arücls  16  du 

' Oficordat,  so..t  dos  maxicnet  fomlaneniale*  tur  leoquellct  reposent 
ienlibcrto*  de  rÈglÎM  gallicane.  EUei  cooMereut  ia  néce>«jté  de  ne 
jariMii  coclbodre  rauiorilé  spirituelle  du  Pape  et  rautorité  temporelle 
GouTerncineiUs. 

f9)  Cet  article  est  celui  qui  a soulcTé  le  plus  d'oppoaiôûa  do  U 
part  du  clergé  et  peut-être  arec  raison;  pourquoi,  en  effet,  gibier  la 
liberté  religieuse  d'uo  bdiTii.'u  quel  qu'il  soit,  et  qui  retpecterait  iet 
toit  <t»  poyi  f 

(3)  On  a eu  nreoieul  l'occuioQ  de  publier,  ou  Frauco.  les  écrits 
dasit  il  est  question  <Uns  Tari.  3.  Daas  tous  les  cas, ou  a considère 
que  la  défeose  coulcoue  dans  cet  arlicie,  éuit  peu  compstible  avec 
l'art. 7 de  U Charte  qui  dêlend  toute  censure  préalable.  C'est  U jt  crois 
uoc  erreur;  et  la  ceusurc  politique,  réeUemeut  supprùnèc,  o'a  aucun 
rapport  avec  les  ceoaurcs  reiigvcuies  et  aaorales.  L’art  3 es»  donc  on 
plciiie  activité. 

(4)  Cetle  défense  est  looibéeen  désuétude;  tout  au  moins  on  s’y 
roofofosc  peu;  et  bien  souveot  il  est  arrivé  que  des  synodes  ont  été 
convoqués  sans  la  permisskM)  du  Gouvernecucot.  — Einpressous.40<u 
de  dire  que  U tolérance  do  celui^i  e'a  pas  abrogé  le  ibxiit  que  lui 
donne  Tari.  4. 

fS)  Vü|f«t  tan  9\ii  ci  dettui 


et  autres  personnes  cccléslastiquca  I^es  cas  d'abus  sont  : 
r rusurpaiion,  ou  l'excès  de  pouvoir  (6);  V la  contraven- 
lion  aux  ktU  et  règlements  du  royaume  (7)  ; S”  riufractioit 
aux  règles  consacrées  par  tes  canons  reçus  en  France  (8)  : 
A*  l'attentat  aux  libtürtés,  franchises  et  coutumes  de  l'égUst* 
gallicane  (9);  5‘  enfin  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui,  dans  l'exorcice  du  culte,  peut  compromettre  rhimneur 
des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  on  oppression,  ou  en  Injure,  ou  en 
scandale  public  (art.  6)  (10). 


(6)  Coenmo  par  ox?fB|)lc,  lorsqu'un  évéque  sa  permet  dans  un  mau- 
dcmctit  de  critiquer  lacoodûHûduGouveri.emenl.fdrrétdic  Couteii  dn 
<4  mors  1837,  arehevttjue  de  Porir,  du  9 mar%  1813,  arcArj  ifqiir 
de  i^on). 

(7)  Tels  seraient  ; 1*>  Lo  nirioge  do  dom  Ddéles  av^nl  foete  de 
l'éUt  civil.  {Arrêt  da  Centeil  du  î srpfrmère  1830). -.—  8*  lu  fait 
d'ifibumsüoQ  tous  l’autortutiori  préaiabls  du  CoDseÜ  d’Etat.  (Arrêt  de 
Cou.  du  99  décembre  1849^-»3*  La  contravention  aux  art.  t,  9,3,  etc. 
des  coovcdiiofis  du  96  messidor  an  IX. 

(8j  Les  csflont,  dit  M.  Dufour,  droit  adtninittraiif,  tout.  9,d"  1313, 
dont  rinfraction  est  un  ras  d’abus,  kmI  ernx  relatifs  i la  di*cipbnc 
rxiéricure,  par  opposiiioa  è cnix  qui  ne  règlent  que  lo  for  intérieur. 
— Ce  cas  d'appel  est  surtout  réservé  aux  ecclésia»tiqut<ii  Cfuilre  leur 
supérieur;  il  est  réservé  pour  le  cas  où  rceelésMuiiqne  se  plB'<'t  de 
rjonlMCnralion  d'une  disputtiion  érigée  en  loi,  ù cause  de  aon  lien  à 
l’ordre  public.  {Arrêté  du  L'onsrif  du  19  février  1810,  Foeaiuta). 

(9)  royrx  redit  de  Louis  XIV,  sur  la  dédaralHm  (aito  par  le  clergé 
de  France,  co  date  de  mars  1689,  ceregisiré  au  parlcmcci  le  93  du 
même  mois.  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  rcpuseol  sur  deux 
maximes  ; la  première,  que  la  puissaaco  d«»uiiée  par  Jésus>Cbrtsl  à 
son  église  est  pterrntrnt  tpirituelle,  et  ce  s'étend  ni  diroctemcMi  i.i 
indireciemeut  sur  les  choses  temporelles la  deuiicmr,  qi.c  la  pléni- 
(ode  de  puissance  qui  appartient  au  Pape  comme  cltef  visible  de  l’Ê- 
glise  ne  peut  être  exercée  que  contormémeut  aux  canons  reçus  dt; 
louie  rÉglise;  et  que  hii.n>i}Be  est  soumis  au  pigeineoi  du  roitcih* 
universel,  dasts  les  cas  indiqués  par  lo  coocile  de  coastauee.  [Tofcz 
enfin  le  deertt  du  ^février  iStO  ftrr  dtclare  toi  du  myniimi  Cèdit  de 
mart)  — Il  résulte  de  cet  édit  cl  de  l’art.  0 1 5 et  dessus,  que  f'eitsnrar 
(THX  libertet  dt  CÈÿliti  gallicane  comprend  taules  les  entreprises  de  la 
cour  de  Rome  et  de  ses  minisires,  contre  la  souveraiorté  naltonale  de  b 
France.  L’exemple  te  plus  reosarquable  de  ce  genre  d'entreprise  rioiis 
a été  fourni  par  t'arebevéque  de  Lyon,  dans  son  nmmlemciii  du  91 
novembre  1B44,  portant  cundamtuilioa  du  manuel  cccléNaBltqao  cL; 
M.  Oupio,  Cf  ailaquani  b cet  effet  la  légalité  et  Pédil  du  muta  de  mars 
1769.  {Arrêt  du  Conteit  iTttat  du  9 mort  {815*. 

(10)  Ce  dervicr  cas  d'abus  a une  cause  bien  moins  générale  qi;e  lc« 
quatre  premîèrs;  fl  s’agit  imiquemcot  ici  d'une  atteinte  parrieuhère 
è l'honoctir,  4 ta  eonsetenu-e,  ou  & la  tranquillité  d'on  simple  individu 
oocTine  famille.  — Une  pareille  atteinte  n’eit  pas  toujours  facile  h 
caractériser,  car  le  droit  du  citoyen  ne  pixit  aQer  jusqu'il  faire  xio. 


Digliized  :>y  Googli 


DK  L\  moralisation,  01  DÉTELOPrEHEIlT  DES  PACILTÉS  Dl  Cli:iR. 


831.  Il  y Aura  pareillement  recours  au  Conseil  d'ÉUi, 
s'il  o»i  porté  Atteinte  i l'exercico  public  du  culte  et  à la 
liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantiasent  à ses 
ioinL'‘tres'(art  7)  <1). 

833.  Le  recours  compèterm  à toute  personne  intéressée. 
A défaut  de  la  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'ofBee 
iHtr  les  préfets.  » I<e  fooctloonAire  public,  reedésiastique, 
ou  1a  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera 
un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d’Ètat  chargé 
de  toutes  les  aflUrcs  concernant  les  cultes,  lequel  sera 
tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  reasel- 
goeokents  convenables  ; et,  sur  son  rapport,  l’aiTaire  sera 
suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admlnis- 
tratîTc  ou  renvoyée  , suivant  rexigeoco  des  cas , aux 
autoriu'‘s  compétente»  (art  8). 

l««taop  Troùième. 

l)€i  Minisirts  du  CuUe  (3). 

S t". 

Dispositions  Ciiiérntef^ 

823.  Prirogativcs  ecMiastvfUfs.  Le  culte  caÜJolique  sera 
(‘xercé  sous  Ki  direction  dos  archevêques  et  évêques,  dans 


lence  i la  religion  du  prêtre.  Noua  Daücneuon*  dune  le  recours  cd 
ce  esi  que  lortqiK'  le  prêtre  auoque,  ou  lorsqu'il  refuse  soo  mini»* 
Irre,  $aos  cpie  »a  coovictioo  rcIlsKuse.appojée  par  le  dogme,  lui  en 
fnste  un  devoir.  — Tout  prêtre  qui  m refuse  k agir  dar.s  une  circoos* 
(ance  où  le»  lois  de  rKgliie  le  lui  ordonnroi  ou  même  l'j  encouragent, 
fie  saurait  être  passible  «ronc  poirreuite  au  Conseil  «l'Êlat.  — N'is  tvc- 
leurs  irnuveront  uo  dêscloppemcnl  des  principes  mrcrl'e  bnportante 
matière  dans  notre  répertoire  de»  joridiclion»  fF*  (iSms,  apprlcim^ 
me  tC  . 

(t)  Cet  article  établit  uoe  juste  fécrprociié  qni  fort  lieureasenent 
rr^oii  bien  rarenicta  ion  application.  Tout  feuctioonaire  qui  trouble- 
rait rcxercicc  d'un  colle  serait  destitué  et  puni  suivard  la  gravité  des 
cas;  et  tout  |>snicullcr  serait  puai  d'aprro  les  dssposiiious  du  Code 
pénal;  pourquoi  dés  Lors  recj>uru  k rsp)>el  couune  d'abus? 

(i;  Les  foiieiiofks  du  ninisire  du  culte  soi^  généralenseni  et  nota», 
oient  ucompatibles. 

t*  Avec  Les  fonciiOLS  des  juge».  (Arrùda  CenartV  d'Éiaidu  4 per* 

m/w/.  QH  \J). 

t*  Avec  Icsfocciioni  «le  juré  (Ari,  rfn  Code  <f  instrveiion  cri. 
Mu'tir//rj. 

S*  Avec  les  fondions  dc  rnnsrslb'r  muniripal  ibns  la  ctsomene 
»N  ih  ezeretnt.  {Art,  18  d*  ta  /oidnii  mora  1851;. 

V Avec  les  fooctKMs  de  matres  ou  d'adfoiDls  dans  aucune  cooh 
muDC.  (Art  6 de  cs/re  mhat  M). 
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Icare  diocèses;  et  sous  celle  des  curés,  dans  leurs  paroisses 
(art.  9). 

82A.  Tout  privilège  portant  exemption,  ou  attribution  de 
ta  juridiction  épiscopale,  est  alioll  (art.  10). 

825.  Les  airbevéques  et  érétiuee  pourront,  avec  Tauto- 
risaüOQ  du  Gouvernement,  établir,  dans  leur  division,  d<^ 
chapitres  cathédraux  et  de»  séminaires  (art  12). 

825.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  éVéques  d'ajouter  à 
leur  nom  le  titre  de  Monstigntur  ou  de  .Voniteur;  toutes 
autres  qualification»  sont  Interdites  (art  12)  (3). 

827.  Prérogatives  de  V administration.  Aucun  étranger 
ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  ecclésiastique», 
sans  la  permission  du  Gouvernement  (art  32)  (5). 

828.  Toute  fonction  est  Interdite  areecléslastlque,  même 
Français,  qui  n'appartient  h aucun  diocèse  (art  33). 

Des  Archeiétfues  ou  Mdfropofifaiiu. 

829.  Droit  d'instaUation.  Les  archevêques  consacreront 
et  installeront  leurs  sufnragants.  En  cas  d'empêchement  ou 
de  refus  de  leur  part,  Ils  seront  supplé»)»  par  le  plu^  an> 
clen  évêque  de  rarrondi!«eeincnt  métropolitain  (art  rO- 

830.  PoMroirs  cliscipfiïuiirri.  Ils  velUoront  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline,  dans  les  diverses  dépendanco» 
de  leur  métropole  (art  i^). 

831.  Juridiction.  — Attribution.  Us  connaîtront  des  ré- 
clamations et  des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et 
les  décisions  des  évêques  sufD'agants  (art  15)  (5). 

832.  Les  archevêques  sont  les  administrateurs  religieux 
du  premier  ordre  dans  la  clrconscriplfon  rdigiousc  dont  11 
sera  parlé  à ParL  877  ci-après.— Ils  sont  nommés  et  insti- 
tués, ainsi  qu'il  est  dit  A Part  802  du  prissent  Code. 

S»- 

Des  Evêques.  — l'iffltrre 

Aat.  r*.  —Des  Èeéques. 

833.  CondifioNi  de  t’insiitMtion  politique.  On  ne  pourra 

(S)  Vùir  rart.  10  dt  la  tei  da  80  avril  1810- 

(4)  C'r*i  la  con»êqu«oce  «fane  d««  matimes  tvr  leM|ucUr>  repose 
la  liberté  de  l'ÉglUe  galUcstiie,  qui  veut  qut  U puittaaee  dc$  prétrrM 
ne  s'étende  pat  tur  le  remporri,  et  plus  spétiab-aeot  quo  rctic  puls- 
SSDCC  ne  puisse  point  conférer  le  droit  dt*  citoyen  Français,  ou  (nême 
la  jouissnnta  des  droits  civits,  ou  en8«  paner  ansiote  aut  Lois  de 
police  et  dr  rérHé. 

(8)  Poÿes  ci-eprii,  an.  844,  U ppavcér  qm'pnt  le»  arebnqqaet  de 
nommer  de»  r/r«»rM  fènéraex. 
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èiro  Dominé  évêque  avant  Tàge  de  30  ans,  et  si  on  n’est 
originaire  Français  (art.  16). 

534.  Avant  l’expédition  do  Farrété  des  nominations, 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rap- 
porter  une  attestation  de  bonne  vio  et  mœurs,  expédiée 
par  Févéquo.  dans  le  diocèse  duquel  Us  auront  exercé  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique.  Us  seront  examJ> 
nés  sur  leur  doctrine,  par  an  évêque  et  deux  prêtres  qui 
seront  commis  par  Sa  Majesté;  lesquels  adresseront  le  ré- 
sultat de  leur  examen  au  conseiller  d’Ètat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes  (arL  17). 

535.  Institution  canonitfue.  Aussitét  que  lo  roi  aura 
nommé  à une  évêché  vacant  et  qu’il  l'aura  fait  connaître 
au  Saint-Père,  dans  les  formes  voulues  par  le  concor- 
dat, le  ministre  des  cultes  enverra  une  expédition  de  la 
nomination  au  métropolitain,  et,  s'il  est  question  d'un 
métropolitain  (1),  au  plus  ancien  évéquo  de  la  province 
ecclésiastique.  (ArL  ‘J  du  décret  du  26  mars  1813). 

836.  La  personne  que  le  roi  aura  nommée  se  pourvoira 
devant  le  métropolitain,  lequel  fera  les  enquêtes  voulues 
et  en  adressera  le  résulut  au  Saint-I*èrc  ( art.  3). 

837.  Sennent.  Le  prêtre  fera  des  diligences  pour  appor- 
ter rinsütuUon  du  pape.  — Il  no  pourra  exercer  aucune 
fonction  avant  que  la  bulle  portant  son  insUiution  ait  reçu 
l'attache  du  Gouvemcmeiu.  et  qu'il  prête,  en  personne,  le 
serment  prescrit  par  Fart  805  ci-dessus. — Ce  serment  sera 
prêté  au  roi;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  secré- 
taire d'État  (ArL  18  do  la  Convention  du  26  messidor, 
au  1\). 

838.  Sd  la  personne  nommée  était  dans  le  cas  de  quelque 
exclusion  ecclésiastique,  le  métropolitain  le  ferait  connaî- 
tre, sur-lo-champ,  à Sa  Majesté;  et,  dans  le  cas  où  aucun 
motif  d'oxclusiûD  n'exisierait,  si  l'institution  ecclésiastique 
n*a  pas  été  donnée  par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  no- 
tification de  la  nomination  faite  par  le  roi,  aux  Uirnics  do  | 
Fart.  4 du  concordat  do  1813,  lo  métropolitain,  assisté  dus 
évêques  de  1a  province  ecclésiastique,  sera  tenu  de  donner 
ladite  institution.  (ArL  h du  décret  du  35  mars  1813). 

839.  Risidenco,  Les  évêques  sont  tenus  de  résider  dans 
leurs  divisions;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  per- 
mission du  roi.  (Art.  30  de  la  Convention  du  36  messidor 
an  IX)  (3). 


(1)  Le  métropobuio  est  dooc  tuiei  aux  mèiMS  cotMltUonadc  oooi* 
nitiOD. 

(i)  (7aril  (Scs  arebevéquea  ? Il  est  oeruio  que  l'obligation  de  réai» 
(kr  leur  est  égalumeot  iaipoaéc.  i,Àri.  797  (tm  présent  Code). 


840.  Inspection,  Us  visiteront  annuellemrmt.  et  en  |>er- 
sonne,  une  partie  de  leur  diocèse;  et,  dans  ('espace  de 
5 ans,  le  dJocèae  entier;— en  ca.s  d*empêchement  légitime, 
la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général  (art.  33). 

ihi.  Juridiction.  Les  évêques  exercenL  en  première  ins- 
tance, une  juridiction  contentieuse  relativement  k l'asso- 
ciation des  sœurs  de  charité  dites  de  Refuge  de  âaint- 
Michcl.  Les  réclamations  de  ces  sœurs^  contre  des  actes 
d'autorités  do  la  supérieure  ou  du  conseil,  ou  contre  les 
élections,  ou  autres  actescapitulaires,  doivent  être  portées 
devant  l'évêque,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ètat,  Jngeant  en 
matière  contentieuse.  (Art.  13  et  13  du  décret  du  30  sep- 
tembre 1807}  (3).  — Us  connaissent  en  outre  des  objets 
dont  ü est  question  k Fart  808  ci-dessus  du  présent  (X>de. 

S 2. 

Des  Vicaires  Généraux. 

842.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  géné- 
raux, et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois;  ils 
les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  re- 
quises pour  être  évêques  (arL  33). 

S 3. 

Ites  Curés,  — Des  Vicaires.  — Desfrrtvrnis. 

Art.  1**,  — Des  Cw'és.  — Aomimi/ion. 

843.  I>cs  évêques  nommeront  et  Institueront  les  curés. 
Néanmoins  ils  no  manifesteront  leur  nomination  et  Us  ne 
donneront  l'institution  canonique  qu'aprês  que  cette  iio- 
minaUon  aura  été  agréée  par  le  roi.  (ArL  9 do  la  Conven- 
tion du  36  messidor  an  IX). 

8.44.  Serment.  Los  curés  oc  pourront  entrer  en  foncUans 
qu'aprês  avoir  prêté,  entro  les  mains  du  préfet,  te  serment 
proscrit  par  la  convention  passée  entre  le  Couvemement 
et  lo  Saint-Siège  U sera  drossé  procès-verbal  do  cette 
prestation  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et 
copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée  (arL  37,—  art  805). 

845.  Prise  de  possession.  — Résidence,  lia  seront  mis  en 
possession,  par  lo  cunS  ou  le  prêtre  que  Févêque  üésl- 


(5)  Uo  décret  rendu  lur  rette  ouilière,  le  96  dérembre  1810,  ne  dit 
rien  de  oetie  juridiciMo:  d'où  noui  liront  le  cootéquence  qu'ii 
n'ebroge  pes  let  erliclet  19  et  13  du  «kact  de  1807. 
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jfnera  (arL  2S).  — Ils  seront  tenus  de  résider  daas  leurs 
paroisses  (art.  39)  (1). 

840.  Discipline. — Des  curés  scrontlmmédia^ 
teraent  soumis  aux  évêques  dans  rexcrcice  de  leurs  fonc- 
tions (art  30). 

Art.  2.  — Des  Vicaires  et  Dcssercants. 

847.  Les  vicaires  et  desservanu  sont  à la  uomioation 
exclusive  des  curés,  sauf  l'approbation  dont  il  est  question 
dans  rartidc  suivant 

848.  Us  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveillance 
et  la  direction  dos  curé&  Us  seront  approuvés  parTévè* 
que  et  révocables  par  lui  (art  3i). 

Art.  3.  — Dispositions  générales.  — Incapacité. 

869.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  rfsng  los 
fonctions  ecclésiastiques,  en  France,  sana  l'autorisation  du 
Gouvernement  (art  32). 

850.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse,  pour  aller 
deeaervir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évo- 
que (art  36);  et  toute  fonction  est  interdite  à tout  ecclé- 
siastique même  Français  qui  n'appartient  à aucun  diocèse 
(art  33). 

S 6. 

Des  Séminaires  — Ordination  des  Prêtres. 

851.  Les  évêques  pourront  avoir  un  séminaire  pour  leur 
diocèse  (3).  — Us  sont  chargés  de  l'organisaLion  de  ce 
séminaire,  et  les  règlements  de  cette  organisation  seront 
soumis  à l'approbation  do  Sa  6lajcaté.  (.\rt  33  de  la  Con- 
venUon  du  26  messidor  an  IX). 

862.  Conditions  de  professorat.  Ceux  qui  seront  choisis 
pour  renseignement  dans  les  séminaires,  souscriront  la 
déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en  1662,  et  pu- 
bliée par  un  édit  de  la  même  année  (3)  ; ils  so  soumettront 


(i)  Itooi  avoM  dit  «MRrd,  oote  i,iur  l'article  T97,  que  la  réikleDCS 
était  uoc  dea  conditioM  du  traUaoMot  c'eat  16  eo  eOat,  b règle.  Tou. 
laCoiH,  dam  la  cireonalaace  où  ceue  rétideaca  a'eat  pai  poMible,  et 
iDèoM  beile,  à raiaoQ  dea  localilda,  ou  de  toutea  autrea  circoaaiaacca, 
radauuiatraiiou  æ coaleato  de  l'exercice  dos  looctiou.  ( l’ofca  la  eir. 
eulûirt  ffl^Nijtrrir//«  da  39  et/ril  1630,  qiu  ropprJia  U règle,  et  Ter* 
dotMMace  repaie  du  33  awrii  1633,  ûrt.  8,  qui  eemunrnde  rejrcrpoon, 
eu  ce  quU  auaeke  U dtlierûuc»  du  mandai  4 rmereice  daa  /aac* 
iteiu). 

{t)  ApplicaiÎMo  et  conaéqiiencea  de  l'article  1 ( dee  cooteniiooa 
géoératee  (nipr4  aei.  806). 

(3)  Fopu  ta  nota  de  fari.  608,  rrdaiaw. 


6 cn.<«cigDer  la  doctrine  qui  y est  contenue,  et  les  évêques 
adresbcroDi  une  expédition  eu  forme  de  cette  souini:^ion, 
au  conseiller  d'Étac  chargé  de  toutes  les  alTaircs  concer- 
nant les  cuites  (art.  24)  (4). 

853.  i/oyenj  de  surceilUotcc  administrative.  Les  évêques 
enverront,  toutes  les  années,  à ce  conseiller  d'Ivtat,  le  nom 
des  itersûnnes  (jui  étudieront  dans  les  séminaires  et  <|ui 
se  destineront  4 l'état  ccclé^asUque  (art  35). 

854.  Ordination  des  prêtres,  — Leurs  droits,  — OOU- 
gâtions.  Toutefois  les  évêques  pourront  ordonner  tout 
ecclésiastique,  6gé  de  23  ans  accomplis,  s'il  réunit  les 
qualités  requises  par  les  (umons  reçus  en  t-Tance.  Mais  au- 
cun ecclésiastique,  ayant  plus  de  32  ans  et  moins  de  25,  ne 
pourra  être  admis  dans  les  ordres  sacrés,  qu'après  avoir 
JusUfté  du  consentement  do  scs  parents,  ainsi  que  cela  ctit 
prescrit,  par  les  lois  civiles,  pour  les  mariages  des  6Uftgt'^< 
de  moins  de  25  ans  accomplis  (5).  — Les  évêques  ne  fe- 
ront aucune  ordination  avantquc  le  nombre  des  personnes 
6 ordonner  ait  été  soumis  au  Couveroement,  et  par  lui 
agréé.  (Art  26  desdites  Conventions;  art  3 ot  4 du  dé- 
cret du  28  février  1810). 

s 6- 

Des  Chapitres  Cathéftraux  et  du  Gouvernement  du  Diocésr, 
pendant  ta  vacance  du  Siège  (6). 

855.  Autorisation  préalable.  Les  archevêques  et  évêques 
qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  ost  donnée  (art  808 
ci-dossus),  d'établir  des  chapitres,  no  pourront  le  faire 
sans  avoir  rapporté  l’autorisation  du  Gouvernement,  tant 
pour  rétablissement  lui-même,  que  pour  le  nombre  et  le 
choix  des  eccléslxstlquea  destinés  à le  former.  (Art  35  do 
la  Convention  du  36  messidor  an  IX). 

656.  Vacances  des  Siéget  ecclésiastiques.  Pendant  la  va- 
cance des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  métropolitain,  et  ù 


(4)  Cet  article  eai  la  contèquence  de  l'articlo  1**^  de  l'èdil  de  1083 
aHui  coeça  i • Dèfendooi  4 loua  no<  sayeis  et  aoi  étnogert  étant  <Udi 
noire  rejaïune,  técuUen  etréfuUeri,  de  quelque  ordre,  coogn^gaüon 
ou  M>c»cié  qu'iU  801001,(1  enMtgQer.dana  leur*  loaisoDiyCoUègoi  et  té. 
minaire*,  oti  d’écrire  aoc  une  ebote  coutraire  41a  docuioe  conienae 
en  icclte.— L'article  3 exige  la  déclaration  dont  il  est  quexlion  (Liiir 
notre  article.  « 

(8)  r peut  y avoir  lien  i Caire  dei  octet  reapeclucui,  cooformément 
aux  articles  131  et  tuivanlsduCode  civil. 

(6)  Exécution  et  cenaéqueacea  de  l'art.  Il  des  ceoveaikioi  gêne- 
raies  du  36  mcs.vdor  ae  iX.  fiupré  art.  608). 
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son  défaut  par  le  plus  ancien  des  évéqne»  «ulhagants,  au 
<tOuvemement  du  diocèse, conformément  aux  lois  cano- 
niques. Les  chapitres  présenteront  au  ministre  des  cultes, 
les  vicaires  généiaux  qu'ils  auront  élus,  pour  leur  nomi- 
nation être  reconnue  par  Sa  Majesté.  (Art  M— et  art  5 et 
fi  du  décret  du  28  février  1810). 

8.'»7.  Le  métropolitain,  les  chapitres  cathédraux  seront 
tenus,  sans  délai , de  donner  avis  au  Gouvernement  de  la 
vacance  des  siége.setdes  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  le  rroiivemoment  des  diocèses  vacants.  (Convention 
du  20  messidor  an  IX,  art  37). 

8ô8.  Los  vicaires  généraux  qui  gouvernent  pendant  les 
vacances,  ainsi  que  les  entreposUaircs  ou  capitulaires,  ne 
se  permettront  aucune  innovation  dans  les  usages  et  cou- 
tumes des  diocèses  (art.  38). 

Seetiea  Q^^r^*** 

i)u  Cuite  (1). 

859.  t 'Hité  rctioietue.  l\  n'y  aura  qu’une  liturgie  et  un 
calécbwme  pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France 
(art  39)  (2). 

800.  Prières.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  priè- 
res publiques  extraordinaires,  dans  des  paroisses,  sans  la 
pcrtnl^on  spéciale  de  l'évêque  (art  AO). 

801.  t'êtes.  Aucune  fête,  & l’exception  du  dimanche,  ne 
l>ûurra  être  établie  sans  la  (M'imlssion  du  Gouvernement 
(art  Ai). 

8G2.  Costwiies.  U»  ecclésiastiques  useront,  dans  les  céré- 
iiiooics  roIigleu>w!s,  des  habits  et  oruements  convenables  à 
leur  titre;  Us  no  pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
pi*étexle,  prendre  les  couleurs  et  les  marques  distinctives 
résenéos  aux  évôques  (art  A2). 

8(13.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillé^  en  mûr.  — 
Les  évêques  pourront  Joindre  à ce  costume  les  croix  pas- 
torales et  les  bas  violets  (art  A3). 


(!)  Celle  «cclioo  cbI  i'ipplKationet  redfériBelcftt-OMéqueocesde 
l'Aillcie  l**du  eoorordai,  arl.  799  d- 
(i)  Roui  atonsfail  observer,  4 la  noie  de  rarticle  mit  te«  fa- 
iMÎquei,  qti'cUes  éuwal  «péeialeinent  placée!  aoas  U tulèle  des 
^v«.V|ucs  ; il  icnporto  d’en  lirerici  une  coitaéqueoce  inportanle  : c’eM 
f|u‘aux  éréquci  Moli  appartient  le  droit  d’interdire  lea  êglisei.  les 
tribunes,  les  cbapcllci,  les  oraemeDli.  kslirfei  iHurgkpict  <pii  ne 
lui  l'ariihraienl  pas  devoir  convenir  au  aervice  <h«in,  sauf,  dans 
inui  les  cas,  runiiédixd  H est  parlé  4 rarticle  819. 


86A.  Les  chapeites  domestiques.  — Oratoires.  Lee  cha- 
pelles domestiques,  les  oraUïires  particuliers  ne  pourront 
être  établis  sans  une  permlsnon  expresse  du  Gouverne- 
ment accordée  sur  la  demande  de  l'évéquc  (art  AA)  (3). 

865.  Culteexteneur.  Aucune  cérémonie  ndigieuse  n'aura 
lieu,  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  11  y a des  temples  destinés  à dllTéronts  cultes 
(art  A5)  (A). 

866.  Destination  exclusive  des  égtises.  Lo  même  temple 
ne  pourra  être  consacré  qu'i  un  même  culte  (art.  Afi)- 

867.  Piares  réservées.  U y aura,  dans  les  cathédrales  et 
parol.ves,  une  place  réservée  pour  les  Indirldns  catholi- 
ques qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires 
(art  Û7). 

868-  Ciocites.  — Appel  aux  offices.  L'évêque  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d’appeler  les  fidèles 
au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les 
sonner,  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la 
police  locale  (art  A8). 

860.  I*ricres  publiques.  Lorsque  le  Gouvernement  or- 
donnera (les  prières  publiques,  les  évêques  se  concerteront 
avec  le  préfet  et  les  commandants  miUtafres  du  lieu,  pour 
le  jour,  rhenre  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnan- 
ces (art  A9). 

870.  Sermons.  — Permission  préalable.  Les  prédications 
solennetlosappoléee  icrmmu,ot  celles connuos^sous le  nom 
de  stalion  de  l'Avent  et  du  Carême  ne  seront  faites  que  par 
des  prêtres  qnl  en  auront  obtenu  une  permission  expresse 
de  révêque  fart  50). 

871.  !.es  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  l'Èiat  et 
pour  le  roi  (art  51). 

872.  Us  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les 
personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dents 
rklal  (5)  (art  5Î). 


(3)  Koyn  é ee  njft  /«  décret  du  ndetembr*  l811,^«/râ4>ri.8T8. 

Cet  srikic,  avons-iK»»  <IU  4 lo  noie  de  rirlit-le  ct-dcMas,  e»i 
lombé  ea  üf'vuéliNê?,  et  en  effel.  dan»  uo  teops  do  Irberlé  reli|pett»e 
auvfi  hrgnnatt  romacré  que  celui  dtm  lequel  nov«  vivons,  I'cmt- 
cire  riténem-  do  culte  ne  peut  ble«ecr  que  de«  «iHeeptrhilitéo  peu 
boaor;ibtc«- 

ç5)  Det  motif!  de  htute  convenance  ci  de  raiton  politique  OM  exifé 
cette  divpoution.  Membre!  tTuoe  même  patrie,  loui  lee  Francaii  'loi- 
vent  vivre  dans  une  communauté  de  scutimcnla  qui  o’auroit  pei  ré- 
iHsté  4 de»  prédicalioM  irritante!  Lci  égliü!  et  le#  lemplo»  seraient 
dcvetiu!  de  \é«it!btes  clubs  où  h déraigogM  refigituM  «urstt,  lootles 
jour»,  préparé  les  haioc^  et  ko  BMuvemcnis  pobtiques. 
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873.  11  oe  feront  au  prûDc  aucune  publication  (^trangi^re 
à l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  sont  ordonnées 
par  le  Gouvernement  (arL  53). 

87ÜU  Bénédiction  des  mariagei.  Ils  ne  donneront  la  béné- 
diction nuptiale  qu'à  ceux  qui  JustiAcront,  en  lx>nne  et  due 
forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'offlcier  de  l'état 
civil  {art  5à). 

875.  Etat  civiL  Les  registres  tenus  par  lee  ministres  du 
culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  Tadministra- 
tlon  dos  sacrements,  no  peuvent,  dans  aucun  cas,  sup- 
pléer les  registres  ordonnés  p;\r  la  loi  pour  constater  l'état 
civil  des  Français  (art  55). 

876.  Calendrier.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastique»  et 
religieux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier 
établi  par  la  loi  (art  66). 

877.  Dimanche.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
Axé  au  dimanche  (art  57}  (1). 

SMtioa  OiDq«i4ne. 

De  ta  Circonscription  /c/T»/ori<j/c,  par  rapport  aux 
Archevêchés  et  aux  Paroisses  (2). 

$ !•'. 

De  la  Circonscription  des  Archevêchés  et  Èvéchés* 

878.  Ut  circoiecriptioo  des  métropoles  et  des  diocèses 
est  Axée  par  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822. 

De  la  CircoHScripiion  des  Paroisses, 

87V.  liy  aura  au  moins  une  paroisse  danschaque  Justice 
de  paix;  — U sera  en  outre  établi  autant  do  succursales 


(t)?fous  ToudrioQB  beaucoup  que  cet  article  fût  moius  vague,  et 
que  le  législateur  Al,  pour  rfg'isc  romaine,  ce  que  Ica  moturs  .mglaiics 
of)l  sUcrupuleuHtncnt  fait  pour  tes  Fglinet  fwntealaniei.  Ftotisvou- 
itrioBs  que  teilimaocboflh  destiné  aua  offices  religieux  rt  au  repos, et 
noos  voudrions  voir  cesser  te  scandate  domte,  soit  par  les  ouvriers  qui 
iravailient  tediouiiicbe,  pour  mîeui;  s'assurer  lo  lurvüi,  et  mieux  sc 
livrer  au  désordre  eiteéné  de  la  barrterr,  soit  par  radministraliou  qui 
tes  laisse  faire.  Beaucoup  de  criosetcl  de  désordres  seraieol  évites  ai  le 
dsmsoebe  était  léservé  k te  prière,  et  tout  au  moiaa  au  repos  fsepré, 
trou  de  Cari.  798). 

(t)  Cette  eircoMcripIloo  a toujoura  lieu  per  le  double  eoaeours  de 
r.<utorite  relipeusc  et  de  l'cutorMé  tenp<  rdte  (tuprd  art.  800; . 


Hl 

que  le  l>t»oin  pourra  l'exiger.  (Art  60  de  la  convcnition  du 
26  messidor  an  IX)  (3). 

880,  Sottoelles  patvisses.  Aucune  partie  du  tciTltoir»* 
français  ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou  succursale,  ^ans 
auiorii^atlon  expresse  du  Gouvernement  (art  62}  (à). 

Les  prêtres,  desserv  ant  les  succuraalos,  eoni  nommée 
par  les  évêques  (art  63}  (5). 

Seetion  Bixiéxne. 

Evévhés.  — r/rjfeÿfCr«.  — édifices  dcslim'saMCutle. 

881.  Des  évêchés.  Les  conseils  généraux  de  déparlomeni 
sont  autorisés  à procurer  aux  archevêque»  et  évêques,  tin 
logement  convenable  (art  71)  (6). 


(Si  II  poürra  ca  outre  être  érigé,  aiosi  qu’il  a été  dit  è l'ortide  864 
ei-di'«»us,  âctehapellet  et  orerufm. -.-Onappclle  9raiatre$,  des  dia- 
pellcs  doslinées  a un  établissement  public,  tri  qu'uo  hospico,  uoc 
coTigriigation  rcligteiisoj  et,  ehafelks  domestiqaet,  les  clu|.e1te9  étabiies 
par  des  particuliers  (>our  le  service  ds  leurs  maiaous.  — Ces  deux 
sortes  d’église*  oivt  cela  de  commun  que  teur  usage  est  exclusif  pour 
ceux  qui  les  otit  obtenues.  (fteefsioN  iM'itùr<frfc/fe  du  9S  février  ISIS'. 
—Un  décret  du 99 décembre  t8l9s’occupe,  d’une nauicrc  toute  sp4>- 
etelc,  de  COB  fortes  do  cbnpcDes. 

fi)  Dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étcitdues,  ou  lorsque  les 
dilüculirs  de  communicatiofis  pourronl  l'exiger,  il  |xn»rta  y avoir  lieu 
k rélaldissesseot  de  Douvettes  cbap«ltes,ou  aiwiexes,  sur  te  itemsode 
du  conseil géoéral,  ou  de  plusieurs  coutribuabies  d'une  coniiLur.e. 
Dans  le  premier  cas,  te  commuiM*  doit  vulcr  riiu|tet  nécessaire  |mmt 
le  salaire  du  desservant  <Taaucxe.  — Dans  te  teeend  cas  Ica  princl* 
poux  contribuables  qui  auront  (orœé  U demande  doivent  s'obliger  à y 
subvenir  eux -mêmes  (Oécreu  d«  30  septembre  1807  rt  Ju  ^ decrmére 
1819-  Uovrt  aussi  Cavis  du  Cumeil  <CfUat  du  6 novembre  1817%  qui 
détermine  qiseUcs  sont  les  piécM  et  Jocunsonis  dont  on  doit  appuyer 
toute  demande  if une  iioumIIc  paroisse). 

(S)  Comment  concilier  cet  article  avec  Part.  847  ci-dessus,  qui 
donne  aux  curés  le  droit  exclusif  de  nommer  les  vicaires  et  les  des. 
servanis?  La  coniradiciion  üo  ces  deux  articles  n’est  qu'apparente;  il 
en  résulte  que  te  curé  prcq)0‘e  l)  aoauiiaLiüu  et  que  l'évéquc  l'ap- 
prouve ou  i'iotprouve. 

Dans  tous  tes  cm  oo  roraarqno  : i*  que  des  evéques  oommciil  les 
curée  et  tes  dasservaDls*,  9*  que  te  oonainaiion  des  curés  doit  être 
soomisc  k l'aulonlé  adaHoislralivc  (art.  10  de  ta  canvtetion  da  âC 
metiidor  an  tX),  qu'au  contraire  la  nommaiioit  des  desservants  rentre 
exclusivement  dan»  les  attributions  de  l'évéquc  (orf-  63)  ; — 3"  que 
tes  cmét  Sont  Irtanovibles.  (Arqmmenis  des  art.  30  et  31,  cr  awis  du 
Connu  d’état  du  30  jKi'ftrr  1894}.—  Qu'au  eonlnire  les  de»»rrvaniA 
soDl  révocables  par  tes  éviJqucs  (Mit  art.  31). 

I m)  r.,ft  U dfcrtl  dci  30  mai  <806  tt  30  lUerm^re  1800  rebllfi 
aux,édi/icet  et  logements  eeetésiastiqueti  rordontumee  du  Z mars 
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Ii2  DEUXIÈME  PARTIE, 

b82-  liCS  presbytères  etlesjardins|attenants,  | 

non  aliénds,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants 
«les  sitccursaics.  A défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  I 
municipaux  des  communes  sont  autorisés  à leur  procurer 
un  l<^emcnt  et  uii  jardin  (art.  72). 

— Aucune  partie  superflue  des  presbytères,  pour  un  au- 
tre service,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  oinlonnance 
royale,  le  Conseil  d’Êtat  entendu.  — Toute  demande  à cet 
efTot  serarovètuede  ra\lsdo  Tévéque  et  du  préfet  (Art.  !•' 
de  Tordonnance  royale  du  3 mars 
883.  Les  titulaires  des  cures  ou  vicariats,  mis  en  )M>sses« 
sion  d'un  presbytère,  en  jouissent  en  qualité  d'usufruitiers. 
(Art.  2 do  ladite  ordonnance,  et  art  G du  décret  du  6 no- 
vembre 1813). 

88é.  immeubles,  autres  que  les  presbytères  et  les  Jar-  ' 
diiui  attenants,  ne  pourront  être  affectés  t des  titres ecclé- 
Kiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  h raison  do 
leurs  fonctions.  (Art  7â  de  la  convention  du  26  messidor, 
au  rx). 

885.  Restitution  des  biens  non  aliénés.  I^ea  édiflees  an> 
dennement  destinés  au  culte  catholique,  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation,  à raison  d'un  é<!iflce  par  cure 
et  par  succursale,  seront  mis  è la  disposition  desévéques, 
par  arrêtés  du  préfet  de  département;  une  expédition  de 
cm  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'État  chargé  de 
toutes  les  aflaircs  concernant  les  cultes  (art.  75). 

886.  Fabriques.  I)  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
è rcntreiicn  et  à la  conserv  ation  des  temples,  à l'adminis- 
tration des  aumônes  (arL  76).  — Ces  fabriques  seront  éta- 
blies dans  toute  paroisse,  succursale  ou  chapelle  vicariale, 
f .\rt.  1*'  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825)  (1). 

887.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  pas  d'édifice  dis> 
ponibles  pour  le  culte,  l’évèque  se  concertera  avec  le 
préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable  (art 
71)  (2). 


1835  rtlativt  onx  pretbyférf$  <4  aitx  m ni’/«  du  Conteil 

dÉiat.du  9Sjam>i€T  1805,  tpù  drelart  jn-oprUié  4e$  tommunes  Ita 
frfibytérea  tt  let  /ÿfitea,  tr  decrei  du  6 uai*einfrr*  1813,  art.  6, 
dewif  aux  curét  et  aux  dettert'<mi$  rtaufrail  det  preabyt&rea , etc  , 
etc.,  àti  bknt  fonda  et  det  remet  attaebia  à la  cure. 

(i)  Voyez  la  aeetion  sur  roryanisation  det  fabriqua,  bureaux 
det  marguüliera,  etc-,  adutitmtratlou  det  biena  de  rÈÿtùe. 

(3)  Oette  dt»po»ilioR  b jufte  coDsnpctice  an.  13  «H4  du 

toocordaa, qui reufcrmcQt  la  rrnoDciaüon  du  clergé  aux  UeusvcmlMâ  | 

leur  préjudice,  6i  qui  impDfcr.t.entnétne  tÊrap^il'obligaüoo  d'assurer  | 
le  sort  des  ccclé&iaitiquc>(n(grà  art.  808). 


LlVnE  TROISIÈME. 


Eeatioo  fleptiéane. 

Du  rraitement  des  Ministres  du  Culte  CtUholique. 

888*  Les  ministres  de  la  religion  catholique  reçoivent 
un  traitement  du  trésor  public.  (Art  6 üuprésentCode).— 
Uis  fonctions  ecclésiastiques  sont  donc  gratuites  saufles 
obtaüons  qui  seront  autorisées  et  fixées  par  les  règlctncnis 
(art  5),  (3). 

889.  Oblations.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de 
règlements  rclatifsaux  oblations  que  les  ministres  du  culte 
sont  autorisés  à recevoir  pour  l'admiulslration  des  sacre- 
ments. l4s  projets  de  W'glexnenis,  rédigés  par  les  évéquea, 
ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à exécution, 
qu’après  avoir  été  approuvés  par  le  Couvernemem 
(art  69  et  la  note  de  l'art  ci-après). 

890.  Perte  de  traitement.  Tout  ecclésiastique  pension- 
naire de  l’État  sera  privé  de  sa  pension  s'il  refuse,  sans  ex- 
cuse légitime  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées 
(art  70).  — tl  en  est  de  mémo  s'il  s'absente  de  sa  rési- 
dence (ai*t  A de  l’ordoimanco  du  13  mai's  1832),  A moins 
d’ctcuse  légitime.  (Même  art  h et  décret  du  17  novembre 
1811,  art,  1"). 

891.  Classes  diverses.  Lescuréssont  dlvisésen  deux  clas- 
ses : ceux  de  la  première  classe  reçoivent  un  traitemem 
de  1,500  francs;  ceux  de  la  deuxième  ne  reçoivent  que 
1,000  francs.  (Art  66  de  la  convention  du  26  mcs.sidor, 
an  IX).  — Outre  cette  somme  fixe,  les  conseils  des  grand<vs 
communes  peuvent,  sur  leurs  biens  ruraux^  et  sur  leurs 
octroi-s,  leur  accorder  une  augmeuUtion  de  traitement  « 
les  circonstances  l’exigent  (art  67)  (A). 


(3j  l'oyev  art.  U du  concordat,  et  ta  noie  précédente.— Ia  dyta- 
lion  de*  curé»  cl  «Ica  dMacrTanla  ae  coa»poac  ; !•  du  iraitcmcnt  dont 
il  est  queslioa  daos  Tari.  6;  3*  de  l'usufruil  du  prcabylère,  ou  h 
d^Caut,  de  l'Mtdemniiédu  logeiDcoi  qui  leur  eai  duc. ou  par  la  conraunc, 
ou  par  la  iaL>rM|ue  ; 3*  de  sa  part  dans  tes  oblaüoui  ou  casuel;  4*  en6u 
quelquefois  dans  le  supplémctit  du  Iratiemcnl  que  Ica  commuocs  )»cu' 
vcni  «Mro  autorisées  a dunoer.  (Foyrs  lot  chargea  det  communea  rela- 
lirement  oh  culte  catholique  dont  lea  art.  9S  et  tuiv.  du  decret  du 
30  décembre  l8U9j. 

(4^  Les  cures  des  coanunesde  3.000  iises  et  au-dessus,  c4  eu 
nombre  égal  4 celui  des  justices  de  paix  établies  dans  ces  mènes 
communes,  .'lînsi  que  les  cures  de  cliet-licni  des  sous-prcfeclures  ilutri 
la  populiUion  srrail  auHlcSH>us  de  3,000  àmos,  sont  saules  de  pre- 
tniére  classa.  (Art,  de  rordoamuicc  du  S4  inat  183âj. 
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De  LA  MORALISATION,  Oü  DÉVELOPPEMENT  DES  FACILTÉS  DU  CIKI'R. 


U3 


Beetiea  Boîtiênkc. 

Dfs  Fabriques  des  Églises, 

893.  liMfibriquo^,  dont  Tart  7SdeIa]oldu  ISgcnninal, 
an  a ordonné  réiablincment,  sont  churfç^  de  voilier 
à rentreUeD  et  & la  conservation  des  temples,  d'adminis* 
trer  les  aumônes  et  les  tioni,  rentes  et  perceptions  anto- 
risées  par  les  ItMs  et  les  réglements,  les  somm»*  supplé- 
mentaires fournies  p^r  k»  communes,  ot  géoéralomcnt 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à rexcrcice  du  culte,  afin 
d'awurrr  coi  exercice  et  le  m^otlen  de  sa  dignité  dans 
les  Églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  7 sont  mtcessaires,  soit  en  a<tsuraut  les 
moyens  (Ty  pourvoir.  (ArL  1**  du  décret  du  30  décem- 
bro  1809)  (1). 

89Ji.  Chaqiio  fabrique  sera  composée  d'un  conseil  et  d'un 
Imreau  de  marguilliers  (art.  9). 

S !•*. 

011  CmseiL 

Les  dispositions  de  la  loi  se  rapportent  : I*  é la  compo* 
sIiiOQ  des  conseils  ; 2*  à ses  séances  et  délibérations;  en- 
fla à ses  fonctions. 

Aar.  1"  — 0r  ta  Composition  du  Conseil, 

693.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de 
5,000  imes,  ou  aunlessua,  le  conseil  sera  composé  de  neuf 
conseillers  de  fabrique;  dans  toutes  les  autres  paroisses, 
ü devra  i'étre  de  cinq.  » Ils  seront  notables  ; ils  devront 
être  catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisM  (art.  .3). 

89A.  Slembi'CJi  de  droit.  Do  plus  seront  mombres  do 
droit  de  œ conseil  : 1*  le  curé  ou  desservant,  qui  y aura  la 


(I)  La  ééerei  du  30  décambrs  1800  la  loi  fofKbnenlale  de* 
CalirM|uo*.  Mai*  aprr*  kn  oot  été  procnulguée*  l’oidofioaMe  du  7 oc* 
U>hr«  1818.  tur  les  cooduioM  de  l'afln-Bic  «la*  biao*  de*  Ubii(|ua*, 
rordoAoanee  du  8 nar*  1881,  relatÎTC  aut  réparatioe*  oi  caoMrucüon* 
de  Intr*  batiment*,  rordoonascadu  18  jomter  1885.  qui  ré*ome  le* 
dt^>oNlioo«  relative*  aut  contetU  dr*  fabrique*,  etc. 

Il  rémhe  de*  terme*  de  Tart,  1**  du  décret  que  Im  bbriqae*  mmS 
le*  économe*  d«  I*ég1i*a  (joui  la  iurpeitlanea  dê  fépfqae)  : elle*  »oal, 
tootcMf,  aao*  qoeltlé  pour  **ini*<sr  ths*  radmiuMtratma  tpiriUitUe 


première  place;  Il  pourra  s'y  foire  remplacer  par  un  do 
les  vicaires;  2*  le  moire  de  la  commune  du  chef-Hcu  de  la 
euro  ou  succursal?.  Il  pourra  s'y  faire  remplacer  par  un 
do  SOS  adjoints.  Si  le  maire  n'est  pas  catholique  il  doAra  se 
substituer  un  adjolut  qui  lo  suit,  ou  h défaut,  un  membre 
do  conseil  municipal  eaütoHque.  Le  maire  sera  placé  ii  la 
gaucho  et  le  cunS  & la  dn)ite  du  président  (art  8).  ~ Dans 
l(*jt  villes  oé  11  y aura  plusieurs  poroUses  ou  succursales, 
le  maire  sera,  de  droit,  membre  du  con.se(l  de  fabrique; 
il  pourra  s’y  faire  remplacer  comme  11  vient  d'étre  dit 
(art  5). 

897.  Aoniinutiofi.  Itons  les  paroisses  ou  succnrsalcs  dans 
lesquelles  lo  conseil  de  fabrique  sera  composé  do  neuf 
mombres,  non  compris  (es  membres  do  droit,  cinq  des  con- 
seillers seront,  pour  la  première  fols,  à la  nomination  do 
l'étôquû  et  quatre  ii  celle  du  préfet;  dans  celles  oé  il  no 
sera  composé  que  do  cinq  membres  l'évêquo  en  nommera 
trois  et  le  préfet  deux  (art  8). 

898.  Durée  des  fonctions.  Lo  conseil  de  fabrique  se  renou- 
vellera particulièrement,  tous  les  trois  ans,  satoir:  à l'ex- 
piration des  trois  premières  années,  dans  les  paroisses 
où  il  est  composé  (kt  neuf  membres,  sans  y comprendre 
les  membres  de  droit,  par  la  sortie  des  cinq  membres  qui, 
pour  la  première  fois,  seront  dtlsignés  par  le  sort,  ot  des 
quatre  plus  anciens  apri's  les  six  aiiiM'es  révolues.  ~ l'our 
les  fabriques  dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres, 
non  compris  les  membres  do  droit,  par  la  sortie  des  trois 
iiiembroe  désignés  par  la  voie  du  sort,  après  les  trois  pre- 
mières années  et  dos  deux  autres  après  six  ans  révolus.  — 
Dans  la  suite,  cc  seront  toujours  les  plus  anciens  en  exer- 
cice qui  devront  sortir  (art  7). 

899.  Remplacement.  Les  conseillers  qui  devront  rempla- 
cer les  membres  sortants  seront  nommés  parles  membres 
restants.  — I^orsquc  le  remplacement  no  sera  pas  fait  & 
l'époque  fixée , i'cvéque  ordonnera  qu’H  y soit  procédé 
dons  le  délai  d'un  mois  ; passt^  lequel  délai,  Ü y nommera 
lul-mérae  et  pour  cette  fols  seulemcnL  — Les  membres 
sortauts  pourront  être  réélus  (art  8). 


Uetaparw«*c.Cctle  admÎDUtnl»onapparlifvl,  lools,  aui  curé*  km»  ta 
ifireeiiuB  tic*  évêque*.  — L««  fabrique»  adniniilrciit  tM>f>-MulciiKtit  te* 
IneB*  de*  é^i*e*  dao*  le«qucne*  elle*  Mtil  établie*,  mais  eneurt  de* 
égbtc*  aiineie*  de  celte  églUe.  mMnerMIt  da  17  mar* 

ttCl).— Le*  évéque*  *o<a  l4«a  daa*  Ttnage  de  former  un  eeo*etldo 
quelque*  notable*  pour  veiller  il  rentielien  des  égK*c*  aiiae*e*,  mai* 
il  eM  dejurtaprodencc  ni«t*lante  que  re  ronari!  n‘a  if  autre  pouvoir  que 
de  •*occu|‘Or  de  rentreliaa  du  cube,  (dréa  da  Coattil  Élut  du  88 
déetmèr*  I8S9). 
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DEUXIÈME  PARTIE,  LIVRE  TROISIÈME 


Art.  %—$t'anca  et  Di'libératiüns. 

yoo.  AsscmbUcs.-^-  Lieux  ot'dinaires.  Le  conscn  n'assem- 
hlera  le  ditnaurhc  do  qtutsimodo^  et  le  premier  dimanche 
des  mois  de  juillet,  d'octobni  et  de  janvier,  à l'Issue  de  la 
grande  messe  et  des  vêpres,  dans  l’èglise  et  dans  un  Heu 
attenant  à IV^pUso,  ou  au  presbytère  (art  lo). 

WH.  AtyrftwmrnL  L’avertissement,  pour  chacune  des 
séance»  du  conseil  sera  publié,  le  dimanche  préct^mi,  au 
prêne  do  la  grande  messe.  — Le  conwdl  pourra,  de  plus, 
w'asgombler  extraordinairement  avec  rautorisation  de  l’é- 
vêfjuc  ou  du  préfet,  Iors<{ue  l’urgence  des  aflaires  ou  de 
quelques  dépenses  impnHuus  l’exigera  ['même  art  10). 

902.  L’évê<ioo  et  le  préfet  devront  réciproquement  se 
prévenir  df»  autorisations,  qu'aux  termes  do  Tarllclc  pré- 
cédent, ils  accorderaient  en  conseil  de  fabrique  et  des  ob- 
jets qui  devront  être  traités  dans  une  asstmibléc  extraor- 
dinaire. (.VrL  6 de  l’ordounanco  du  12  janvier  1825). 

903.  Détibéradvns,  Le  conseil  nommera,  au  scrutin,  son 
secrétaire  et  son  président;  ils  seront  renouvelés  le  pre- 
mier dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pourront  être 
réélus.  — Le  président  aura  voix  prépomléranui,  au  cas  de 
partage.  — Le  conseil  no  iKJurra  dèliliérer  que  lonwju’Il  y 
aura  plus  do  la  moitié  des  membres  présents  à rassem- 
blée ; et'loua  les  membres  présents  .signeront  la  délibé- 
ration qui  sera  arréléo  A la  pluralité  des  voix.  (ArL  9 du 
décret  du  30  décembre  1809). 

90ii.  Dams  la  séance  du  dimanche  de  qiuuimodo  se  feront, 
tous  les  trois  ans,  les  élections  ordinaires  prescrites  par 
rarticle  cl-dcssus.  (Art.  10  dudit  décret  et  ordonnance  du 
12  janvier  1825,  art  2). 

905,  Dans  tous  le»  ca.s  Us  délibéreront  sur  les  objets  con- 
fiés 5 leur  administration. 

906.  ndvocation  de  conseil.  Sur  la  Ui*mando  des  évêques 
et  l'avis  des  préfets,  le  ministre,  chargé  des  affaires  ecclé- 
slastiqucjj,  pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique,  pour 
défaut  de  présentation  de  budget,  ou  de  reddition  d(> 
cuiiipte,  lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir, 
aura  refusé  ou  néglig»?  de  le  faire,  ou  pour  toute  autre 
cause  grave* — U sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à une  nouvelle 
foniialiou  du  conseil,  delà  manière  prescrite  par  Part  897 
précédent  (art  5)* 

Art,  3.  — Fonctions  de  Conseit. 

007.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  constitué,  ü choisira, 
au  scrutin,  parmi  ses  membres  ceux  qui,  comme  margull- 


lier,  entreront  dans  la  compvosltion  du  bureau;  et,  APavenir,. 
dans  celle  de  scs  sessions  qui  répondra  à l'expiration  du 
temps  Axé  par  lo  présent  W-glement,  pour  Pcxercicc  de» 
fonctions  de  mar^iillier.  Il  fera  également  au  scrutin, 
élection  de  celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  mar* 
guillier  sortant  (Art.  11  du  décret  du  II  décembre  1809). 

908.  .Seront  soumis  u la  déIil)ération  du  conseil  : 1*  le 
budget  de  la  fabrique;  2*  le  compte  annuel  de  son  tré- 
sorier; 3"  l'emploi  dos  fonds  excédant  les  dépen.ses  du 
montant  dos  legs  et  donations,  et  le  remploi  des  capitaux 
remboursés;  4* toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-delA 
do  50  fr.  dans  les  paroisses  au-de?sous  de  1,900  émes,  et 
de  100  fr.  dans  les  jiarolsscs  d'une  plus  grande  population  t 
5*  les  procès  & eutropnmdre  on  à soutenir,  les  )>aux 
emphylhéotiques  ou  h longues  années,  les  aliéiiailons  ou 
échanges,  et  géncralcment  tous  les  objet»  excédant  le» 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  du  minenr 
(art  12). 

5 2- 

Ou  Bureau  des  Marguiltiers, 

Comme  dans  la  .section  première,  les  dbpoüilions  de  la 
loi  se  rapportent  : 1*  4 la  composition;  2*  4 la  tenue  des 
séances;  3*  aux  fonctions. 

Art.  1**.  — De  ta  Cotnposition  du  Bureau  des  Marguiltiers*^ 

909.  Le  bureau  des  marguîlliers  so  composera  : 1*  du 
curé  ou  desservant  la  succursale  qui  en  sera  membre  per- 
pétuel et  de  droit;  2*  de  trois  membres  de  conseil  de 
fabriquo  (1).  — 1.0  curé  ou  dosservant  aura  la  premlèro- 
place,  et  pourra  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaire» 
(art.  13). 

910.  /«cof«pci/ifti/f7e’s.  Ne  pourront  être,  en  même  temps, 
membres  du  bureau,  les  parents  ou  alliés,  Jusques  et  com- 
pris le  degn^  d'oncle  ot  de  neveu  (art  16). 

911.  — Rcmjituccment.  Au  1"  diman- 
che d'avril  de  chaque  année,  l'un  des  marguillicrs  cessera 
d'étre  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé  (art.  15). 

912.  Dos  trois  marguilllera,  qui  seront  pour  la  première 
foi»  nommé»  par  le  conseil,  deux  sortiront  successivement, 
par  la  vole  du  sort,  à la  An  de  la  première  et  de  la 
deuxième  ann<^>,  et  le  troisième  sortira  de  droit,  la  troi- 
sième année  révolue  (art.  16). 

913.  Doxls  la  imite,  ce  seront  toujours  les  marguillicr» 


(1)  Teges  Fart.  1 1 di  diertt  et  f art.  901  eMr«*w. 
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I(M  plu»  anctmis  en  nerclce  devront  sortir  (Art.  17). 

91, V Lorsque  rélecUon  ne  qpss  pas  ftlle  A l'époqne  Axée, 
U sera  pourvu  par  l'érèque  (ah.  IB). 

915.  FormalioH  du  frumiu.  ■aiTtiiilllers  nommeront 

entro  eux  un  président,  m^ecrétalro,  un  trésorier 
(art.  19).  ^ 

916.  VargtiHlitrs  iThommrt  Btuu  les  paroisses  où  il  j 
avait  ordinairement  des  marEUillien  (nionnenr,  il  ponrra 
on  étr<!  choisi  deux  par  tM^nseil,  parmi  les  principaux 
roncttonnairea  publics  doiffimés  dans  la  paroisse.  — Ces 
mariminiers,  et  tous  les  roemBres  du  conseil  auront  uno 
place  distinguée  dans  l'église  ; — ce  sera  le  banc  de  Pœu- 
vre;  — il  sera  placé  devant  l^haire,  autant  que  (Aire  se 
pourra.  — le  curé  ou  desservant  anra  dans  ce  banc  la  pre- 
mléro  place,  toutes  les  fols  qnll  s'jr  trouvera  pendant  la 
prédication  (9t). 

An.  % — Du  Senriee  du  Bureuu.  — Mlbératiau.  — 
Lieu  et  Époque  des  Séauees  ordinaires. 

917.  Le  bureau  s'assemblera,  tons  les  moLs,  A l'issue  de 
la  mttsse  paroissiale,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil  (27). 

918.  Séusères  extraordinaires.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires, le  bureau  sera  convoqué,  soit  tTofflee  par  le  |>rèsl- 
dent,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desserrant  (an.  ‘23). 

918.  IMihératious,  Les  membres  du  bureau  no  pourront 
délIbiTer,  s'ils  ne  sont  an  moins  au  nombre  de  trois.  — En 
cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante.  — 
Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres 
prù.-<cnta  (art  20). 

AiT.  3.  — Fonctions  du  Bureau. 

920.  Le  bureau  des  marguillicrs  dressera  le  Itudget  de  la 
fabrique,  et  préparera  les  affaires  qui  doivent  être  portées 
au  cotiseil  ; il  sera  chargé  de  l'exécution  des  délibérations 
tlu  eunseil  et  do  l'adiHinistration  journaiitn  du  temporel 
de  la  paivisse  (art.  2A)  (3). 


(5)  L'iic  («htcrvulion  devins  nécesMiie  pour  Inm  nsuwr  les  d|. 
vstsev  sUfiliutiuiiv  «lu  couvrll  de  fubtiqua,  des  lurgialUert,  des  curés 
cm  il(rs«nvsi>lv.  — l.e  prnssrr  sdnunurre  «f  luui  msuiére  générale  tous 
fev  hm.,  rt  iiséréis  «h  h penuiMi;  la  recoud  «cru  radauuislraluai 
joorialiére  et  de  deuil  i eiiGu,  le  Irutsieiae  n'a  que  l’utlauiiitlraliuu 
ries  iimnevd/lrs  ct.lroits,  dont  il  s la  juuisssMe  personoolie. 


921.  Fonctions  du  trdsorler.  Le  trésorier  est  chargé  de 
procurer  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  A la  falirique, 
soit  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel,  soit  A tout 
antre  titre  (ai-L  25). 

922.  Les  marguillicrs  sont  cbargils  de  veiller  A ce  que 
toutes  fondations  soient  fldéicment  acquittées  cl  exécutées 
suivant  rintcntlon  du  fondateur,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  A d'autres  charges.  — L'n  extrait 
du  sommier  des  litres,  contenant  les  fondations  qui  doivent 
être  desservies,  pendant  le  conrs  d'un  tiiirestre  sera 
ailllcbé  dans  la  sacristie,  avec  les  noms  du  fondalaur 
et  de  l'ccclésIastlque  qui  acquittera  chaque  fondation.  — 
II  sera  rendu  compte,  A la  An  do  chaque  trlmi^stre,  par  le 
curé  on  desservant,  an  bureau  des  marguilliers,  des  fon- 
dations acquittées  pendant  le  cours  do  trimestre  (arL  26). 

923.  Le  curé  ou  demerrant  se  conformera  au  réglement 
de  Pévéqne,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les 
prières  et  les  intentions,  et  l'acquittement  des  chargea 
pieuses,  imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions 
qui  seraient  faites  par  Févéque,  conformément  aux  régies 
canoniques,  lorsque  le  délAut  de  proportion  des  lllvéralltés 
et  des  charges  qui  en  seront  la  condition,  l'exigera  (arti- 
cle 29). 

92A.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres  habitués 
et  leur  assignera  leurs  fonctions.—  Dans  les  paroisses  od  il 
sera  établi,  il  désignera  le  sacristain-prétre,  le  chantre- 
prêtre  et  les  enfants  de  clunur.  — Le  placement  des 
bancs  ou  chaises  dans  régllse  no  pourra  être  fait  que  du 
consentement  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  A 
révé<|ue  (art.  30). 

92.5.  I«es  annuels  auxquels  les  fandalenrs  ont  attaché  des 
honoraires,  et  généralement  luus  les  annuels  emportant 
une  rétribution  <|uelconqoe,  seront  donnés  de  préférence 
au  vicaire,  et  ne  pourront  être  acquittés,  qu'A  leur  défaut, 
par  les  prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiques,  A moins 
qu'il  n'en  ail  été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs 
(art.  31). 

92».  Les  prédicateurs  seront  nommés  par  les  marguil- 
licrs, A la  pluralité  des  suffrages,  sur  la  présentation  faite 
par  le  curé  ou  desservant,  et  A la  charge,  par  lesdits  prédi- 
catenrs,  d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire  (arL  32). 

927.  La  nomination  ou  la  révocation  de  l'organiste,  des 
bedeaux,  suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église  appartien- 
nent aux  marguillicrs,  sur  la  proposition  du  curé  ou  de»- 
servant  (art.  33). 

928.  Dans  les  commuues  rurales,  la  nomination  on  la 
révocation  des  chantres,  sonneurs  et  sacristains  sers  faite 
par  le  curé,  desservant  on  vicaire;  leur  traitement  sera 
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régi'*  par  le  conseil  de  fabrique  et  payé  par  qui  ilo  drolL 
(Art.  ? de  roitlonnancc  du  13  janvier  1825^. 

920.  Sera  icjm  le  trésorier  de  présenter,  tous  les  trois 
mois,  au  bureau  des  marsvilliici*s,  un  lionlercau,  signé  de 
lui  et  certifié  véritable,  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  fabrkiuû  pendant  les  trois  mois  précédents.  Ces  borde- 
reaux >crunt  signés  de  ceux  qui  auront  assisté  à rassem- 
blée, et  déposés  dans  la  caisse  et  armoire  de  la  fabrique, 
pour  être  présenua,  lora  de  la  reddition  du  compte  annuel. 
— Ce  bureau  U<;terminera,  dans  la  même  séance,  les  som- 
mes nécessaires  pour  les  dépeases  du  trimestre  suivanL 
(Art.  3A  du  décret  du  30  décembre  1809.) 

930.  Toute  la  dépense  de  TégUse  et  les  frais  de  sacristie 
seront  faits  par  le  trésorier.  En  const'quesce,  U no  sera 
rien  fourni  par  aucun  marchand,  sans  un  mandat  du  tré- 
sorier, au  pied  duquel  le  sacristain,  ou  toute  autre  per- 
sonne, apte  à recevoir  la  livraison,  C Ttificraqucle  contenu 
atidit  mandat  a été  rempli  (art  35). 

931.  lie  ta  ctnnptabUilé  des  biens  des  fabriques.  Voy. 
quatrième  partie  du  présent  Codi%  de  la  comptabilité  en 
général. 

CIIAPnUE  IH. 

Dt  LA  RELIGIOX  rfkOTESTAXTE. 


S«ct»eD  ITrciiuère. 

VispûsUiOTU  communes  à toutes  les  Communions  Protes- 
tantes. 

932.  Nui  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte  pro- 
testant s’il  n'est  Français.  (Articles  organiques  des  cultes 
protoi-tantx,  du  18  germinal  an  10,  art  1”;. 

933.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres  ne 
pourront  avoir  des  relations  avec  aucune  puissance,  ni 
autorité  étrangère  (art  2). 

934.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions 
protestantes  prieront  et  feront  prier,  dans  la  récitation 
de  leurs  offices,  pour  la  prospérité  de  la  nation  française 
et  pour  le  roi  (arL  3). 

935.  Aucune  décision  doctrinale,  ou  dt^matlquo,  aucun 
formulaire,  sous  le  titre  de  confession,  ou  tout  autre  titre, 
ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matièa*  ^ rensei- 
gnement, avant  que  le  Gouvemenmnt  en  ait  autorisé  la 
publication  ou  promulgation  (art  k). 


930.  Aucun  cliangemei^ji^ns  la  disclplino  u'aura  lieu 
sans  la  même  aulorlsatlon^rt  6). 

937.  Le  Conseil  d'Ccat  connaîtra  de  toutes  les  entre- 
prises des  ministre  du  euh^,  et  de  toutes  les  dUsenüons 
qui  poun-ont  s'élever  entrées  miuistres  (art  6)  (1). 

938.  U sera  pourvu  ^ Uaitemeiit  des  pasteurs  des 

égUiios consistoriales;  bic« ««tendu  qu’on  imputci'asur  ce 
traitement  les  biens  quo  ces  églises  poss«Ment  et  le  pro- 
duit d(»  oblations  établies  par  l’usage , ou  par  des  régle- 
ments (art  7)  (2).  ^ ^ 

939.  Les  dispositions  poncées  par  les  ai'Ucics  organiques 
du  culte  catholique  sur  la  titxirté  dos  fondations,  et  sur 
la  nature  des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet  (3)  seront 
communes  aux  églises  protestantes  (art  8). 

940.  Il  y aura  deux  acadt^nies  ou  st^mluaJres  dans  l’fiit 
de  la  France  pour  nnstmetion  des  miuistres  de  la  confes- 
sion d'Augslmurg  (aji.  9). 

141.  I)  y aura  un  séminaire  à Genève  pour  Hnstruction 
des  ministres  des  églises  réformées  (art  10)  (4). 

942.  Les  professeurs  de  toutes  Ica  académies  ou  sémi- 
naires seront  nommés  par  le  roi  (art  11), 

943.  .Vul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une 


(1)  Le  recourt  |KKir  cauMS  d*abut,  ourert  parta  loi  du  18  gorrotiial, 
ao  X,  n'ert  dorie  pat  rétervé  pour  let  pri^et  caütoliquct;  il  a lieu 
au»»i  4 IVgard  des  winitirc»  proÉMiaoli,  (U.  oK  CnKi»ia;  n» 
appel  cùHnm  d'abus,  paretgraphe  3), 

(9)  En  tut  du  Iraitement,  lot  eamnwuct  lont  ohligéet  de  donner 
une  ioihwniié  de  Ic^rmeia  aus  rniiû^Ues  de*  collet  pn>fn«ani*  loc#. 
qu’il  n’y  a pat  «i«  bi  iiaeitU  afTeclêt  à celle  cle*üaaüua.  (Ari.  3« 
S 13  dr  la  loi  dn  18  jui7/r/ I83~j.  — Celle  indcfoiulé  court  du 
jour  do  rintlalbiion  du  pasteur  régiiliéremcot  iwtomé.  ( Ordonnanet 
du  8 tepiembre  1842),  --  L’absence  (emporatre,  et  j>o«ir  muse  lëçi. 
line  4le«  mUiblrc»  prolciiaiiO,  du  lifo  où  lU  tkjol  Icmii  de  résider, 
pcul  ùtrn  amoritée  par  le  eonsblotre,  tajit  qu'il  y ail  lieu  à reduv» 
Imii  proporiKimirlIc  du  Iraiiemctil.  lî  ral»scnce  ne  «loiJ  p»  üépaster 
qoiiuc  jour».  pn»aé  ce  délai,  «l  jutqu'i  celui  d'un  noit.  lo  eunsisloifo 
drtil , quinze  jonr*  à l’atancr,  iiMtSrr  lo  cwigé  aa  prefrt  qui  |*mit 
t*y  oppoFor  cl  lui  en  faire  cMnakre  k molif.  Si  rabseocc  doit  te  pro* 
Umsw  nit-ilelà  d'uu  n»oi»,  pour  cause  de  nuladtc  ou  auire.  rautorL 
talion  du  minisirB  des  rallet  ctl  occesaaire,  cl  clin  ew  iloiinéc  sur 
Tatti  du  cooeitidre.  (Circutairf  dtt  ministre  dej  cultu  du  H octobre 
1835). 

(S)  Sttpràf  art.  812  et  la  note. 

(♦)  Celle  (1j«|KHiiioD.  (aire  4 uue  époque  ou  Gencre  apparleiiail  à 
la  France,  a éli^  abrogé  par  rcrfei  des  Latlêt  de  181 4.  ^ Il  co  esi 
de  même  de  la  <l.»pntii»on  de  rart.  944  ri-i.  rèt.  Le*  paileurt  pro- 
lestauti  toal  donc  reçu  dans  tes  facullct  de  France. 
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^lâc  de  U confession  dWugsbouti?,  s'il  n'a  «'tudi^,  pendant 
un  temps  déterminé,  dans  un  des  séminaires  français  des* 
tinés  à l'instnicUoo  dos  ministres  de  cette  confession,  et 
s'il  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme,  constatant 
son  temps  d'étude,  sa  capacité  cl  ses  Imnnes  mœun 
(art  12). 

9iW.  On  DO  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une 
église  reformée  saua  avoir  étudié  dans  le  séminaire  do 
Genève,  et  si  on  ne  rapporte  un  certificat  dans  la  forme 
énoncée  dans  rarticle  précédent  (art.  13)  (1). 

9à5.  Les  règlements  sur  radmioistration  et  la  police  in* 
téricure  des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
profeasGum,  sur  la  manière  d'CTseigoer  et  sur  les  objets 
«renseignements,  ainsi  que  sur  la  forme  dos  ccrtiHcats  ou 
attestations  d'études,  do  bonne  conduite  et  do  capacité, 
KroDt  approuvés  par  lo  Gouvernement  (art.  li). 

Section  Aeasi^me. 

Des  Églises  Mformèes, 

S1-. 

De  COrgtmisatUm  Générale  de  ces  Églises, 

946.  églises  réformées  do  Franco  auront  des  pas- 
teurs, des  consistoires  locaux  et  des  synodes,  (art  15). 

947.  11  y aura  une  église  consistoriale,  par  six  mUlc  fîmes 
«le  la  mémo  communion  (art  16).  — Cinq  églises  consisto- 
riales formerout  l'arrondisscmcnl  d'un  synode  (art  17). 

S 2* 

Des  Pasteurs  et  des  Consistoires, 

948.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du 
pasteur,  ou  de  pasteurs  desnenant  cette  église,  et  d'an- 
ciens ou  notables  talques,  choisis  parmi  les  citoyens  les 


(1)  Ixt  dUpocitioM  IcgifUilives  qui  le*  miuMltct  ilet 

riiliei  & ecHoific*  iucapaciié*,  ftoo4  i}iplicaLlc«  aut  proie*- 

lani*.  (Art,  9IMI  4h  Code  ehit).  — Il  c«i  c»(  «fe  même  ilc*  ib^potiliOM 
qui  accoTilcnt  aux  prêtre*  ca>liolM|uc*  certaioc*  Jiqfctwe*  i irlln 
sim4  I«*  (fifpeu*r*  pour  la  lulèle,  pour  lr*fi>iKÜoot  du  jury,  pour  le 

*rr*ic«  de  U garde  nationale,  pour  te  torvice  miOtaire , etc.,  etc. 
(Smprù,  $t€t.  5,  à U note). 


plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  (2).  Le 
nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être  au-dessous  de  six, 
ni  au-dessus  de  doiiso  (art  18). 

049.  Le  nombre  des  ministres  on  pasteurs,  dans  une 
même  église  consistoriale,  no  pourra  être  augmenté  sons 
l'autorisation  du  Gouvememoot  (art.  10). 

950.  Juridiction  des  Consistoires,  Les  consistoiren  veil- 
leront 00  maintien  de  la  discipline,  4 radrainistration  des 
biens  do  l'Église,  et  à celles  des  pensions  provenant  des 
auméD(^  (art  20)  (3). 

951.  Assemblées.  Les  assemblées  d«s  consistoires  scîront 
présidées  par  le  posteurou  par  le  plus  ancien  dus  pasteurs. 
Un  des  anciens  ou  notables  remplira  les  fonctions  de  socré* 
taire  (art  21). 

052.  Les  assemblées  ordinaln»i  des  consistoires  conti- 
nueront de  se  tenir  aux  Jours  marqués  par  l’usage.  — Les 
assemblées  oxtraordloalres  no  pourront  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  sous-prt''fct,  ou  du  roairc,  eu  l'absence  du 
sous-préfet  (art  22). 

953.  Tous  les  deux  ans,lesanclens  des  consistoires  seront 
renouvelés  par  moitié  ; 4 cotte  époque,  les  anciens  en  exer- 
cice s'adjoindront  en  nom  bru  égal,  des  citoyens  protestants, 
chefs  de  fhmlllc,  et  choisis  parmi  les  plus  Impostes  au  rôle 
des  contributions  directes  du  la  commune,  où  l'église  con- 
sistoriale sera  située,  pour  procéder  an  renouvellement— 
Les  anciens  sortants  pourront  être  réélus  (art  23). 

9.'»4.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a pas  de  consistoire  actuel, 
il  en  sera  formé  un.  Tous  tes  membres  seront  élus  par  la 
réunion  de  vingt-cinq  chefs  de  famille  protcstants,Ies  plus 
imposés  au  rôle  des  contributions  directes  : celte  n>union 
n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation,  et  en  la  présence  des 
préfets  ou  des  sous-préfets.  (Art  24). 

955.  Des  pasteurs.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  desti- 
tués, qu'4  la  charge  do  présenter  les  motifs  de  leur  destitu- 
tion au  Gouvernement  qui  les  approuvera  ou  les  réfutera 
(art  25). 


(Si  Pourquoi  le*  plu*  fort*  conlriLuablc»?  C’e«l  pour  plut  grande 
garai<l»e  ilc  la  koente  admieiuraiion  dr*  consîflojre*. 

<ô  I Oi»i»loireft  muiI  dr*  étabUêMmtrm  pnbUcê  a^mao  le*  églite*, 
aux  Ir^nir*  lie  l'art.  IOjSiIu  l*.oile  do  prucéilure.  Il»  pcuvci»!  doue 
a«oir  lut  itatrifaoioe.  en  Jouir,  en  tbtposer  «uivant  le*  cirron«taoccf, 
raiigifirrilt'r  rtc.  Dan*  tou*  ici  eu*  il*  lout  iiurapuble*  de  plaklrr  *aa* 
rauiuri*atioti  du  coMcU  di‘  préCi'Cluro.  («h-tfonmnier  efu  S3  mm/  18X4)  . 
— cafiunr  auui,  toute*  le*  di*po*iiioo*  *e  rjlladiawt  aux  étaUi»*e . 
mei.t»  pubUr*  pour  raccepiaiKM  de*  douarioiis  et  k*|*.  racimmîitra- 
tiod  de*  bien*,  la  comptabilitû  tont  propie*  aux  eootislojre*.  fTofra 
cl  epris,  perltc  Q«a/r/i«ir,  4<t  choses  coMUMuart). 


118  DErXIÈHE  PJIBTIB, 

9S6.  BemplactmaU  de  pasteurt.  En  cas  do  décès  ou  de 
démission  volontaire  ou  dodcstitutlou  confirmée  d'un  pas- 
teur, le  consistoire,  formé  ainsi  qu'il  vient  d'ètre  dit  à 
l'art.  18,  choisira,  à la  pluralité  des  voir,  pour  le  rempla- 
cer (1).  — Le  titre  d'élection  sera  présenté  au  roi,  par  le 
conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  aiïaires  concernant 
les  cultes,  pour  avoir  son  approliation.  — L'a}iprotiaUon 
donnée,  II  ne  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  exigé  des  ministres  des  cultes 
catholiques  (2)  (art.  26). 

057.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  déj^artc- 
ment  dans  un  autre  (arL  28). 

I 

Sm. 

Des  Synodes  (3). 

DÔ8.  Chaque  synode  sera  formé  des  pasteurs,  ou  d'iin  des 
pasteurs  et  d'un  ancien  uu  notable  de  chaque  église  {arti- 
cle 29). 

9Ô9.  Juridiction,  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  célébration  du  culte,  renseignement  de  la 
doctrine  ci  la  conduite  des  afiairi>.s  ecclésiastiques.  Toutes 
les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  «quelque  nature 
iiu'elles  soient,  seront  soumises  à l'approbaiion  du  Oou- 
vernoraent  (art.  30). 

960.  Ai.tcmWtc.  ÎÆ3  synodi's  ne  pourront  s'æwcnjbler, 
que  lors<iu'oD  en  aura  raïqiorté  la  permission  du  Gouver- 
nement — On  donnera  counaissanco  préalable,  au  Con- 
seiller d'fciat  chargé  de  toutes  les  afiaii-es  conccroanl  les 
cultes,  des  matières  rjui  devront  y être  traitées.  L'asnem- 
bléc  sera  tenue  en  piéscncc  du  préfet  ou  du  sous-préfet  ; 
et  une  expédition  du  procès-verbal  de  délil>ération  sera 
adressée,  par  le  préfet,  consolllcr  d'état  chargé  de  toutes 

les  alTaircs  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le  plus  court 
délai,  CD  fera  son  rapiiort  au  Gouvernement  (art  31). 


( I ) n»Dt«  4 b {4uraütc  cjri  voix  doivcjii  éirc  aileiHlu»  en  cc 

qu'tl  faut  que  la  moitié  pUik  un.  au  muiii»,  des  rntmlim  qtu  cumpo* 
SRut  Ir  cunkutûirc  concourant  II  l’ékL'liuu  pour  b roudie  vabhlc. 
[lireuiatre  miHluèrietle  i/u  1$  janvier  1857,1.  — Uatii  tou»  b»  cas, 
Irv  dberet  nr>  pRuvctit  roucourif  i riHectmii  mmi»  qurlquc  furioe  que 
re  »uir,  r«MiMiliaiivc  oo  dcUbèfalivc.  (CrrcN/aire  ntiniUerielte  dit  13 
orril  1858). 

l’ojrea  fart.  805  da  prtstiU  Code. 

(5)  I.c»  «UqoHttuo»  rHaiivm  aux  >yiiuilc«  m>i«4  ptctqiie  loi.'ilemrni 
aliandoitnt^as  cl  tombée»  en  ilétui'tutlcf;  ih  oc  »e  rcioê.eiil  plus. 


LITBE  TROISIÈME. 

901.  L'asemblie  du  qnade  ne  poom  durer  que  sU 
Jours.  (Art.  32). 

SKtioo  Tvoifîéaw. 

De  COrgasiisation  des  éçlues  de  lu  Confession  d’Attgsbourg, 

962.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbouig  auront  des 
pasteurs,  des  consbioircs  locaux,  des  inspections  et  des 
consistoires  généraux  (art  33). 

S i**. 

Des  Pasteurs  et  des  Consistoires  locaux, 

963.  On  suivra,  relativement  aux  pa&tcurs,  à la  circon- 
scription et  au  régime  des  églises  cousistorialcs,  ce  qui  a 
été  prescrit  aux  art.9'^8  et  suivants  du  présent  Code,  pour 
les  pasteurs,  ou  pour  les  églises  réformées  (art.  3à)* 

S IL 

Des  Inspections, 

Ofift.  Ix»s  églisr>s  de  la  confwwJon  d'Augsbourg  seront  su- 
iKtrdonnées  à des  inspections  (art  35). 

965.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  rarroudlaso- 
meiiL  d'une  inspection  (art  36). 

966.  Cdiaque  inspection  sera  composée  du  ministre  et 
d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église  de  l'arrondisse- 
ment  : elle  no  pourra  s'assembler  que  lorsqu'un  on  aura 
r^ipurt<>  la  permission  du  Gouvernement  : la  première  fois 
qu'il  écherra  de  ta  convoquer,  elle  le  sera  par  le  plus  an- 
cien des  ministres  dessenant  les  églises  de  rarroudlsse-. 
ment.  Cliaquc  ins|)cction  choisira,  dans  son  sein,  doux  laï- 
ques et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'iinqiecteur, 
et  qui  sera  chargi^  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le 
maintien  du  Ikju  qrdre  ilans  les  églises  i»articullères.— I.e 
choix  de  l’inspecteur  et  des  deux  laïques  sera  confirmé  par 
le  roi  (art.  37). 

967.  L'iuapocUûu  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  l'aulo- 
risaiion  Uu  Gouvernement,  en  pi^mce  ün  préfet  ou  du 
fious-préfet,  et  apré^  avoir  donné  connaissance  préalable 
au  conseiller  <r£tat,  chargé  de  toutes  les  affaires  roocer- 
nanC  les  cultes,  des  matières  que  l'on  se  propose  d'y  trai- 
ter (art.  38). 

963,  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  airon- 
dlssomciu  : U s'adJoÜHlra  les  deux  laïques  nommés  avec  lui, 
toutes  les  fois  que  les  circonstanccâ  l'exigeront  : il  sera 
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ch»nfé  do  lA  coDTOCiÜon  de  rasseinblôo  génénlo  de  Hns- 
peoUon.  — Aurane  décision,  émanée  do  rasacroblée  géné- 
rale de  rinapcction,  ne  pourra  être  eaécntéc  sans  avoir  été 
soumise  à l'approbation  du  Gouvomement  (art  39). 

S3. 

Des  Consistoires  CtWroitr. 

969.  Il  J aura  trois  conslstolre!i  gv'néraux  : Tun  i Stras- 
bourg. pour  les  protestants  de  la  confession  d'.Augsbourg 
des  départements  du  Haut  etBas-Rbin;  l'autre  AMayence, 
pour  ceux  du  département  de  la  Sare  eide  Mont-Tonnerre; 
et  le  troisième  A Cologne,  pour  ceux  dos  départements  du 
Ithln  et  Moselle,  et  do  la  llocr  (art  40). 

970.  diaqne  consistoire  sera  composé  d'un  président- 
laïque,  protestant,  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  cl 
d'un  député  de  chaque  Inspection.  — Le  président  et  les 
deux  ecclésiastiques  Inspecteurs  seront  nommés  par  le 
roi.  — I/s  président  sera  tenu  do  prêter,  entre  les  mains 
du  roi,  ou  dos  fonctionnaires  publics  qu'il  plaira  au  roi  de 
déléguer,  à cet  effet , le  serment  exigé  du  ministre  des 
cultes  catholiques.  — Les  doux  ecclésiastiques  Inspecteurs 
et  les  membres  laïques  prêteront  le  même  serment  entre 
les  mains  du  président  (arL  41). 

971.  Le  consistoire  général  no  pourra  s'assembler  que 
lorsqu'on  aura  rapporté  la  permission  du  Couverneraeut, 
et,  qu'en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  on  donnera 
préalablement  connaissance  au  conseiller  d'ÉUt  chargé  do 
toutes  la  affaira  concernaol  la  culta,  da  matiéra  qui 
devront  y être  tralléo.  — L'assemblée  ne  pourra  durer 
plus  do  six  jours  (art  41). 

971.  Dans  le  temps  intermédiaire,  d'une  assemblée  à 
Tautre,  Il  y aura  un  directoire  composé  du  président,  du 
plus  Agé  da  doux  ecclésiastlqua  inspecteurs,  et  de  trois 
lalqua,  dont  un  sera  nommé  par  le  roi  : la  deux  autres 
seront  choisis  par  le  consistoire  général  (art.  A3). 

973.  La  attributions  du  consistoire  général  et  du  direc- 
toire continueront  d'être  régis  par  la  réslcments  et  cou- 
tuma  da  églisa  do  la  confession  d'Augsbourg,  dans 
touta  la  chosa  auxquclla  il  n'a  point  été  formellement 
dérogé  par  la  lois  du  royaume  et  par  la  présents  articla 
(arL  44). 


ai.APITBE  IV. 

DC  CCLTI  aOSAIOCX  OU  ISSAtUTE. 

974.  Il  sera  établi  une  synagogue  et  un  consistoire  Israé- 
lite dans  chaque  département  renfermant  deux  mille  Indi- 
vidus professant  la  religion  do  Moisc.  (ArL  1"  du  rtgle- 
ment  du  17  mars  1803)  (1). 

Dans  le  cas  oû  11  ne  se  trouvera  pas  deux  mille 
israétita  dans  un  seul  département,  la  circonscription  de 
la  synagogue  consistoriale  embrassera  autant  de  départe- 
ments, de  proche  en  proche,  qu'il  en  faudra  pour  la  réunir. 
Le  siège  de  la  synagogue  sera  toujours  dans  la  ville  dont 
la  population  Israélite  sera  la  plus  nombreuse  (art.  S).  — 
Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y avoir  plus  d'une  synagoguo 
consistoriale  par  département  (art.  3). 

Aucune  synagogue  particulière  ne  sera  établie,  si  la 
proposition  n'en  at  faite,  par  la  synagogue  consistoriale, 
à l'autorité  compétente.  Chaque  synagogue  particulière 
sera  administrée  par  deux  notabla  et  un  rabbin,  lesquels 
seront  désignés  par  l'autorité  compétente  (arL  4). 

975.  Il  y aura  un  grand  rabbin  par  synagogue  cousis- 
torlale  (arL  6). 

976.  La  conslstolra  seront  componés  d'un  grand  rab- 
bin, d'un  autre  rabbin,  autant  que  faire  se  pourra,  et  do 
trois  autra  israélita,  dont  deux  seront  choisis  parmi  la 
habiuuts  oû  siège  le  consistoire  (art.  6). 

977.  Le  consistoire  sera  présidé  |iar  le  plus  igé  de  sra 
roembra  qui  prendra  le  nom  d'ancien  de  consistoire 
(art.  7). 

978.  II  sera  dérigné,  par  l'autorité  compétente,  dans 
chaque  clreonscrlption  territoriale,  da  notabla  au  nom- 
bre de  15,  choisis  parmi  la  plus  Imposés  et  la  plus  re- 
commandables da  israélita  (art.  8).  — Ca  notabla  pro- 
céderont 4 l'élection  da  membres  du  consistoire  qui  de- 
vront être  agréa  par  l'autorlui  compétente  (art-  9).  — Nul 
ne  pourra  être  membre  du  consistoire  : 1*  s'il  n'a  30  ans; 
r s'il  a fait  faillite,  4 moins  d'être  honorablement  réhabi- 
lité; 3"  s'il  at  connu  pour  avoir  fait  Pusure  (art.  10  ). 

979.  Tout  Israélite  qui  voudra  a'éiabllr  en  Franco,  devra 
en  donner  connaissance,  dans  le  délai  de  3 mob,  au  con- 
sistoire le  plus  voisin  du  lieu  où  II  Bxcra  son  domicile 
(art  H). 


(*)  O AHibéfê  ibot  ransat.lcv  géacrab  des  juds,  ait 

devras  loi  da  l'Elat  par  b ddcial  Ai  17  laars  1804. 


VÀ) 


DEUXIÈME  PARTIE,  LIVRE  TROISIÈME. 


*J80.  Fondions  et  Juridiction  du  Consistoire.  Los  fonc~ 
tîons  du  consistoire  seront  ; !•  de  veiller  à ce  <]»mî  les  r;«l>- 
hlns  ne  puissent  donner,  soit  en  piildic,  soit  en  particulier 
aucune  Instruction  ou  explication  de  ta  loi,  qui  no  soit  con< 
forme  aux  réponses  ^Ic  rassemblée,  converties  en  déci- 
sion do<!triiialos,  par  le  rirand-Sanbédrlo;  3*  de  maintenir 
l'ordre  dans  l'intérieur  des  synajroirucs,  suneillor  l'admi- 
nistration des  synagogues  particulières,  régler  les  percep- 
tions et  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais  du  culte 
mosaïque,  et  veiller  ù ce  que,  ]>our  cause  ou  sous  prétexte 
de  réliglon,  il  ne  so  forme,  sans  une  autorisation  expresse, 
aucune  assemblée  de  prières;  y d'encourager,  par  tous  les 
moyens  possibles,  les  Israélites  rie  la  circonscription  con- 
sistoriale, & rexcrclcc  des  professions  utiles,  et  de  faire 
connaître,  à Fautorit»*.  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens 
d'existence  avouée;  h*  de  donner,  chaque  année,  à l'au- 
torité, connaissance  du  nombre^  d<<!S  conscrits  Israélites  de 
la  circonscription  (art.  13). 

b81.  11  y aura  à Paris  un  consistoire  centrai  composé 
de  trois  rabbins  et  de  deux  antres  isnuMItes.—  Ces  rabbins 
seront  pris  f^rml  les  grands  rabbins;  les  autres  membres 
seront  assujettis  aux  con^Iitions  de  l'éligibilité  portées  dans 
l’art.  978  du  présent  Code  (art.  13  et  1^). 

983.  CJmque  année,  il  sortira  un  membre  du  consistoire 
central,  lequel  «>ra  toujours  ixVrllglblu  (art  15).  — Il  sera 
pounu  & son  remplacement  par  les  membres  n'stants.  Le 
nouvel  élu  ne  sera  Instillé  qu'aprés  avoir  obtenu  l'agré- 
ment de  l'autorité  compétente  (art  16). 

983.  T.es  fonctions  du  consistoire  central  seront  : 1*  de 
correspondre  avec  le  consistoire  : 3“  tle  veiller  dans  tou- 
tes se»  parties  à rcxériitloii  du  pnSsent  réglement;  y de 
déférer  5 l’autorité  compétente  toutes  les  atteintes  portées 
à l'cxrVrutlon  dudit  rf’glement,  soit  par  infraction,  soit  par 
inolMtonation;  4*  de  conSrtner  la  nomination  des  rabbins, 
et  de  proposer,  rpiand  il  y aura  lieu,  à l'autorité  comp^ 
tente,  la  rlesiitution  raljbiiis  et  des  membres  dcscou- 
sistolrew-  (art.  17). 

984.  L'élection  du  grand  rabbin  ae  fera  par  les  vingt- 
cinq  notables  désignés  en  l'article  978  (arL  18). 

085.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en  fonctions 
qu'aprés  avoir  été  confirmé  par  le  consistoire  central 
(art.  19). 

988.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu:  1*  s'il  n'est  natif 
nu  naturalisé  lérancaU;  T s'il  ne  rapporte  une  attestation 
de  capaclu',  souscrite  par  trois  grands  rabbins  l-Yançais, 
et,  à dater  de  1830,  s'il  ne  sait  la  langue  française  : celui 
qui  Joindra  4 la  connaissance  do  la  langue  hébraïque  quel- 
que connaissance  des  langues  grec(|ue  et  latine  sera  pré- 
féré, toutes  chOMS  égales  d'ailleurs  (art.  30). 


987.  I.CS  fonctions  des  rabbins  sont  : 1*  d'enseigner  la 
religion;  3*  la  doctrine  renfermée  dans  luf  décisions  du 
t'.rand-Sanhédrin;  3*  de  rappeler  en  toutes  cireonstancta 
robéi.ssance  aux  loi-*,  notamment  et  on  particulier  4 celles 
relatives  ù la  défense  de  la  patHc,  mais  d’y  exhorter  plus 
spécialement,  tous  les  ans,  à l'époque  de  la  conscription, 
depuis  le  premier  appel  de  l'autorité  Jusqu'à  la  com- 
plète exécution  de  la  loi;  à"  de  faire  considérer  aux  Israé- 
lites le  scnicemilitalfe  comme  un  devoir  sacré,  et  do  leur 
déclarer  que,  pendant  le  temps  où  il»  se  consacreront  à ce 
service,  la  loi  les  dispense  des  observances  qui  ne  pour- 
raient point  so  concilier  avec  lui;  5*  de  prêcher  dans  les 
synagogues,  de  réciter  les  prières  qui  »’y  font  en  commun 
pour  le  roi  et  la  famille  royale;  6"  de  célébrer  les  mariages 
et  de  déclarer  les  divorces,  sans  qu'ils  puissent,  dans  au- 
cun cas,  y propwlcr  que  les  parties  requérantes  ne  leur 
aient  bien  et  dément  justiHé  do  l'acte  civil  de  mariage  ou 
de  divorce  (art.  31)  (l). 

988  Ix*  traitement  des  rolddns  membres  du  consistoire 
r>entral  est  dxé  à six  mille  francs;  celui  des  grands  rabbins 
des  .synag<ig«es  particulières  sera  fixé  par  la  réunion  des 
Israélites  qui  auront  demamlé  rétablissement  de  la  syna- 
gf^e;  Il  ne  pourra  être  moindre  de  mille  francs.  U« 
Israélites  dcs  circonscriptions  resiiectives  pourront  voter 
raugmenlatiou  do  ce  traitement  (art.  33). 

989.  Chaque  con.sIstolrc  pnipo-wa  à l'autorité  compé- 
tente un  projet  de  répartition, entre  les  Israélite»  de  la  cir- 
conscription, pour  l'acquittement  du  salaire  des  rabbins; 
les  autres  frais  du  culte  seront  déterminés  et  répartis, 
sur  la  dcmamle  des  consistoire»,  par  l'autorité  compé- 
tente. 1x5  paiement  des  rabbins,  membres  du  consistoire 
central,  sera  prélevé  propt)rtionnellement  sur  les  sommes 
perçues  dans  les  différentes  circonscriptions  (art.  3£)  (3). 

990.  Chaque  consistoire  désignera,  hors  de  son  sein,  un 
Israélite  non  rabhin,  pour  recevoir  les  sommes  qui  devront 
être  perçues  dans  la  circonscription  (art.  3à). 

99L  C<5  receveur  paiera,  par  quartier,  les  rabbins,  ainsi 
que  l<5s  autres  frais  de  culte,  sur  une  ordonnance  signée  au 
moins  par  trois  membres  du  consistoire.  Il  rendra  ses 


(1)  Oil«  (li«po9ition  est  abrof^c  ee  ce  qui  louetM  le  diforcc,puie- 
qoe  k disorcc  est  abois. 

(8)  De|>uit  la  toi  du  8 rèfrtcf  1831.  qui  déekU  que  les  minUlree 
du  cohe  îsraêlilc  rreerroM  ira  iraiioncol  do  trésor  public,  la  contri* 
tulMKi  portée  par  l'art.  31  n’eM  plus  duc:  l'eiigcooe  de  c«U«  contri. 
bulKHi  serait  donc  une  adioii  qui,  suivant  W drcoftstaoce*,  pour- 
rait motiver  îles  prîm'i  sérèrcf  contre  ceux  qui  s'en  rmikaieol  cou- 
pables. 


Digitized  by.Google 


DE  LA  MOflAL!SATIOîl,  OU  DU  DÉTELOPPEHEM  DES  EACl  LTÉS  DU  COEUR 


151 


comptes,  chaque  année,  à jour  Axe,  au  consistoire  assemblé 
(art  25). 

992.  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en  activité  du  pré* 
sent  rT'^leiucut,  ne  se  trouvera  pas  employé,  et  qui  voudra 
cependant  conserver  non  domicile  en  Franco,  sera  tonu 
d'adhérer,  par  une  déclaration  rormelle,  et  qu'il  aidera, 
aux  décisions  du  Orand-Sanliédrin.  Copie  do  cette  décla- 
ration sera  envoyée  par  le  consistoire  qui  l'aura  reçue, 
au  consistoire  central  iirt  26). 

093.  rabbins  membres  du  Grand-Sanhédrin  seront 
préférés,  autant  que  faire  se  pourra,  à tous  autres,  pour 
les  places  de  grands  rabbins  (art  37). 

CII.VPITRE  V, 

Des  Associations  Jielitfieuses  (1). 


ScetÂoQ  Pr«nuèra. 

Dispositions  Communes, 

996.  On  doit  considérer  comme  dissoutes  toutes  a^e^ocla- 
tlons  ou  corporations  religieuses  qui  n'ont  pas  étô  auto- 
risées. (Art  l*'  du  décret  du  3 missidor  an  XII).  — Au 
contraire,  toute  association  ou  corporation  religieuse, 
autorif>ée  dans  ta  forme  légale,  régulièrement  consti- 
tuée; elle  pcutacquérir  des  biens  immeublesoudes  rentes. 
(Art  1"  do  la  loi  du  2 janvier  1817),  — Elle  pourra  même 
a<M]uérir,  ]iar  donation  ou  testament,  dans  les  proportions 
qui  seront  déterminées  par  la  loi.  (Ordonnances  du  25  sep- 
tembre 1818,  — 2 mars  1815  et  lot  du  26  mai  1825).  — 
Ces  congrégations,  en  un  mot,  dés  quelles  ont  été  autori- 
sées, sont  de  véritables  établissements  publics  qui  ont  le 
droit  d’acquérir,  posséder,  aliéner,  plaider,  transiger, 
comme  les  établissements  piibliCH  onlinalres.  (Argument 
de  la  loi  du  26  mai  1825,  et  la  lo!  du  2 Janvier  1817). 


(t)  Aucuns  AMoculiofi  o'eit  plus  morale  et  ne  (end  plu*  à raora* 
liser  les  bomoca  que  tes  aisrariations  religirutes,  aujourd*bifi  irurtout 
qoe  le  OouTcrneacnt  autorise  bicfi  rari'ineni  relies  t|ui  ti'oui  d'aa- 
Ire  obiât  que  de  se  livrer  k I*  vie  couiemplniite.  les  corporailons 
rcligiemet  se  desiieeiUloutn  h fensoigiienient,  mi  aux  soins  k donner, 
et  aux  scrosrs  k dîslribuer  aux  maUdes  ou  aux  todigenls.  Or,  H n'y 
a pas  dans  la  société  de  dcslinalion  plus  heoorabta.  Tel  eil  le  motif 
|»our  lequel  noos  avons  compris  les  dispofilions  relatives  à rea 
aisociaiions,  dans  tn  partie  qui  se  lie  à b mornUralion  des  liommes. 


995.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  n©  reconnaît  aucun  ordre 
religieux  dans  lequel  on  sc  lie  par  des  vœux  pcrpt'tucls. 
(Art  3 du  décret  du  3 messidor  an  XII'  (2). 

99G.  Les  congK'gations  religieuses  sont  soumises  & leur 
supérieur  qui  n'est  lui-méme  que  Je  délégué  de  l’évAque 
dioci^In.  (Art.  17  du  décret  du  18  février  1809).  — Elles 
sont  aussi  soumises  pour  le  temporel  à la  survcillanco 
administrative  des  maires,  des  sous-préfets,  des  préfets, 
des  officiers  de  justice.  (ArL  19  du  même  décret).  — Il 
faut  l'oconnatire  en  outre  que  toutes  corporations  reli- 
gieuses enseignantes  sont  soumises  à TUnirersité,  aux  lois 
et  règlements  universitaires.  (Avis  du  Conseil  d'État  du 
29  décembre  1860,  infrà^  note  3 do  l’art  1005). 

997,  Toutes  assoclatirms  religieuses  peuvent  être  dissou- 
tes, et  l'autorité  peut  toujours  révoquer  rautorisaiion 
qu'elle  avait  donnée  pour  leur  êtabli&icmcnt;  la  révoca- 
tion a lieu  dans  la  même  forme  que  l'autorisation.  (Art  C 
de  la  loi  du  26  mai  1825)  (3). 

998.  Confr&ies.  Ces  sortes  d'associations  peuvent  se 
former  arec  la  simple  approbation  du  curé  et  de  Févêquo 
dloc4';saio.  Elles  smut  élrangêrcs  à l'administration  qui  sc 
liome  6 les  tolérer  partout  od  elles  ne  présentent  pas  d’in- 
convénients; mais  qui  peut  les  dissoudre  dans  tous  !<» 
cas  où  elles  pourraient  inspirer  quelques  inquiétudes, 
(Décret  du2juitt  1807)  (6). 


(1)  Plupkcura  ciHisjqueiïCC»  iroporiaulcs  résuJieiil  de  crilc  rô|gb 
la  f/rrmiérf,  c‘c«l  que  rioFracltofi  atix  vcrttx  roUgieux  nrat  pa»  pu- 
nU>«hle  (Uitre  du  mtntitre  de  lo  <n  daie  da  H ma 

AK  prùenrear  de  la  Cour  de  Douufi;  — ta  devsiime,  c‘ca  t 

que  rêeiprfM|ucfOci»l  uoe  ctHnmutMUio  rcJigiemc  pcul  c&cluro  celui 
ou  celle  de  mu  mrmbrex  qui  iruublv  l’ordre  et  la  disripime  de  b 
tmixoo  (4Uci>^itmtni«tri'ie.'/cdu2i‘a0Hf  IStt)}  c'eM 

que  cbaqae  religieux,  ou  rriigieuve  conserve  la  joMissancc  de  lei 
drotu  rivib,  i-l  b libre  diqioiitioa  de  tes  bieus.  {Art.  9 </n  rfccref  du 
28  f^ier  1809). 

(8)  Le  caracière  mi\le  <k>  roogrê^tion*  rrltgieu<e«  exige  que  Pau- 
torisalioii  pour  b former  «oil  précétke  du  coiueniemeol  di!  Pauioriié 
ecelésuiiH|nc.  {Art,  S de  la  loi  do  â juiii  1825).  Sfaî»  les  lots 
de  houle  police  .viilM'isenf  au  coidraire  la  réiocalion  de  rauiorisaiton 
sans  te  consentement  des  évêques;  on  dcm.vndc  seulement  leur  avis. 
{Art.  6 de  b même  lai).  Ces  deux  di<posiiions  som  fait<e«  pour  les 
congrégations  de  femmes.  ( tnfrà,  art.  lOOC  et  1010).  Nuis  ks  prin- 
cipes soid  absolument  lc«  mêrr»cs  pour  les  congn'gaûoos  iThonmies; 
ceb  résulta  de  Tan.  996  cî-dcMus. 

(1)  Par  suite  do  exila  dt-|»o»i(ion , eouséquctice  naliironc  du 
décret  du  28  miotdor,  an  13,  qui  aile iltuo  aux  faluiques  b*  Mens  des 
anricvmcs  confréries,  il  a iNé  recouou  que  radmiiiisiratiou  nepoii- 
vai4,  ni  ne  devait  prendre  à leur  égard  auruncmcsurc  qui  tendrait  i 1rs 
considérer  comme  étoblbscmcnts  reUfienx  auiorivé*  par  b Ini.  (Foyes 

20 
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DEUXIÈME  PARTIE,  LITRE  TROISIÈME 


AeetuMi  9cttxîèm«. 

Congrt'çations  d'Ilonttnes. 

903.  Les  congrè^Uons  d’hommes  ne  peuvent  Jamais 
Aire  autorisi’cs  que  par  iiug  loi.  (Argument  de  la  loi  du  2 
janvier  1817)  (i).  îu»urs  principaux  caractères  sont  tracés 
daa<»  la  section  précédente. 

lOüO.  Toutefoi.s  les  frères  des  écoles  chréllQuncs,  étant 
plus  spécialement  un  corps  d>ns4‘igm*inont.  Il  en  n-sulto 
quelques  dispositions  explicatives  qu’il  importe  de  rame- 
ner dans  cette  section. 

1001.  Les  frères  des  écoles  chp'ticnnes  sont  brevetés 
par  le  grand  maître  de  rt'niversiié,  qui  ilsura  leurs  sta- 
tuts Intérieurs,  les  admettra  au  sei'innnt,  leur  prescrira  un 
habit  particulier,  et  fera  sunelMer  leurs  écoles.  — Les 
snjHTietirs  de  la  congn'iralion  pourront  èlrc  membres  de 
rCuiversIié.  (\rt  lü9  du  décrcidu  17  mai*ïi  180S). 


1002.  Au  lieu  que  les  corporations  religieuses  ordinaires 


chrétiennes  poiiNent  être  autoris*H^  par  ordonnance 
royale.  (Ordonnances  des  29  février  1816,  14  avril  1824, — 
21  avril  1828). 


1003.  Les  corporations  des  é*eo!es  chrétiennes  sontau-vî 
des  étildissemcnta  publies.  Elles  peuvent  acquérir,  alié- 
ner, pa-îséder  des  hien'<.  meubles  et  imineuMos;  vi'es» 
peuvent  accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  fait'^  •».  »i- 
Icment  raccoptallon  a lieu  par  l’I  niversité,  à la 
d’en  faire  jouir  soit  ra-ssociaiion  en  général,  soit  ’ .u-unc 
des  écoles  fondées  par  elle.  (Art.  3 de  runloimauce  du 


di-MX  éfcniom  miiihi^ricllei  <fi*i  90  (U’rd  tH21  et  16  orrd  1831). 

Le»  curèt,  »uuR  l'aulorilé  de  rêxi'que.  pcovciil  iIoqc  tH.<bUr  oudi»^ 
•otulrc  lc>  vonfr^iMi»,  B.iiJk  que  leur  d<':crnmi2iH>u  puuix*  ^irn  une 
cau»e  d'appel  comme  d'.ihiit.  (.Irrrf  du  Caufeîl  du  18  mnry  1831, 
RnccciTD).  — peu  imporier.xit  m/nx*  que  iur;il>oi^ammeot  les  con- 
frcnri  Mjppriméefc  eiiBBOul  été  uiiiori^ée»  par  radmjnÎRtralcOfl;  car 
cnic  auiori»..iiuu  ii’e*i  qu'un  tkcle  Je  polue  dunl  on  doit  »’aba(cuir. 
(ropn  la  toldtf  10  avril  t83-l  ti  ariiclr$  et  da  Code  pénatu 
Le  CiNuieil  «rEui  a rrpeud^  et  avec  raÏK^o.  que  l'etpul- 
»»üu  ifuue  cwifrérir,  d’un  d)'S  mefolM-PB  qui  ht  c<«mpu>.iteiit  pourruil 
être  de.  «j  fiwl  tacaq^^'M  cotanic  d'uLiui.  du  8 juillet 

18^.  Thiuit).  é^idiNil.  en  clfrt,  qu'ui.  acte  aoui 

TÎ.’leiil  c»l  de  m p&rt4^'9^êioM»  à Thisatïttur  ée  rcuii  qui  en  e»l 
fobjei.  819  dtr  Cod*?. 

(1)  l oÿrj  Itur  par  té  préttdeui 

du  etmse  l da  üheu»%ieS  dp  U M du  mai 

182.%.  ii«i3MiL-9,^ao  vçuuk  k 4é»û^  rcublÎBMnaetil  dc> 

• ixi>o^ég;;,tn>4k»  d’Uumme.^,  uirt!  /oi  f^aivaîU  jurait  uur.ué/re,  aie.  • 


11  JoIq  1823).  C’est  aussi  au  nom  de  TUniversIté  que  dol* 
vent  étro  faites  les  acquisitions,  aliénations  et  autres, 
dan.s  l’intérét  do  ces  derniers  établissomenU.  {.\vis  du 
Conseil  d'Ëut  du  18  décembre  1829)  (2). 

Bietiaa  TrMiièms. 

Association  religieuse  de  Feinnres. 

1004.  A l'avenir  aucune  congrégation  do  femmes  ne 
pourra  être  autorisée,  et,  une  fols  autorisée,  ne  pourra 
former  d’établl&sement  que  dans  les  fornies  et  sous  les  con- 
ditions cl-aprés.  fArt  1**  de  la  lui  du  24  mai; — 2 juin 
1825% 

1005.  Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  no  sera 
autorisée  qu’après  que  les  statuts,  dûment  approuvés  par 
l’évéquo  diocésain,  auront  été  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conseil  d'Ëtat,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles  d'insti- 
tution canonique.  Ces  siatnts  no  pourront  étro  approuvés 
et  enregistrés,  s’ils  ne  contiennent  la  clause  que  la  congré- 
gation est  soumi'^c,  dans  Us  choses  sjûn'tueUcs  à la  juri- 
diction de  Cordinaire  (S).  — Après  la  vérification  etTenre- 
gistrement,  raulorisation  sci'u  accordée,  pur  une  foi,  à 
celles  de  oes  congrégations  qui  o existaient  pas  au  1*' jan- 
ricr  1825.  A.  l'egard  de  coUcs  do  ces  congrégations  qui 
existaient  avant  cette  époque,  l’auiorisaiion  sera  accordée 
par  unt  ordonnance  du  roi  (art  2?. 

\ 1006.  U ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  con- 


(9)  Touic  b léÿts'.iiiioQ  rcbtivc  dus  bèro«  il'.'*  éculr»  chrciiemoe» 
«Il  rciifersiêc,  dans  l'art.  109  du  dcrrci  du  IT  mari  1808,  lur  ri*ni> 
imité  et  dji;»  le»  urdoniuucc»  roy.ik»  ik>  39  krrii^  1818,  11  j«ia 
182.A,  U avril  1634  a 31  avril  1838. 

(5)  Le»  religieuses  roui  aouniise»  k une  dmible  jitrMErikwi;  tP mtefif/, 
elles  M>al  soiitnisc»  4 leur  fup4‘'rVitre  qui  est  lotijonrs  et  ii/iceaaair^ 
laeot  tou»  le»  ordres  de  l'évéqiie  dincérain.  iÀrt.  1 î du  dveret  du  18 
féorier  1809,  et  dPeititm  miniâUrielle  du  99  iroerai4r<  I83î).— Mais, 
tfuQ  autre  rélé,  et  pour  le  lemporcl,  ks  coi.grt*';.iJioi;»,  cemme  loua 
les  établUseoMnts  poblicf,  sool  soumtM;»  à la  siirvrütance  cl  k b 
police  de»  maires,  sous-préfoU,  prékis  cl  oflicirrs  «la  justice.  (Art.  18 
dti  mime  decret). 

Il  J a nieui;  toute»  corporaüous  rD»cisu.iiNcs  sont  soumises  4 
rUiihrersuté  et  aut  ré^^lciDeiiU  univcrsiiaMe».  (Av/s  du  Coueeil  d^Èia* 
da  99  deetmkre  1810),  sauf  pour  k brciei  «k  ca|Kitiié  qu'o»  no  de* 
maode  pas  eux  reltgkuscs.  (Cireulàire  du  iw'irûirc  det  cultes  à* 
99  juület  1819). 

Quant  aux  corpnraiioos  liespiialières,  elles  *oj4  au>iJ  placées  sous 
U surveüboce  ci  la  dépcodam'v  des  ctwtuui^siuui  aiiuiiniskatives  des 
boipices.  {Art.  477  du  prêseut  Code). 
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^régration  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  sTl  n*a  été 
préalablement  inrormé  sur  les  convenances  et  les  loconvé* 
uients  do  rétahlisscracnt  (1).  — SI  l'on  ne  produit,  à l'appui 
de  la  domaode,  ie  consentemetu  de  révé<]ue  diocésain  et 
Vavû  du  conseil  municipal  de  la  commmie  où  rétablisse^ 
ment  devra  être  formé  (art.  3j  (2). 

1007.  L'autorisation  spéciale  do  former  rétablissement 
sera  accordée  par  ordonnance  du  roi,  laquelle  sera  insérée 
dans  la  quinEaine  au  Bulletin  des  lois  (môme  artlcloj  C-i). 

füos.  Les  établissements  dùniont  autorl^  pourront, 
nvoc  l'autorisation  spéciale  du  roi  : 1*  accepter  les  biens 
meubics  et  immeubles  qui  leur  auraient  été  donnés  par 
acte  entre-vifs,  ou  par  acte  do  dernière  volonté,  à titre 
particulier  seulement;  2*  acquérir,  à titre  onéreux,  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes;  3*  aliéner  les  biens  immeo- 
bles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient  propriétaires  (artl- 
clo  6)  (4). 

1009.  Nulle  personne,  faisant  parilo  d'un  établissement 
autorisé,  ne  pourra  dispoaer,  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, soit  en  faveur  de  cet  étibiisscmeot,  soit  au  profit 
de  l'un  do  scs  membres,  au  delà-du  quart  de  ses  biens,  à 
moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  10,000 
francs.  — Celte  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet,  rcia- 
tivement  aux  membres  de  rétablissement,  si  la  légataire*, 
ou  donataire  était  l'héritière,  en  ligne  dii*ccfe,  de  la  testa- 
trico  ou  donatrice  (art.  5). 

1010.  RéisKatiotL  L'autorisation  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  ne  pourra  être  révoquée  que  par  une 
loi  (5).  — L'autorisation  des  maisons  particulières  dépea- 


(t)  Ta  loi  M dcrermîiuinl  aucune  forme  ni  conJilton  pour  ritifor* 
raaiioii  préalable,  il  en  léaulu  qoe  celle  ioforouiioo.  louic  administra- 
tire.  c«l  un  acte  dont  rApprécialion  en  enliér  appanirol  à t'adori- 
iwtintion. 

(i)  Rrmarqqca  bien  le*  différrocea  daitf  l<*«  terme»,  fTlativnn<»l  b 
rioterveniion  de  révèque  ei  do  coneeil  municipal  : il  en  rètolle  qu'au- 
comc  ruiigré|at>oB  rrligiciiae  ne  peut  éire  formée  tau»  fe  contra^miBi 
de  rétéque,  ao  lieu  qoe  le  couteil  muiitcipal  n'a)aut  qu'ua  ati»  k 
duenrr,  l*nulori»atioM  peut  être  Jonoécau  mrpri»  de  »on  oppofilion. 

(5}  Lcftcrme»  plu»  éiiunciaüb  qti‘iro|i«^rjtib  de  l'ariirle,  im>u»  «tou- 
Oflnl  b |>etiMr  que  ritiMTti'm  de  rurikMiuanre  au  buiU'tiu  dr»  lui»  o'e>t 
pea  CMTotielle  I la  légalité  de  rautorif.'ition. 

(4)  Le  défaut  «fauioriialioa  rend  iaej(>able  <faccepler  aucune  bbé- 
nfitéÿ— reutiTiur  en/ait  d*uoe  eooMBUuautc  religiettao  ne  aérait  ;u» 
totttiaalR  pour  lui  il>nr.er  capaeilé,  car  elle  •crait  tou»  lo  poidt  de 
b |w>dMbkiou  alMobiC  portée  par  le»  UtU  de  ITOO  al  de  I79i. 

(5)  Le  Irgielateur  ne  roitotttrdle  pa»  ici  la  dittinclioo  faite  dan» 
rart.  t**  pote  rautatùatioo}  il  esige  loujoor»  une  loi  ~ La  réeo. 
calioa  |ur  ordunnaoce  ne  peut  «a  laies  qim  pour  U»  émèUsstutoat 


dant  de  ces  congrégations  ne  pourra  être  révoquée  qu'après 
avoir  prU  Cucis  de  l'évéque  diocésain,  et  avec  les  autres 
formes  prescrites  par  Part.  B de  la  loi  (art  6). 

iOlL  En  cas  d'cxtinclion  d'une  coogrcgaiion  ou  mai.son 
roUgieuso  do  femmes,  ou  du  révocallou  de  l'autorisation 
qui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens  acquis  {>ar  doualicm 
ontre-vîfs,  ouparüUpo!»itiooàcausedemort,  feitMit  retour 
aux  donateurs  ou  à leurs  pareiit<i  au  degré  successible,  ain^^i 
qu'à  ceux  ilu  testatetir  au  même  degré.  — Quant  aux  biens 
qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à 
titre  onéreux,  ils  ^»oroat  attribués  et  répartis,  moitié  aux 
éuiltlisscmcnbt  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des 
dép.irtcmen  ts  dans  lesquels  seraient  situés  les  étabi  l »<semen  ts 
éteints.  — La  transmission  sera  opérée  avec  les  rbaigcs  et 
obligations  imposé>es  aux  pnk*é<lents  possesseurs.  — Dans 
le  cas  de  révocation,  prévu  par  le  premier  paragraphe,  les 
membres  do  la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  fem- 
mes auront  droit  à une  pension  alimentaire  qui  sera  pré- 
levée : r sur  les  biens  acquis  à titre  onéreux  ; T subsidiai- 
rcmeot,  sur  les  biens  acquis  à titre  gratuit;  lesquels,  dans 
co  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs  ou  tes- 
tateurs qu'après  rexüncüoo  desdits  premiers  (art.  7). 

Tiras  n. 

Ifea  faolM  lie  l'Actmlnliitratloia  dane  lenrs 
rapporta  Isnmëdlata  avec  1*  monsllaia 
tien* 

1012.  Les  lois  de  la  nature  do  celles  dont  11  s'agit  dans 
lo  présent  titre  sont  infinies  (6);  mais  gém^ralement  elles 


d'uDC  eoopé|aiiuQ  r«ligicu»e,  auioriiée  par  ordonoauce  rojale,  aoa 
lermea  d«  i’irt.  S de  b loi  U faut  ociim  remarquer  que,  loroqiie  U 
eontenlemetil  do  révèque  r»l  abiolunent  rcqui»  pour  l'aulorbâtiwi 
<fufte  eommuMulé,  ou  oeüeiaaade  que  «m  ari<,  ea  ce»  de  réuoealioii 
«TautiuriaoUon;  vouloir  »oo  cooaeailesieiU.  c\iak,  <»  beaucotqi  de  ca»^ 
rciKlre  U réfocaüao  impo»dbb. 

Le*  principe»  khU  icSU*«neut  eua»taot»,  tur  cc  poini.  que  ci  un  é»équ« 
fji»ait  un  acte,  pour  aupprimeruii  étalilUacinriii  religieui  auloniê  par 
la  loi  vu  pur  le  roi,  *oo  acte  verait  ua  ra»  d'abua  «uacrpiible  do  ro- 
cou r*  Urvaut  le  Coii»c«l  cfÉtal.  (Swprâ  art.  819  «f  arir  dm  Cott4til 
(TÊiai  dm  » onit  1821). 

(G)  Et.  cepciidaiii,  caoibba  de  bciuei  ne  rdrouvent-oo  paa  lou»  lea 
jour»!  11  o'eolre  pa»  dan»  uotia  lujol  de  le»  indiquer,  car  non»  ne 
bbou»  ni  un  cour»  do  morale , ni  un  iraiiê  »ur  la»  pincipe»  d'éco- 
nvmic  poliiM|>.cv  ToutefoU  uuu»  avoo»  db  indiquer  cvmae  «ivaaeal 
désirée»  : 1*  une  lui  punisaajU  lea  vkdaicaa  contre  la»  nainaut,  un  rb* 
g'emenipour  tecbargomoul  Jeicbamiiascircubnt  donauMvilb,  pour 
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se  rapportent  aux  objets  suivants  : 1*  procurer  au  citoyen 
les  moycusot'dinaircs  de  «Ivre par  son  travail;  2*  S(»;ourir 
toutes  les  infortunes  ; 3*  priVcnir  le  mai  et  son  dévelop- 
pement ; h*  encouni^rerlcs  éronomics,  soit  en  prohibant  les 
Jeux  de  hasard,  soit  en  offrant  dos  moyens  faciles  de  pltV 
cernent  des  foivls;  5"  encourag4>r  les  bous  exemples,  em- 
pêcher les  mauvais  (I). 

CHAPITRE  I". 

pnocrriER  les  motexs  de  viv»e  rn  tasvaillaxt. 

1013.  I.a  loi,  le  (iuu\ernenicnt  et  les  administrateurs  en 
aous-ordra  doivent,  autant  qu*il  ü>'pend  d'eux,  favoriser 
ragricuUure,  t'industric,  et  lo  conmierce  eommo  moyens 
ordinaires  de  la  richo.sse  publique  et  de  raisance  privée. 
(Voye*  liv.  quati  ièmc  cl-apK's)  (2). 


le  nooabrc  do  clievaiix  rrqi>is  i certaiiici  elr.  ; ^ iu>c  toi 

Bur  combalB  d'jitiiaMux,  UMge  barbare  cl  récUcraeiii  déplorable 
qiti  tend  à di'inoraliM’r  la  pinpari  de  rrui  qui  a»ti»irot  h l'e  pareils 
«pecladr»;  3”  de»  Umi  Boojpiuuifei  tur  k-«  ccrémooies  religiosiBOi; 
de»  rè|lemciil4  qui  uict4  pour  objet  «le  rcçlrcindrc  l'impo*>lioo  énorme 
que  réalité  impotc  A la  wuvr.  A forpheliu,  rt  qui  iVloijne  tou»  le» 
jour»  davaulagc  «te  cette  simplicité  touchaote  qui  caractérise  le  ebrû* 
tiaounc,  et  luid  if autre*  cniin  dout  rénumcralioil  Bctak  infinie. 

(1)  Tous  CCS  divers  objets  »o  licul  cs^cotieOconcuU  h b moralisation 
de  i'bouuno;  et  l'udmmUlrali'ur  doit  d'aulaiil  plu»  sou  concours  actif 
et  ioccs&aiit  à l'cxccution  de  ecs  lois  que  leur  aeüou  peut  se  foire 
fCDlir  en  dehors  de  U relijioii  et  do  rii.blruclioa. 

(Sj  Nous  avons  raliacbc  à la  morali»ation  de  l'booMne  la  nécesstiti 
où  Ht  trouT«iciit  les  Gouvcritcmcnis  d;  procurer  aux  citoyens  ks 
moyens  «le  vitre  en  travaillant.  L'evpêricace , en  effcl,  nous  prouve 
tous  les  jours  que  U probité  est  facile  è rhomme  riche  ; et  qu'au 
rmuirsire  les  vertus  s<»nl  bien  düfiLiles  su  malitcureux  que  le  besoin 
et  la  faim  atguillonoenl.  Nov»  regrettons  lûen  sincdretorrii  io  légisb* 
unir,ra«hRii-i*iraMnir,le  ji^e  qui  ne  coaipreiuicot|»asio4it  ce  qu'ilyaA 
dire  H h «léplorer  dans  le  spectacle  que  notis  offre  u«i  jiin;  miliiomiaire, 
pronunçoot  tni  verdie  révéré  contre  lut  accusé,  deveuu  criminel  par 
besoin;  cl  cela  sur  U réquisiiiond'unm.')gi»trai,  parlant  au  nom  d'une 
•ociété  qui  n'aurak  rien  f.iil  |iour  procurer  su  malheumit,  que  la 
isifcrc  I cofuliMt  suc  les  bancs,  dos  movens  d'ctisience. — Ce  sprr- 
laclc  désolant,  il  faut  le  «tire  h la  louange  de  notie  é|*oque,  se  rrprn* 
diiil  raremciil,  mai»  il  oc  se  reproduirait  plus  le  jour  uû  ta  société 
l'CifcctâMii^'rhii.eu  le  mu’liplinni,  Irconcoura  qu’elle  doit  k chacun  de 
ses  recmbrci.  En  atlcudaul  ce  perfcclionneoienl  si  désirable,  ci 
que  chaque  jour  voit  développer,  dans  notre  société  moderne,  nmis 
sappUons  les  admbiisiraiem's  de  toute  classe  de  jiHer  un  coup  «Ereit 
aur  les  idées  qui  précMent.  et  de  ne  jamais  les  perdre  de  vue  dans 
les  ckcmiilances  où  ils  seront  obligés  d'appeler,  siv  un  de  leur  ad  • 
mibistri's.  1rs  rigueurs  de  la  M.  ! 


ai.\piTRE  ir. 

SECOIIIIR  TOim  LES  INFORTCSES  (3). 


Section  Première. 

Des  llôpitaitx  et  Btrmtiu;  de  lîiMi/üiitinfM. 

101.^.  Il  a été  quostiüQ  des  béi>itaux  et  des  bureaux  do 
biciifaisanco  & l'art.  .^67  et  suivants  du  présent  Code  : il  en 
sera  question  encore  A la  quatrième  i>artic.  — 11  n’en  est 
donc  mention  ici  que  |>our  rappeler  que  ce  sont  des  éta- 
blisscmcoUi  publics  essentiellement  philantropiques  et  mo* 
raux. 

Section  Deuxième. 

Pes  Ateiiers  de  Chariit'* 

fois.  Les  maires  dresseront,  chaque  armée,  un  état  des 
individus  valides  de  la  commune,  en  déshçnant  leur  nom, 
leur  sexe,  leur  fige,  l'espèce  de  travail  dont  iU  sont  sus* 
ccptiblcs,  les  éjtoques  auxquelles  ils  on  manquent,  et  les 
moyens  utiles  de  les  employer.  Ils  traosmeLtrool  cet  État 
aux  bureaux  de  bicnfaôaDce.  (Art  1*%  titre  I du  décret 
du  2>'i  vcod<*‘miairc  an  II). 

1010.  Les  bureaux  do  lieofalsanco  feront  par\enir  ces 
états  au  sous-préfet  ; ils  y Joindront  leurs  observations, 
et  formeront  les  demandes  de  secours  qu’ils  croiront 
nécc.^saircs  pour  faire  sul«sister,  par  le  travail,  les  wicn- 
dianis  valides^  dans  \&s  seules  saisons  mortes  (art  2J.  — * 
Lo  sous-préfot  enverra  ces  états,  avec  son  avis,  au  préfet, 
qui  les  préM’ntcra  au  conseil  général  du  département 
(art  3). 

1017.  Les  préfets  aviseront  aux  moyens  d'ouvrir,  dans 
leurs  (b'partcmcnU),  dos  travaux  approprié.^  aux  licsoins 


(5)  L’admimilniieur  qui  sait  bien  socoiwier  le  légt»lnUmr  cl  qui 
console  toutes  les  luforlunes  qui  gL-missent  dans  le  cercle  Hc  sa  rir- 
cociscriplion,  compretMi  seul  l'objet  de  sa  (uheioo.  El  aujtnirü’hui  que 
1rs  temps  soot  calmes  cl  la  raison  publique  éclairée,  oo  «aura  plu» 
dn  gré  aux  préfets.  sous-prtTds  ci  mairu  do  cohaaiire  la  liste  des 
mslhruri'ui  auxquels  il  coQvieiit  sfapporlcr  des  recours  que  la  liste 
des  électeurs  de  leur  .irroodisscncal  a«lmijsi»tralif. 
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do  b cbssc  Indigente  et  bborieuw*.  et  plantant  un  objet 
d*utüité  publique  et  d’intérêt  gt^ni^ral  pour  tlüat  on  It 
(Art  3 de  la  loi  du  19  décembre  1790). 

1018.  Les  travaux  seront  établis  et  dirigés,  sous  Tautorité 
et  la  sunc'ilbnoe  immédiate  du  pr»'“fet,  par  les  sous-pré* 
fets  elles  maires  ; mais  si  la  mémo  entreprise  doit  s'étendre 
sur  le  tenHtoire  de  plus  d'une  commune,  son  établisse- 
mont  et  sa  direction  pourront  être  exclusivement  confiés 
au  aous-pn^fet  par  le  préfet  (art  7). 

1019.  seuls  indigents  vniîdet  seront  admis  dans  le» 
ateliers  de  rbarité.  Si  rurKonco  ou  la  nature  de  travail 
exlsM'ni  d'autres  bras,  cette  nécessité  sera  constatée  par  le 
conseil  municipal  et  le  bureau  de  bieofaisauce.  (Art  7, 
titre  l*'  du  décret  du  24  vondémiarc  an  II). 

1020.  I^s  travaux  ûes  ateliers  de  charité,  avant  d’étre 
ouverts,  seront  annoncés,  par  affiches,  quioac  jours  t l'a- 
rancc  dans  toutes  les  communes  (art  8).  — Il  sera  ouvert, 
dans  celles-ci,  lorsque  le  chiffre  de  la  population  et  les 
localités  le  comporteront,  des  travaux  Sfblcntaire»  pour 
ceux  des  indigooLsqui  no  pourraient  se  livrer  à des  tra- 
vaux pénibles,  ou  qui  pournileut  en  manquer  dans  quel- 
ques circonstances  (art  10). 

!02î.  Le  prix  du  salaire  des  Indigents  employés  aux  tra- 
vaux des  alolicrs  de  charité,  sera  fixé  aux  trois  quarts  du 
prix  moyen  de  la  Journée  du  travail  déterminé  pour  le  can- 
ton (art  13), 

1022,  Les  préfets  feront,  suivant  les  circonstances  et  Iw 
localités,  des  réglement»  pour  déterminer  les  époques  où 
les  travaux  de  secours  seront  ouverts,  et  pour  y mainte- 
nir l'autoritô  et  la  suimrdinatioD  ; l'exécution  en  sera  con- 
fiée aux  bureaux  de  bienfaisauce,  sous  la  surveillance  des 
maires  (art  14), 

8«clioa  Troii-ièiiM. 

Secours  ù Domicile  (1). 

1023,  lÆs  pères  et  mères,  qui  n'ont  jmur  toute  ressource 
que  le  produit  de  leur  travaux,  auront  droit  ù des  secours 
toutes  les  fois  que  ce  travail  ne  sera  pas  en  proportion 
avec  les  liesoins  de  leur  famille.  (Art  1*',  paragraphe  1*', 
titre  1"  du  décret  du  28  juin  1793). 

102.4.  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussitôt  que 
l'âgc  no  lui  permettra  plus  de  trouv  er  dans  son  travail  des 
rçfi^urces  suffisantes  contre  les  besuius.  (iOUL  art  1*'  du 
titre  2). 


(I)  art.  487  tt  nwanis  du  praent  Code. 


1025.  11  sera  formé  aiinucllomcnt,  par  le  conseil  muni- 
cipal, deux  r0b*s  do  secours  : dans  Tun  seront  compris  les 
individus  âgés  de  moins  de  fin  ans  ; dans  l'autre,  les  vicll- 
lanls  qu'il  croira  devoir  être  secourus.  (Art  !•*,  paragra- 
phe 1”  du  titre  3). 

1026.  Les  rélcs  contiendront  le  nom  de  famille  de  la 
famille  Indigente,  les  causes  et  les  motifs  qui  l’ont  fait 
porter  dans  telle  ou  telle  auti'e  classe  de  traitement 
(art  3). 

1027.  Les  secours  seront  donnés  à domicile.  (ArL  13, 
paraphe  !•',  titre  1*^.  — Le  domicile  de  secours  »»ra  le  ' 
lieu  où  l'homme  nécessiteux  aura  droit  aux  secours  publics. 
(Art  1^,  titre  5 du  décret  du  24  vendémiaire  an  II).  — 

Le  lieu  do  naissance  sera  le  lieu  naturel  du  domicile  do 
secours  (art  2).  — Pour  acquérir  le  domicile  de  secours 

Il  faudra  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune.  (Art  4, 
titre  5 du  mémo  décret 

1028.  ïjos  bureaux  de  bicnfal'^ncc  seront  chargés  de 
distribuer,  aux  personne»  portées  dans  le»  rôles  de  chaque 
commune,  les  secours  qui  leur  auront  été  a.ssignés,  d'en 
sunciller  l'emploi,  de  visiter  les  indigents  dans  leurs 
maladies,  et  do  leur  assurer  les  soins  do  l'officier  de  santé. 
(Art  7,  paragraphe  2,  litre  3 «lu  d‘*ci*et  du  28  Juin  1793). 

1029.  Il  sera  établi,  près  de  chaque  bureau  de  bienfai- 
faoce,  unofficicr  de  samé  chargé  du  soin  do  visiter  ù domi- 
cile et  gratuitement,  tous  les  individus  Indiqués,  d’après 
lalistc  qui  sera  remise  annuellement  par  le  bureau  (art  13). 

— Cet  officier  de  santé  sera  nommé  p,-ir  le  bureau  de  bien- 
faisance à la  pluralité  absoluGÜcs  suffrages.  (Art  19,para- 
gra[die  7).  — Il  pourra  être  destitué  pai*  le  préfet,  .sur  les 
plaintes  dos  conseils  muuicii>au\,  après  uue  vérification 
dei  faits,  et  aprt:s  avoir  été  eiUciulu  ainsi  que  le  bureau 
de  blenfaliâncc  (art  20  i6/d). 

1030.  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé  sera  fixe 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  approuvé  par  le  pn'rfet 
(art  18). 

Il  sera  également  nommé  do  la  même  manière  que  des- 
sus, par  le  bureau  do  bienfaisance,  une  accoucheuse,  qui 
accordera  gratis  ses  soins  aux  femnm»  qui  serout  inscrites 
sur  les  rôles.  — Elle  sera  payée  par  chaque  accouchement, 
suivant  la  taxe  fixée  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et 
approuvée  par  le  préfet  (art  21  et  22). 

Sfrctioa  Quatriime. 

MOtttt-de^piàc, 

1031.  Aucune  maison  Uo  prêt  sur  nantissement  ne  pourra 
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/^tre  établie  qu'au  profit  des  pauvres  et  avoc  rautorisaUon 
du  roi.  (Art  1”  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII). 

1002.  Les  préfets  de  département  adresseront  au  minis- 
tre de  rintérieur,  pour  être  soumis  au  roi,  en  Conseil 
û'ttâU  1ns  projets  pour  rétablissement  et  l'organisation, 
au  profit  des  pau\TCs,des  monts-de-piété, dans  les  lieux  où 
tl  sera  utile  d*en  former.  (Art.  ifi  du  décret  du  2îi  messidor 
an  XIV.) 

1033.  Le?  réglements  nécessaires  à la  marche  et  A l'amé- 
lioratioudcradminlstratlon  des  monts-de-piété  ^ront  pro- 
posés par  le  conseil  d'administration  et  soumis,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à l'approbation  du  roi  en  son  Conseil 
d'Étnl  (art.  7). 

10.3A.  II  ne  pourra  être  accordé  des  monts-de-plété 
qu'aux  villes  où  la  caisse  munici]>.ile  et  colle  des  hospices, 
ou  l'une  des  deux,  fourniront  un  capital  sufilsant  à la  mise 
en  action  de  rétablissement,  sans  qn'on  puisse,  en  aucun 
cas,  recourir  à la  vois  des  actions,  qui  appelle  des  étran- 
gers au  partage  dos  iMÜnéfices,  et  ferait  tourner  almd,  en 
spéculations  privées,  clos  établissements  qui  ne  doivent  se  ! 
proposer  que  la  bienfaisance  publique.  (Avis  du  Conseil  | 
d'f.tat  du  0 Juin  1607,  approuvé  le  12  juillet).  ' 

1035.  Sont  applicables  aux  monts-dc-plété  les  formes 
déterminées  A l'égard  des  hospices,  en  ce  qui  concerne  les  ; 
constructions , reconstructions,  acquisitions,  ventes  ou  j 
échanges,  ainsi  que  les  prém  et  emprunts  autres  que  les 
opérations  oniinaircs  de  cetto  nature,  aQtorls<'*cs  par  les  j 
réglements.  — Les  budgets  et  le.s  comptes  des  raonls-de-  j 
pléti^  seront  réglés  comme  les  budgets  et  les  comptes  dos 
hospices,  le  conseil  de  cliorlté  pn^alablement  entendu,  et  * 
tes  conseils  municipaux,  h défaut  des  conseils  do  charité,  | 
ou  en  concurrent  avec  eux,  dans  les  communes  qui  au- 
raient fait  des  fonds  pour  ces  établisscmonta.  {Art  1*'  de 
l'onionnance  du  18  Juin  1823). 

CIIAPlTnE  III. 

B««ttoa  Vremi^e. 

/lcprc«i>n  de  la  Uendicitc  fl), 

1036.  La  mendicité  sera  défendue  dans  tout  lo  territoire 
du  royaume.  — Tout  individu  trouvé  mendiant  sera  arrêté 


(I)  l.**  besoin  ou  la  parv»x«  cooduit  Ji  U racnthciié;  la  toi  H 
radmiiiolrâlîon  vimiMüit  <ls  pourtmrauK  hR«»in*;  cllcaonl  Jonc  le 
Jrnii,  Pt  c'cM  <Tji}tpur«  leur  Jevuir,  cfptre  >é%cre«  eiivpr*  le  mrjj- 
«tianl.  Vjt!  devoir  e«t  d'autant  piu»  impérieux  que  la  mcodtcJlé,  quand 


d'après  les  ordres  du  maire,  et  par  les  soins  do  la  gendar> 
merle  ou  de  tout  autre  force  armée  (Art.  1**  du  décret  du 
5 juillet  1808). 

1037.S1  le  mendiant  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune 
où  il  aura  été  arrêté,  et  que  néanmoins  il  ait  un  domU 
ciie,  il  sera  conduit  provisoiremcot  dans  la  maison  d’ar- 
rét.  Le  jugo  de  paix  écrira  au  maire  de  Ia  communo  dont 
II  se  fera  réclamer;  et  s’il  est  reconnu,  U sera  renvoyé 
chex  lui  avec  un  passeport  (Art  U du  décret,  titre  2, 
du  2A  vendémiaire  an  II).  — A défaut  de  nSpooso,  dans  un 
délai  convenu,  le  mendiant  sera  conduit  dans  une  maison 
do  détention,  d'où  il  pourra  sortir  toutes  les  fois  qu'il  sera 
réclamé  par  le  maire  de  sa  commune,  et  que  sa  détention 
ne  sera  pas  liée  A des  couses  agravanlos  (mémo  article). 

1038.  Les  mendiants  vagabonds  sont  arrêtés  et  traduits 
dans  la  mai^n  de  détention.  (.Art  5 du  décret  du  5 juillet 
1808  et  suprà  art  707  ). 

1036.  Les  enfants  arrêtés  avec  les  mendiants  en  seront 
séparés  ; il  sera  pris  tous  les  renseignements  nécessaire* 
pour  constater  leur  état  civiL  Si  leur  Age  ne  les  forçait  pas 
au  travail,  ils  seront  traités  comme  les  enfants  abandonnés. 
(\’oy,  les  lois  rapportées , art  A07  ).  Ils  ne  pourront 
être  remis  à leurs  |)ères  avoués,  s'ils  sont  vagabonds,  que 
lorujue  ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargissement,  par  une 
bonne  conduite  et  justifié.,  à la  s«iite  do  leur  llborté,  d'un 
an  de  résidence  dans  la  même  commune.  (Art  8,  Ut  2 do 
décret  du  2A  vendémiaire  an  UJ>. 

lOAQ-  Les  frais  do  voyage,  nourriture,  conduite  et  séjour 
des  mendiants  et  vagabonds,  seroiu  acquittés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  des  fonds  généraux  alloués  A cet 
effet  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  janvier  1808). 

S««lioa  Deuzitme. 

SiM’trif/aiicc  rhwij  les  Prtionr,  dans  les  Bagnes. 

s «"• 

Siu'veillance  dans  les  Prisons. 

18AL  administrations  départementales  sont  chargées 
notamment  de  l'inspecUon  et  de  l'amélloratton  (morale  et 
matérielle),  du  régime  dos  prisons,  maisons  d'arrêts  cl  de 
corrections  (art  3,  sect  3 du  décret  du  33  décembre  1789). 
— Elles  sont  secondées  par  lo  conseil  général  des  pnsons. 


et1<^  provient  HnM]oef»^n(  la  parcxic,  «t  un  premier  pai  vm  le 
crime.  San*  Joule  la  dixianrr  «t  bien  grauMle  imirc  le  nxuMliant  et  le 
enaioel;  mais  celle  distaucc  «e  parcourt  u vite  que  ta  société  Jort 
l'cmprcsier  d'arrêter,  ï son  dépari,  le  «ajabotid. 
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et  par  les  commissions  des  prisons  départementaJes.  (Or* 
donnanco  royale  du  9 avril  1H19)  (1). 

lOAâ.  Du  Ccaseiï  Général  d*$  Prisons.  U acra  formée  près 
de  notre  ministre  de  rintéheor , un  conseil  général  des 
prisons,  composé  de  vingc*^uatn:>  membres,  lesquels  seront 
choisis,  par  notre  ministre,  parmi  le»  membres  de  lasociété 
royale  pour  l'amélioraD'on  des  prisons  et  agréés  par 
nous. 

10^3.  Lee  membres  du  conseil  général  des  prisons  seront 
renouvelés  par^tiers  tous  le»  cinq  ans. 

Les  nominations  nouvelles  auront  lieu  sur  une  liste  tri- 
ple de  candidats  présentée  par  ledit  conseil  à notre  minis* 
tre  de  l’intérieur. 

Les  membres  sortants  seront  désignés  parlavt^edu  sort; 
ils  pourront  être  réélus. 

Le  conseil  général  des  prisons  est  chargé  de  pré- 
senter, 4 notre  ministre  de  rinUtrieur,  ses  vues  sur  toutes 
les  ])arllcs  de  radministratiun  et  du  régime  intérieur  dus 
prisons  du  royaume,  et  notamment  en  co  qui  concerne  te 
classement  des  détenus  selon  lo  sete  et  la  nature  des 

délits  ; les  divers  sysiéxmus  de  travail  à introduire  dans  les 
prisons,  la  distribution  des  profils  du  travail , la  discipline 
intérieure  des  prisons,  la  salubrité,  la  sûreté,  Tinstruc- 
lion  religieuse  et  la  réforme  morale  des  détenus,  ta  nour- 
riture, le  vèUîmeiii;  enfin,  les  agrandissements,  construc- 
tions et  changements  de  distribution  qui  pourraient  être 
reconnus  nécc-ssalres  ou  utiles  dans  les  eneolntos  des 
bütiments  des  prisons. 

1045.  IiidéiK'ndamment  des  vues  générales  cl-de&vus 
énoncées,  et  qui,  après  avoir  été  soumises  à outre  ministre 
de  niitéHcur,  devront  servir  de  ba^>  4 rétablis^inent  du 
système  général  d'administration  et  de  régime  intérieur 
des  pri^us,  lo  conseil  général  des  prlsuns  sera  chargf* 
recûunallru  et  de  constater  Tétât  aj^tuel  de  toutes  les  pri- 
aons  du  royaume,  et  d’indiquer  à notre  ministre  do  Tlnté- 
lieurles  moyens  d’appliquer,  successivement  aux  diverses 
prisons,  les  principes  généraux  dont  11  aura  rccunnu  la 
convenance  ot  Tutilité. 

104G.  A cet  effet,  notre  ministre  de  Tiotérieur  fournira. 


(I)  Nu*  kidrurs  retnarqaftnfrt  tan*  que  le«  «iivrr»  arlîele*  de 

Tortiomiaoce  du  0 avrU  ISIS  ne  t'oecuffM'iii  pa»  lou«  éjslfmmt  de 
riin»é1tnrsiH>n  morale  des  pritonmer»:  mni*  noua  Tavon»  dÜ.  amé. 
borer  Imw  l>ien-èire  maîrriH,  t'e»!  rendre  ph»*  factie,  a»%  tui»  et 
su<fe'>,  Temvre  de  la  inn>ral>«»iiaii-  Or,  ce  point  de  «ue.  Imis  le* 
articie*  qui  (uNcnt  rentieol  direrteanent  eu  iodirectemciil  «kin*  le  «le- 
votr  unpoM  h radminiMraiiuit  de  flK*ra:i«er  le*  ycitonuiers. 


au  conseil  général  des  prisons,  tout;  les  renaclgnnments  et 
documents  qui  seront  recuelills  sur  Tétatdes  prisons  du 
royaume,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux  qui 
seront  ulu'uieurcment  transmis  par  les  commUsious  des 
prisons  déf>artementale.s  dont  la  formation  est  ordonnée 
par  les  article»  13  et  suivants. 

10/i7.  membres  du  cotueil  général  des  prisons  seront 
chargés,  en  outre,  trmtes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin  et 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur, dcTlnspec- 
tion  des  prisons  du  royaumes. 

En  ce  cas,  H leur  sera  remis,  par  notre  dit  ministre,  des 
instructions  et  des  pouvoirs  spéciaux. 

1048.  Lo  conseil  g>‘i)éral  des  prisons  sera  pi'ésidé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  en  &on  absence,  par  un 
vice-président  choisi  larml  les  menvbrcs  dudit  conæil,  et 
nommé  tous  les  trois  mois  par  le  ministre. 

1049.  L'n  des  membres  du  conseil,  désigné  par  notre 
ministre  do  Tiotérieur,  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
général,  et  sera  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  correspon- 
dance  et  do  la  garde  des  paplerH. 

10.')0.  Des  Commissions  des  Prisons  Oépartemetiiaies. 
Dans  chacune  des  villes  du  royaume  oû  se  irourent  une 
ou  plusieurs  prisons,  maisons  d’arrêt  ou  détention  il  »>ra 
furmé  une  commission  comjvoHée  do  trois  i sept  membre», 
sous  lo  nom  de  commi-^ion  i>our  la  prison  de... 

1051.  Le»  membres  «1  * ces  commissions  seront  nomnii-s 
par  notre  ministre  ü * Tintériour;  pour  la  première  foi», 
sur  la  prcscntaUon  ch  s préfets,  et  dans  U suite,  selon  le 
mode  prescrit  par  Tarticle  1043,  pour  lo  ronouvellement  du 
conseil  générai  des  prisons. 

1052.  Le  procureur  général,  dam  les  villes  où  sl^c  une 
cour  royale  et,  dans  les  autres  villes,  le  procureur  du  roi, 
seront  de  droit  membres  supplémenuires  de  ces  commis- 
sions qui  scremt  présidées  par  le  préfet,  dans  le  chef-lieu 
du  département,  et  par  lo  sous-préfet,  dans  lo  chef-lieu 
d’arrondissement 

1053.  Les  commissions,  pour  les  prisons,  dans  les  dépar- 
tements seront  chargées  ; 

1*  De  la  survofllancc  intérieure  des  prisons,  et  de  tout 
ce  qui  concerne  la  salubrité,  la  discipline,  la  tenue  régu- 
lière des  registres  d'écrou  ; le  travail,  la  distribution  do» 
profita  du  travail,  TiustrucUoo  religieuse  et  la  réforme 
morale  des  détenus,  et  la  conduite,  envers  ceux-ci,  des 
concierges  ou  gardiens. 

2*  Elle»  dresseront  les  cahiers  dos  charges  pour  les  mar- 
chés des  fournitures  relatives  aux  différents  services  do 
la  prison,  et  passeront  lendits  marcbi'^,  lesquels,  faits 
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par  soumii^sioQ  cachetée  ot  i«ur  éuiurntinens,  ne  ser<rat 
valables  qu  autant  qu'ils  auront  reçu  l'approbation  du 
pK’fet 

;r  Elles  dresseront,  chaque  anntM»,  à l'époque  déterminée 
par  les  instruciioos,  IVtat  des  détenus  qui,  par  leur  bonne 
conüuitcct  leur  assiduité  au  travail,  serootrcconniisavolr 
acquis  des  titres  A noire  clémence.  Elle»  transmettront  ces 
états  au  préfet,  qui  les  enverra,  avec  son  avis,  au  iniiii.‘itre 
de  l’intérieur,  pour  être  par  iui  transmis  à notre  çardo- 
des-KCoaux,  ministre  de  la  justice. 

à*  Elles  transmetCi'ont  en  outre  au  préfet,  pour  être  par 
lui  envoyés  au  ministre  de  rintéricur,  et  mis  sous  tes  yeux 
du  conseil  général  des  prisons,  tous  les  rcnscignemcnOt  et 
documents  relatifs  k l'état  et  au  rétriinc  de  chaque  prison, 
ainsi  (|Uô  leurs  vues,  propositions  ot  dimiaiides  sur  les 
améliorations  dont  octétat  serait  susceptible. 

Les  époques  et  les  Tonnes  de  la  correspondance,  sur  tou- 
tes ces  matière»,  seront  délcrminétïs  par  dus  instructions 
particulières  cte  notre  ministre  de  I*int4*ricur. 

lOôV  Les  membres  des  commissions  des  prison»  dépar- 
tementales qui  ne  rendraient  & Paris  seront , sur  leur 
demande,  admis  aux  n'rauœs  du  conseil  général,  s'ils  ont 
quelque  proposition  h souoiettre,  ou  quelque»  renseigne- 
ments à Uoimcr  dans  l'intèrét  de  leur»  prison»  (1). 

S 2. 

SufTCilUmee  datu  les  Bagnes, 

105S.  L'administration  des  bagne»  est  placée  dans  le  dé- 
partement du  mioUire  de  la  marine.  Elit»  sont  placées  sou» 
l'autorité  des  préfets  maritimes,  sous  la  suneiUancc  dus 
commissaires  de  marine  et  la  garde  des  ai^ousins,  officiers 
ou  gardes  ebiourmes.  (Voycx  lo  réglement  sur  Porganisa- 
tioD  des  bagnes  du  fG  juin  1830,  et  roixlonnancc  du  10 
mai  1835,  qui  modifie  rorganisation  des  ^rdes  chiourmes. 
—Voyez  Aus»i  l'ordonnance  du  0 décembre  1836  qui  a sup- 
primé la  chaîne)  (3). 


(I)  I.Mi  article*  MiiTaiit*  bM  relHlif*  » l'adiBiidsiratmi  de*  prison* 
de  r«ris. 

(S)  On  coocfttt  combico  il  ferait  fasiidieus  de  rapporicr,  dans  un 
Code,  tous  le*  arikirs  de  loi*  et  de  rrgtrmniU  fur  rcite  maiiérc  » ce 
serait  l'eiposrr  ii  faite  des  toliimcs.  Cela  est  si  vrai  que  U Cuur  de 
Cassntiofi  a plusieurs  fois  eotiaarré  que  les  aorie»*  rr^tcmetits  sur  les 
bagnes  tt  les  forçats  et  sur  la  polire  des  t biourmet  avaiei«t  été  main- 
tenus par  Part.  18  du  d^reldu  90  septembre  1791.  (Voir  tgrréi  du 
üdéctmàre  18 14). 


CHAPITRE  IV. 

EXPâCHER  LC  MAirVAlS  ElirLOi  DIS  rOXDS,  EE  rACILÎTEX 
b'EUPLOI  DTILC. 

1050.  L'administration,  remplit  son  devoir  sous  ce  rap- 
port, soit  en  faisant  exécuter  avec  soin  \os  lois  sur  la  siip- 
prt^rion  des  maisons  de  loterie.  (I/)i  du  31  mai  1836,  et 
ordonnancti  du  29  mai  ISAii)  (1).  Les  lois  sur  les  Jeux 
(art.  713  du  présent  Code)  (2),  soit  en  fadlitant,  par  tou» 
les  moyens  possibles,  le  placement  des  fonds  dans  les  cais- 
ses d'épargnes,  soit  en  provoquant  rétabUssement  de  ces 
caisses  dan»  tous  les  départements  qui  en  .sont  suscep- 
tibles. (Voyez  l'ordonnance  royale  du  3 juin  1829  qui  a été 
le  premier  réglement  d'intérét  général  relatif  aux  caisses 
d'épargne».—  Voyez  au.ssi  rordonnance  du  16  juUlct  1833; 
enfin  los  lois  des  5 juin  1835  et  22  juin  18.)5). 


(I)  L'iiit.  5d«  la  loi  excepte  de  U probibiiinn  le*  Inirrks  d'<  bjr|f 
moliilirr*  drsiiikr*  k de*  «ruvrr*  «le  bknfuÎMRte  ; ei  rordoitnaure 
«lu  49  nui  smv.vni  déicreoioe  le  mode,  et  le»  ronditiouf  de  ce»  (uiMk* 
»in»i  except-  r». 

(S)  Notj»  ;itou»  parlé  <k»  maison»  de  jeux  A Part.  71?,  ronme 
élabltsM'iDcul»  ptarées  »ou»  la  police  affaniatftrative  c<  comme  fer- 
aièti*  clan»  uo  iiitéivt  d’ordro  et  do  »dreté.—  ^ous  eo  parloo»  î«  i pour 
rappeler  aux  admiuisU'otcur*  que  c'eat  d^n»  Icc  maifous  de  }ru  que 
l'oinniciMC  cl  te  dt'vcloppc  la  «lémoraltRalion  de  11»omn><’  ; rc»  oui- 
Bou»  •o'd  le  pa»f.»ge  par  i«^uc  irbommc  failtic  nu  pa*»igimi5  am\o  ks 
plu»  fAremrnl  cl  le  plu»  vile  au  crune,  ou  au  smcnlr.  Il  est  uo 
jeu  que  ta  loi,  tfrf-ou,  tic  «aura  u.-itletiidre,  mai»  qiiiém  etl  pas 
moift»  k plu*  dê|'ca*atcur  de  tou»  le»  jeux;  uosi»  voulut)»  pailcr  du 
j«a  de  booifc;  j«Mi  fui;e»tc  «lan»  lequel  de»  homtre»  riche»  ajrairf  ji 
leur  dispoBinoo  do»  courri«‘«,  de»  corre»poii«tarieeB  acibo»,  de»  axer- 
iiMemcnl»  »6r»,  jourwiA  une  partie  imperdable  a»ee  qucl«p*e»  joueur* 
ioiprudcnis  qui  ti'oi}l  d'autre»  guiil»  que  «le»  juurMalific*  luuteui  mal 
îiif«»rmé»,  ou  peu  Nne^ret.  Ke  acmblot-il  pas  voir  deux  joueur»  dnni 
l'un  ne  prop«i»e  ton  pari  qu'apre»  avoir  fraudukusrDieul  cotiuu  »ca 
eartr»  cl  celle*  «k  fou  achertairc. — N'Ikrilou»  pa«  ï CAr»tiü«'''cr  la  lui 
qui  léprimera  un  jeu  ou  rcgi>e  une  au»»i  irimiiH'tlc  ill''■g:lltlé  mii.fno 
une  «le*  lui»  le»  plu»  m>ira|i*«  et  doui  k lM*»<iii)  »e  (.  il  le  plu*  vive, 
ment  lenlir.  Il  e*t  uii  autre  «ortc  de  jeu  liûni  •caml..lcii\  n.cure  et 
»ur  leijuct  te  législateur  et  radimniBtraliou  nuraicid  «tû  potier  dcjwi» 
bien  kiigtcmp»  Itrur  allmlicHi;  nous  voukit»  p'irW  de  ceilair.e*  a», 
foctation»  iiKktktrieUo»  et  do  U ncg^vctalion  frauduleuw  qui  »c  bit 
«k»  aciiooa  qn'cIlc»  crécol.  Que  de  aullion» perdu»  et  utuLtrkuMroHmC 
vob^  dan»  ce»  association»  aiiducieuic»  que  t’adminUliaiiuu  a eu  I* 
tort  «le  loléier  I Le  détuidrc  de  cet  aorlr»  tfanaire»  cfl  h ion  corublo: 
il  mine  luu»  le*  j«>ur*  k crédit  publie.  la  furtuce  prh«k,  et  la  moralo 
de»  peuple*.  Quand  poricra-i-on  remède  à co  mal  devuranq  a cctio 
de  liOtre  cfioqiie  ! 
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CHAPITRE  V. 

Mi  BOH8  IXKMfLU. 

Frcoiièr*. 

Dfi  Théâtres  et  des  Spectüi  ies  Pubties  (t), 

SI". 

Dispositions  Cénérates. 

1057.  Il  ne  pourra  è(ro  établi,  80U  à l’aris,  soit  dans  les 
déparleïDcnt«,  aucun  théâtre,  ni  specta<*Ie.  do  quoique 
nature  qu’ils  soient,  sans  Tautorisation  préalable  du  mi- 
nistre de  Tiotérieur,  â Paris,  et  des  préfets  dans  Ica  dépar- 
tement». — La  môme  autorisation  sera  cxlg«je  pour  les 
pièces  qui  y seront  représenu'*es.  — Toute  contravention 
au  présent  article  sera  punie,  par  les  tribunaux  corroction- 
nels.d'un  mois  â un  an  d'emprbonnement  et  d'une  amende 
de  5.000  fr..  sans  préjudice,  contre  les  contrevenants,  dos 
poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces 
représentées.  (Art  21  do  la  loi  du  9 septembre  1835)  (2). 


(1)  L«>  ÜH-jtres  iteiiBCtU  cs^CQltrltcmetU  A b ditlracUvo.  à l'ios- 
Irucüoii  et  à la  mo'alîfuilioa  des  bomme».  L’adcsiiiiMrjition  pubtiqu*, 
co<nfn«  ra>jQiini*trs(ion  im.i>irip9lR . dnii  d»iic  ■.<!  jamaî»  perdre  de 
Tiic  i’olijel  imporidtiC  qui  se  trouve  touj'turs  et  béccsMtrvaMnil  reu- 
icrmê  «bnv  uno  demande  en  aulorisatioe.  suit  pour  ouvrir  uu  lltéAUe. 
NMl  pour  faire  /Mier  eoe  pièce.  — Aiosi  ODsi-agê.  le  droit  de  r<Mlab- 
ni'iratioA  |«ut  m raractèriaer  airémeid  ; et  nous  oou«  reiKlooi  aisé- 
nicui  c<rfD|»tede  la  jurti{>rutleoce  du  Couaril  d’Êial  qni  a juj^é  plu- 
sieur*  fois  que  ta  conoeauoa  des  privüéje»,  Touverture  cl  la  police 
des  ibràires.  rautorisalîon  ou  le  refus  de  jouer  uoe  pièce,  éiaicol  dea 
acics  de  pure  3JnuM6iralion,  des  actes  qui  reolraicflt  darii  le  hbre 
arbitre  de  t'adimiûttr.itcur.  cl  à raison  drsqucls  par  contèqucDl.  on 
était  sans  droit  pour  so  po<irvoir  au  cn^t<^flti•us.  (foif.  U»  arrêts  4h 
Conseil  du  6 tejnembrs  tSSO,  théâtrssHe  rorii;  — du  31  drccmère 
tSSIjfAédfrc  dnfrowmrou/éf  ; 21  jara  1823,  Opéra  Conaque}, 

Co{iior(nème4it  à ces  prif«ciprs  gétiéralcreiMit  comacrés,  il  a été 
jugé  qu‘il  ùj  avait  pas  Ucu  h i«  pourvoir,  par  ta  voie  cooietiiieusc. 
ro»itre  rorrM  d'un  prt'ftri  qui.  eo  accordant  A uii  cotreprMteur  de 
apccticin  la  perratMioa  qu'il  demai>de  pour  faire  jouer  dans  um 
ville,  réserve  1rs  droits  autorisés  par  les  lois  et  les  rcglennenis,  au 
|>rofîl  do  directeur  des  tliéAiree  de  la  ville.  (Airét  da  Corurtf  da  5 
tiêctmbrr  1837.  Orsearj. 

(2) 6«cf>  que  la  généralité  des  mots  trode  A faire  supposer  que 
raul«Mrîs.-iiioe  du  préfet  est  nécessaire,  même  pour  les  prtits  théltres, 
et  tes  sprclack*  deiimple  riiriovilé,  lavérttéest  nénomoAis  que,  dans 
rusoge,  les  préfets  ferment  tes  jeus  mit  les  autoriulians  données  par 
les  maires  poer  les  specteclca  de  sim[4e  curiosité,  (fotf.  t art.  t076 
ci-^rês). 


1058.  L'autodlé  poQira  toojoun,  pour  dea  motifs  (Tordre 
public,  auspeodre  la  représeotadon  d’uoe  pièce  et  même 
ordonner  U clôture  provisoire  du  tbéfttre^  disposi- 
tion et  cellea  contenues  on  TarUcle  précédent  sont  appli- 
cables aux  théâtres  existants  (art  22). 

5 ^ 

Des  Théâtres  de  la  Capitale, 

1059.  Aucun  théâtre  ne  pourra  s’établir  dans  la  capitale, 
sans  rautorisatloo  spéciale  du  roi.  sur  le  rapport  qui  en 
sera  fait  â Sa  Majesté  par  le  ministre  de  Tlntérieor.  — 
Tout  entrepreneur,  qui  Toudra  obtenir  celte  aatorisatlon. 
sera  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  et  do 
Justiher.  ttovant  le  ministre  de  l'intérieur,  des  moyens 
qu’il  aura  pour  assurer  l’exécution  do  scs  cugajtemeuts. 
(Art.  1 et  2 du  décret  du  8 juin  1800). 

lOGO.  Les  répertoires  de  TOpéra,  de  la  Comédie-Fran- 
çaise et  de  TOpéra-Comique  seront  arrêtés  par  le  ministre 
de  nucérieur,  et  nul  autre  ne  pourra  représenter,  â Paris, 
des  pièces  comprimes  dans  les  répertoires  de  ces  trois 
grands  ibéâircs,  sans  leur  autorisatîoo,  et  sans  leur  {layer 
une  rétribution  qui  sera  réglée  de  gré  à gré  et  avec  Tau- 
torisation  du  ministre.  (Art  à dudit  décret). 

lOGi.  Lo  ministre  do  rintéricur  pourra  assigner,  â cha- 
que Utéâtre,  un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu 
de  se  renfermer  (art  5). 

1062.  L'Opéra  pourra  seul  donner  de»  ballets  ayant  les 
caractères  qui  sont  propres  à ce  théâtre,  et  qui  seront 
déterminés  par  le  mlnUtre  de  l'Intérieur.  — U sera  le 
seul  théâtre  qui  pourra  donner  des  bals  masqués.  (Rè- 
glement des  25  avril  1807,  — 19  août  181â,  — et  15  mal 
1815). 

$ 3- 

Théâtres  des  Departemetus. 

AST.  1''.  — Dispositions  Générales  (3). 

1063.  Dans  les  grandes  villes  du  royaume  les  théâtres 
seront  réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les  autres  villes. 


(3)  Ceu  A rautiiriié  admioinraiivc,  La  plui  élevée  «Ai  beu,  A liacr  lo 
priK  de  U locsiioii  de  la  »altc  do  speclarle  {rêglemcut  du  13  jautirr 
1806).  — AiftN,  A Parit,  c'e»l  au  mitii»(fc  de  riulérieur;  — > daut  le* 
dèpariemeul*,  c*eH  aui  préfrli. 

21 


Digitized  by  Google 


160 


DtUX|}%ME  PiUlTTC,  LIVIUS  TROISIEME. 


il  n'cuk  poorra  MbaUtfir  qu'un.  Tous  dcYront  être  Bunis 
de  l'autorisation  du  prë/et  qui  rcmlra  compte  de  leur  situ^ 
lion  au  mioistrc  de  riniérieur.  (Art  7 du  décret  du  & iiiin 
iBOG). 

lOGIi.  Ancune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister, 
sans  l'autorisation  du  mioistrc  do  iintérjcur;  H désignera 
les  arrondissements  qui  lui  seront  destinés  et  on  préviens 
dra  les  préfets  (art.  8). 

1065.  Dans  les  chefs-Uoui  do  département,  le  ibéàtre 
principal  jouira  seul  du  droit  do  donner  des  bals  masqués 
(art  6% 

1060.  il  y aura,  dans  les  départements  des  troupes  de 
comédiens  sédentaires,  des  troupes  de  comédiens  d'arron* 
dûÿHciiieoUi  et  <lej  troupes  de  comédiens  ambulants  fArt  1**^ 
de  l'ordonnance  du  8 décembre  18‘i^}. 

1067.  Toutes  coa  troui»us  uo  pourront  exister  que  sous 
la  conduite  d’un  dlrerteur,  nommé  pour  t'ois  ans  par  le 
ministre  de  rintérieur  (art  2). 

lOGR.  rn  directeur  no  pourra  avoir  qu’une  seule  troupe, 
qu’il  devra  diriger  en  personne,  à moins  d’empêchement 
constaté  (art  3).  — Cette  disposition,  toutefois,  n’est  pas 
applicable  aux  entroprisns  ihéAtrales  ^'dentaires,  telles 
qu’il  en  existe  à Bordeaux.  (Art  V*  de  l’ordonnance  do 
15  mai  183t). 

1009.  Le  directeur  no  ponira  ni  rendre,  ni  céder  son 
brevet,  sous  peine  de  destitution.  (Art  4 de  l'ordonnance 
du  8 décembre  1824). 

1070.  La  direction  de  ces  troupes  ne  pourra  être  confiée 
h dcsfumnicâ  (art  5). 

1071.  Deux  directeurs  de  troupes  d\irrromUsseinent  et 
ambulants,  pourront,  s'ils  le  Jiigont  convenable,  changer 
temporalremunt  de  circonscription,  pourvu  qu'ils  ubticn* 
noiit  l'autorisalloD  des  préfets  qui  en  infomeroulle  miaU> 
tre  (art  o). 

1072.  Au  commencement  de  chaque  année  IhéAtrale,  le 
direcienr enverra  au  ministre  de  l’intérieur,  par  l’inter- 
médiaire  du  préfet  du  cbof-licu  od  U débutera,  le  tableau 
de  sa  trou]ie,  oontenaut  Uts  noiul  et  pn'uioms  desî  acteurs, 
actrices  et  employés  à ses  gages,  ainsi  que  son  rt^pertoire. 
La  mémo  coutinunicaüou  sera  faite  5 tous  los  pr^îfets  dos 
départements  composant  chaque  circonserijition  do  troupe 
d’aiTondlsseinent  ou  de  troupe  amlinlante  (art  7). 

1073.  Les  pièces  nouvelles  et  celles  qui  sont  représen- 
tées A Parts,  no  pourront  être  jouées  daus  les  départo- 
incnts  que  cTapW^  manuscrit,  ou  inventairo  visé  au  minis- 
tère de  l’Intérieur,  conformément  & l’art.  14  du  discret  du 
8 juin  180S,  et  à la  circulaire  du  29  octobre  1822;  le  titre 


sous  lequel  elles  auront  été  jouées  ne  pourra  être  changé 
(art.  8). 

1074.  Il  est  fait  défenses  aux  directeurs  d’engager  aucun 
éléve  do  l’écolo  royale  de  musique  et  de  déclamation,  sons 
une  autorisation  spéciale  (art.  9). 

1075.  Tout  directeur  qui  aura  fait  faillite  ne  potirraètre 
appelé  de  nouveau  à la  direction  d'un  théltrc  (art  10). 

1076.  1.05  spectacles  de  curiosiié  seront  soumis  & des 
réglements  particuliers,  et  ne  porteront  plus  le  titre  de 
thêâires,  (Art.  15  du  décret  du  8 Juin  1800;  — réglement 
du  16  mal  181.4}  (I). 

1077.  I>cs  directeurs  des  théâtres  Jouiront  de  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée,  sur  ces  spiM^tades  éc  quoique 
nature  qu'ils  soient.  Tmiie  exception  qui  aurait  pu  être 
accordée  à cet  égard  est  révoquée.  Kn  conséquence,  aucun 
spectacle  de  ce  goure  ne  potirra  être  autorisé  par  les  inal- 
rcs,  qu*a^oc  la  n'serve  du  pridèvcment  établi  ou  faveur  dos 
directeurs  privilégiés,  qui  restera  fixé  A uu  cinquième  sur 
la  recette  brute,  défaicatlon  faite  du  droit  des  [pauvres. 
(Art.  1 1 de  l’ordonnaucc  du  8 déeoml»re  182/i), 

1078.  Ce  préléxcmeiit  ajiparticndra  aux  dii'ccteurs  des 
troupes  d’arrondi>si'jiient,  <lans  les  villes  do  leur  itiné- 
raire, ot  aux  dii-ectcurs  des  troupes  ambulantes  dans 
toutes  les  autres  villes  ayant  salle  de  spectacle  (art  12). 

1070.  Au  temps  du  cairnaval,  les  directeurs  jouiront  du 
droit  <lc  donner  des  l>als  masquée  dons  tous  les  tbéAtres 
dont  l'cxploitailon  leur  est  confiée  (art  13). 

iVBT.  2,  — Troupes  SCdaüaires. 

iOSO.  Los  troupes  sédentaires  sont  établies  dans  les  villes 
suivantes  : Bordeaux  (Gironde);  l^ou  (Rliûne);  Marseiiio 
(Uûiicbcs-du-Ithêne);  floueu  (Suino-lnrérieure);  le  Havre 
{5elno-luférieurH);  Toulouse  (ilaate-Garonnc)  ; M<mtpeilier 
(Hérault);  Lille  (Nord);  Strasbourg  (Ba.-Mthtn),  Meu  (5to- 
s«^lle);  Nancy  (Meurthe);  Toulon  (Var);  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure); Brest  (l‘■|nÎ5tf‘^e);Pf'rpignan  (Pyrénéos-Orienlalcs); 
Calais  (Pas-de-Calais);  Boulogne  (Pas-de-Calais;;  Versailles 
(Seîne-ct-Oise).  (ArL  16  de  l’ordonnance  du  8 décembre 
1S2<). 


(I)  Toultifot»  U loi  Ju  9 aqkluinbrc  t8ô5,dbui  mbo  arUcIo  9t,  m 
coofoodii  tous  les  spcriarir*  cl  luus  b-a  iliéiUes,  doiti:  b iiéc«MÛt6 
uû  SC  irouTo  b-ur  «Krocicar  éc  l'aulorivaiitK»  cKj  UMÛslrc, 

('oar.ks  rubiîf.  O'iie  »écc«sil4*  «»i  iÎ|(Oiih<hmc,  d l'aulurilé  ptéfec- 
lorüb  UiAMi  au&  atloiittiitriuioia»  anuucifubs  b d'auUKÎscr 

uu  de  piukiber  c«a  spetlacJas  ; b kderaiitrc  du  l'admoblraiiou  nous 
parait  parbilemoui  iulcrpir<>ier  b piHisca  tviifvtnéa  duos  l’arL  tl  do 
b loi.  (Koyes  tari.  iü57  ci  HeuëâJ. 
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1081.  Sur  la  demande  des  autorités  locales,  le  ministre  | 
de  rinlérieur  pourra  autoriser  ta  formathm  do  troupes  • 
sédojitalres  dans  les  autrt»  Tilles  qui,  désirant  avoir  un 
spectacle  permanent,  assureront  aux  directeurs  les  moyens 
de  s'j  maintenir,  en  leur  accordant  la  Jouissance  gratuite 
de  la  salle,  et,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  ono  allocatloQ 
annuelle  sur  les  fonds  communaux  (art  17). 

1082.  Lorsqu’une  de  ces  villes  no  pourra  entrotenir  une 
troupe  sédentaire,  le  théâtre  de  celte  ville  sera  du  do- 
maine du  directeur  do  la  troupe  d’arrondisement  qui 
exploite  le  département  (art  !8). 

Art.  3.  — Des  Troupes  (CArrondissentent* 

1063.  Le  noiuhro  des  troupes  d'arrondissement  est  fixé 
& diX'buit  (art  19)  (1). 

Tout  dircctour  de  troupe  d*arrondls«empnt,  en  recevant 
son  brevet,  désignera  au  ministre  et  au  pix'fet  du  dé- 
partement composant  sa  direction,  celles  des  villes  dont  il 
80  chargera  d'exploiter  les  théAtres,  et  imliquera  les  épo- 
ques précises  où  il  donnera  les  représentations  (art  20). 

i08üi.  11  devra  conduire  sa  troupe  au  moins  une  fois, 
tous  six  mois,  dans  chacune  de  ces  villiTs,  et  donnera 
au  moins  qufnM  représentations  à chaque  voyage  (art  21). 

1085.  Lorsque  deux  foires  sc  trouveront  à la  même 
époqnc,dans  le  mémo  arrondissement  théùiral,  le  directeur 
de  la  troupe  d'arrondissement  sera  tenu  d'indiquer,  quinze 
jours  d’avance,  au  préfet  du  département,  celle  des  deux 
foirt.ts  où  il  n'ira  pas,  afin  que  la  troupe  ambulante  puisse 
s'y  faû9{H>rter  (art  22). 

1086.  Los  dij*ecteurs  avertiront,  huit  Jours  à favance, 
les  aucoriiés  des  villes  où  Ils  devront  conduire  leur  troupe 
(art  23). 

1087.  Les  troupes  d’arrondissement  sont  n^partles  dans 
rordi*e  du  tableau  annexé  à TarUcie  2A  de  ladite  orden* 
nancc  du  8 décembre  182ù. 

Art.  4. — Des  Troupes  Ambulnntes. 

1088.  I>es  directeurs  des  troupes  ambulantes,  exploite- 
ront : 1"  les  théâtres  des  villes  qui  ne  feront  partie  d'aucun 
arrondissement; — 2*  les  théâtres  des  villes  qui  n’auront 
pas  été  comprises  dans  la  désignation  que  la  direction 


(t)  C«  nombre  n'a  rien  (Tabiiold  ei  rien  n'coqMkbe  quo  le  mini*lfe 
de  i'intérieur  augmente  ou  direinuo  lo  nombre  <ks  iroupca  d'arroo. 
drtteaeol.  — < Ranarquez  même  que  son  arrêté  sur  ce  point  sérail 
ptirencol  admjui»lnüf  et  ioaltaquablu  au  conlcaticux. 


des  troupes  d’arrondissonHuit  aura  faite,  diaque  année, 
par  suite  de  Tort  20  de  ronlonuMice  du  8 décimibre  1824; 
— 3*  les  théâtres  villes  dans  lesquelles  k»  difX'cteurs 
des  troupes  d'arroïKlissement  aorotu  été  plus  de  six  mois, 
sans  donner  quliue  représOlUaUotu»,  Lien  que  ces  vUks 
ous'icut  été  coaiprises  Uaos  U désignation  sua  oeDtionnée: 
— iis  pou  iront,  en  notre  6MMT  Udomaodedes  autorités, 
remplacer  les  directeurs  des  troupes  d'arrondiarcanGOt, 
lorsque  ceux-ci  auront  donné  les  rejirésentations  fixées 
par  leur  Uinéi'airc  (art  25). 

1089.  Il  sera  orgaubcf  immédiauuueiit  dt's  troupes  am- 
hulantes  dans  les  départements  qui  ne  font  point  partie 
des  arrondts<emcnts  indiqués  dans  l’article  1087  (art  26). 

1090.  11  sera  organisé  ultérieurement  des  troupes  am- 
bulantes dans  les  arrondissements  Indiqués  â l’article  3. 
I>e  nombre  de  ces  troupes  et  les  lieux  qu'elles  devront 
l^arcourir,  seront  déterminés  aussiu'tt  que  les  directeurs 
des  troupes  d’arrondl^scaicnt  auront  fait  1a  débignation 
qui  lour  est  prescrite  par  l'article  20  (art  27). 

1091.  Le  minUtre  est  autorisé  â fairo,  à la  clrcomscrip- 
tioD  des  arrODdiÂsemcnts,  les  changements  parüéJa  qui, 
plus  tard,  seraient  jugés  néccssaii’ea  (art  23). 

5 â. 

Des  Auteurs  (2). 

1092.  I>s  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres 
de  déterminer,  entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles, 
les  Tétribuiions  dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou 
autroment  (art  10  du  décret  du  8 juin  1806). 

1093.  liCs  propriétaires  d'ouvTagcs  dramatiques  posthu- 
mes ont  le  môme  droit  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur 
la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur  sont  applicables, 
ainsi  qu’U  est  dit  au  décret  du  1*’  germinal  an  XIII  (arti- 

I de  12). 

' 1094.  Les  préfets  et  maires  veilleront  strictement  à 

l’oxécution  de  CCS  conventions  et  à l'exécution  des  lois, 
décrets  et  instructions  relatives  aux  droits  des  auteurs  des 
compositions  dramatkpies  (art.  1 1 dudit  décret,  et  art  15 
de  rordonnance  du  8 décembre  1824). 

1095.  Les  ouvrage»  des  auteurs  vivants,  qu'ils  soientoo 
non  gravés  ou  imprimés, -ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public,  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  ou 
sans  celui  de  leurs  héritiora  ou  ces^^ionnaires,  pour  les  ou- 
vragesdes  auteurs  décédés,  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous 


(8)  ttt/rà,  livra  qualricmo  lit.  3,  </c  propriHe  Uitéruire» 
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peine  do  confiscation  du  produit  total  des  reprdseutations 
au  profit  de  i'autour  ou  de  ses  hijriUors,  ou  cession, 
naires.  (Art.  l"  du  décret  du  i9  Julliet  1791). 

1096.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entiepre- 
neurs  de  spectacles  sera  parfaitement  libre,  et  les  ofliclers 
municipaux,  ni  aucuns  autres  fonctionnaires  publics  ne 
pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  convenu;  et  la  rétribution  des  auteurs  convenue, 
entre  eux,  ou  leurs  ajrants  cause.s  et  les  entrepreneurs  do 
spectacles,  ne  pourra  être  ni  saisie,  ni  arrêtée  par  les 
créanciers  des  entroprenoura  de  spectacle.  (Art  î dudit 
décret;. 

S5. 

D«  Droits  à pereevoir  dam  Cintird  des  Pauvres  et  des 
Uospiees. 

1097.  Il  sera  perçu  un  denier  par  franc  <2  sols  pour 
livre),  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d’entrée  et  d’abou- 
nement,  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  dans  tous 
les  spectacles,  et  sur  la  recette  brute  des  bals,  concerts, 
danses  et  fêtes  pnblii|ues,  sous  la  responsabilité  des  con- 
tréleurs  et  receveurs  do  cos  établi.ssemcnLs.  (Art  1"  de 
l'amMé  du  5 frimaire  an  V,  et  art  1"  du  décret  du  9 dé- 
cembre 1809). 

Les  maires  veilleront,  dans  l'intéiét  des  pauvres,  A 
ce  qu'il  no  soit  accordé  d'onlréo  gratuite  qu'4  ceux  des 
agents  de  l’autorité  dont  la  présence  est  jugée  indispen- 
sable pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  lasfireté  publique. 
(Art  m de  l’ordonnance  du  8 décembre  1824). 

1098.  Les  repré.scn tâtions  gratuites  et  à bém'fice  se- 
ront, au  surplus,  exemptes  des  droits  mentionnés  aux 
articles  qui  précèdent,  sur  l’augmentation  mise  au  prix 
ordinaire  des  billets.  (Art.  4 du  décret  du  9 décembre  1809). 


S 6- 

1099.  T.OS  contestations  qui  pourront  s’élever  dans  l’exé- 
cution des  dispositioiM  relatives  aux  droits  4 percevoir  en 
faveur  des  pauvres  seront  décidé»  par  les  préfets,  en 
conseil  de  préfecture,  sur  l’avis  motivé  des  comités  con- 
sultatifs établis,  en  e.xécutlon  de  l’arrêté  du  7 messidor 
an  IX,  dans  chaque  arrondissement  communal , pour  le 
contentieux  do  l'administration  des  pauvres  et  des  hos- 
pices, sauf,  en  cas  de  réclamation,  le  recours  au  Gouver- 
nement (Art  3 de  l’arrété  du  10  thermidor  au  XI). 

■mCmo  9«vxièaic. 

Des  ïiéylcmcnts  Municipaux, 

1100.  Outre  les  bons  ezomples  que  radniinislration  doit 
laisser  sc  ju^odulre,  seuls  sur  la  scène,  loa  lois  et  les  auto- 
riu'^s  admîiii-stratlvea  ne  doheot  jamais  permettre  rlea  de 
ce  qui  peut  être  contraire  aux  mœurs  et  à l'ordre  puUic. 
L'autorité  municipale  notanimcntt  est  en  droit  de  faire 
tous  règlements  propres  à pK-renfr  et  ù punir  les  mau- 
TaXs exemples  qui  se  produiraient  en  public.  (.Vrgutnent  de 
la  loi  des  16~2à  août  179ü,  art.  lOôô  du  présent  Code)  (1). 


(t)  Qu'imporie  qiic!  la  loi,  I*  religion  et  l'aulorUé  »e  rcunÎMciit 
pourrnMjignrr  la  morale  ci  rccomirutiMlrr  les  boas  esecnfilcs,  si  1o 
désordre  cl  riromofalÉié  se  rrfug»col  sur  b voie  p«J>liqiie,  pour  iti- 
lulifir  aiu  »«ntifneoU  ele  la  pupulaiioa.  la  société  uc  peut  pas  b per* 
meiu«;  el  c'esi  le  motif  pour  lequel  rauloritéfRuiuVi}>ale  cslauloriBèe 
& empt'cher  tout  ce  i|im  peut  être  en  outrage  aux  nirurs,  et  i U%rer 
& la  justice  les  auteurs  dr»  mauvais  ete«|4u. 
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DEVOIRS  DE  L’ADMINISTRATION  PAR  RAPPORT  AU  BIEN-ÊTRE  DES  CITOYENS  (1). 


YXTRBX*'. 

m«|»os4CÉ*Kui 

1101.  L'un  des  premiers  devoirs  du  GouvcroeineDt  est 
de  veiller  à la  conservation  des  citoyens,  à l'accroissiciiicut 
dti  la  {vûpulation,  à tout  ce  qui  peut  contribuer  k Cauffmen- 


(I)  L'admtuUirsliofi  qui  n«  bit  rien  daus  l'iutérél  dcit  cU 
lo>»i4.el  qui  oe  peut  rk‘n  laire  qtic|gir  eut,  va  «iploilcr.qu'oauous 
pcrmHic  relu»  expee*»»»,  force*  phjxiqucs,  ût(cUci‘li»cik*  cl 
«Mrak*  de  cbacuo  d'eui,  «liui  fû^lérét  de  loue.  Elle  va  ouvrir  à 
louics  lc«  intelligeuce»,  toute*  le*  •ourres  de  riebesie*.  et  elle  va 
apfteter  lou*  le*  coneour»,  diriger  tout  Ict  rfforti,  ver*  le  hiea- 
élre.  Objet  adaùrable  de  U teieoco  admioittratiTO;  ce  biea-i’tro  va 
être  b ctMiaéqucoce  dea  tout  que  le*  pouvoir»,  organiaéa  daot  la  pre* 
aùrre  partie,  te  aool  donné*  <bo*  te*  irota  livret  qui  précêdenl  cctu»> 
ci.—  11  va  être  le  rétuliat  de*  devoir»  reeomoiMidé»  daot  k*  dirci» 
article»  que  noua  venon*  de  parcourir.  — Kot  lecteur»  ne  doiicia 
pet  te  aépreudre  tur  U (mrtee  du  devoir  qui  va  être  développé 
daot  ce  Uvre.  Quand  nout  voulont  qu'on  procure  i tou*  aulaot  de 
b'n»-étreque  pottible.  im>u»  tomme*  bien  loin  de  le  trouver  «bo*  ce 
commoiibme  impottible  que  quelque*  etprila  croient  pouvoir  recom* 
BuiKlcr.«;oaiDe  cooJitioa  d'un  rcsBaniemcnl  politique.  Uo  pareil  com* 
muM*meet(  autti  loin  de  b pouibt  iié  «*  méiM  du  buo««nt  politique, 
que  nuira  étal  tocial  e«t  éloigné  da  Tétai  aauvage.  Lort  donc  que 
août  deaatukin»  le  bteodira  pour  loua,  al  que  ueu»  lo  daaandona 


(a(îon  des  subsistances  (2).  (Loi  du  5 janvier  17&1  et  art.  591 
du  présent  code).  ->  Lo  Gouvernement  et  les  fonctionnai- 
res quTl  emploie  ne  remplissent  réellement  leurs  devoirs  à 
cet  égard  qu'autant  qu'ils  favorisent,  chacun  dans  les  limi- 
tes do  son  pouvoir,  Tagriculture,  rindustrio  et  le  com- 
merce. (Instruct.  législ.  des  12—20  août  1790). 

1102.  L’agriculture,  l’industrie  et  io  commerce  reposent 


tu  Couvcrucmcnl.commo  un  droit  *acrc^  ikmii  récbiraontle  coficuur» 
de  tous  pour  concilier  lotuct  les  indoïtrie*,  pour  le«  dê^elopper  duti* 
t’iiUérél  d«*  mastv*,  bien  fdut  que  dans  Ttnlérét  de  qucbpirs  indus» 
irùsU  iM'ivilégié*  I — nuu*  vuuluos  faire  comprciKlre  k lout  les 
adtiuaisiraleurt  que,  clucuu  dans  la  fpbero  de  ton  pouverr,  il*  doi- 
vent parler,  agir,  «t  même,  *'Î1  j a lieu,  réglementer  dans  riuiétél 
de*  iroi*  incUi^lrie*  léuutcs;  el  loujour*  de  manière  k faire  le  plu* 
(Theureux  possible»;  nous  avons  voulu  lour  faire  cuffif  rcndre  qu'ui.e 
indutirie,  qui  procore  un  million  à cent  mille  familloi,  e*t  bien  ]>lua 
en  rapport  avre  k bien^lre,  et  bien  plus  favorable  que  celle  qui  cti 
donne  deii»  k une  ou  deus  maiaons  qui  ne  taveut,  ou  ne  veuleiU,  ou 
ne  peuvent  en  faire  proTiter  qu'un  petit  nondire.  — Le  bien-être  a'eiistc 
qu'auianl  qu'il  e*l  dans  les  ni.i»iet;  et  Ton  ne  doit  jomai*.  en  adm.'- 
nistcation,  k*  coitfundre  avec  la  riclicise  de  quelques  individus. 

fi)  L'augmenliiiion  des  suh»i*laocc*  c'col  le  éfr«-étrc  ; et,  cumma 
le  <bi  avec  roUon  N.  Ilararcl,  data  ton  court  de  druit  adminiairaiif. 
vol.  3,  p.  2t.  le  mot  tBétii/oact  eti  prit  dan*  k tout  k plut  féjiûrjl  ; 
il  compreod  louiet  kt  prodacUoot  qui  terveui  k nourrir.  vtHîr,  abri* 
1er,  chaufTcr.  éclairer  k ciiojea. 
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sur  lo  maintien  des  propriétés.  Tout  moyen  de  travail  et 
tout  ordre  rocial  reposent  sur  la  mémo  liase.  (Art.  8 de  la 
ü('*clar.  des  droits,  du  fnicL  an  III). — l.'a^Ticulture,  l'in- 
dustrio  et  le  commerce  ne  s'étalilisscnt  aussi,  ne  se  con- 
servent et  ne  s'étendent  que  par  trois  choses  qui  caracté» 
riseut  trots  devoirs  cssenUcls  imposé^  au  CouNcmcincnt  et 
à ses  agents,  savoir  : la  la  protection  et  rciiroM- 

ragement  (môme  inslruet.  légiri.). 

1103.  La  liberté  de  l'agriculture,  de  l'Industrie  o(  du 
cotinnerco  ne  peut  Jamais  être  que  relative.  La  trop  grande 
liberté  de  l'un  pourrait  être  la  ruine  do  l'autre.  Le  Gou- 
Tcrncmcnt  et  ses  agents  doivent  donc  ol><>erver,  avec  le 
mémo  soin,  dans  les  règlement  qu'ils  pro(>osent,  dans  les 
mesures  qu'ils  prenneut,  cl  lo  princlpo  do  liberté  et  les 
lois  qui  ont  pour  olyet  d’en  restreindre  rcxorclco.  {ftt/rii, 
Ul  3 ut  lit.  é des  restrictions  ù la  liberté  de  l'industrio  ci 
du  commorco). 

HOh.  U protection  duit  être  également  ndatlvc;  et 
l'admloisiration,  la  devant  à toutes  les  industries,  «toit  agir 
par  des  moyens  de  conciliation  sans  lesquels  elle  iwurralt 
b*ev|H)scr  & manquer,  àlVgard  de  l'une  ou  de  l'autre,  aux 
devoirs  que  cette  prot*‘Ctiun  lui  impose.  L'administrateur 
le  plussageet  le  plus  inlelIlKcnl  est  sans  contredit  celui 
qui  sali  oonciHer  les  intérêts  rivaux  {toc.  ciL)  (1). 

1105.  Quant  aux  encouragemenOy  la  loi  en  recôimidl  de  j 
plusieurs  o»|iéccs  : les  uns  sont  pécuniaires,  les  autres  sont  i 
honorifiques.  L'administration  doit  appliquer  avec  dUcor- 
ncmoiit,  mais  avec  largesse  les  lois  et  règlements  qui  pre- 
niettenl  ces  encottragi'roeoiis.  Il  pourrait  y avoir  un  très 
grand  inconvénient  & distribuer  indifféremment  des  enrou> 
ragernems  honorifiques  à celui  qui  est  dans  le  cas  de  pré- 
férer des  encouragoments  |>éouiilairâs,  et  réciproquement. 

IIOG.  Lû  goure  d'éublisscmoat  qui  mérite  une  protec- 
tion toute  spfViale,  c'est  l'industrie  qui  consinte  & amélio- 
rer la  qualité  des  bestiaux  et  k en  augmemer  le  nombre. 
Les  l>esilaux  tiennent  k ragricultmx?,  à rindustrio  et  au 
commerce;  niic heureuse  émulation,  en  cette  parüe,  con- 
tribuerait sensiblement  (i  l'amélioration  de  notre  culture; 
et  el'e  affranchirait  notre  commerce  de  l'énorme  tribut 
qu'il  pale  à l'étranger  pour  l'achat  des  matières  promises. 
(Instruct.  législ.  des  13—20  août  1790)  (2), 


(I)  t»  irboné  el  la  prolccIioD,  diion»-ftrio»,  iool  rcbüvct;  «n  effet, 
la  trop  grande  libwié  do  fonc  dôirtrirjü  l«  autres;  «t  elle  poorralt 
r»(inw  le  [wrjt  an  Heu  de  Prorkhir.  Ijt  cotinatnaorc  de#  principes 
«r<’*cortmnic  politique  «X  la  Juste  «pprécûitioft  du  pays  dan*  lequel  on 
se  iroove,  peinent  seuls  donner  k radmiiûflmfewr  rinirUijonee  de 
ses  dOToirs. 

(S)  Il  est  queUioQ  des  bcstiaui.  infrà.  titrt  2 de  fngricnititre. 


1107.  Les  eaux  tiennent  aimi  à l'agriculture,  à l'indus- 
trie et  au  commerce.  L'admlnintraiion  générale  et  les 
administrateurs  locaux  doivent,  chacun  dans  Ica  limites  de 
leur  pouvoir,  lea  diiigtT  et  \cs  régler  de  manière  à conci- 
lier tcHis  les  intérêts  rivaux,  et,  dans  tous  le*:  cas,  de  ma- 
nière à éviter  les  inondations.  (Instruct.  législ.  des  13—20 
août  1790,  art.  737,  cl  ci-après  tit.  2).  — Dans  aucun  cas, 
nu!  ne  peut  sc  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux 
d'un  ficuve,  ou  d'urne  rivière  naviguahlo  ou  flottable;  en 
cons4'*quence,  tout  propriétaire  riverain  peut,  en  vertu  du 
droit  commun,  y faire  des  prises  d'eau  sans  néanmoins  en 
déconmer,  ni  ombarra-i*er  lo  cours  d'une  manière  nuisible 
au  bien  général  et  k la  navigation  établie.  (Art  â,  titre  [, 

I îKîCt.  première,  IVcret  du  28  sept—  6 octobre  1791)  (3). 

1108.  liCs  routes  et  cJieoilns,  les  cours  d'eau  narigablos, 
les  chemins  de  fer  ti4'nnent  également  à l'agriculture,  à 
rindustrie,  au  commerce;  et  le  devoir  du  Gouvernement 
est  d'ouvrir  autant  qu'il  le  pourra,  sans  trop  grever  le  Tré- 
!«>r,  des  voies  de  communication.  Les  admluistratlous  su- 
bordonnées doivent,  autant  que  possible  aussi,  favoriser 
k*»  voies  publiques  nécessaires  aux  localité*  qu'ollos  dirt- 
geut  (Voy.  cbap.  VI  de  l'instnict  du  13-20  août  1790, 
et  infni  partie  quatrième  de  la  voirie). 

1109.  Outre  I»  devoirs  nés  des  kléc*  {p'méralcs,  conte- 
nue* aux  article*  précédents,  et  imposé*  aux  admiuistra- 
toiirs,  il  en  est  d'antre*  plue  spéciaux,  bien  qu'ils  soient 
également  ri'*clamés  par  ragriculturc,  par  l'Industrie  et 
par  le  commerce.  — Ils  se  rattachent  k l'obsciTatiou 
stricto,  mais  JiitolUgeotc,  des  k»b  et  l'èglomcnts  relatifs  : 

1*  Au  deübièchement  clos  marais  ; 

T Au  d**î»’*échement  de»  étangs; 

3*  A rexplüitatlon  des  mines,  dés  carrières  et  tour- 
bière**. 

OUAIUTRR  ï". 

DU  DKMiCtt£Mcar  nxs  maiais  (2i). 

ff»a>io«  Wnmikrm, 

Dispositions  Géni'ralss* 

ItlO.  La  propriété  des  marais  est  soumise  & dos  règles 


•fS)  fnffrt  rrpménnt,  fifre  S.  ctmpiirt  dn  frrfysffim;  «,  pffrfia 
fao/rtCme,  if<-«  bkn»  rt  efnne»  commmttt. 

(4)  de#  m;init  lieencnt  k U fitMrlte pMblftfve : 

H«  Ikmon  à Teyrieattme  k iMpxfle  41#  ont  poor  objet  de  rendre 
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pariiculières.  La  CouvenieseDt  ordonnera  loa  dt^M:be- 
meols  qall  jugera  uU)ua  ou  n^cestâii-ti».  (Loi  du  Id  «op- 
icinbrc  1S07»  art  1**  ).  — Les>  dcs-iéchenu  aL-j  ^oroat  eaê- 
cutéi^  par  l'ÉlM  ou  par  des  coBCtis^ioaJiaireH  (art  1).  Lori^ 
qu'un  maraiâ  appartleodra  à un  seul  propricuiro»  ou 
lorsque  tous  les  propriétaîroa  seront  ri;unis,  la  conca.>»ioD 
du  dei^sécitÉmenL  leur  sera  toujours  accordée,  s'ils  se  sou- 
nettent  à l'exécuter  dans  lo  délai  fixé,  et  conformémoui 
aux  plans  adoptés  par  le  Gouvernement  (art  3)  (1). 

litl.  Lorsqu'un  marais  apparUeudra  à uu  propriétaire, 
ou  à une  réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumuttrool 
pas  à üesst'cher  dans  les  délais  et  selon  les  plans  adopt’s. 
ou  qui  n'exécuteront  pas  les  conditions  auxquelles  ils  sc^ 
roui  soumis;  lorsque  lea  propriétaires,  ne  seixuit  pas  tous 
réunis;  loi*sque  parmi  lesdiis  proprlêiairos  il  y aura  une  ou 
plusieitrs  communes,  la  concession  du  dessH-cheizmnt  aura 
lieu  en  faveur  des  coneessiounain’’»  dont  la  soumission  sera 
Jogéû  la  plus  avantageuse  par  le  Guuvemumeut  Celles 
qui  seraii  ut  faites  par  des  commune»  propriétaires,  uu 
par  un  certain  nombre  de  propriétaires  réunis  seront 
préférées  ü coiiilitioiui  égales  (art 

1112.  Les  concevions  seront  faites  p:ir  des  ordouuancos 
reikdii&4  on  Conseil  d'Êtat.  sur  des  jdans  levés,  ou  sur  dos 
plans  vériliés  ot  approuvés  par  les  Ingénieurs  des  ponts  et 
cbaussét'^,  aux  conditions  prescrites  par  la  présent*  loi. 
aux  conditions  qui  seront  établies  par  les  réglementa  géné- 
raux à intervenir,  et  aux  cliarges  qui  sei'ont  fixées  à raison 
dos  circonftances  locales  (art  5)  (3). 

1113.  Los  plans  seront  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  des  ontroprenGurs  do  dessèchement;  si  ceux  qui  au- 
ront fait  la  première  soumlKslon.  ot  qui  ont  fait  lever  ou 
vérldor  les  plans,  no  demeurent  pas  concossionnalres,  iU 
seront  remboursés  par  ceux  aiuquebi  la  concessiou  sera 
définitivement  accordée.  Le  plan  géuéral  du  marais  com- 
prendra tous  les  terrains  qui  seront  présumés  devoir  pro- 


temin»  contidéraMea.'.—  lia  liroiwnt  à tindMtrie  <1odI  iia  «mplMcnt 
lc«  reaaourcM  M l'acUvité;  aoPiD  ila  itciuwo*  au  eowmercf,  an  co  qu‘il« 
•c  fou  le  p!ua  ordânaHn'OMal  par  atouctaiiou,  cl  par  <ÜTCr*  acte*  ou 
qui  babriutfUeokCot  csuraciêriaeni  des  (qiéraliooa  CosBUcf- 
cialra.  , 

(I)  Duos  loua  le»  CM,  radniàimtrjlioo  prcfcclofjte  üoil  aurvciUcr 
«1  proiégcr  le»  iraTsua  de  üe»»éctMuncbl.  ( ïvpet  t'ari.  1128  è la 
nottf. 

(S)  L'or  Jüoaaneo  de  concMaîon,  rcsKkc  dio»  lot  formca,  c»(  kmIIo* 
qucble  au  cuiiienlieui.  {Arr/t  du  Couttil  du  5 aed/  18'^,  GtiLOUiT. 
Mfrr  re^pa'iotre  de*  juridietiom,  v*  naai'aii.  — EUc  réaociblc 
•a  le»  partie»  t/eii  exéculeoi  pua  le»  diapoaittoa».  (Kopei  noire  r/ptr  • 
Mire,  foc.  rii.). 


fHcr  du  ü&ssécbemeuU  Chaque  propriété  y sera  distinguée,  . 
et  sou  étendue  oxactemeut  circonscrite. 

Au  plan  général  t>uronl  Joints  tous  li»  profils  «t  nivelle- 
niüuU  nécessaires;  ils  sei^out  le  plus  possible  exprimés  sur 
lo  plan  dos  cotes  particulières  (art  G). 

Srction  Scuxîfrinr. 

/■'ixafiim  de  VtUciidtu  des  Marais^  tU  l'Etpice  et  de  Us 
Vukur  estimitweaeafit  le  deaèchcmenL 
lltA.  Lorsque  le  Gouvemement  fei^a  uu  Uessé«:he« 
ment  (3),  ou  lorsque  la  concession  aura  été  ancordée,  ü 
sera  formé,  entre  11*8  propriétaires,  un  syndicat,  à TefTet  do 
nommer  les  exports  qui  devront  procéder  aux  otimationa 
statuées  par  la  présente  loi  (Y). 

Los  syndics  seront  nmnmés  par  le  préfét  ; Us  seront  in*ig 
parmi  les  propriétaires  les  plus  iropm:'^,  à raison  des  ma- 
rais  à dessécher.  U*&  syndics  seront  au  nmins  au  uoitibre 
do  trois,  et  au  pins  au  nombre  de  neuf;  co  qui  sera  déter- 
miné dans  l'acte  do  concessiOD  (art.  7). 

illâ.  Les  syndics  réunis  nommeront  un  expert  qu'lis 
présenteront  au  préfet  du  dtqkartemcuL  — Les  conros- 
i>ionnaires  en  pnVeentoront  uu  autre;  le  préfet  iiommora 
mi  tiers  expert  Si  le  des!s;chement  est  fait  ftar  l'État,  lo 
préfet  nominora  lo  second,  et  lo  tiers  expert  sera  nommé 
par  le  ministre  de  l'inténeur  (art  8). 

1116.  Les  terraiiis  des  marais  seront  div  isés  on  piusioura 
classes  dont  le  noinbro  n'oxcédora  pas  dix  et  no  poui*ra 
être  au-do»»ou^  do  cinq.  Ci’S  clmca  seront  formées  d'aprùs 
les  divers  deim'»  d'inondation.  Lorr^iue  la  rnlcur  des  dJflfé- 
rentes  partius  du  mai'ais  épi'ouvcni  d’antres  variations  que 
celles  prOM  iiont  des  divers  degrés  de  submersion,  et  dana 
ce  cas  seulement,  les  dusses  seront  formées,  sans  avoir 


(3j  LoTfque  U;  do^inhemoni  »«  fuit  par  Ica  eoin*  'lu  GouToriMiiBcitt, 
lia  t(Mi»  le»  curBiUcrv»  de  Iravauv  pubiie».  (Arrêt  du  Co»»fi7  du 
7 /érriet  1815,  Dwataifc»).  Ce  o'cM  pat  ür»  ior»  li  la  coainittiun 
•p*Viale,  mai^  au  conidl  «b*  pr<lfeclur«  qu'il  faut  recourir:  1"  pour  le» 
demande»  en  indenmiié»  formcct  a niton  de»  «bunmag^'t  orcationné» 
pM*  le»  iravaus  de  di'ttécliement;  2°  pour  la  qu«‘i«tMMi  de  tavoir  »i  ccr* 
lain»  livrain»,  apfurlPiiaiS  k un  particulier,  Mil  prefiU!  do»  dcftéche* 
iMDi».  [Même  arréit  infrd,  noln  sur  Fart.  1I35J. 

(4)  Le»  «yndirt  ne  vont  constituas  qu’à  l'efFel  de  nommer  des  eipcrt» 
(«rl.  1H4)  et  pour  proposer  k»  rèj^ciBQaU  cTadiaMMAiraliiin,  (mur 
fiirr  le  gero-e  H l’i^tenAie  des  roDlribodoo*  nécc»»aire»  pour  »ub«e- 
nîràla  dépense  (ar|.  tlS8).  — Aussi  juge-t-on  coD«>(aousea(  que 
les  proprii^tarres  inléresscs  aui  travaux  de  des»fcbc«ncat  if  un  marais, 
qui  sont  en  coolcslalioa  avec  le»  concMsieonairc»,  doisuol  le»  louleuic 
iodixiduellemci.l.  (Arr/s  d*  Oatstuivn  du  8 sepfcmltre  1819  et  le* 
neicf  de  Roou  et  Lnoi). 
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é^ard  à CGs  divers  degrés,  et  toujours  de  manière  à ce  que 
les  teiTCs,  de  même  râleur  présumée,  soient  dans  la  même 
classe  (art  9).  — Le  périmètre  des  divci^  classes  sera 
tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  aura  servi  de  base  à rentre- 
prise  (article  10). 

1117.  Le  plan,  ainsi  prépart*,  sera  soumis  à Papprobation 
du  préfet;  il  restera  déposé  au  set*rétarial de  la  pn'focuiro 
{vendant  un  mois;  les  parties  intéressées  seront  Invitées, 
par  affiches,  & preudro  connaissance  du  plan,  à fouruir 
leurs  observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étonduc  don- 
née aux  limites  ju^qu'auxquelics  se  feront  sentir  les  elTets 
du  des.<^chcment,  et  enfin  sur  le  classement  des  terres 
fart  11). 

1 1 ig.  1.4^  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles 
en  réponse  des  entrepreneurs  dit  dessèchement,  celles  des 
ingénieurs  et  des  experts,  pourra  ordonner  les  vérifica- 
tjooH  qu'il  jugera  convenables.  Dans  le  cas  où,  après  véri- 
fication, les  partits  intéressées  persisteraient  clans  leurs 
plaintes,  lcj><|iiesUons  seront  portées  devant  la  commission 
constituée  par  la  section  7 ci-après  (art.  12;. 

1119.  Lorsque  Ica  plans  auront  été  définitivement  arrê- 
tes, lus  deux  experts,  uonmiés  par  1^  propriétaires  et  les 
entrepreneurs  du  drs«>chemcnt,  se  rendront  sur  le»  lieux; 
et,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessai- 
res, iis  procéderont  à l'appréciation  do  chacune  des  classc:s 
composant  le  marais,  eu  égard  à sa  valeur  n'selle  au  mo- 
ment de  restimatiori,  considén;e  dans  son  état  de  marais; 
et  sans  pouvoir  s’occuper  d'une  estimation  détaillée  par 
propriété.  Les  experts  procéderont,  eu  pix-senco  du  tiers 
export,  qui  les  départagera,  s’IU  ne  peuvent  s'accorder 
(art  13). 

1120.  f/0  procès-verbal  d’estimation  par  classe  sera  dé- 
posé, pendant  un  mois,  à la  prt'fecturc.  Les  intéressés  en 
seront  prévenus  par  affiches;  et  s'il  survlcntdes  réclama- 
tions, elles  seront  jugées  par  la  commissiotL  Dans  tous  les 
cos.l’cstimalion  sera  soumise  A ladite  commission  pour  être 
jugée  et  homologuée  par  elle;  elle  pourra  décider  outre  et 
eonfre  l'avis  des  experts  (art.  iüi)- 

1121.  liés  que  l'esUmation  aura  été  définitivement  arrê- 
tée, les  travaux  de  des'^'cbement  seront  commencés;  Ils 
$61*001  poursuivis  et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l’acte 
de  concession,  sous  les  peines  portées  audit  acte  (art.  13). 

S«tiap  Troûtème. 

DesMarais  pendant  lecow's  dfs  Trai'mtxdfDtsscchemfnt, 

1122.  Lorsque,  d'après  l’étendue  des  marais,  on  la  diffi- 


culté des  travaux,  le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré, 
dans  trois  ans.  l'acte  de  concession  pourra  attribuer  auK 
entrepreneurs  du  dessèchement  une  portion,  en  deniers, 
du  produit  des  fonds  qui  auront  les  premiers  profité  des 
travaux  de  dessèchement 

I.«i  contestations,  relatives  à l'exècntJon  de  cette  clause 
de  l’acte  de  concession,  seront  portées  devant  la  commis- 
sion (art  16)  (1). 

Des  Marais  après  le  Dcssichctnentf  et  de  l'Estimation 
de  leur  wleur, 

1123.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l’ÈUt  ou  par 
l'acte  de  concession  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur 
* vérification  et  réception.  En  cas  de  réclamations,  elles 
seront  portées  devant  la  commission  qui  les  jugera  (arti- 
cle 17),  sauf  renvoi  au  Conseil  d'Ètat  (aii.  535  du  pr'*sent 
Code). 

1 123.  tV^qne  la  pcconnalssanco  des  travanx  aura  été 
approuvée,  les  experts,  respectivement  nommés  par  les 
propiiètairfôit  et  par  les  entrepeneurs  du  dessèchement,  et 
accompagnés  du  tiers-expert,  procéderont,  de  concert 
avec  les  ingénieurs,  à une  classification  des  fonds  dessé- 
cb«)s,  suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l'cspècn  de  culture 
dont  ils  seront  devenus  suseeptitiles. — Cotte  cla^ifl(*4itioa 
sora  vérifiée,  arrêtée  et  suivie  d’une  estimation  ; le  tout 
(lan^  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la  clas- 
sification et  restimation  des  marais  avant  le  dessèchement 
(art  18)  (2). 

ftretùra  Oiaqaiém*. 

Itèglcs  pour  le  PaiemcHl  des  IndemniU^s  dues  jxir  les 
l*roprif‘taires,  en  cas  de  dcpossessîon, 

1125.  Dès  que  l’esLimation  des  fonds  dessécbéâ  aura  été 


(1)  La  plut  value  provisoire  à déterminer,  pendant  le  cours  des 
travaira  de  detAécberTMai,  cocmMc  dans  une  portioM  on  d<-i*»Rrs  ila 
produit  dos  fonds  qui  ont  les  prmiors  profilé  du  deaaècttemeut.  — L« 
t.'omniffioa  n'esl  pas  eutirri^eia  libre  dnn«  «ou  apprêctalion;  el, 
ronuBo  Tr^valuation  doit  so  faire  iliaque  année,  dlo  doit  être  réglée 
if après  te  reveau  do  ladrto  armée.  — A rléfaut  par  U cocnoMssioii 
d‘ad«ipiof  CO  rnoilc  «Tcvaluation,  ü jr  a lieu  à un  recours,  contre  sa 
décision,  au  Cobm  iI  d'Kiot,  et  é une  oouvelio  cfporlise.  (Arrêt  dm 
Cowil  dm  2 ge/jfemàre  18^) 

(2)  Celle  cviitnaiion  doit  avoir  lieu  oou-seulemeni  en  égard  à l'er- 
pêca  «le  culluro,  roais  encore  ea  égard  à toola  torte  de  produit  qu'un 
peut  CO  Itrer,  (Arrêt  dit  Ciuue/t  du  1$  mors  I820j. 
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arrèt^fC,  le»  enlreprcoenrs  du  deMéchement  présenteront 
à U commission  un  rOle  contenant  : 1*  le  nom  des  pro- 
priétaires;—5*  rétendue  de  leurs  propriétés;  — 3*  les 
classes  dans  lesquelles  elle  se  troure  placée;  lo  tout  relevé 
sur  le  plan  cadastral;— A*  rénonciation  de  ta  première  es- 
timation, cakuli'‘e  à raison  de  l'étendue  et  de»  classes; 

5*  le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis 
le  dessèchement,  ré^ée  par  la  deuxième  estimation,  et 
le  deuxième  clasKment;  — d*  enfin  la  di/rérencc  entre  les 
deux  estimations.—  S'il  roste,  dans  le  maraU,  des  portions 
qui  n'auront  pu  être  desséchéof;,  elles  no  donneront  Heu 
à aucune  prétention  de  la  part  des  entrepreneur»  du  des- 
scellement  (art  19). 

il23.  Le  montant  de  la  plus  vaine,  obtenue  par  le  dessè- 
chement, sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  conces- 
sionnaire, dans  les  proportions  qui  auront  été  fixée»  par 
l'acte  de  concession.  — LonM]u'un  de»M*K:heinent  sera  fait 
par  r£tai,  sa  portion,  dan»  la  plus  valtie,»era  fixée  de  ma- 
nière à le  rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des 
indemnité»,  sur  la  plus  value,  sera  arrêté  par  la  commis- 
sion, et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art  20). 

112-V  Les  propriétaires  auront  !a  faculté  de  se  iiljéror 
de  l’indemnité  par  eux  duc,  en  délaK^ant  une  portion  re- 
lative de  fond»,  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  esti- 
mation; «lins  ce  cas,  11  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d'un 
frauc  pour  rcnregbtrcment  de  l'acte  de  mutation  de  pro- 
priété (art.  21). 

1125.  les  propriétaires  no  veulent  pas  délaisser  des 
fonds  en  nature,  lU  constitueront  une  route  sur  lo  pied 
de  A p.  */•  sans  retenue.  Le  capital  do  cette  rente  sera 
toujours  miilxmr«able,méme  par  portions  qui,  cc|X3ndant, 
ne  pourront  être  moindres  d'uu  dixième,  et  moyennant 
25  capitaux  (art,  22). 

1 12d.  I.e»  imlemnités  due»  aux  cessionnaires  ou  au  Oou- 
Temement,  à raison  de  la  plus  value,  ni^uUant  des  dca- 
sécliements,  auront  privilège  sur  toute  ladite  plus  value, 
à la  charge  Mnilement  de  faire  transcrire  l'acte  de  con- 
ccviJon  ou  rordonnance  qui  prescrira  le  dcsséclieuiGot  au 
compte  de  l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  de» 
liypothèr(ues  de  rarrondissemeut,  ou  dos  arrondissement» 
delà  situation  des  marais  desséché:^.  L'hypothèque  de  tout 
individu  inscrit,  avant  le  dessèchement,  sera  nstreintc, 
au  moyen  de  la  transcription  ci-«U»»siis  ordonnée,  sur  une 
portion  de  propriété  égale  on  valeur  à la  première  valeur 
estimative  des  terrains  desséchés  (art.  23). 

1127.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne 
pourrait  être  opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organiste, 
et  où,  soit  par  les  obstacles  de  b nature,  soit  ]>ar  dea 


oppoaltlODs  penévérantea  des  propriétaires,  on  ne  pour- 
rait parvenir  au  dessèchement,  lo  propriéialre  ou  lespro- 
prtétaires  delà  totalité  des  marais,  pourront  être  contraints 
à délaisser  leur  propriété,  sur  estimation  faite  dans  les 
formes  déjà  prescrites.  Cette  estimation  sera  soumise  au 
Jugement  et  à l'homologation  d’une  commission  formée 
5 cet  effet;  et  la  cession  sera  ordonnée , sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  par  un  règlement  d'administration 
publique  (art  25). 

ë€^iom  Bixiém». 

De  Ut  CoHsermtion  det  Ti  amux  de  Dcsstrhemcnt. 

1128.  Durant  lo  cours  de»  travaux  do  dessèchement, 
lo»  canaux,  fossés,  rigole»,  digues  et  autres  ouvrage»,  mv 
ront  entretenus  et  gardés  aux  frais  des  entrH^prenours 
du  dessèchement  (art  25)  (I). — \ compter  de  la  récep- 
tion des  travaux,  l'eritretien  et  la  garde  seront  à la  charge 
des  propriétaire»  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  .*^yndlcs 
déjù  nommés , auxquels  le  préfet  pourra  en  adjoindre 
deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires, 
proposeront  au  préfet  des  règlements  d'administration 
publique,  qui  fixeront  leeenre  et  l'étendue  des  contribu- 
tions nécessaires  pour  subvimir  aux  dépenses.  — I.a  com- 
mission donnera  sou  avis  sur  cos  projet»  do  règle>roent, 
et,  en  le»  adressant  au  ministre,  proposera  aiiari  la  créa- 
tion d'une  adroinUtratlon,  composée  de  propriétaires, 
qui  devra  faire  exécuter  les  travaux;  Il  sera  statué  sur 
le  tout  en  Conseil  d'Éut  (art  26)  (2). 

1129.  La  reusenation  de»  travaux  de  dessèchement, 
celle  des  digu&s  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et 
sur  les  bords  dos  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à l'ad- 
ministration  publique.  Toutes  r«’paratloas  et  dommage» 
seront  poursuivis  par  voie  aclmiobtrativc,  comme  pour 


(I)  PemLiiU  tout  ce  Icmpv,  le»  colrrprcncurs  doi*cj>l  donc  èirn 
namtenOÊ  en  joniMuncc  de*  rt  l>crg^  jusqu'il  ta  rrtepthm 

dei  lra«aai.  du  CaHuit  du  i tepfetnbrt 

— i.e»  prèfrU  MM»  pr^pofCR  ausn  à conMrvrr  Ici  trflvriax  de  dc«. 
•édiMnetii.  Toat  In  arrêté*  qu  ib  prcnpcitl  il  rrl  éjard  M>nt  de»  ar!«*t 
purement  «draîotalraiifR,  tiiailaquNblea  an  r«ale<M»cux.  —Tel» 
par  eiemplr,  le*  arrt^é»  qu'il»  preiMMüil  pour  faire  détmirede*  rignte* 
cfinrigaUoa  imlûmcitl  plucroa.  {ArrH  da  C^nteit  d»  i tfptemifrw 
ihiUi. 

il)  Le»  comrai»»ioft»  eicrcetil,  dam  ce  ce»,  de»  fnariicM)*  (HrrefT«*ul 
adoMAMlralive»,  qu'il  faut  ajouter  à celle*  dMd  il  i»i  q<.e»iion 
à l'art.  1151  du  piéaeiil  Code. 
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les  objets  de  ^amJo  voirie.  Los  délits  seront  pousuivis  par 
les  voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de  pedtee 
corrocUemueUe,  soit  devant  les  cours  cnmjucUes,  eu  rai- 
son des  cas  (art.  27)  {1), 

R«ctioa  Repttime. 

7>r  COrganisatiûn  et  des  Àltribmlions  des  Commissions 

spMaies  (2). 

1130.  Composition.  î.nrsr)n'il  8*3$!^  d’un  dc^nrhoment 
de  marais  ou  d'autres  ouvrages  dl^J.^  énoncés  eo  la  pré- 
sente loi,  et  pour  Ioï«(]ueis  rintervenUon  d'une  commis- 
sion spéciale  e*it  Indiquée,  ccUc  commission  sera  établie 
ainsi  qu'il  suit  (art  A2):  — elle  sera  composée  de  aept 
commissaires;  leur  avis  ou  leurs  décisions  seront  moti- 
vées; Ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins  au 
nombre  de  cinq  (art  A3);  les  commissaires  seront  prU 
parmi  les  personnes  qui  seront  présuméivs  avoir  le  plus 
de  coDnais!>auces  relatives  soit  aux  local it^^s,  soit  aux  di- 
vers objeu  sur  lesquels  ils  auront  A prononcer.  Ils  seront 
nommés  par  sa  Majesté  (art  A4). 

1131.  Te$iue  des  St’unces.^  Organisation,  etc.  Les  for- 
mes (le  la  rétinion  do»  membres  de  la  commNsiou,  la  fixa- 
tion dcsé|)oquos  desos  séances  et  dva  lieux  où  elles  seront 
tenues,  les  règles  pour  la  prudence,  le  secrétariat  et  la 
garda  des  papiers,  les  frais  qu'entraincront  ses  opérations, 
ci  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  oi^aisaiiou,  seront 
détemioés,  dans  cbaquo  cas,  par  un  règlement  d’admi- 
nistration puldiquc  (art.  Aâ)  (3). 


(f)  Suit  devant  les  con«eî1i  de  prrfcrtare,  juges  orilitiAirrs  dci 
cootravttitwttt  de  grande  voirie.  {Art.  5<JG  du  ptètetri  Code). 

(9)  Lei  coaiToisfious  ep/rialcs  evofeent  iet  in^mev  fonction»  que 
tn  consrift  dir  pn^reltirc  poar  toitl  lo  conlniticua  reta<i(  à ix*  entre- 
pri§r».  (Votfti  itrrei  du  CiMMrit  du  9 atwiV  et  /te  tw/ct  du 

JoiB-uat  du  Pu/ah). 

— Il  rôMillc  do  cctie  d^cîeion  et  d*unc  iitfioiiê  d'autre»,  rc<.due» 
dma  re  feu»,  qiio  Ton  doit  se  coufemter  au  nude  du  p<u«;éJE!t|èubli 
pour  lostlila  co<i«eil*.  (Art.  tU9  et  futffutit  du  pretfitt  Code).  Sauf 
ka  earepitott»  (|id  auraient  é(è  poriécf  à crue  règle  par  l'orducmaaro 
rojralc«kMi4  il  est  parlé  à i’arL  liât  ci*afMrii. 

Il  eu  réaulic  a«i*M  que  les  appels  des  dcviaioiu  reucltins  par  e«« 
ceoaraissioits  iksivont  i(ro  pudda  devant  lo  (ikiaMil  (TÙaL  (Veftt 
•rt.  515,  parn/yrap/ê*  idu  prcseni  Code). 

diapoHison»  de  cel  ariicU  pruusCüU  qu'd  o'm  rat  poa  des 
cooiPBsaioo»  sprciaiea  cuoiflse  des  cooartift  du  |irrU'€iare;  CMwi 
ooi  une  orgMMsaliou  g^^ncrak  qui  est  la  mèase  daSM  loM  Im  «kparie- 


1132.  Àttriùuxwns.  Le»  connusiilons  apôdales  connaî- 
tront de  tout  ce  qui  et>t  relatif  au  clasuomenl  des  Uiversos 
propriétés  avant  ou  après  le  dcstsécUcrooot  des  marais, 
A leur  csiimaliuu,  A la  vérification  do  i'e.xacUtude  des 
plans  cadastratix,  A l'exécution  des  clauses  des  actes  de 
coooessiou  relatifs  à la  jouissance,  par  les  cooeesaloa- 
naires,  d'une  partie  des  produits,  à la  vérification  et  A la 
réception  des  travaux  de  desoucbamcnl,  A la  fonnaüoa  et 
A la  vérification  du  rélo  do  plus  value  des  (errm,  après  le 
de^sé('benion(;  ullesdoondrout  leur  avis  sur  roiganisaiion 
du  modo  d'entretien  des  travaux  de  desiiécliemeat:  elles 
arrêteront  los  estimations,  dans  le  cas  prévu  par  l'arUcle 
1 127  où  le  (loiivernement  aurait  A dé|>onséder  tous  ks  pro- 
priétaires d'uu  marais;  eiio  connaîtront  des  mêmes  objets, 
lorsqu'il  s'agira  do  fixer  la  valeur  des  propi'iélés,  avant 
l'exécudon  dc^  travaux  d’uu  autre  gearo»  cumnie  remtea, 
canaux,  quais,  digues,  ponts,  m<»,  etc.,  et  après  l'exécu- 
tlon  desdits  ti*avaux,  et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer  1a 
plus  value  (arL  A6)  (A). 


mi-ntt. (ilrf.  2KI  dupri‘tfnt  Cedef  Qiunl.iu  cuiSfxUirtixletcoiiMijsiioa» 
ipcciule^  pcttvcül  avoir,  cIucuac,  «le*  ooAiiiikms  e(  de»  forme»  parti- 
culière»  Jai»6  li-ur  org.'Uiiimliûn,  Uji.»  l'urdic  «le  leur»  »e.-»wit»,  de. 
!.«•  orjoutiancr»  ro)«lo,  en  celle  loaiicrc,  (out  duoc  ruiiique  ki  à 
»uivi’c,  aillant  toiiii-roi*  qii'dir»  ne  portent  pas  niicitilc  aux  dbpusi. 
lions  (ks  artkk»  qui  pf^cêdenl  ou  qui  Buivfnl  nuire  anick  f i3>. 

fl)  Pour  (ouln  ce»  disertes  conlcslation»,  le»  coDnmiMiün»  ipècûi- 
k«  onl  élé  ittèfdnièca  aux  conteÜ*  de  préfecture  qui  (m  eoiMainatenl 
avani  U loi  de  I8I0.  — I<o«  leriruri  voudront  Meii  remarqurr  IVx- 
prc«''»»ft  tn^titiUe  qui  c»l  pkine  de  vérité  et  qui  démodro  deux 
propoMtion»  caractéri»dques  de  ta  jurîiActioo  «les  oxaaiisrioo»  »pé- 
cùto»  : k c'c»<  que  pour  toute*  Je»  maiicre»  roiapriae»  dans 
Tari.  1159,  le»  cunnaboion»  rpéciab^  rxerceul  une  rrrdaAle  jKrtdjic- 
fioH  pour  laquelle,  ain»i  que  nous  ruvon»  «kcooitlrc  dans  outre 
ré|tefluirc  de»  juridicliou»  (l'opet  Mahai»  n*  li)  k»  run>ei*»ion» 
doivent  te  cortfornirr  aux  prinripc»  gèuêfjux  de  Tordre  jiHltciaire 
Cl  pour  bqucHe  aurai  elk»  >ofil  indépeitdanlct  des  autre»  juridicljouB; 
f*  c'e*l  que  (piant  aux  oltjeU  pour  k»qtieU  k»  comwbiion»  r'auI 
pa»  été  Butrsiitikérs  aux  eotisetl»  de  |irèfcclure,  p.nr  Tari.  1139 
c«»»x-ci  oui  rofiservé  pleine  et  enrirre  juridkiton.  (Toye* 
trrrdtt  du  Cn»»er7  des  31  urrA  1830  rf  19  mitri  1831,  et  tet  outre* 
orrétt  eitéi  don*  notre  reperioire,  loe.  eit.art,  IS). 

Reewrquoo»  lootefoM  tpio  fort.  1135  doiM  otix  coBnisaiiMt»  des 
aunbisiuu»  qui  toiki  purouMul  admùtiMraiive»;  telle*  aoot  ceAe*  eà 
elle»  ont  & doNNcr  4cor  oui*,  ou  It  arrêter  k rOle  de»  indcmiiilé». 
l'c*  .atliihulioriv  »ual  m pou  Jitdiciaire»  que,  (uule  par  la  eOHinûsion 
d'arréics',  par  excmp'e,  k rAlo  de»  ÙMkmfHks  ou  peut  §e  pourvoir 
dcraoi  le  (k«weil  d*fjal  qui  rnrruk  devant  te  préfet  du  (k^.*trierDOQl 
pour  arrêter  küii  rùt*.  *aiif  hm  Sur»  «kvaui  le  ctMiseJI  de  préfecture. 
{Arrêt  du  Couteit  dwH  frrrier  1815,  Pt  rassitv). 

■ — La  juriiHLiioa  dos  cooiaiijeien»  «i^ioka  as  peot  janaw  con* 
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1133.  Elk>s  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  ques- 
lions  <ie  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  pi  unoncé  par  les 
tribunaux  ordinaires,  sans  que,  daa‘<  aucun  cas,  les  opé- 
rations relatives  aux  travaux,  ou  l'exécutiou  des  décisions 
de  la  conuDis:^iau  puissent  étro  retardées  ou  suspendues 
(art.  47). 

Bailifaw. 

iJe-i  Ituiernttilés  aux  rroprii  /aiVci  pour  OccupaUan  de 
Terrains^ 

1136.  I.or«quo,  pour  cxéeiitf'run  dos>éebcmeiU,  Tou- 
verturc  d*une  nouvelle  navigation,  un  pont,  I!  sera  ques- 
tion de  supprimer  dos  moulins  ou  autres  usines,  de  les 
déplacer,  modifier  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux, 
la  néc<*sslié  en  sera  constatée  par  les  Ingénieurs  ü(^ 
ponts  et  cbauss^Vs.  Le  prix  de  rc"tlmatlon  en  sera  payé 
par  l'État,  lorsqu’il  entreprend  les  travaux;  lorsqu’ils  «ont 
entrepris  par  d(*s  conet^ssionnaircs,  le  prix  de  rcstimatlon 
sera  payé  avant  <|u’iU  puissent  faire  cesK*r  le  travail  d«'s 
moulins  et  usim^  Cart  48). 

1135.  fl  sera  d'abord  examiné  si  l’établissement  des 
motillns  et  u«iacs  est  légal,  ou  si  le  titre  d’établiNscment 
ne  soumet  pas  les  propriétaires  à voir  démolir  leurs  éta- 
bllsscments  sans  indemnité,  si  Tutilité  publique  le  reiiuieit 
(art.  48)  (1). — Les  Uu'raius  nécessaires  pour  l’ouverture 
des  canaux  et  rigolea  de  dos<>échement,  des  canaux  de 
navigation,  de  toutes,  de  rues,  la  formation  de  places  et 
autres  travaux  reconnus  d'une  utilité  générale,  seront 
pa3*és  à leurs  propriétaires  et  4 dire  d’expeiTs,  d'après 
leur  valeur  avant  l’entreprUe  des  travaux,  et  sans  nulle 
auginenlation  du  prix  U'estiniation  (art  49). 

113Û.  Les  indenmités  pour  plus  value,  dues  à raison  de.s 
travaux  déjà  entrepris,  et  spécialement  à mson  des  tra- 
vaux (b*  dessicbemeiit,  seront  réglées  d'après  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  f)cs  règlements  d'adiulnlstratJon 


prendre  qi»c  tr»  €»^ie«laltons  ru'e*  à l'o«:ca»iod  «Tuu  il<‘9»éclirment 
oMorinè:  doue  »i  lede<»èdiemrfii  éiail  ctitrrprb  pir  des  proprb-iairo, 
dans  leur  inlén*i  rommuii  et  mm»  aHtoriwiiuo  admit  iuraiitc,  li‘t  c«n- 
IfHtalion*  qui  ■’ètètcraiebt  cuire  eux  à roccaiion  du  de»i^choinn.{ 
reratpui  de  U rompiHence  des  li  ibnoaus  ordîosirc*.  fÀrrét  dn  Comeil 
du  1 1 Iriii. 

— t.e*  i-omrmuioDt  trxit-cnri  co<iipcieo(es  lorsque  le  de*sècUe«Uiu<t 
en  Cuit  par  l'Éui?  serra  tirr  tart.  Itlàj. 

(I)  QuVrUcnd'UO  |w  lesitieitce  tC-jjiUe  d’une  urlucl  ('.Hle  qtirt- 
tioo  tera  traitée  d'une  nauMtre  générale  daua  la  quatrième  |wartiu  du 
prncul  Code,  ekapiire  d<t  licvaui  putties. 


publique  statueront  sur  U poiedliUié  et  le  mode  d’appU- 
codon  àduque  cas,  ou.enu*iq)risc  particulière,  et  alors 
l'organisation  et  riiUorventioa  delà  commission  sj>èclalo 
Siéront  toujours  ncx.*oiisaires  (art  bO)  (*i). 

aiAPlTRE  II. 

UES  énxos. 

1137.  l^orsfine  kx  étsmrs,  d'après  Im  avis  et  prooès-ver- 
Itâux  des  gens  de  l'art  pourront  owarionner,  parlastagna- 
Uon  de  leurs  ©aux.  des  maladies  épidémiques  et  epiaootl- 
qttrs,  ou  que,  par  leur  position,  ils  «ont  sujets  à des  Inon* 
dallons  qui  pnvahlavmt  et  ravivent  les  propriétés  Infé- 
rieures, les  préfets  sont  aiitorist^i  à en  ordonner  le  des.«é- 
cbemont,  sur  la  demande  formelle  desconseiKinunlcipaux 
d(S  communes,  et  d’après  les  avis  des  soi»-préfet<  (décret 
du  11  septembre  17i)3>.— Le  dasaéchemont  des  étangs  est 
soumis  aux  métues  formalités  que  le  des^'cbement  des 
marais 

ClLU-ITlîE  UI. 

hl&  MINES,  MI.XitRCS,  TERRES  rVRITElSCS  ET 

r.AHKil:aes  (3). 

Bcctioa  Prsmicrc. 

Dispositions  Gfiuralcs, 

1138.  Lt-amasNOs  de  Mih4sUnc©8  minérale'^  ou  fos^les, 
renferméos  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à la  surface, 
sont  clas«ées,  relativement  aux  règles  de  IVxploHaüon  do 
chacune  d'elle»,  sous  tes  trois  qualificatîoua  de  mines,  mi- 
nlèros  ou  carrière*  (loi  du  21  avril  1810,  art.  1**).— Seront 
considérées  comme  mines  colles  connues  pour  contenir 
en  filons,  en  couebus  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l’argent,  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  feren  fiions  ou  con- 
ciles, du  cui\  re,  do  l’étaln,  du  zlng,  de  la  calamine,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  l’arsenic,  du  manganèse,  del'an- 


(t)  Voy.  art.  30  â <fti  décret  du  16  dteemtre  1811»  et  <v<.  Mè 
&7  de  tm  loi  du  \li  tepleut^  I8Q7. 

(SjLtfsmitte»,  mûttèruf  et  carrière*  iictiiMnt  A rofrfcubiircen  rcque 
leur  c\{>luil4ikMi  teo4  A uugimsutvr  le  »ol  trgetaU  A |'jndM«*r>e  ei  ««i 
vumok-rcc  ee  rc  que  celle  okètur  «-xploiUiiHiu  leur  fowiiMt  leuice  lo» 
QUlk-rcs  qu'iU  ctnplutcul  ou  quilt  trauftpurirsl  » tuui  le*  cUarbou» 
|uo(>rcs  à tculrpitctt  dos  utiues,  bateaux  à tAprur,  chentiiÉS  de 
fer,  rtc. 


V 
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timoiim»  dü  molybdèno,  do  la  plombagine  et  autres  matltV 
res  miîtaUi<iucs,  du  soufflT,  du  charl)on  de  terre  ou  de 
pierre^  du  bots  fossile,  des  bitumes,  de  l'alum  et  des  sniU 
Rue»  & base  mcHalliquc  (arL  3).-~  Les  minières  compren* 
nont  les  minerais  do  for  dit  d’alluvion,  les  terres  pyii« 
teases  propres  A être  converties  en  sulfate  de  fer»  les 
terres  aliimrneuses  et  les  tourbes  (art  3).  — Les  carrières 
renfermant  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à bûtir  et  autres. 
Ica  marbros,  granits,  pierres  à chaux,  pierres  à plâtre, 
les  pûxcolannes.  les  trats,  Ic2s  basaltes,  les  laves,  les  marner, 
craies,  sables,  pierres  à fusil,  argilf^i  kaolin,  terres  à 
foulon,  terrcâ  â poterie,  les  substances  terreuses  et  les 
cailloux  dr  toute  nature,  les  terres  pyritcuses  refardêcs 
comme  engrais,  le  tout  exploité  à ciel  ouvert,  ou  arec 
des  galeries  souterraines  (art  6).  (I)* 

Bsatioc  Hwiiitma. 

Des  mines. 

S 

De  la  Proprit(f«f  des  Mines. 

H30. 1/!s  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d‘uii  acte  de  concession  délibéré  au  Conseil  ü'État  (art  5). 
~Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface, 
sur  le  produit  des  minvis  concédées  (art.  5) — (3).  U donne 
la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  loquelie  est  dès  lors 
dls|K>Dible  et  transmi&:;iblc  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  no  ]Kfut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  prescrites  jM>ur  tes  autres  propriétés,  confonné* 
mont  au  Gode  de  procédure  clvilo.  Toutefois  tino  mine  ne 
l>eut  être  vendue  par  lots  on  ]»artagôc  sans  une  autort*sa- 


(i)Lalwido  t8IO  tic  »*applû{iuiit  l-as au\  csploilaiiû»*  «les  suur«-c» 
d'i’au  Kiléc.  ~ t*tiC  loi  du  17  jutn  i&IO  èlablit  le»  fapporU  t xUtJiul 
oikiic  la  cotKC»9h>fl  tTutic  mÛM!  rt  la  coi>cir»tiuo  d'uiic  avurce;  ritr 
au»»i  Ici  thffvrntcn  existant  mire  le»  coDcetduo»  qui  }>cu* 
Vful  être  faite»  de  faine  et  de  fature. 

— Le»  miitc»  do  »cl  tirmiae  »o«>4  een»èe>  coffi|-ri»e»  iliua  ks  hiL»- 
lam  e»  mwièralc»  ümiI  il  e»l  quo»iKMi  dans  fart.  1 138.  Elle»  ne  peuvertl 
doiM:  i^ire  exploitée»  »a*  » rome»*ioo  du  Gouvoruenirat.  (Arrrt  de 
Cauathn  du  8 teptemkre  183iJ. 

(3  f 0|vs,  711011/  tins  cttjroc/érctde  lû  cokeeuhn  et  povr  le  reeowrg 
Hoat  ni  $n$crptlbU  rordoHiMnee  royale,  ta  note  1 de  fart.  1 1 SU 
eiapréê. 


tlon  préalable  du  Gouvernement  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession  (art  7)  (3). 

llào.  Les  mines  sont  immeubles.  Sont  Aussi  immeubles 
les  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux 
établis  â demeure, conformément  â Part  634  du  Code  civil. 
Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  chevaux,  agn's, 
outils  et  ustensiles  servant  à l’exploitatloo.  Ne  sont  consi> 
dérés  comme  chevaux  attachés  à l'exploitation  que  ceux 
ex/'lusivoment  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 
Néanmoin.^,  lesaclion.s,ou  intérêts  dans  une  société  ou  en* 
treprise  pour  rcxploilaHondes  mines,  seront n*puté«  meu- 
bles, conformément  â l'art  539  d»  Code  civil  (art  8)  (4).— 
Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements 
et  autres  objets  mobiliers  (art  0). 

S 2- 

Des  Arles  qui  precident  ta  dentande  en  Concession  de 
Mines. 


AaT.  De  la  Recherche  cl  de  ta  Découverle  des  Mines. 

tl4l.  Nnl  ne  peut  faire  des  rrcherchea  pour  découvrir 
des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarrières  sur  un  terrain 
qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement  du  pro- 
priétaire do  lasurface,  ou  avec  rautorlsation  duGouvorne* 
nement,  donnée  apK«  avoir  consulté  l'administration  d»»s 
mines,  « ta  charge  /Terne  préalable  indetunité,  envers  le 
propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu  (art  10)  (5). 

1143.  iNulie  permission  de  recherche,  ni  concession  do 
mines  ne  pourra,  sans  le  con!«entcmcnt  fonuel  du  proprié- 
taire de  la  surfaco,  donner  le  droit  de  faire  des  .sondes  et 
d'ouvrir  des  puits  on  galerU^,  ni  celui  d'établir  des  m.!?»- 
sins  ou  machines  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardin^, 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  cléturcs 


{3)('mo<!i»po^iiion  .*i«»iimkb  propiirlé  (func  mine  & un  droit  du 
prnprU'-ii^  ordinaire,  ftirn  uVmpi^thr  donc  que  k cooresMunnsire 
puU*c  en  jnuir  i*l  di»po»rr4  u volimté,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas 
sKciuie  uut  dt»f>o»iliuos  de  b lo'.  (Aréjtmeni  an$si  de  for/.  5lf  du 
Code  cifit.  lufrà,  art.  J 139,  et  le  note  du  prêtent  C'ide). 

(i)  Aussi  les  vrolc»  cfaclioRs  ne  »uni.elle»  sujclie»  qu'su  droit  d'en- 
rcgiMt rmr-ni  suq>.el  «ont  souonnes  le»  »rnies  d'objet» eioliiltors. 

.de  Cattadon  du  7 avril  IBil,  }untpruJei.ee  toiwanir). 

(S)  L'irKlrnanitr  est  estimée  par  le  ctoseil  de  préfecture  cooformê- 
toent  k Vori.  40  de  b lui.  {Infrà  art.  1 1C8) 
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munk»,  dans  )a  distance  de  coBt  mètrcà  dcsdJtes  cidtarea 
oa  habiutiooa  (art  11^  (1). 

il&3.  Le  propriétaire  poarra  OhJre  des  recherches,  sans 
formalités  préalables,  dans  les  lieux  résenés  par  le  précé- 
dent article,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété, 
mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession,  avant  d'y  éta^ 
biir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas  les  recherches  ne 
pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé 
{art  12)  (2). 

liiU.  Aucune  carrière  de  pierres  de  taille,  moellon,  grès 
et  autres  fouilles  pour  tirer  de  la  marne,  glaise  ou  sable  ne 
P >urra  être  ouverte  qu'à  trente  lolsos  (58  mètres)  de  dis- 
tance du  pied  des  arbres  plantés  au  long  des  grandes  rou- 
tes, et  aucune  fouille  ou  galerie  souterraine  no  pourra  être 
poussée  à une  moindre  distance  desdites  plantation8,ctdes 
b(M*ds  extérieurs  desdites  routes,  conformément  à rarrét 
du  Conseil  du  1&  mars  1751.  (Arrêt  du  Conseil  d'Êtat  du 
5 ai  rit  1772,  art.  1*  ). 

1555.  l<es  propriétaires  ou  entrepreneurs  desdites  car* 
lit  res  ne  |>oun'Oiit  ouvrir  aucun  passage  entre  les  arbros 
et  sur  les  fossés  üesdiu^s  route»,  sans  en  avoir  obtefiu  une 
peniiission  expresse  et  par  écrit  du  préfet,  ot  ladite  per- 
miasian  ne  leur  sera  accordée  que  sur  U soumission  qu'ils 
donneront  de  sc  conformer  aux  dispositions  suivantes  (ar- 
ticle 2)  : — 1*  aux  endroits  Indiqués  pour  fonner  losdits 
passages,  lo  fow»';  sera  comblé  jusqu’à  la  hauteur  des  berges 
ditts  la  largeur  de  douze  pieds  (3  mètres  tio  centimètres) 
seulement,  et  par-tlessus  ü sera  fait  un  bout  de  pavé  par- 
iant de  la  bordure  du  pavé  du  gi*and  chemin,  ot  avançant 
dans  la  campagne  jusqu'à  six  pieds  (1  mètre  centimètres) 
au-delà  des  arbres.  A l'extrémité  dudit  bout  du  pavé,  IJ  sera 
planté  deux  borne»  de  pierres,  et  sur  le  pavé,  au  milieu  du 
fossé,  il  sera  fuit  un  cassis,  ou  une  pierréu  ou  un  aqueduc 
au-dessous,  suivant  rexlgeucc  des  cas,  pour  récouleiuont 
des  caux(art.  3)  ; — 2*  lesdiu  ouv  rages  seront  coustruits 


(1)  La  fxxAihhioD  d'ouvrir  det  fHiils  dan»  la  diOance  de  cetil 
proüio  iMAU-Mukmnil  au  propriélairc,  lur  le  (oimIs  duquel  le 

puin  cri  DU^eri,  ma»  eitcure  à tous  let  fHropri^irc»  du  vobiiiage.  — 
Celle  probitiiiou,  du  resta , s'applique  oou-s-utcmeui  au  cas  de 
recberctie  des  mines,  mais  cbcorc  au  cas  des  miues  déjà  concédée». 
{ÀrréU  de  CasMtion  du  il  Oifit  1833). 

^En  cette  malice,  les  tribunaux  civils  font  sci»ts  compêtctiU 
pour  statuer  sur  les  demandas  uu  oppoiittons  des  parties  tntéressées, 
rvlativement  aux  travaux  h faire  daoi  les  cdcIos  murés,  roamei*,  de. 
(Arrêt  dit  Coiueit  dn  S emï 

(2)  Puisqur,  ainsi  q»'ü  a dé  dit  h la  &ole  3 surrarticlr  1138  ,te 
premier  coik  eeaiucjoaire  a acquis  en  eériiable  dioit  de  propriété  $ur 
r»ei>i*itê:ioH  e-rclaurr. 


et  entretcDos  par  les  entrepreneurs  des  routes,  aux 
dépens  des  propriétaires  et  entrepreneurs  des  carrières,  et 
tant  que  lesditos  carrières  continueront  d'être  exploitées 
(art.  5)  3*  ces  ouvrages  seront  payés  aux  entrepretieun 

des  routes  conformément  aux  devis  et  états  de  répartition 
qui  auront  été  dressés,  pour  lesdites  constructions,  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  visés  par  le  préfet,  et 
lesdits  paiements  seront  faits  parlesdits  propriétaires  ou 
entrepreneurs  des  carrières,  dans  le  délai  d'un  mais  après 
la  réception  desdits  ouvrages  fart  5). 

1156.  Il  est  défendu  à tous  voituriers  de  pierres,  moel- 
lons, grés  et  autres  matériaux  provenant  des  carrières,  de 
so  frayer  d'autres  passages  pour  aborder  les  grands  che- 
mins que  ceux  qui  auront  été  disposés  ainsi  pour  leur 
usage,  à peine  de  540  livres  d'amendes  et  de  conftscation 
desdits  matériaux,  desquelles  amendes  ils  seront  tenus 
solidairement  avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs  dos- 
dites  carrières  : comme  aussi  de  toutes  dégradations  arri- 

I vée  par  leur  fait  aux  berges,  fossés,  plantations  ot  accote- 
I monta  desditos  routes  (arU  5)  (3,^ 

; , U est  défendu  à toute  personne  de  faire  aucune  ouver- 
j Uiro  de  carrière  dans  l'étendue  et  aux  reins  des  forêts  na- 
{ tionales  sans  permission  expresse,  à peine  de  mille  francs 
d'amendes,  et  aux  agents  forestiers  de  le  souffrir  à peine 
de  destitution  et  de  tous  dommages  et  Intérêts.  (Arrêt  du 
Conseil  du  23  décembre  1G90;  (5). 

Aut.  2.— i)r  (a  prt'ftrffnce  à accorder  pour  les  Concessions, 

1157.  Tout  français,  ou  tout  étranger  naturalûui  ou  non, 
en  FYaucc,  agissant  isolément  ou  en  société,  a le  droit  de 
demander  et  peut  obtenir,  s'il  y a lieu,  une  concession  de 
mine.  (Txil  du  21  avril  1810.  art.  13}.  — L’individu  ou  U 
société  doit  justider  des  faculté.s  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  Je«  travaux  et  des  moyens  de  satisfaire 
aux  redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  (or 
l'acte  de  concession  (art.  15}*  — U doit,  aussi,  le  exs  airi- 
vant  de  travaux  à faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habi- 
tation, sous  d'autres  exploitations,  ou  dans  leur  voisinage 
imnukliat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en 
cas  d'accident;  les  demandes  oij  oppositions  des  intéressés 
seront,  en  ce  c;»,  portées  devant  les  tribunaux  et  cours 
(art  15). 


(3)  loi  rmulamnalton  est  proDonc^  par  1r*  coiurüa  de  prcfeclure, 
juges  c^lioaircfl  de»  coolrafcolions  de  grojide  voirie.  (Arl.  305  du 
prêtent  Cerfr). 

(4)  C'est  cocore  le  cooseil  de  préfeciare  qui  prot.ooce. 
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ll^S.  Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  coasldéra> 
tlous, d'après  lesquels  sa  préférence  doit  être  accordée  aux 
divers  demandeurs  en  conccs&ion,  qu'ils  soient  propriè* 
talres  de  la  surface,  inventeurs  ou  autre::.  Eu  cas  que  rio« 
veoteur  n'obtieone  pas  la  concession  d'une  mluc«  il  aui*a 
droit  à une  Indemnité  de  la  part  du  concessloiuiairc  ; clic 
sera  réglée  par  l'acte  de  concession  (art.  IC)  (1). 

iikQ.  L'acte  de  concession, fait  après  raocompUssement 
des  formaiités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concession- 
naire, tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  et  d<^ 
Inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur 
ordre  et  apnVs  qu'ils  auront  été  entendus  ou  appelés  lé- 
galement, ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  réglé  (arL  17}  (*i). 

lléO.  La  valeur  des  droits  n'^sultant  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  en  vertu  do  l'art.  1139  do  prét^Hit 
Code  d«D curera  réunie  h la  valeur  de  ladite  surface,  et 
sera  affectée  avec  eUo  aux  hyjjotiièquos  prises  par  les 
créancim  du  propriétaire  (art  ig), 
i 151.  Du  moment  où  une  mitïc  sera  concédée,  même  au 
propriètaii*e  do  la  surface,  cotte  propriété  sera  distinguée 
do  colle  de  la  surface,  et  diS^ormals  considérée  comme 
propriété  nouvelle,  sur  laqiielh*  de  nouvellos  hypotliéqtics 
pourront  être  assise  sans  préjudice  do  celles  qui  auraient 
été  ou  {^raient  piisos  sur  la  surface  et  la  redevance,  comme 
I!  est  dit  à rartîcio  précédent  SI  la  concession  est  faite  au 
propriétaire  de  la  surface,  ladite  redevance  sera  évaluée 
pour  rcxécotion  dudit  article  (art  10).  — Cne  mine  con- 
cédée pourra  être  affectée,  par  privilège,  en  favenr  de  ceux 
qui,  par  acte  public  et  sans  D^ude,  justifieraient  avoir 
fonml  des  fonds  pour  les  rechcirhes  de  la  mine,  ainsi  que 
que  pour  les  travanx  de  construction  ou  confoolion  de  ma- 
chines nécessaires  h son  exploitation,  & la  charge  de  se 
conformer  aux  art  2103  et  autres  du  Cx>de  d\li,  relatif» 
aux  privilégia  (art  20).  — f,c8  autres  droits  de  privilège  et 
d'hypothèques  pourront  être  acquis  sur  la  propriété  de  la 
mine,  aux  tennes  et  en  conformité  du  Code  civil,  comme 
sur  les  autres  propriétés  Immobilières  (art  2!). 


(1)  t.a  d^ertninaiion  du  OomrrscfBCfll,  poa^  rrpoaMor  l'iorrateur 
ou  tout  autre,  cal  ao  acte  de  pure  adouatslraüoo,  et  par  cria  rariae 
iBBUaquable  ao  conlcaiieus. 

S'ils  n'étaioul  paarégulicremeni  appr-lé»,  iU  aiiraleni  ledroil  de 
•e  poanoir  coatre  rordoenaore  de  conre»Mee.  (Jn/réf  art.  ItaOdw 
prwnt  Code  ci  à la  noie;  vofci  tacorc  notre  répertoire  det  juridU- 
fiOMi.  atinra,  rt*  16). 


S». 

Det  Comeeuions, 

Art.  l**.  — De  CObtention  des  Concessions 

1152.  Iji  demande  en  concenion  sera  faite  par  vole  da 

simple  pétition  adressée  au  préfet  qui  sera  tenue  de  U 
faire  enregistrer  & sa  date,  sur  un  registre  particulier,  et 
d'ordonner  les  publications  et  affiches  dans  les  dix  jours 
(art  22).  — l^ea  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois, 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arron- 
dissement où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicilo 
du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes,  dans  le  terri- 
toire desquelles  la  concession  peut  s'étendre  : elles  wronl 
Insérées  dans  les  journaux  du  département  ,'art  23). 

i 1 5^1.  Les  publicaUon.s  des  demande»,  en  concession  do 
mines,  auront  lieu,  devant  la  porte  de  la  maison  cotumuno 
et  des  églises  paroissiales  ot  cooslstorlales,  à la  diligence 
des  maires,  k l’issue  de  Toffice,  un  jour  de  dimancho,  et  au 
moins  une  fois  par  mol»  jieiidant  la  durée  des  affiches,  lies 
maires  sCToiit  tenus  de  certifier  ces  publications  (art  2h). 
— Le  secrétaire  gi^oéi*al  de  la  préfocture  délivrera  au  re- 
quérant un  extrait  certifié  de  renregLstrouicnt  de  la  dc- 
niamie  en  concession  (art.  25). 

115A.  Los  demandes  e»  concurrence  et  le»  oppositioas 
qui  y seront  formées  seront  adinl>iGs,  devant  le  préfet, 
jitsqu'an  doruier  jour  du  quatrième  mois,  à compter  do  la 
date  de  l'affiche;  elles  seront  notifiées,  par  actes  extrajudi- 
ciaires, à la  préfecture  du  d*>|Ku*teniout,  où  elles  seront 
enrvgistn'^  sur  le  regUU'c  indiqué  i l'art.  1152.  — Los 
oppositions  seront  notifiéw  aux  parties  lutéremées  ; et  lu 
registre  sera  ouvert  à tous  ceux  qui  en  demanderont  com- 
munication (art.  25). 

1155.  A rexpiratiou  du  didai  des  afiiclic^  et  publications, 
et  sur  la  preuve  de  raixuam plissement  des  formalités  por- 
tes aux  articles  précédetiU,  dana  le  mois  qui  suivra,  au 
plus  tard,  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'Iugé- 
Qietir  des  mines,  et  après  avoir  pris  des  iiiformatioDs  sur 
les  droits  et  l&s  facultés  des  demandeurs,  donnera  son  avis 
et  le  transmettra  au  ministre  de  Ilntêrleur  (art  27). 

1156.  11  .»era  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
concession,  par  une  ordonnance  royale  th'Ubéréc  on  Conseil 
(TÊtau  Jusqu'à  rémission  de  l'ordonnance,  toute  oppo- 
tdtion  sera  admissible  devant  le  ministre  de  rintérieur  ou 
le  secrétaire  général  dn  Conseil  d*£taU  Dans  ce  dernier 
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OUI,  cUc  aura  lieu  par  um  roquôtû  sJgoôe,  présentée  par 
un  avocat  au  Conaeil , comme  11  est  pratiqué  pour  tes 
affaires  conteDtleuiies  ; et  Uaos  loua  le»  cas,  elle  sera  uoii- 
flée  aui  parties  jutérossée».  SJ  ropposîtioo  est  motivée  sur 
la  propriété  de  U ruine  acquise  par  concession  ou  autre- 
ment, les  parties  seront  renvoyées  devant  les  triUuoaux  et 
Cours  (art.  28)  (1). 

U57.  îi'étenUue  de  la  concession  sera  délenuintV  par 
l'aclo  do  concession  : elle  sera  limitée  par  des  poiuts  il  tes, 
pris  4 U surface  du  sol  ; et  passant  par  des  planUi  verti- 
caux menés,  de  cette  surface,  dans  l'intérieur  de  la  terre, 
à une  profondeur  indéfinie;  à moins  que  les  circoustanccs 
et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limita- 
tion (arU  29)  (2). 

1158.  l'û  plan  régulier  de  la  surface  en  trIpIccxpédiUon, 
et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  roèü'es, 
sera  annexé  à la  demande.  Ce  plan  devra  être  dressé  ou 
vérifié  par  ringénleur  des  mines,  et  certifié  par  le  préfet 
du  département  (art  30)  (3). 


(I)  Dans  Ums  te»  eaft,  il  ü»portc  de  btrn  oliaervcr  qu‘iNic  ordu4^ 
nsivie,  portait!  couertHOo  de  miue»  rcmluv  roM/rodictoi>mrn/  cl  sur 
le  rapiKiri  «T un  minUtre,  ne  peu!  pa»  éire  cuaquée  par  U voie  ifop* 
po#iiiû(i  au  coti!t*niicux.  Cela  a lieu  lors  nxl-mc  que  le  réciasoaul  «ou* 
twudraii  que  U conreation  rmbra»i>c.  par  erreur,  une  porUon  do 
faîue  qui  lui  avait  été  coorédée.  (Ârr/u  du  Ctmtil  raj>par(fs  dans 
notre  ifpertoirt  des  ;tir/tffer/one,  t*  tminr,  n*  17  r<  numir/n.^  Tout 
tt  qtte  |'•eul  UîriT  le  réclamais.  c*e«l  de  *‘adre>Msr  Arectentcn!  au  roi, 
dao«  le*  fucenoe  indiquée*  par  l'art.  iM  du  préaeni  Code.  (Atrét 
du  CouseU  du  85  aeai  1880).  — L’ordouiuucc  royale  *craU  U'iiaéc 
txtn  cunlradkioire,  *î,  n*y  ayant  pas  ra  de  publiciié  confcnatlc,  le* 
t(t!cre«>ês  ii'avaicot  pat  fai!  vabiir  leur*  droit*  devnirl  le  Conseil. 
(Arrtt  du  Conseil  du  81  février  \%\\,  rocir/é  de  la  Uestre). 

(8)  Puisque  irroiicul  a qualité  pour  aecor^r,  eo  Cunteilil'Élal, 
ano  eoncertion,  d «a  rétulle  qu'k  lui  seul  antfi,  il  appartient  du  ré» 
{Ier  le*  droit*  de*  propriétaire*  de  la  surface,  sur  le  produit  de 
rrvptoiia'ion,  encore  nx'mc  que  ce*  produit*  fusten*  le  réiultat  de 
redicrdief  antérieure*  à h cooeettion.  ( foye^  artielt  1 159  »l 
nrrdtdu  CmutUdu  l6«tWl  1811,  na  L'taiM). 

(3)  Ce*  esaciiiadr*  de  dél.itl*,  que  le  léqitlaleur  eitge  dam  la  coa* 
ce«*KM  d'une  mim  , emt  peur  obfcl  de  régler  le»  droit*  de  deei 
<Hi  ptuflieufs  eotice**iouiuires.  ftout  «erroo*  b»riiti5c  que  lei  que** 
tHins  de  dêlimllslioo  qui  pourroicut  *'vkTer  calrt*  ce*  deroier*,  doi* 
seul  être  par  le*  tribunaux  ordinairr*,  à e*<HM  qu’il  a’y  cél  lieu 

fTiuterpréter  le*  acte*  de  cooeesMon;  auquelcas,  riulerprétalioo  doit 
être  faite  par  lo  roi  ee  touCon^il,  auivaui  le*  priucipes  du  droit 
commun  «O  fait  (Tinier(»réUiioo.  (ropr*  nerrr  réperlorre;  minu 
38  rt  V*  mrer^éfarloii). 

Mai*.  e«*ee  deeaol  In  tribaeeuai  mil*  oo  deeaei  lee  triiwaan 
de  eoBKnurce  f Le  doute  vicat  «üe  rartiele  tlOQ  qui  ae  cemidêce  pat 


1I59.  Plu-sietira  concesBlons  pourront  être  n'unîés  entre 
les  ina{ji<  du  même  ronccssloimalre,  soit  comme  individu, 
soit  comme  représentant  une  compagnie,  mais  à la  charge 
do  tenir  en  activité  PoxploitatJon  de  chaque  conceaaioa 
(art  3t)  (4). 

Abt.  SL  *—  Dca  Obligations  des  PropriHairos  des  SJùtes, 

Ufid.  L'exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée 
comme  un  oommerce , et  n'est  pas  sujoito  à patente 
(an.  32)  (5).  — Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de 
payer  4 l'Ktai  une  redevance  fixe  et  une  redovauce  pro- 
porüomiée  au  produit  dercxtrMiUoa  (art  33)  (6).->Larede> 


rcxptoitalioi)  d’une  mine  cwt)Dt«an  acte  de  commerce.  Mai*  la  vérité 
e*t  que  la  jurirprudence  ronvidére  le  pJi»  fouvent  iei  acte*  attaebé* 
à l’exploilaiinn  «fnneroncevMnnromrM  de*  arle*  de  commerce,  ftoot 
Iraitun*  celte  que»iioa  à fond  loeo  citato  t ■ mhtrs  n*  41  et  evirtme*. 

(4)  Cet  ariklc  rc^e  uar  éventualité  fort  T'alurelle  dao*  le*  exptot. 
itMîuDi  de*  miACti  c'cfl  U foaioo  de*  eoaccr**on*.  L’iatérét  d'une 
boQM  rxplofUtioa,  d’une  adouDMtratwn  ét:o«iocniqi»e  et  régulière; 
uue  néccMitû  abtulwc  méioe;  en  un  moi,  l’ordre  public,  qui  te  lie  4 
rcxpluuaiiou  de*  uû<e«,  peuvent  réclamer  la  fuiiow  de  diverse* 
coiicetuoo*.  — Seiilcmcnl,  le  l^sUtcur  teui  que  l'ejtplottaiioa 
de  cltacuue  déliés  sait  tenue  en  pleine  aetirhé.  Ne  pa>  maiu* 
icotr,  en  clfeLce*  eoncvsstoti*,  lerBit  porter  aiieiiite  4 ronlounaiice 
qui  te*  a convtîiuéra  et  escourir  U décbéauce  aux  terme*  de  Part. 
1tT6.—  CniprcMoni-noii*  d’ajouter  que  la  fution  doit  être  loyale  et 
complétroKnl  dég.vgée  de  traude  4 la  loi.  Ain«t  radminnlration  pour- 
rait |tour«utvre  toute  fo*»onqai  caracténuerail  le  déiii  tTatiociaitoD, 
prévu  |>ar  Tariicle  414  du  Code  (lénal,  ou  t«mi  autre  délit  prévo  et 
pool  par  kl  loi.  — Jutque*  14,  la  fuïieu  est  l’eieixirc  d'un  droit  de 
propriété  euamerê  par  l'arlicle  1130  du  prétcut  Code;  elk  e*l  d’ail* 
leurs  tenctionike  et  protégée  |iar  t'ariick  1138  cl  par  le*  infltlu* 
lioo*  géoéralc*  »ur  )e  droit  de  profvriété, 

(5)  L’exploilatioo  d* uoe  iniue.  fake  au  ntoyen  d’une  réunion  d’ac- 
tionnaire*, c»l  un  acte  de  coamcrce.—  FUo  ne  cuntliluc  qu’un  acte 
civil  quand  elle  e*t  faite  par  le  cooreMioooaire.  (/nnspruiirnce 
rrMu/aNfe,  arr/t  de  Coss.  du  30  etrW  1888,  et  tuprà  notes  de 
rarticle  1 138). 

(8)  Le*  mine*  exploitée*  4 ckl  ouvert  ne  paient  pa*  de  redevaoce; 
die*  ne  »oot  pas  m*’^t»e  *ojclte«4  cooceMioB.  {Arrit  du  Conseil  du 
5 septembre  188l).»-0uaot  aux  mine*  qui  tonl  *'>uane*  à uue  ro* 
devance,  etlo*  ne  paient  qu’une  qt*ole*parl  pmportionDée  4 Textrac* 
don.  Ain»i  donc , il  ne  ferait  pa*  convenable  d*  le*  réÿer,  par  exemple, 
en  raitoQ  de*  produit*  <f  un  haut  (ovraeen,  eu  de  teuit  autre  eanee 
étrangère  4 Texiraelion.  {Arrit  du  Cmseil  dm  4 >iAi  ItSt,  an  >ao- 
ccit  ). 
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▼anee  fixe  mn  annoellô  et  réglée  «Taprèa  réteadiie  (k 
celle-ci  ; elle  sera  de  dix  francs  par  kilocnèiie  carré.  La 
redevance  proportlonoelle  sera  une  cootributloo  annuelle 
à laïqnelle  les  mines  seront  asmOéties  sur  leurs  produits 
(arL  34).  — la  redevance  proportionnelle  sera  fixée  chaque 
année  par  le  budget  de  TÊtat,  comme  les  autres  contribu- 
tions publiques  ; toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s'élever 
au-dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit  net  I)  pourraétre 
fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines 
qui  le  demanderont  (art  35).  » Il  sera  imposé  en  sus  un 
décime  pour  franc,  lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur, 
à la  dJspoaitioD  du  ministre  de  Hotéiieur,  pour  dégrève- 
ment on  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveront 
des  pertes  ou  accidents  (art  36).  — La  redevance  pro- 
portiounellG  sera  Imposée  et  perçue  comme  la  contribu- 
tion foncière.  Les  réclamations,  5 fin  de  dégrèvement  ou 
do  rappel  à Tégallté  proportlonoelle,  seront  jugées  par 
les  conseils  do  préfecture.  I/'  Uégrèvement  sera  de  droit 
quand  Texploitant  justifiera  <]ue  sa  redevance  excède  cinq 
pour  cent  du  produit  net  de^n  exploitation  (art  37). 

1161.  Le  Gouvernemeot  accordera,  s'il  j a lieu,  pour 
les  oxploitationa  qu'il  on  Jugera  susceptibles,  et  par  un 
article  de  l'acte  do  concession,  ou  par  un  décret  spécial 
déHi)éré  en  Conseil  d'fitat  pour  les  mines  d<^à  concédées, 
la  remise  en  tout  ou  partie  du  paiement  de  la  redevance 
proportionnelle,  pour  le  temps  qui  sera  Jugé  convenable; 
et  ce,  comme  onrouracomect,  5 cause  do  la  UiOieullé  doii 
travaux;  semblable  remise  pourra  éire  accordée  aussi 
comme  dédommagement,  en  cas  d’accident  de  force  ma- 
jeure qui  surviendrait  pendant  l'cxidoitatioii  (aru  38). 

116:1.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  do  la  redevance 
proportionnelle  formera  un  fonds  spiHüial  dont  il  sera 
tenu  un  compte  particulier  au  trésor  public,  et  qui  sera 
appliqué  aux  dépenses  de  radministration  des  mines  et  à 
celles  des  recberclies,  ouverture  et  ml?$C8  en  activité  des 
mines  nouvelles,  ou  rétablissement  des  mines  anciennes 
(art.  .19). 

1163.  Les  anciennes  redevances  dues  5 soit  en 

vertu  des  lois,  ordonnances  ou  ri  clements,  soit  d'après 
les  conditions  énoncées  dans  l'acte  de  conco^>siün,  suit 
d'après  des  baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie  du 
domaine,  cesseront  d'avoir  cours  h compter  dit  Jour  où 
les  redevances  nouvelles  seront  établies  (art  fiO). 

11G4.  Me  sont  pas  comprises  dans  l'abrogation  des 
anciennes  redevances,  colles  dues  h titre  do  rentes,  droits 
et  prestations  quelconques,  pour  cession  de  fonds  et  autres 
causes  semblables,  sans  déroger  touicfols  à l'application 
des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux  (art  fil). 


1165.  1/2  droit  attribué,  par.l'artlcle  1199ci-deasua,  aux 
propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  à une  somme  déter- 
minée par  l'acte  de  concession  (arL  AS). 

1156.  Les  propriéuires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la  surface,  sur 
le  terrain  desquels  ils  établiront  leurs  travaux.  SI  les  tra- 
vaux eotr»»pris  par  les  explorateurs  ou  par  les  proprié- 
taires de  mines  ne  sont  que  pa««4ager9,  et  si  le  sol  où  Us 
ont  été  faits  peut-être  mis  en  culture,  au  bout  d'un  an. 
comme  il  l'était  auparavant,  l'Indemnité  sera  réglée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé 
(art.  A3). 

1167.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  les  recher- 
ches ou  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du 
aol  dû  la  Joui:%^nce  du  revenu  an  delà-du  temps  d'une 
année,  ou  lorsque,  après  les  travaux,  les  terrains  ne  sont 
plus  pn>pn>s  & la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires 
des  mines  l'acqulsUion  des  terrains  à l'usage  de  l'exploi- 
tation. Si  le  pnpriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les 
pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une 
trop  graude  partie  de  leur  surfrcc  devront  être  achetées 
en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine.  L'évaluation  du 
prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  le»  règles  étaljlles 
par  la  loi  du  16  scpteinbn.'  1807,  sur  le  dcs‘<échemenl  des 
rovrais,  etc.,  art  1136;  mais  le  tciTain  A acquérir  sera 
toujours  estimé  au  double  do  la  valeur  qu'il  avait  avant 
l'exploitation  de  la  mine  (art  A'i). 

1108.  Lorsque,  par  l'efTet  du  voisinage  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  travaux  de  l'exploitation  d'une  mine, 
occasionnent  des  dommages  A l'exploitation  d'une  autre 
mine,  A raison  des  eaux  qui  p«'*nèti*ent  dans  cette  dernière 
en  plus  grande  quantité;  lorstiue,  d'un  autre  côté,  ces 
travaux  pnxluisenl  un  elTct  contraire,  et  tendent  A éva- 
cuer tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y aura 
lieu  A indemnit»’*  d’une  mine  on  faveur  do  l'autre  ; le  règle- 
ment s’en  fera  par  experts  (art  A3)  (t). 

1169.  Toutes  les  questions  d'indemnités  A payer  par  les 
propriétali'cs  des  mines,  A raison  des  recherches  ou  tra- 
vaux antérieurs  A l'acto  de  concession,  seront  décidées 


(I)  Mais  le  prenier  coQC<«.ioanair«  n'a  pa*  qtwUi^  poar  arréirr 
l'rtéciilloo  dr  l’ordoonance  royali-,  portoifl  la  lecondc  c«t»c^Mioo. 
C«lla<i  e»(  (léAnilÎTe  à moini  qu'elle  iûi  dans  lc«  cac  prévu»  A iaiMle 
de  l'ariide  1196.  — «M  ré];16c,  ca  co*  d«  difikulié 

par  le  emned  de  p«6foc4ure,  awx  iwm  de  roxtide  tuivani.  {Arréi 
dm  CotiêtU  da  tî  aarit  IfiiS). 
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conTormémcDt  A l’art,  i do  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIU 
(art.  m (I). 

Si. 

Df  r .Xssrchcment  ci  de  tE-rploUathn  des  Vme.t 

1170.  I.ors(]uo  plii5{eurs  mines,  sItinVs  dans  dos  conco'»- 
»Ions(iifr»^i%»nto5,  serout  atUdntos  ou  monae»'««  d'une  Inon- 
dation commune  qui  sera  de  nature  h co  nproinettre  leur 
existence,  la  sOretô  publique  ou  les  besoins  des  couiMini- 
matcurs,  le  (iouvernoment  pourra  oblii;er  les  coneos.sioD- 
naires  de  res  mines  à exécuter  en  commun,  et  ù leurs  fixils, 
les  travaux  nécessaires,  soit  pour  a<s4*clier  tout  ou  partie 
des  mines  Inondées,  soit  potir  arrét'T  les  pro.:»n's  de  l'Inon- 
dation. 1/applIe.ation  de  celte  mo'im»  s<*ra  précéd»V  d'une 
enquête  admlnistnitivo  à laquelle  tous  li*s  Intéressés  lieront 
appelés,  et  dont  les  formes  seruni  déionninécs  par  nn  régle- 
ment d'admlui&traUoii  publique.  (Ixd  du  127  arril  183H, 
art.  1*0  (î). 

1171.  I.e  ministre  décidera,  d'apKs  l'cnquéle,  quelles 
pont  les  concessions  lnondi*'cs  ou  menacées  d'inondation, 
qui  doivent  oj>«'rcr  à frais  communs  \qa  travaux  d'as.s<>cbc- 
menu  Cette  dindsion  sera  noUfitN!  adnilnistrativemcut  aux 
concessionnaires  inu^ressés.  Le  recours  contre  celte  décl- 


(I)  Rrmftrqurx  tiicii  que  rarüclniic  renvoie  aux  cüB*eii»-ile|iféGBc* 
lare  que  ta  ctuiiioiMance  de»  quesûoit»  d’iutlrnuiii^  antérieure»  à 
rordotioance  «Ir conce«fion,  »aufccqui  c«4  dit  .^Tarticle  I5dc  taloî, 
MHprù  ail.  IHT,  I ô;  dpiit  €o  danirr  ra»,  »‘agi«<arvt  iKm  tTuue  do- 
Buiidr  en  iudrtnniu^  moi»  irunc  opfM»«iiîc»n  aux  travaux  niémer,  il 
J a lieu  de  tobir  tr»  iriliunaux  civil*.—  Il  y a aus>j  lieu  à {tortrr, 
devant  ce»  irîbtiiianix,  fouies  le»  q*ie»linii»  <rjtfdi<n»n/fè  p<i»lérieurca 
i rordotiiiaMedc  eonertsion.  Il  est  renam  e«i  efîct,  qo'apcé»  celte 
ordonnance,  le  droit  de»  partie»  étant  Eté,  la  qiHMiion  n*n  plu»  rien 
d'admiiiiilrattf;  c'e»t  uu  iura|4c  ré^leoaeiil  d'ii>domi>ité»  entre  proprié- 
taire». (iirrér  de  Ctutntion  dm  il  avril  iâ£»,  tt  arrêt  dm  Conteil 
du  11  4tvr//  aussi  moire  rrferfaire  dejt  jto-idicfiouSf  i<* 

miuft,  M*  55).  ~ Les  Uilttuiaux  civili  mh>4,  aursi,  seul»  eumpéicnU 
pour  régler  l'îudnQe^é  due  pour  rechm  lics  aiilêiieure»  k la  ronce», 
•ion,  ai  la  roclieri  lie  a eu  lini  un»  le  cvuscnlrtnei.t  du  proprièlaire, 
et  »ao>  l'autorisitiun  du  Gouvmtrmeni.  Pu  pardi  ca»,  il  u*}  a rien 
d’ailmloiiUalif.  (Arrêt  dm  Coatril  du  fl  jitim  lS4i,  OiCLOsa). 

(1)  Ce  concourt  forcé  temlile  rigoureux  : t<Hrtc(oi»  or  ne  »‘efi  étoo- 
nCA'a  pa»  »i  on  »e  pèitcirc  bien  de  ridiv  que  le»  coDce»**on»  lotd  de* 
faveur»  conH’iUîc»  daiAâua  inicrél  pnblw',  et  doid  t*AdinitiiMratkrti  peut 
et  doit  «uhre  iVipkuUtiou  ; ai  on  »c  péuclie  que  le»  pouvoir! 
•craiout  bien  C04i|uble«  •*»!■  bi»Mi<  Bt  de|MTir,  eulre  te»  maiu»  do» 
CODCCMionnaire»,  le  droit  proiedeur  qui  garuutil  le»  rw-lte»»c»  miné- 
rale» du  |oj».  (ff-ipporf  lia  If.  SaruT  à la  Chambre  de$  Dépurer). 


sioQ  ne  s*r»  pae  suspensif.  Les  conce^Ionn»irc.t  ou  leurs 
ropréiiQgüpti, dtW^nés  ainsi  qu'il  sera  dit  à l'aru  ci-après, 
seront  cOMM^ués,  eu  asitembléc  généralo,  à rcJTct  de  nom- 
mer un  syndicat  composé  de.  trois  ou  de  cinq  membres 
{H>ur  la  gestion  des  intcntis  communs.  I.x}  nombre  des  syn- 
dics, le  modo  de  convocation  et  do  délilMtration  de  l'a»»  ni' 
bJé«  générale,  seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfcL  Oans 
les  délibcraüun.»  de  l'as»em1>lée  générale,  les  conco^siull- 
luürcs  ou  leurs  ivpréscntaDU  auront  pu  nombre  de  voK 
proportionnel  à rimportaiicc  do  chaque  concession.  Ceito 
importance  sera  déterroiiiéc,  d'après  le  montant  des  rcdt>- 
vances  proporüimiielles  acquittées  par  les  mines  on  acti- 
vité d'exploJtatiuji,  pendant  les  trois  dernières  aintiV< 
d'e.xjilüiution,  qui  uuixtnt  procédé  celle  où  rioomlallon 
aura  envahi  les  iniiies.  l.a  délib<‘Tatiun  no  si'ra  valide 
qu'aulant  (|ue  les  membres  présents  surpas.»<>raiünt,  eu 
nombre,  le  t>crs  des  concessions,  et  qu'ils  roprt’‘.»cnt('raien  t 
entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  h la  totalité 
des  coitccs.sioDs  comprises  dans  le  syndicat  En  cas  de 
déeè's  ou  de  cessailüu  des  fonctions  do  syndics,  ils  seront 
ivinpl&rès,  pur  raNNcmbléü  générale,  dans  le.»  funn<*s  qui 
auixint  été  ’^ulviifs  (mur  leur  iiuroioatiun  (art  2). 

1172.  Lite  oriluimance  royale  rendue  dans  la  forme 
W'glemeiits  d'adiijini'-lration  puldiqiie,  cl  upiv»  que  b s 
syndics  auront  été  ap|K*lés  à faire  connaître  leurs  proposi- 
tions, et  les  intércssc's  leurs  observations,  détcrniimTzi 
Torgani vallon  définitivo  et  les  attributions  du  syiniicai,  h*s 
bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit  définitiw,  de 
la  dépense  ontre  les  couccssdoiiiiaires  inu'tres^s,  et  la 
forme  dans  la^jUidlû  ü sera  rendu  cuuiplc  des  receUL*s  çt 
des  dépenses,  ta  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la 
proposition  des  syndics,  lo  système  ctlo  mode  d'e\éi;uiii»n 
et  d'eulrctien  des  travaux  d'épuisciuont , ainsi  que  les 
époques  périodiques,  où  les  taxes  devront  élrs  acquiuét^a 
par  les  conces>ionnaires.  Si  le  ministre  jugu  m'rvM'ssaiix* 
do  ntodiflcr  la  pro|>osltion  du  syndicat,  le  syndicat  j^era  do 
nouveau  entendu.  11  lui  sera  6xé  un  délai  pour  proAiulio 
les  observations  (aru  3). 

H73,  Si  ra-xscniblée  générale  dûment  convoqui'-o  ne  se 
réunit  pas,  ou  si  elle  no  nomme  pas  le  nombre  des  syndics 
fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition 
de  ce  deimicr,  instituera  d'office,  une  commissiou  cumpo- 
8»^  de  trois  ou  île  cinq  personnes  qui  sera  investie  do  l'au-. 
toritê  et  des  aUrilrntlons  des  syndics.  — ^ les  syndics  ne 
mettent  point  ù exécution  les  travaux  d'asséclieiuont,  on 
s'ils  contreviennent  au  mode  d'cxéculioii  ou  d‘ciitr<'iiên 
réglé  par  l'arrélé  ministériel,  le  ministre,  apK's  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  les  syndics  préalable- 
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mont  api^elcs,  et  apW*s  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure» 
pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  wispcndre  les  syndics 
de  Uurs  fonctions,  et  leur  substituer  un  nombr»'  éçal  de 
commissainîs.  Lo  pourolrs  des  fommis'^aircs  cesseront,  de 
droit»à  IVpoque  6xéc  pour  rexpinUion  de  ceux  des  syn- 
dics. N^ninoinslo  ministre,  sur  la  proiK)M'tion  du  préfet, 
aura  toujours  la  faculté  de  Ica  faire  cesser  plutét.  Les 
commlssafn's  pourront  être  rétribiH*s  ; dans  ce  cas,  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des 
traiusments,  et  lonr  rnontam  sera  acquitté  sur  le  produit 
des  taxes  imposées  aux  concessionnairtüt  (art  Â). 

1I7A.  liCi*  rfiles  do  reconvrement  des  taxes  réglées,  en 
vertu  des  articles  précédents,  seront  dre^'-és  par  les  syn- 
dics, et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  Ixs  réeUmaUons 
des  concessionnaipes  sur  la  fixation  de  leur  quote-part 
dans  le&ditcs  taxes  seront  Jugées  en  conseil  do  préfcoiun% 
sur  mémoire.’!  des  réclamants  communjqinSt  an  syndicat» 
et  après  avoir  pris  l'avis  de  l’ingénieur  des  mines.  — Les 
nx'laraalions  relatives  à rexécutfon  des  travaux  seront 
Jugées  comme  en  matière  de  travaux  puMks.  (Voyez  infrù, 
partie  quatrième,  dt‘s  travaux  publics). 

Lo  recours  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  Conseil- 
d’Ètat  ne  sera  pas  suspensif  (art  5). 

1 175.— A défaut  do  p:dement,  dans  le  délai  do  deux  mois, 
à dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera 
réputée  abandonnée;  le  miulstre  pourra  prononcer  le  re- 
trait de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi,  en  sou  Conseil 
U’Ètat,  par  la  voie  contentieux.  La  décision  du  mioKtre 
acra  notifiée  aux  cxmeossloimaires  déchus,  publiée  et  aiTl- 
cb«>o  A la  diligence  du  préfet  (1).—  L'admiobtration  pourra 
faire  l’avance  du  montant  des  taxes  dues  par  la  coacessdon 
abandonnée,  Ju,squ'A  ce  qu*il  ait  été  procédé  A une  conccs- 
siun  nouvelle,  ainsi  qu*II  sera  dit  ci-après.—  A l'cxpiralion  i 
du  délai  du  recours,  ou,  en  cas  de  recours,  après  la  ooti-  I 


(1)  Ceitt-  déchéance  et(  rijourcuse;  mai»  rurüre  puiilif.  qui  ré- 
cUme  b coasertaltOA  drs  miort  é»tdratHDni4  ronipromi.-e  par  ir» 
înmMlBtioft»,  duil  Tefliporlvr  lur  Im  coMaidéniiîwie  prné. 

Eicn  de  plua  natural  {faiileun  que  radnMktraiwiA  relire  ce  quVUe  a 
iomoèe  k»rM|ue  m vobolé  eat  méconaus.  ('.eite  deruiére  cei»- 
ûdéraiioo  • mM  à b Chambre  de*  Pair»,  pour  atUkrtire  b dé> 
po**e»$*ou  pér  9»i4  admhmitrùiùiê,  *1  ceb.  par  oppoaiiÛM  h uee 
partie  do  b Chambre  qni  toul&il  que  b dépoaMiMon  cùl  lieu  per  »oie 
O'ejprçirriaii&ti.  — On  a fail  obierver  avec  ranon  rpic  celui,  de  qui 
iHM  pTQpriélé  procédait,  pourail  loujmir»  te»  re|ireiMln.'  par  la  pwc 
réaeieloifr,  qt^aixl  te»  conditioof  du  cmiirai  éiaieui  fiulce*;qu*P  n'^faii 
pai  betoio  coonne  les  o^nciers  ocdinatrci  de  rccotirk  h b «oie  de 
respropriatioo. 


fication  de  l'ordminanre  confirmative  de  la  décision  dtr 
mimVtèrc,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  idmini»- 
trative,  à l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  I^cs  con- 
currents seront  tenus  de  justifier  des  faculu^  «^iinUantes 
pour  satisfaire  aux  conditions  impost^e»  par  le  cahier  des 
charges. — Celui  des  concuiTCOts  qui  aura  fait  l’offre  le  plus 
favoraole  sera  déclaré  conccsslonoalre,  et  le  prix  de  l’ad- 
Judication,  déduction  faite  des  sommes  avaDcé(>s  par  l'État, 
ap^iartieiidra  auconccsstonnairedèchuou  Asesayaots<iruU. 
Ce  priXÿB'ily  a lieu,  sera  distribué  Judiciairement  et  par  or- 
dre d'hypothèque. — ijù  concessionnaire  déchu  pourra,  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudioaiion,  arrêter  les  effet*  de  la  déjvos- 
ses->ion,  en  payaut  U>ut<>s  les  taxes  arriérées  et  en  consi-. 
gnant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  la  quote- 
part  dans  le»  travaux  qui  resteront  encore  à exéiruter  (2). 
S'il  ne  »e  présente  aucun  soumissionnaire,  sa  mine  re?*tera 
A ia  dispusiiion  du  domaine,  libre  et  franche,  de  toutes 
charges  provenant  du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Celul- 
crpourra,en  ce  cas, retirer  les  chevaux,  machines  et 
qu'il  aura  attaché.»  A rexpioitation  et  qui  pourront  être 
séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  A la  charge  de  payer 
toutes  les  taxes  dues  jusqu'A  la  dépossessloD,et  .'«atif  au  do- 
maioe  A n»tlrer,  A dire  d'experts,  les  objets  qu'il  Jugera 
utiles  (art.  6}. 

1176.  Lorsfpj'une  concession  de  mines  appartiendra  A 
plusieur»  personnes  ou  A une  société,  les  coDcesslonnaircfî 
ou  la  société  devront,  quand  ils  en  seront  requis  par  le 
préfet,  justifier  qu'il  est  poun  u,  par  une  convention  spé- 
eialc,  A ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à 
une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  corn- 
muu.  — IL»  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une 
dés^laraiion  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, celui  des  concessionoaires,  ou  tout  autre  individu 
qu'ils  auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  arrêter 
aux  assemblée*  générales,  pour  recevoir  toutes  notifie»- 
lion*  et  lignifications,  en  général,  pour  les  repréneater 


(t)  Le  droit  «le  foire  ce  rembouriemeAl  a été  rrcouno  i lao»  cpbx 
qui,  *30*  étrr  cw  e»»îoni»irc»,  avairal  uit  «Irwt  <Tlij  potbéque  ou  nulro 
Nir  b tAHic  ( O^frraiitm  de  M.  Trerc  4 la  Chambre  dea 
Cette  dé-i»io*i  p»»»é«*  inaperçue  r*t  eootraire  aot  priix’ipc^  *l  fré» 
rmaii-eoMml  r»<faBMii»iralion  ne  »e  conforromit  |io»  loujour*  | uar» 
upuiioa  »uiH  ibugeeeufe.  Il  e»i  cmain,  en  effet,  que  rorére 
public  r»l  Mité*e*««>  au  rboix  dV*  conceftiortneire».  La  ilfepori  ■ 
lioB  de  l'aritcle  115i  et  luivaBi»  le  prot)«fni.  admettre 

dr»  lut»  que  le  pretairr  «fbU.ajaM  de»  droit»  iur  tirte  mine,  put  forcer 
l’auturilé  i lui  en  ahittdûàjier  b eoncc»»ioi«;— noua  ac  le  pcii»oB» 
pa»  : feukmt’iit,  te  Coo\enH-'n»ent  lui  a»«urerail  »ft»  droits  sur  fo 
Aou«e-«ii  co«<ce«»Miinnaire. 
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<le  radmfui£4raüon,  tauc  eu  dcuaudant  qu'cn  dé- 
fendanU  — Katilc  par  les  cvucé&«ioanali-e8  d'avoir  fait, 
<lans  le  délai  qui  leur  aura  été  ansig^é,  la  jut»tificaUoii  rcs 
qai-«e  par  le  paragraphe  preaiicr  du  présent  article,  ou 
d’exécQter  les  clauses  do  leurs  ceiivcRUom,  qui  auraient 
pour  ol(jot  d'assurer  Tunité  de  U coucesaioii,  la  suspcJUMoo 
de  tout  ou  de  |>artiâ  des  travaux  {pourra  èlro  prouoncèo, 
par  uo  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au  luluiaire  et,  s'il  y 
a lieu,  au  Conseil  d’Êlac,  par  la  voie  coolenticusc,  sans 
préjudice,  d'aillours,  do  l'applicatiou  des  art.  V23k  et  sui* 
vaots  du  présent  Code  (art.  7). 

1177.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre  travail 
4'exploiUliun,  ouvui'ls  ræ  contravention  aux  lois  et  règl^ 
ments  sur  les  minui,  pourront  aussi  être  interdits,  dans  la 
forme  énoncée  à l'article  piV^cédout,  sans  pr^'udîce  égale* 
ineot  de  l'application  des  art.  HiU  cl  suivants  (arU  8). 

1178.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements  sur  les 
mines  aulot'isent  raduiiiiistratiou  à faire  exécuter  des  tra- 
vaux dans  les  mines,  aux  frais  des  concessionnaires,  ledé- 
faut  de  paiement,  de  la  part  do  ceux-ci,  donnera  lieu  contre 
oux  à l'applicaüon  do  l'art.  117â  d-dc^us  (art  9> 

1179.  Dans  tous  los  cas  prénis  par  Part  1161  cMprésJo 
retrait  de  la  concession  et  l'adjudication  de  la  mine  oc 
}>ourroDt  avoir  lieu  que  suivant  los  formes  proscrites  par  le 
même  article  117ri  (art  10). 

S ^ 

De  CRrercke  de  la  Sarveithince  sttr  .Vmes,  pav 
CAdministralion. 

Art.  1*'  — SurctUlance  etc,^  etc, 

1180.  I^s  ingénieurs  des  mines  exerceront  sous  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  une  »jrvcil- 
lance  de  police  sur  la  conservation  des  édiAccs  et  la  sûreté 
du  80).  (I^i  du  31  avril  1810;  art.  ü7).  Ils  observeront 
la  manière  dont  rexploitation  se  fera,  soit  pourédairer  les 
propriétaires  sur  ses  inconvénients  où  son  amélioration, 
soit  pour  avertir  l'admiaistration  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers qui  s'y  trouveraient  (art  AS). 

1181.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de 
manière  à Inquiéter  la  sûreté  publique  où  les  besoins  des 
consommateurs,  les  préfets,  apn*'s  avoir  entendu  les  pro- 
priétairen,  on  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  y être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  (art.  4d)}. 

1183.  5i  l'exploitation  compromet  la  sùndé  publique, 
te  conservation  dos  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs  ou  des  baiiitations  de  la  surface,  n y 
sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  eut  pratiqué  en 


tièro  degraudo  voirJo,  et  s^n  lut  lois  (art  60). 

A«t.  3 Dis^iQsitioHs  uxutanteà  à pt'éiienu'  Itt  Accidents, 

1183.  lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des 
ouvriers  pourra  èlro  compromise,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  !(«  propriétaires  seront  tenus  d'avertir  l'autorité  lo- 
cale, de  l'état  do  la  mine  qui  sera  menacée  ; et  l'ingénieur 
des  mines,  aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance,  fera  son 
rapport  au  préfet,  et  proposera  les  mesures  qu'il  croira 
propres  ù faim  cesser  les  causer  du  danger.  {ArL  8 du  dé- 
cret du  3 janvier  1813).  — Le  ptv^Tet , après  avoir  entendu 
l'exploitant  et  se»  ayants  cau.^  dûment  appelés,  prescrira 
les  dispo^Uidns  convenables  par  un  arrêté  <|ui  sera  envoyé 
au  directeur  général  de«  mines,  pour  être  approuvé  s'il  y 
a Ik*u,  par  le  ministre  de  riniérieur.  En  cas  d’urgence^ 
l'ingénieur  en  fera  mention  spéciale  dans  son  rapptM^;  et  le 
préfet  ponrra  ordonner  <|ne  son  arrêté  soit  provisoirement 
exécuté  (art.  4). 

1184.  Lorqu'un  ineénfetir,  en  visitant  une  exploitation, 
reconnaîtra  une  cause  de  danger  imminent,  (1  fera,  sous 
sa  responsabilité,  les  ri^quit^itions  nécessaires  aux  autoritéR 
locales,  pour  qu'l!  y soit  pourvu  sur-le-champ,  (Tapréu  les 
dispositions  qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  prati- 
qué on  matière  de  voirie,  krrs  du  péril  Imminent  de  la 
chute  d'un  édifice  (art.  5). 

1185.  n sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  regintru  et  un 
plan  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux,  et  les 
circonstances  de  l’exploitation  dont  U sera  utile  de  conser- 
ver le  souvenir.  L’ingénieur  des  mines  devra,  à chacune  de 
ses  toumf^îs.se  faire  représenter  ce  regisüv  et  ce  plan:  il  y 
Insérera  le  procès-verbal  de  visite,  et  ses  observations  sur 
la  conduite  îles  travaux.  U laissera  à rcxploltant,  dans  totw 
les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  instruction  écrite  sur  le 
registre,  contenant  les  mesures  4 prendre  pour  la  slreté 
des  hommes  et  celle  des  choses  (art  8}. 

118C.  Lorsqu'une  partie  ou  U totalité  d'une  exploitation 
sera  dans  un  éut  do  délabromcnt  ou  do  vétusté  tel  que  la 
vio  des  liommes  aura  été  compromise  ou  (Kiurrait  l'être,  et 
que  riogénionr  des  roinos  no  jugora  pas  possible  de  la  ré- 
parer convenablement,  l'ingénieur  on  fera  son  rap}iort 
motivé  an  préfet,  qui  prendra  ravit  de  l'ingénieur  en  cAef 
et  entendra  l'exploitant  ou  ses  aj-aiits  cause.  — ftans  le  cas 
où  U partie  InU'resséo  reconnaîiralt  la  réalité  du  danger 
indiqué  par  l'ingénieur,  le  piéfet  ordonnera  la  fermeture 
des  travaux.— En  cas  de  conteHtatîoiis,  trois  experts  seront 
nommés,  le  ptxunler  par  le  préfet,  le  aocond  par  l'exploi- 
tant, le  troisième  par  le  Juge  de  paix  du  canton.  — Les 
experts  se  transportoroiu  sur  les  lieux  ; Us  y feront  toutes 
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hrsv.TificatloriS  n/*cci»alrc«,  on  pK^senco  d'nn  Tnembr»îdü 
CouM'il  d'arromlis-ifînicnl  Urlôcnéà  cci  oITiît  par  lo  pn'fpt, 
et  ave»'  ra«5l5lan<^c  de  rius^^nlcur  on  chef;  Ils  feront  au 
prêfut  110  rapfwrt  motivé.  — Le  préfet  en  rôfèrcra  au  ml- 
jiistre,  en  donnant  son  avis.  minisUv,  sur  l'avis  du 
prt'fel,  et  sur  le  rapport  du  directeur  p'néraî  des  niim-s, 
pourra  statuer,  sauf  le  recours  au  Con^trii  d'ÉtaL  tout 
saoN  préjudice  do^dUpaMtions  portées»,  pour  lo  cas  d’ur- 
frence,  dans  l'article  1183,  S {art.  7). 

1 187  H est  défendu  à tout  propriétaire  d'abandonner  en 
touillé  une  exjdoitation,  si  auparavant  elle  n'a  été  risité'c 
par  riij^'éuleur  des  infnos.— Les  pians  intérieurs  seront  vé- 
rifies par  lui;  il  en  drossera  procèsi-vcrbal  par  lequel  il 
fera  eonnaitro  les  causes  qui  peuvout  nécessiter  l'aban- 
don. — Ix)  tout  sera  irausnds,  par  lui,  alns4  que  son  avis, 
au  pn'fet  du  département  (arL  S). 

11H8.  Lorsi)uc  l'exploitation  sera  dénaturé  ùétreaban- 
donnée,  par  portion  ou  par  étapes,  à d».*»  époques  diflo- 
roiuc.H,  il  y sera  proi;édé  auccc:vsivoinentctde  la  manière 
cMv^sus  imiicjuée.— Oaii.s  les  deux  cas,  le  préfet  ordon- 
nera le»  dispiksiiinns  de  police,  de  sûreté  et  de  connïrva- 
lion  qu'il  juçcra  convenables,  d'après  l'avis  dé  ringénicur 
des  qiiiU'S  (art  0)  (1). 

1180.  i^es  a<‘tcs  ailniinisiraUfs  concernant  la  police  d(M 
mille»  et  minières,  dont  il  a été;  fait  mention  aux  articles 
pnVédentâ,  seront  noUEérs  aux  exploitants  ado  qu'ils  s'y 
conforment  dans  les  délais  prescrits;  à défaut  de  quoi  les 
contraventions  seront  constatées  par  procés-verbaux  des 
ingénieurs  des  mines,  cooduclcurs,  maires  et  antres  ofü- 
cier-»  de  police,  gardes-mines.  On  sc  coufunuera  ù cet 
égard  aux  articles  123ü  ut  suivants;  et,  en  cas  d'inexé- 
cution, les  dispositions  qui  auront  été  pre^rlios,  seront 
exécutée.»,  U'ofllce.aux  frais  de  l'exploitant  dans  lest  foniies 
établies  |>ar  l'art.  37  du  décret  du  18  novembre  1810 
(arL  10)  (2). 

(l)  le»  divpT*  «rri'U'-s  pris,  ou  acio»  faU#  par  le  en  relie 

fKtiÎKrn,  foni  de»  acic»  purement  admini'iralif^,  iikaUuqii.‘itj|tfs  au 
eoiaenticux.  (Art.  SR4  da  prcimr  Codr.Mfr  % et  rmeore  art.  178 
à /.I  troif).^  Remarqiicx,  kMiefou,  (|iie  n lesfaila  du  dèUbfcnwN.I 
éfatciil  corilesié»;  ti  W couceaMomutro  m duail  d:ins  km  dniil,  H 
qii  il  J cài  lieu  à «outever  une  qurnion  de  droii  Jicqat»,  la  qiH-»iion 
üetieitiliail  ronlenliewK  et  reslrecaîi  dufM  le»  «nMlmltuiuida  C<m»- 
•eil  (fÈiat,»tiivatrf  ce  qui  e»l  dil  A la^iele  üudit  eii.  478- 
(ij  H rétulie  bleu  tlsirement  de  c«l  anicJr,  ainsi  ifameur»  que  ! 
cela  était  eiig^  par  Tait.  37  du  d*<rct  du  18  novemlMe  tSIR,  rela- 
tif au  fervice  de»  fa^énicur».  q.ie  <ent-ei  ne  peuvent  ron»».lércr 
une  eipUMiaiion  comme  d^laUnée  qk'atiUiri  qu'li  p attra  em  «a  acte 
contert attire,  ou  pour  parler  plai  e\arlemen!  un  acte  de  rai»e  en 
df  meure. 


Abt.  X — yjrsttres  d prrtuire  en  roi  tCacridmts 
tUins  tes  mtnes^  minU^res,  mines  et  ateliers. 

M90.  En  ras  <raccîdent-s  snrvf'nus  dans  nno  mine,  mi- 
llier»?, usine  ot  atelier»  qui  en  dépendent,  soit  parélxmle- 
ment,  par  inondation,  par  le  feu,  par  asphyxie,  par  rup- 
ture des  inaclihies,  ençins,  cab!»?s«,  chaînes,  paniers,  soit 
par  émanations  nuKiblc»,  soit  par  toute  autre  cansc,  et 
qui  auraient  ocrasioniié  la  mort  ou  des  blessun»  grave* 
k un  ou  plusieurs  ouvriei's,  les  exploitant»,  directeurs, 
maîtres  mineurs  et  autr*»  pnqtoeés,  sont  t»'nus  d’en  donner 
connaissance,  aussitôt,  au  maire  de  la  commune  et  à l'in- 
gt'nitnir  d<*s  mines,  et  en  cas  (Tabence,  au  conducteur 
(art.  11). 

1191.  F.a  même  obligation  leur  est  fmpost^c  dans  lo  cas 
où  raceident  compromettrait  la  sdri'tû  des  tixivaux,  celio 
des  mines  ou  pn>priét»'s  de  la  surface,  et  l'approvisloime- 

i ment  des  ron‘»ommaleuiN  (art  12). — Han»  tou»  les  cas, 
i ringénicur  di*s  mines  se  transportera  sur  les  lie»ix;  H 
dressera  procés-Torbal  de  l'accident,  8épar>'*raeiU  ou  con- 
currement  avec  les  maires  et  autres  offlciois  do  police  ; 11 
en  constatera  les  cati>cs,  et  trausmeuro  le  tout  au  préfet 
du  département.  — En  ca.»  d'absence,  ksiogéuieurs  seront 
remplacés  par  te»  élèves  conducteurs  et  garrlos- mines  as- 
sermenbSs  devant  le»  tribunaux.  Si  le»  uns  et  les  autres 
sont  absent^,  les  maires  ou  autres  officiers  de  police,  nom- 
meront les  ex|»crüi  à ce  cunnal«»aQt,  pour  visiter  l'cxploi- 
tatiou  (H  mpntioniier  leurs  dires  dans  le  procixi-vcrbal 
(art  13). 

1192.  ni'K  que.le»  matn^  et  autre»  officier»  de  police  au- 
ront été  avertis,  soit  ]>ar  IrNCxploitanu»,  soit  par  la  voix 
publique,  d'un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou  u-sine, 
Ils  en  prévieudront  immédiatement  Tautorité  .supt>rlcure; 
ils  preudi'ont,conjoiuteiiient  avec  ringéuioiir  des  inloee, 
toutes  les  mesur».^  convenable*  pour  faire  ce*<er  le  danger 
et  en  prévenir  la  suite;  U»  pourront,  comme  dan»  lo  cas 
de  péril  Imminent,  faire  des  réquisitions  soit  en  clievaux, 
soit  en  hommes,  et  donneront  lei  ordres  nécessaires.  — 
I. 'exécution  de»  tr.nvaux  aura  lieu,  sous  la  diroction  do 
l'ingénieur  ou  des  couducteura,  et,  en  cas  d'absence,  sous 
la  direction  des  experts  délégués  & oot  elTot  par  l'autorité 
locale  (art.  lA). 

1193.  LesexploltaoL»seruottenu3d'eiitrelcnir,8iir  leurs 
établi.saetncnts,  dans  la  proportion  do  nombre  des  ouvriers 
et  de  l'étendue  de  rcxploitattoo,  les  médicaments  et  les 
moyens  de  secours  qui  Icor  serootlodiqucs  par  lo  ministre 
de  l'intérieur,  et  do  sc  conformer  à l'instructioii  régle- 
mentaire qui  sera  approuvée  par  loi  à oet  effet  (art  ii). 
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1104.  Le  niinUtrc!  du  l’intiSricur,  «ur  la  proposition  dos 
pn'A'is  (*t  lo  rtipjiort  du  dlrectvur  ,£?iWral  dc^s  mines,  In- 
diquera celles  exploitations  qui«  par  leur  importance, 
et  le  nombre  des  ouvriers  qu’elles  emploient,  devront 
avoir  et  entretenir  à leurs  frais  un  dilnirglcn  sp<k  ialc- 
ment  attaclié  au  service  de  rétablisseiiieiit. — L'n  seul  chi- 
rurgien pourra  être  attachù  à plusieurs  r tuhliiâsemontâ  à la 
fois,  si  CCS  ^tablis.'<em(>nts  so  trouvent  dans  un  rappro- 
cbemcnl  convenable.  Son  traitement  sera  ^ la  charKOdes 
propriétaires,  proportiorinellcment  ù leur  intérêt  (art.  16). 

119Ô.' Les  exploitants  et  dirocteurs  des  mines  voisines 
de  celle  od  il  serait  arrivé  un  accident  fourniront  tousias 
moyens  de  secours  dont  Ms  pourront  disposerr,  soit  on 
honimc',  soit  do  toute  autre  manière,  sauf  le  recours  pour 
leur  indemnité,  s’il  y a lieu,  contre  qui  do  droit  (art.  17). 

1190.  Il  est  expressément  prescrit  aux  malrt»  ctaiitrca 
officiers  do  police  de  so  faire  représenter  le  corps  des  ou- 
vriers qui  auraient  péri,  par  accld<'nt  dans  une  expioitalion, 
el4le  ne  permettre  leur  inhumation,  qu'aprés  (|ue  le  pro> 
cés-verl«l  de  l'accident  aura  été  dressé,  couforinément  à 
rarticle  81  du  Code  civil  et  sous  les  jvoiiies  porlées  par  Icjt 
articlr»85S  et  .%59  du  Code  pénal  (art.  18). — Lorsqu'il  y 
aura  ImpOTvibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  od  so  trou- 
vent Uis  corpsdes  ouvriers  qui  auront  péri  dans  tra- 
vaux, les  exploiteurs,  directeurs  et  autres  ayants  cause, 
seront  tenus  de  faire  constater  celte  circonstance  par  le 
maire  ou  autre  officier  public,  qui  en  dressera  proc«>s- 
verbal  et  le  transmettra  au  procurourdu  roi,  à la  diligence 
duquel  et  sur  l’autorisation  du  tribunal,  cct  acte  sera 
annexé  au  registre  do  l’état  civil  (art  19).— îxis  dépenses 
qu'exigeront  secours  donnés  aux  biesv^és,  noyés  ou 
n»phj'xfés,  et  la  réparation  dos*  travaux,  seront  \ la  cliargc 
des  exploitants  (art  30). 

1107.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  acchleni, 
les  Ingé-nieurs  des  mines,  maires  et  autres  officiers  de  po- 
lice, transmettront  immédiatement  leurs  pro<’ès-Terl>au\ 
aux  sous-préfets  et  aux  procureurs  du  roi.  procès- 
verbaux  devront  être  signés  et  déposés  dans  les  délais 
prescrits  (art  31). 

1198.  Kn  cas  d'accidents  qui  auraient  occasionnés  la 
porte  ou  la  mutilation  d'un  ou  de  plusfeursouvriers,  faute 
do  s'étre  conformés  à ce  qui  est  proscrit  par  le  présent 
règlement,  les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs 
pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  l'ap- 
plicacion,  s1l  y a lieu,  des  dispositions  des  ailic^  319  et 
330  du  Code  pénal,  iiHlé'pendammcnt  des  dommages  et  in- 
térêts qui  pourraient  être  alloués  au  profit  de  qui  de 
droit  (art.  33). 


ART,  h. — Disp.ysîtions  conrernanl  fa  Police  du  pasomel. 

1199.  1*  Des  IngùiieurSt  proprirtaircs  des  mûics,  cjr- 
pfoîtmtis  cl  autres  pn^fos^s.  Indépoiidammont  do  leurs 
tournées  anmwlles,  les  Ingénieurs  des  mines  visiteront  f^'- 
quemment  les  exploitations  dans  lesquelles  II  serait  arrivé 
un  accident,  ou  qui  exigeraient  une  survcillanco  particu- 
lière. Los  procès-verbaux  seront  traiiMTlts  sur  «in  registre 
ouvert  à cot  offot  dans  les  bureaux  des  ingénieurs;  iU 
seront  en  outre  transmis  aux  préfets  des  déparîonicntv 
(art  23). 

1200.  Iæs  propriétaires  des  mines  exploitants  et  autres 
fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  comliictcurs, 

tous  les  moyens  de  parcourir  les  travaux,  et  not.aîinmM{t 
de  pénétrer  sur  totis  les  points  qui  pourraient  exiger  tino 
surveillance  spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan,  tant  Intérieur 
qu’extérieur,  et  le  registre  de  ravancoment  des  travaux, 
ainsi  que  du  contrôle  des  ouvTicrs;  Ils  leur  fourniront  tmis 
les  ren-c‘ignements  sur  l’état  d‘(‘X|)loltalion,  la  police  des 
niinciirs  et  autres  omplr»yés;  lîx  les  feront  accompagner 
par  les  directeurs  et  meftres  mineurs,  afin  que  ceux-ci 
puis:<ent  satisfaire  à toutes  les  Infonnations  qu’il  serait 
utile  de  prendre,  sons  les  rapports  de  sfiretô  et  do  salu- 
brité (art  2:^). 

1201.  2*  Des  Ouvriers.  A l’avenir  ne  pourront  être 

employés,  en  qualité  de  maîtres  mineurs,  ou  chefs  parti- 
culiers do  travaux  des  mines  cl  minières,  sous  quelque 
dénomination  que  co  soit,  que  les  individus  qui  auront 
travaillé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiscurs  ou  mé- 
canicion.H  depuis  au  moins  trois  années  consécutives 
(art  25).— Tout  ininotir  de  profession,  ou  autre  ouvrier, 
employé,  soit  dans  notérieur,  soit  dans  l'extérieur,  dans 
rexploitaiion  di«  niines  et  minières,  usines  et  ateliers  en 
dépendant,  devra  être  pourvu  d'un  livret,  ot  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'arrété  du  9 frimaire  an  \IJ.^ 
Les  r^dstres  d'ordra  sur  loquols  riHsrripiLon  aura  lieu, 
dans  cUaquo  commune,  seront  conservés  au  greOTe  de  la 
municipalité  pour  y recourir  au  besoin.  Il  est  défendu  à 
tout  exploitant  d’employer  aucun  individu  qui  ne  sci  ait 
pas  porteur  d'un  livret  en  règle  portant  l'acquit  de  son 
précédent  maître  (art  26).  - . 

1302.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'ins- 
criptions 4 la  mairie,  ü sera  tenu  sur  chaque  exploitation 
un  contrôle  exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travail- 
lent soit  à l’intérieur  soit  5 rexterieur  des  mines,tninière4 
usines  et  ateliers  ou  dépendant  Ces  contrôles  seront  ins- 
crits sur  un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  paraphé 
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par  lui  tous  les  mois.  Ce  rc^tstre  som  visé  par  les  ingé- 
nieurs, lors  de  leur  tournée  (art  27). 

1303.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mi- 
nes devront  faire  faire,  on  leur  présence,  la  vcHAcation 
des  contrdU^  des  ouvriers).  Le  maire  de  la  rümiimiM 
pourra  faire  celte  vérjfîeaUon,  quand  il  le  jugera  conve- 
nalilc,  surtout  dans  le  moment  où  il  y aura  lieu  de  pn^su- 
nier  qu'il  (soutyavoir  quoique  danger  pour  Icü  individus 
employés  aux  travaux  {art,  38). 

120â.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler 
dans  les  mines  et  minières  les  enfants  au-<U>ssûus  de  dix 
ans.  — ^ul  omTier  ne  sera  admis  dans  los  travaux  s'il  «£ft 
ivre,  ou  en  état  de  maladie;  aucun  étranger  n'y  pourra 
pénétrer  sans  la  permission  de  l'exptoHant,  ou  du  direc- 
teur , et  s'il  n'o5t  accompagné  d'un  uialtro  mineur 
(art.  39).  — Tout  ouvrier  qui,  |>ai‘  idsuf>ordiaatJi>n  on 
désol>éissaiicc  envers  le  chef  dfts  travaux,  (*ontr8  l'ordre 
élaiili,  aura  compromis  la  sûreté  des  hommes  ou  des  cho- 
ses, sera  poursuivi  cl  puni  scion  la  gravité  dei*  circons- 
tances, conrorméroent  ù La  disposition  do  l'art  1198 
ci-dessus  (art  3«). 

1303.  contraventions  aux  disfiosiiions  de  police 
ci-di»ns,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  suivies 
d'accidents,  seront  |>our.-iuivics  et  Ju^s  conforméiiumt 
ci-après  (art  31). 

SG. 

Des  Omrnsions  on  Jouhs<mccs  des  Mmes  anUriciu'CS  à Ut 
lui  du  21  acril  1810. 


Ait.  1",  — Des  itntienttes  Cùnressions  rn  Général, 


.\jtT.  2.  — Des  Exploifulions  pour  Icsqucllef  on  h'u  pas 
\cxituic  la  loi  de  1791. 

1207.  Ouant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas 
ox«Vuté  la  loi  de  1791,  et  qui  n'ont  pa*?  fait  fixer,  confor- 
roémeot  à cette  loi.  les  limites  de  leurs  concessions.  Ils 
obtii'^odront  les  conccsiionsdc  leurs  exploitations  actuelles, 
conformément  an  prissent  titre  ; ù reffet  de  quoi  les  limi- 
tes de  leurs  conce.ssions  seront  fixées  sur  les  demandes, 
ou  ù la  diligence  des  préfets,  à la  chargé  seulement  d'oxiV 
cuter  les  conventions  faites  avec  les  ))ropriéia{res  de  la 
surface,  ot  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  arti- 
cles 1 139  S 1 et  llG'i  (art.  53).  — Ils  paieront  on  consîé- 
quence  les  redevances  comme  U est  dit  à l'artlclo  1306  $ 2 
(art  35). 

1308.  F.n  ras  d'usages  locaux,  ou  d'anciennes  lois  qui 
dûuneralent  lieu  5 la  décision  de  cas  extraordinaires,  les 
cas  qui  se  prés<>nt£ront  .^erant  dédilés  par  actes  de  con- 
cession, ou  par  les  jugements  des  cours  et  tribunaux,  selon 
les  droits  résultant,  puur  les  parties  des  usages  éuü>!is, 
des  pr<*?icripUon8  légalement  acquises,  ou  des  conventions 
réciproques  (art  55).  — Les  difficultés  qui  s'élèveraient, 
entre  radmlnisiraiion  et  les  exploitants,  relativement  à la 
limitation  d^  mines,  seront  décidées  par  !*.icte  de  con- 
ce&^ion.  — \ l'égard  des  contestatinns  qui  auraient  lieu 
avec  des  exploitants  voisins,  elles  seront  jugées  i>ar  les 
tribunaux  et  cours  (art  55). 

Seeti«B 

iUytewents  sur  Ut  Vropruti:  cl  VllxptoiUUion  des  Siiiiures 
et  sur  rÈfaldissemcnt  des  Forges^  Foujuaux  et  Usittes. 

Si**. 


1206.  l/cs  conee^ssionnaln»  ant'üieurs  Â la  loi  du  21  avril 
1810  deviendront,  du  jour  de  sa  publication,  propriétaires 
Incommutables,  sans  aucune  formalité  prt'*alab!e  d'afHches, 
vériflcaünris  d«  terrain  uu  autres  préliminaires,  à la 
charge  i^eul^ent  d’exécuter,  s'il  y en  a,  les  conventions 
faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  quo 
ceux-ci  puissent  so  prévaloir  dos  articles  1139  $ 2 et  1165. 
(Loi  du  21  avrillSlO,  art  51).  — Les  anciens  concession- 
naires seront,  enconséquence , soumis  au  paiement  des 
contributions,  comme  II  cal  dit  aux  S 5 2 et  .3  de  l'artl. 
de  HCO,  à compter  de  l'année  1811  (art  52). 


Des  Vfm'érrj. 

1309.  L'exploitation  des  mhiièroa  evt  assujétie  ù des 
règ}^  iqtédales.  — Elles  ne  peut  avoir  lieu  saas  )>enni5- 
sion  (art  57).  — la  ])ormii>sion  délermiae  les  limites  de 
l'exploitation  et  les  rigle»  sous  les  rapports  de  sûreté  et 
de  salubrité  publique  (art  58).  . 

S2. 

De  ta  Propriété  et  de  rExfdoitution  des  Minerais  de  fer 

ir.UluvioH, 


1310.  Le  propriétaire  du  fonds,  sur  lc<|uel  U y a do  min»- 
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ral  do  for  d'aniivlon,e«t  tenu  d’exploiter  en  quaniiu^  suffi- 
sante pour  fournir,  autant  que  faire  se  pmirra,  auxbcsoins 
dea  usines  établies  dans  le  voisinage  arec  autorisation 
légale.  En  ce  cas,  U no  sera  assujetti  qu'ii  en  faire  la  décla- 
ration au  préfet  du  département  ; oîle  contiendra  ta 
désignation  des  lieux,  te  préfet  donnera  acte  de  cette 
déclaration,  ce  qui  vaudra  permission  pour  le  propriétaire; 
et  rcxploltation  aura  lieu,  pour  lui,  sans  autre  formalité 
(art.  59). 

12H.  Si  le  propriétaire  n'oxplottc  pas,  les  maîtres  de 
forges  auront  1a  faculté  (Tesploiter  5 sa  place,  5 la  charge  : 
1*  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  ù dater 
de  la  notification,  pourra  déclarer  qu’il  entend  exploiter 
lui-mémo;  T d’obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l’avis 
de  l’ingénieur  des  raines,  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire (art  60).  — SI,  apKrs  l’expiration  du  délai  d’un  mois, 
le  propriétaire  ne  déclare  pas  quil  entend  exploiter,!!  ‘^pra 
censé  renoncer  à l’exploitation;  le  maître  de  forge  pourra, 
apK's  la  penniasion  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiate- 
ment  dans  les  terres  incultes  et  en  jacberes,  et,  aprè-^la 
récolte,  dans  toutes  les  antres  terres  (art  61). 

1212.  Lorsque  le  propriétaire  n'expîoitcra  pas  en  quan- 
tité suffisante,  ou  suspendra  scs  travaux  d’extraction  pen- 
dant plus  (Tun  inoia,  sans  cause  légitime,  les  maîtres  de 
forges  se  pourvoiront  auprès  du  pn'fct , pour  obtenir  per- 
mission d'exploiter  à sa  place.  ~ Si  les  maîtres  de  forges 
laissent  écouter  un  mois  sans  faire  usage  de  cette  permis- 
alon,  elle  sera  regardée  comme  ncra-aTcnue,  et  le  proprié- 
taire du  terrain  l'entrera  dans  tous  se<  droits  (art.  62). 

1313.  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d’exploiter  un 
terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre  propre  à la  culture, 
ou  d'indemniser  le  propriétaire  (art  63). 

121A.  En  cas  de  coocurrcnce,  entre  plusieurs  maîtres  de 
forges»  pour  l'exploitatioa  dans  ua  mène  fonds,  le  préfet 
détermiiiera,  sur  l’avis  de  l’iiigétiieur  des  mines,  les  pro- 
portloos  dans  lesquelles  cbaeua  d’eux  pourra  exploiter, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat  — Le  préfet  réglera  de 
même  les  proportions  dans  lesquelles  chaqnc  maître  de 
forges  aura  «Iroit  5 l’achat  du  minerai,  s’il  est  exploité  par 
le  propriétaire  (art  64). 

1315.  Lorxiuô  les  propriétaires  feront  r<  xtracUon  du 
minerai,  pour  le  rendre  aux  maîtres  de  forces,  le  prix  en 
aéra  réglé  cotre  eux  de  gré  à gré,  ou  par  de^  experts  eboi- 
aU  ou  nommés  d’olfice,  qui  auroet  égard  à U shoatioo  dea 
lieux,  aux  frais  d’extraction  et  aux  dégéts  qu’elle  auraoe- 
casioDoés  (art  66). 

1316.  Lorsque  les  maîtres  de  fbrges  auront  fait  extraire 
)e  minerai,  U sera  dû  au  propriétaire  fonds,  et  av'ant 


l'cnlèremcnt  du  minerai,  une  Judemuité  qui  6m*a  aussi 
réglée  par  experts;  lesquels  auront  égard  à la  situation 
lieux,  aux  dommages  c-ausé»,  à la  valeur  du  minerai,  dis- 
traction faite  des  frais  d’cxploitatiou  (art  66). 

1217.  Si  les  miuerois  se  trouvent  dans  les  forèbi  royales, 
dans  celles  d(*5  étabiis.semcnt<  publics  ou  des  communes 
U permission  de  les  exploiter  ne  pourra  être  acconk^e 
qu'aprés  avoir  entendu  l'administration  forestière.  L'acto 
de  permission  déterminera  l’étendue  d*^  terrains  dans 
lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  : iU  liront  tenus, 
en  outre,  de  payeriez  dég&ts  occasionnés  par  l’exploitation, 
et  de  repiquer^  en  glands  ou  plants,  les  places  qu’elle  aurait 
endommagées,  ou  une  autre  étendue  proportionnelle  dé- 
terminée par  la  permission  (art  07).— propriétaires  ou 
maîtres  do  forges,  ou  usines  oxploUaiit  les  minerais  do  fer 
d'adluvion.  ne  pourront,  ilans  cette  exploitation,  pousser 
des  travaux  réguliers,  par  des  galcrie-o  soûlerai  nés,  sans 
avoir  obtenu  une  concossloo  avec  les  formalités  et  sous  les 
conditions  ex igéi's  par  les  articles  10  à 12  et  22,  et  sui- 
vants de  U loi  du  21  avril  1810  (art  68). 

1318.  U ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour 
les  minerais  de  fer  d’alluvion,  ou  pour  des  mines  en  filons 
ou  couches  quo  dans  les  cas  suivants  : 1*  si  l’exploitation 
à ciel  ouvert  cesse  d’ètrc  possible,  et  si  l'établissement  de 
I pulu»,  galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire;  2*  si  l’ex- 
’ plûitatioo,  quoique  possible  encore,  doit  durerpeu  d’années 
I et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
i galeries  (art.  69). 

1219.  En  cas  de  concession,  lo  concessionnaire  sera  tenu 
toujours  : 1*  de  fournir  aux  usines  qui  s’approvisionnaient 
de  minorai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quan- 
tité nécessaire  à leur  exploitation,  au  prix  qui  sera  porté 
au  cahier  des  charges,  ou  Axé  par  l’administration  ; 3"  d’in- 
dcmnL«er  les  propriétaires  au  profit  desquels  rcxploltation 
avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'iU  en  tiraient 
(art  70). 

$3. 

De*  Une*  P^früeme*  ci  AUtmitu:u*c*. 

122».  L'eiploitation  des  terres pjrltcusos  et  alumineuses 
sera  assejétie  aux  romulltés  prescrites  par  l'art.  1209.  — 
Suit  qu’elle  ait  lieu  par  Iss  propriétaires  du  fonds,  soit  par 
I d'^atrea  individus  qui,  à défaut  par  ceux-ci  d'expluiler. 
en  auraient  obtenu  la  permission  (art  71).  — SI  l'explui- 
tathn  a lien  par  des  non-propriétaires,  Ds  seront  aantjéUs 
I en  (brenr  des  propriétaires,  1 une  Indemnité  qui  sera 
^ réglée  de  gré  i gré  ou  par  experts  (art.  72). 


Digitized  by  Google 


DEUXIÈME  PADTIB,  LIVEE  UUATIllÈME. 


18i 


5 i- 

[}cs  P^tmissicm  pQui’ CkltiblissemcHi  </ci  Fçunutiux^ 
y otages  et  l'sitiet, 

1221.  I.6S  fournf“auï  ù foijUre  lo«  mînerals  de  fer  et  tu- 
trc.<  5ulwUnco5  m^lalll(ïücî«,  les  forpes  et  roartloets  pour 
ouvrer  le  forellc  cuivre.  Ii'susiues  sonant  de  patoufllelset 
bocards. celles  ]'our  Ictrailement  des  substance*  salines  (!) 
et  p}Titeu*-cs,  dtinsles^picSson  ronsomme  de*  combusti- 
ble, ne  (>ourroni  être  ^^lablls  que  sur  une  permission  ac- 
Cord‘‘c  par  un  reglement  iradminlstrallon  publique  (ar- 
ticle 73)  (2). 

1222.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet, 
cnregistr^-ele  Jour  de  la  remisesur  un  registre  spécial  àc« 
dc-'Uné,  et  afHlchco  pendant  quatre  mois  dans  le  cheMiea 
(tu  di’iparteincot,  dans  celui  do  rairoodlssement,  dans  la 
commune  oil  sera  situé  l'élabllssemenl  projeté,  et  dans  le 
lieu  du  domicile  du  domaiideur. 

Le  préfeu  dans  ledt  lahrun  mois,  donnera  son  avis,  tant 
sur  la  demande  que  sur  les  op|Ki?ltionset  les  demandes  en 
préférence  qui  seraient  sunenups;  radmlnistratlon  des 
mines  donnera  le  sien  sur  la  quotlt»^  du  minerai  à traiter: 
l'adminiitratlon  des  foréW  sur  IV-lablissement  des  bouches 
ù feu.  eu  ce  qui  co::ccme  les  liols  ; tt  radmlnistratlon 
des  ponts  et  cliausa’es  sur  ce  qui  concerne  le*  cours  d’eau 
navigables  ou  flottables  (art.  7ft). 

1223.  l.es  im|»étrants  des  pemilssions  pour  le*  iisinoa 
supporteront  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder  trois  cent* 
flrancs  (art  75). 

S 5. 

DisjxtsitioHS  (Ünrntits  tur  les  rc/-niû<i«Wi  (3). 

i22iï.  Les  permissions  seront  données  é la  charge  d'en 


( t ) rtlMiremcHt  ans  tomrerx  xûli'.t,  la  M <f«  1 T juin 

I8i0.  (Xle  loi  focfDC  le  ('odo  dc<  r»i>cc»*»uii*  cai  celle  npiière. 

^ t'n|e3  flitui.poMr  CnuiaritotioH  du  étabHuentemt  daif^rrciix. 
fiiio/«arrJ  OM  tncoMriHOrf»,  /et  dff  artJHts  6iS  et  nrf* 

rdii/j  do  Code. 

(S)  L'ofiktnnawo  rotule  qui  Mitcrite  Ir*  coM«rurtkM«  tie  Borard» 
et  PatoidlIrU. mr  tmo litière  qu» uct*  lô  notigablp, mtlotulde,  co«Mi> 
lue  «ne  limple  pwioi**»on,  oeeordée  mm  U»  ropfiont  de  ta  pobee  e( 
Mft»  prèjodtre  de  io<tf  L-i  drtnit  dertirrt  {Âeit  dm  ComtcH  tCitmt  4n 
S6  ai«/r  \IM). 

(3)  Le  légirUleur,Cfie«iidu)«iit  le  moi  p'rmùmn,  Wrtqo'kr«rL  SS 
dota  lui,  d •*«uil  Mt*i  d«i  ao4  cêmeushu,  s ctpnaoé  une  iijéc  »r«c« 
léit'lique,  cl  q«'d  i«q*oftc  do  tuirs  fciuarqucr.  Il  a voulu  m rciifer- 


falre  usa^re  dans  un  délai  déterminé:  elles  auront  une  durée 
Indcfliiie,  4 moins  (|u’eHe$  n*en  contiennent  la  limitation 
(art  76). 

En  cas  de  conlravcntlon,  le  proc?*s-verbal  dressé  par 
les  autorités  comptHeotes,  sera  rcniU  au  procureur  du  roi; 
lequel  pourviiivra  la  révocation  de  la  permissiOD,  s'il  y a 
lieu,  et  rapplicatiOD  des  lois  péoali«  qui  y sont  relatives 
(art.  77). 

1225.  Les  éuHissomcDts  actuelloment  existants  sont 
maintenus  dans  leurs  joulMances,  h la  charge  par  ceux  qui 
D*ont  jam«xis  eu  de  permiasioojouqui  oc  pourraient  repré- 
senter la  permission  obtenue  préci^lemment,  d'en  obtenir 
une,  avantlc  i*’ Janvier  1813,  sous  peine  de  (ayer  on  triple 
drojtde  permission  chaque  année,  pendant  laquelle  Us  au- 
ront négligé  de  s'en  pourvoir,  et  coutimié  de  s'en  seoir 
(art  78). 

1226.  L'acte  do  permission  d'établir  des  usines  à traiter 
le  fer,  autorise  le*  linpéti'ants  4 faire  dos  fouilles, même  hors 
de  leurs  propriétés,  et  4 exploiter  les  minerais  par  eux  dé- 
couverts, ou  ceux  aiiU'riouremcmt  connus,  4 la  charge  de 
seconfonner  auxdispostUon^derart.  ISlOctsuW.  (art.  79). 

1227.  Les  impétrants  sont  autorisés  4 établir  dos  patouil- 
lots,  lavoirs  et  chemins  de  charrois,  sur  les  terrains  qui  ne 
leur  apparlionnenl  pas,  mais  sous  les  restrictions  portées 
en  l'articlo  I13S  lo  tout  à la  charge  d'indemnité  envers 
les  pro|vriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance  ^arL  80)  (h). 


mer  ibni  L di(rrrc*.<'e  qui  eviate  eoUA  ta  permiulca  mdmiitiurmihé 
et  ta  ruMcuii'TN.  — E le»  o»i  de  commun  que  r.i«laiiM»lratioa  pnS 
révoquer  rime  comme  l'nxire;  nui*  elle*  dtfTrvsnl  par  te*  catoes 
de  U té^or.vlMKi.  l a permi*«io«i  ne  *aiirail  «'irc’iéroqiiée  que  |tour 
cau»e  «Tiiiev^atioii  de*  rondliloiu  portée*  d»u«  Fade,  oa  pour  des 
nwLif*  de  police,  «le  *0rolé,  Hr.,  etc.  Au  lieu  que  la  rnttreseion  peut 
quetqiiefoi*  «Hre  mirée.  Kou*  dîMMW  mu*  motif,  alia  dVspriaMV  tm 
droit,  dan*  toute  aun  tii  ndue,  mai*  un  i)  senil  de  la  drnùèr» 
que  le  GooveruMBeul  reurSl  u>a»  onuiT  uno  roncesaMW. 
Potirquoi  celle  ddEereocc  mare  ooe  permiMum  et  uoe  cooccsmou  T 
C'e*t  que  ta  permiuiaM  m duui«e  k celui  i|iû  veut  iairs  quoique 
ckow  MM  M p*u|<«hS«,  au  1mm  que  lo  ceucrvi/o*  u'eM  «écesrair* 
celui  qui  teui  faire  quelque  rrareprûe  *wr  b propriélé  «Taa> 
tnu.  aiu*i.  eu  permet  au  propriétaire  d*uB  immeuble  «T;  Caire  uo 
alHter.  — Oq  eowtWe  le  droit  de  eoo»tniire  ooe  mine  *ttr  uu  cour* 
d*eua.  ~ On  ettaeéde  le  «hoil  ^rtploiier  urte  mine  qui  pu«nraii  être 
doMiée  I espl«Mler  & autrui.  — Celle  «Rctincliofl  e*i  uiHe  4 obærirrr  b 
cause  de  la  révovatiao,  et  po«jr  bira  spprécirr  lee  mi«i  qui  réto. 
(pacnl 

(()lx  droit  cordmé  par  FarU  ISSI  n*e*(  utilemcnl  eievcé  qu’au* 
tant  4|ue  les  iirofN'iétaifet  «le  lor|e«  ou  oUeuu  Fau(orr*.ali«a  «le 
coosiruiie  ce*  paUxulieis  ou  lavoir*,  (ckw  le*  di*(>o*iliou  de*  art*> 
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■««tion  TrotMèflM. 

Det  Carrières  et  des  Tourbii'res, 

S i”. 

Des  Carrières.. 

1228.  L'exploitation  des  carrières  à cîel  ouvert  a lieu, 
sans  pcT*mlwlon,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police, 
et  avec  rol>servailoD  des  lois  et  réglementa,  généraux  ou 
locaux  (art.  8!). — Quand  rexploitation  a lieu  par  galeries 
souterraines,  elle  est  soumise  à la  aurveillance  de  Padini- 
nistration  comme  il  est  dit  aux  art.  1180  et  suivante 
(art.  82^^  Voycr  aussi  l’art.  et  sulv.  du  présent  Code. 

5 2. 

Des  Tourbiires, 

1229.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
les  propriétaires  du  terrain  ou  de  leur  consentement  (ar- 
ticle 83).  — Tout  propriétaire,  actiiellement  exploitant,  ou 
qui  voudra  commencer Itcxplol^rdestourljesdanssoa  ter- 
rain, ne  pourra  continuer  ou  commencer  son  exploitation, 
à peine  de  cent  franca  d’amende,  sans  en  avoir  préalable- 
ment  fait  déclaration  à la  sous-pp«';fecture  et  obtenu  l’auto- 
HsaUon[art.  8i^), — l'n  rf-glement  d’aÜjnlnJütraUon  publique 
délcrminera  la  dJroction  généralcdos  travaux  d'extraction, 
dans  le  terrain  où  sont  situées  les  tourbes;  celle  des  rigoles 
(le  dessèchement;  enfin  toutes  les  mesures  propres  ù faci- 
liter l’écoulement  dc;s  eaux  dans  les  vallées,  et  l'attériuse- 
ment  des  entailles  tourbées  (art  85).  — Les  projiriétaircs 
exploitants,  soit  particuliers,  soit  communautés  d’habitante, 
soit  établisscmonte  publics,  sont  tenus  de  s*y  conformer, 
à peine  d'élre  contrainte  À cesser  leurs  travaux  (art  86). 

Sactiott  . 

Des  Erpertises, 

1230.  ^ns tous  les  cas  prévus  parle  présent  chapitre, et 
autres  ruvlssant  des  circonstances  où  11  y aura  lieu  à ex- 
pertise. les  dispositions  du  titre  xir  du  Code  de  procédure 
civile,  articles  3o3  ù 313,  seront  exécutées  (art  87).  — 
Les  experts  seront  pris  parmi  les  hommes  notables  et  ex- 
périmentés dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux  (ar- 
ticle 88). 


cIm  lüit  cl  I4J1.— 1.4  Hécisioii,  p.iriaiil  refu*  «Taeconlcr  u*m  m/b * 
iiLabte  aulArmaliijn,  en  un  acte  |»urer»ciit  a<lmiias(rviif  non  «uaerp- 
Ubie  d’élre  aUaquû  au  corfii6nM«'u\.  {Arrèi  dn  OtuttU  du  16  fu'rUr 
U«»). 


1231.  Le  procureur  du  roi  sera  toujours  entendu,  et  don- 
nera ses  eoncluhions  sur  le  rapport  des  experte  (art.  89). 

1232.  Nul  plan  ne  M}ra  admis  comme  pièce  probante  dans 
une  contestation,  s'il  u’a  été  levé  ou  vérifié  par  un  Ingé- 
nieur des  mines.  La  vérification  des  plans  sera  toujours 
gratuite  (arU  9o;. 

1233.  Les  frais  et  vacations  des  experte  seront  réglés  et 
arrêtes,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux  : Il  en  sera  de 
mémo  des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux  Ingé- 
nieurs des  mines  : le  tout  suivaut  le  tarif  qui  sera  fait  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois  il  n’y  aura  pas  lieu  à honoraires,  pour  tes  in- 
génieurs des  mines  lorsque  leurs  opérations  auront  été 
faites,  soit  dans  l’Intérét  de  ra<lministralion,  soit  ù raison 
de  la  surveillance  et  do  la  police  publiques  (art.  91).  — La 
comdguation  des  somnxvs  Jugées  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  frais  d'expertise  pourra  étra  ordonnée  par  le  tri- 
bunal contre  celui  qui  poursuivra  rexpertise  (art.  92). 

8«oUea  CinquiéoM. 

De  la  Police  et  de  ta  Juridiction  relatives  aux  Mines* 

1234.  Les  coutraveulions  des  propriétaires  de  mines  ex- 
ploitants, non  encore  ('ouecs&Jonnaircs,  ou  autres  jierson- 
nes,  aux  lois  ot  réglemente,  seront  dénoncées  et  constatées, 
commejes  contraventions,  on  matière  de  voirie  et  de  police 
(art.  93). 

1235.  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenante  seront 
afiirmé.H  dans  Ices  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois 
(art.  94).— Ils  seront  adressés  eu  originaux  aux  procureurs 
du  roi,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d’offlcc  les  cooire- 
veuante,  devant  les  tribunaux  du  police  correctionnelle, 
ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  ce 
sans  préjudice  des  dommaçeslntérétedes  parties  (art  9ô). 

1236.  Les  pelniis  seront  d'une  amende  de  dnq  cents 
francs  au  plus;  de  cent  francs  au  moins;  et  double  en  cas 
de  récidive,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  la 
durée  fixée  par  le  Code  do  police  correctionnelle  (art.  90). 


TXT&S  ZZ. 

De  riniluiiirle  A^rlcele* 

1237.  l.es  dispositions  législatives  sur  cette  partie  du 
droit  administratif  se  rap|K>rtent  1 1*  à b liberté  (raciion 
du  cultivateur;  2“  à la  conservation  des  récoltes;  3"  au 
défrichement  de  toutes  les  terres  susceptibles  de  produire; 

24 
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V aox  boitltiu  et  aax  épUooUos;  5'  aux  encouragcreeDts; 
6’  aux  cour»  d"eau  et  aux  IrHgaÜoo?;  7*  i rétablL^seffieot 
de  conseils  sE^coies. 


aiAPrrnE  r. 

LUCHTil  D'aCTIO^I  DC  ClXTirATCrs. 

ilÜH,  Tout  propriétaire  en  libre  d<)  \arier  à son  gré  la 
culture  et  IVxploiuitioD  do  ses  terres;  do  conserver  à son 
gré  ses  récoltes»  et  de  disposer  de  toutes  les  producUon» 
ticsa  propricté^dans  notérieur  et  au  dofaon  do  royaone, 
saos  préjudice  des  droits  d'autrui  et  m sr  ccmfonnant  aux 
loU  (i).  (Art  3.  section  1’%' titra  r*  de  la  lot  des  28  sep- 
tembre,^ 6 octobre  ISOi.  ^ Décret  des  6 et  12  juin  17ttl , 
ifi/hiart.  I2A1). 

123tf.  Nulle  autorité  DG  pourra  su-spondre  ni  intenertir 
les  travaux  de  la  campagne  dans  l^i  o{>ératlons  de  la  se- 
mence ou  des  récoltes.  { \rt  2,  litre  !••,  section  5*  de  la 
méiae  loi  du  fi  ocioUre  1721). 

12!i0.  Cbaipie  propriétaire  doit  être  libre  do  faire  sa  ré> 
coite,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  avec  tout  instrument 
et  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qui!  ne  cause 
aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins.  (Art  !•’,  Ut  l**, 
mémo  section  5*). 

12A1.  Toutefois,  dans  les  pays  où  le  bon  des  reodanges 
sera  en  nsage,  11  pourra  é(^e  fait  à cet  égard  un  régits 
ment,  chaque  année,  par  lo  conseil  municipal,  mais  seule* 
ment  pour  les  vignes  non  close».  Tx»  réclamation»  qui 
pourraient  être  Wtes  contre  ces  réglement»  seront  portées 


(I)  1>M*  U loi,  «n  elVrl,  coohdc  dan»  le»  action»  des  bosmici,  it 
ti*7  a rian  iPahstdo.  l.*a^iriilior«  e*t , tan»  roniredu,  la  premicfo 
eufidiliotr  du  Li(w>être  d(*»  f ofitdatimi»  ; tnd»  cito  crssrrail  (te  Téfre 
d toujours,  et  daMtnvtr»  le»  dm»ft<Xaeci*>,  etlr  poovotlélre  pro«^, 
an  préjudico  (Teee  leduftric,  «Ttin  ciHMmrc  propre»  fc  fiHro  |f  |»laa 
grand  bio»-Aov>  de»  peuple».  — On  m«to»it  üè»  lors  que  h bberté  do 
i'ioduslrie n*c»l  pat  et  no  duii  pai  étreabtoloe,  cl  qu’rlli  a'anV^lo  U 
oà  ^ •erait  ptus  nuHtble  qu’utile.  Il  en  «erail  autant  de  l'indiistrie 
d(M4  MMii  verruna  »oavrnt  itmitiu-  les  tflbrl»  dans  riniérM  cTuoe 
induatrie  rivale,  ou  dait»  riiilérél  (T«ii»m  puittanlrf  coottdéralioo» 
d’ordre  pubiac  ; »l  en  aéra  do  même  eucore  du  commerce  que  nout 
verron»  aubordoriAé  aut  intérêt»  «Tue  conwaerc#  n'i^ü,  (Toa  traité 
internattonal,  etc.,  etc.  ta  ceernialioo  de  ce*  Iroi»  braochos 

do  ncbe»a«  publique  al  do  bion-étra  privé  qui  câlin  richerao  rt  le  but 
d«  In  fttnet  do  féoanonM  poUiique.  C’i^  cotte  cunciliation  qui 
doit  être  Pêtude  et  l’uwqtie  coo»dl  de  r.i«taimitnilc*jr  auquel  ou 
dcrnaaiteioo  coocour»,étoot  ii.«laBt,el  «onavi»  en  beaiacoup  de  car. 


devant  le  préfet  qui  y statuera,  sorTavls  do  sous-préfet. 
(Art  !•%  section  5,  t’tre  2 de  la  même  loi). 

12A1  Toutefois  Meorc,  la  toi  peut  interdire  certaines 
culture»,  ou  les  limiter,  ou  les  soumettre  à certaine»  con- 
ditions lorsque  des  considérations  d'ordre  public  l'exi- 
gent (\’oyex  les  lois  sur  le  tabac;  celle  sur  l'exploitation 
du  sucre  de  betterave;  et  lo  Code  forestier  sur  les  bois  et 
etc.). 

Le  droit  do  clore  oti  de  déclore  ses  ^érftage»  ne 
ponrra  être  contesté  h aucun  propriétaire;  c’est  un  droit 
inhérent  ù sa  propriété.  (Art  ù,  titre  1",  section  A);  — 
sauf  les  servitudes  réciproques  de  pafolase  & paroisse, 
connues  sous  le  nom  do  rarroio*i,  et  qui  onirainenl  avec 
elles  le  droit  de  vainc  pâture.  (Art  2 flu  titre  !•*,  section  4). 


CIIAPITBE  n. 

COXSEaVATIOX  DES  SÉCOLTCS. 


Bectioa  Vremiéru. 

Dispositions  GcncraUs* 

15^4.  r.artla-Cluimpftra.  I.'adinlnl.stratlon  dotl  faire 
CTjcuier  avec  soin  les  lois  et  règlemcnu  relatifs  jb  la  con- 
smatlon  dos  n-coltes.— A cot  effet  et  peur  assurer  le» 
propriétés,  il  pourra  être  établi  des  Cirdo*43ianipétnB 
dans  IM  munlclpallti'-s,  mus  la  Juridiction  des  Juges  de 
psii,  etnns  lasnireillsnce  des  officiers  municipaux.  (Ar- 
ticle t-,  section  7,  litre  t"  de  la  loi  du  M septembre^— ' 
tt  ootoljTu  (791).—  Ils  seront  nommés  par  les  maires  avec 
rautoriaation  du  conseil  mnnlcipal;  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondUsemeat  leur  dénrrera  une  commission.  (Article  1" 
do  l'ordonoancc  du  39  novambro  isso). 

13AÔ.  Changrtnmts. — DtstitvUons.  Le  changement  ou 
la  destitution  des  gardes-champétres  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  le  sous-préfet,  sur  Tavls  du  maire,  et 
du  conseil  munlrlpal  dnilcu;  le  sous-préfet  soumettra  son 
arrêté  é l'approbation  du  préfet  (art.  5). 

lîlS.  Atemérc.  Il  y aura  an  moins  un  garde-cbampétrs 
par  commune,  et  le  conseil  municipal  Jugeta  de  la  né- 
cessité d’y  en  établir  davantage.  (Art.  3do  la  loi  du  30  mes- 
sidor an  III), — Plttsiours  communes  pourront  néanmoins, 
dans  des  cas  particuliers,  choisir  le  même  garde.  Dans 
les  commopes  oé  11  y aura  des  gardes-forestiers  établis 
pour  la  conservation  des  bois,  ils  pourront  remplir  les 
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<ieux  foDcUoos.  (Art.  3,  section  7,  et  1*'  de  la  loi  du  ^ sep- 
icnibre, — 6 octobre  1701). 

13/i7.  Gar<UprU^,  Toutpropridtaire  auraaus&i  le  droit 
d'avoir  sur  ses  dontalnes  un  garde-chami  être.  Il  sort  teuo 
do  )o  faire  par  le  couseil  municipal,  et  conGrmer 

par  le  sous-pt^fet.  (ArL  A de  la  loi  du  30  messidor  an  Ul). 

l'2iiS.  FwwtioHs,  Les  gardes-cbauipétres  sont  sptScialo* 
méat  chargés  de  la  police  des  campagnes.  (Art  1*\  titre  3 
de  la  loi  des  28  septembre, — 0 octobre  1701).  — • Ils  ont 
qualité  pour  dresser  tous  p^oc^s>vcrbaux  sur  les  délits  et 
contraventions  relatifs  aux  récoltes  (argument  de  l’art 
12^1i  ci-dC'Sus). 

1240.  flapports. — Affirmatioiu  Ils  feront,  a/Rrmeront  et 
déposeront  leurs  rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur 
canton,  ou  Tun  de  scs  assesseurs»  ou  feront  devant  l'on 
ou  l'autre  leurs  d>‘claratlons.  (Art  b de  la  section  7,  titre 
1*'  de  la  lot  des  28  septembre,— 6 octobre  1791). 

Seetioa  Deuxtèn*. 

D<4  Aiûtnaujr  Kuûi6/ri. — Chasse  (1), 

1250.  Î4Ü  corps  administratifs  encourageront  les  habitants 
des  campagnes  à la  destruction  des  animaux  malfaisants, 
qui  reavent  ravager  les  troupeaux,  aiusl  qu'à  ladestructioo 
dos  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuiro  aux 
n'coltes.  (ArL  20,  section  â,  titre  1**  de  la  loi  des  2S 
septembre,—  6 octobre  1791  et  l’arrété  du  (lOuveniement 
du  19  pluviôse  an  V). 

Il  pourra  dire  fait,  à cet  égard,  dans  les  forêts  et 
«hns  les  campagnes  de«  cha^tses  et  battues  gt'nérales  ou 
particulière»,  aux  loups  (5),  nanards,  blaireaux  et  autres 
animaux  nuisibles.  (\rt  2de  rarrôtédunouvememeDtdu 
19  pluvtdse,  an  V).— Ces  chasses  pourront  être  oixlonnécs 
par  les  préfets,  de  concert  avec  Ic^  agents  forestiers,  sur 
leur  demande  ou  sur  colle  dos  sous-préfets.  (Art.  3 du 
même  arrêté)  (3j. 


(I)  Ce  u*«sl  pat  Muleneiit  dat»  riuiérèi  ikH  récoltes  que  riidni- 
ni»tra4iou  fait  poarsuitT’*  Ira  animaax  nuMilile».  et  bien  sAiiTrrtl  U 
coBsorvatiuu  de  l' bonmie  ic  radaclie  k U d«'«truc(ton  de  ce»  animaux. 
Ti>utefu(»,  < uuntpae  i;*cai  mu»  le  premier  rapport  qu'oot  été  oouc»«i>  et 
que  ikrtvcui  être  cjniugtlor  lc«  dirpoiUiam  que  noua  rapportuMS,  il 
liuua  a paru  eoavocuiLle  de  le»  cla«KT  dau  le  prêtent  clstpilro. 

(3;  Le  r.uuvcraemcnl  dunne  de»  |irtmet  b ceux  qui  lueut  le*  kmp» 
(CtrmMirr  minht.  d»  37  rrprew&jc  1807;, surtout  quaud  il  t'ufil 
duo  loup  enrfl^é.  {Loi  du  10  me$$idor  an  f).  ' 

(â;  t.a  ctuiM«  CO  (éiiéral  te  l»c  au  devoir  de  radmÎM^ration  rebtif 


1251.  Destruction  dti  chcuHlti^  Tous  propriétaires,  fer- 
miers, locataires  ou  autres,  faisant  valoir  leurs  proprea 
héritages,  ou  d'autrui,  seront  tenus,  chacun  eti  droit 
soi,  tréehenlUor»  ou  faire  éeboaUler  les  arbres  étant  sur 
lesdlts  héritages,  à peine  d'amende,  qui  ue  pourra  être 
moindre  do  trois  Jouiméos  de  travail,  cl  plus  forte  de  dix. 
(Voyez  i cet  égard  les  articles  1 & 6 du  la  loi  du  36  ventùse, 
an  IV). 

1353.  Üi'gifotents.  D'une  manière  générale,  les  préfets, 
sur  l’avlstles  conseils  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour 
déterminer  ; l*  les  csi>6ces  d'animaux  malfaisantâ  ou  nui- 
sibles, que  le  propriétaire  itossesseur  ou  fermier  pourra 
en  tout  temps  détruire,  sur  ses  terres;  et  les  conditions  de 
l'exercice  do  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant 
au  propriétaire  ou  au  furmlor,  de  repousser  ou  de  détruire» 
même  avec  armes  à feu,  lea  bèten  fauve»  qui  porteraient 
domma^  ù scs  propriétés;  T pour  autoriser  l'emploi  des 
chiens  levrters  pour  la  destnictlon  des  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles.  (ArL  9 de  la  loi  du  3 mal  1844  sur  la 
police  de  la  chasse)  (4). 

Scctio»  TraiiUiui. 

Inondations  (5). 

1353.  Personne  ne  pouira  iooiKler  l'bérltago  de  son  voi- 
sin, ni  lui  tramnnottre  volontairement  les  eaux  d'imo 


4 b de$<rtjtioe  dc^  atntm.'iux  eBâ^fâi'aiiU  ou  itiu»ble«;  m.ii»  <;et 
exercice,  ai  tk  eutd,  ou  Jcmr  do  conservaiion  de  rhocn'ou  et  à 
la  oéceexHé  eiMnMatèe  por  l'arl.  591  du  préMot  Code,  de  procuirr 
aux  citoyen»  une  quantité  «ufSsauic  de  •vbHvtance».  — Comme  au»»i 
la  cha»»c,  toute  favorable  qu’rllc  cm  aux  récolte»,  •eraîl  bien  rouieui 
roCc;iMOB  de  leur  nuire,  ne  fut<e  que  |>ar  Tahu»  de»  püuage*  que  >e 
peTTDL'lieut  le»  duiS6oura.-~EtiGu,  la  cbaate,  au  lieu  d'éire  (av«>raltla 
aux  eitoyeia,  tous  le  rapport  de»  lubsUbucea,  fimrait  )>ar  leur  être 
trè»  préjudicuble  li  M»  tu  pcraettail,  de  tous  tenofr»,  dan»  tou»  lieux, 
avec  toute»  aorte»  dluairumcjil».  — Ce»  diverse»  contitiératwn» 
ont  porté  le  ti'^bluleur  à régler,  d*ui^  maidère  evoclr,  et  avec 
détail  lo  droit  et  Ici  devoir»  de  radoniui&lration  et  de»  adtniruftiê».  Nu* 
lecteur»  irouteroul  le»  dîvcr»c»<1ippoMtion»  tégi»ktivca  de  leUe  ma- 
tière important*!  dans  la  loi  du  3 mat  18tL  »ur  ta  polie»  de  la  cbaïue. 
et  dans  rordomwmce  rnyalc  chi  5 mal  1815  sur  b grauticafioii  4 
accorder  aux  agmls  qui  con»latet>l  le»  cou’ravenlioii». 

(i)  C^esarlc*  é(»M  ]HtMiuct.t  admiuiaüattfs,  de»  atic»  de  police,  ou 
ne  peut  te»  attaquer  au  coutetiiicux. 

Nou»  avou»  p.vrlé  aux  art.  735  cl  suivaRis  du  présent  OkIc, 
de»  iaobdaliuQ»  coidbic  pouvant  comprotncUrc  la  >ùreiè  dos  citojoi;». 
U coflvnuil  d’on  pailcr  comme  pouvant  être  nuisible  aux  ri*-«ulies, 
aux  cbetoiu»  puUic»,  «.‘(c.,  c'est  Tolijcl  de  b préseole  seciUm. 
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iuAnitti\>  nuisible  sous  fieiiie  de  payer  le  domma^^  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dtmomma;^ 
ment.  — I>es  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
usines  coustruites  ou  à construire  seront  garants,  de  tous 
dommag>^  que  les  eaux  pourraient  caus(T  aux  chemins  et 
aux  propriéu'ii  voisines,  par  la  trop  grande  élé>  ation  du 
déversoir,  ou  autreiuont.  lisseront  forcirsde  tenir  les  eaux 
à une  liautiHir  qui  ne  nuise  à personne,  et  qni  sera  fttée 
par  (e  préfet  d'aprts  Cavis  du  sem-iM'tfct.  (Art  15  et  16 
du  titre  2 de  la  loi  des  2S  septembre,— 6 octobre  1791)  (1). 


(1}  Il  ré^uNc  liirn  tbirrmeni  iif-  ctHic  <ii«(»»M(h>n,  que  Tauturiié 
•()mini*lralîtc  ïcuIp,  tumme  dc^  prv«‘j;«!r  et  ctMitertpr  1rs 

récullcs,  est  en  droit  cl  duis  rultltgaiiun  de  veillrr  h ce  que  Irx  caiix 
ne  portent  (v/judirei  personne.-^  Ainsi  b jttrUpnitlmre  a consacré 
le  pouvoir  do  r.vdisviiii»traiion  pour  Gser  b hauteur  dos  eavt: 
1*  «ruftc  rivi^e  navigable  (arrft  dm  Co»«er7  i/n  1*'  jmiHei  tfiSH};— 
9*  druoc  rivière  non  navigable,  ni  Üotiabie,  (arrêt  d*  Canteil  dm  i 
JtUIUt  IS^i— 3"  d'un  ruif*cau  (arrêt  du  ConiriV  du  13  moi  180!>/,'— 
4*  d'un  étang  (toffci  arrêt  du  ConttU  du  28  mai  En  vertu 

«le  ces  pouvoirs,  il  e»l certain  : I*  que  k*  préki»  j>cu«efit  Caire  eo« 
lerer  lO'is  Iravaut,  larrages,  digue*,  etc.,  quiscraieiil  de  nature  h pro* 
duire  des  inowlaiiiios,  locsmémc  qii'tU  aoraiettl  auiuriM's  rea  travaux 
(arrêt  du  CettteH  du  18  crplrmfrrr  1807};  — â"  qu’ils  peuvent,  au 
contraire,  faire  faire  tous  imvaux  ou  ouvrages  qui  peuveut  leur  pa- 
raître itéccssairc*  pour  empêcher  l*irraplio*i  dt-s  eaux  (arrêt  du  Cùh- 
seit  du  38  octobre  1831  .?(ous  avoua  juvliBc  ces  <Nv«rtev  propnsifkMis 
par  d«  nomhmit  arrêts,  dans  notre  répcrlotrecicsjurMhciàoas,  t^Kauj. 

Dans  Um»  ks  caa,  il  troporie  de  rn^rpeUer  quelque^  propositrons 
CAosacrces  par  la  jurisprudence,  et  que  ih>us  avut.s  égahmeitt  cvpti- 
qm>s  et  (K'ooidréea,  locacitaloi  1*  les  ri’ghrment*  buts  p-ir  l'auto. 
rilé  adaitiislralivc  h IVITcl  de  préserver  le|taja,  drs  Mioi>dai»ona,aoiit 
iiiatiaquaUesau  coiHeniicux  {jurltprudeuee  eontiatUe -,  rùÿts  miam' 
mrnt  arrêt  du  Coriteit  dm  31  mai  1833,  YLsaiLurT);  3"  les  tribunaux 
aoiii  rompéfens  povir  faire  taj/pUeatioa  (Tuii  règbment  adnuniMraiif 
rendu  b l'occasion  d'un  murs  de  rivirTr,  qui  n'esi  t>i  navi«i<b'o  nj 
fioUable.  S'il  ne  s'agis«ait  fos  de  l’applicatioii  du  règlement  H que  k 
règlement  lui«iDème  féi  attaqué,  ki  tribunaux  seraient  incnmpétens 
(mrêi  dm  Càuneil  du  ’iO  février  1833);— 3*  le  pouvuvr  régkmetiUtiro 
ii'rai  point  entravé  par  la  longue  poaaesaion  efun  ou  de  plusieurs  in- 
téressés. L'ordre  pitbiic  qui  s'oppose  aux  inomlalioes  uc  aaurait  ad- 
OMtired'cxrcplionfnrrér  da  ConartV du  17  jtwvfer  1831);— 4"  il  n’est 
pas  entravé  nos  plus,  par  des  ronvetilions  parliciilièrea,  car  aucuiie 
usine,  ou  construction  sur  une  rivière,  ne  peut  eiister  tant  nn  règle- 
ncfit  admii«istniir(arré/ d«  0>Rin7dH  tT  jataitr  1831  );— S*  Dans 
aurttn  cas,  les  tribunaux  n'Mit  qualité  pour  faire  des  rèxkmcitts  dans 
lebitt  <k  r.jdiiter  Técoulement  des  eaux,  et  d’éviter  les  inoodalions 
dans  rinléréi  ptibNc,  même  sur  les  rivières  non  Davig.ibks  (arrêt$  du 
Coateit  dft  30  juin  1831,  ratüiçM»,  tt  13  juin  IHl'^,  Cocvacri;— 
»»yï«  arrêt  d*  Cattntiem  du  I fétrier  1807).— O*  enfin  et  moins  en- 
core, ils  U ont  k droit  de  modifier  ou  même  desospendre  rexécuiion 


I2iü.  I*admloistmtion  doit  rochercher  ot  indiqaor  Ica 
moyens  Uc  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; d’empécher 
que  leapmiWts  (2) ne  sfolentsubmei^écs,  par  la  trop  grande 
élévation  des  écluses  dns  moulins,  et  par  les  autrt’s  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières  ; de  diriger  enfin,  autant  qu'il 
sera  possHile,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  dans  un 
but  d'utilités  générale,  d'après  les  principes  de  nrrigaUon. 
(Chapitre  6 de  riostruction  législative  des  12,  20  aofU 
1790  (5). 

—Les  eaux  no  sont  pas  toujours  nuisibles  k l'agriculture; 
elles  la  favorisent,  au  contraire,  en  Iteaucoitp  de  cir- 
constances. (Voyez  ci-après  chapitre  C). 

aiAPITRE  III. 

Di;s  t)£nticou«»:sTS  Dcs  tcbrcs. 

1255.  moyens  de  donner  A la  force  publique,  A la 
prospérité  nationale  tout  1c  déNCloppement  qu'elle  peut 
acquérir  sont  de  raottro  on  culture  toute  l'étondue  du 
territoire,  (Instnictiou  législative  d»  12  — 20  août  1790). 

— A titre  d'encouragement,  les  terres  défrichées  ol>- 
tlcndront  une  exemption  d'impéts  pétulant  un  certain 
nombre  d'années.  I,adite  diminution  calculée  sur  le  plus 
ou  moins  de  déposes  que  le  défrichement  doit  occasion- 
ner. (Voy.,  pour  le  de»t'cbement  dos  marais,  l'art  lll  do 


des  ri-gkncol*  eiiMael*  (ar^umemt  de  Varticie  74  du  prêtent  Code'. 
— Noua  bouf  bornoua  I rapporter  ici  loa  déci^MCia  qui  louck-ut 
aux  (koiU  et  aux  devoira  de  i'wJBUiitMraiion,  rciath  nanti  à lacortwr- 
vaiioo  dea  récoltca,  e«»«ritivikme<U  eompromifca  par  Icx  inoudatkH.f. 
riuv  urd,ct  en  m>ua  CM^ctipaiU  tka  coura  iTcaii.ilana  la  quairîi'-nac  par* 
Ik.  noua  coaipkimina  ki  di^positiona  dn  U loi  cl  ka  pcofiualtioos 
conaacréca  par  l.i  jurivpnidenre. 

Noua  ne  devona  pat  icrminrr  ooa  obarrvations  aur  Tari.  1333, 
•ant  (hre  que  ce  n'est  pas  le  préfet  qui  fait  I e r<<gknnti,  comme  «*m- 
bkrakni  k faire  eroin  ka  du{>osiHions  duiuk  légidaieur  a'e*i  servi. 
I.e  préfet  a'j  est  que  pour  la  luoporiisoa;  car,  au  roi  m«I  appariknl, 
en  principe,  k pouvoir  régkmosiiaire  [loyrs  aoirr  rrprrfeka  dra  jari. 
dUtionr,  v*  lUÿlemcnt  rt  tvcare  v taur,  rf  38). 

(3)  Et  ks  champs?  légiMalcirr  parle  feulement  de  prairirs.  par> 
coque  c'eat  rcfpcccdr  proprkiéa  qu>ac  Imuw  le  plus  généralcfoent 
aur  le  l^ord  des  rtvièrea,  mais  il  y a identité  parraiie  de  raison. 

(3)  Que  veokr4  dire  tca  «oUj  d «prêt  te  priaripe  de  flrriyatiotif 
ccsl.h-dire  d-m*  le  fcr»  le  plut  général  poasibk;ei  aaus  comprotnclire 
toulefuis  Ica  îoléréia  de  la  navigaiion. 
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U loi  do  3 frimalrto  an  VU;  pour  les  terres  ordinaires  Tar- 
tk:lo  112  ; pour  les  terre»  plant^«s  et  soihi'm»  en  bois, 
l'art.  113;  eiiRn  pour  les  ten*es  plantées  en  vigucs,  mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers,  l'art  114). 

125û.  Dans  tous  les  cas,  c'est  aux  aduiltiistrations  à 
««econder  le  r«*u  des  b'-^islateure  et  A preii*li*o  toutes  les 
mesures  les  plu.*s  proprt»  à faire  exécuter  les  lois  sur  les 
dj^frlchemenU,  dans  l'étendue  des  circonscriptions  admi- 
nistratives, eonftéesû  leur  sollicitude.  (Inst.  lég.  du  12—20 
avril  179,  chap.  6). 

1257.  I.a  aoIliciUide  de  radminlstration,  ù cet  égard,  sc 
porte  : 1“  sur  le  dessèchement  des  marais,  des  étangs  (Si*- 
pirU  arL  1110);  2*  sur  l'exploitation  des  mines,  miniai- 
ros.  carrières,  tourtilércs,  etc.  (jupr«i  art  1138);  S**  sur 
1a  plantation  des  dunes  (décret  du  14  décembre  1810); 
h‘  sur  la  plantation  d'arbres  (loi  du  9 ventôse  an  XIII  et 
décret  du  16  décembre  1811;  enûn  la  loi  du  12  mai  1825). 

1258.  PUwtation  de  dunes.  Dans  les  départomcjits  inari» 
timi»,  U sera  )iria  des  mesures  pour  rcnscmcncenHmt,  la 
plantation  et  la  culture  des  végétaux  reconnus  les  plus  fa- 
vorables à la  plantation  des  dunes.  (:\rt  1*'  du  décret  du  14 
décembre  1810).  — Los  préfets  doivent,  & cet  cITid,  prépa- 
rer : 1*  un  plan  des  dunes  de  leur  département  ; 2*  un 
mémoire  sur  la  manière  la  plus  avantageuse  d'utiliser  les 
dunes  ; 3*  un  projet  do  réglement  sur  les  plantations  à in- 
tervenir. Le  tout  est  envoyé  au  ministre  de  l'inCérieur  dans 
les  fermes  déterminées  par  la  loi.  (Art  2.  3 et  â dudit  dé- 
cret). 

1259.  Dans  le  cas  où  les  dunes  scraiont  la  propriété  des 
particuliers  ou  des  communes,  les  plans  devront  être  pu- 
bliés et  afflcbés  dans  les  forma»  proNcrites  par  la  loi  du  8 
man  1810;  et  si  losdits  particuliers  ou  communes  se  trou- 
vaient hors  dVdat  d'exécuter  les  travaux  commandés,  ou 
•'y  rofnsaient.  radministration  publique  pourra  être  auto- 
risée h pourvoir  à 1a  plantation,  à scs  fV'als  ; alors  elle  con- 
senera  la  poasesslon  des  dunes  et  recueillera  lo  fruit  des 
coupes  qui  pourront  être  faites,  jusqu'à  l'entier  recouvTC*- 
ment  des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas  <le  faire,  et 
des  intéi'ôts  ; après  quoi,  les  dunes  retourneront  aux  pro- 
priétaire», à la  charge  d'entretenir  convenablemonl  les 
plaotatlonâ  (art  5). 

1260.  A l'avenir,  aucune  coupe  de  plantes,  d'oyact,  ro- 
seaux do  «hie,  épines  maritimes,  pins,  sapins,  niélèxeset 
autres  plantes  résineuses  cousenatriccs  dos  duiuvs  ne 
pourra  être  faite  que  d'après  une  autorisation  spéciale  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  t'avl»  du 
préfet  (art  6). 
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1361.  PUmtarivn  fVarbres,  (Voy.  ri-après,  quatrième 
partie,  de  la  toirie  (1). 


CJIANTRE  IV. 

nés  BE5TUIJX.  — DES  éPIXOOriES. 

1262.  Les  cor|ks  administratifs  eiiiploiront  constamiuent 
les  moyens  de  protection  et  d'encouragement  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  pour  la  multiplicalion  desclievaux.des  trou- 
peaux, et  do  tous  bestiaux  do  race  étrangère  qui  seront 
utiles  à l'amélioration  de  nos  espèce»,  et  pour  le  soutien 
de  IOU.S  les  établi^enumts  de  ccgimre.  (Art.  2o,  section  A*, 
titre  l"  du  décret  des  28  sepU'mbre,  —6  octobre  1 791)  (2). 

12t>3.  Kpictwiies.  mêmes  corps  administratifs  em- 
ploieront iKirlicullèroment  tous  les  moyens  de  prévenir  et 
d’arrêter  les  épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des 
chevaux.  (Mémo  art.  2o  ci-dexsus)  (3). 

1264.  Lorsque,  d'après  le.  rapport  do  l’expert,  il  Jfcra 
coiistau*  qu'une  ou  plusieurs  botes  sont  m.'Uadcs,  le  maire 
veillera  5 ce  que  ces  animaux  siéent  s*'*parés  dos  autres  et 
ne  cominuiiii|ucnt  avec  aucun  animal  de  la  commune. — 
Avis  du  toutsera  donné  au  sous-pn'rfet  qui  en  informora  le 
préfet.  (ArL  l"et2de  rapnHdti('z»nseÜdu  19 juillet  1766). 

1265.  On  évitera  par  tous  les  moyotis  la  comrounîcatlûn 
des  l)c$tianx  malade»  avec  les  bestiaux  qui  ne  le  sont  pas. 
— Notamment  II  sera  ft»lt  de  temps  en  temps  des  visites 
chc*  les  propriétaires  do  bestiaux,  dans  les  commune» 
Infectées,  pour  s'assurer  qu'aucun  animal  n’en  a été  dis- 
trait (Art  I"  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1765).  f6) 
Comme  aus.<i  et.aussitut  qu'un  propriétaire  aura  un  trou- 


(1)  la  tkécesMlé  «îc  phu»l«r  de»  arUc»  le  long  A*»  rowic»  et  dp* 

chemin»  UC  rr^M:  pa»  |>C(Ti«rin(;i,i  >ur  la  ncccMilé^tle  bvorUer  U 
collurc,  et  cepeuibni  «rnne  prothwliuri  du  »<»!,  il  y 4%ai( 

nécessité,  powr  uou»,  de  la  ra|i|>«lpr  ici. 

(2)  ro9rcsiH>t  oATen*nn.7nt  aux  mte$  ilrs  an.  OtC»  et  tniv.  du  prétest 
Cnde.  Rnu 'pomiMis  .‘ijoulrr  qt:c  le»  éphoatiet  de  tirt^üaut  lieniiei  I à 
h samé  de  Urtntaw.  cl  que,  sons  ce  rappofi  encore,  «Iles  api  cllcnt 
ta  soUiciiude  A*  )’admini*iraiio<i. 

(31  Tour  les  I hrtaux,  rjÿc:  /c  decret  du  S jsUUi  1806  et  terdan. 
tNneedu  \ jniUet  I8il,  art.  21  . — Pour  les  lruw|'CuuXj  roÿc;  le  dé» 
etei  du  S iNOrf  1811. 

(ij  H y a »ur  ce  point  plusieurs  ditpotilinQ*  léipilalirrs.  (Topes 
sautmmaii  arriu  du  Coutetl  da  IS  ^ilUt  1746;  tS  juillet  1784;  — 
arréd  du  Gowersttiteui  du  27  mesutdtr  au  V;  — ordnmanee  du  27 
jatn/ier  1813  ; — mais  suriiHU  les  ariielet  ÛUi,  608  et  809. 
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OeiXIÉMC  PAMIR»  LIVRE  OOATRI^HE. 


peau  roaJacICf  gC  sur  la  ü*5c)aration  quUI  doit  en  faire  & la 
municipalité^  (1),  ccIIoh;!  assignera  sur  le  terrain  du  par- 
cours ou  do  la  vainc  pâture»  si  l'uii  ou  Pautre  existent 
dans  la  paroisse,  un  espace  oi\  le  trou|x*au  maUtle  |>ourni 
pâturer  cxcluslveineiit,  et  le  cliemin  qu’il  devra  suivre  pour 
se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n’est  pas  un  pays  «le  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  lo  propriiSuirc  sera  tenu  do  ne 
pas  faire  sortir,  de  ses  héritages,  lo  troupeau  malade. 
(4rt  19,  section  6%  titre  1*'  du  décrot  d«*s  28  septembre, 
— 0 octobre  1791). 

1266.  Tout  fonctionnaire  public  qui  trouvera  sur  les 
cfacnilns  ou  dans  le»  foires  ou  marchés,  des  bètes  oiar- 
quéths  de  la  lettre  M , devra  les  conduire  devant  le  Jugo  de 
paix,  lequel  les  fera  tuer  sur-le-champ,  en  sa  présence. 
(Art.  7 do  Tarrôt  du  Conseil  du  19  juillet  17.16). 

1267.  Sur  la  demande  des  autorités  admlnistraiiv^  les 
garilcs  nationales,  la  gendannoHo,  les  gardes-champôtn», 
et  ,111  besoin  les  troupes  do  ligne,  seront  employés  pour 
a.ssuror  l’cxécuilon  dc.<  di.spositious  des  lois  relatives  aux 
épiiooUos,  et  notamment  jHMir  former  d«?s  cordons  et  cm- 
p«)cher  la  communication  des  animaux  susjiecta  avec  les 
animaux  sains.  (.Art  2 do  rorrlounancedu27  janvier  1815). 


CflAPIThE  V, 

liLS  XacOlRAGIMCXrS  (2). 


CIIAPIIIIK  VI, 

ers  coras  d'cac.  — des  inaiGvTioxs  (3). 

1268.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante 
autre  que  celle  qui  est  déclarée  dé{>endant  du  domaine 
public,  par  l’art  538  du  Code  civil,  peut  s'en  servir  h son 


(I)  Oui»  déiUrntion  doit  t\tt  faiiw,  *ou«)>cîno  d'niM!  «OHritric  de 
500  franc».  [Artfidti  Ctmteil  du  f6  jitiUei  IT81,  <t  arrête  du  Ï7 
iKraidor  »o  V).  , 

1(03 

(3)  îfoti*  s*oii«  parlé,  to*  article»  735  rtü&Xdu  présent  Code,  de» 
Cauv,  *ou»  le  rapport  de  Inir  hiAucnrc  Hdicu^e,  »ur  la  •èreté  de 
riiommc  cl  sur  U cotDCOumrûiion  dr«  nHitci  ; ooui  en  parleroit» 
Ici  •on*  le  ro|>pQn  de»  irrtgaiio<i»et  de  leur  Mluenee  hcurcute  tur 
l'agricullurp:  cii6n.ct  diuft  la  quetriéAt*! partie, R entera  qoe* (ion  d.ins 
Inura  rapport*  avec  ragrkultupe,  nvee  i'imlirxrif,  tiurc  le  comiBerce, 
en  un  mottfoc  les  iotéréti  géwVaux  etlea  inirréta  privé#. 


passage  pour  rirrigatJon  de  ses  propriétés.  Celui  dont 
cette  eau  traverse  l'héritago  peut  même  en  user  dans  Tia* 
ten  aile  qu’elle  y parcourt , mais  à la  charge  de  la  rendre, 
â la  sortie  de  ses  fonds,  à son  cours  ordinaire.  ( Art.  6Aé 
du  Code  civil).  — Ku  de  dilficulut  sur  la  Jouissance  des 
eaux  |>our  l’Irrigation  des  propriété.s,  l«2s  iriUinaux,  ca 
prononçant,  doivent  concilier  rioiérôt  de  l’agrtculiuro 
avec  le  respect  dû  k la  propriété.  Dans  tous  le  cas,  Icse 
règlomcmts  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage 
des  eaux  doivent  âtro  observés.  (Art  615  du  même  Code)  {â;, 
1269.  Des  canatir  de  mti  ûjation.  Les  principes  relatifs  à 


(A)  3oui  avoii*  m»éré  cet  article  du  Code  rivil  dana  itoira  <U>da 
par  In  raütoo  «pi ‘il  couaucre.  d'iHie  inr»nle>taMe,  le  pauvotr 

de  rautorilé  athuMuiarntive  de  faire  de»  M'^j^IesictiU  aur  loa  raui,  iDi^cM 
dau*  de»  tutérét»  prit^*.  L'art.  613,  Lonme  »o*  lecteur*  k;  voient, 
ft‘occii|>niit  de  b jouiatatice  «les  eaux  Uju*  uq  iidértU  privé,  aUnwt 
que  loujouf*  «H  dar«  tout  éial  de  enuae  le*  Irrbuuaux  doivent  re*- 
pecter  («»  rèslcmeoU  adminiUrntif*.  — Ajoulon*  (outefui»  qu'en  rea- 
pectanl  re«  rrglrment*  d.m*  rûdéréf  publie  qui  h*a  a fait  porter,  le* 
(ribuoaui  ne  pruvenc  refîner  nr«  ûidemirHé  à edui  «Imi  propnétairee 
riverain*  dont  revéeutioit  de*  rÿ{b‘a>i;nt*  bleiwrail  te  droii  de 
[vapriété  ou  de  pwaae^uoo  acquùe.  Ptooe  «MeuonirenMie,  d'uu  Mai.kvo 
gélifie,  retucUtude  de  celle  p<opo*il»o«,e«  CMt*  uccuporil  dea  cours 
(Tena,  à la  quaUw'OC  partie  —Nous  ttou*bo«i>eron>. quaol  àpréscot» 
.*1  eooiUitcr  le  droit  el  tre*  souvent  le  devoir  de  radounutralion. — 
AiftM , recotHuniuuM*  1*  que  l’auioriié  adminttlrsiive  est  (undée  à bire 
UQ  li^lcraeoi  «T eau  don*  le  but  de  dihcrBiiuer,  mire  le*  riverains, 
les  jour»  et  tteurr»  peiabnt  lesquels  chacun  des  proprkiâkes  poura 
se  Si*rTtr  de  l’eau  (nrrérs  de  Cossnoo»  det  16  noivmAre  et  6 drrrmAre 
18S3),  seuT  aux  psrties  iutéressér*  k déleiMre  devant  le*  tribunaux 
kïurs  cofrveiStuBS  privée*  fCe«Mrfoiv  9 /M///rr-t8S6i,  et  mn*  qae,di«tie 
aucun  (taSjCd1c».c«  puiasenl  porter  la  mnvedre  altebte  aux  régloucnts. 
(CaiieiteH  S wril  1M37>  Que  rautorîié  .-tdraimsiraûve  peut 

hirc  de*  rcglcBciits  pour  empêcher  toutes  prises  d’eau,  par  oa  n«^ 
fat*.  U>ule  s:.ig*tée,  (néme  dans  uue  ii»tére  imxi  ikvvijpable.  {Voir  Ut 
errer*  ri-desiav  des  ISnarctRêrr  ri  6 licrrmArr  It^,  cl  encore  arrêt 
de  ta  Cour  rosfate  de  Parii  du  8 a.^ài  1636).  — 3r  Que  le*  li ibunaux 
oldigéa  de  bire  exéuilér  tout  rc^icmciti»  sur  rusa]*c  deseaux  pour 
l’irrijalioa  (arrêt  de  TaiMiioN  du  18  oetokre  l82T;.n*oc>i  {tatledrciti 
«Tiùli'qiréter  cca  rèjlcmcnti  fwqrrï  ootre  reptri.  dcr/arid/rfin»*,  r» 
interprétalion  rr  arrêt  de  Catratiom  Jt  i anit  18T7).|1»  o’oul  le  droit 
«Tiiilerpréter  les  droAa  dl^>  rireratM  qu'autaut  qu’il  n'existe  pas  de 
^ régîemaiU  mlmimstraiifs  (même  arr/t).  — 4'*  Que  le»  irîbuoaux 
o’ont  le  |x>uve«r  de  (aire  «le*  rcgletpewta,  pour  P uss^  dés  eaux  et  puur 
rirti^lion.  que  loua  le  powtl  de  vue  de*  iutoiëts  pnvé*.  ( Catraiiau 
4 jaitt  (854).  Jamais  «bu*  «ks  vue»  d'iatrr^  )>uMw  ol  obliftiiotrcs 
|»uur  tous  fN^mr  arrêt).  — 4’  Que  U.**  maire*  etts-memes  *041  sans 
|v>uvuïr  pour  régler  l'ufage  de»  Caui  «bus  riijlérêC  de  rirrigaiiuu. 
(.Xaprè  art,  737,  4 ta  rtaie  et  er<;MJ(iciar  tT sa  orréf  stc  CaiioOen  du  4 
,aerit  1833  ). 
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ces  caotux  éUnt  ic«  mèDics  que  ceux  relatifs  aux  rivières 
navtfabicâ,  se  trouvent  coufondus  dans  les  dû^positions 
générales  de  la  loi  du  li  donnai  an  XI.  (Voyex  quatrième 
pallie,  des  cours  d’eau  navigables). 

CMAPITnE  VII. 

DC  COSSCIL  o'AC.RICCLTrae. 

1270.  Il  sera  établi,  auprès  du  ministre  du  commerce  et 
de  l’agriculture  (c’était  autrefois  devant  le  ministre  de 
l'Intérieur),  un  conseil  d’agriculture,  (Art.  i*'  do  l’ordon- 
nance du  28  janvier  1819).  — Co  conseil  donnera  son  avis 
sur  les  questions  de  Iégl‘‘latlon  et  d’administration,  et  sur 
les  projets  et  exercices  relatifs  à l’agriculture  qui  lut  seront 
ronvo;féa  par  le  ministre,  à <jul  il  présentera  également 
ses  vues  sur  les  améliorations  et  jierfecHonneroents  qui 
pourraient  contribuer  aux  progrès  do  l’agriculture,  et  sur 
les  encouragements  à donner  (art.  2). 

1271.  11  y aura  des  membres  résidants  cl  des  membres 
corresponitanta  qui  seront  nommées  par  le  ministre  et  qui 
jouiront  de  certaines  prérogatives,  ainsi  que  lo  tout  se 
trouve  expliqué  par  les  art  3 à 8 do  ladite  ordonnance. 

TITIUE  UX. 

De  rindiiBtrle  proprement  dite* 


ULVI’ITPE  !••. 

DlSPOSITiOXS  OXSIPRALaS.. 

1272.  Datu  l'intcrü  de  rindusirict  Ica  administrations 
doivent  ruobereber,  indiquer  et  faire  connaître  le  genro 
d’iadttathe  qui  convient  au  pays;  elles  doivent  protéger,  de 
tout  leur  pouvoir  et  surveiller  sans  Inquisiticm,  les  manti> 
betures  et  les  ateliers.  i,Cbap.  0 de  rinatr.  lég.  des  12—20 
aoét  1700). 

127S.  Mais  dans  tmter/t  de  fagrictdture  ou  d'une  m- 
thtsfrie  idvahf  Icsdlte»  administrations  rc  uellleront  des 
notions  exactes  sur  les  mines,  les  mUne^  et  les  bouches  & 
féu  : êllcs  s’apphqueront  à connaître  si  la  position,  le  tra- 
vail et  les  débouchés  de  ces  divers  établis^cincndî  les  ren- 
dent plus  utiles  au  commerce,  en  général,  quo  nuisibles, 
soit  au  cantou,  par  leur  grande  cousomiuaiioa  do  bols,  soit 
à l'agriculture  par  la  dégradation  do  U^rrains  UesUités  à 
leur  service  (Ibidem  etarU  1101  ci-dessus). 


1274.  Les  dispaskionsde  la  loi,  en  cetto  matière,  se  rap- 
porte : 1"  à la  liberté  d’action  ; T aux.  cnrouroiremcnts; 

3*  à la  propriété  des  dt*couvcrtes  Indastrielles,  des  ouvra- 
ges scientifiques,  et  brcveti  d’invention,  marques  defabri- 
ques;  à*  à la'pollCe  industrielle. 

rjUI’ITRF.  II. 

DE  LA  lisertI;  d’actiox. 

1273.  L’industrie  naît  delà  lil»erté;cllc  vuut  être  encou- 
ragée; si  on  l’inquiète, elle  <lLs[mralt.  (Clup.  0 l’inst.  lég.. 
des  12— 20  août  1790).— La  liberté  Industrielle  ne  saurait 
toutefois  être  absolue  ; ainsi  die  est  modifiée  dans  rintérèt 
do  la  santé  publique.  (Voy.  uotainmeiU  l'orUonnance  qui 
vient  d'étre  rendue  en  novembre  18.4G,  sur  la  vente  des 
sul>stanccs  vénéneuses).  — Elle  est  modifiée  dans  l'intérêt  , 
de  Ut  sûreté  pwWn/i«'.  (Voy.  le  décret  du  14  décembre  1810, 
sur  les  manufactures  d'armes,  celle  du  24  mal  1834,  sur 
lo  débit  de  la  poudre).  — Elle  modifiée  qtielquofbis 
dans  Ciniérét  d'une  industrie  rivale  ; dans  Vintrrét  du 
cnmmoYe,  de  la  fortune  ptddiifutt  etc.  ; et  enfin  toutes  !<» 
fois  que  l'ordre  public,  ou  on  plus  grand  Intérêt  prescri- 
vent ccUe  modification. 

CIIAPITUE  m. 

DES  S.NCOClUGXUlXTS. 

127Ü,  Voy.  l'art  1105  du  présent  Code,  les  doux  ordon- 
nances royales  des  21  avril  1824  et  2 avril  1817,  et  les  di- 
verses lots  ou  K^glunionU  adminislraüf^,  publiés  dans 
l’unique  but  de  donner  des  encouragements. 

I 

aiAPlTUE  IV, 

DE  LA  rROPRlivé  DES  0LVILAGE5  IXDLSTRIC1.S  Ol  D'I.XTELU- 
CEXCe;  DES  BREVETS  p’iSVESTtOR  ; — JIAnqtLS  DE  FAORI- 
QCLS  , ETC. 

Sevtioo  Pr«fnièr«. 

I>ùpoikioiiA  Gênerait*. 

1277.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans 
tous  les  genres  d'industrie,  sera  la  propriété  do  son  au- 
teur; on  conséquence,  la  loi  lui  on  garantira  la  pleine  et 
entière  jouisfancc,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui 
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bF.txi^ne  Partie,  uvrk  QiATRit^MS. 


scrooi  (1t*U*nniüé^<.  (Art  1”  de  la  loi  du7  jaoricr  1791).  — 
li  eo  sc^ra  de  mâme  de  tou»  écrit.%  compusiUoiisi  de  mu^d- 
que,  de  peinture,  dcisüiu,  gravure,  etc.;  leurs  anU^urs 
jouiremt,  pendant  toute  leur  vio,  du  droit  oxdittif  de  lea 
vendre,  faire  vendre,  etc., et  leurs  héritiers  joulronide  ce 
m^ine  droit  durant  l\>spare  do  dix  aiH  apr^s  la  mort  des 
auteurs.  (Art  1 et  2 du  d<;^ret  du  fD  juillet  1795. Voy.  aussi 
le  décret  dtj  1*^  pTminal  an  Xfll  concernant  le  droit  de 
propriété  sur  les  ouvrag«*s  posthumes;  le  décret  du  8 juin 
180G,  conrernant  )<>«  ouvrav'l^s  dramatiquc'S.  Le  décret  du 
5 février  IKIO,  qui  portait  à vingt  ans  la  durée  de  la  jouis- 
sanco  exclusive  rés«rvt'*c  aux  héritiers  ( art,  lü92ct  les 
•uivants  du  présent  Code). 

Sectîea  Deuxi^fB*- 

Des  Brevets  d im  erUion. 

S 1". 

DhiWsUitms  f.Vnc'rufrv. 

1278.  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  (l),  dans 
tous  les  genres  d'industrie,  confère  & »ou  auteur,  sous  lea 
conditions  et  (Miur  le  temps  ri-après  détennim^,  le  droit 
exclusif  dVxploi  er,  A son  profit,  ladite  d«k*ooverte  on  in- 
vention. Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le 
('•ouveruoinont,  sous  le  titn*  de  brevet  d'invention.  (Loi 
des  5—8  juillet  1855.  an.  l*-). 

1279.  Seront  considihs^  comme  Inventions  ou  décou- 
vertes qoiivulles:  — rinvenlioo  des  noHvraus  procédés 
iudustricls  ; — Tinverntion  de  nourmux  nioyrns  ou  Vappii- 
cathn  HOwreWe  de  moyens  connus,  pour  l'obtenlitm  d'un 
résuiuit  ou  d‘un  proituU  industriel  (art  2)  (2). 

1280.  Ne  sont  pas  aiiscepiihlc.’?  d'étre  brevct*'*s  : !■  lea 
comiKwitions  pliarmaceutiqu*«,  on  remèdes  de  toute  es- 
pèce: lesdits  objets  demeurent  soumis  aux  lofs  et  règle- 
ments spéciaux  sur  la  matière  et  notamment  au  décret  du 

(1)  loi  avec  rai*on.  Thn  fMiw  d 1a  dreouverte, 

La  pivniière  m rapf>Mi«  I un  procédé,  i une  i !éc  i'u<t)pk.-tnBent 
DO«i%CAU>  e(  qui  iiVtiMairitl  pas;  \a  oetoticfc  itc  iail  qinr  fîgualrr 
uiiC  eltOM  déji  rkistAiiie,  nui«  qui  i/avaii  pa>  été  obvrnéc.— 
prcmtcrc  pct.1  lo«>j'Hiri  éirc  lirevritV  ( l.i  tiifuiicme  p<Hit  être  r<ib. 
j<H  du  brevet  qu'auiâtu  qu'elle  etl  (Niuticl/r.  C*e«(  ntcch  vurlouique 
Ut  loi  nouvelle  la  loi  du  7 iaovief  t?9l. 

(2)  (>1  eriirle  ré*uiM  knitrii  kr*  id*^**  rt  innovatioirt  qtii  peuvent 
nmiiver  U rcncefHon  d'uu  brevet  «riuvenlion  { npo*é  de*  motifa 

ta  ('hamhre  dea  Députée  de  la  loi  du  8 juiSIrl  IKII).  La  lui  a voulu 
fénéraltfcr,  auianl  qur  |>o»«ible,  te»  caMea  d'uMeolkm  d'tut  brevet, 
et  b juri»predr«irc  a ai  bien  eottaacrê  relie  peoaéc  qu'elle  protège 
k‘i  iuuovaiKKia  de  iwu  (fkapuri^ure  et  (eéme  tant  uttUlc  praliqiie. 


18  lodt  1818,  relatif  aux  remèdes  secrets;  2“  les  plans  et 
oombinal-^Ds  de  crédit  ou  de  finances  ;art  3). 

1281.  lA  dunS;  dos  brevets  sera  de  cinq,  dix  et  quinze 
anjiécs  Chaque  brevet  donnera  lieu  aux  paiements  d'une 
taxe  qui  c<t  fixée  ainsi  qu’il  suit  : cinq  cenu  fram»  jiour 
un  brevet  de  cinq  années;  mille  francs  i>our  un  brevet  de 
dix  années;  <|uin2c  cents  francs  pour  un  brevet  de  quioie 
années.  — Cette  taxe  »cra  payée  par  annuités  de  cent 
francs,  mus  peine  de  dtrcbéance,  si  le  breveté  laisse  écou- 
ler un  terme  sans  l’acquitter  (art.  h)  (3). 

S 2. 

l>es  Fonmditts  reUuivcs  û Ut  Délivrance  du  Brevets, 


Ait.  I".  — Des  Demapulet  de  iirrreta. 

1282.  Oulconquo  voudra  prendre  un  brevet  d’invention. 


(Ca«»nri«N  riürfr><Miarr  IHlSl.  — il  faut  uoe idr«  Marribf 
p«u  iJti|«>rU',  qu'i'i'c  B"ii  |>«iuiipale  ou  ac^cMuire,  qu'ulle  m ratta- 
(lie  à un  piot'é.léd'jX  cvi.iai.t,  ou  i>  n.  La  plut  &impii*  inuovaUon 
prui  êirr  l'oIqH  «Pum*  co.«<-»H'on  du  brrvet.  (rugres  iu/rd,  ari.  1989 
et  tft  mtr$.  Rt-nuirqii(.M<*,  loulrfob,  qu«  |>o«r  avoir  le  carac* 
lcrefTui.c  iuvruiioit  itntuçü  irite,  une  iovetiUon  dwf  être  «h*  nature  à 
duruM’r  il)**  produtl*  pppn'-i  uldes.  Toute  klée  crcatiii'c  à laquriie  il 
ne  M*rail  |4u>  pi>»Mble  «ic  «tiHiBcr  une  application  iiidjvliicllc  ue  wurail 
motiver  la  rume’>»iuri  de  brevet.  {Art.  TAi  de  la  M).  — Telle  ea(  la 
rai»uD  potrr  Liqiiellp  oa  ne  douue  jamais  de  brevet  «TiuvchUm  i I*  5 
Pauievr  «l'uii  ouvrage  ü'c*|uil  : e’eil  Uea  une  prufuiéié  auiai,  eaaia 
i'e»l  en  vertu  de  principe  dilFr^eul  (airgrè  art.  1099  ; 9*  è l'auleur 
«tev  procéd)'**  nouveaux  qui  i»c  (îeMtrnl  qu‘i  b drximié,uu  i de» 
apprécbiioiMt  qui  «otri  II  b puttée  «le  leul  le  nMode  (arrêt  de  Oum* 
l/oH  du  91  «refii  1810;;  Ô*  à Pauteur  d'un  ouvrage,  d'une  niée, 
(Pufi  eab'ul  eiiii^eaM?iil  rlooé*  dans  le  «kunaine  de  PinlcHtgence, 
e'e*t-5-dire  d'une  «lécmiverte,  iuvcnlion,  ou  piorédé  qui  n’onlbeMMi 
du  vecoviv*  ifaitcwt  objrs  matrh’iri.  (Carienoa  du  99  aoét  1844 ef/a 
troie  du  JuKTifot  de  DaLLex). 

(5).  La  fjtiblé  donnée  aux  luvcuteuTB,  par  Part.  <981,  de  ne  paa 
pajer  h**  aiuiiiiti^  «luid  Pexigibililé  iu«f  b dclivnuicedu  brevet,  noue 
polie  il  coavriUer  aux  iirvrobnirt  «In  ib'maitdrr,  dana  loua  iea  cas, 
Imr  lirevvl  pour  15  an«  ; ib  | uurroul  ainai  érder  Ira  frata  do  reuo». 
vriinurni  «VmiI  il  cxt  qucaitutt  A Part.  <9l«Û  ci-afrêa.  — Maia  lea 
diiiiiHiiû-  s «le  la  lui  qnaiA  aux  leimea  de  dorée  ».iot  «lonc  ûiuldeaT 
L'afEnwative  no>ia  pnr.:.ltnii(  miuinc  ft  le  breveté  navait  le  droit  de 
vendre  mmi  IrrevH,  ri  ti,  {tour  «•p«*icr  c<*tio  voule,  il  ii'étaii  |>ai  obligé 
de  j(M>liCer  iW  puinneiit*  de  l;i  t.ixe.  Alora  il  peut  avoir  inlérél  4 
d«-ma>'der  la  rt<durta»a  do  terme  qui  lin  a été  acconléc  «bna  Pprdun- 
nanced.*  Ciuirrarûm,  a(ir.  de  «limixuer  d'aiitaiA  b taxe  4 bq«u-Bc  il  « 
été  >ouRi  a. 


Digitized  by  Gwogle 


DBVOmS  DE  l'aDSIIKISTRATIOK  PAU  RAPPOAT  AV  BIEN-ÊTRE  DES  CITOYENS»  191 


defy&*âiÿ($8cr  aifes  cachet»  au  secrétariat  de  la  préfectupp, 
dans  ]£  département  où  il  est  domicnié,  ou  dans  tout  autre 
département  en  y élisant  domicile  : 1*  sa  deataada  au  ml- 
ni.stre  de  ragiiculture  et  du  comroerce  ; T uné  deàülptton 
de  la  découverte,  Invention  ou  application,  faisant  Pobjec 
du  brevet  demandé  ; le»  dessins  ou  échantillons  qui 
seraient  nécessaires  pour  ('intelligence  do  la  description; 
A*  un  bordereau  des  pièces  déposées  (art.  5).  — La  dô- 
mande  sera  limitée  à un  seul  objet  principal,  avec  les  ob- 
jets de  détail  qui  le  constUucne  et  les  applications  qui 
auront  été  indiquées.  — Elle  mentionnera  la  durée  qjie  les 
dernandeiirs  entendent  assigner  a leur  brevet,  dans  les 
limites  fixées  par  Part.  I2SI,  et  ne  contiendra  ni  restric- 
tions, ni  conditions,  ni  réserves.  — Elle  indiquera  un  titre 
renfermant  la  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet 
do  rinventjon,  I.a  description  ne  pourra  être  écrite  en 
langue  étrangère  ; clic  devra  être  sans  altération,  n!  sur- 
charges. Les  mots  rayés  coinme  nuis  seront  comptés  et 
constatés;  les  pages  et  les  renvois  paraphés.  Elle  ne  devra 
contenir  aucune  dénomination  de  poids  et  de  mesures, 
autres  que  cemx  qui  sont  portés  au  tableau  annexé  A la  loi 
du  A juillet  1837.  — Les  dessina  seront  tracés  A reacre, 
d'après  une  échelle  métrique.  ~ I7n  duplicata  do  la  des- 
cription et  des  dessins  sera  Joint  A la  demande.  ~ Toutes 
les  pièces  bcront  signées  par  le  demandenr,  ou  par  un 
mandataire  dont  le  pouvoir  sera  annexé  A la  demande  (ar- 
ticle 6)  (I). 

t283.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production 
<f  un  récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme  de 
cent  francs  A valoir  sur  le  montant  du  brevei.  — Un  pro- 
cès-verbal dre.s>é,  sans  frais,  par  le  secrétaire  de  la  pré- 
fecture, sur  un  registre  A ce  desUué  et  signé  par  le  deman- 
deur, constatera  cbaquo  dépôt,  on  énonçant  le  jour  et 
rhcurc  do  la  remise  des  pièces.  — Inc  expédition  dudit 
procès-verbal  sera  remise  au  déposant,  moyennant  le  rem- 
boursement des  frais  de  timbre  (art.  7).  — La  durée  du 
brevet  courra  du  Jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  1283 
(art.  8). 


(I)  Que  le»  iu\ciiCciirt  prciHbCiit  bico  ^rdc  de  fjirc  faire,  |i«r  üci 
tien,  te*  pbii*  et  di!*siiift  dunt  il  enl  qu«»iigu  datis  c»c  arUcic;  il 
nifulle  de*  Arljtlo»  préeéileBii  cl  de*  explii  «iteit*  qui  out  lieu  A 
l«  Chanabre  de*  ruir^.que  loulO  îodfKnqiofl  Je  la  part  de  Touvrier, 
chargé  de  la  confection  de  ces  do**io$o<t  do  ce*  plan*,  fait  perdre 
le  caractère  de  eoireeiiur^  A riiiTentioo,  et  opère  te  rejet  de  la 
demande  cp  cooenaion  de  iircvei.  C’e«l  eane  couérodit  bien  rigoormik, 
IMM  t'etl  nui  aeleure  induJlrMl*  A M Icfliv  puer  evoitiB. 


Art.  % — Delà  DétU^ranct  dei  BrevstJ  (3J.  • '• 

1384.  Aossltét  aprèn  l'enreglstrenicnt  dos  demandes  et 
dans  les  cinq  Jours  de  la  date  dn  dépôt,  les  préfets  trans- 
iDottrom  les  pièces,  sous  le  cachet  de  l'inventeur,  au  mi- 
nistre de  l'agrlcnlture  et  do  commerce,  en  y Joignant  une 
copie  certifiée  du  prooès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé 
constatant  le  vmwroent  do  la  taxe,  et,  s'il  y a lieu,  le  pou- 
voir mentionné  à l'art  1383  (art  9). 

1385.  A l'arrivée  des  pièces  tu  mlnlaCère  de  ragricnlturfi 
et  do  commerce,  il  sera  procédé  à l'ouvertoro,  A renregis- 
trement  des  demandes  et  à rexpédlcloo  des  brevets 
Tordre  de  la  réception  desdites  denandei  (art  10). 

1388.  Les  brovets,  dont  la  demande  aora  été  régnllèro- 
ment  formée,  seront  délivré  soiu  examen  préolaMs,  aux 
risques  et  périls  des  demandeurs  et  sans  garantie^  soit  de 
la  nouveauté,  de  la  réalité,  ou  dn  mérite,  de  Tlnrention, 
soit  de  la  fidélité  et  de  Texactitude  de  la  doscripUon  (3). 


<Y)  Ij»  délivrance  <l'mi  brevet  emporte  nécottaircmentts  droit  «fox» 
ploAcr  rioTctiiion  >ar  lAquetle  il  repq»e.  Il  ompoivc  avt*i  ledroîl  «le  loi 
donuer  tous  le*  développancnis  dont  elle  mi  ttwcepiible.  Tooiefoi» 
l'art.  1386' de  b loi,  «tirant  eipreMémcnt  qoe  Is  CouvcmcDCol  m 
garaniH  ricin,  U eit  évident  qu'il  ne  garantit  pa*  uo  «léveloppemcnl, 
ni  même  une  csploiijiioo  qui  pourraient  être  coniraires  aux  lui*.  Aiit*î. 
il  e*t  évidetii que  *i,pour  ciploiler  «oobrevel.leetMvceftionflnire  avait 
lM.‘8oiit  d'un  aiefiier  dajjgerenv,  invaluLrv  ou  ioeomnode,  U «kvrait  le 

de  ravioii*aii«Ki  duot  il  OM  queiliaa  A t'arl.  846  et  Mjivant*  , 
du  pré*cüt  Todcj  àiciH  encore,  *i  !«*  produits  par  1«  breveté 
éiaicM  en  «>p|ie*iii0n  aux  loi»,  il  ne  pomrsii  pa»  »e  prévtüa^  «le  la 
cotocMiiue,  etc.,  etc.  Le  C«Mi«Miieincn(,  ae««  lo  répéiooi,  sa  pro- 
jet lieu  et  M gsraolil  rioii  ibu  les  brevet*  «Tinveolioo. 

^3)  Cctie  ili»po*itjou  inl<-rdi*aut  rciomca  préaUl4o,  oe  en  a kn«lu)l 
que  le  ConverncBCiit  ue  pH>«vja  pis  r<:fu»cr  If*  délivraiKt*  4f«io 
brevet;  h>r»  tm'me  qûe  tm  et|dotUi»<Mt  iléi  être  cooiruirc  A Forérë 
j'sMie  ou  nu*  hotu.et  Ul«sc,  pag.  Tl9}.  Oei  sam 

dû4iia,  le  Couvenwnent  ne  uurall  refeeev  un  brevet,  pM  le  crelMe 
que  Ma-ex^oiialMQ  fûloecenire  aet  beaee*  OMur*  «m  A ferdra 
ptdilioi  mai*  erelre  qu'eut  dctsie«l»  csoMiidlemcfrt  imiserala  ou 
«bogei  euM  doive  étra  forcéoMml  acoMÎIlM  per  k Ceuf ernemeiil  (*ee/ 
pt  s torÿ  à aimuiUr  «n  verte  «le  rorr..SO  ée  la  loi),ctH 

A noo  ^eux  une  erreur  grave.  Nuu*  p’adMClIons  pa*  qu’en  aocon  ce* 
un  Gouvememccit  pekee  dl^tbc  fermer  le*  jeax  lur  un  fuk  «mi  *(ir 
uuo  ileoMiKk',  «fun  danger  ou  «Tune  imiBoratiié  frappeul*. 

-r  11  rétullo  «k*  terme*  «lool  »‘o*t  icrvi  lo  kiUlaleor  et  de»  eip(i>  ' 
c.iliout  dotiQce»  a la  Uioinbro  des  Ocpuic*  que  k brovcl  coustale 
luiiqucnaeat  la  |irk>rrté  «le  la  deiOMi  le  et  i^i  la  prtorjié  da  la  décou-  * 

v,Tto.  11  fvl  bien  piésuiuov  cclio  priorité,  iu4i«  né  k pruura  p»*,  — 

Si  une  (liiCU’iwo  »*élc-tc  sur  ce  |)oiu(,  «4|e  c«it  portée  «lev^uirau. 
loiilé  judiciaire.  (CdiNifioir  de  13  jamier  IBV3  ). 
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DEIUÈHC  PlUTIE 


LIVBE  QtiATRlI^.llE. 


1SS7.  l'o  arrêté  du  miniatre.cooslauint  la  régularité  de 
la  demande,  sera  délivré  au  demandeur,  et  coustilucra  le 
vci  d’invention.  A cet  arrèl^i  sera  joint  le  dupllcaU,ccr- 
U description  et  des  dessins,  mentionné  dans  l'ar- 
6,  après  que  la  conformité  avec  rexpédiiion  oriifinale 
ÀA  iora  été  reconnue  et  établie  au  besoin.  I.a  première 
expédition  dos  breveu  sera  expédiée  sans  frais.  — Toute 
expédition  ultérieure,  denuadée  par  le  breveté  ou  ses 
ayants  cause,  donnera  lieu  au  paiomout  d'une  taxe  de 
vin£:t'Cinq  francs.  — l^es  frais  de  dessins,  y a lieu,  de> 
jueureront  à la  cliar^  de  l’impétrant  (art  11). 

1238.  Toute  demande,  daos  laquelle  n’auraieot  pas  éW> 
obserrées  los  formalités  prescrites  par  les  n**  2 et  3 de 
l'art.  5 et  par  Tare  6 de  la  loi,  sera  rejetée.  La  moitié  de  la 
somme  versée  restera  acquise  au  trésor;  mai!«  il  sera  tenu 
compte  do  la  totalité  de  celle  somme  au  demandeur,  s1l 
reproduit  sa  demande  dans  un  délai  de  trois  mois,  à comp- 
ter de  la  date  de  la  notidcation  du  rejet  do  la  requête  (ar- 
ticle 12).  ->  Lonque,  par  application  de  Tart.  1280  il  n’y 
aura  pa^  lieu  à délivrer  un  brevet,  la  Uxc  sera  restituée 
(article  13). 

1389.  Une  ortionuance  royale,  insérée  au  IkUlctin  des 
Lois,  proclamera,  tous  les  trois  mois,  les  brevets  délivrés 
fart.  là). 

1200.  La  dorée  des  breveta  ne  pourra  ôtra  prolongée 
que  par  une  loi  (art  15). 

Aar.  3.  — Dits  Certificais  fTatUiiiou, 

12ttl.  Le  érrrs/d,  on  les  ayants  droit  au  brevet  aaroct, 
pendant  toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d’apporter  à 
l’invention,  des  changements, perfoctionnements  ou  adüî> 
lions,  en  remplissant,  pour  led**pôt  de  la  demande,  les  for- 
malités dutennfnécs  par  lc5artUie$1382  et  suJv.(<).... — Cas 
cban^eineatâ,  pcrrcctionuements  ou  additions  seront  cous- 
tatés  par  des  certificats  déli  vrés,  dans  la  même  formé  qoe  le 
brevet  principal,  et  qui  produiront,  ù4>arUr  des  dates  rea- 
peetives  des  demandes  et  de  leur  expédition,  les  mêmes 
elTets  que  ledit  brevet  principal,  avec  lequel  ils  prendront 
fin*  — Chaque  demande  de  eertifteat  d'addition  donnera 


( I ) L««  ntodîlcatioot  k dm  învnilioQ  ne  constituent  un  perfection- 
MiDenl  qn'autaot  qv'olle»  »<ml  le  produit  <foi>e  idée  dittinrie  de 
ridôe  sur  laqnelk  repose  l'inmiifon  brerrtée.  (Coi«irio>i  d«S4  mors 
1MI).  — . La  demande  en  addition  formée  par  on  tkrt  nVft  pas  r^ie 
de  ta  ném  imoiére  qee  celle  formée  par  le  breveté  Ivwdi^c.  (Foyes 
les  tfciKt  arfkfat  Id  et  Id  dt  la  M), 


lieu  au  paiement  U’uno  taxe  de  vingt  francs.  — Les  certi- 
ficats d'addition,  prb»  par  un  des  ayants  droit,  profiteront 
à tous  les  autres  (art  16). 

1292.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changomeiu,  perfec- 
tionoomeni  ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet  princi- 
pal de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat 
d’addition  expirant  avec  le  Urevci  prltniiir,  devra  remplir 
les  formalit»^  prescrites  par  les  art.  6,  6 et  7 et  acquitter 
la  taxe  mentionnée  dans  l’arL  A (art.  17). 

1393.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants  droit, 
agissant  comme  il  est  dit  ci'desssus,  ne  pourra,  pcodani 
une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un  chan- 
gement, perfecUonnement  ou  adtUUoo  à l'InvcuUon  qui 
fait  ToltJct  du  brevet  primitif.  ^éanmoiQS,  toute  per- 
fiODoe,  qtii  voudra  prendro  un  brevet^pourun  duuigemeut, 
addition  ou  porfectiunuement  à une  découvci  ie  déjà  bre- 
vetée, pourra,  dans  le  cours  do  ladite  année,  foimor  une 
demande  qui  sera  transmise  et  déposée,  sous  cachot,  au 
miolscèrc  do  l’agriculture  et  du  commerce.  — L’année 
expirée,  le  cacliut  sera  brisé  et  lo  brevet  sera  délivré. 

Toutefois  le  iH^veté  principal  aura  la  préféronce  pour 
los  changements,  perfectionnoments  et  addition-s,  pour 
lesquels  U aurait  lui'mémc,  pend.ant  l'année,  demandé  ou 
certificat  dJaddiUou  ou  uu  l>revct  (art  18). 

. 120Â-  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  dtWou- 
verte,  invention,  ou  application  se  rattachant  à l'ol>jetd'ua 
autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'invenUoD 
déjà  brcTctée,  et  réciproquemnut  ic  titulaire  du  brevet 
primitif  ne  pourra  exploiter  riuv'cntlon,  ol^ctdu  nouveau 
brevet  (art  19). 


Aar.  A,  — f)c  /rt  Tnmsmiuiim^t  de  la  Cession  des  Sreccts^ 

1295.  Tout  Lrcvcié  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de 
la  propriété  de  son  brevet  — La  cession  totale  ou  par- 
tielle d'un  brevet  soit  A titre  gratuit,  soit  h titre  onéreux, 
ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié,  et  après  le 
paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'art,  fi 
du  la  loi.  — Aucune  oession  ne  sera  valable,  à l’égard  des 
tiers,  qu’après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
préfecturo  du  département  dans  lequel  racle  aura  été 
passé.  — L’enregistrement  des  ccssion.5  et  de  tou.s  autres 
actes  omportant  muution,  sera  fait  sur  la  production  et  le 
dépôt  d’un  extrait  antbentique  de  l'acto  de  eoocossion  ou 
de  mutation.  ~ Une  expédition  de  chaque  procôs-verbal 
d’enregistramopl,  accompagnée  do  l’extrait  de  l'actc  ci- 
dessus  meoUoftOé,eera  transmise,  par  les  préfets,  au  ni- 
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Q<3tro  de  )*a^çrieoUure  et  tte  conuneree,  ât&s  les  eiw{ 
jgurs  de  Utdaie  do  prooèe^verbel  (ert-  90)  (t). 

1996.  U sera  tenu,  ao  miaislère  de  l'agrtoiUore  et  és 
eommeroo,  bd  registre  sur  leeod  soront  InseHtes  tes  mo- 
tstloas  loterroQoea  ■or  eksque  brevet;  et,  toei;  les  trete 
mois,  une  urdonoeoee  rojsle  proeUmera,  dans  U fome 
déterminée  par  Part  lü , les  mutations  enregistrées  peb- 
diot  le  trimestre  expiré  fart  91). 

19»7.  Lescessionsalraid^  brevet  et  eeex  qui  anront 
scqais,  d*an  breveté,  ou  de  ses  ayaucs  droit , la  fb«?a)té 
d'expioitor  la  éécooverte  ou  neveation,  preflicroat,  de 
plein  droit,  des  ccrtlâcais  d'addition  qui  seront  ullérieu* 
rement  délivrés  au  breveté,  ou  à ses  ayadts  droit  Réci- 
proquement le  breveté  ou  ses  ayaom  droit  proAteront 
éea  cortlÛoatB  d'addition  ultérleurament  délivrés  aux  ees- 
slofiiiairee.  — Tous  coex  qui  auront  droit  de  profiter  des 
certtfieaca  d*additJoD  pourront  en  lever  nne  oxpédliion  au 


(I)  Am  tmw»  (tel  dispDfiéas*  préc ijéwl—,  le  titiiliiis  ^sn  hto*  I 
v«l  peckL  lc44attik«  «us  pr*v«  vtouMS  eiuMwiiiMii*  qu'il  jugw»  came* 
luUca.  U puiu  vjodra  k érevri  ou  biea  SroStk  ce  qui 

ctl  quciquefoia  btea  diirérct;!,  car  dan»  c«  ücraier  cm  la  |»rtq«^kié 
rcAin  au  cdanl.  cc  qui  o'a  pa&  Iku  quand  U ct'-de  k brcfrl  lui-m<‘ake. 

if*  c.rp/i{h3//i}iif  di^Nficcf  à la  Cliambrt  des  Ik'pyiCi  mr  let 
ortielci  90  rr  31  de  /a  toi). 

lai  rx'sftoii  d‘uu  brevet  est  régie  par  les  principes  du  droit  comatvn; 
Ci  robienlloa  de  ce  brevet  ne  peurreil  pas  être  une  cause  «robeiacle 
b ropfticalMM  de  ors  prindpM«  ainsi  Semé  MÛ»  b eMnon#u«i  brevet 
ne  rrposenii  ps  ssr  næ  ééeonverte  réette;  il  y MTaîl  centrai 
MH  ctrase.  l<4rret  de  CesnOen  de  21  4oét  ISM,  eaNulMiefi  de 
Dauus).  VaiecAent  b raudeue  nsciper«i‘-i  Ju  fuit  de  b cenccasien  àn 
brevet,  puisque  ainsi  qo’it  a vit  dii,  ta  tkiu«cro«ra«»l  ne  garurik  pss 
qu'il  y ait  récUcneiit  iaveot«oi).  — Aieri  ioutev  coalt‘»uii«<is  rviatuM 
Il  riutcrpn'‘laiinu  ri  à rc^ct  de  pareilles  convcoiioM,  devraieol  être 
purkes  devanl  les  tribunaux  ordiiiaiieE. 

Il  est  bien  établi  par  les  dfveraes  dispusiiions  q»î  prtkédenl  que 
le  becTcl  d'iuveutioa  donna  uu  drok  aIo  |tco|in«id  à «élus  qui-  «N 
réelkment  l'invenlctir  d»  b ddeouvcf  te  pour  laquelle  il  sVsi  (ait  bre- 
vclsr.  — Yoik  pourquoi  1*’  il  peut  ctdcr  soa  brevet  ; i*  il  peut  le 
mettre  en  action  {déerct  du  95  net<emb*e  1806),  sans  avoir  bmrà 
cTnoi^  nouvdk  automalion  do  Gouvernetneel  (orTVr  de  la  Cour  de 
Pitri$  du  15  jtiHUt  I89!>,  arrêt  de  Douai  du  î"  norembre  IRlî); 
^ H pe«ii  élra  l'olijet  d'ime  lanôc  mobitif're  fnryt.  rf*'  fart.  20M , Cade 
|ieal  être  donné  eo  gage  (forme  Ginfel. 

Renorquex  même  qfie  le  hrcret  emportant  avec  lui  le  droit  d'es- 
pkiiaiien , Parquéreur  en  le  dépofftaîre  peinent  IVtpI'ittier  ciiv- 
mêmes.  Ils  sont  sobsiliRés  stix  droits  da  breveté.  CVst  commo  s'il 
trvaii  vendu  son  drtùs  atn  le emes  <b  fan.  99  de  b Wr  fÀrt.  1996  du 
frdêtm  Code). 


ministère  do  l'agriculture  et  du  commerce,  moyeunantun 
droit  de  vingt  francs  (art*  29), 

Akt.  6.  ta  (Ufmmunicaiion  et  de  ta  Publieation  dei 
descriptions  et  dessins  de  Brevets, 

1298.  Les  deseriptioas,  dessins,  éobaniilkmx  et  modèles 
de  brevets  délivrés,  resteront,  Jusqu'è  l'expiration  des 
brevets,  tléjiosés  ntt  ministère  de  rarricuitttre  cl  du  com- 
merce. oé  Ils  *'POnt  eommonlqués,  sans  frai»,  I hm»  r6- 
qolvfUon.  — Tonte  personne  poorm  obtenir,  à ticafrais, 
copie  destiUes  devcrlpilons  et  dessins,  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminées  dans  le  règlement  rendu  en  exéeo- 
tlon  de  l'art  1316  ci-aprés,  (art.  23). 

1209.  Après  le  paiement  de  la  deuxième  anuiuic,  les 
de^n'ptions  et  les  de.^jns  seront  publiés,  soit  textudlc- 
mont,  sole  par  extrait.  Il  sera  en  outre  publié,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  catalogue  contenant  les 
litri's  dès  lircvct?  délivrés  dans  l'année  pré^cédente  (art.  Z4J. 
— le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue 
publiés  en  exécution  de  la  disposlüon  précédente,  seront 
déposés  au  ministère  do  ragrlcultxirc  et  du  commerce,  et 
au  secrétariat  de  préfecture  dechaquedépartemem,  où  (îs 
pourront  être  consultés,  sans  frais  (art.  25).  — A l'explra- 
6on  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  c i-tlt>iSU3 
serontdéposés  auConscrvatoirêdcsartscf  métiers  (art  2S). 

I.  S 3.  ' 

[ ■ _ . 

pcj  Droits  des  Etrangers, 

1300.  r.es  étrangers  pourront  obtenir  en  Franco  des 
^ brevets  d’invention  (art  27).  — les  formalités  et  condi- 
^ lions *détcnnlm'^s  par  la  pvuSicotc loi,  seront  appllcablua 
aux  breveu  denunsléj  oaUcUvrés^cu  exécution  do  l'arUck 
précédent  (art.  26)  (?).  l'auteur  d'iUM  inveiUton, eu  dèflOtt» 
verte,  déjù  brevetée  à rétraiiger,  pourra  obtenir  un  brevet 
en  France;  mais  ce  brevet  ne  pourre  excéder  la  dui^  de 
ceux  prIsancériourBmeBt  à l'étranger  (art.  29)  (3). 


(3)  l.a  loi  n'exige  pu  qoe  Tcttanger  amt  fbmkdiK  eu  France»  B*y 
qu'il  J c4abb«M  m rcfidooM  : il  uiflit  9>‘ii  «spUiile  rèdbMal  m 
découverte.  ( itri.  de  tu  lui  ].  Ce  toujû«n^  l’aUigB  k 
l'exploiter  co  France. 

(ôi  11  rrâuUe  de  c««te  deruière'dirpeeiûm,  et  lurtoul  tbe  «sf  Uca* 
lion»  ihvméc»  k U Clombre  des  DéfuCif,  que  Ira  Uevete  é'iaqxTUu  « 
lion  ont  M lupprimc»  comme  imnKir.ittx  et  comtoe  otTr^ut  une  prime 
h celte  déplorable  conircbantlc  qui  porto  uue  tî  cniolk  alloinle  au 
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SEUXltME  FARTIC,  LIVRE  OOAmilIR.  - 


Sâ- 

Det  yuUMi  et  Dtchitmcei  et  des  Aetiom  y relativei. 

ABT.  1“.  — Des  i\«llités  et  Décbdtmees  (1). 

1301.  NuUitit.  Seront  nuis  et  de  nul  effet  les  brevets  dé- 
livrés dans  les  ess  suivants,  savoir  : 1*  si  la  découverte. 
Invention  ou  application  n'est  pas  nouvelle  (2);  2"  ri  la 
découverte,  invention  ou  application  n'est  pas,  aux  tcmics 
de  l'arL  1288,  susceptible  d'être  breveté  j 3*  si  las  brevets 
portent  sur  des  principes,  svstèincs,  méthodes,  décou- 
vertes et  conceptions  théoriques,  ou  purement  æientifi- 
ques,  dont  on  n’a  pas  Indiqué  les  applications  industrielles; 
4‘  ri  la  découverte,  invention  ou  application  est  reconnue 
contraire  4 l'ordre  et  4 la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
moagis,  on  aux  lois  du  rojaume(3),  sans  préjudice  dans  ce 
cas,  et  dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des  jicincs  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication,  ou  le  débit 
d'olyots  prohibés;  S"  ri  le  titre,  sous  lequel  le  brevet  a été 
demandé  indique  frauduleusetnent  un  objet  autre  que  le 
véritable  objSt  de  l'invention;  6*  si  la  description  jointe  au 
brovetta'cstpas  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention. 


comneru  et  ii  rîoduilne  Frai^eiie*  C'eM  unrbonor«bk  kùlulive. 
pour  erriver  b de*  traités  poHtiquea  >i  désirés,  cl  metire 

un  icnno  à l'audace  des  contrefacteurs  rlran|«'rs,  — La  i<ù  cepeudant 
•L'eorde  an  urortt  d tauttar  (et  un  & fimportaieur)  d'une  découterte^ 
di'j^  breveté  à i'^nger.  Dans  ce  cas,  il  n*j  a pas  vol,  et  c'est  te 
travail  qt»e  Too  rérompeosc. 

(1)  Il  J a celte  ddTi^eoce,  que  par  ta  nuUiti  du  brevet,  cetui^i 
est  censé  D’avoir  jamais  existé;  il  ne  peut  fournir  b hase  d*auruise 
action  en  Josties,ao  lieu  que,  par  la  déektàtKe,  le  brevH  a existé 
pour  le  paseé  avec  toutes  se»  contéqacoccs,  cl  qu'il  ne  cesse  de 
predaire  ses  effets  qe*è  partir  du  fak  qui  Ta  motivée. 

(^L'artkle  suivant  explique  fé  qti'rm  doit  entendre  par  découverte 
nouvelle:  U établit  U règle,  e(  c'e»<  k TautAriié  jedicbtrR  seule  qn’il 
appartieot  de  rappliquer  et  de  décider  si  en  effet  k bresvt  povie  sur 
une  kl'ti  nouvelle,  sok  cosnie  iuvention,  soif  comme  pfr/fcthmK- 
inrn/.  (7iiWsprtufrnce  erré/  de  Cauathn  dm  II  janvier 

IHSS  rf  ta  noie  deU.  DRTn.i.Kinevx). 

Oii'entrod-on  par  les  mots  de  rsrticlc,  ptiàlieiié  II 

résulte  des  expücatioos  doonécr  à la  Qianhre  des  Députés,  que  cette 
publicité  ne  résulte  pas  seuleeMat  de  timprusion,  ît  faut  rsevre  que 
le  d’erripiion  du  procédé,  objet  du  brevet,  ait  été  pué/rVr.  (drçm- 
ment  de  fari,  16,  pero^repAc  Z de  ta  lot  du  7 janvier  1791). 

(3)  Art.  1986,  à ta  note  et  art.  9,  titre  9 de  ta  loi  du  tMt  1791. 


OU  td  elle  n'iodique  pas,  d'une  manière  complète  et  loyale. 
Ica  vériubles  moyens  de  nareoteur:  7*  si  le  brevet  a été 
obtenu  ooatralremcnt  aux  dispositions  de  Paru  IB  de  la 
présente  loi.  ~ Seront  également  nuis  et  de  nul  effet  les 
certificats  comprenant  des  chaugemcDts , perfectionoe- 
ou  additions  qui  ne  se  rsttacberaient  pa.s  au  bre- 
vet priocipal  (aru  30). 

13C2.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle,  toute  découverte, 
ioventiou  ou  application  qui,  en  France  et  é Péixanger,  et, 
antérieurémeut  à la  date  du  dépôt  de  la  demande , aura 
reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  eaucutée 
Caru  31). 

1303.  Dilkéanca  (4>.  Sera  déchu  de  lous  se*  droits  : 
r le  breveti'r  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le 
commencement  do  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet  (5);  2*  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  eu  exploiU- 
Uon  sa  (k'*couTerte  ou  invention  en  France,  dans  le  délai 
de  dimi  ans,  à dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou 
qui  aura  oetaé  de  l'exploiter,  pendant  deux  année-^  con- 
sécutives, à moins  que  dans  Pua  et  l’autre  cas,  il  ne  jus- 
Ufie  dee  causes  de  bob  Inaction  ■ (6);  3*  le  t^reté  qui 
aura  Introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger,  et  semblables  à ceux  qui  sont  garanUs  par  son 
brevet  — Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent 
paragraphe,  les  modèles  de  machines  dont  le  ministre  dô 
PagrlcuUuFtt  et  du  commerce  pourra  autoriser  Pintroduc- 
Uon  dans  le  cas  prévu  par  Part.  39  (arU  .*12). 

1301t.  Quiconque,  dans  des  annonces,  enseignes,  pros- 
pectus, affiches,  marques  ou  eaUmpilles,  prendra  la  qua- 
lité de  breveté,  sans  posséder  un  breveudélivré  conformé- 
iQQQi  but  lois,  ou  après  Pexpiratlon  d'un  brevet  antéHeur, 
ou  qui,  étant  breveté,  mentiotmera  sa  qualité  de  breveté, 
oti  son  l>revet,  sans  y ajouter  ces  mois  , snns  garantie  du 
Gourrrnement,  sera  puni  d'une  amende  de  SOÜl.OOOf.  (7). 

£n  cas  de  récidire,  l’amende  pourra  être  portée  au 

double  (art  33). 


(è)  Ici  le  brevet  a M valable,  main!  a été  eu  quMqitc  «pOrtc  ré*olu 
pour  rimili'crvaliofl  de  la  loi.  C‘c#t  b pdne  <fane  contra«cnik>i<. 
(Vopri  ta  note  dn  p<fr<tjraphe  4,  art.  I ). 

(S)  l.a  déchèaiK’C  a lirv  dr  phi»  droit  etsao^  (duc  en  dcineurr. 
161  Nous  .iToni  vu  dans  b deuxième  porlic  tout  ce  que  la  MK'âé>é 
a fait  pour  chaciio  de  ses  mctulret.  Ceux-ci  ne  pcuvcut  <l«ic  b pri- 
ver de Tulilkè  dci  découverte*  quîts  ont  Faite*  et  qu'ils  duivcal  aux 
*olii> qn'clle a prispAur  bs  initruire,  et  aux  sacrîGccs  qu'elle  a fait 
dans  ce  btii.  {Art.  738  et  êuivanit  du  prêtant  Codr). 

(7)  CcUr.  dispAMCioo  ieCntBieDt  sage,  a pour  objet  do  punir  les 
charlatans.  F.He  devrait  bien  être  généraliiéc,  cl  cuipécbcf  ces  réda- 
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Art.  % — J>«»  aetùnu  en  nuUiU  et  en  déchéance. 

1306.  L’Rctlon  en  noIUté  et  rectlon  en  déchéance  pour- 
root  être  exercées  par  toute  pcreanne  y ayant  intérêt.  — 
Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à la 
propriété  des  brevets,' seront  portées  devant  les  tribunaux 
civila  de  première  Instance  (art  3è)i  Si  la  demande  est 
dirbçée,  en  même  temps,  contre  le  titulaire  du  brevet  et 
contre  plusieurs  oesalonnaircs  partiels,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  dn  doniiello  du  titulaire  du  brevet 
(art.  35).  — L'affaire  seraiostrulie  et  Jogée  dans  les  formes 
prescrites,  pour  les  matières  sommairee,par  les  art  A05et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile.  EUe  sera  communi- 
qoée  au  procureur  du  roi  (art  36). 

13M.  Dans  toute  instance  leodant  à faire  prononcer  la 
nullité  eu  la  déchéance  d'un  brevet  le  minlstèrt»  public 
pourra  se  rendre  partie  intervenante,  et  prendre  des  ré> 
qulaitiooa  pour  faire  prononcer  la  nullité  et  la  déchéance 
absolue  du  brevet  » U pourra  même  se  pourvoir  dlrec» 
tement,  par  action  princif>ale,  pour  faire  prononcer  la 
nullité,  dans  les  cas  prévus  aux  n**  2,  A et  5 de  l'art  30 
(art  37). 

1307.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  tous 
les  ayants  droit  au  bre\et,  dont  les  titres  auront  été  en- 
registrés au  mioUtère  du  l'agriculture  et  du  commerce, 
coofomiéiDeot  à Part  21 , devront  être  mis  en  eanae 
^art  33). 

1308.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'on 
brevet  aura  été  prononcée  pa^  )nfement  ou  arrêt  ayant 
acquis  force  de  chose  Jugée,  ü en  sera  donné  avis  au  mi- 
nistre de  ragriculture  et  du  commerce,  et  la  nullité  ou  la 
déchéance  sera  publiée  dans  la  fbrme  déterminée  par  l'ar- 
ticle, pour  la  proclamatiûu  des  brevets  (art  39). 

1 

S &■ 

De  /a  ronfre/bfon,  des  Paursnitei  et  de$  Peines. 

1360.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit 
par  la  fabrication  de  produits,  aoU  par  l’emploi  de  œo- 


■M*  audsciauftM  qui  prwaMieul  (Ici  rsaidei  iufaiHiUM  à lova  Ica 
■MOS.  Qo'eUc  rcttaiioo  ne  éMÔ  paa  fairo  l'htifooMi  igricua  eo  liaaol 
Il  4*  page  daa  joumoui  ; oooa  «ouk>na  parler  de  la  feuille  iTanoeacea? 
Que  de  geoa  iroiopéa  par  ce*  fraudai  répaeduea  k 100,000  esem* 
piairca  dana  tout  le  paja^  La  oiorala  publique  o'av«rtil*alla  pua  le 
peuuàr  qu’i1  y a beaucoup  k faire  lor  ce  point! 


yens  faisant  Tobjet  de  son  brevet,  constitue  le  déll 
do  conlrefaçôn.  Co  délit  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  à deux  ndlle  francs  (art  êc).  Ceux  qui  auiv>nt 
msRf  recelé,  vendu,  ou  exposé  en  vente,  ou  introduits 
sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  ol^ets  contrefaits 
seront  puais  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs 
fart  41). 

1310.  Les  peines  établios  par  la  pré;$en(e  loi,  ne  pour- 
ront être  curauléea^Lapei no  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noneé'O,  pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte 
de  poursuite  (art  42).  Dans  le  cas  de  récidive^  Il  sera 
prononcé,  outre  Tamendo  portée  aui  articles  60  et  61, 
un  emprisonnement  d'un  mois  à six  muia  — U y a réci- 
dive lors(|u'jl  a été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinq  années  aolérietires,  une  prennéro  condamnation 
pour  un  des  délits  prévus  |)ar  la  pré^nte  loi.—  Un  cui- 
prisonuemont  d'un  mois  à six  mois  pourra  aussi  être 
prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  em- 
ployé ayant  travaillé  dans  los  ateliers  ou  dans  l'établis- 
sement du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur  s'étant  a.<rsocIé 
avec  un  ouvrier  ou  employé  du  breveté,  a eu  connais- 
sance, par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet.— 
daus  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l’employé  pourra  être 
poursuivi  comme  complice  (art.  43).  — L'articio  4r>^l  do 
Code  pénal  ]K>urra  être  appliqué  aux  déllU  prévus  par  les 
dispositions  qoi  précèdent  (art.  44  ). 

1311.  L’action  correcU^oelle  pour  l'ajqilicatioQ  des 
peines  cl-dessus,  ne  pourra  être  exurcée  parle  ministère 
public,  que  sur  la  plainte  do  1a  partie  lésée  (art  45). 

1313.  Lû  tribunal  de  police  corrêctiouiieUe,  saiald'uBa 
acti<m  pour  délit -do  contrefaçon,  statuera  sur  les  excop- 
tloDs  qui  seraieot  liréos  par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité 
ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  (luestions  relatives 
à 1a  propriété  dudit  brevet  (art.  46). 

1313.  I<es  propriétaires  de  brevet  pourront,  en  vertu 
d'uDO  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  faire  procédrr,  par  toiu  huissiers,  4 )a  désigna- 
tion et  description  détaillées , avec  ou  sans  saisie,  dos 
olyets  pn'tondus  contrefaits.— L'ordonnance  sora  rendue 
sur  simple  requête,  sur  la  représentation  du  brevet.  Elle 
Contiendra,  s'il  y a lieu,  U nominaUon  d’un  exiiort,  pour 
aider  l*hui«ier  dans  la  description.  — Lorsqu'il  y aura  lieu 
4 1a  saisie,  ladite  ordonnance  pourra  imposer  au  roqué- 
raiK  un  cautionnement  qu'U  rera  tenu  de  consigner  avant 
d'y  faire  procéder.—  Le  oautionnoment  sera  toujours  Im- 
posé 4 l'étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie.—  Il  sera 
laissé  copie  au  détenteur  des  objets  déertu  ou  saisis,  tant 
de  l'ordoonaoee  que  de  l'acte  constatant  le  dépêt  du  eau- 
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tiomi'>rtierU,  1«  ea;»  vchéant;  le  tout  à peine  de  nuUitéet 
^ de  doounMes-iay^i  U contre  riiuisicr  (aru  47). 

1314.  A UéfaDt,  par  le  requérajii,  do  s'tître  pourvu» 
soit  par  la  voie  civik%  soit  par  la  voie  correctioanellu» 
dan»  le  dt.Hai  de  huiuiae,  outre  uu  jour  par  Crois  aiyria- 
isècre^  de  distance»  outre  le  lieu  où  so  trouvent  les  ol^eis 
saisis»  ou  di^crli^,  et,  lo  domicile  du  rontrefat  teur»  récé- 
Iciir»  introducteur  ou  dd*ûtafit;  la  saisie  ou  desi^ription 
sera  nulle  de  pleto  droit»  sans  prijjadiüe  des  dommages' 
iotén^ls  qui  poun*ont  <'tre  réclamés»  s'il  y -a  lieu»  dans 
la  forme  presse  rite  par  l’art.  36  (art.  48). 

131ôb  La  couAscation  des  djeb»  rucoanua  eontr^aits, 
et  le  cas  échéant,  celle  d'instrumentH  uu  usleoslles  dos- 
t)Dé<  siMicialemeut  à leur  fabrication.  Heront,  même  au 
cas  d'acquittemonf»  proooncé**s  contre  le  contrefacteur» 
le  rec«:leur,  nntnxiucteur  on  le  débitant.  Lca  objets  con- 
fiaqta'S  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  (lommagee-intéréts,  et  deraffiebeda 
jitseincut,  s'il  y a lieu  (art.  40). 

S 6. 

Dispositions  parlietiiiires  et  rAmiifoircx. 

1316.  Des  ordonnances  royales  portant  réglement  (Tad- 
mlDt^tration  publique,  .irrèteront  les  dUpoaitlons  néces- 
saires pour  Koxécation  <le  la  prv^entn  lo),  qv)  n'aura  effet 
que  trois  mois  apr<«  la  promulgation  (art  6d). — Des  or- 
donnanros,  rendues  dans  la  mémo  forme,  pourront  régler 
rappliciUlon  do  ht  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les 
modlAcattoas  qui  serrmt  Jugées  nércmaires  ( art  51). 

1317.  Seront  abrogées  du  jour  oft  la  présente  loi  sera 
devenue  exécutoire,  les  lois  des  7 Janvier  et  75  mal  1791  » 
celte  du  sa  sep&nmhro  1797,  l’arréh^  du  17  vendémiaire 
an  Vif,  l’arrétl  du  5 v<*ndém1alre  an  TX,  les  décrétai  des 
25  novembre  1 806  et  Î5  janvier  1 807,  et  toutes  dispositions 
antérieures  4 la  présente  loi  relatives  aux  brevets  (rinven- 
lloo,  d'importation,  et  do  porfetUionneimMU  (art  S2). 

131H.  Los  brevets  d'inventton,  (nm^mrtation  et  de  per- 
fectioniioment  actuellement  en  everciee,  délivi^  confor- 
raément  aux  lois  antérieures  & la  présente,  ou  prorogée 
l>ar  ordonnance  royale.  cous«‘rveront  lehr  elAit,  pendant 
tout  le  temps  qui  aura  été  assigné  à leur  durée  (art  59). 

1819.  Les  prooédores  commencées,  avant  la  pronralga- 
ikm  de  la  présente  loi,  seront  inl««t  à An,  eonfbrmément 
aux  lois  antérieuros.  Toute  action  soit  en  oontrefaçon, 
soit  en  DoUité  ou  déchéaiKe  de  brevet»  non  enoere  inten- 


I tée,  sera  suivie  confonuénimit  aux  dispositions  de  la  pré- 
' sente  loi,  alors  mène  qn'ü  s’agirait  de  brevets.ëéh^  rôs 
^ antérieurement  ;'art  54). 

SecUoo  Troinème. 

De  Ut  PropricU  lUt&aire  (t). 

1330.  Lee  auteurs  d'écrits  en  tous  georea  jonisseni»  du- 
rant leur  vie  wUùre,  du  droit  exulnsif  de  veiMlrc»  faire 
vendre,  distribuer  leurs  ouvragus  dans  le  Ic^rritotre  dq 
Kojaoinoun  d'on  rédt^  la  propriété  en  Umt  ou  en  partie. 
{.%rtl*'  de  la  loi  des  19-34  Juillet  1793.roy.  aussi  l'art.  1093 
du  prt'^enl  Code).—  Ix'urs  héritiers  ou  ceesioAnairca  jotâs- 
sem  du  mémo  droit,  durant  l’ecpaco  de  dix  ans  après  la 
mort  dos  autours  (art  3).  — Le  droit  de  propriété  est  gar 
rauü  4 l'auteur  et  4 sa  veuve»  fiendaot  leur  vie»  si  les  coih 
ventions  mairtmoaialos  Lut  en  donnent  le  droit,  et  à leurs 
' enfants  pendant  vùvgtans.  (Arc  39  du  décretdu  5 février 
181*). 


0)  Voi/.,  qsMt  atix  droits  itanieHr  pour  U ifttdtrs,  fart.  10ü3  cf 
ivir.  dapreffHt  Code. 

Lc«  anivir»  ridctii»  i»*.vppiiqiirai  aux  compo<itiaos  dr  mufip»e, 
anx  pt-bKrvt  e*.  deiMiuiteun  qui  foot  gnm  des  tabfraifi  ou  <W»ie«. 
I (4rs.  ftfidsta  loi  des  19  9t  jmllsi  1799). 

I.e«  divpoottOM  des  lois  du  19jaos»flr  1791  tap^è)  cl  «Im 

^ 19-94  i«ilki  1793  sont  ffncrafes;  dkf  l'appliquMii  à toaiea  locin 
j d'oovr3£«»,  q«cl«  q««  MMcs4  but  nature,  leur  forase  et  leur  périt  a. 
^ {Arrêt. de  la  Cour  Rapait  de  Paj-ù  du  19  oi'rii  l$iS>. 

Cu  édiieur,  €{iti  uLiieitl  d'un  auleur  te  druil  de  Cuire  une  première 
I l■«lilion,  ne  peut  s'opposer»  apiès  un  eerljm  uombre  d'annét:*»  à ve 
I que  Tauteur  Lise  une  seconde  édilion.  0t‘a>>d  H o*y  a pas  «i  du  dé- 
lai fixé  dans  ta  venir,  c'est  aux  iribnnaux  4 apprécier  Tompresse- 
1 n»e<i(  de  l'auintr  4 faire  b deuiK-nsc  éjiboii.  {Arrêt  da  la  Cour  de 

I PerM  du  97  jUMC'rer  1943). 

^ Ix  l.iii  d'uu  éditeur  d'avnir  imprimé  tnifilus  grand  rtoeslire  d'exem. 
pbires.  que  celui  qui  «tait  ceuvwi  avec  l'aetaur,  est  imc  alleiaie  aux 
druils  de  propriêiê  de  ce  dernier.  Toiitdois.  ce  n'cst.pas  par  Fac- 
tion eu  «ODtrebçee,  mai*  Lin»  fuv  l'aclioo  eu  «fommegev-iaiÉrèls. 
qu'il  |>«ui  «t  doit  oUooir  rv|uiralwA.  ^rrêt  ds  Im-Corn  Èapcit  da 
: Paris  dit  18  œtohrs  1813). 

j lai  propriété  liuéraire  est  absolue,  et  Fon  ii«  saurait  faire  publier 
' Hwa  b eoQivtemria  J* on  auteur,  son  mime  manuarrif  - Ceat  nrime 
I porter  atteiaie  h sarépttialiuo»qu«de  bîre  imprimaf.aiM  soe  asaeo. 
j irmeot  «i  en  lui  résrrv.*nit  «an  ibeit  tTamear,  dea  idéoa  dont  peut  être 
I il  ne  voulait  pas  (aire  iMfr.  bmm  qae  aef  aitx  A ne  votiIaA  pan 
I livrer  à b paèheilé.  t j^t  de  la  Caar  Mapaie  de  Parie  de  9 Jatsoier 
; 
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1331.  Les  coouoissairQs  de  police,  01  iasju^  iW  paix, 
dikûs  le«  Ueui  où  U n*>'  e pas  Uo  ceiainisaaires  do  poUco, 
soHt  luous  de  faire  coufiscfuer,  à ia  réqaiuiioii  et  tu  profit 
des  auteurs,  leurs  LérUiors  ou  ceistOfiatiros,  tous  les 
exemplaires  des  édiüous  imprtnaéot  ou  Rravées  dans  b 
periui'^ou  funneUe  oi  |«r  écjril  dos  toieura.  (Aru  3 de  la 
toi  des  ig-2âjuill0t  1703). 

1333.  Tout  çotUrefactour  est  teou  de  payer  au  >éritab]c 
propriétaire  uuo  somme  équivaloote  au  prixdu3,0<H>  exom' 
plalrcs  do  rédiUon  origiuale  (arc  à).  — Tout  débitaol  d’6- 
ditiou  comrefaite,  sTI  n’esi  pas  Itd-fuème  reconnu  contre- 
facteur. üst  tenu  de  imyer  au  véritiüdo  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  300  exemplaires  de  l'édition 
originale  (art.  6). 

133X  Tout  citoyen  qui  met  au  jour  uu  ouvrage,  soit  de 
littérature  ou  de  gravure,  dons  quelque  genre  que  ce  soit, 
est  obligé  d'en  déposer  le  nombre  d'exemplaires  fixé  par  lu 
loi:  faute  de  quoi  11  no  peut  être  admis  en  justice  pour  la 
poursuite  des  cootrcfacteurs.  (ArU  6 de  ladite  loi  des  19— 
2A  juillet  1733,  aru  1”  de  l'ordonnance  royale  du  9 jauvier 
1828). 


ReoUen  *• 

De$  Martfucs  Ue  Fubri^ue, 

133A.  Tout  maDufactarler  ou  ariüan  a le  droit  cTappU  > 
quer  une  marque  particulière  sm  les  objets  de  sa  fabrica- 
tion. <ArU  16  de  la  loi  du  S3  germinal  an  il).  ^ 

133À.  QulcDoquo  a,  soit  apposé,  9oit  fait  apposer  par 
MkfiUoD,  retranchemuiit,  ou  par  une  altération  quelcon- 
que, sur  des  fabriqués,  le  Mm  d'on  fabricant  au- 
U*e  que  celui  qui  en  est  rauleur,  ou  la  ndson  connnerclalc 
d'une  fabrique,  autre  que  colle  où  lesdlta  objets  ont  été 
fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication,  est  puni  des  peines  portées  par  Part.  633  du 
Code  pénal,  sans  pr^udlce  des  ckuiimage9*lntéréts,  s'il  y a 
Heu.— Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quel- 
conque, est  passible  des  efTcts  de  la  (UVUTHuite,  lorsqu'il  a 
sciemment  exposé  en  vente,  uu  mis  en  circulation  les  ot>- 
jets  manqués  do  noms  supposés  ou  altéré^.  {.Irt  1*'  de  la 
loi  du  38  juillet  1836j  (I). 


<t)  Kot»  a'afoai  pas  cra  4twr  rapparier  Ravira  diiposMnaa  lé- 
gûlatiwsaitf  lesMcqiit*  de  LibnqMj*oit  parc*  que  la*  Cliaiiibnn  root 
•aiiiea  4'ua  projet  rni^lHrrnrnl  noutaau,  aoii  parce  que  <t««  Arpoai- 
tioB»  aoQi  ctraagôrM  è l'espoKé  de  la  acieoce  adoûuUuaüvc.  La  loi 


’ CHAPITRE  V. 

DE  U PM.fCE  INIHSTRIELLE. 


Raotion  Vramièra. 

\ 

Hiapofi/ioiu  GàtcraU-s,  ^ 

132G.  Toute  coalition,  cotre  ceux  qui  font  iravalUor 
des  ouvriers,  tooilaot  A forcer  injuatemeui  et  abusivement 
rabaisNcment  do»  salaires,  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux. (Art.  6 de  la  lui  du  33  germinal  au  11). 

1327.  /lirip/  oqui’mcfti  toute  coaliUü»,  de  la  part  des  ou- 
vriers pour  cossur  en  même  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  dans  corlaln.'i  ateliers,  empêcher  de  s'y  reodre  ou 
d'y  rcstcfj  avant  ou  après  certaines  heures,  et,  oo  général, 
]vour  suspendre,  empêcher,  enchéi'ir  lus  travaux,  sera 
poursuivi  devaut  les  tribunaux  {aru  7). 

1328.  Au  cas  de  dIOIcultés,  soit  à raison  de  ce  dessus, 
soit  i)ouf  toute  autre  cmr»e,  les  raaltres  et  les  ouvriers  doi- 
vent agir  par  leurs  ropi*éscntanis  légaux;  ces  repi'iWn- 
taiiu  sont  do  plusieurs  sortes  ; ce  sont  les  syndics,  les  prq- 
d'hcHomcs,  t<ns  chambres  conservatives. 

1339.  Les  syndics,  lis  no  sont  pas  organisés  par  la  ioL* 
mais  noD-seulomcnt  l'adminislratioii  les  tolère,  en  certains 
Cas,  mais  clic  traite  avec  eux  des  intérêts  dos  ouvTiers  ; elle 
autorise  leur  concours  avec  les  maîtres.  (Voy.  art.  601  et 
art.  606  du  présent  i^e). 

1330.  f.^x  prwd/iommcx.  Ils  sont  institués  pour  terminer, 
par  voie  de  conciliation,  les  petits  difTéronds  qui  s'élèvent 
journellement,  soit  entre  des  fabricant  et  des  ouvriers. 


pouvcile,  codKBC  Uint  iTauUc»,  appariremira  & res  iRDombrsblcs  AS 
uils  do  droit  adminiitnlif,  que  nous  avons  cotisiammmi  éloigikl'  de 
aotr*  Cad». 

C'est  àraiise  de  ces  dmuèrescnaaidéraiKMis que  poos  avons 
de  nein>  travail  s f*  les  loia  coMernant  lea  amrqan  de  naliona- 
tilé.  (Tof.  ta  loi  da  S arrit  1810,  art.  SO,  03  <4  Oi.  l*a|r.  oMiai 
Fan.  l*r  de  F c rdannoactroyaiedu  8 acrü  18!0>.— S*  Celle*  rcblrvoe 
au  comKiiooii«aseitt  drs  soies,  aud^\îdage  dci  coluos,  audûvkUi^  et 
nisT  en  vente  des  fils  français  ou  ctrajifers-  — 3*  Celles  robtivs» 
MK  matières  d* or  et  ^argent.— Celles  con'Troant  b ÿiimpcrie,  eic. 
Ces  divers  sujets  et  noe  infi'itié  d’autres  liojwwut  bien,  de  loin,  k 
fésude  du  droit  •èmmiftratif,  mais  Icari  nombresses  Æq*o*illofts  h>m 
plus  proproi  k olwcarcir  la  seienre  de  radminivlraiion  qu'à  en  faci* 
üwr  r étude  et  llmetliieace. 
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soit  cntrt?  d(>s  chefs  d'atclicr  et  des  compagnons  ou  ap- 
premia.  (Art  6 de  la  loi  du  18  mars  1806). 

IMl.  L’institulion  des  pnulhomraes  a lieu  par  on  règle- 
ment cl'adminiNtration  pubikjuc,  délibéré  en  Conseil  d’Ê* 
tat.  dans  les  villes  de  fabrique  od  le  Gouverncnicnt  croit 
leur  concours  convenable  (art  36). 

133*2.  Des  chambres  cansuiiadccs.  Il  peutètre  établi,  dans 
les  lieux  que  le  Couveme^nent  juge  coavonablcs , des 
chambres  consultatives  de  manufactures,  fabrique»,  arts 
et  métier».  (Art.  T’  de  la  loi  du  3 floréal  an  II). 

1333.  Le.?  chambre*  de  commerce  les  remplacent  dans 
les  commnnee  où  le  Gowvcrncnient  n'a  pu  en  établir.  (,\r-  j 
tkle  6 de  l’arrêté  du  GouvoruemcDt  du  10  thermidor 
^ fî.  voyeâ  art.  1386  ci-après). 

'^^36.  IM  teoctions  de  ces  diverses  cbambre*  sont  de 
lià^conovlfe  (es  moyens  d'amélioration  d<.^  manufactu- 
Ihbrîqùes,  artsi  et  métiers.  (Art,  !•*  dudit  arrêté  du 
'Goawrnciuent). 

1.335.  Outre  lc«  chambres  ronsulfativos,  im  comdt  gétsé- 
rai  dee  maNttfuctHrts  e-*«t  établi  prés  le  ministère  des  com- 
merce et  des  travaux  publir*.  .'Ordonnance  royale  du  35 
décembre  1833)-—  Il  donnera  son  avis  motivé  ?^ur  les 
questions  de  législation  cl  d'administration,  et  sur  les  pro- 
jets et  mémoin»s  relatifs  aux  manufactures,  qui  lui  seront 
renvojé'S  par  le  ministre  du  commerce.  — il  signalera  au 
ministre  (es  abus  qui  pourraient  porter  préjudice  à l'in- 
dustrie  nationale,  et  lui  présentera  ses  vues  sur  les  amélio- 
rations 6 Introduire  dans  toutes  les  parties  du  régime 
propre  aux  manufaetnre^.  (Art.  2 de  rordonnatice  du  23 
août  1819.  A'oyea  art.  1388). 


Sectftoo  Seasièoa*. 

Des  OMigadons  des  Ouorters, 

133fi.  Tout  ouvrier  trav.nillant  on  qualité  de  compagnon 
ou  garçon  devra  sc  pourvoir  d'un  livrot  (Art  1"  de  l'ar- 
rélé  du  GouverooiuoQt  du  9 frimaire  an  XII).  — Co  1ivreC> 
sur  papier  lihrt\eat  coté  et  paraphé  sans  frais  par  les  corn- 
mtoaires  de  police,  dans  les  villes  où  il  y cD  a,  et  dans  les 
autres  villes  par  le  maire  ou  Pun  des  adjoints.  Ix*  pnunicr 
feuillet  porte  le  sceau  de  la  mupiclpalité  et  coutieut 
le  nom  et  les  pi'éiioms  de  l'ouvrier,  son  lige,  le  lieu  de  sa 
naissance,  son  signalomout,  la  désignation  de  sa  profeasion 
et  le  nom  du  maître  cHes  lequel  il  tcavallle  (art  2). 

1337.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié  : 


1*  sur  Ia  préscnutloo  de  eon  acquit  d*apprentlasagc  ; t*  sur 
la  demande  de  la  personne  chez  laquelle  II  aura  travaillé  ; 
3*  ou  enfin  sdr  Pallirmation  de  deux  citoyens  patentés  de 
sa  profession  et  donlclliés,  portant  que  le  pétitionnaire  est 
libre  de  tout  engagement,  soft  pour  ralaou  d'apprentissage, 
soit  pour  remises  d'obligation  de  travailler, comme  oa\Tier 
(art  tl). 

1338.  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  Inscrire  le  jour  de  son 
entrée  sur  son  livret,  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose 
de  travailler,  on  à son  défaut  par  un  des  fonctionnaires 
désignés  à Part  1335  précédent,  et  sans  frafs  (art  5). 

1339.  De  son  cêté,  tout  manufacturier,  entrepreneur  ot 
généralement  toutes  prrsonnes,  empl'H*ant  des  ouvriers, 
seront  tonus,  quand  ces  ouvriers  sortiront  de  chez  eux, 
d'inscrire  sor  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de 
leurs  engagements,  s'ils  les  ont  remplis  (art.  6).  — Lors- 
que celui  chez  qui  l'ouvrier  aura  travaillé  ne  saura  ou  ne 
pourra  écrire,  ou  lorsqu'!!  sera  décédé,  le  congé  sera  déli- 
vré, après  vérification  faite,  par  le  commissaire  de  police, 
le  maire  do  lieu  ou  Pun  de  adjoints,  et  sans  frais  (arti- 
cle 10). 

1360.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher 
un  nouveau  livret.  Il  représentera  l'ancien.  Le  nouveau 
livrot  UC  sera  délivré  qo’aprèa  qtplî  aiu^  été  vérifié  que 
l'aucien  est  rempli,  ou  hors  d'état  de  service.  Les  mentions 
des  dettes  seront  transportées  de  l'ancien  livret  sur  le 
nouveau  (art  13). 

1861.  SI  le  livret  de  Veuvrier  était  perdu,  11  pourra,  sur 
la  représentation  do  son  passeport  en  régie,  obtenir  la 
permission  provisoire  de  travailler,  mais  sans  pouTofr  être 
autorisé  6 aller  dans  un  autre  Heu,  et  6 la  charge  de  don- 
uer  à PoOder  de  pollcodu  lieu  lapreuvn  qu'il  est  libre 
do  tout  engagement,  et  tous  les  renseignemonu  nécessai- 
res pour  autoriser  la  délivrance  d'un  nouveau  livret,  sane 
lequel  il  ne  pourra  partir. 


''  ' Rcctioa  TroifièoM. 

OfAigaiion  des  Mattres.  — Travail  dei  Enfanis  dans  Us 
Mani^aelures. 

1363.  IXHv  obligations  principales  des  maîtres  sont  écri- 
tes dans  les  art  i326  ot  suivants  dn  pré?*enl  Code.  — Elles 
résultent  encore,  d'une  manière  spéciale,  du  contrat  d'ap- 
prentissage dont  l'appréciation  est  complètement  étran- 
gère & la  science  du  droit  administratif.  — O's  obligations 
^e  rapportent  encore  5 Pumploi  dos  enfants  daus  les  manu- 
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factures  , uaioes  ou  ateliers.  (Loi  du  iù  mars  ISâl)  (I). 

Les  GDfanUi  uo  |>ourront  âire  employés  que  sous 
les  cooditions  détermmées  par  la  préseote  loi  : 1*  danates 
maouractui*e8»  usines  et  ateliers  A moteur  mécanique  ou  A 
fou  continu,  et  dans  leurs  dépendances  ; 2“  dans  toute  fa* 
brique  occupant  plus  de  vio^t  ou^Tlcrs  réunis  eu  atelier 

(an.  l'O  (2). 

13YA.  les  enfants  devront,  pour  être  admis,  avoir  au 
moins  huit  ans.  — l'tc  huit  A douxe  ans,  îN  ne  {Miiurront 
être  emplotés  au  tnivail  effectif  plus  de  huit  heuroM  sur 
vln^t-ijuatre,  divlséf-s  par  un  repos  (3).  — De  douze  à seiie 
ans,  ils  ne  pourront  être  employés  au  travail  effectif  plus 
de  douze  heures  sur  vinçl-ijuatro,  divisées  partie*  repos, 
— Ce  trarail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du 
matin  ù neuf  heures  du  soir.^L'Age  de*  enfants  sera  eons* 
taté  par  un  certificat  délivré,  sur  papier  non  timbré  et 
sans  frai*,  par  rofficier  de  l'élat  civil  (art  2). 

13.^5.  Tout  travail  entj-e  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heu- 


’ (I)  Yeitlar  sur  le  »orl  de*  en&eli,  «w  leur  taeié  cA  leur  bien-être, 
conaerver  ■ rauloriié  pairrnelle  one  lé|iinnc  pari  it'ioliuence,  Mtir« 
Ure  à c«  qi>e  demaDÜe  k juale  kmii  de  leur  éducadoo  religwuM. 
Borale  cl  iateUectuelIc,  lel  e»t  le  but  ioiporlaDl  Je  k loi  de  1811. 
{Dt'Tkacna,  datu  te  Baltftf»)» 

(i)  Il  résilie  de  cei  article  et  de  l'art  7 do  le  loi  que  eeUe«<i  eM, 
ou  peut  être  apfdicabSe  4 toute*  aorte»  d*alclicr«,  unoe»  ou  nwiiuv- 
facture».  11  J a •culciuciil  cette  diflerence  que  ceut  UèMgDé*  (ler 
l'art.  I"  J sont  «Tbort  et  déjà  oouiaia  , taudi*  que  ccut  qui  d'oiiI  pe» 
été  eotnpri»  dan*  cet  article  m »ont  »outn«»  aut  exigcocecde  la  toi 
qn'auiaet  que  f aaterité  adralnislralive  le  décide  ainai  per  m régie* 
BMiil  kit  dent  le*  forme*  do»  règloHnU  d'adottnitiralion  puUiqur. 

l'oo  qwertion  grave  a été  aoulevée  k la  Chambre  de*  Député*  : on 
a demaedé  >i  la  loi  »’ap|>iiqu«rait  aut  iravaut  qui  te  font  daoi  le* 
mille*,  carrière*^  etc.  Il  éutl  Inoo  évideat  que  nom  et  loel  ce  qu'on 
pouvait  dire,  c‘e«<  qu'out  t '.a:e*  de  Tari.  9 du  décret  du  3 janvier 
181^  rrkiif  à b police  de*  ml  te  il  e*t  défendu  de  buter  travailler 
ou  deooeedre  dao»  leo  mioc*  , n ù iàre»,  i * rofaol»  au*dewotn  de 
10  an*  lerr.  1004  de  prCaeNi  Code).  — Mai*  le  nioitire  dei  travaux 
pubdea  a répoodu  que  lou»  les  exploitant*  de  minet,  minière*  ou  car* 
rivre*,  tant  aoumii  A b t»r«eilbnco  de  VauXoriié  publique , que  ce 
principe  éuM  posé  par  b loi  de  1810  (on.  1 ItO  d«  préarnt  CM*).— 
Due  le  décret  do  1813  en  ett  une  appKcatioA:  qu'il  c*t  daot  b puii- 
•once  du  Couveroneeut  de  bire  det  règlement*  adililionnci*  ; que  *i 
b néce**ilé  *'en  faiKiit  *etiiir,  le  Gouvfcrocmrol,  **n*  être  provoqué 
pur  de*  arocndrmenl»,  n*erait  de  celte  puirrance  ; et  que,  *i  te  dé- 
cret de  1813  ne  tuffitaii  pa».  «c«  drtpotktoM  *eraient  complétée*  pir 
de  nouvelle*  ditpotitioiii. 

(3)  Le*  lemp*  de  rq>ot  fool  Hxé*  par  té*  theft  (Tatclier  ; b loi  *c 
boroe  A dire  que  b travail  cm  pourra  excéder  8 kenrr*,  leaquelle* 
terool  encore  dtviaéee  per  de*  tctnp*  de  repo». 


rendu  niaUn  est  corndUéré  comme  travail  de  nuiu  » Tout 
trarail  de  nuit  est  Interdit  ])uur  les  enfants  au-dossous  do 
treiaeaiu.  — Si  la  conséquence  du  chéma^  d'un  moteur 
hydraulique  ou  des  réivaration*  urgentes  l'exigent,  les  en- 
fanta au-dessus  de  treize  ans  pourront  travailler  la  nuit, 
en  comptant  deux  licures  pour  trois,  entre  neuf  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  matiu.  —L'a  travail  de  nuit,  des  en- 
fants ayant  plus  de  treize  ans,  pareillement  supputé,  .‘^cra 
toléré,  s'il  est  reconnu  Indispensable,  dans  les  éubll^se- 
menis  A feu  continu  dont  la  lu^rche  ne  peut  pas  être  sus- 
pendue pendant  le  coursde  vingt-quatre  heures  (art.  3). 

13A0.  enfants  au-dessous  do  seize  ans  uo  pourront 
être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi  (art.  A)  (A). 

13A7.  Nul  enfant  Agé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra 
être  admis  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  Ju>Ufterout 
qu'il  fréquente  actuellement  une  des  écoles  pubiiqm^s  ou 
privées  existant  dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra, 
jusqu'A  l'Age  de  douze  ans,  suivre  une  école.  — Les  enfant* 
Agé*  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de  suivre  une 
école,  lorsqu'un  certificat,  donné  par  le  maire  de  leur  ré- 
aidencc,  attestera  qu'ils  ont  reçu  l’instruction  primaire 
élémenUire  (arU  ô). 

I3A8.  Les  maires  seront  tonus  de  délivrer  au  père,  à la 
mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seront  portés  l'Age, 
le  nom,  les  prénoms,  le  Hou  de  nalaaancc  et  le  domicile  de 
l'enfant,  et  fe  temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enaei- 
goeroeot  primaire.  — chefs  d'établiaaement  Inscri- 
ront : 1*  sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  en- 
trée dans  rétahUssemeot  et  de  sa  sortie  ; 2*  sur  un  registre 
spécial,  toutes  les  Indications  mentloonées  an  présent  ar* 
Ucte  (art  4).  t 


\ t)  C«t  iriicb  e<ki  été  butib,  «i  l'adminUlrMioa  d b luiuiitre  de 
b justice  ne  bUcabnl  pe*  tomber  en  détoétiMb  b loi  du  18  novem- 
bre 1814  qui  défend  Je  travaUbr  b dimeacbe.  Pourquoi  ne  probg»- 
i-on  pu*  An  ditpoahioM  *i  eeeeulMbe,  fi  ceovenebb*,  n ju*!**  ? 
Laieirr  trevailbr  Touvrier  le  dimtmfh*,  e'e*t  bi  biie  perér*  loMta 
idée  rehgiee«ei  c'eet  le  dérooraliier.  8oo*«e  rapport,  b pbfiert  de* 
ouvriers  <b  P*ri»  vont  compblcment  pmerd*  « ib  *’élei|neiM  par  b 
force  Jet  rbnte»  de  cc«  touvenk*  de  rebgkie  et  de  bmttb  tpii  ont 
bit  b boiibeur  de  leur*  jeunet  ant  et  qui  feraient  b contobfion  de 
bttr  viciUet*e.  La  Cour  de  Cattation  a parbîinueiS  coorprit  »a  n»* 
•fou  en  protégeaol  toujours  rexéculîon  de  b loi  de  1814.  (Àrrti  dm 
jaiN  1839  el  la  iratr  du  Joumuldu  Butuii  rt  di  Dallas).  Pour, 
quoi  r»itmiit>»tr&boD  ne  rcorpbl-rUe  |>at  b tien  et  fcrme-t-rlle  le» 
yeux  iur  b méprit  alleeié  de  roovrier  pour  b dimanebe  et  pour  le» 
occupelioa*  rcügieuae*  euxquellet  il  est  «batiaé.  (Auprd  urt,  791  à la 
noie,  «I  eri.  786  aw*f  A fe  aofr). 

% 
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ljfi9.  De?  rt^plcments  d'administration  publltiae  pour- 
ront : 1‘  diendre  à des  manulictures,  usines  ou  ateliers, 
autres  que  eeux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art  1“,  Tap- 
pllcatlon  des  dispositions  de  la  présente  loi  : 2*  élever  le 
minimum  do  fige  et  réduire  la  durée  du  travail  détermi- 
née dans  les  art.  2 et  ï,  é répird  de?  (tenres  d'indostrie  où 
le  lalicur  des  enrants  excéderait  leurs  forces  et  rompro- 
mettrait  leur  santé  ; S"  déterminer  les  fabriques  où.  pour 
cause  de  danger  ou  dinsahihrité,  les  enfants  an-dessons  de 
seiic  ans  no  pourront  point  être  employés;  i*  intenilrc 
aux  enfanls.  dans  les  ateliers  où  ibt  sont  admis,  certains 
genres  de  travaux  dangereux  ou  nnisibles;  5"  sUluer  sur 
les  travaux  Indispensables  ü tolérer  de  la  part  des  enfints, 
les  dimanclies  et  fêtes,  dans  les  usines  h fra  roiKlnu  ; 
f statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit,  prévus  par  l’art  3 
(art  7). 

18S0.  Dca  réglements  d'administration  publique  devront: 

1*  pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à l'exécution  de  la 
présente  loi  ; 2'  assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et 
de  la  décence  publique  dans  les  ateliers,  usines  et  manu- 
factures l'I)  : 3"  assurer  rinstruction  primaire  et  l'ensei- 
gnement religieux  des  enfanta  (2);  à‘ empêcher,  4 l'égard 
des  enfauts,  tout  mauvais  traitement  et  tout  chltimcnt 
abusif;  yaæum  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté 
nécessaires  i la  vie  et  4 la  santé  des  enfants  (3). 

1351.  Los  chefs  des  éubUssomenls  devront  faire  afliclicr 
dans  chaque  atelier,  avec  la  préacmn  loi  et  les  réglements 
d'adminutration  pukdiquequi  y sont  relatifs,  les  réglementa 
Intérteun  qu'ils  sont  tenus  de  laire  i>our  en  aseorer  l'exà- 
endoii  (art.  •). 

13.‘)2.  Us  Gouvernement  établira  des  inspection  pour 
surveiller  et  assurer  l'exécullon  de  la  présente  loi.  Les 
iospeeteurs  pourront,  dans  chaque  établissement,  se  faire 


(t)  Crue  en  l'sppbcali»  d.  la  régi.  sé.rral«,  portée  4 

fan.  1 MO  <!•  prèMsl  Co*.  L«  légidilrur  a voulu  évUcv.dau»  la»  al«- 
Hm.  hts  iMuvai»  «siB|>ln  qiw  l'artevùo  <M  appalio  à lépnaw  <laaa 
fes  Imii  poblie*. 

(i)  (VHie  di^pOMiKN»  cslla  coDï^itfnre  de  Jn  |éSiéTale.  porli<* 
k fariirle  ÎCS  du  wMre  Code.  — La  Chambre  cT«  avaii  »up- 

pritTkc  laov’oüou  d«  Ftitifiÿntmetti  relfffitttr,  mais  la  rtwm- 

br«  da»  Pnirt  'lotilui  que  cea  moU  fu»*cut  nHabi»,  «fin.  dil-on,  de/a- 
cilUer  ftnieii/Mmmi  reli/fieuj  av«  P^'»*  de  séle  cneare  que  Ctnarnic- 
hofl  primaire  prepremeni  diie. 

IS;  Le».  r»ra(trtT*”  ♦ « » «ont  la  codm^obikm  prkcifW*  g6.6- 
ratii  po*é*  dap*  le  U*rc  premier,  partie  deuaii™,  reblif  à la  ftui- 
«a/M/rop  deChammt.  Foye»  iratamineNt  Fart.  5B9. 


repn^Benler  le?  registre»  relatifs  à Tetéculfon  de  la  pn5- 
sente  loi,  les  règlements  intérieors,  les  livrets  des  enfanu 
et  les  enfants  eux-mèmcs;  ils  pourront  se  faire  accompâ'' 
pier  par  nn  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le  soos- 
préfet  (art  10). 

i353.  En  cas  dccontraventlon,  les  inspecteursdrcsseronl 
des  procès-verbaux  qui  feront  fol  Jusqu'à  preuve  coutraire 
(art  II)  (à). 

135.V  Eu  cas  do  contraveotion  à la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'admlnistralloa  publique  rcudtis  pour  snm 
exécution»  les  propriétaires  ou  exploitants  des  étabUs^e- 
meuts  seront  traduits  devant  le  Juge  de  paix  du  canuoi  et 
punis  d'uue  amuiide  de  simjilo  police  qui  ne  pourra  excé- 
der  quinxe  francs  (à).— Liis  contraventions  qui  ré.sulti'i’ont» 
soit  de  Padmiasion  d'enfauts  au-dessous  de  l'àge,  soit  de 
l'excès  de  travail,  donneront  lieu  à autant  d'amcnde«  qu'il 
y atiia  d'enfants  imlùmuut  admis  ou  employés,  sans  que 
CCS  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-de^us  de  deux 
cent»  francs.  — S'il  y a récidive,  les  propriétaires  ou  cx- 
pluitaots  des  éiablis^emauis  seront  traduits  devamt  ic  tri- 
Uma)  de  police  rorrecUonnema  et  condamnés  à uno 
amende  de  seixe  à ceol  franc?.  î>ins  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  second  do  présent  article,  le.»  amendes  réunies 
ne  pourront  Jamais  excéder  cinq  cents  franc».  — 11  y .inra 
récidive,  lorsqu’il  aura  été  rendu  contre  le  contrevenant, 
dans  les  douze  mois  précédents,  on  premier  Jugement  pour 
contravention  à la  présente  loi  ou  aux  règlement  tTadmi- 
nlstralion  publique  qu'elle  autorise  (art  12). 

lOàâ.  La  présenta  loi  ne  sera  obligatoire  que  six  mola 
après  sa  prennuigatiou. 


(I^Vn  membre  de  la  Chambre  dc«  «vail  propo»è  à coC  «r- 

llcle  mi  ameiidemom,  pour  domrer  k ce*  pn?rè»-mb«u*  ■o«  wtonkè 
eiMîèfe  ei  jwtja'A  m#<rq»/îon  dt  fiiur.  C'ètak  hesiKoap  Ifof»  rtgoa- 
rpo*  cooirc  dc«  chrft  <T «telief  ; e'étaii  le»  wpo*cr  k de»p**we*  ei  de* 
d<^a||y^^»efrta  fra*r«,  k h «uite  éc  la  dtuoncialie»  irréfléchie  nu  roé» 
chamiDPnl  fnbe  parqtiHqce*  iranea  oerr ier».  f «ineademeni  lut  rrjme, 
et,  en  ««rorbaiM  le  chef  d’auHicr  k hire  la  preo%c  «aslraira,  cVtaft 
rcodre  Ica  chose*  oa  peu  plv«  égaie*  et  rendre  bcMes  <fe«  c««aia  do 
cnncAiaûon  totijours  prêférabk*  ponr  lou*  lea  iartéreasé*. 

(S)  RcfDarqu>->  bien  quo  la  loi  «eut  que  la  pourtuUe  et  la  peioc  ro> 
loabflût  sur  le  propriétaire  ou  l'exploiUJil.  — Espoaer  aruîemcnl  le 
gérani,  le  clKif-ourrier,  ce  u'êluil  pas  remplir  le  sœu  de  la  loi;  on 
Otait  privé  de  reflet  moral  qui  daii  résulter  de  l'espèce  de  Oétristurc 
imposée  k rhumme  qui  aboae  des  iDSÜhoureut  etitaflU  qu’il  «tccupe 
dans  ses  ateliers.  Frapper  un  gérant,  c'était  ne  riep  faire,  sutloul  s» 
on  coi.aidcrc  rciiguité  de  la  pciue. 
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Txnxnr. 

De  Centmeretale* 


CIÎAPITIIE  Î-. 

D15P0A1TI0MS  OÉKilALM. 

11  pst  lilirc  It  toute  i>crsomie  de  faire  tel  négoce, 
ou  d'exciver  telle  prefession,  art  ou  métier,  qu'elle  trou- 
vei*a  bon  ; niaU  elle  nere  tenue  de  se  pounolr  aupartTftat 
d'une  patente,  et  do  se  conformer  aux  réglcroenis  do  po- 
lice qui  sont  ou  seront  faits.  (Art.  7 du  décret  du  17  mars 
!79l,  art  1103, 1104,  1105)  (1). 

1357.  Tout  Individu  muni  d'une  patente  pourra  exercer 
son  commerce,  sa  profession  ou  son  Industrio  dans  toute 
l'étendue  du  noyaumo,  sans  être  obli^'é  4 d'autres  forma- 
lités que  celle  de  faire  viser  sa  patente  par  le  maire  de  la 
commune  où  H U‘ans()Oitera  son  domicile  dans  le  courant 
de  l’année.  (ArL  14  de  la  loi  du  6 fiuctidor  au  IV)  (2). 

1358.  I/s  coiporlcurs  et  marcUands  roulants  seront  te- 
nus de  représenter  leurs  itatentea,  à toutes  réquisidona, 
eux  maires,  adjoints,  ou  aux  commissaires  de  police  des 
llout  où  fis  passeront.  (Art  4 do  la  loi  du  4 Uiermldnr  an 
III).  — Ils  sont  au  surplus  assujettis  4 certaines  conditions 
étrangères  A la  science  «IminlstratlTe,  et  qu'on  retrouve 
chns  la  déclaration  du  M mars  1778,  art  l**,  dans  l’or- 
donnaiicc  du  préfet  de  police  du  8 novembre  1780,  art  4, 
dansciOlc  du  25  Juillet  1818,  art  1,  4,  5 et  11,  dan»  une 
décision  nunîstériellc  du  11  avril  1816. 

135U.  L<-^  dUposiUons  de  la  loi  en  cette  matière  $e 
rapportent  principalement  : 1*  aux  facilité.»  d'indubtrie 
commerdaic;  2“  A la  fidélité  du  débit  des  inarvUandî^ea  ; 


(I)  Ko»  kclclU'^  vouJrufii  Isti»  rdir<!  ikm  ot>»«rvaliuA>  aux  ariiclca 
1103.  1101  cl  b oole  »ur  ee  Jcriiii^  »fLidc.  l/eal  diu»  cm  Jiapou' 
lion»  ci  «kiii»  lV»p(U  qui  le*  a ilictcca  qu'il*  trimitifoiil  reipUcalion 
de-  lui'  cl  ri-glefuciiii  roMiiclir»  de  b liberté  cufluneroaki. 

— Si  nous  Cijoulou»  que  ce*  loi»  et  rè  gtcm«nU  oui  quelqut:foii  eiicore 
augioeuic  CCI  rcvUiciioAt  dajts  l'ialiréi  de  b tx/noe  fui.  de  b GJé.ité 
du  débit.  Cl  de  b coufiaocc.  Oc*  iTstrictious  du  resic,  ctaiil  (iciucipa. 
leacol  dans  le»  aUribuuoo»  légisbiire»,  l'ailoiinisiraiioi)  o»l  plus  sou* 
veut  appelée  5 cséculcr  U Um  qu'Ii  agir  p*r  olle  méoae;  voilé  pourquoi 
nous  asou*  réduit  notre  Cudo  é U iiarlio  dc  U légidation  où  sc  trou- 
vaicDi  éourociûs  le*  droit*  cl  bs  ikfotrs  de  ruJnifùflraliou  i tout  le 
ie»tc  oovs  ajaol  paru  euiUbor*  de  b kk'iko  admbùalraiisc. 

ii)  ypp.,  pariir  rro/iii'ini:  du  prtscjit  Coitc,  lu  Jripoci/ioNi  de  tû 
hi  Mur  let  pdcMifs. 
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3*  aux  restrictions  commerciales  ; 4*  bux  chambres  de 
commerce,  et  conseil  général  de  commerce. 


ClIAPn*RE  U. 

DES  r.iciLirés  comsercules  (3). 


foetioa  Fronûèfo. 

Foires  et  Mtirckes. 

1360.  Les  jours  de  foire  se  règlent  par  le  roi,  sur  le  rap*  * 
port  du  miiilstro  de  rintérkMjr  et  1 aris  du  préfet  — Les 
jouis  de  se  règlent  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

i^ur  l'avis  du  préfet  — Ils  sont  réglés  suivant  l'Iatérét  du 
coiiimorce  et  la  commodité  des  habitants.  (loi  du  23  fruc- 
tidor an  VI,  arréti^  du  7 thermidor  an  VII)  (4). 

13G1,  Loi  8 {u'unc  commune  demanda  l'établissement  ou 
le  rétablissement,  ou  le  cbangomciU  d'une  foire  ou  d'uu 
marché,  le  jm^fet  doit  faire  délilrérer  les  communes  du 
département  qui  sont  les  plus  volslnce,  ou  qui  |icuvent 
avoir  des  relations  habituelles  de  commerccavcc  la  foire  ou 
le  marclié  en  (juestiOD.  — Le.s  délibérations  des  communes 
sont  mises,  avec  l'avis  du  sous-piV’fel  et  du  préfet,  .sous  les 
yeux  du  conseil  (Tarrondissement  et  du  conseil  général  du 
dépai'iemeul,  pour  avoir  ropinion  de  chacun.  (Art  336, 
37i  et  434  du  préacut  Code,  iostr.  rainbt  dût  6 Dovembre 
1822  et  29  décenibro  1825).  — Dans  tous  les  cas,  le  con- 
cours du  Gouvernement  et  de  rsutorité  souveraine  est  li>- 
dispensabic  pour  rétablissement  d'une  foire.  (Ordonnanco 
royale  du  26  novembre  1814)  (5). 


(3)  La  loi  cl  radtniiiiilralion  ne  doivenl  pai  Feulement  de»  fadliléa 
au  commerce,  clltr*  lui  ilutvcol  aii»«i  de»  ciKOuraBcmcni».  (t*oÿ.  let 
art.  MOI  A IIW  >iu  prénent  Code). 

(I)  Top.  la  nefe  ei  apr*'s. 

(5)  Le*  oi'duaaance*  rujatcf,  «rrèté*  ei  acte*  de  l’aulorilé  cnioUlé- 
l ieilc  ou  préfectorale,  à cc  aujet,  MtK  dea  acte*  purement  adnùui*' 
IruUff  ; U*  aint  iualloquubtc»  au  cunlcikUfiux.  SI.  do  Cotmeitis,  qua*L 
aümin.  v**  //a//ct,  a pcn*é  qu'uoe  cotuBUDC  était  ca  droit  de  >c  pour- 
voir, par  b voie  conleutkuFC,  cecare  une  ordenoUKC  royale  qui  rou- 
vrait un  ancien  marebé,  et  il  a invoqué  A l'appui  de  *ua  opiaku  uo 
arrêt  du  Coatetl  du  1 juin  1836,  albire  CarvuioT  ■,  non*  avoua  ooco- 
battu  celle  opùiioD  dau*  Notre  fUyerioire  dceyw'NifCtiaN*.  v*  haUes^ 
tfi  9,  et  noua  avon*  fait  oUerver  que  ibrrél  «vaqué  par  D . «ic  Cor- 
nvoMo  jii*i«fiaii  la  couaéquence  couUairc  A celle  qu'ii  en  avait  tifêe* 
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DEUXIÈME  PkBTlE 

1362.  U polloc  des  foii-es  et  marclii's  est  dans  les  attri- 
butions de  rautnritd  municipale:  c'est  elle  ()ul  détermine 
l'enceinte  des  lieux  où  doivent  se  tenir  les  foires  ou  mar- 
chés (art.  5 de  l'aiTété  du  (iouvernemeot  du  7 brumaire  au 
IX)  ; — c’wt  elle  qui  règle  la  tenus:  dos  marchés  (art  B 
do  1a  loi  du  33  fructidor  an  IV)  ; qui  s'occupe  et  règle  le 
prix  et  les  conditions  de  la  location  des  plac^w  ; (art  7 de 
l'arrêté  du  couvcrncroênt  du  4 thermidor  an  X):  — c'est 
l'autorité  municipale  qui  dresse  lo  projet  du  tarif  des  ré- 
tributions des  personnes  employées  dans  ics  piaces  et 
marchés  publics,  au  pisago  et  mesurage  de  roarchaudlses 
et  denrées.  Ce  tarif  doit  être  approuvé  |>ar  le  roi  en 
Constdl  d'ÊUt  ( S 2,  Chap.  3 de  l'inst  lég.  des  12—20  amlt 
1790,  et  artlclo  cl-après  do  présent  Cisie).  — Enfin,  c'est 
t elle  qu'est  confié  la  soin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  foires  et  marchés.  (.Irt  3,  tit  11  do  la  loi  des  16—24 
août  1790)  (I). 

8e«lû>a 

Des  Halles.^ 

1303.  Les  Wltiixioiïts  et  hallo*»  servarvt  aux  marchés  pu* 
t)Ucs  ont  continué  d’appartenir  à leurs  propriétaires,  lors 
de  ia  suppression  du  droit  de  haliage  et  auires  analogies 


(1)  En  exécution  de  ce  pouroir,  donné  i raulorilé  municipale,  la  )»• 
ri«prudcnce  cou^idcrc  rotoree  oblipinirc#  ; 1*  le  rèjlejnmi  par  lequel 
le  maire  dètcnl  aux  man-hands  rTalfer  au.ileiiaDl  cjc»  denrées  tn, truie 
(f  «‘Ire  podévs  en  ville,  ci  les  arHicf  ou  aclM-Uïr  avant  Imr  introductioo 
sur  le  nurebé  (arrêt  de  Cait.  du  à/ctrser  1846.1;  i"  le  rc^lciDCfil  U*  un 
maire  qui  dcTcuii  Li  vcule  de  cerlaincs  nurcbaixtiscs  ailleurs  qu’au 
matvlté  (Cat$.  du  30  18^).  ou  aiUnus  qu'aux  lieux  ipcciato- 

mcet  indiqués  pour  ce  fenre  de  marclionilises  (Cau.  du  ti  jamier 
ISt'i);  S*  le  riiçleiDeiit  portanl  ÎDjonclioa  À Ions  tes  individus  qui 
ami-nehi  des  conrviiblcs  rl  des  dentevs  dciliuées  ^ l'approvisionue- 
menl  de  la  coraoume.  même  aux  nurt'hajMU  cl  reteodeurs  qui  aebe* 
leni  ees  deoréet,  hors  de  La  coutnuiie.  de  les  oonduti^  dircctiiment 
au  Rufdvé,  pour  j être  aoumit  4 i'ioBpcctkie  de  U fiolice  ot  au  (koit 
de  plaçage  (Om.  da  15  juiUri  18ôO|  ; 4*  tous  ré^l>^enia  qui  ont 
pour  objet  de  fixer  les  heures  <fouv(Mturc  des  marclu^s  (Caee.  rftr^l 
juin  lAâlj.  — Reourquci  même  qu’il  j a cootraTcntion  4 ces  régie* 
ments  dans  le  fait  du  revrndrar  qui  achète,  avant  Tbeure.  dans  sou 
dooiiCir,  lors  même  que  tes  marrhands  s’y  scraicul  rendnv  de  leur 
propre  mouvemenl.  (Arr/i  de  Cou.  du  tS  moi  1830). 

Toutefois,  le  pouTor  des  muniripatiiés  oc  saurait  s’étendre  j'.:i>qu’4 
créer,  peur  l’exéeution  de  ses  réglrmenis,  drs  cantributions  ou  taxes 
quelconques,  (dri  404v  jnêeeut  Code,  tl  oh-H  de  Cote,  du  ’ü/evrier 


I.n*RE  QtATnièME. 

sauf  aux  propriétaires  à »’an*anger  & l'aiutable,  soit  pour 
le  loyer,  aoit  pour  raliénation,  avec  les  municipalités  des 
lieux.  (Art.  19  de  la  loi  des  15—20  mars  1790). 

I362i.  Les  propriétaires  dosdJis  bâtiments  et  halles 
peuvent  obli^r  les  munidjtaUU^  de  les  acheter  ou  de  les 
preiulre  à loyer;  et,  réciproquement,  ihi  i«^uvent  être  con- 
traints par  les  municipalités  à les  vendre,  4 moins  qu'ils 
n'en  préfèrent  le  louage  (^;  cette  faculté  est  réciproque. 
{$  2,  clup.  3 del'iiisU  Icgisl.  des  12—20  août  1790)  (3). 


pi)  Le  ebok  apparlieu  donc  au  |cof<ri/laire;  Q ne  peut  pav  refu* 
lor  4 la  couMBUftr  de  lui  louer  la  halle,  mais  il  peut  s<  refuser  4 la 
venlre.  Tout  comme  tt  U commuiic  ae  coiiieulakdtt  louage,  le  pro- 
pricuire  reraii  en  driul  de  l'^tbligcr  4 racqui«>tioo  de  b liallc. 

(.a  faculté  portée  |>ur  cet  ariicie  est  itubriêib'e,  et  le  proprietaire 
. »c  pourrait  pa«,  divi«ant  son  option,  olfiirla  vente  d'une  partie,  «i  le 
fetmage  (Tuoc  autre  partie.  l.a  justice,  égale  pour  tous,  et  la  position 
favorable  des  communes  ne  jiermetteiil  pas  du  b jeter  dans  les  em- 
barras «le  rmdivistoti.  Si  duuc  parmi  plusieurs  cubèriliers,  les  uns 
TOuiaiei.t  vendre  leur  pari  de  b lu>lle  et  que  les  autres  voulussctil 
seulement  aHernu-r  la  leur  , la  commune  ne  serait  pas  obligée  (Tae> 
cef  ter  leurs  offres  si  diverses;  et  elle  poursuivrait  emUre  tous  l'ex- 
proprbiion  de  b balte,  suivant  ce  qui  est  dit  à b note  S ci-aprés.  fer- 
rés dn  C«Niril  du  10  mors  1813,  IkstM;.  — Dans  tous  les  cas,  l'option 
doit  être  faite  avant  d'alW  devaiit  le  Cuuseil  >J  Lui  (^iirér  du  CoKsrri 
du  31  jaitUi  1845,  coufmitise  de  Svt*Uxaup(«). 

(3)  (êvid  si  «les  difÜculiés  s'èdcvaicul  entre  U comrauoo  et  le  prt^ié- 
taire  de  b balle,  |»ar  rapport  4 l’exercice  du  droit  dont  il  est  parlé 
«bts  notre  article?  il  faut ' distinguer  s’il  s'agit,  soit  de  refuser  de 
vendre  amiablmeiii,  soit  de  liver  amialU-mcnt  le  prix  de  b 
vente  oo  du  fermage,  ou  si  au  contraire  U contestation  porte  sur  <Tau> 
très  causes,  telles  par  exemple  que  sur  la  nature  ou  les  comlitiuQS  de 
l'offre  faite  par  b comnHinr.ou  par  le  propriétaire  «le  b liallo,  sur  la 
prétentioo  rKi  propriétaire  de  se  refuser  4 b vente,  en  cxcipant  de 
quelque  acte  adminisiraiif:  air  jrremier  coi,  il  y a li«o  d'agir  par  b 
«oie  de  rcxproprbtiiHi  pour  cause  «fuiilité  publique,  (rop.  fartiele 
ct'Oprés).— .la  second  cas,  au  contraire,  il  y a lieu  de  porter  b con- 
naissance du  litige  devant  lo  consril  de  prcicclnre;  il  est,  en  efici,  «le 
principe  constant  et  jgit«pmfl«»re,  qoe  les  luis  des  8 mars  1810,  7 
juillet  1833  d 3 mai  1841,  qui  ont  rmvoyé  aux  tribunaux  b qneiMion 
d’expropriaiion  pour  ratsse  cTuiiliié  publique,'  u’oni  pas  dérogé  aux 
lots  des  15— S8  mars  1790.  et  11—^0  aoôt  1790,  pour  les  diOBculié» 
d*uoe  autre  nature,  qui  penvent  s’élever  sur  rexécatkMi  do  ces  der- 
nières lois.  {Arrête  du  Coaerit  dw  10  mors  1815,  Dexis).  — Ainsi  rw- 
lamiBCnt  si  la  commuoc  et  le  propriétaire  éiaicnt  d'accord  Tun  d’a- 
cheter et  l'autre  de  vendre,  nmis  qu'ik  ne  pussent  pas  le  mettre  d'ac- 
cord sur  le  prix,  il  y aurait  lieu  de  s'adresser  au  conseil  do  fircfcc- 
tire  ; Icqud,  s’il  y avait  lieu  4 experts, ’no  pourrait  t’alfraa^ltir 
d'aucune  ders  prescriptions  Je  b toi  pour  les  experti-cs,  telles  que  b 
nomination  des  expeits,  b preslalioa  du  snnneni.etr.,otc-  {Arrêt  du 
CantrU  du  31  juitlei  1843,  Svc-UcainH). 
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1ÜW5.  !ian«  les  cas  ppéviis  par  les  artlrl<>s  pnM'imcnts, 
!c  prix  (le  là  vente  ou  (le  la  location  e.«t  fixé  à ramiul)lc; 
et.  à défaiit , par  les  voies  ordinaires  de  l'expropriatioD , 
pour  cause  d*utilitô  publique.  (Ordonnance  InsériH:»  au 
bulletiit  dft't  2 niaï,— 30  Juin  1819)  (I). 

!36(3.  Quant  aux  halles  dont  la  régie  du  domaine  était 
en  possession,  elles  ont  été  al^andonnécs  au.x  communes, 
d'après  estimation  contradictoire  de  leur  valeur.  (Décret 
du  2ti  avril  1806), 

1.’t67.  SI  les  Rumi(^palités  ont  acheté  ou  pris  à loyer 
les  Mtlracnts.  halles,  bancs  et  étaux,  elles  proposeront 
le  tarif  des  rétributions  qui  devront  être  perçues  h leur 
profit,  sur  les  marchands.  Ce  tarif  sera  arrôu*  par  or- 
donuanre  du  roi,  s'il  y a lieu;  et  dés  ce  moment  il  sera 
exécutoire.  ( S 3,  chapitre  3 do  l'inst.  législat.  des  12—20 
aofit  1790,  artl387  du  présent  Code)  (2). 

1368.  l*ar  voie  de  suite,  rentretien  des  baltes  est  a la 
chi:irge  des  municipalités  auxquelles  elles  apparthmnent, 
tout  comme  les  produits  (H  les  revenus  leur  apparticn' 
nent  également.  (Loi  du  21  frimaire  an  Vil,  et  ledits 
art  4 et  7)  (3). 

1369.  L'établissement  d'nno  nouvelle  halle  ne  pourra 
avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  (Ordon> 
nancc  du  26  novembre  1814(  ('j). 


(1)1*0^.  ia  Pcte  préerdmie.  , < 

\9)  Les  proii’U  <lo  «létibaTâlfon  Jes  cofuet!»  muuiclpaui,  k ce  MÛt*!, 
aiuâi  que  r(MxlooiaDrc  rojaic  qui  k*«  Approuve,  le«  rejette  ou  le« 
nKMlilje,  «oat  <lc9  erlei  purement  «dminUirAlif»  ; il»  tout  dè»-Jors  im(. 
MquabU'»  au  coitteniieux.  {Xùte  de  tari.  408}. 

(SJ  Si  U coBUBune  ne  d^ieoait  U halle  que  commo  fenniéfe,  elle 
M »eiaft  leoue  que  de»  réparaiioo»  localive»,  coitfonéêmcnt  aux  ar> 
tkk»  60G  et  Miiv.  <hi  (UmIc  emU 

(4)  Il  oe  teraii  pa»  oéceasaire  (Tune  pareille  ordotmeacc  pour  la 
MppreaiioQ  (fane  balle  apperii'uuit  à uoc  commune.  Le*  coniHtlc- 
ratioo»  d'ordre  public  qui  pcuvciU  ii«(éro»»cr  la  coutmiiue  et  le*  de* 
puricrocol»  dana  l'ctablUMmcnt  d'uoe  halle,  it'cxbleiil  pa»  pour  la 
•uppr(!»»*on  de  coUc-ci.  Une  nouvelle  huile  peut  déplacer  le»  interét» 
<T un  tjfpartmK:t;l;  U »uppreB»ion  tf une  balle  u'm  dëpbce  aucun  ; Nie 
peut  le»  gêner,  mai»  noo  les  cumprotncllre.  — Dan»  lou»  le»  caa,  le» 
acte»  adminbUatif»,  en  celle  matière',  itconriil  à frxerricc  do  l'ad- 
fniniuration  proprnnciit  dite;  U»  »orit  inalU-quahlc»  par  ht  voie  co»- 
Ictilietue, 

Oé»rri<a/<oN  pew^ra/c.  Il  rétuke  du»  diveTX'i  di>poaif>un»  et  note» 
ekdeMua,  qu'es  dobor»  des  «Itverae»  eonaiiJéraiMMM  d'urdre  poblk 
qui  Obi  moUvô  le  droit  d'obliger  le»  propriétaire*  de»  kille*  de  leo 
veodre,  ou  tout  ouGDoim  de  IrsalTcnncr  aux  cocuauites,  Im  coolea* 
taltoo»  aovqoelle»  |»e«v«vt  donner  l»ro  loi  préteotKMu  h U prupriéié 
ou  à la  joniataoce  de  ce»  belle»  »obI  deo»  le»  altnboUoes  dea  tribu* 
uaui  ordiaaire».  {Airéi  du  CowU  du  SS  férrkr  16S1  , 


lection  Trouièire. 


Des  Itours'S  de  Commerce, 


1370.  liiahtisscmcHr,  Le  Gouvernement  peut  ctaldir  dcà 
bourses  de  cûiuuierce  dans  tous  les  lieux  où  11  n'un  existe 
pas  et  où  il  le  juge  convenable.  (Art  X”  de  la  loi  du 
28  ventése  an  l\). 

1371.  Administration  Cf  entretien. — CotUribulions,  Lo 
Gouvernement  pourvoit  à l’admiulstratton  des  édifices  où 
SC  tiennent  les  iKUirscs  et  de  ceux  (|ul  sont  alTectés  X 
la  même  destination  ou  construits  par  lo  commerce  (ar> 
tJdcs  2 et  3 de  ladite  loi);  toutefois  l(?s  dépenses  aanuclles, 
relatives  ù routrciicu  et  ré]>aratiofi  des  bonrscs , sont 
supporté(>s  par  les  banquiers,  négociants,  ou  marchands.— 
En  cût)8é(|uence,  il  peid  être  levé  une  contribution  per> 
souiielle  sur  le  total  de  chaque  paiente  de  commerce  do 
l'*  et  2*  classe,  et  sur  celles  d'agents  de  change  et  do 
courtiers.  I,o  montant  en  est  fixé,  chaque  année,  en  rai- 
son  des  besoins,  par  un  arrêté  du  préfet  du  département 
(art  à do  la  loi  ci*doasus). 

1372.  IjCS  travaux  à faire  aux  b&Uments  des  bourses  de 
commerce  .«(ont  déterminés  par  lo  préfet,  avec  les  mêmes 
formalités  que  1(}8  travaux  publics  nationaux,  apr«>a  acb'u- 
dicatton  au  rabais,  si  lo  montant  du  devis  estimatif  ex- 
cède cinq  (ients  francs.  (Art  6 de  l’arrêté  du  Gouverne- 
ment du  12  brumaire  an  XI). 

1373.  Le  compte  dos  fonds  provenant  ik»  contributions 
ci*dc^us,  est  examiné,  X la  fin  de  cba(|ac  année,  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  arrêté  par  le  préfet  du  üépar- 
tement  (art  6 dudit  arrêté;. 

1374.  Les  bourses  de  commerce  sont  administrées  par 
les  chambres  do  commerce,  sans  pn:Judico  des  droits  or- 
dinairesdu  maire  et  de  la  police  municipale  dans  lesHeux 
publics.  (Art  13  de  l'ordonnance  royale  du  18  Juin  1832). 

1375.  PoUee.  bourses  de  commerce  sont  ouvertes 
à tous  les  citoj'ans,  même  aux  étrangers.— Toutefois  l'en- 
trée en  est  intordîte  au  commerçant  failli,  à moins  quM 
n'ait  obtenu  sa  n'^habllitation,  (Art  l*'  de  rarréh"'  du 
Gouvernement  du  27  prairial  an  X). 

1376.  La  police  de  la  bourse  u'ost  .<>oumise  qu'à  la  sur- 
velilance  de  la  police  adminisiraUv('.  Lo  Gouvememem 
ftli  à coi  égard  et  pour  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
bounet  de  commerce,  les  rêglenieuLs  généraux  qui  sont 
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nécessaires.—  Ix:  préfet  Ue  police  A l^is,  sauf  l'approba- 
lion  dumioistre  de  rintérieur,  les  mairesdes  autres  villes, 
sauf  rapproliation  des  préfets  du  dcjiarienient,  peuvent 
faire  les  n’>gletneoU  locaux  iprUs  Jugent  nécessaires  k la 
{H>lice  intérieure  de  la  bourse.  (Art  2 de  la  loi  du  28  ven- 
démiaire, an  iV,  aru  11  de  la  loi  du  28  veolése  an  IX. 

1377.  A Paih^  le  préfet  do  police,  de  concert  avec 
quatre  baD<{uicrs,  quatre  négociants,  quatre  ag<uits  de 
change  et  quatre  courtiei-s  de  commerce,  désjgués  |>ar  le 
tribunal  de  commerce,  Axent  les  jours  et  heures  d*ou> 
veiiurcs,  de  tenue  cl  de  fenneture  de  la  Bourse.  — Dons 
ks  autres  villes^  le  commi^isaire  de  police  ou  le  maire  fait 
ectte  fixation,  de  concert  avec  le  tribunal  do  commerce. 
(Vrt  2 derarn>ié  du  27  prairial  an  A). 


ftecÜco  Quatrième. 

Des  Inlermedittuts  of^ieU  data  Us  Oitintiions 
(UiiHmerciales. 

I37ë.  Le»  intermédialrcK  léiraux  destinés  à facilita  les 
0|>é>ratJoo3  coiamcrctalcs,  sont  le»  agents  do  change,  lett 
cotirtiorâ,  les  commissaire^' »riseiira.  (Art.  7üi  du  Codo  de 
commerce;  — lui  du  22  ptuvlésc  an  VU,  27  xentôse  on  I\, 
— ot  arL  8U  de  la  loi  du  28  avril  1810). 

1379.  Leurs  fonctions  conaiKiont  savoir  : 1"  OdIeM  dos 
rtÿCHts  de  ettaugst  k faire  les  négociations  dVnct»  putdics 
St  autres , susct^pUbles  d'étre  cotés  de  pair,  pour  le  compte 
d'uütruJ,  les  négociation»  des  lettres  de  change  ou  billets 
et  de  tou.»  papiers  commerciables,  et  d*«n  constater  le 
cours.  — Ils  peuvent  encore  faire,  concurremment  arec 
lus  courtiers  do  marchaudisies,  les  négociations  et  le  cour- 
tage de»  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques  ; lU  ont 
seul»  le  droits  d’en  constater  le  cours.  — (Art  9 de  Tarrèté 
du  Ooiiremcnient  du  27  prairial  an  X).  — 2*  Celles  des 
rottrliers  varient  suivant  qu’il  s’agit  des  courtiers  de  mar- 
cbandisc»,  — des  courtiers  d’assurances,  — d<?s  coortiers 
IntorpriMos  et  conducteurs  de  navires,  — de«  courtiers  do 
transport  par  terre  et  par  eau.  (Voy.  les  art  77  k 82  du 
Code  de  commerct*)*  — 3*  Knfin,  celles  des  commissaires- 
priseurs  consistent  dan»  le  droit  do  faire  la  pritée  des 
meubles , et  les  ventes  publiques  aux  enchères,  qui  ont 
Hou  dans  le  chof-tUMi  do  leur  éiabU^meDL(Vo.v.les  limites 
et  les conséquencesdo  ce  droit  dans  Uta  toi»  du  28  avril  1816, 
art  89,  dans  l’ordonnance  du  26  Juin  IBIA,  dan»  la  loi 
du  27  ventàse  an  IX). 


1380.  Cce  divers  fouctiooAaires  ont  ceU  do  commuo  : 
r qu'ils  sont  les  iuLormôdiairc»  ]i':gaux  de  Tacbeteur  et  du 
vcadeur;2'qu'ils  ticunent  leurs  fuuc  lions  du  gouverneroent; 
qu’iU  en  jouissent  cuimne  d'un  droit  de  (ux>priété . qu'ils 
|)euvcnt  aliéner,  ù UtrcgiAUiit  et  onéreux  (arg.de  l'art  91 
de  La  toi  du  28  avril  18li»);  3*  qu'ils  doivent  réunir  des 
conditions  de  capacité  ot  de  moralité,  telle»  qu'elles  sont 
détermijiétsi  |iar  les  diven>es  lob  de  la  matière;  h"  qu'ils 
doivent  fournir  un  cautionnement  tel  qu'U  est  fixé  par  ces 
même»  lob  ; 5”  qu’iU  ne  |>euvont  exercer  leurs  fonctions 
que  dans  les  limites,  d-in»  les  formes,  aux  couditious 
réglées  pai*  les  mémi's  lois. 

aiAHTRE  IL 

rio^MTKPi  DéaiT  nvxs  i.x  vr.rrc  ors  MvaciMxiusxs. 


Betiàott  Pifiip»ère. 

Des  Poids  et  Mesures. 

1381.  système  de»  poids  et  mesure?:,  fondé  sur  la  me- 
sure du  méridien  de  ta  terre  et  la  division  décimale,  sert 
uniformément  dans  tout  le  royaume.  (Art  1**  de  la  k>l  des 
1**,  — 2 aoiU  1793).  — Le  tableau  des  poids  et  mesures  a 
été  fixé  par  la  loi  du  18  germinal  an  111,  et  annexé  à la  lof 
du  h juillet  1837. 

1382.  Tou»  les  marchands  eu  gros  et  en  détail , s*'üen- 
tairoa  ou  aiuLulauu  seront  tenus  de  se  procurer  des  mi  tres. 
(Art  2 de  la  loi  du  1*'  veud6niiaji*c  au  1\). 

1383.  Aucun  fabricant  ne  pourra  vendre  et  aucun 
citoyen  ne  pourra  employer,  pour  peser  et  mesurer  les  ma- 
tières de  commerce,  que  des  poids  et  mes«n^  vérifiés  et 
étalonnés.  (Art  2 de  l’arrêté  du  Gouvernement  du  29  pral« 
rial  an  IX)  (1). 

1384*  Le»  commissure»  et  officiers  de  police  veilleront 
Ace  que  les  (H>ids  et  mesures,  reconnus  par  le  Gouverne- 


(I)  |.‘èiakHi*^  H la  vèribctlMMi  m font,  «mmî  qu’il  Ml  dit  «bsa  ce 
fKème  MTélè  du  T.ouvfln»enetil  3y  20  pniriul  »m  IX.  — aitni 
CsnhtmMct  romdt  d«  17  mprit  I8S9). 

CoiisdMfHjbaMMi  Ml  «rpheabie  sus  surclMBda  JaUMtsaortr,  nèiBO 
èceai  qui  n’oqi  fat  prit  da  ptlesla.  {Àrrit  d«  Csst.  du  tS/cmer 
1853). 
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iD8ot , Mieol  wui»  enplojétf  d»as  \e  commerce.  Us  scrom 
tenus  d'sitsister  les  iuspecicur»  dans  l’exercice  île  leurs 
HenctionK,  et  d*obieaip^rer4leura  réquisitions,  |>our  U vi- 
site et  réiUctiou  de»  procès-verbaux  de  coDiravcntion& 
16  dudit  arrêté). 

1365.  Le«  maires  et  adjoints  feront  aussi,  dans  leur  ar- 
rondisi>ciiicnt  respectif,  et  plusieurs  fois  dans  l’année,  de» 
visites  dans  les  boutiques  et  uia^asios,  dans  les  places  pu< 
blique^,  foires  et  marebéa,  à reflTet  de  s'asuiurcr  de  l’exac- 
titude des  poids  et  mesures.  (Art.  2 de  la  loi  du  1*'  vondé- 
mUüre  an  1\'}. 

1366.  11  sera  en  outre  nommé,  par  le  miiiUtre  du 
coouDciTO,  ck*s  inspccicun,  lui^uels  seront  uniquement 
charma,  sous  rinspection  du  préfet,  de  survoUlcr  l'cxiV- 
cution  des  lois  sur  les  poids  et  mesures.  (Art.  13  du  rarréti'; 
du  Uouvcmonuut  du  26  prairial  an  IX,  et  art.  1**  de  l'Or- 
doonance  royale  du  17  avril  1836)  (1). 

Scctieo  Aeuxiime. 

Du  Pesage^  Meswage  et  Jaugeage  publies* 


1386.  Dans  tous  les  cas,  les  poseurs,  mesureurs  et  jau- 
geurs  prêteront  serment  de  bien  et  ftdèletuent  remplir 
leur  devoir  (art.  2 et  3). 

1390.  Aucune  autre  personne  que  Icsdiis  employés 
ou  préposés  ne  pouiTa  exercer,  dans  Cenceirue  des  mar- 
ches (2),  balles  et  ports,  la  profes»iou  de  pi’seur,  mesureur 
et  jaugeur,  h peine  de  confiscation  des  instrument^  des- 
Ui>és  au  mesurage  (art  U)* 

1391.  Les  citoyens  à qui  les  bureaux  ou  les  fonctions  de 
peseurs  et  mesureurs  publics  seront  confiés , seront  obligé*^ 
de  tenir  les  marebés,  balles  et  ports  garais  d'instnimenls 
néccasaircs  3 l'exercice  do  leur  état,  et  d'euiployés  en 
nombre  suffisant;  faute  de  quoi  il  y sera  pourvu,  3 leurs 
frais,  la  police,  et  iis  seront  destitués.  l>aos  tous  Ic?^ 
cas  ils  no  pourront  employer  que  dt»  poids  et  mesures  dû* 
meot  étalonnés,  certifiés  et  portant  rinscriptlon  do  leurs 
valeurs  (art  6). 

1362.  Il  sera  délivré  aux  citoyeos  qui  le  demaadcroiit, 
par  les  poseurs  et  mesureurs  publics,  un  bulletin  consta- 
tant le  ré&ultat  de  leur  opération  (art.  7). 

1363.  1]  est  bien  entendu  qim  la  vérification  des  poids 
et  mesures  dans  les  bureaux  puldics  est  facultative,  et  <{ik‘ 
oui  n'est  contraint  3 sc  servir  dos  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  Jaugeage  publics,  si  ce  n'est  daiu  le  cas  de 
contestation  (3).  (Art  1'*  de  la  loi  du  26  Ûoréal  an  X.) 

CHAPITRE  Ilf. 

DU  RXSTRimOXS  A LA  LllXRTf.  rOMUERCIALC. 

1296.  Le  commerce  D'e^t  libre  que  dans  les  limites  éta- 
blies par  les  lois  et  les  réglements  ( art.  7 du  décret  du  17 


(i)  L’cticftînie  de^u  mart  ké»,  Lille»  et  port»,  en  délemîrKV 
d’une  reauin^  apperenle,  perle»  muwelpalite»,  >ur  rspiNrubatiwi  dc*> 
suu«*prêfeu.  {Art.  S de  F arrêté  du  CoKre^  nenteut  4»  7 bruHtoire  au 
IX). 

(S)  Es  cas  de  cooie^lAlÛK»,  Mute  partie  ajraut  le  dicnt  de  «e  l'biR' 
dre,  ou  <f avoir  été  Uu«n|>é,ùU  d’avoir  été  i»ju»lrfn«»t  accusée,  Taulrc 
prùe  lie  peut  »c  réfuter  à h ptfte  réparation  quî  lui  en  demandée. 
Or,  le  moyen  le  phr«  prenq»*  et  le  plu»  efi*  ace  d'obieitir  celle  repa» 
raiiw  en  daiu  le.  lecour»  forcé  «l  inuxvédMt  c|c«  agnti*  de  f<c>.-igc  ou 
iMatiraga.  Le  emUlkat  doel  il  en  quc»ii»n  3 Taniclc  fvécéilrnl,  mi.1 
fie  à la  coetenaboo  ot  rrod  Jualice  à qui  de  drnir . 

Le  racoer»  aux  «goui»  de  parage  et  de  iar-&urage  etaikl  fa''«!iatir, 
ea  doit  eu  iiKleirc  l'illégaltir*  d’un  rcgiRtneui  qui  ordoi.ncraii  que  te 
pesage  et  nceurage,  d*»t  tes  HiaiMiu»  fHtrtimtitt'rrt,  ref.iirnl  Lit» 
per  lea  prépeté»  au  pe«aga  et  au  ociurape.  {Arrêt  de  Cou.  du  SI 
«artf  1889^ 


1387.  Dans  tontes  les  villCvS  oû  le  besoin  du  commerce 
rexigem,  il  sera  éubli,  par  le  préfet,  sur  la  demande  des 
maires  et  ailjoints,  approuvée  par  le  sous-préfet,  des  bu- 
reaux de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  oû  tous 
les  citoyens  pourront  faire  peser,  mesurer  et  jauger  leurs 
mait'bandlscs , moyennant  une  rétribution  Juste  et  mo- 
dérée qui  sera  proposée  par  les  conseils  municipaux 
(art  1362  cl-dcssus),  et  fix»*e  en  Conseil  cTÉtat,  surfavls 
des  sous-préfets  et  dos  préfets.  (Art.  1*'  de  l’airété  dti 
Gouvernement  du  7 brumaire  an  IX). 

1388.  Dan'i  Ie«  lieus  où  U.og  aéra  pas  nécessaire  d'établir 
des  bureaux  publics,  les  fonctions  de  pescur,  mesureur  et 
jaugeur  seront  confiées,  par  le  préfet,  3 des  citoyens  (Tune 
probité  et  d'une  capacité  rcconnoesw  (Art  3 de  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  7 brumaire  an  IX}. 


(1)  rcR(T  ordomnnee  cociHml  tomet  le*  <6  r^i«itiM*  reiilivm  i la 
SOmfrnHoa  de  rr«  ln*fi«cienf«  H I leur»  altnt  ^loos,  «te.  tE*p.  amsêi 
tcrdaittntare  ragole  du  4 juttlel  tfBT.  erlh  du  16  juin  1836). 

Il  réiulfe  de  cet  article  que  les  préfeli  Ml  la  droit  cl  qifd»  »o«l 
dikM  PcMigation  de  praidrv^  de«  wréiés  povr  falra  eréoMr  k»  ki» 
et  r^fpmrnt»  »ur  kf  poiils  e<  Tnecorr».  Ix»  comravwiiioo»  3 ce*  ré* 
glemcnii  mat  punie»  da»  prii.c»  de  simple  paüca.  fOua.  da  10  *ep- 

tcifi3rr  1816). 
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DEUXIÈME  PARTIE,  LITRE  OUATHIÈMB 


inaiN  1701  et  art.  1 103  cMes.«us) , c’fs*t  aïa«I  et  en  cxérii- 
tion  dc-<  lolsoidc«  n glenjento  que  l'admlnlnration  «wr- 
vplUo  nouromfnt  : 1*  la  vente  ile«  aobstanren  et  mA<lic#- 
mentrt  danjrorciix  (tans  Vintèrét  de  la  satabrité  publitpte^ 
rordonnancp  royale  promulguée  en  novembre  1806);  5* 
la  vente  et  le  ooroinercc  tic*  eaux  minérales  rfnni  It  tnAnr 
(Voyez  Tortlonnanoe  du  18  Juin  18Î3,  et  encore  la 
loi  projetée  de  mal  1806)  ; 3*  le  commerce  de  la  IwtichcHc 
an.  603  ci-deseus)  ; V celui  de  la  houtanircric  (art  S9â 
cl-de^sii!>);  5"  le  commerw  des  grain»  en  général,  dam 
Vintér^t  tiee  suhsùtünecs  (toi  du  21  prairial  an  V,  décret 
du  h mai  1812.  loi  du  10  Juillet  1819,  art  6,  etc.,  etc.);  6‘ 
le  commerce  deamaUépestTor  et  d’argent  dans  tei  inté- 
rêts génératix  de  la  foi  pabtique  (art  73  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  VI)  ; V les  ventes  publiques  de  mareban- 
dt«»  (Voyez  pour  les  marchandises  on  gros,  le  décret  du 
22  novembre  1821,  celui  du  17  avril  1812,  l’ordonnance 
du  0 avril  1819,  etc.,  etc.,  et,  pour  les  ventes  puliliqneadGs 
marchandises  en  détail,  la  lot  du  25  juin  1841)  dans  te 
nu'me  inUrêt  ; 8' le  commerce  de  rimprimerie  Ool  du  24 
octobre  1814);  9*  celui  de  la  librairie  (loi  du  6 mal 
1841)  dans  i*intérét  de  Ut  sûreté^  de  ta  morale,  efc,^-ete,; 
vtenftn  toutes  les  lois  et  ordonnances  dont  rul>jet  est  de 
restrelndjt*  la  liberté  commerciale,  dans  rintérètdu  com- 
merce lui-méme,  ou  par  quelqu’autres  considérations 
d'ordre  public  (t). 

aiAPITRE  IV. 

DES  nu»  RRES  PE  COVMBRCC  ET  DU  C.OSSSIL  G^XilAL 

DU  reuuERCE. 


0.1  CAamfrm  du  Canuneree, 

1395.  Xc9  préfets,  et,  4 leur  défaut,  les  maires,  dans  les 
« illea  qui  ne  seront  pa.s  cbeMleu  de  préfecture,  réuniront 


(t)  Kou>  aurioo*  pu  ioHtqn«r  une  nifiailé  tk  loi*  et  de  rfflrmeatt 
«Joot  fobjH  était  de  liailer  k droit  de  faire  le  eMamrrce,  Mit  «W 
rtolérét  do  comoverab  lui  même,  •oH  dette  firtléfei  tfeouwe  eunekW- 
ralkmi  plu*  ou  moini  puitejou**,  pmei  de  le  aécerwié  de  ■eioienir 
et  de  développer  Ici  ({rend*  deroirs  de  raulorké,  te!»  <pM  nou»  ke 
trous  etprioA  dae»  le«  dieerrartieW  doei  »e  compote  ladnttiéfBe 
pnrde  du  prééUm  Code.  Mai»  eetle  éooméraüoo,  quelqiie  corapléM 
^‘«Ue  Rit  D'ajouierail  rien  4 la  aeieiKa  de  fadoMitiMraüoe,  m à r«K 


sons  bmr  présidence,  dequaraote  à soixante  commerçanU 
des  plus  distingué»  de  la  ville,  qui  procéderont,  par  acru- 
tln  secret  et  4 la  pluralité  abaoluo  des  sullVages,  4 l’éloo- 
tfon  des  membres  qui  devront  composer  la  chambre 
lie  roinmerce.  ( Art.  6 de  l'arrété  du  Gouvernement  du  S 
nivése  an  XI. 

1396.  Ces  chambres  seront  composées  do  quinze  com- 
merçants,  dans  les  villes  où  ta  population  excède  50.U0O 
Ames, et  de  neuf  dans  toutes  celles  où  elle  est  au-dessous, 
indépendamment  du  préfet  qui  en  est  membre  né  et  qui  en 
aura  la  présidence,  toutes  les  fols  qu'il  a.ssistera  aux  séan- 
ces. }as  maire  remplacera  le  préfet  dans  les  villes  qui  ne 
seront  pas  chef-lieu  de  préfecture.  (Art  I*'  dudit  arrêté). 

1397.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  de  la  chambre 
s'il  n'a  fait  le  commerce  en  personne , au  moins  pendant 

10  ans  (art  3).  — Les  membre»  de  la  chambre  seront  re- 
nouvelés par  tiers,  tous  les  ans,  les  membressortans  pour- 
ront être  nVflus  (art.  7).— Les  remplacements  se  font  par 
la  chambre  et  4 la  pluralité  üi'S  voix  (art  7).— Toute  no- 
minaiion  doit  être  transmise  au  ministre  du  commerce 
pour  recevoir  son  approbation  (art  8). 

1398.  Les  fonction»  attribuées  aux  chambres  de  com- 
merce sont:  de  présenter  des  vues  sur  les  moyens  d’ac- 
croitre  la  prospérité  du  commerce;  — de  faire  connaître 
au  Gouverneméot  les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès; 
— de  sun-eiller  rexécutlûD  des  travaux  publics  relatifs  au 
commerce,  tels,  par  exemple,  que  le  curage  de»  port»,  la 
nav  igation  dt^  rivières,  et  l'exécution  des  lois  et  arrêtés 
concenaaot  la  contrebande  (art  4). — A cet  eCfet,  les  cham- 
bre» de  commerce  correspondront  directement  avec  le 
ministre  du  commerce  (autrefois  c'était  avec  le  ministre 
de  rintérieur)  (art  5). 

oodssiL  ciaiaAL  du  oomiaacE. 

1399.  Il  y a 4 I*arU  un  conseil  général  du  conunerce.— 

11  est  établi  près  du  m^oi^tre  du  commerce.  (Art  16  de  l'ar- 


leUigntcc  de  m pnRCi]t«».  L'adniettiMMir  ne  verraif  pa»  pUts  qu'il 
ne  le  vw*  dee»  celle*  énout  ■'««  ô-4leMu»,  le  néccMilé  inpérieuM 
où  il  *e  trouve  pUcè,  noe  |«t  *cuUea»ni  de  Caire  exécuter  le»  le**, 
toute»  «la  ceediniioa.  oiei»  encore  de  ■tcUre  «lau*  k»  ce»  ddficik» 
toute  la  réeerve  et  «k  coocdiatlou  qu'il  OùnvkMt  d'apporter 

dam  dis  matière*  qui  *e  lina  «fuoe  mamtre  ai  maenbeUc  k l'onts 
public.  (Topea  articteM  d dtssta  si  te  mis)» 
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du  Gouvernement  du  3 n!vÔ?e  an  XI)»  et  c*«t  par  ce 
minlâtre  qoo  $om  faites  les  nominations.  Cca  nomitiatJoiis 
sont  faites,  sous  rapprobation  du  roi,  parmi  les  n^oclatiu 
les  plus  recommandables  exerçant  actuelloment  le  corn* 
mcrce.  — U est  cwnposé  d’un  membre  choisi,  sur  la  pré- 
sentation do  deux  candidats,  faite  par  chaque  membre  do 
commenre,  et  de  ^ membres  nommés  directement.  (Art. 
5 et  6 de  Tordonnance  royale  du  23  août  1819). 

l.'iOO.  Lors  do  la  vacance  partielle  d'une  place  de  mcm> 
hre,  nommé  sur  la  présentation,  d'une  chambre  do  com- 
merce;i  celte  chambre  désignera  doux  nouveaux  candidats; 
—ceux-ci  ne  pourront  être  choisis  que  dans  l'étendue  de 
rarrondissement  respectif  de  chaque  chambre  (art.  6). 


IjiOl.  I.ee  fonctions  démembré  du  conseil  général  du 
commerce  seront  gratuites;  elles  dureront  3 ans;— elles 
pourront  être  continuées  en  vertu  d’une  nouvelle  nomi- 
nation (art.  7). 

1402-  I.e  coiwcil  général  do  commerce  donnera  son 
avis  motivé  sur  les  questions  de  législatton  et  d'adminis- 
tration, et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs  au  com- 
merce, qui  lui  seront  renvoyés  par  le  mlnlsü'o  de  l'inté- 
ricnr.— 11  signalera  au  ministre  les  abus  qui  parviendront 
à sa  connaissance  et  qui  seraient  de  nature  A préjudicier 
au  commerce;  il  présentera  ses  vues  sur  les  améliorations 
de  toute  espèce  qu'il  croira  propres  A en  favoriser  le  mou- 
vement et  les  progrès  (aft,  2). 
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ftvoir  la  partie  prrcédeote  Ica  dctoiraile  l'aiüniaiit/aljQa  piiven  Le  ciloaeo,  nous  «ooirMS  cooduiU  ^ classer  cl  & développer 

W devoirs  r^i|>rciques<ksriiojcoa  posera  le  pu;».  — Jusqu’ici  la  soctélc  a payé  mi  Jrile  à rimbsidui  elle  a comoMsocc  k développer  lc« 
bcoliéB  pbjsàqoe»  de  rbomne;  elle  a dé«elop|>é,  par  tous  les  iséyeos  qui  rtaionl  en  tsm  powvair,  ses  faoi^  mtcMecluellca  et  Msûculsé* 
noralc»;  colin,  elle  lui  a ouvert  les  trois  sources  ordiiuitres  du  Uen-éire , savoir  : t'agrieuliurc,  riudiiflric  et  le  conuBcrcr. 

Mais  ces  grantb  devoirs  dont  la  sociélé  était  tenue  envers  les  divers  membres  dont  sc  cospoee  la  grande  braille  socble,  elle  n’a  pu  les  remplir 
que  par  eux  * si  elle  les  a fait  forts , inlelltgcuts  cl  iporaus , elle  n'a  pu  le  faire  qi»e  dans  IVspiir  qu’ils  rapporlerairni , en  quelque  Sorte , 
à la  nasse  comnwnc  ci  leur  force  |*tiTsiquoet  >eur  iuielluwace  et  leurs  vrriut.  t'omiaeitt  cniendrê  autreuseni  le  coniral  snrbr,  cl  cosn* 
ment  proliler  des  richesses  bUciics  oe  I agricutlure,  de  riuduslrie  du  commerce,  si  k--  cilo}ens  ne  concourei»!  pas  par  leur  udlirsion  ortivo 
et  forte  aux  efforts  de  l’adminisiralion  pour  ce  qui  les  inléresse.  ->La  artencc  du  droü  admtnislraur  repose  sur  des  bases  trop  réelks,  trop 
larges  pmir  que  le  |4u»  lé]«cr  doute  puisse  s'élever  à cet  égard , et  voici  son  langage  tel  que  nous  l’avoui  compris  ci  tel  que  nous  l'avins, 
en  qoelqM  sorte  mis  eo  action , dans  notre  Code. 

• T.CS  pouvoirs  sont  oi^atusés  et  je  vous  ai  fait  connaître , dans  la  premia  partie,  leur  organisation,  leurs  attributions.— Ces  pouvoirs  avaicot 
une  principale  miisiun,  c’élaîi  de  vous  rendre  forts,  instruits,  justes  et  aisés;  je  leur  en  ai  fait  ront»ltre,  dans  U oeusièinc  partie, 
les  movetis,  cl  je  leur  ai  indiqué  les  sacriflees  an  moyen  desquels  ils  arcomptiraicni  cette  grande  mistiuu  du  qui  doit  toujours 

être  ie'bul  de  toutes  institutions  politiques  et  adntiiùsirativcs.— t'.'cst  ici  le  moment  de  «leoiamler  i vos  forces  physiques , é votre  iidelligcfico 
un  cnncours  cflicace  et  sans  réw-rve , sans  lequel  la  société  serait  frappée  d'impuisunre.  Adhérer  donc , ainsi  quo  vous  l'avcx  promis , i^ar 
le  contrat  social,  h tout  ce  que  raulorilé  vous  demande  dans  votre  propre  iuiéréi.  Prxiirgex  le  |iays  par  votre  force  pby tique,  porter  «bus 
toutes  les  écoles,  daoi  toutes  les  adnainistra'ions,  dans  tous  1rs  services,  res  luniéics  que  vous  avex  acquises  daiie  les  classes  ouverte» 
par  la  toririé  h vusjennes  ans  ; dmnea,  pour  rentretretirn  de  tous  les  élabÜssemi.'iiis,  scientifiques  et  moraux,  daus  l'iiilérét  du  racri* 
ruUure , de  rindustrie  et  du  corainerce,  une  partie  des  béiM'Iiccs  que  vous  avez  été  mis  k tm’ose  de  vous  procurer,  cl  (but  la  socM-ié 
voua  nraniit  la  libre  dupoeition  ; nuwlrz  en  iii>  rac4  une  norlic  de  ce  qu’on  vous  a donné  et  de  ce  que  l’on  vous  donne  tous  les  jours , et 
coraplMct  ainsi  le  vœu  M ce  contrat  social , dont  un  Code  administratif  n'est  que  rexpretsion , le  di'vcloppcmeot  et  la  sanction.  • 


Pour  mettre  autant  d'ordre  que  possible  dans  les  dlspo- 
suions  législatives  des  lois  relatives  aux  devoirs  des  cito- 
yens,nous  avons  considéré  que  ceux-ci  devaient  & l’Êtat  un 


triple  concours;  celui  do  leur  Intelligence  et  de  leur  mo- 
ralité; celui  de  leur  personne  ou  de  leur  force  physique; 
celui  de  leur  argent. 


LIVRE  PREMIER. 


ADHÉSION  , CONCOURS  DE  L’INTELLIGENCE.  — CONCOURS  MORAL. 


1403.  Chacun  doit  être  soumis  aux  lois  de  son  pays  (l), 


(I)  L'obéisaanco  aux  Uw  du  pays  ne  doit  pas  être  te  seul  effet  de 
la  néce»aj|4,  et  de  1a  crainte  du  ebitiment  qui  s'attache  k leur  iofrac* 
lion  ; la  sociélé  attend  nieiix  du  citoyen  auquel  elle  a assuré  tant  do 
précioux  avantagée;  eUe  exige  une  adhésion  franche  et  conscien- 
cseuie , ce  concours  qui  va  ini  devant  de  1a  pensée  du  législateur  cl 


V 


qui  l'ioleiTirète  toujours  d’une  manière  favorable  cl  bonoétc.  Il 
importo  que  nous  dcmcvtrtoos  tou»  convatncua , que  les  lois  étant  faites 
dans  noire  intérêt  et  dans  un  sentiment  do  justice , nous  êlerons  uo 
ooriAii  peu  loyal,  et  loui  au  nsoins  nous  avons  une  pensée  et  une 
coodoiic  peu  honorables,  toutes  les  fois  que  nous  attaquons  l'autorité 
de  la  loi , ou  même  que  nous  cherchons  i en  paralyser  rexcculio». 
C’est  une  pensée  ceseuiiellemenl  patriotique  que  celle  qui  résume 
ainsi  l’autorité  de  la  loi,  dura  Itx  ted  tcrlpta. 
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et  respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes.  (Voy.  Tart.  93  du 
prissent  Code)  (1). 

ihoa.  SitfMfrdination,  Il  n*y  a do  sûreté  pour  cbacun  que 
dans  le  calme  do  la  sul>ordinaÜori  et  do  la  concorde, 
($  3,  chapitre  i*'  de  rinstruction  législative  des  13  ~30 
août  1790). 

I fiOô.  Inuttitfence.  Cliaquc  citoyen  doit  à son  pays  les  pro« 
dulu  do  son  travail  et  de  son  Intelligence  : la  société  ne 
l'en  laisse  jouir  que  dans  de  justes  limites  et  pour  se  «lé- 
dommager  du  temps , et  des  sacriflees  qu'il  s'est  Imposés. 
(Argument  de  l'art.  1381  du  présent  Code)  (3). 


(I)  Lcmpeel  |tour  le  M^isLiteur,  m Ite  au  reapfsri  pour  la  lui,  <i 
celui-ci  SC  lie  li’uoe  luaiLÎûre  csspniiellc^u  respect  pour  le  pouvuir 
et  pour  le  p’i7S,duot  le  pictniercst  toujours  le  représcfiUni  quaod  il 
CQ  respecte  les  lois.  Il  ue  faut  pas  sc  le  dissnuler,  gêit^leoMiii  le 
népri»  pour  le  l''j;iftateur  a pour  olji't  <te  duniouer  l'autorité  de  la 
k<i  • et  par  cela  mi'mc  de  m-tter  te  pousoi.’-.  U esl  iHMucoupilc  ciicfs 
de  Couscrnrmeiil  qui  ri^suieroiit  plus  taremeul  cl  plus  site  II  une  at< 
laque  è main  armiV , qu‘«t  des  arcusatiou»  nmttuuelle*  de  corruption , 
<favarire,  de  fau«<cié  : ces  dcniièros  attaques  soûl  plus  sOies,  plus 
Caciles;  c’est  reanjK>i«orineinent  h peiUes  doses.  ~ C'est  le  crime  k 
moi  eus  impefceptibles , k efTel  cerlaiu. 

Cb  bien  ! nous  ne  serons  démeutu  par  aucun  honnête  lioiume, 
quand  nous  dirons  que  lotit  cilojca  doit , avec  une  locale  franchise , 
toocovrir  k l'esécution  des  lois;  qu'il  doit  adhérer  autant  qu'il  dé* 
pend  de  lui  aui  sues  du  législatcui.  » Mais  ce  concours  empéchc-l» 
il  te  cotiseit  pour  améliurer  une  «hsposiiiuo  légistaihc  ? Kon  c^aioo* 
ment , car  de  lotis  les  genres  de  concours  que  raihniDHiratjoA  et  le 
citoyen  doivent  au  pa)s,tl  n>a  oVst  pas  de  plus  miureli  et  de  plut 
ftécessai/ef  qoe  tes  bons  av'i . les  sages  coateik. 

19)  Ce  devoir  s'applique  k l'agriculture , k riodusirie  pro|ireaieiil 


1^08.  Dispesitions  généi'ntes,  I.C3  lois  et  réglements  sur 
tous  les  devoirs  qui  pn'cédent,  ne  rempliront  leur  but 
qa'autoot  que  les  citoyens  concourront  à leur  exécution. 

I.CS  administrateurs  ne  sauraient  donc  assca  recoinmantler 
h leurs  administrés,  do  faire  vacciner  leurs  enfants,  de  les 
envoyer  aux  écoles  gratuites,  de  leur  Inspirer  de  bons 
exemples  et  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail,  de  respec- 
ter les  lois  do  leur  pays,  etc»(.Arguincnt  de  l'artcidcssas'. 

I>c  leur  côté  les  pères  de  famille  no  sauraient  trop  se- 
conder les  vues  de  raclminiaâfttion  àceC  égard. 

Iâ07.  Adminhlrateurs.  Ce  sont  eux  surtout  qui  dtlveui 
adbértT  à la  marche  du  Gouvcrnemcni;  lo  preniSl^  de 
leur  devoir  est  de  remplir  avec  »'>lc  et  courage  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques  qui  leur  sont  confiées.  ($  3,  sec- 
tion 3 du  décret  du  33  décembre  1789). 

l.'tOS.  Les  administrateurs  ne  doivent  Jamab  perdre  do 
vue  cette  vérité  politique  et  oonsUtutionnelle  que,  si  l’État 
est  un , les  départements  ne  sont  que  des  sections  du  mémo 
tout;  quo  dès  lors  une  adrotoisuation  uniforme  doit  les 
embrasser  tous  dan«(  un  régime  commun.  51  les  corps  admi- 
nisiraUr8,lodépeQdaniset,onquclque  s^>rte.‘^)UV«ralns,dao8 
rexerclee  de  leurs  fonctions,  av'alent  le  droit  de  varier  à * 
leur  gré  les  principes  et  las  formes  de  radinlni^traüon , la 
contrariété  de  leur  mouvement  partiel,  détruisant  bientôt 
la  régularité  du  mouvameot  général,  produirait  la  plus 
C&cbcuao  anarchie  (mémo  St  même  section}* 


dil« , BU  conai'^rce  ; et  dan»  tout  les  cai  posNblcs  TÉlJil  Ooit  pouvoir 
compter  »ur  le  concourt  iittelkcMid  «lu  citoyen. 


V . 


t » 
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1409.  LGS  di^x»itioD8  de  la  loi  sur  cette  matière  se  rap> 
portent  : 1*  aux  ganies  uatioualcs;  2*  au  recrutemeot  do 
l'année;  3*  enfin,  aux  divers  serrk^,  corvéee  et  concours 
requis  on  raison  do  l'iniérèt»  ou  du  devoir  plus  spécial  de 
chacun* 


Tiras  i*'. 

DeaCiardea  STiitlMwle*  (I). 

1410.  La  loi  sur  cette  maUèro  comprend  les  dispositions 
sur  Itf  caractères  de  riikstUution,  àla  suite  desquelles  sont 
les  articles  : 1*  sur  l'obügaüon  du  service  ; T sur  le 
service  ordinaire;  3*  sur  les  détachements  de  la  garde 
nationale;  V sur  les  corps  détachés  ; 5“  sur  les  disposi- 
tions générales  ; 6*  enfin  , sur  la  garde  nationale  de  l^rls. 


(I)  La  légidalioo  sur  U ftrde  nMionate  le  compose  : 1*  de  b>  loi 
dtt  tSman  iSSl  ; f”  de  relie  du  19  anil  1831.  ter  les  corps  déla* 
ohési  S*daccUr  du  4 jmIIoI  1SS7,  sur  la  garde  Datiooals  de  Paris; 
4«  de  cette  du  30  svift  f^8,  porUai  modiTtGaiioo  dca  lois  aidé- 
rieurs;  S*  rolin»  detouica  lealoi»  précédraks,  sur  ccue  osiiire, 
ds«a  la  partie  do  leurs  dûfiottiioos  qui , rdatrves  »a  aerrice  d à 
PSilaliiiiTnliiin.  M scraicot  pas  cootraires  aux  lois  ci-dcMU*.  (I cpn 
fart.  r<  fa  RofeJ. 


«•  M 


CILVTim  I"'. 

CAIACTàRCS  sca  V'iXSTirCTION  DES  GABOXS  HATIOltALBS. 

lill.  /nsitik/ion.  La  garde  nationale  est  instituée  pour 
défendre  la  royauté  constituüonncllç , la  Charte  et  les 
droits  qu'elle  a consacrés,  pour  maintenir  robélssance 
aux  lois,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique, 
seconder  l’armée  de  ligne  dans  la  défense  des  frontières 
et  des  côtes,  assurer  l'indépendance  de  la  France  et  l'inté- 
grlté  de  son  territoire.  (Art  1*'  de  la  loi  des  22^25 
mars  1331}. 

1412.  DUcipline,  Tonte  délibération,  prise  par  la  garde 
nationale  sur  les  affairos  de  l'Êtat,  du  département  et  de 
la  commune,  est  une  atteinte  à la  liberté  publique  et  un 
délit  sur  la  chose  publique  et  la  constitution  (môme  ar- 
ticle) rs). 


(t)  L’art.  IS.’liire  IV,  du  4far«ldu3  soptesohro  179l,pûrtaii  ano 
dbposHioo  analugue.  ^ Lo  f 9 do  riostniciioa  légisUiJto  tirs  13  ~ 
30  août  1790  était  plus  erplkite  encore;  Udéfaudaii  rorToeUancril 
avx  garde#  iMlioueles  de  a'occaper  en  aooune  manière  des  afTaires 
ciTÎlea.  — Il  réautie  de  ce#  dberaes  disposiiious  que  tout  cri  répro» 
bateor  de  U garde  naltooate,  sur  k«  actes  du  pouToir  législatif  oa 
exécutif  coosiUuo  une  anefatei  la  liberté  publtqtieet  on  délit  (.ootre 
la  coasiHulioD.  Une  ioiprobaiiou,  pouvant  ametier  uceappiobatioa, 
et,  par  cela  même,  un  coidlil;  c’est caotiauQccr  b guerre  civile;  c'est 
provoquer  reOusioci  de  sang  cotre  porcots,  sais,  coocitojeoa 


Digitized  by  Google 


Di:  coKcoins  personnci.. 


211 


1413^  Organisation,  — * Sf^'vice,  La  garde  oationale  est 
composée  de  tous  les  Frauçaûü,  sauC  les  eMepUoas  portées 
aux  articles  ci-aprés  (art.  U)  (i). 

Le  serWee  de  U garde  oaiioualc  cousi&te  : 1*  en  service 
ordiriairo  dans  i'iniéricur  de  tu  commune  ; 2*  CD  service  de 
détachement  liors  du  territoire  de  ta  commune;  3*  en  ser- 
vice de  corps  détachés»  pour  seconder  l'armée  de  ligne, 
dans  les  limites  fixées  par  TarL  Ifill  ci-dessus  (art  3). 

Les  gardas  nationales  seroui  organisées  dans  tout  le 
royaume  î elles  le  seront  par  communes.  — Les  compa- 
gnies communales  d'un  canton  seront  formées  en  batail- 
lons canlonnaux  iorsgu’uneot'donnance  du  raiTaurapr^x- 
rnV  (art  &}  (2). 

iùlâu  Suspemion,  — Dissotution.  Gotto  organii^alion  sera 
permaoeme  ; toatefob  Je  roi  pourra  su^iendre  ou  dissou- 
dre 1a  garde  naiionalo  en  des  lieux  déterminés  {3}.  Dans 
ces  deux  cas  la  garde  nationale  sera  remise  on  activité, ou 
réorganisée  dans  l'année  qui  s'écoulera,  it  compter  du 
jour  de  la  suspension  ou  de  la  dissolution , s'il  n'est  pas 
inten  enu  une  loi  qui  proroge  ce  délai. 

l^lo.  Susf>ension  provitoice.  Dans  les  cas  où  la  giàde 
nationale  résisterait  aux  réquisitions  légales  des  autorités, 
ou  bien  s'inmilsi^rait  dans  les  actes  des  autorités  munici- 
pales, administratives  ou  Judiciaires,  le  préfet  pourra 
procisoirement  Ui  suspendre.  — Cetto  suspension  n'aura 
d'eJTet  que  pendant  deux  mois  si,  pendant  cet  esjiace  de 
iem[vs,  elle  n'est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution  n’est 
pas  prononcée  par  le  roi  (art.  5)  (ü). 

lâlG.  Subordination.  Les  gardes  nationales  sont  placées 
sous  la  surveillance  des  maires,  des  sous-préfets,  des  pré- 
fet?, et  du  ministre  de  l’intérieur.  — Lorsque  la  garde 
nationale  sera  réunie,  en  tout  ou  en  partie,  au  chef-lieu 


(1)  Il  üt*K  pu  oéenuaire  d'avuir  il  ans;  oo  peut  être  garde  u- 
lioivii  à iO  mu.  ^Fojjres  art.  9 dt  la  M). 

(i)  Ix  coomiMaire  du  roi  a expliqué  cetle  dispodlion  ^ lu  Cbam* 
bre  de»  ; il  s dit  <{u‘il  j avait  néeenite  |>our  Tadaibijoa  (k*s 

gardei  commujiulc.4,  mai»  qu'il  y avait  »icD}>Ie  /acuité  pour  l'udiBmie' 
IraU'iii,  d'orgaiuMi  ôi:%  gariiet  caHlonalet. 

(3)  La  dmoluUun  briM  leu  cadres  (T officiers  et  les  soumet  ii  la 
réélecboii;  au  rootraîre,  la  luvpcusioo  laisfecxislor  rorgatûfaUoo. — 
L*o«donnatice  ropal*  qui  dissout  ou  suspend  uoc  garde  uatiooule.  «fl 
on  aci«  puremeiii  admii  istralif,  inallaquible  an  coutcj.licttx.  (Jrri’r 
du  Conuit  4m  B mars  1B53,  et  notre  répertoire  de  jvridtetien, 
f*  gardes  natioMtet]. 

(4)  Le  sikuce  du  Couvcruetoetil  équivaut  à la  non-apprubalioa  de 
farréid  préfectoral,  ou  loei  au  muina  4 rcconfullre  que  la  iirspeji* 
sioB  de  deux  mois  est  jugée  uue  peiue  suffisante. 


de  canton,  ou  dans  une  autre  commune  que  le  chef-Ueu 
de  canton,  elle  sera  sous  fautoriié  du  maire  de  la  com- 
mune où  sa  réunion  aura  lieu,  d'aprt^s  les  ordres  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet  — Sont  exceptés  le«  cas  déterminés 
par  les  lois  où  les  gardes  nationales  sont  appelées  h faire, 
dans  leur  commune  ou  leur  canton,  un  service  d'activité 
militaire,  et  sont  mises  par  l'autorité  civile , sous  les 
ordres  de  l’autorité  militaire  (art.  6). 

1^17.  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre  les  armes  ^ 
ni  se  ras.sombler  en  garde?  natiooale.^,  sans  l'ordro  des 
chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donaor  dos  ordres,  sans  une 
réquisition  do  l'autorité  civile,  dont  il  sera  donné  commua 
nicatian  k la  tète  de  la  troupe  (art.  7)  (5). 

léilS.  Autnm  officier,  ou  commandant  da  poste  de  la 
garde  nationale  ne  pourra  faire  distribuer  dvvi  cartouches 
aux  oito3'ens  armé^i,  si  cc  n’esc  en  cas  de  réquisition  pré- 
cise (6) , autrement  11  serait  responsable  des  événements 
(art.  S). 

Ihl9.  Seeours.  Les  gardes  nationaux  blcsséa  pour  cause 
de  serv  ice  auront  droit  aux  Micours,  |»ojuiions  et  récom- 
penses que  la  loi  accorde  aux  militaires  en  activité  de 
service  (arL  137). 

CHAPITRE  IL 

ne  L'oaLioxTio:?  ne  service. 

S««Üo«  Vr«mMèr«. 

Sur  qui  porte  robligaiion  du  service, 

». 

1A20.  Tous  les  Français,  Agés  de  20  k 6o  ans  (7).  sont 
appelés  au  service  de  la  garde  nationale,  dans  le  lieu  de 

(5)  Ouc  dispofilton  est  la  conséquence  <)e  TaMicIo  précé«Val.— 
La  cocnmimicaûiM)  de  1a  réquhilton  comporte  nécovilté  do  faire  coo- 
Mltrc  rMiiracf/ow.  cl  (T eu  douucr  Irclurc.  OrdinaireiDcnt  r’c»t  par 
ane  afBcbc  que  b conratuuicalkx)  a lieu.  (EjrptieathH  doniiee  à la 
Chambre  dei  Dépmfés  par  te  rapp*irieor  de  la  eommiuian. 

(6)  De  Tautorité  civile;  — car  raalH'le  oe  «Vnlend  pas  des  ras  u& 
U garde  nationak  est  placée  soui  l’auiorfié  militaire  par  raulorilé 
ciTilc.  tSuprà  or/.  1490  et  art  li  de  la  eeetion  troisième  de  ta  toi  des 
Kl  fc|'  tetobre— 1 1 octobre  1791 . — Fuÿcs  aimt  pour  la  ftnmu  deee» 
ré7Ki<jY)0t*i  F art.  99  dm  décret  des  96—  97  jufUetet  3 août  1791). 

(7)  Ctl  nrliefe  doit  être  concilié  avec  Tari.  1453  ci-aptés  t l'a« 
doit  porter,  sur  te  registre  matrrulc,  tous  les  leuccs  gens  qui  <ool 
Cftlrés  dans  b 90*  aonéc.  oui»  le  sont  mubus  au  service  qu'apré* 
qu'ils  ont  90  ans  accocnplis.  — {Voges  peur  U serrice  aet  corps 
detaehis  Fart.  15  U ci-Aprés}. 
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Thoisif:iiE  r\nTiE,  uvre  Dr.rxii^He. 


l(Hir  doralcfle  réel  (!);  oc  •^rvhxf^t  ol)ll«atofre  et  person- 
nel, sauf  l4‘s  cïceptionsqii!  sont  étaWI<*sci-«prK«(art.9). 

M-M,  rouiront  être  appelés  6 fair**  le  wrvic»  les  étran- 
fers  admis  i la  jouissance  de»  droits  civils,  conformément 
Â l'art.  ISdtiGcKlecîvîI,  lorsiio'IIs  auront  acquis  en  Francr* 
une  propriété,  onqu'Ih  y auront  formé  un  éublfsseinent 
(art  10}  (2). 

1/(32.  /nrompotiéiViM  Iæ  service  de  la  ^arüc  nationale 
OHt  incofn|>ft(n>le  ave<!  k*s  fonctions  de»  ma^fslraU  qui  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique.  (.\rt.  11  de  la  k)l  et 
art.  IHO  (lu  pn’*?<enl  C.ode)  (.V. 

1 WX  f)i.ï7»r««ra  tégafet.  \e  wwnt  pas  appelés  à ce  ser- 
vice ; r les  ecclésiastique#  enîrajîés  dans  les  ordres,  \em 
folftlstrc#  des  difTérents  cultes , les  élève»  de#  (grands  sémi- 
naires et  d»  fac  uUés  de  ihéolode  (*i)  ; 2"  lo«  militaires  des 


(1}5i  dr«  difliculiét  «*«qè%CfU  rrlall^nnnit  & ra|  piM-atîoa  <f«  domi- 
cile réel,  clW  rrulrcot  dA«f  lc«  allrihulirifM  du  rurjsril  de  reern««- 
mtiH  et  par  appel  daf>f>  le*  aHrdKttion*  do  juej  «le  révtMim.  Ce«t  par 
exception  •iix  prierspee  du  droit  r«>iDiiitin.  q»t  AUnbue  an  (rÜMHMiix 
aoUnaircs  lo<ile*  W quetUon*  de  rlomicile.  (Kxp^caooiw  rf«M^  à 
In  6'Aanrérp  dr#  Drpuiê»  pnr  M.  Jaegueatittoi  de  PoMtjtf lutte.  J»~ 

rapntdntre  eouttnute-  ■—  En  cas  de  i-iiaugeatent  de  domictle,  le  garde 
iialioiui  doit  detiundcr  m radtatim  et  •«  fairo  porter  sur  le  rôle 
«le  b garde  nei»nale  de  U cnmnitine  où  il  va  l'ébbÜr.  Kautc  par 
lui . il  rosie  sujet  au  serTÎtr  cbns  b commune  qu*ü  alMo<lonoe,  ctaux 
|•eMIes  ré^ullaiil  des  infrarlMM»  aux  bit  relatives  i ce  scrvico. 

(i)  I. ‘étranger,  une  fuis  admit  dam  tes  rangs  de  b garde  nationale, 
e-t  sfjumis  aux  lois  ei  regiemoats  sur  le  service  comme  les  nationaux 
nx.mt^mes.  {Arrêt  de  Cm*,  du  IS  fevtltr  ItitS).  — Ne  peuvoat  dire 
nltligès  à faire  partie  de  b gar«!e  oalloiiale,  ni  les  consuls  ciraogers 
(C«jf.  du  eedl  MCIS),  ni  tes  Français  remplissant  les  foactMWS  de 
cûNsul  «l'une  autre  naUuu.  {Ccu.  46  acril  lb34). 

(3)  Aux  lertoe»  de  l’aH . SM  de  U loi  sool  exempts  bs  jugM  suppJiMiiita 
<k'S  tribunaux  «le  preniére  imianre  ; mai*  ici  on  «krlarc  iNCompes- 
utle  te  service  de  b garde  naiioskab*  avec  les  fuiK'ltoiwi  de  suppléants 
de  justice  tic  |:«aii.  (Arrêi  dr  Cm.  da  l5/<Trfcr  I81S).  — Ptaurquo* 
celte  dtllrreiice  ? Crst  que  les  suppl«'‘anis  de  la  juilicc  de  paix  sont 
ej)  droit  de  requérir  b lorcc  armée,  ce  «pii  rentre dai»  les  disposi» 
titHis  de  l'art.  1 1 . et  que  Ice  supplt^nu  de»  tribunaux  oriluiirea  D'uni 
pas  ce  pouvoir.  — l.cs  conseib  d«  préfectures  n'«3nl  pas  le  droit  fb 
requérir  b force  arnub;  aussi  soul  iU  oUigés  k bire  le  scrvico  de  b 
gartic  ruii'jrialc.  (Csura.  14  déembre  1833  et  14  «irrri  Iël5).  — Quid 
des  cciiiseils  de  prud'lMMBOfics?  |t  n'y  a pas  tTincompalibilité  de  leurs 
funcUoos  avec  le  service  de  la  garde  uatiuiale.  (Àtrêt  de  Cnu.  d«7 
fiNirv  IBtôj.  Seuleraciki  ils  peuveoi  ic  faire  dispettfcr  du  styvicu 
aux  icrotcs  de  Taru  4$  de  la  lot  (iwAac  urréf)- 

(4)  Bica  eolendu  que  cette  <li*pcnse  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  cultes 
rrM:<Hioas  par  rÉlat.  Le  dÎTider  auirimtNit,  serait  bcilitcr  des  dis- 
penses sans  fin.  {Arrêt  de  Cort.  da  43  décembre  1851). 


arm«^  de  terre  ot  de  mer,  on  activité  de  service  15), 
©eux  qal  atutmt  reço  nne  destlnatltm  du  ministre  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  le»  admint'rirMcurs  ou  agents  com- 
mlssionnés  du  service  de  terre  et  de  mer  également  en 
j activité,  le»  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux  et  des  ma- 
; nufarttires  d'armes,  organisé»  militairement  .Ve  wnt  pas 
compila  dans  celte  dispeme,  les  commit  et  employés  des 
' bureaux  de  la  marine  en  dessous  du  grade  de  sous-com- 
! mîssafre  ; 3*  les  officiers,  90U5-offlciers  et  soldats  dw  gardes 
I munfripales  et  autres  corps  soldé#;  B*  les  préposés  dos 
‘ services  actifs  des  douanes,  dos  octrois,  des  administrations 
sanitaires,  les  gardcs-champétres  et  forestiers  (art.  12)  (6). 

! 1.V2/I.  Rrcrp'fon.  .Sont  exeeplés  du  service  de  la  garde 

j natiomile.  I«*  concierges  d«^  maisons  (Tairét,  les  geôliers, 
; les  çiil(?betlers,  et  autres  agents  subtitemc-s  de  JU’*Uce  et 
! de  poUec  (an.  13). 

\ li'i.*),  iMtrrdiclion.  — ETrltù^ion.  f«e  sorvice  de  la  garde 

1 nationale  est  Interdit  aux  individus  privé#  de  rexerclce  dc« 
droits  civils,  conforuîéntenl  aux  lois  (même  art.  15)  (7)  — 
.Sont  exr/iw  do  la  garde  nationale  : 1*  les  ctmdamnés  à des 
peines  afllletivce  et  Infamantes;  2*1©?  condamné»  en  police 
cotrectionnelle  pour  vtA,  escroquerie,  pour  bxnqueroute 
simple,  abus  de  confiance*,  pour  sotLstraction  coinmiao  par 
des  dépoeiuires  public#,  et  pour  attentat#  aux  mœurs  pré- 
vus par  le#  art,  331  et  334  du  Oode  p^*^  î 4*  les  vaga- 
Itonds  ou  ^ns  sans  aveu,  d«}elarés  tel#  par  jugemeoKmûme 
article  (fi). 


(9)  Les  mlilave«  ra  di-(K)Dibilit«‘  «oui  eoosidéré*  cuawBHt  en  acti, 
de  xcrvice.  {Cm.  43  lU  ecmbre  1651).  U eu  e*(  de  nx^  d«m 
ufUcicr«>  oti  congé  illiinUé,  rrcevaui,  en  celle  qualùê,  uue  solde  d'ac- 
livilé.  (i4rr/l4e  £'«*•.  du  H nuti  1632). 

(6)  On  avait  defn.itwlô  «f exempter  du  «erxtce  Ica  empioje»  des  coo- 
liilMÛm»*  directe»,  nais  il  a'y  avait  auruu  oftoüf  parlkolicr  pour  dis» 
briguer  cei  fonciionnaircs  de  ceux  «pparteoatii  k un  autre  service.  — 
On  ne  voulut  pas  moq  plus  exempter  ici  prêpovéi  des  pouls  à hai- 
culo , les  édusicfs.  Co  fut  à iros  yeux  un  tort , car  b nature  di'!  leurs 
foraXiuns  ne  leur  permet  réclb-cacdt  pns  «le  s'absenter. 

(T)  Foÿ.  Irt  art.  P*,  17  el  lafi'.  du  Code  civ.;  34  et  #ui>.  Jm 
du  okHmc  Code;  let  art.  43  et  45  du  Code  jtênat. 

(6)  Ou  avait  demandé  Jk  la  Cbambre  des  Déput«ls  «Texclure  d«'  1a 
gnrde  o.vtHMiale  le  billi  dériuré  mou  exeusable;  mais  rameodcmcnl 
fut  rejeté.  Aihsî  b Cour  de  Cass,  le  meinlieni-il  nr  les  contrôles. 
(Arrêt  du  45  juitUt  1839),  La  C«Mir  a méoie  décidé  par  eel  arrêt 
que  b faiUt  peut  être  nomtaé  membre  du  conseil  de  dbciplifie.  fa 
t^r  a éié  coeré(|uenle  av«rc  elle-mécM,  eo  tirant  celle  conséquence 
de  r«>pHÙoa  ounifesiùe  k b Clwimbre  : et  ccpciMbnt  «'eût  il  pas  élé 
bina  oonvcMble  tTexciirre  un  uèguciaol  déclaré  dou  excusable  «bivs 
Ka  billke?  N'«ut-ce  pas  été  un  boa  eimapJn  à ckmoer  au  pubbe  oa 
général,  et  au  coramerce  en  particulier,  ( Kop.  fart,  lllü  d la  nota 
du  préreit/ Code). 
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S««iÎ0B  DeuziAine. 

De  l'Insaiftiott  au  Itegislre  malriculc, 

lâM.  Les  Ft»dç«Is  appelfe  au  serrice  de  la  garde  natio- 
nale seront  Inscrits  sur  un  registre  matricule  établi  dans 
cbaqiie  commune,  — A ceteflet,  des  listes  de  recensement 
seront  dressées  par  les  maires  et  révisées  par  un  conseil  de 
reeensemem  comme  II  est  dit  ci-après;  — Ces  listes  seront 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie;  les  citoyens  seront 
avertis  qu’ils  peuvent  en  prendre  connaissance  (art,  iâ). 

IA57.  Corueil  de  receTuement.  Il  y aura,  au  moins  un 
conseil  de  recensement,  par  commune.  — Daits  les  commu- 
nes ruraltts , et  dans  les  villes  qui  no  forment  pas  plus  d'un 
camon,  le  conseil  municipal,  présidé  par  le  maire,  rem-  ! 
pUra  les  fonctions  de  conseil  de  recensement.  — Dans  les 
villes  qui  renferment  plusieurs  cantons,  le  conseil  muui- 
cipal  pourra  s'adjobidre  un  certain  nombre  de  personnes 
choisies,  a nombre  égal , dan»  les  divers  quartiers,  parmi 
les  citoyens  qui  sont  ou  qui  seront  appelés  h faire  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  — Le  conseil  municipal  et  les 
membres  a(^jo^nU  pourront  se  subdiviser,  suivant  les  be- 
soins, en  autant  de  conseils  de  recensements  qu’il  y 
aura  d’arrondissements. — Iians  ce  cas,  l’un  des  conseils 
sera  présidé  par  le  maire;  chacun  des  autres  le  sera  par 
l’adjoint  ou  le  membre  du  couseil  municipal  délégué  par 
le  maire. 

Ces  conseils  seront  composés  de  huit  membres  au  moins 
(art  15  et  encore  le  chapitre  VII  ci-après). 

1428.  A Parit , Il  y aura , par  arrondissement,  un  conseil 
de  recensement,  présidé  par  le  maire  de  l’arrondissement 
et  composé  de  huit  membres  divisés  par  lui,  comme  il 
est  dit  au  troisième  paragraphe  de  l’article  précédent 
(même  article). 

142».  Le  coiBoil  de  recensement  procédera  immédiate- 
ment 4 la  révision  dos  listes  et  à l’établissement  du  registre 
matricule. — Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  con- 
seil de  recensement  Inscrira  sur  ce  registre  les  jeunes 
gens  qui  seront  entrés  dans  leur  vin^'tièmo  année , 
pendant  le  cours  de  l’année  précédente,  ainsi  que  les 
IVançais  qui  auront  nourelloment  acquis  leur  domicile 
dans  la  eommnne  ; Il  rayera  dudit  registre  les  Français  qui 
seront  entrés  dans  leur  soiiantlémo  année  pendant  le  cours 
do  la  même  année , et  qui  en  feront  la  demande  fonneUe; 
eeui  qui  auront  changé  de  domicile  et  les  décédés. 

143®.  Toutefois  le  service  ne  sera  pas  e.xigé  avant  l’Ige 


PIRSOXhU. 

de  2«  ans.  (Art  1424  ci-dcssu.s  et  art  1"  de  la  loi  dn  30 
avril  1845)  (1). 

1431.  Dans  le  courant  de  chaque  année,  le  maire  notera, 
CO  marge  du  registre  matricule,  les  mutations  provenant  : 
1*  des  décès (2*  du  changement  de  résidence;  3»  des  actes 
en  vertu  desquels  les  personnes  désignées  aux  art  1408  et 
siiiv,  du  présent  Code  auraient  cessé ‘d’étre  soumises  au 
service  de  la  garde  nationale,  ou  en  seraient  eicluea.  — 
le  conseil  de  recenaeroent , sur  le  vu  do  pièces  jostmea- 
Üvesi . prononcera , s’il  y a Heu . la  radiation.  — Le  registre 
matricule,  dé|iosé  au  secrétariat  de  la  mairie,  sera  com- 
muniqué 4 tout  habitant  de  la  commune  qui  en  fera  la 
demande.  (.Vrt  18  de  la  loi  des  22 — 25  mars  1831). 

143X  le  conseil  de  recensement  statuera  aussi  sur  les 
dispenses  du  service  onllnaire  (an  14 ST); sur  la  répartition 
des  compagnies  (art  1450);  sur  le  choix  des  arUllenrs 
I (art,  1455)  ; sur  la  composition  des  sapeurs  pompiers 
I (1.452);surla  désignation  pour  le  scnice  actif  (art.  1.433), 
j etc.,  etc. 


aiWITRE  III. 

DL  sravicE  oaDiXAtSE. 


lectioo  Vr«miire. 

De  r iHUiiption  au  Cantrile  du  Sereicc  oniinaire.— Conseil 
de  Recemement.  —Jury  de  Moision. 

1433.  Foneiions  du  conseil  ite  recensement.  Après  avoir 
établi  lo  registre  matricule , le  conseil  do  recensement  pro- 
cédera 4 la  formation  du  contrôle  du  service  ordinaire  et 
du  contrôle  de  réserve.  — Le  contrôle  du  urcice  ordinais  e 
compreodra  tous  Ica  citoyens  que  le  conseil  de  recense- 
ment Jugera  pouvoir  concourir  au  service  habituel.  — 
.Néanmoins,  parmi  les  Français  inscrits  sur  le  registre  ma- 
tricule, no  pourront  ôtre  portés  sur  le  contrôle  du  service 


(I)  D’après  les  etpHcalioDi  qoi  ont  été  énnnées  1 b Chjmhrc  de» 
Dèpulès.  il  but  recueaallre  : t-  que  le  nw»  risUoKC  csl  ici  féqui. 
valeol  de  ilonucile  ; 2-  que  le  conseil  de  ceceusemoi.l  nu  doit  pco- 
Doocer  b radiation  d’un  garde  naüeual  qu'auUuii  que  l'iasci  ipli.in  <ln 
celui-ci  sur  te  coucrélc  d'une  nuire  conunufic  se  Iruuto  établi;  ÿ*  en- 
Sa,  que  b décbralMu  de  cboogemeiri  de  demkür,  faite  dans  le  rouro 
d’une.année  o'empéctse  pas  que  finscriplson  sur  les  oosstrùies  régulé 
ment  bile  n'ait  son  effet  pendant  le  reste  de  fannée.  (drrtt  de  Cass, 
du  P/érrirr). 
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crJiDalrc  que  ceux  qui  sont  ûnposé«i  à U contribution  per* 
sonnoUc,  or  leurs  onfamsjors^iu’ils  auront  atteint  l'â^c 
fixé  par  la  loi,  ou  les  gardes  nationaux  non  lm])ûsii’‘s  A la 
contribution  pcrsonucllc,  mais  qui  ayant  fait  le  senice 
postérioureraont  au  1*‘  août  1839  voudront  Ir  continuer 
(arL  Id).  — Ne  seront  pas  portés  sur  lo  contrôle  du  ser- 
vice ordinaii'C  les  domestiques  attachés  au  scrvlc-c  de  la 
personne  {art  20)  ^1). 

!43A.  Le  contrôle  de  r^terre  comprendra  tous  lescjtoyens 
pour  losi|uelâ  le  senico  habituel  serait  une  charge  trop 
onéreuse  « et  qui  ne  devront  étro  requis  que  dans  les 
circonstances  extraordinaires  (art.  J9). 

1433.  Les  compagnies  et'sulxiivisiuna  de  compagnies 
Sont  formées  sur  le  contrôle  du  service  ordinaird.  Le»  ci* 
toyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  ré^rve  seront  répartis 
à la  suite  di^dites  compagnies  ou  subdivisions  de  compa- 
gnie«<,  de  manière  à i)ouvolry  être  Incorporées  au  l>esoin 
(art  20- 

1436.  Les  inscriptions  et  radiations  à faire  sur  les  6on- 
trdies  auront  lieu  d'apnNs  les  régies  suivies  pour  les  ins-> 
criptions  et  Taxation*  opérées  sur  les  registi'cs  toatricules 
art  22). 

1437.  Du  Jury  de  Révision.  U sera  formé,  à la  diligence 
du  Juge  de  paix , dans  chaque  canton , un  Jury  de  révision 
composé  du  Juge  de  paix , président , et  de  douze  jurés  dé- 
signés parle  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  officiers , sous-offi- 
ciers,  caporaux  et  gardes  nationaux  sachant  lire  et  écrire 
et  figés  do  plus  de  2S  ana  — Il  sera  dressé  une  liste,  par 
commune,  de  tous  les  officiehs, sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux  ainsi  désignés,  le  tirage  définitif  des  jurés 
sera  fait  sur  rcosemblo  do  ces  listes , pour  tous-  les  cantons 
(art  23). 

1438.  le  drage  des  jurés  sera  fait  par  le  juge  de  paix, 
en  audience  publique.  i>es  fonctions  de  jurés  et  celles  de 
membres  du  conseil  sont  incompatibles.  — I.es  jurés  seront 
renouvelés  tous  les  six  mois  (art  24). 

1439.  Attributions.  Le  jury  de  révision  prononcera  sur 
les  réclamations  relatives,  1*  à rinscription  ou  à la  radia- 
tion sur  les  registres  matricules,  ainsi  qu*il  est  dit  article 
1457  ; ~ 2*  à rinscription  OU  à Tomission  sur  le  con- 


(I)  M.  le  rapporteur  de  la  Cfcembre  de«  Députés  a expliqué  que 
la  roemiiiiM  e’avait  eeJendu  exclure  que  lea  dooesliques  qu'eo 
dMgnait , dsM  lea  viHea  , àpwtteliquu  miuukée  au  ttrtiee  de  ta 
pertotmi  , siaia  aulleoeni  lea  iMmuca  anacliéa  au  aerfice  d'un  in* 
netihle.  L’ordonnance  du  17  jinllel  18^  esclaak  de  le  garde  aalio- 
nate  lea  doneaiiquea  atiaeliéa  «u  service  de  ta  aiaison  ; maia  b 
CliaBibre  dea  Dépuiéa  n'a  pai  voulu  mainteftir  cette  exeluaioe , oi  < 
maiorcmr  dea  cipreaaiooa  qui  auraicni  pu  y bire  croire. 


.trôie  du  service  ordinaire  (seront  admises^  dans  cecas^ 
les  réclamations-dés  gardes  nathnMU  sur<fui  retonU>crait 
la  charge  du  service)  (2^’  î — 3*  sur  les  divers  ol>Jgts  pré- 
vus par  les  articles  de  la  loi,  tels  que  1*  les  réclamations 
au  slget  dos  nominations  d'ofllcicn8(  art  1470); — 2^  les  de- 
mandes relatives  à l'inscription  (art  25)  sur  le  tableau 
dressé  pour  former  le  conseil  de  discipline  (art  1520)  (3). 

1440.  Deliberations.  lAi  )\iry  de  révision  ne  pourra  pro- 
noncer qu'au  noinljre  de  sept  membres  au  moins,  y com- 
pris le  président;  scs  décisions  seront  prises  4 la  majorité 
absolue  et  ne  seront  su^eptibles  d'aucun  rccows  (4) 
(art  20). 

(2)  de  ceux  doo(  pluaieuri  iiiKrqiiioui  biiea  inddfqnil  aur  le 
coolréle'  Icndréirnl  à alléger  le  leriieeT  Puurraiciil-ila  réclaiBcv 
contre  CCS  ji<acript»ons  ? L’afArraalive  noua  parait  évidente,  cl  nous  la 
LIaona  réaulUr  du  droit  qu'ont  toua  lea.gardea  bationaux  de  signaler 
lea  infrueriona . doul  l'objet  o*t  de  leur  dooMr  pour  compagMona 
J' arma  des  ciioyenatpte  U loi  eu  déciure  indipie».  L'homieur  m 
peut  pas  les  obliger  A sninr  une  tiwcitHaiion  que  la  loi  avait  voalo 
leur  éviter;  le  Conseil  «rÉial  a décidé  k contraire,  arréi  du  C3  dé- 
cembre 1844,  iovuaaix  ; nuit  utnit  prosona  qoe  lag  circonstancca  de 
U cause,  toutes  favorables  au  gsnde  national  oonirnd  olfii  ter,  dont  ou 
cootealait  riikH:ri|ti»un,  o<tt  seules  ikicrirnué  le  con*cil.  ^etdein(*nt,  il 
est  certain  que  le  jurj  ne  pourrait  pas  rayer  d'office  les  inrcri|MioM 
au  contrôk.  {Arrit  du  Conseil  du  18  oeioérr  18ô3). 

(3)  6ur  le  fond  du  débat  ; car  si  le  recours  éiail  basé  aur  riiicoia* 

pétence,ou  sur  uo  excès  de  pouvoir,  ou  snr  une  vioUiion  de  b lot,  il 
serait  recevable;  en  d'autres  termes,  le  Consril  d’Éiai  rmqilit,  à 
Tégard  du  jury  de  révision , k méar.e  rôle  que  Vr  Omit  de  Cassation 
envers  lea  irilMioaux.  { OôsrrrofjotM  de  Jf.  le  rafpçrteur  de  le  M du 
14  septeasbre  1837,  sur  tari.  28  Ar/nt,  «ri.  ruîvoM.  Knirr<  aeui 
natre  Béperudre  dre  Juridiciieiu  , v jurp  .de  révision,  gerde  ma- 
tic$tate*  La  jurispradeisee  sur  ce  peint  est  eonsiunle}.  — Dana 
lo  cas  où  le  recours  couL-o  1a  déviaiou  du  jdry  de  révtaioo  repose  sur 
riocoaipétmco  ou  l'eicèt  de  pouvoir  du  jury,  il  doit  être  foraé,  par 
k ntiniskre  tfun  avocat  au  Conanl,  confonnéineol  au  décret  db  tt 
/uillcl  1806.  Taiuenseiit  prétendrait-on  que  la  loi  du  21  mrs  1831  a 
dérogé  4 ce  décret.  (Arrêts  dm  Césisrit  des  14  nonembre  et  11  ' 

eeetbre  1851).  — Le  niniaire  de  riutérieur  est  recevabk  k se  pour- 
voir eosiire  les  décissons  du  jury  de  révision , pu«K  uiv*  dc«  causes 
ra— aées  à k note  précédente  ; nàta^cuMuie  loua  ka  plaideura,  il  eal 
obligé  de  donner  consaMinicaiwu  de  aoa  mcoura  à 1a  partie  adverve.' 
Si.k  aapoarauile.N  était  Intervenu  un  arrêt  du  Cooacil  tfÉtat  proÔQB- 
çaot  l'aaaulalioa  de  la  dédsioo  du  jury  de  réviasuo,  sans  que  le  pour- 
voi eéi  été  coramuniqiié  aux  ganlea  nationaux  qui  avaieoi  sain  la 
jury,  ceux-d  auraict>t  droit  et  qualité  pour  former  oppoviüoii  k l'or» 
doonanee  royale,  (Arrêt  du  Conseil  du  9 usera  1836). 

Le  jury  de  révision  coonaU  encore:  1 * de«  iueompaiibiliti*  por- 
léea  par  TaK.  H «k  la  loi  (Caee.  du  31  suai  185.3]  ; ^ 2*  des  quaa- 
(MBS  de  doasscile  réel  auquel  se  rattarlie  k service  de  h garde  aalio- 
nak.  {Arrit  du  Contt  il  éa  SI  asei  1853,  ef  encore  iw  «iréfde  Ceaa. 
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DU  COÜCOCAS 

S^ctioM  Pfiuiifiaf. 

Dei  RcmpUtceuienis , des  Exemptions^  des  Üis)>€nies  du 
Service  ordinaire. 

W-ii.  nempiacement.  Le  scnice  üo  la  garde  nationale 
étant  obligatoire  et  pei>sonneI , le  remplacement  est  inter- 
dit pour  lo  scnlce  ortlinaire,  a'il  n'csl  entre  le-s  proches 
parents,  savoir;  du  père  par  le  fils,  du  frère  par  le  frère, 
de  l'oncle  par  le  neveu;  et  rèciproquemem,  ainsi  qit’enU^ 
alliés  auv  mûmes  degrés,  à quoique  com|ognie  ou  batail- 
lon qu'appartiennent  lets  parents  et  les  alliés  (1). 

i T.es  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie,  qui 
ne  sont  ni  parents  ni  alliés  aux  dcgi*és  ci-dessus,  pourront 
seulement  échang«;r  leur  tour  do  service  (art  '27)  (2). 


dHÜjmHer  I8%7,  fir/ drr/arr /«  Conêcil  de  tUieiplhe  incompHent 
pour  en  <0NMfl/frr)  ; — 5*  des  rérhraalioa»  èlciéo»  contre  ta  rtotniaa» 
liofl  de»  délégiM^*  iirt  cofopajitir»  noram*^‘,  en  ik  t*arl. 

lifi'  duprétciil  Code.  {A'rct  de  Catwtion  du  iS  juillet  1833;  errén 
Hh  CoHueil  det  fS  octobre,  16  novembre  1834,  f/c.,  f/e.). 

CarmrUrtt  Ue$a  juridietUm.  I4i  jiir;  do  révision  exerce  une  lorte 
de  pouvoir  Jodiciaire,  aux**  I*  ne  peul-il  pn«  rapporter  une  de  f^ei 
précêdetiie*  décMtoo*  qui  mainitcnneiii  un  cilojcn  but  Iq  cocdrijile  de 
lu  garde  mliuoale,  lorsqu’il  o'ei4  {>ro<ltui  devani  lai  aucune  nourcUc 
iketdon  du  couaeil  do  rcccosemeiii  (arr^/ du  Conaeil  dn  1S  juillet 
1833);  — 3*a/«r//ori  oe  ptnM  H pa«  rapfMrter  la  dét;i»wo  conimiro 
•riin  autre  jiirj  de  rëTj«»iM).Lc  |«nncjpc  de  U choMî  jugfe  protège  ccu© 
derutiTcfarri*/  do  Conr*i7dH8<»oâ/  1833); — 3*lctirx  décisions  doirefil- 
eiles  renfermer  les  énonciations  nécessaires  pour  taire  connaître  les 
partie»,  les  juges,  ilofraelion  et  la  peine  (arrêt  du  Canttil  du  46 
juin  1845,  Ptixrv);  — 4*  aufri  peuvent-ils  dire  récusés.  {Ànêt^du 
Cnnteil  dn  45  avril  1833).  — Ix  jitrjr  de  révicîofl  exerce  One  juritKc* 
Itou  de  i^nrirr  et  dernier  ressort,  et  la  jurisprudefu'c  a con*acré 
qu*il  n'étaic  pa»  nécessaire  de  porter  devant  te  conseil  de  recense- 
racnl,  en  premÛT  rewori.  Ica  questions  dont  le  jury  «le  révi^ioo  doit 
coi/nsttre;(diré/  du  Conteifdu  ifSatrll  I8i().— r^jurrni'connalirait 
donc  sa  cusnpéteucc  s'il  serefunit  à juger  une  affaire  électorale,  sous 
le  prélcile  que  cette  sffiiire  «'a  pas  subi  un  premier  degré  de  jitfidie- 
lion-  (Arrêt  du  Conteil  d«  1 4 février  — «•  Voffet  cfpenrfont  la 

note  4.  Il  suit  de  14  que  le  n'ceurs  contre  b décision  du  Jury  de 
révision  n'csl  pas  sospeosif.  (Arrêt  de  Ctueaiioti  du  41  juin  1844). 

(I)  Pourvu,  toulofois,  qu'üs  soient  incorp  >rès  dans  une  compagnie 
ou  wkbaUillon  de  b même  garde.  (Arrêt  de  Ciue.  du  49  mare  1853'. 

(4)  D.1IU  aucun  cas  nous  o'adakritrioos  qu'on  pdc  se  faire  rem- 
placer pour  monter  U garde  bori  «k  tour.  AdoseUre  le  contraire,  ce 
serait  donner  des  moyens  indirects  de  se  jouer  de  h jnsltce  qui  a 
prononcé  la  peine;  ce  serait  se  jusier  des  pria«Spcs  d'ordre  public  sw 
la  pénalité.  (Casaot,  17  mai  1834). 


PERSOMHBL.  âl5 

1443.  DIjpmses.  JViivcut  sc  dispenser  du  service  de  U 
garde  nationale,  nonobsunt  leur  inscription  : i^les  niera- 
hrea  iles  deux  Chambrcü  ; 2*  les  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux; T les  anciens  mliftairos  qui  ont  ôO  ans  d'àgo  ot 
vingt  années  de  service;  h“  les  gardes  nationaux  ayant 
55  ans;  5'’les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres,les  agents  des 
lignes  télégraphiques  et  les  |k>sIü1oos  de  l'administration 
des  (lostes  reconnus  oécesKaires  au  service  (arL  28)  ; 6*  les 
porsonnes  qu'une  infirmité  met  hors  d'état  de  faire  le 
service  (arL  20)  (3). 

Toutes  cos  dlqicnscs  et  toutes  les  autres  dispenses  tem- 
poraires, demaridiK's  pour  cause  do  service  public,  seront 
prononcées  par  le  conseil  do  recensement,  sur  le  vu  des 
pièces  qui  en  constaU;ront  la  nécessité.  I/2S  absences 
constatées  seront  un  motif  suflisant  de  dispense  tempo- 
raire. — En  cas  d'appel,  le  jury  de  révision  statuera 
(même  article)  (à). 

fteeboo  Trowiéme. 

Fot'malion  de  la  Garde  Salionaie;  Composition  des  Cadres, 

iXVt.  La  garde  nationale  sera  fomi'>c  dans  chaque  com- 
mune par  subdivision  de  compagnie,  par  conipagulo,  par 


(3)  8ont  compris  «bn*  cei  ariick,  1*iks  juges  «uppléatiis  «lu  tribu- 
ral  de  première  instance  (erplleatione  donnêee  A b CAawAff  dee  M. 
puiêe,  et  arrêt  4e  Case,  du  48  septembre  1833'>;  — 9*  tous  les  ostii^ 
bres  de  la  Cour  div  comptes  (exp/tcai/oitj  dottnres  à la  même  Cham- 
bre);^ 3*  tes  grefGcri  «ks  inbunaax  de  première  ûtsUmee  el  etmx 
de  la  justice  de  paix  (Cam.  du  91  «wiri  1834);  — 4*  les  conseils  des 
prud'IiomiAcs.  (Cass  du  7 mars  1843). 

(A)  Les  pouvoirs  du  cnnsesl  de  recensement  sont  absolus,  et  aucun 
autre  pouvoir  ne  peut  se  permettre  do  pronoiteef  sur  une  dispense  de 
service.  Ainsi,  ks  conseils  «k  «fiscipline  (ttrrét  de  Cattation  du  10  oe- 
loére  !834y,  ks  maires  (orr*  d«  C«ms.  du  11  octobre  1854),  sont  pri. 
vés  A cet  égard  de  toute  autorité. Iji  décision  du  conseil  de  receb- 
seriH^i  ne  peut  être  portée  que  devaDi  le  jury  de  rèvisioo,  aqx  teiraes 
de  i'aru  li-Vl  du  prcsonl  Code.  — Dai»  tous  kscas,  le  jurydcréii- 
sion  ne  juge  qu'on  .ippol  et  jamais  directement  sur  une  «b«pim«e.  (Ar- 
rêt du  Omttil  rts»  1 4 iwrrwèrr  18' 4),  — L‘ab«ence  seule  ne  dispense 
pas  du  sersire,  A mom»  qu’il  n'eu  ait  élé  donné  avis  sut  chefs,  et 
qii'ello  ab  été  cunslsiéo  avant  le  jour  du  service.  (Coss.  du  1**^  sep- 
tembre. l834).  Ou  (oui  nu  moins,  qu’il  y eut  ou  force  majeure,  ou 
«njiéiliemcvit  Id  qu'il  était  pr«siqy’imjM>s‘iWc  d’avertir  rauiorité. 
C'est  ainsi  que  nons  expliquons  et  que  nous  trouvons  juste  un  arrêt 
de  b Cour  de  Cassaiîoa  du  44  février  1833.  — Toute  dispense  doit 
être  réglée,  quatii  au  temps  pour  lequel  elle  est  accoidée  ; toute  ibs- 
pente  provÎMtire  court  jusqu'A  rcvocalioo  par  le  cousol.  (Arrêt  do 
tioss,  du  SO  jam  ier  I840>* 

28 
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LIYRB  OemUÉME. 


baUUloos  et  par  lé^ns.  —La  oavaierle  de  1a  garde  nAti&> 
OA>e  aoTA  formée  dAU  chaqtie  cofamane  ou  dam  le  cantoD 
par  aubdivUloo  d'eacadroo  ou  par  escAdroua.  — Cbaqoe 
bAUiâlloo  tara  son  drapeau  et  chaque  escadron  son  éten- 
dard (art  30). 

t&4&.  Dans  chaque  concnuno  » la  formation  en  compa^ 
gnioM  se  fera  de  la  manière  suivante.  — Dans  k«  villes, 
chaque  compagnie  sera  composté,  autant  tfue  poui6/e  (1), 
de  gardes  nationaux  du  même  quartier.  Dans  les  com- 
munes rurales,  les  gardes  nationaux  de  1a  mèojc  commune 
forment  une  ou  plusieurs  compagnies,  ou  uiio  subdivisiou 
de  compagnie  (art  31). 

iUitb.  La  répartition  en  compagnlcson  en  subdivision 
do  compagniesdo gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrèle 
de  service  ordinaire,  sera  faite  par  le  conseil  de  recease- 
ment  (art  32)  (2). 

S !•'. 

FaniuuUm  des  Compagnies, 

14Ü7.  Il  y aura  par  subdivision  de  compagnies  de  garder 
natliMiaux  Apied,  de  toutes  armes,  etc., etc. (mit  le  tableau) 
(art  33).— La  force  orvUuairc  des  compagnies  sera  de  60 
à 200  hommes  ; néanmotus,  la  commune  qui  n'aura  que 
50  A 60  gardes  nationaux  formera  une  compagnie  (ai*L 
y aura,  par  compagnie  do  garde  jiiaiionalc  A pied, 
de  toutes  armes,  savoir  (suit  le  tableau)  (.urt  35  de  la 
loi  du  30  avril  1(156}, 

1558.  Garde  it  cheval.  Il  poiirm  être  formé  une  ganle  à 
clicval  dans  les  cantons  et  communes  oA  cette  formation 
sera  jugée  utile  au  service  et  où  se  trouveraient  au  moins 
10  gardai  nationaux  qui  s'cng^craieut  A s'équiper  5 leurs 


(I)  Ccf  moli  proovnrt  qu’il  a'y  a pa*  Déce*««é  abéoloe  qu#f  1m  of- 
icifrt  Mswiri  domkiltA^  d»i«  fai  rirconvcripiioa  ierntorîal«  dr  la 
conrpapiie  par  U<p>rlk  ih  tool  nommé».  (Arrêt  dit  C^mteil  du  37 
S4HN  IRtO,  rrntun»), 

(S)  l.'apér>t«in  âa  cof»»ctl  k cel  égard  «•*  dflioiiive,  et  fc  jury  de 
révirios  r>«  pe»5t  TaiinoW  ai  la  no<fiGcr  dh-eetemtirt  {arrêt  dn  Com- 
in'/ d«  13  m«ri  1AM,  Tator),  oi  imiirtetemetu  (arrêt  dn  Canséit  du 
35  mars  18IC,  Bo<  irtcorarj.  A fsrtiori,  la  draeedo  ayant  pnur  objvl 
«fautoriser  on  garde  ruHouil  A aebire  ioacrire  •«  le  rootrôle  d'une 
«Odqwgnie  n'evi  paa  <le  notai  e k Hre  préaeotée  »«  Cooaril  ifÉtat. 
(.#rréf  du  Casneii  dn  3 fêurier  tM*.  Patvim).  — Autime  autorité  n« 
peot  Doa  pluf  onauler  la  décioion  (ta  c«€me»l  de  receoaetaeiU,  ayant 
p«>«»  objet  de  rtyer  un  prde  mUonal  «Tom  compognie  pour  riocor> 
porcr  daav  uot  aaire.  {Arrêt  du  Conttil  du  36  août  18H,  8asovs}. 


frais  et  à entretenir  chacun  un  cheval  (art  36  de  la  loi  du 
22  mars  1831)  (3). 

1553.  il  y aura  par  sutxlivision  d'escadron  et  par  esca- 
dron (suit  le  tableau  porté  à l’art  37  de  la  loi  dn  30  avril 
1856). 

1550.  Artillerie.  Dans  toutes  les  places  do  guerre  et  dans 
les  cAOton.H  voisins  des  côtes,  il  sera  formé  dos  compa- 
gnies QU  des  subdivisions  de  compagnie  d'artillerie.  — A 
Paris  et  dans  les  autres  villes , une  ordonnance  du  roi 
IHTurra  preucriro  la  formation  et  l'araieroent  de  compa- 
gnies ou  de  stibdivUion  de  compagnies  d'artillmie.  L'or- 
donnance régiera  l'organisation,  la  réunion  ou  la  ré|iarti- 
tlon  des  compagnies  (art  38  de  la  loi  du  22  mars  1831). 

I5M.  Les  artillenrs  seront  choisis  par  le  conseil  do 
rccenseiiM'ut,  parmi  le«  gardes  nationaux  qui  se  présientc- 
raient  volontairement  et  qui  réuniraient,  autant  que  pos- 
sible, les  qualités  evigt^es  pour  entrer  dans  rartiUeric 
(art.  38). 

1 552.  Coaifuignic  de  pompiers.  Partout  où  H ii'cxUte  pas 
do  corps 5oIdi'*s  de  sa|)cuni-pompiers,  il  sera,  autant  quo 
pos<&ible,  formé  par  le  conseil  do  recenseuieot  dus  compa- 
gnies ou  subdivision  de  compagnie  des  sapeurs-pompiers 
volontaires  faisant  partir  de  lu  garde  mtikfnale.  Elles 
seront  composées  priucipaleiucnt  d'anciens  oITiders  et  sol- 
dai du  génie  militairo,  d'ofticleR»  et  agents  des  ponu  et 
chatu<siécs  et  des  mines,  et  d'ouvriers  d'artillerie  (art.  50). 

1553.  Contpagnie  de  marins.  Dans  les  ports  de  commerce 
et  dans  les  cantons  maritimes.  Il  poiin-a  être  formé  des 
compagnies  sp^ialcs  de  marii»  et  d'ouvriers  marins, 
ayant  pour  service  ordinaire  la  protection  des  navires  et 
du  matériel  maritime  situé  sur  les  côtes  et  dans  les  ports 
(art  51). 

1555.  Dispositions  générales.  Toutes  les  cûni|>agûics  spé- 
ciales coucouiTonl  par  armes,  eu  suivant  leur  force  immé- 


(31  Lp  con»ril  «lp  rccciiMwciîl  »j»dI  pouvoir  psc|u»ir  d’opérer  b 
répaflhion  PO  rompignio»,  ei  ton  opération  n’élaiil  pas  nh'^mc  «uscpp. 
lible  de  rcconr*,  ainsi  qu'il  a été  dit  5 ta  note  préW'üeote,  la  Coor 
(te  Casulion  en  a tiré  la  conséquence,  «railleurs  conracréo  par  l'u- 
sage, que  le»  conseils  <te  rrcc*v»pf»e«l  pouvaient  seul*  supprimrt  la 
garde  luiiofule  1 ehcval  et  porter  sur  te  contrôle  des  aube»  compa- 
goto»  les  citoyen»  qui  en  faisaicut  partie.  (Arrêt  de  Cnjian'oN  du  6 
décembre  1834).  — Do  peut  en  dirp  Autant,  cC  par  lot  mêmes  moüfs, 
pour  les  autres  compogotes  (fiMines  spéciales.  Si  cependant  noo 
compagnie  d’arme  ipêrialc  avait  été  éiabbe  par  ordonnaner  royale, 
U scfsil  nécessaire  (|ue  la  divtulolion  eOt  lieu  par  nne  antfe  ordun- 
Mnce  t te  cooaeil  de  reenoiematt  serait  sans  powoir  pour  réfurmer 
un  acte  du  pouvoir  eténUif.  {Argument  de  Terf.  îiO  tt  suit,  du  pré> 
seui  Code). 
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riqoe,  an  wnlee  ordinaire  de  la  garde  natloBale  (art.  i.2)  i 

S 2- 

FontMtiom  de*  DaiaiHoiiÂ. 

i 

Le  iKafaUlon  sera  formA  de  quaU%  compa^ics,  au 
inotns,  et  de  huit  au  plus  (art.  43}.^  L'état-major  du  ba- 
taillon sera  composé  d'uu  chef  de  batatllon,  — <Tua  ailju- 
dant-m^or  capitaine,  — d'un  jjoito-drapcau  sous-lieiite- 
naot , — d'un  chirut^on  • aide  - major,  — <f  un  adjudant 
soiis-offlelcr,  — d'un  tamlMJor-raaUre.  — A l*arls,  lorsque 
la  troupe  effective  d'un  bataillon  sera  de  mille  hommes  et 
pins,  Il  pourray  avoir  un  chef  de  bataillon  eu  second  ctmi 
deuxième  adjudaut-sous-ollider  (art  j 

t'iSfi.  Bans  les  comraumis  où  1c  nombre  dnspardes  na-  | 
tlonaux  Inscrits  sur  le  contrôle  du  senicc  ordinaire  s'élè-  j 
vera  à plus  de  500  hommes,  ta  garde  nationale  ^ra  form*>e  ' 
par  bataillons.  — Lorsque  dam  le  cas  prévu  par  Partlii?,  j 
une  ordonnance  du  roi  aura  prescrit  la  Tormation  en  lïatad-  | 
Ion  des  gardes  nationales  de  plusieurs  communes,  cetic  j 
ordonnance  indiquci-a  les  communes  dont  les  ganJ«îs  na-  | 
tionales  doivent  participer  à la  formation  du  même  l>a-  ^ 
taîllon. — 1-a  compagnie  ou  les  compagnies  <Tuue  commune  ^ 
ne  pourront  Jamais  être  réparties  dans  des  IxitaHlons  diffé- 
rents (art  45). 

1457.  T.CS  bataillons  formés  par  les  garrles  nationales 
d'uno  même  commune,  pourront  seules  avoir,  chacun,  une 
compagnie  do  grenadiers  et  une  de  voltigeurs  (art  46).  | 

1438.  lAs  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de  canon-  I 
niers  volontaires  ne  »'ront  pa.s  coinpHs<9  dans  la  formation  1 
des  bataillons  de  la  garde  nationale;  elle-s  si.Tont  cepen-  [ 
dant,  ainsi  que  les  compagnies  de  cavalerie , sous  les  or- 
dres du  commandant  de  la  partie  communale  ou  canton*  ; 
nale  (art  47).  1 


S?. 

Formation  de*  Légion*, 

1 459.  Dans  les  cantons  ou  dans  les  villes  o«4  la  garde 
nationale  présente,  au  moins,  deux  bataillons  de  500  ] 
liommt's  cliacuii,  elle  pourra,  d'u)»rùs  une  ordonnance  du  \ 
roi,  être  réunie  par  légion.  — Daiui  aucun  cas,  la  garde  | 
nationale  ne  pourra  être  formée  par  dk-faricmenl,  ni  par 
arrondissement  de  aous-préfecture  (arti»}.  j 


14M.  L^'ftK-Bajor  «roue  légSoo  aéra  composé  d'un  cbtf 
de  kégkm  colonel,  — d'un  Heutenaat-ookmel,  — d'un  major 
chef  de  iMtoilloo , — d'un  chlrurgien-m^or,  — > d'ua  txm- 
bovr-moJo^ 

1461.  A Paris  ou  dans  Im  vilies  od  ta  oéeeaailé  en  «n 
reconnue,  il  poum  y avoir  près  des  légioos  on  oficéer* 
payeur  et  un  capitaku»  d'anaeoiem  (art  49). 


qi—triln. 

De  h ^ominaiîon  aux  Grades  (1). 

L4G2.  Dons  chaque  commune,  les  gardes  naiionaox  ap- 
pelés k former  une  compagnie  ou  subdiviaion  de  compa- 
gnie se  réuniront,  sans  armes  et  sans  uniforme,  pour  pro- 
céder, en  présence  du  président  du  cooseU  deréoenaement, 
assisté  par  les  deux  membres  les  pluségés  de  cecooéeü,  k 
la  uominatioD  de  leurs  ofllciers , sous-ofliciei's  et  caporaux, 
suivant  les  Ublcaux  jolntâ  aux  art  g3,  35  et  37  do  la  lui.— 
Si  plusieurs  communes  sont  appelées  k former  une  compa- 
gnie, les  gardes  nationaux  de  ces  communes  se  réuniront 
dans  la  commune  la  plot  populeuse  pour  nommer  leur  ca- 
pitaine , leur  scrgeat-mah>f  ^ l«ur  fourrier  (art  56)  (2). 

1463.  Semtin,  L'élection  dos  officiers  aura  lieu  pour 
chaque  grade,  successivement,  en  commençant  par  le  plus 
éle\é,  au  .scrutin  individuel  et  secret,  5 la  majorité  absolue 
des  suffrage.^  — Les  sou^fficiersot  caporaux  seront  nom- 
més ù la  majorité  rcIoUve.  — Le  si.TuUn  sera  dépouillé  par 
te  président  du  cunseil  de  réceosemtttt  assisté,  oooune  U 


(Ij  H a été  Imoo  rccoonu  et  cx|4M|ué  k la  Cbambtc  des  Dêpuié», 
luTfc  «le  la  diu'UfcMuci  sur  l'art.  SO  de  b loi,  que  ledroil  de  coocourîr  à 
b ituminaiiou  dos  ctUiCiere  ou  aotiaottUicf»  ol  eekû  d'étre  afqwlc  à 
Liirt  partie  du  cooacil  d«  ditcipÜQc  ou  du  jury  de  revuion  appac- 
Ueut  ciduaivoDoin  aux  «iioye&f  }»orté*  sar  b coolidlcdu  tcn-ico 
ordmatre , e<  nos  k cc»*%  toKrita  aeuL-tot- lU  aur  le  coolrùtc  de  la 
rêicr^e  {Arrei  de  Cou.  du  £2  oetubre  1451.  Vog.  lee  art.  1 L53  et 
luit,  dtt  iM-éteui  Coda). 

14)  Ihcf)  que  régulièroaeal  on  ne  poÎMe  odaeure  de  voler,  doM 
clttqne  confMgatr,  que  ka  garde»  naüooain  qui  enl  le  droit  d'étre  ia^ 
«ni»  aor  le  couârdle  de  cette  coin{ugDH,  «a  tical  oepeodant  pour 
ceruno  que  de»  éleeboM  de  garde»  aiiionale»  ae  aoni  pa»  auile»,  par 
rela  «rul  que  de»  garde»  naüooant,  ré»âlaat  hor»  de  I»  circaBtcnptwa 
de  1a  légioe.  aaHaienl  été  adaàa  i voler,  loraqu'ou  odoomoI  de  i'élec' 
ùou  «0»  gerd»»  aouooam  étakni  înacriu  aar  le  eoatréle  do  celle 
légMM,  cl  y avawat  (ail  luaataawieu  loor  »«r%ice  {ÂrrCt  du  Conteit 
du  46  juia  1646). 
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LIVRE  OCUXIÉIIE 


Mt  du  dam  Particlo  pn^cédent , par  au  moins  <lcux  mcm< 
bren  de  CO  conseil;  lesquels  rempliront  les  fonctions  de 
scrutateurs  (art  51}. 

Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  plus  d'une 
compagnie,  chaque  compagnie  sera  appelée  séfiarément  et 
tour  à tour«  pour  procéder  A son  élection  (art  52). 

l/iÇô.  l't-ur  nommer  le  chef  de  bataillon  et  le  porte- 
drapeau,  tous  les  ûfliciers  du  bataillon  réunis  A pai*cU 
nombre  de  sous-officier»,  caporaux,  de  ganlcs  nationaux, 
formeront  une  a&scmbléu  convoquée  et  présidée  par  lo 
maire  de  la  commune,  si  le  bataillon  est  communal,  et  par 
le  maire  délégué  de  son  préfet,  si  le  bataillon  est  canton- 
na!. I.C3  sons-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  char- 
gés de  concourir  à rélection  seront  nommés  dans  chaque 
compagnie.  — Tous  le$  scrutins  d'élection  seront  indivi- 
duels et  secrets;  il  faudra  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages (art  63)  (I). 

1A66.  Rt^rlamaticns.  Les  réclamations  élevées  relative- 
ment à linol»servation  des  formes  prescrites  pour  l'élec- 
tion des  officiers  et  .•^ou»^>ffielers  seront  portées  devant  le 
jury  de  révision,  qui  th^cidera  sutis  rcfvwr#  (art  54)  (T). 


(I)  Lc«  officiers  (TiHal-mAjoMic  concour«Dt  pas  au»  oùniuatiuoa 
dc's  chefs  do  l>aloilb>o,  id  des  porte  drapeaux,  ni  i cdlc  des  candidaU 
aux  grades  de  coIodH  ei  de  lieuietiaiH-coIooel  de  Cassaiion 
du  31  dvermére  t£3(), 

(i)  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  feos  de  cd  arlicle  ; oo  a pré- 
<etidu  q»'  le  jurj  de  révision  était  s«ulr*nrnt  îiiveMi  du  pouvoir  de 
juger  les  récbmahtHts  relatives  à riitottervaiion  drs  Jormtt  ét 
Cttfcthm  c*c«t  uite  erreur;  et  la  jtirisprudenco  coosiaote  du 
Conseil  d*Éiai  attribue  aux  jurjs  de  réfisioQ  , Dou-sculenaeot  lea  ri- 
cLimstions  ci-Jeasus,  nuis  cocore  l'appréciai  ion  des  cuoditiooi  d'éli- 
|ibililé  «teé  officiers  [Antt  du  Co»sri7  du  8 aeril  IHiG,  IUkdt).  Ainsi 
donc  ils  connaUsetil  !**  des  uullitéi  fésuliaut  de  ta  nuiutaise  cocopo- 
titiof)  de  raixcinWv'e  électorale  {Antt  de  Cm.  du  1 1 fHritr  1850); 
— S*  du  vice  de  la  désignation  des  délégués  des  rompagnies  char- 
gée de  dresser  la  liste  des  candidats  â”  cn6a  de  toutes  nulliiés 
proposées  contre  les  élections  {Arr/t  du  CottifH  du  18  avrii  1815, 
Ectircciix).— Au  surplus  le  pouvoir  du  jury  de  révision  oe  saurait  être 
usurpé  par  aucune  autre  aulorîlé,cllespréfelt  notammcnl  sont  sans  au- 
cun pouvtûr  pour  pronoorerdirei-tcncnt  ni  iodirectrment  surlesélce- 
tionsde  la  garde  national*  (Jreétda  Coiu«i/dN  IS  juitUt  l85Sj.— Quel* 
quefois  le  jury  do  révision,  tout  conpctcoi  qu'il  était  <f  abord,  cesse 
d'avor  le  droit  de  juger,  par  cela  sail  que  lea  choses  ne  sont  plus 
euiiérea.  — Par  exemple , t*  il  ne  peut  pUi»  anuulcr  les  cleciions 
cTunc  coopagine,  après  que  les  officiers  élus  ont  été  rcconoui, 
qu'ils  ont  prêté  scmoel,  et  qu'ila  ont  coorouru  ci:t-méroes  è la  no- 
miiution  du  ports-drapoaa  (Àrrft  de  Can.  du  ST>  mort  18SAj: 

S*  ri  b garde  oalioruiie  a été  dissoute  (Arréf  du  Cottgfil  du  SI  rsp- 
femèrr  1833);  3*  le  jury  do  révision  ne  peut,  sous  aacuo  prétexte, 


li!i67.  Déchcance  de  grades.  St  les  officiers  de  tout  grade, 
élus  conformément  à la  loi,  ne  sont  pas,  au  bout  de  deux 
mois,  complètement  armés , équlpt^  et  habillé^,  aoivant 
Tuniforme,  Ils  seront  considérés  comme  démissionnaires 
et  remplacés  sans  délai  (art.  66)  (3). 

140S.  ne$  chefs  de  légion . — Des  licutenanU^oloneU.  lU 
seront  choisis  par  le  Uoi , dans  une  liste  de  dix  candidats 
présentés,  à la  majorité  relative,  par  la  réunion  1*  tic  tous 
les  officiers  de  la  légion  ; 2*  de  tous  les  sons-officiers,  capo- 
raux et  gardes  nationaux  désignés  dans  chacun  des  batali- 
lons  de  la  légion,  pour  concourir  au  choix  du  chef  do 
)>ataillou,  comme  U est  dit  A l'arL  14^>6  (art  56). 

1469.  Des  majors^  adjttdimtS'tn(sjors,chirurgiçns^rmjors, 
aides-majors,  etc.  Ils  seront  nommé?^  par  le  Koi.  r-L*ai^u- 
dani  sous-officicr  sera  nommé  par  le  chef  de  légion  ou  de 
bataillon.  Le  capitaine  d'armement  et  l’officier-payeur  se- 
ront nommés  par  le  coinmaudautsu|)ériear,  ou  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  chef  de  légion  (aii.  57). 

1470.  Autres  emplois.  Il  sera  nommé  aux  emplois,  autres 
que  ceux  désignés  cl-dcssu«,sur  la  présentation  des  chefs  do 
cor(»s,  savoir  : par  le  maire,  lorwjue  la  garde  nationale  sera 
communale;  — et  par  le  sous-pn^fet,  pour  les  bauillons 
cantonnaux  (art  58)  (4). 

1471.  Réception  des  OtJkiers.  — Serment.  Dana  chaque 
commune,  le  maire  fera  reconnaître  A la  garde  nationale 
assemblée  sous  les  arme»,  le  commandant  de  ceUe  garde. 
— Celui-ci , en  présence  du  maire , fera  reconnaître  les 
officiers.—  Les  fonciion.H  de  maire  seront  remplies  A Paris, 
par  le  préfet  — l\>ur  les  compagnies  et  bataillons  qui 
compromient  plusieurs  communes , le  sous-préfet,  ou  son 
délégué,  fera  reconnaître  rofficier  commandant,  en  pré- 
sence de  la  compagnie  ou  du  bataillon  assemblés.  — Dans 
le  mois  de  la  promulgation  do  la  loi,  les  officiers  de  tous 
grades  actuellement  en  fonctions,  et  A l'avenir  ceux  nou- 
vellement élus,  au  moment  où  ils  seront  reconnus,  préte- 


aonairr  d<“>  élcciious  valtclc'r.*  |ior  orclouMoce  royale  {Anét  du 
Ct»seH  du  18  avrit  1853.)— tucure  motnt  o-i-il  le  pouvoir  de 
courulire  d'uM  nrJuouooce  qui  uonoe  uo  coloucl  {_ArrH  du  Cuntrit 
du  t h di‘cembre  183^). 

(3)  Cotuino  le  fait  de  rofn|dacc(ncnt  ne  peut  •'opérer  mm  que 
radaniuiiiraiiofi  priirmo  rioitiaiite,  il  en  rêiulle  qce  ce  rcmpbceiaeoi 
c»(  uoe  chose  faculuiivc  pour  ]*au(<>rUé,  d'où  nui  que  ju*qu'  à ce  qu'il 
ait  lieu  . Ici  olGcicri  nem  habillés  contiourironl  è remplir  leurs  foue- 
lioQB  (Airét  de  Cm.  du  M mai  1839% 

(4)  r>:i  ariiclet  préç.i«lcnu  ajani  pourvu  è louie»  le»  noauutioM. 
il  en  rrsuUe  que  tait.  38  ne  sapphque  qu'aux  nominatioos  rk;  tam- 
bour e<  autres  personnes  ayant  oo  emploi  salarié  dons  la  garde  na- 
lionale. 
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root  serment  He  fidélité  au  roi  des  franrais , et  d*edn  issance 
à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  loù  du  royaume 
{art.  59J  (I). 

1472.  Durée  des  tirades,  — néél^tlon.  Les  officiers, 
MOS-Officiers,  caporsux  seront  élus  pour  trois  ans;  ils 
pourront  être  réélus  (art  60). 

1473b  Suspensions.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfot, 
tout  officier  de  la  ftarde  nationale  pourra  être  suspendu 
de  ses  fonctions  pendant  deux  mois,  arrêté  motivé  du 
préfet t pris  en  conseil  de  préfecltjro,  l’officier  préalable- 
ment entendu , dans  ses  obaervatlons.  — L'arrùté  du  préfet 
sera  transmis  immédlateoient,  par  lui,  au  ministre  de 
l'intérieur;  — sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspension 
pourra  être  prolongée  par  une  ordonnance  du  roi.  <—  Si, 
dans  le  cours  d'une  année,  ledit  officier  n'a  pas  été 
rendu  à ses  fonctions,  il  sera  procédé  4 une  nouvelle  élec- 
tion (art  61)  (2). 

1474.  Vacances.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque  do- 
Tiendra  vacant,  il  sera  pourvu  au  remplacement,  suivant 
les  formes  établies  par  la  présente  loi  (art  62).  , 

1476.  Armes  spéciales.  Leai  corps  spéciaux  suivront,  pour 
leur  formation  et  pour  l'élection  de  leurs  officiers,  soua- 
offleiers  et  caporaux, les  règles  prescrites  par  les  artl402 
et  suivants  (art  63). 

1476.  Commandant  supérieur.  Dans  les  communes  ou  la 
garde  nationale  formera  plusieurs  légions,  le  roi  pourra 
nommer  un  commandant  supérieur.  — 11  ne  pourra  être 
nommé  de  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
do  tout  un  départomoot , ou  d'un  mémo  arrondissement 
do  sous-préfecture.  Cette  dispoelUon  n'oat  pas  applicable 
au  département  de  la  Seine  (art  64.  ~ Voy.  aussi  l'art  23 
de  la  loi  du  14  Juillet  1837). 

1477.  Lorsque  lé  roi  aura  jugé  à propos  de  nommer  dans 
une  coEnirume  un  commandant  sti{>érieur,  l'état-major  sera 


(1)  l'ojrf:  note  de  tort.  146  dit  prêtent  Cods. 

(t)  L'atte  qui  prononce  la  »a*pcn«ion  do  rofficicr  cdn»tilae-|.il 
«a  acie  fimplemet»!  adnliutirattf  tnaliaquable  au  cnnlcoiicuxT  Le 
Coaecil  d'Élai  k déride  atEnnaiîvemeni  (Arrêt  du  Cotuàl  dn  S5  mort 
IMS.  TcavKi.).  Tiou»  irooiona  celle  déemoo  bienrigoureuae.  I4> 
au»pei»>icw)  e*<  une  peine,  et  par  cela  eeul.  nou»  admeiiriona  le  receuri 
au  couiemieux  cotiire  tout  acte  qui  la  prouoiKerait  ; nout  oe  teurioot 
admriire  querauloritéadmioistraliro  pui»»e  a'arro^r,  MMircoori, 
le  droit  de  proooocer  drt  peine».  Cette  prononciation  nou»  parait 
devoir  toujoai»  cl  nécecMiremcui  rentrer  dan»  le»  auribaikm»  de  fan- 
loriié  Judiciaire  adaÎAMlraiive.  ~ L*otfieier  luipcndu  qui  n'aura  pas 
été  readu  i tet  fooctioos  dana  l’aAoéc  p«urra*i*il  être  réélu?  L'afEr. 
native  a été  rccoonue  à la  Chambra  de»  Députés  lor»  de  la  dUceaaioo 
de  raft.  61. 


fixé,  quant  au  nomb  re  et  aux  grades  des  officiers  qui  do- 
vronl  le  composer,  par  une  ordonnauco  du  roi.  — l>es 
officiers  d’état-m^jor  seront  nommés  par  le  roi , sur  la  pré- 
sentation du  commandant  supiTieur,  qui  ne  pourra  choisir 
les  caodidals  que  |uirml  le^  gardes  nationaux  do  la  com- 
mune (art.  63). 

1478.  Dijpofrttonj  çém'rales.  II  oc  pourra  y avoir  dans 
la  garde  nationale,  aucun  grade  sans  emploi  (art.  66). 

1479.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif,  dans  les 
armées  do  tciro  ou  do  mer,  no  pourra  être  nommé,  ril 
oftîcicr,  ni  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
en  service  ordinaire  (art.  67). 


S««Uoa  OiAquiéfM. 

ne  rUniforme^  des  Armes  et  des  Préséances. 

1480.  l.'niformes.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera 
déterminé  par  oixlonnancc  royale.  Les  signes  distinctifs 
de  grades  seront  les  mêmes  que  ceux  de  rarméc  (art.  68). 

1481.  Annetfunt.  lorsque  le  (îouvemernem  jugera  îié- 
cessaire  de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux  gardes  na- 
tionales, le  nombre  d'armes  reçues  sera  constat'*,  dans 
chaque  iiiunicipalilé,  au  moyen  d'états,  émargés  par  les 
gardes  nationaux  4 l'Instant  oA  les  armes  leur  seront 
délivrées.  —L'entretien  de  l'arrocmont  est  4 la  charge  du 
garde  national,  et  la  réparation,  on  cas  d’accident  causé 
par  le  service,  est  4 la  charge  <Ie  la  commune,  — I.es 
gardes  nationaux  et  les  communes  seront  ixîsponsabies 
des  armes  qui  leur  auront  été  délivrées;  ces  armes  restent 
la  propriété  de  l'Êtat,  — Les  armes  seront  4 cet  effet  poin- 
çonnées et  numérotées  (art  69). 

1482k  Jtanç.  — Préséance.  Les  diverses  annes  dont  m 
compose  la  garde  nationale  sont  assimilées,  pour  le  rang  à 
conserver,  entré  elles,  aux  armes  correspondantes  des 
forces  régulières  (art.  76). 

1483.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  sera  réunie, 
les  différents  corps  prendront  la  place  qui  leur  sera  assi- 
gnée par  le  commandant  supérieur  (art  71). 

1484.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  servi- 
ront avec  les  corps  soldés,  elles  prendront  le  rang  sur  eux. 
— Le  commandement,  dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles, 
appartient  à celui  des  diverses  corps  qui  aura  la  supério- 
rité du  grade,  ou,  4 grade  4 celui  qui  sera  le  plus 
ancien  (art  72). 
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lectio»  SûÛMnt. 

Ordre  du  Sergirc  ordinaire. 

ihBô.  Le  i^glomcnt  rcUtif  au  service  ordioalrc,  aux 
revues  et  aux  exercices  sera  am>l^  par  le  maire,  sur  b 
proposition  du  commandant  de  la  j?ardc  nationale,  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet  — Les  chefs  pourront,  eu  se 
conformant  à ce  réglement,  et  saos  réquisition  particu- 
lière, mais  après  en  avoir  prévenu  Tautorité  municipale, 
faire  toutes  tns  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  rdaüls 
au  service  ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices  (i). 
— Ibns  les  villes  de  guerre,  la  garde  natloualc  ne  pourra 
prendre  les  armes  ni  sortir  des  barrières,  qu'après  que  le 
maire  en  aura  informé,  par  écrit,  te  commandant  de  la 
place  (art  73). 

! iHC.  Lorsque  la  garde  nationale  des  communes  sera  or- 
ganisée en  bauilkms  cantonnaux,  le  n'xrlenicnt,  sur  les 
exercices  et  revues  sera  arrêté  par  le  90Uî*-préfet,  sur  la 
proposition  de  rofficicr  le  plus  élevé  en  grade  du  canton, 
et  sur  l*avis  des  maires  dos  comnimtos  (art  74). 

1A^7.  préftft  itpurra  «isiHnidre  les  revues  cl  exercices 
dans  les  communes  et  dans  lescantons  do  son  département, 
& la  charge  efen  rendre  immédiatenieiitcomptc  au  ministre 
de  rinièrioiir  (art  75). 


(1)  1.C  pouvoir  ré^imieulâire  dobné i ce  1^  lautordé  ott  fort 
étendu  i ainsi  clic  a le  droit  de  rûiimr  la  (*rde  oaiianaic  kiulra  lot 
foi<  qu'cite  le  ji>ge  convenabln  ; ainai  W ri*vucr  et  Ica  eierckca  corn* 
mniKléa  k ce  iHre  «ont  oldig^toire».  luc»  même  qu'iU  août  urdonoé*  en 
deHon  du  ré^lt'ment  drciié  f»ourlev  eirrcicw  et  revite»  |»ériirHliqur« 
onfmarre«(drr//(fcC««t.  dtt  tfevritr  iasr*).—l>i ordre* tf«  l'auloriié 
MTaieni  doue  méroeeiéciiloirecpfat^miremmf  dans  Ica  ea«o6  lea  bet^ 
rcaiieankuiMMit  coîiic>dcr*i<^il  avec  knbe«iTe*drfiioée«  aux  exercice* 
du  culte.  Nous  dïMni>  rrorijoirrmew,  parre  qD*af>ré*  le*  cèrrooMaoee* 
urgnBie«qui  auraient  moiivA  la  rêtiiÀon  de  U garde  naiiotMlc,  chaque 
eilojm  aurait  le  droit  <le  réclaater  auprr*  de  i'»uiorilé.  aUu  d'obtenir  {* 
di»po«i(ioti  de»  mometU*  ré^cnc*  k l'excrck-e  de  auu  c\AtiiArrl4  de 
Cnsâ.  dw  17  moi  1831.  et  ari.  TOti  du  fniitM  Code,  à la  koie^ 

— Aux  icrtAc*  de  l'arU  *3  «le  la  loi,  r(  tout  au  moioa  par  une  jufcU> 
indiifitnn  de  *e«  di*po>^iiio»*,  on  «loit  con*i>léror  comme  ol-lignloirca, 
te  ri-gtemeni  qui  eiijoint  aux  garib*  nai tonaux  de  *c  reudre  aux 
revue*  avec  tear  unifonne  (mrrft  de  Coâ».  dit  30  tiKri  f833:; 

— mat*  comme  , en  aucun  ca*,  le  powoir  r^ementaire  ne  pe.»t 
]anbi<  s'exercer  qn'eo  exéexUiiNi  de  la  loi,  et  i.mn  en  oppoMîcn  ii  *«* 
difpneitioüs,  nous  oooatdcroMa  cootroe  ülè|aux  et  raos  autorité  le* 
règieoeuii  qui  liniiteraieul  lesca*  d'cxcuM  du  service  d«  1a  garde 
nalioiiale  i4  qui,  p.tr  ciein^dc,  liêclarcraierii  quo  le  cas  de  matadje 
Serait  roui  admit  comme  excuse  {ArrHde  ('ass.  d«  Ü mtremiire  183ü;. 


US8.  Pour  Tordre  do  sarvioe,  U un  tkeui,  par  lester* 
gamsHsagors,  un  contrôle  de  chaque  conpagoie,  tigné  do 
capitaine,  et  indiquant  lo  Jour  où  cliat|ue  garde 
aura  fait  uu  service  (art.  76). 

1 4811.  [>aDs  les  oommoncs  où  la  garde  naiboale  est  orw 
ganiüée  par  l>ataUlons,  TatlJudantHnaJor  tieodra  tu  état» 
jtar  compagnie,  des  hommes  commatidée  chaque  jour  dans 
son  Uitaillou.  — Cet  état  servira  à contrôler  le  rôle  da 
chaque  compagnie  (art  77). 

itf9Q.  Tout  garde  national,  commandé  peur  le  service^ 
det  ra  obur;  sauf  à n'^lamer,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  la 
chef  du  corps  (art.  78)  (2). 

Section  8«|>tièa»e. 

Dr  CAdmi/itrtrfftKm. 

1491.  Comp(abiliiî\  garde  nationale  est  placée,  pour 
son  administration  et  sa  comptaldlité.  sous  Tautorité  ad- 
miniHtraüve  et  municipale.  — Les  dépemes  de  b garde  aa- 
tionalo  Bont  votées,  réglées  et  surveillées  comme  toutes  les 
sutres  dépendes  municipales  (art  79). 

1492.  Conseil  d'Adminisi ration.  U y aura,  damt  chaque 
légion,  ou  dans  chaque  bataillon  formé  par  des  gardes  na- 
tionaux d^ine  même  commune,  un  conseil  d'admiolstra- 
tfon.cbargéde  présenter,  annuellement  au  maIre.Tétatdet 
dépenwi  nécessaires  et  ^ viser  les  pièces  jusUAcatlvcs  de 
l'emploi  des  fonds.  — conseil  sera  composé  du  comman- 
dantde  la  garde  nationale,  qui  pr«'isidera,  et  de  six  meoibres 
choisis  parmi  les  offtclers,  sous-offlciers  et  trardes  natio- 


(i)  OtK  figniGe  celle  rêcbiiuliiwi  s'il  ce  peut  Lt  Lire  qu'aprê* 
•voir  obéi  ? Il  e»l  ccftain  que  l'srt.  78  o'c*l  paspaiLitcmcnl  ebir. 
JtMquH i on  Fa  iiilcrprtié  •biu> ce mvis,  que  le  garth;  natiuoal  dutl 
roiRmrnccT  4 obéir,  sauf  5n"ir  cusuiie  ci  avant  d'avoir  Gni  ton  ter* 
VN  P,  aiiprè<  dn  chcfdu  coq»*;  cduHci  le  relever  de  l'ebUgatmo 
(le  coobnurr  ron  anTTiœ.— Itemarquox  bieo  qu'ii  u'y  a qua  le  cbcf 
de  corps  qui  «é  le  |H»vv<iir  d*  relever  le  garde  naboual  de  ma  mt- 
vice  : le  maire  est  s.int  dn^il  pour  areorder  de*  ÜMpeeaBS.  (drrél 
de  Cauetiott  du  SB  demeure  lti59l.—4.'oèeif*anceeMlabeeMil  dua 
le*  <lev<Nrs  du  garde  imuoiut.  qu'A  ne  pourraii  t'y  aoutlroire  en  ré. 
ciamnai.  devaan  le  ronteA  de  rr'crMomeni,  conirevon  i««T*|Siaa  aur 
le  r<KitrAle.  Si  ta  réelamatioi»  avaS  été  biie  avant  l'ordre  reçu,  «1 
pourr.'ul  te  .btpmisrr  d'obéir  jir*qu'4  U dociHon  du  rontetl.  (Arrêta 
(k  Caséation  ée$  *JU  ocraJea  Ik31,  I*'  juin  IbôX.  8 iweemérr  1833. 
ei€-,  eie.t  ).  — recourt  dcvtnl  le  jury  do  révisiou  , d'ime  dd> 
inwun  rrodue  par  le  coetdi  de  rcccrtfeoieni  coolre  le  garde  naiMUtal, 
ne  di»|«»>erail  pas  non  |4u(i  cehii-el  de  robéiMancc.  (Arrêt  deCaS’ 
sat/on  du  6 juin  1833). 
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tmax,  — Ily  utn ég»ke»eat,  par  batailloo  caotonal,  un 
coBseil  d'administratiOD  chargé  des  mêmes  fonctions,  et 
qui  devra  présenter,  au  sou^préfcC,  l'état  des  dépenses  ré> 
snltaat  Ue  1a  fortziaiion  du  bataillon. 

lAM»  Les  membres  du  conseil  d'administration  seront 
TMimmAa  por  le  préfet,  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
présentée  par  le  chef  de  légion  ou  par  le  chef  de  bataillon, 
dans  les  coromunes  où  U a'est  pas  formé  de  légion. 

Id9d.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  compren* 
dra  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon, 
l'état  de  dépens  sera  soumis  au  maire  par  le  coaiman> 
dant  de  la  garde  nationale  (art  $0). 

1Ù9&.  Dt-penscs  onUnaires.  Les  dépendes  ordinaires  de  la 
garde  nationale  sont  : 1*  les  frais  d'acUat  dra|>eaux, 
des  lamljours  et  des  trompettes;  2”  la  partie  d'entretien 
des  armes  qui  no  sera  pas  à la  oliargo  imlividucllo  des 
gard»  nationaux  (artl.'ïSici-dessus);les  frais  do  registres, 
papiers,  contrôles,  billets  de  gaixle  et  tous  les  menu»  frais 
de  bureau  qu'exigera  lo  service  de  la  garde  nationale 
(art  Si). 

liidtt.  Dépewes  c^trwfrdUutirts,  Ces  dépense»  sont  : 
1*  dans  les  villes  qui,  d'après  l’article  1489,  recevroul 
un  commaudant  supérieur,  les  frais  d'iDdenmiié»  pour  dé> 
penses  judispensable»  do  ce  commandant  et  de  son  état> 
major;  2*  dans  les  commune»  et  les  cauton»  où  scroot 
formés  des  bataillous  ou  légions,  appointemenb  des 
majors,  adjudants-majors  et  adjudanb^-sous^niciei's, si  ces 
foncüous  ne  peuvent  être  exercées  gratuitement;  3"  Pha- 
biilemeut  et  la  solde  des  tambours  et  trompettes.  — Le» 
conseils  municipaux  jugerout  do  la  nécessité  de  ces  dé> 
ponscs  (même  u*ticlc). 

Ià07.  üuposUioHs  gùicralts,  Lorstju'il  sera  créé  des  ba* 
taillons  cantonaux,  la  répartltiou  de  la  partie  afférente  à 
chaque  commune  des  cantons  dans  les  dépenses  du  batail> 
Ion,  autres  que  celles  des  compagiû»,  sera  faite  par  te 
prefety  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  l’avis 
des  conseils  municipaux  (même  article). 

><atioa  Bwtièmc. 

Xfes  Peines  (I).  — DesConseib  de  DiscipUne.  l^/struction. 

%V\ 

Des  Peines. 

itM*  Los  chefs  de  poste  pourront  employer  contre  les 


(t)  IHtpotitions  générales. — l.a  dbcMriott  qui  aeolini  t b ('•feaai- 
bre  êns  Député*  lor  b*  arlieb*  gt  «c  mîvmi»,  déawuKr*  : 1*  qm 


gardes  oatfODaux  de  service,  les  moj'ons  do  réprosBlon  qui 
suivent:  — - 1*  Vne  faction  hors  de  tonr,  contre  tout  garde 
national  qui  aura  raanqiti-  & l’appel,  ou  se  sera  aliscnté  du 
poste  sans  autorisation  (2).  — T La  détention  dans  (a  pri- 


le»  peiuc»  dois  il  cM  qoRtUtM  doA»  ce»  artieb»  cmU  été  éuuakérée» 
«»cic  beaucoup  cb  um  et  tbu  i’ofdrc  uloilé  »«r  b gr»vîii-  de  l ia-. 
(raclion  ; — d*  que  le«  p<?tnes  aiiwi  calculée»  oe  |>oitraieU  | a»  éUe 
•ulMiitftéc»  fume  h Pauire  (eserptidan»  rkppoikrie  prritu  par  Far. 
Uete  Drpui»  cl  rotibMin^eRi  à rc»prit  «cl»  lot.  la  Cour  de 

Ca»«alk>n  a jtiqè  que  b peine  ib  b pri*nn  ne  peeratH  pa»  éffe  coi». 
«crtM  M jottraéet  de  IrsTail,  en  prettaiHPu»  i n natiwn.  (Arrêt  du  îl 
Mp/emére  Leru|u*uR  ofBrkrdc  la  luilMNiale  a rocoo- 

ru  une  de»  petite»  porv'üi*  {tar  U bi.  il  ne  peut  fta»  rendre  ta  ]ioMtù>* 
pku  brorable  en  docmaul  aa  liÛMHttOQ , aotl  a«.it.l  b coiMLmnatkui. 
fuit  même  atanl  la  iiourMÛlr.  (érrtt  du  'il  tepfewfrta  — t'u 

pr«ie  national,  oAicicr  ou  autre,  ne  pcutélrc  puni  en  cottiorrntlc  do» 
artklo»  85  et  fuivaitU,  pour  refu»  d'i>béi»sancc  au^  ordre»  de  icf> 
v»cc,  rrcus  depui»  qu'il  était  en  HUtaiice  pour  obtenir  sa  radiation  du 
cootréte,  jutqu’i  la  décifion.  (Arrêt  de  Catutihn  du  5 juin  1855), 
—Ao  contraire  il  ne  pmtrraii  «'affranchir  de»  poureuitetpar  une  récb> 
mation  pottérîtnrre.  [Arrêt  de  (uuuithn  du  3 mor  I858}.— ~Lc»  difcr» 
article»  ri-oprès,  parlrul  du  refus  de  tervicr;  il  importe  de  faite  ot>* 
terrer qw;  le  motrqKrmrNi  de  torvice  tufCc  pour  camclérîtcr  1ère- 
fut;  il  n'ol  pa>  ngunreufCBcnt  nécc»*aire  que  le  gourde  national  dite 
je  ne  l'cvj;  pesi — bien  loui  deU,  et  ce»  c%pre»«ioD»  pourraiei.t  l'Uo 
cooftidéréi**,  dao»  la  plupart  de»  dreonataners,  comnvc  un  aetetCin. 
«tt^ordtiM/ion,  puniwablo  de{>di<e»p!u»»é»cTC».«»La  jiiruprudroce 
nout  parait  avoir  parfattcatcul  con»Bcré  cette  dcroMTC  pruposùioo. 
—Par  evein|>l<’  elb  a jugé  : |*  que  1a  dciol>étr»aiicR  u't-iuii  p:t»  lou- 
jour»  un  acte  (nn8ubonh83tiun(Ceara//oirC»rp/rmérc  I835);~  que 
les  refiii  réitéré»  tftio  garde  naiioual  atn  rrvw»  el  au\  eveirirc*. 
«lut  circpnttances  ayonnianfes,  ne  comiiliitiil  pa»  le  di'lit  tf  intubor- 
dmation  (err//  dr  Car»,  du  SI  jahi  ifOtS),  — ator»  même  qu'un 
réglmcid  local  aurait  attiniilé  ce»  rcTuc»  à un  scfvice  otihoaire. 
[Arrft  de  Cas»,  du  5 janr/rr). 

(2)  Il  but  même  que  ce  soit  uee  autoi  Ualioit  ^Mxub:  aioti  ti  loi 
ne  pt'vmellanl  pa»  qu'un  colonel  putBse.  dan»  un  ordre  du  jour, 
prescrire  au»  ntitcier»  de  ue  plu»  iuÜtgcr  de  factioa  hors  de  tour,  ponr 
dcf  arrivées  tardhes,  ou  pour  abtcncc»;  un  pareil  ordre  du  jour  ne 
•erait  pas  considéré  comme  une  autorisation  lufriNtulc;  il  ne  it^ait 
pat  une  caute  tf excuse.  [Arrêt  de  Catt-  du  SI  Jui/tet  1858)-  ~ 
L'aàscnee  >ana  atMontalioii  o'ett  pat  autti  grave  que  FahauJoa  du 
porte;  la  prcoiH'rc  c*(  punk  par  une  garde  bort  de  tour , el  te  second 
de  b pritoo  aux  terme»  do  l’article  134t7.  l,a  LcIùmi  lior»  de  tour 
eat  contidéréo  comme  une  peine  provituirc.  Cda  est  si  «rai.  qu'cUc 
ne  fait  poi  obtCacJeà  ce  que  le  garde  national  i qui  rik  est  infligée 
ne  puitae  être  ccH«damoc  à reiBpfi»ooocm(‘ii(,  toutes  le»  fui»  que, 
per  «M  buM*  app-écialM»  , b en— lendatJ  du  poste  k'ol  Itorné  k 
ceu*  peine,  pour  un  fait  ^ devait  «uiraioer  «ee  pnae  plus  grave. 
[Arrêts  de  Cass,  des  14  e*r •*»*«■»  M38  et  S4  avril  UB9).  ~ bab  ri- 
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Mm  du  posu\  Jusqu'à  la  relevée  d<ü  U garde,  contre  tout 
frarUe  national  de  service  en  état  d'ivresse,  ou  qui  se  î^ra 
rendu  coupable  de  bruit,  tapa^,  votes  de  fait  ou  de  provo- 
cation au  désordre,  ou  à la  violence,  sans  préjudice  de 
renvoi  au  conseil  de  discipline,  si  la  faute  emporte  une 
peine  plus  grave  (art-  82). 

1^j99.  Sur  l’ordre  du  chef  du  corps,  Indépendamiuent  du 
service  régulièrement  commandé,  et  que  le  garde  natio- 
nal. le  caporal  ou  le  sous-offider  doit  accomplir,  il  sera 
tenu  do  monter  une  garde  hors  de  tour,  lorsqu’il  aura 
manqué,  pour  la  première  fois,  au  service  (aru  83}  (1). 

lâoo.  Les  cooseiis  de  discipline,  dont  11  est  question  i 
l’arL  1510  et  suiv.,  pourront,  dans  les  cas  émiroéréî»  ci- 
après,  Inniïcr  les  pelnc«  suivantes  : — 1*  la  r*'‘primande  (2); 
— 2"  les  aiTôt-s  pour  trois  jours  au  plus  (S);  — 3*  la  répri- 
mande avec  mise  à Pordnî;  — V la  prison  pour  trois  jours, 
au  plus  (é);  — 5*  la  privation  du  grade  (art  8^)  (5). 

1501.  Si  dans  les  communes  od  s'étend  la  juridiction 
du  conseil  de  discipline,  Il  n’evUtc  n!  prison,  ni  local  pou- 
vant en  tenir  Heu,  ce  cons^'  il  |>onrra  commuer  la  pedue  de 
prison,  en  une  amende  d'uue  jouméc*  à dix  journées  de 
travail  (même  ai  tlcle). 


cipn>qt)nr.ciil  un  clwd  «le  corp*  ne  p<Mirrait  paf,  «prè*  «voir  pour-  j 
nriviung;ink  na(i<m«l  drvatkt  un  cuosCil  tic  disriplinc,  lui  infliger 
{■MMn-  le  rnèEM  fiit  une  gnnk  hors  <k  tour.(Arrér  de  Cett.  du  10  ncK 
vrmhre  1^35). 

{1}  Cri  «nklR  revoit  ion  a|iflic«lion  tant  au  »ervloe  érs  rcTuen  cl 
drs  c\ercicr*,  qn‘au  lerticc  d’ordre  e<  de  fOrclé.  {Arrft  de  Catne- 
fioM  du  M «rri/  1851}.— Il  ré»iihe  des  r«ptic«<k>Ri>  qui  fureni  don- 
im'-ck  de  cet  article,  à la  <'4uiabre  des  Défiulr»,  que  l’obUgaiioa  ile 
mmttrr  une  garde  iwrt  de  four  e»l  citlicrrmeol  dan»  trt  aUnlHiiiuat 
du  cfael  de  pnate.  Il  peut  ah«oudrc  et  punir;— dao»  tou»  le»  cai,  le 
ronieil  de  (harjpline  r*t  «an*  poiivoir  |>oor  proooocer  celle  |ie»nc. 
(Ârr/t  de  Cam.  dri  18  aerit  I8S4  tl  3 jomuVr  185ij. 

(2;  I.orwpi’il  y a lieu  è r/pr»«BfHfr,  elle  Ml  faite  pohliqunarni, 
taoi  en  préreoce  qu’en  rabfmrr  du  condaniné. 

(5)  Il  * agit  ici  df$  atrüi  limptee,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  coiiaU- 
lent  ilaiiB  ts  peine  ittiUg^'e  à uu  otficier  de  rcater  clirz  lui,  pemlaut 
un  temps  «kiermiitd.—  Dan»  iciorr/n  der^nea>.  rufltrier  est  dm» 
l’obl^iiondo  tendre  son  épée;  on  place  an  facliofloairc  à se  porte. 
{Ceitê  peine  tt’es/  pat  per/érpor  Tari.  ItOO). 

(4)  Et  ceU,  dans  ta  prison  de  la  eommunc  cl  pas  autre.  {Arr/i 
de  Cau.  det  S seprcmèec  1855,4  ma*i  1856,  3 mot  1838}.— S’il 
I»')  a pas  de  prison,  fojf.  fart.  1501. 

(5) t.er<MMeil  de  ifisciplitsc  peut  bien  priver  un  ofSderde  son  grade, 
nMÎ«  il  est  «ans  poavoir  pour  ordonner  qu'il  sera  publM|uesneDl  dé- 
gradé. {/Mrét  d»  Cû4t.  du  89  rrp/rmère  1838). 


1502.  App/ico/ioni  drj  PctRCj.  Sera  puni  de  la  réprimanda 
rofflciorqui  aura  commis  une  Infraction, mémo  légère, 
aux  règles  de  ften  ice  (art.  85). 

1503.  Sera  puni  de  la  réprimande  aver  miu  à Cordtt 
l’oincior  qui , étant  de  service  ou  en  uniforme,  tiendra  une 
conduite  propre  à porter  atteinte  à la  discipline  de  la  garde 
nationale  ou  à l'ordn;  public  (art.  88). 

l&Oà.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison,  suivant  la 
gravité  du  cas,  tout  offteUr,  qui,  étant  de  service,  se  sera 
rendu  coupable  des  fauU*s  suivantes  : • 1*  la  désobéis- 
Kanrc  et  rinsulïordination;  — 2*  le  manque  de  respect,  les 
propos  oITousants  et  les  insultes  envers  les  chefs  d'un  gmdo 
supi'rleur  ; — 3*  tout  propos  outrageant  envers  un  sul>or- 
donùé  et  U>uC  abus  d’aiitoiité  ; — V tout  manquement  à 
un  service  commandé  ; — toute  Infraction  aux  règles  du 
service  (art.  87)  (d). 

1505.  I>?Ji  peines  énoncées  dans  les  art.  1505  et  1507, 
pourront,  dans  les  mémos  cas,  et  suivant  les  circonstan- 
ces, être  appliquét»  aux  sous-ofllclers,  caj)oraux  et  gar- 
des nationaux  (art  88)  (7). 

1500.  l'ourra  être  puni  de  la  prison,  pendant  un  temps 
qui  no  pourra  excéder  deux  jours,  et  en  cas  de  récidive 
trois  jours  : — 1"  tout  officier , caporal  et  garde  national 
coupable  de  désobéissance  et  d'insulMrdination.ou  qui  aura 
refusé,  pour  la  seconde  fois,  un  service  d'ordre  et  de  sû- 
reté (8)  ; — 2*  tout  sous-officier,  caporal  et  garde  national 


(6)  Le  C»î(,  |tar  ue  officier  «le  ta  garde  nalioulc,  cocraârwlé  pour 
mûrier  kt  auiorîiéa  à uue  cérémooie  rcligicuie,  ou  d’avoir  , 
malgré  k>  iiijoDrliona  de  »ou  supérieur,  refusé  dPeDirer  dans  l'église, 
eonatilttO  Un  acte  de  désobéirsance,  trinsubordinoiian,  e«  un  otan- 
quement  h un  Mrvico  «fordie  ci  de  vArtHé  (Arr/t  de  Caet.  du 
8 Korrsnàre  18U>).  — Il  en  serait  auirerocni  ai  la  convocalioa  de  U 
garde  nationale  o’avaii  pas  eu  une  rause  asseï  gétuWale,  pour  penivuir 
dire  considérée  l umine  une  mesure  d’ordre  et  de  sûreté  et  si,  par 
evesipk,  clic  avait  eu  uu  but  pureneot  honorifique  {Arrêt  de  Cote , 
du  iô  1840). 

(7)  Il  D>o  est  pas  de  métiK!  de  la  peioe  portée  par  l'art.  87:  fl  est 
de  principe  qti«  cel  anicte  statue  |KMir  k*«  officier»  (Arÿ.de  fart.  69). 
L'iolracttûn  aux  règles  du  service  ne  aérait  dune  pas  puiûsuble  de 
k prison  ai  cUc  était  r'priK'Hée  à un  garde  national  {Arrêt  de  Ou- 
tatifftt  du  16  iners  1837).  — ost  a un  soui-ofricier  {ArrH  de  Ea«- 
tatlen  du  15  jmiltet  1834).  — Dans  l'un  et  l'autre  cas  fl  n'y  a Iku 
qu’à  la  réprinunde. 

(8)  L’art.  10  de  la  lot  du  14  juillet  1837  sur  la  garde  oalrânalo  de 
la  Seine,  a cuuttdéré  toute  réunion  poiu  iisspeciion  d'arracs,  conoM 
service  d’ordre  et  de  sûretc.  L’art  89  ne  s'eiptiquc  pat  aussi  eolhc- 
goriquemeot  pour  Ici  gardes  fulioaalcs  des  autres  vifles.  Toutefois  il 


Digitized  by  Google 


DU  CONCOURS  PERSONNEL. 


22S 


qui, éuntde service, 8eraclaafliméUtd'i>TC3K,  ou  tiendra 
une  conduite  qui  porte  atteinte  & la  discipline  de  la  garde 
nationale  ou  & Tordre  public  ; ^ 3*  Tout  garde  national  qui , 
étant  de  senice,  aura  abandonné  ses  armes  ou  son  poste 
avant  qo'll  en  soit  relevé  (art  89)  (1). 

1507.  Sera  privé  de  son  grade  tout  oflïcier,  aous-officicr 
ou  caporal  qui , après  avoir  subi  une  condamnation  du 
conseil  de  discipline,  se  rendra  coupable  <Tune  faute  qui 
entraîne  Temprisonnement,  s'il  s'est  écoulé  moins  d'un 
an  depuis  la  première  condamuatlon.  Pourra  également 
être  privé  de  son  grade  toutoffleier,  sous-officier  ou  capo- 
ral qui  aura  abandonné  son  poste  avant  qu'il  soit  relevé.— 
Tout  officia,  BousK)fflcier  ou  caporal , privé  de  son  grade 
par  jugement , no  pourra  être  réélu  qu'aux  élections  géné- 
ralee  (art  90). 

1508.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  vendu  à son 
profit  les  armes  de  guerre  ou  lea  effets  d'équipement  qui 
lui  ont  été  confiés  par  TÉtat  ou  par  les  communes,  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour 
y être  poursuivi  k la  diligence  du  ministère  public , et 
puni,  s'il  y a lieu , de  la  peine  portée  en  Tartlcle  éOS  du 
Code  pénal , sauf  l'application , le  cas  échéant,  de  l'article 
Ü(d3  dudit  Code.  — Le  Jugement  de  condamuatlon  pronon- 
cera la  restitution,  au  profit  de  l'État  ou  de  la  commune, 
du  prix  des  armes  ou  effets  vendus. 

1509.  Le  garde  uational  qui,  dans  Tespace  d'une  année, 
aura  subi  deux  condamuations  du  conseil  de  discipline , 
sur  un  refus  de  service,  sera,  pour  la  troisième  fois,  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctiounel,  et  condamné  à un 
empriaonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours, 
Di  excéder  dix  jours.  £n  cas  de  récidive,  Temprisonne- 
ment  ne  pourra  être  moiudrede  dix  Jours,  ni  excéder  vingt 
Jours.  — Il  sera,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs , ni  ex-  | 
céder  quinze  f^rancs  dans  le  premier  cas;  car,  dans  le 
deuxième,  elle  ne  pourra  être  moindre  de  quinze  francs, 
ni  excéder  cinquante  francs  (art  93). 

aéléfnrtnetleiMlit  ilii  lia  Cliambmks Député*, en ducuunt  fart. 90, 
f}u«  U précûtoQ  faîte  daiit  c«t  article.  i>e  pouvait  avoir  ret  effet  ifa- 
dopter  une  autre  stabii-re  de  voir  dans  la  proviore  et  que , comme  k 
k Part»,  le*  réuiuon»  par  io»|»«ciioo  ifarBei  étaieul  [un  icrvir*  (Tor- 
dre ti  dê  êArele. 

(I)  L'abandon  du  poate,  puni  de  rfmpfiaoooemeol  par  cet  article, 
PO  peut  l'Mleodre  (yue  <Tuoe  abaaoce  qui  t’eat  taite  juaqu’k  la  levée 
du  poaie  L'abacnce  du  po*te,  (fuolqao  proloi^ée  (pi'elle  toit , ue 
donne  lieu  «|u’k  rapplteatioD  do  fart  39.  qui  punit  ce  fait  ff  une  garde 
borada  tout.  {Àrrétde  Cou.  dm  tS/mier  1845). 


1 510.  Tout  chef  de  corfw,  de  poste,  ou  dèuchement  de  la 
garde  nationale,  qui  réfugiera  d'optempérer  è la  réquisition 
des  magistrats  ou  fonctionnaires  publics  investis  du  droit 
do  requérir  la  force  publique,  ou  qui  aura  agi  sans  réqui- 
sition et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi , sera  poursuivi 
devant  les  tribunaux  et  puni  conformément  aux  art 
et  258  du  Code  pénal.  — La  poursuite  entraînera  la  sus- 
pension, et  s'il  y a condamnation  , la  perte  du  grade 
(art.  93). 

s 2- 

Des  ConseUs  de  Discipline. 

1511. 11  y aura  un  conseil  de  discipline  : 1*  par  bataillon 
communal  ou  cantounal;  — 2*  par  communes  ayant  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; —3*  par 
compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes (art.  9è)  (2). 

1512.  Dans  les  \ illes  qui  comprendront  une  ou  plusieurs 
légions,  il  y aui'a  uu  conseil  de  dlâcipllao  )>our  juger  les 
officiers  sufHirieura  de  légion  et  oflldcrs  d'état-migor  non 
justiciables  des  conseils  de  disclpUneci-des^us  (art  95)  (3). 

1513.  Compositim  du  Conseil  (5).  Le  conseil  de  discl- 
pilno  de  la  garde  nationale  d'une  commune  ayant  un«^  ou 
pluaieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon,  et  celui 
d'une  compagnie  formée  do  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes,  seront  composés  de  cinq  juges,  savoir:  un 
capitaine,  président;  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant, 
un  sergent,  un  caporal  et  un  garde  national  (art  98). 

(9)  Il  e*t  k reourepier  que  U loi  ne  (téinmine  p*«,  d’une  manière 
précité,  b compéieoce  du  coomü  do  dÎKif  lîoe.  Cependam  il  ré»ulle 
de  rari.  84  et  de  eeui  qui  Le  précèdeol  ci  qui  le  •oiveiH,  que  lea  coo- 
Mil»  de  dîMipUoe  oot  pcNV  principale  obligatioo  dappbqiier  laa 
peioea  réeulUoi  de  Tuifractioa  aux  loi*  et  régleiaeoi*  *or  la  garda 
nationale; IM» <|u'au  eootraire  iUaoul  Mtcompéleou  pour emmoUre  dca 
dclilioucootraveiitioa*,  conaaii»  par  de»  garde»  naiioDaux  bore  deter» 
vice,  même  enver*  efautree  garde*  naiionaux.  [Ànft  de  Ca$$.  du  8 
jojTPier  1839). 

;3)  Cei  erticle  e*l  uoiquemeot  éoonciatif  de  (pielque*  ofBciere 
ju»ticublee  de*  cooaeiU  de  (fiaciptuM  de  balaiUoo;  ain*i,  ootaimciit 
dsi»  Iw  ville*  qui  comprenneol  um  ou  platicur*  légion*,  le  porie* 
drapeau eM justiciable dudii  cOR*e(U(drrA  de  Cmu.du  91/rmir838!). 

(4)  Top.  jur  le  compoelrioR  Tari.  1S39.  U importe  (Taulaot  ramax  a 

de  biea  etusprendre  le*  di^iîiioM  aur  la  compiMilian  du  codmîI  de 
dbeipUne,  que  la  MlHlê  réwikaat  du  début  de  pouvoir  d'un  dee 
eoembree  appelé*  k juger,  est  d'ordre  public.  (Jrrét  de  Cau.  dm  90 
1839.  — Sotrt  répertorr*  de  juriipmdeifCf  v «xrée  du 
jMioiofr),  et  propoeabb,  pour  1a  première  Uns,  ea  Casulkm  (Arrêt 
dur  eo4r  1840). 
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15Î  'i.  Lft  eons'Il  d*»  disciplina*  do  hatalîlon  sera  compn‘c' 
tkî  vytjuQcs  (1),  savoir!  un  chef  do  bataillon,  pr^ldoot  ; 
un  capitaine,  un  lieulcnanl  ou  un  sons-lieutenant,  «n  «er- 
gcnl,  un  caporal  et  deux  nationaux  (art.  97). 

Uî  conseil  tic  dibcipUne,  pÈJurjugur  les  officiers  su- 
périeurs et  oflBciers  dV>lal-ni;gor,  sera  compo-é  de  Mîpt 
juges,  savoir:  d’un  chef  de  l<*giun  , président;  — de  deux 
chefs  de  baUullon  ; » de  deux  capitaines  et  deux  lieute- 
nants ou  soutrliouleiiuuts  (art.  98). 

tûlfi.  Dan-*  le  cas  off  le  pnWonu  serait  officier,  deux  ot- 
ffclors  du  grade  du  prévenu  enirerom  dans  le  conseil  de 
discipline  et  remplaceront  les  doux  derniers  membre».  — 
S'il  n‘y  a pas  dans  ta  commune  deux  officiers  du  grade  du 
prévenu,  le  sous-préfet  les  d/^ignera  par  la  vole  du  sort, 
parmi  ceux  du  canton,  et  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  lo 
canton,  parmi  ceux  de  rarrondisîscmcnt  — S'il  s'agit  de 
Juger  un  chef  de  l>ata(llon , le  préfet  désignera,  par  la  voie 
du  sort,  deux  chefs  de  bataillon  des  cantons  ou  des  arron- 
dissements circonvoislns  (arL  100). 

il>17.  U y aura,  par  conseil  do  discipliuo  de  bataillon 
ou  de  légion,  un  rapporteur  ayant  rang  de  capilalue  ou  do 
Ueutooant,  et  un  se<'.rétairo  ayant  rang  de  lieutenant  ou  de 
aous-Ueutenant  — Dans  les  villes  où  U se  trouvera  plu- 
sieurs l^^ns , il  y aura , par  conseil  de  discipline , un 
rapporteur-adjoint  et  un  secrétairo-ad joint  de  grade  infé- 
rieur i celui  de  rapporteur  et  de  secrétaire  (ait  101)  (3). 

1M9«  Lorsque  la  garde  natioBale  d^nno  commuDe  ne 
formera  qu'une  ou  plusieurs  comjuuniies,  non  réunies  en 
bataillon,  un  officier  ou  un  .‘ious-officier  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  et  un  sous-offlclcr  celles  de  secrétaire 
du  conseil  de  dUcipUno  (art  102). 

1M9.  A'omînatioit.  ~ Mvocaltm.  Le  sou»>préfot  cbol- 
sJm  roffleier  ou  le  sous-offlcler  rapportenr  et  secrétaire 
du  conseil  de  discipline,  sur  d<^  listes  de  trois  candidats 
duaignès  par  le  chef  de  légion,  ou  s'il  n'y  a pas  de  légion , 
par  le  chef  de  bataillon.  — Dans  les  communes  où  H n'y  a 
pas  de  batailloo,  les  Llstesdescandidats  seront  dressées  par 
le  plus  ancien  capltame.  — Les  rapporteurs-adjoints  et 


(1)  tl  ne  pent  y «n  exotr  « pi»*  BMubre,  à puiM  de 

MBütitê.  96  dfcembrt  1640).  Il  ne  peut  y «n  «voir  mM»  lort 

du  jugenem  (art.  104  ét  U lof). 

(9)  nemarquet  que  U oooniatjoa  f»Ue  de  ce*  fooclionnafre*  leur 
doooe  le  (rade,  *l  que  pour  étr«  apte  1 fire  choia»,  il  n'eal  pas  Id- 
dupeiLuUe  qu'ils  aicol  été  élus  officiers.  [Àrg.  ifuN  arr(t  dt  Oui. 
du  10  MoeMl^rc  18Ô1). 


! aecnHaircîi-atlJoîuts  seront  nommé?»  pour  trois  an».  — Ils 
; pourront  être  réélus  (3). 

1Ô20.  Le  préfrt,  sur  lo  rapport  d**?!  maIro?i  et  des  chefs 
de  corps,  pourra  les  n'*voqnrf  : fl  s«'ra,  dans  ce  cas  prtv- 
cédé  imiiii’diatenicuc  à leur  rcmplacoment  par  te  modo  de 
nomination  Indiqué  (art  103). 

1.Î21.  /.’Cudrj.Ç(dnrr5.I>or<qu*unecoinj>ftenh'*<er*  forrnée 
do  gardes  nationaux  de  pinsteurs  communes,  le  rttnsell  de 
dlNcipIinc  siégera  dans  la  commune  la  plus  populeuse 
(art  W>.  Dans  les  antres  cas,  le  conseil  siège  an  chef-lieu 
du  département,  de  Pamuidlssemenl  on  du  canton,  etc. 

1522.  Minir  de  pt  ortiUr.  î/»  conseils  de  discipline  sont 
permanents  (4)  ; Ils  ne  pourront  juger  que  lorsque  cinq 
memérfi,  au  moins,  seront  présents  dans  les  conseils 
do  bataillon  et  de  légion,  et  trois  membres,  au  moins 
dans  les  conseils  de  compagnie  (5).  I.6f(  juges  seront  re- 
nouvelés tous  les  quatre  mois.  Néanmoins , lorsqu'il  n*y 
aura  pas  d'offtdcrs  du  même  grade  que  le  prérident , on 
les  jugea  dn  consofl  de  discipline,  ceux-ci  ne  seront  pas 
I remplacés  (art  164). 

1Ô2S.  I.C  président  du  coimell  de  recensement,  assisté  du 
I chef  do  bataillon,  ou  du  capitaine  commandant,  al  les 
compagnie.H  ne  sont  réunies  en  bataillon,  formera  d'après 
le  contrôle  du  service  ordinaire,  un  tableas  général,  par 
grade  et  par  rang  (Tâge,  de  tous  les  officiers,  sous-offlciers 
et  caporaux,  et  (Tnn  nombre  double  des  gardes  nationaux 
do  chaque  bataillon , on  des  compagnies  de  la  commane  » 
ou  de  la  compagnie  formée  de  pluslcnrs  commîmes.  — Ils 
déposeront  ce  tableau,  signé  par  eut.  an  Heu  des  séances 
du  conseil  de  dl.sdpUne,  ou  chaque  garde  national  pourra 
en  prendre  connaissance  (art.  10.5)  (G). 


{3)Ea  cas  cTcmpécbcarot  de  l'oCQcier  rspporleur.  Us  cooscilt  de 
discipUoe  pcuveal  désigiicr  uo  de  leurs  tnetobres  pour  le  rcnpUccr. 
(Àrr/i  dt  Cauotion  du  92  mari  1834  et  les  arritt  citée  en  note  des 
arréiiitei). — Bien  eoiendu  que  l'abseuce  est  noasenUinée;  car,  dan* 
aucuu  cas  et  k aucun  titre,  un  ctwteîl  diicipfine  ne  poinratt  nom- 
■>er  M rspporteiir. 

(4)C'eM  daiis  ce  caractère  de  permanence  qo’it  faut  trouver  U 
cause  d’une  decision  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  a jugé  quA  le* 
conseil*  de  discipline  devaienl  continuer  k remplir  leurs  fonitliooa, 
oiéae  après  le  délai  fiaé  par  la  loi,  pour  la  durée  de  Inirs  grades,  et 
tant  qu'ils  n'ont  |tasésé  remplacés,  d'une  manière  légale.  (Arrêt  du 
19«odr  1837). 

(3)  Ce  qui  n'enifiéche  pas  qne  kniioors  le  cooseff  dmve  être  ecm. 
posé  du  nombre  égal , k peine  de  nulfîté  : la  «mposilion  légats  set 
nécessave,  même  lorsque  le  consrit  o'a  pu  réunir  que  cinq  memtirse 
pour  le  jugemeot.  Mrrér  de  Cnu.  du  8 jamier  18S3). 

(6)  Les  coMcita  de  discipline  doiveut,  k peine  de  milhté,  étPS  ocns» 
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451^.  Dispositicm  ginércUei.  Lorsque  1»  g&rda  muionUe 
d'QUp  commtmo  oa  d'un  canton  n’aum  qu'un  æul  c<ia8eii 
de  d(sci{^iii*^  U»  ffarde»  nationaux,  faisant  partiedos  corpü 
d'artnierfe,  de  sapours-pompiers  et  de  cavalerie , seront 
justIriaMea  de  ce  oonseU.  — S'il  y a piusieun  luitailloas 
dans  le  niôDtc  canton,  ica»  gardeu  nationaux  ci>de»iOrt  dé> 
signf*s  seront  Justiciables  du  mCnie  conseil  de  discipline 
que  les  eotupagnlos  de  Icnrs  communos.  <~s'U  y a plu- 
sieurs bataillons  dans  la  même  commune,  le  préfet  dùter- 
minera  de  quels  conseiln  dedlscipiine  les  mêmes  gardes  na- 
tionaux scixmtJuiitJciablos.— Dans  ces  trois  cas,  lesoAieiera, 
BOu»offidcrs,  caporaux  ot  gardes  des  corps  ci-densus  dési> 
gn^,  omicourront  pour  la  formation  du  tableau  du  oooseil 
«le discipline. IiOrsqu'en  vertu  d’una  ordonnanjie  du  roi, 
lesoorpe<farUIIerjeet  de  cavaieriesoroot  réunis  en  h’^on. 
Us  auront  un  conseil  de  discipline  particulier  (arLiett). 

4535.  Lcsjugos  de  chai|ue  grade  ou  gardes  nationaux  se- 
ront pris  succGssIv  omoot  d'apW'S  l’ordre  do  lotir  inscription 
an  tableau  (art.  107}. 

1530.  Tout  garde  national  qui  aura  été  condamné  trois 
fuis  par  le  conseil  de  di^ipUne,  ou  une  fois  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  sera  rayé,  pour  une  année,  du  ta- 
bleau servant  à former  le  eonseil  de  discipline  (srL  103). 

1537.  Toute  réclamation  pour  être  réintégrée  sur  le  ta- 
bleau, ou  pour  en  faire  rayer  un  garde  national , s«n 
devant  le  jury  de  révision  (art  100), 

S 3. 

De  r Instructian  et  des  Jugements, 

1523.  Le  conseil  do  discipline  sera  salai,  par  le  renvoi 
que  lui  fera  le  chef  de  corps,  de  tous  rapports  ou  prw'rs. 
verbaux,  ou  plaintes  constatant  les  falU  qui  peuvent  don- 
ner lieu  au  jugement  de  ce  conseil  (art  110)  (ij. 


posés  de  |»rdcs  iMiiionauï,  appelés  p%r  leur  Ige.  h en  faire  p.vlip. 
(Arrêt  de  Cass,  dm  !î  wfo^  1835).  — TouleMs  rinscnpijon  <fuii 
garda  nalioiul  lar  (es  eniitiéie*  et  snr  te  tableau  des  raenbret  da 
coqmH  de  disctpliae,  constitue  um  prétoiaptioo  de  capacilé  ea  « 
faveur.  juMjn'l  preuve  eecitrave.  (Arrêt  de  Com.  dm  iTijmitM  ISSU). 
— Au  reste,  c<  dan»  tous  les  cas,  Q esl  certain  que  les  gardes  oaiie- 
nain  appelés,  par  leur  rang  d’ioscr^tioo,  k Cuire  partie  do  conseil , 
M sauraient  être  exclus  par  ech  seul  qu'ils  u'auraieni  pas  d'uns- 
foraw  {arrit  dt  Cau.  dm  13  eeiolre  1833);—  oo,  qu'en  ajiat  uo,  Ht 
ne  voudraicfll  pas  te  reeitre  les  jours  de  réunion  (Co*s.  8 fvim  1853). 
^ Le  rmpbcMMBi  de  ces  gardes  osiioaan,  pour  un  fait  |iereiJ,  vt- 
dmil  de  uulUlé  lovles  déctsioos  auiqaeUes  les  reraptsçsM»  coocour* 
nieai.  (Foirer  drnsicr  orvA). 

fl)  Deux  règles  importâmes  dn««ne<x  b poursuite  des  'garde»  na- 
tionaux devaot  le  conseil  de  discipUoe  t la  preoMtre  c'est  que  le  chef 


153t).  1>^  pluiiuos,  rupporu  et  proeùs-xorbaux  scroni 
A(livW;a  ù ratUclor  rapporteur  qui  fera  citer  lo  prévenu 
ê U plus  ju'ochaino  des  séances  du  conseil.  — Lo  sccré- 
tairo  eiircgUtrera  les  pièces  ci'de.ssus.  — La  citation  sera 
poriéo  à domicile  par  un  agent  de  la  force  publique 
(art.  lli). 

1530.  Les  rapports,  procè.s-vcrLau\,  ou  plaintes  K'sul- 
taui  des  faits  qui  donneraient  lieu  à la  lulso  un  jugemeut, 
devant  le  couücU  de  discipline,  du  commandant  <le  la  garde 
nationale  d'une  commune,  seront  adrc.'v^és  au  maire, 
qui  eu  référera  au  sous-préfeU  Celui-ci  procédera  h 1a 
composition  du  conseil  de  discipline  conferinémcat  à l'ar- 
ticle 1511  ci-dessus  (art  11'2) 

1531.  iUutùûH  du  ConseiL  Le  préiddcnt  du  conseil  en 
convoquera  Iesmembrcs,suria  réquisition  do  roflleier  rap- 
porteur, UiuUd  les  fois  que  le  nombre  cl  Turgence  des 
affaires  paraîtront  l'exiger  (arc  113)  (3). 

1532.  Aon  cvmparutjon.  Kn  cas  d*al)cicnc&,  tout  membre 
du  conseil  de  discipline,  non  valablement  rxciis«S  (3),  sera 
condamné  à une  amende  de  cinq  francs  par  le  conseil  de 
discipline,  et  il  sera  remplacé  par  l'offlcler,  sous-offider, 
caporal  ou  garde  national  qui  devra  être  ap])0lé  Immédia- 
tement après  lui.  — Dans  les  conseils  de  discipline  dos  ba- 
tailloos  cantonaux,  le  juge  absent  sera  remplacé  par  l'ofS- 
cier,  sous-oSlder,  caporal  ou  garde  national  du  Heu  où 


ducorp*  aie  pouvoir  (üftcréUonoAire  de  saisir  ou  de  ne  pas  uiiîr  le 
couMüd  de  discipUite,  de  U coitnalssatice  d'un  procè»*vcrbal  dressé 
couire  uo  garde  oaiioual,  ci  que  Tacle  minisiénel  qui  approuve  le 
refu».  ne  saurait  être  Toltjet  iTtm  recours  au  eontentirax.  (E^pfica- 
rémt  donneet  d ta  Chambre  des  Ùeputêr  tmr  rmrticU  1 10,  c<  arrêt 
eomnt  dm  5 ttptrmbre  1836).—  Iji  dcuviêree  c’est  que  le  rapporteur 
ne  peut,  ca  aucun  cas,  poursuivre  (fofBce  nn  garde  oatioruri  evoUu- 
vcDiiiil  (Arrêt  de  Cass,  dm  iOjttitUi  183S). 

(9) Les  cooaeiUde  dtKi|4ine  peuvent-ils  néger  le»  joursrfrtés?noos 
n’béiBierot  pot  k répondre  que  nos,  car  ils  participeu  de  l'aalonlé 
judicioire  ci  eoasako  ceUo-ci  iU  doivoM  observer  les  dunanches  el  les 
fétca.  Tous  tes  tnbuMui,  toutes  les  adBsiaistfaüoos  vaquent , tous 
tes  actes  Judiciaires  sont  interdits  c«s  Jours  b,  pourquoi  adAettraU-un 
une  exceptteo  pour  tes  oousoils  ds  ductplioe  ? ->  JCaJ^  ces  obserw 
lÔMU  qui  nuiM  puraisssot  déctuvos  ot  coufonues  aux  prioetpes  d’ordro 
et  à te  loi.  U Cour  do  (.assation  a cru  pouvoir  periDeun'.  aux 
conseds  de  discipIîM  de  siéger  les  Jours  fériés.  ( Arrêt  du  19  dé- 
cembre 1831  Cl  13  décembre  1833).  — Elle  »a  nêiue  Jusqu'k  décider 
qu'oft  peut  signiüer  leur  dédsioo  tes  Jours  de  diaaanebe  {Arrit  du  3 
>te/Jsi  183»). 

(3>  I.e  conseil  de  discrpliae  juga  rexettse , peu  iinperie  que  ce  soil 
uo  ofBcier  ou  un  garde  national,  car  Tan.  1831  ne  bit  pat  disaiDe* 
tteo.  (^M  ds  Cote,  de  10  juittat  1838). 
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\e  conscîl , qui  dovra  «Hro  appcU^  d'après  Tordre  du 
tableau  |aii.  11^). 

1533.  AHdienrr*.  I>*  ffarde  national  comparaîtra  en  per- 
sonne ou  par  un  fonfh^  do  pouvoirs.—  Il  pourra  être  assisté 
d'un  conseil  (art.  115), 

153&.  A'on  cotnparution,— Défaut.  SI  le  prévenu  ne  com- 
parait pas  au  Jour  et  à l'heure  fixés  par  la  citation,  il  sera 
jugé  par  défauL  — L'opposition  au  Jugement  par  défaut 
devra  être  formée  dans  le  délai  de  trr>is  jours,  A compter 
de  la  notification  du  jugement  (1).  Cette  opposition  pourra 
être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la  signification.  L'oppo- 
sant icra  cité  pour  comparaître  \ la  prochaine  séance  du 
conseil  de  discipline.  — S'il  n'y  a pas  opposition , ou  si 
l'opposant  no  comparait  nas  la  séance  indiquée,  le  juge- 
ment par  défaut  sera  défliiitif  (art  116). 

1535.  PoUcff  tTAudienee.  L'instruction  de  chaque  affaire 
devant  le  con<icil  sera  publique,  i peine  de  nullité.  — I.a 
police  dcraudlencc  appartiendra  au  président  qui  pourra 
faire  expulser  et  arrêter  quiconque  troublerait  l’ordre.  — 
Si  le  trouble  est  *'ausé  par  un  délit,  il  en  sera  dressé 
procés-YOfiHkl.  — L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  droit 
par  le  con»iJH,  c'est  un  garde  national  (2),  et  si  la  faute 
D'entratné  4ÿ^inio  iieinc  que  le  conseil  puisse  prononcer. 
— Dafiir  b^ûl  autre  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé  et  le 
pro6ée> verbal  ir^iismis  au  procureur  du  roi  (art.  i 17). 

Î^J6.  Ordre  des  DéOats.  — lircmation.  Les  déliaU  de- 
vant le  conseil  auront  Heu  dans  l'ordre  suivant  t — le  se- 
crétaire appellera  l'affaire.  — En  cas  de  récusation , le 
conseil  statuera  (3).  — Si  la  récusation  admise,  le  pré- 
sident appcllexa,  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  1532, 

(I)  Elle  doit  nniiliiir  ou  Nxrétaîre  du  ronxnl.  (Cw.  U jun- 
fier  1835).  — Kt  1p  ili*  iro»«  jnurs  kc  qu'i  partir  de  la 

rignircratîna  au  domicile  r<V/  du  roi>dr«mtïi*.  (Cam.  29  d^rembrr  183Î). 

(i)  Fuidi  d'un  autre  corp«  quo  celui  auquel  appartient  le  cooaeti 
de  diaciptine. 

(S  ) La  j imprudence  admel  pour  la  récmalion  le»  m^ea  cauica  qu'en 
matière  ordinaire.  {Art.  378  du  Cod^  de  proe/dMre}.-^Àrrit  de  Cdes- 
du  iS/rvrier  t840).— La  rècuaaliuu  eti,  iiotanawftt,  adiiu»e  : l*dau« 
le  eu»  de  parmté  du  juga  avoe  le  garde  natiooal  pouritiivi  ( Cim.  tO 
aeptrntbre  1831);—  t*  elle  eu  adnswe  à l'égard  del'o(Bcicrqut  a ré- 
digé le  prorét-vcrbul  centre  le  préveau.  (Àrréi  de  (Jase,  du  jeit. 
l'tcr  1837). — Voici  du  reate  quelquee  proporiiioni  dont  noua  aaona 
cru  devoir  rappeler  l'auiünlé  : I"  La  récuaatiooo'a  besoin  d'être  pro- 
poaée  qu'au  raoineiil  de  l'appel  <la  U cauae;  il  r»l  idutiie  de  fairi* 
«gniCcr  de»  cootIumoo»  préalable»  (Arr/t  de  Catt,  du  18  d/cembre 
1851  >;  — 3*  il  aufiii  T**  propoaiûon  eo  aoil  Lite  in  Irm/ne  it/e.  Le 
coBteit  alori  doit  alaluer  préalabkoMot  & l'exanen  du  fund,  à peine 
demilliiè(C«a.4i>Hteil835)i 

Le»  eeocluHona  du  rapporteur,  aar  1a  queaitoo  de  rèctuaUoi),  aoni 


lesjugeasuppléaotsnéoessairespourcompléter  le  conseil.— 
Si  le  prévenu  décHneU  Juridiction  du  conseil  dediscipUoeJe 
conseil  statuera  d'abord  sur  sa  compétence  ; s'il  se  déclare 
incompétent,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit 

Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès-verbal  on  la 
plainte  et  les  pièces  à l'appui. 

1537.  Les  témoins,  s'il  en  a été  appelé  par  le  rapporteur 
elle  prévenu, seront  entendua— Le  prévenu,  ou  son  con- 
seil , sera  entendu.  — le  rapporteur  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  (â).  — L'inculpé  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  pourront  proposer  leurs  observations.  — Ensuite 
le  conseil  délibérera  en  aocrot  et  hors  de  la  présence  du 
rapporteur,  et  le  président  prononcera  le  jugement  (art  118) 
(5).  Le  conseil  doit,  au  moins,  avoir  cinq  membres,  ou 
trois,  suivant  la  distinction  ci-dessus,  pour  délibérer 
(Suprà  art  1515’. 

1538.  Esécutitm  des  Juffements.  l/6s  mandats  d'exécution 
de  jugements  des  conseils  de  discipline  seront  délivrée 
daus  les  mémos  formes  que  ceux  des  tribunaux  de  simple 
polic<).  (.\rt  110  et  article  421  du  Cmle  d'instruction  cri- 
minelle;. 

1530.  Jtecows.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  juge- 
ments définitifs  des  conseils  de  discipline  que  devant  la 
Cour  de  Cassation  pour  locompéteoce,  ou  oxcèÿ  de  pouvoir, 
ou  contravention  è la  loi.  — Lo  pourvoi  en  cassation  ne 
sera  suspensif  qu'i  l'égard  des  jugements  prononçant  Tem- 
prisonnement,  et  sera  dispensé  do  la  mise  en  état  — Dans 
tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera  assujetti  qu'au  quart  de  l’a- 
mende établie  par  la  loi,  c'est-à-dlrc  de  37  fr.  50  (art  lio). 
— Lo  garde  national  condamné  aura  trois  jours  francs,  à 


de  loulc  néceiMlé  : *«i>»  roixlu«H>n»  le  jugemeet  Krait  nul 
(CoM.  du  1'*  mar»  1831)  ; —3"  Pans  lou»  le«  va»  où  il  y a lieu  4 vécu- 
•alioB  il  y a lieu  b ab»teMioo  légale  du  membre  auquel  la  cautedo- 
récusadoo  t'applique.  (Catr.  8Norrn>ftrr  1843). 

(4)  Le»  lémotn»  tout  placé»,  quant  à leur  audiiioo,  «murempirodu 
droit  commun  : I*  Pour  la  pre«iatioD  du  »erinec( , — la  juriapro- 
dmee  De  reconnaît  pat  moin»  au  prc*iücul  un  fouvoiv  di«crélioo. 
naire.  pour  entefxtre  de»  témoin»  k titre  de  rrafeigi'CiDent»  (Artft  d» 
Ca$$.  du  27  ïfvricr  1H37.  — Le  coo»Cil  de  di«riplù.c,  en  enlin,  o’a 
pataaoio»  ce  pouvoir  du  7 ;wn  1838);  —3”  Pour  b inefilioD 

que  le  »cnnent  a été  |»réié:  le  défaut  de  celle  mention  eerail  uoe 
cau»e  de  nullité  (Cor».  2 drerrnbre  1851],*  — 5*  Pour  b taie.  {Arris 
de  Cu$».  du  19  juiM'icr  1853). 

(3)  Voftez  fariitle  1522.  — Nous  avoua  cm  devoir  rappeler  ici 
tme  régie  d'alird>ution  infiniment  importante,  et  dont  les  coa«<îb4B 
ducipiuie  onl  quelquefois  aiiusé  ; c'en  que,  comuM  i lou»  le»  tribu- 
Baux  poaaiblea,  il  leur  e»t  délcDdu  de  statuer  par  voie  de  réglement. 
{i&rit  d*  Cas»,  du  S7  irptrm4rc185S). 
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partir  du  jour  de  la  nollficutlon , pour  se  potir^'olr  en  cas- 
sation (art  123}  (1). 

IS'iO.  Hsnnption  rff  rfroi/5.  Tous  actes  de  poursuite  dc- 
rani  les  conseiU  de  discipline*  tousjugeroenls,  recours  et 
arrêts,  rendus  on  rertu  de  la  loi  dudit  jour  23  mars  1831, 
seront  dispensés  de  timbre  et  enregistrés  gratis  (arc  131). 

CHAPITRE  IV. 

oea  dItaciikmcsts  de  la  cAiine  satioxalc. 

VffvaûèM 

S t" 

Âppet  et  Service  de  Délacbement. 

1541.  la  garde  nationale  doit  fournir  des  détachements 
dans  les  cas  suivants  : r founiir  par  détachements,  en  cas 
d'insuiUsancc  de  la  gendarmerie  et  do  la  troupe  de  ligne  * 
le  nombre  d’hommes  nécessaire  pour  escorter  d*une  Tille 
à rautro  les  convois  de  fonds  ou  effets  appartenant  à TEtat, 
et  pour  la  conduite  des  accusés,  «les  condamnés  et  autres 
prisonniers;  — 2*  fournir  des  détachements  pour  porter 
«cours  aux  communes  * arrondissements  et  départements 
voisins  qui  «raient  troublés  ou  menacés  par  des  émeutes 
ou  des  séditions,  ou  par  rincur&ion  de  voleurs*  brigands  ou 
malfaiteurs  (art  127), 

15üi2.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un  lieu  dans  un 
autre,  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  Tordre  et 
de  la  paix  publique*  des  détacbemciits  de  la  garde  natio- 
nale de  service  ordinaire  seront  fournis,  afin  d*agir  dans 
toute  Tétendue  do  TarrondisscmcnC,  sur  la  réquisition  du 
sous-préfet  ; dans  toute  Tétendue  du  département,  sur  la 
réquisition  du  préfet;  enfin*  s'il  faut  agir  hors  du  départe- 
ment* en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

15&3.  En  cas  d'urgence*  et  sur  1a  demande  écrite  du 


(1)  (ÿMNf  du  rai^wirur?  — H dous  parait  qa'il  «i*a  que  trois  jours 
A paritr  du  Jugemeot,  pni«q«'il  o‘a  pat  A attendre  de  DoURrattM,— «t 
que,  oc  pa*  r^W  sinsi  ta  d^chéauc^*  serait  donner  au  rapporteur 
une  Caseur  iu*léfinw.  ~ Si  le  pourvoi  a pour  objet  un  jugestent  par 
défaut,  il  doit  être  fait  les  sept  jours  après  la  rigiiitiratXH},  c'est-A  dire 
Iroi*  jotir»  fraoca  après  respiration  «tes  trois  jours , petidanl  lesquels 
Toppusiiion  était  reoevalile.  (Arrêt  de  Cuti.  dulAjfuil/rf  l83i)-‘~Lo 
pourvoi  doit  être  fait  cbei  le  secrétaire  du  conseil  * — toutefois,  il 
peut  être  fait  par  simple  sifnificatiofi  d'huissier,  sans  qu‘il  soit  liesoin 
do  le  renouveler  devaui  le  Mcrètaire.  (Arrêt  de  Cote,  du  11  janvier 
1835). 


maire  d'une  commune  en  danger,  les  maires  des  commuoe* 
limitrophes,  sans  distinction  de  départements,  pourroot 
néanmoins  requérir  des  détacbemenU  de  la  ganlo  natio- 
nale et  marcher  Immédiatoment  sur  le  point  menacé*  sauf 
A rendre  compte,  dans  (e  plus  bref  délai,  du  motni'ment 
et  des  motifs,  à Tautoriti)  supérieure. 

154i.  Hans  tous  ces  cas*  les  détachements  de  la  garde 
nationale  ne  cesseront  pas  d’étre  sous  Tautorité  civile.  — 
L'autorité  militaire  ne  prendra  le  commendement  dus  dé- 
tachements de  la  garde  nationale*  pour  le  maiotion  de  la 
paix  publique*  que  sur  la  réquisition  do  Tautorité  admi- 
nistrative (art.  128). 

16à6.  L'acte,  en  vertu  duquel  * daus  les  cas  détermloéo 
aux  deux  articles  précédents*  la  garde  nationale, est  ai>- 
pclée  à faire  un  service  do  détachement,  hxcra  le  nombre 
des  hommes  rcquU  (arc  12«). 

15A6.  Lors  de  Tappel*  fait  conformément  aux  articles 
précédents*  le  raalru*  as.sisté  du  commandant  de  la  garde 
nationale  do  choque  commune,  formera  les  détachements, 
parmi  les  homnit»  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire* eu  commenrant  par  les  célibataires  et  les  moins 
I àgiis  (art  130). 

lhU7.  lA>rs()Uo  les  détachements  des  gardes  nationales 
s'éloigneront  de  leur  commune  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  ils  seront  assimilés  à la  troupe  de  ligne  pour 
la  solde*  Tindcmnité  de  route  et  les  preaiaüons  en  nature 
(art  131). 

15^8.  Les  détachements  A Tiotérieur  ne  potirroiu  être 
requis  de  faire  un  service*  hors  do  leurs  foyers,  de  plus 
de  dix  jours,  sur  la  réquisition  dos  sous-préfets  ; de  plus 
de  vingt  Jours,  sur  la  réquisition  dos  pK^fets;  et  de  plus 
de  soixante  Jours,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi 
(art  132;. 


Etetioa  lAraxiéiar- 

Oixrifdme. 

13A9.  Lorsque,  et  conformémoni  A Tari.  15AH,  la  garde 
nationale  fournit  des  détachements  en  «rvlco  ordinaire* 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  du  préfet,  ou  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi,  les  |>einea  de  discipline  «ront 
fixées  ainsi  quTI  suit  — Pour  tes  officias  : 1*  les  arrêts 
simples*  pour  dix  jours  au  plus;  — 2*  la  réprimande,  avec 
mise  A Tordre;  — 3*  les  arrêts  do  rigueur*  pour  six  joura 
au  plus  ; — A*  la  prison  * pour  trois  jours  au  plus. 

16Ô0.  Pour  les  sous~offlciers , caporaux  et  soldats  : 1*  la 


DU  CORCOrHS  PEA80RNEI.. 


appartenant  & chaque  annfc*,  depuiü  20  jusqu'à  35  ans.  — ^ 
Pans  chaque  année , la  liésiguatiou  se  fera  d'apn'  s Tàgc,  ; 

— Pour  chaque  année,  depuis  20  ans  jusqu'à  23,  les  \cufs  ! 

et  les  mariés  seront  considérés  comme  plus  que  les  | 
oéllbatalres  de  celte  année,  auxquels  Ils  sont  awîmlh'îs  par  | 
Part,  1564,  S 1*'  cl-dcssus.  i 

1563.  i»ans  chacuuo  des  autres  classes  successives,  les 
apffds  seront  toujours  thits,  en  commenraol  par  les  moins 
figé»  jusqu'à  rûge  de  30  ans  (art.  iû4). 

lôGiu  L'ainé  d’oriihelli.s  mineurs  de  péro  et  de  mère,  le 
fils  unique  ou  Talné  des  fils,  ou  fi  défaut  de  fils,  le  petU- 
fils  ou  rainé  des  petits-fils  d'une  fi'inine  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle,  ou  «Tuii  vieillard  septuagénaire,  pren- 
dront rang  dans  l’appel,  au  service  des  corps  détachés,  | 
entre  les  mariés  sans  enfants  cl  les  mariés  avec  enfanL< 
(art.  146). 

1565.  Conseit  tie  Rvvisîon.  P y aura,  par  arrondissement 
de  sous-préfecture,  un  conseil  de  révision  compoeé  comme 
Il  suit  ; — jrrt'sidenlt  au  chef-lieu  du  département,  le  pr^ 
fet,  ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui  ; au 
chef-lieu  de  tout  autre  arrondissemcnl,  le  sous-préfet.  — 
Membres , — deux  membre»  du  cooseil  général,  ou  du 
conseil  d’arrondissement,  désignés  par  le  préfet  : — l’ofll- 
cler  général  commandaDt  la  ■ubdivialoo  militaire,  ou  l'offi- 
cier supérieur  désigné;  — l'offieier  le  pins  élevé  en  grade 
dans  la  garde  nationale.  (Art  4 de  la  loi  du  19  avril  1832). 

— Ce  conseil  le  réunira  dans  le  beu  où  devra  so  foraMu*  le 
baUlUoo.  (Art  148  de  la  loi  du  33  mars). 

IMd.  AttribiUiûni.  Au  cas  de  réclamation  pour  les  dési- 
gnations faites  par  le  conseil  de  rccensoroent,  il  y sera 
statué  par  le  conseil  de  révision,  substitué  à cet  égard  au 
jury  do  révision  qui  en  était  chargé  par  la  loi  du  22  mars 
1831.  (Art  3 de  ladite  loi  du  19  avril  1832). 

1567.  L’aptitude  au  senice  sera  ausîd  jugée  parle  con- 
Mll  de  véviaioa.  (Art  148  de  U loi  du  22  mars).  ■ 

1568.  Les  cOMuilH  de  révision  apprécieront  aussi  les 
notffs  d’exemption  relatlffian  nombrudea  enfants  (art  149). 

1569.  Dispositions  générâtes.—  HempUicememts.  Ue  gar- 
des nationaux  qui  ont  des  remplaçants  à rarmée  ne  sont 
pas  dispensés  du  service  de  ta  garde  nationale  dans  les 
corps  détachés;  toutefbls,  lis  ne  prenrlront  rang  dans 
l'appel  qu'aprés  les  veufs  sans  enffints  (art,  156). 

1570.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie  (Ton 
QMpe  détaché  pourra  se  Caire  remplacer  par  un  Français 
figé  de  18  à 40  ans.  — L«  remplaçant  devra  être  agréé  par 
le  eonseü  de  révisûm  (art  151). 

1571.  SI  le  remplaçant  est  appelé  à servir  pour  son 
compte  dans  un  corps  déticbé  de  la  garde  natloiiale,  le 


remplacé  sera  tenu  d’en  fournir  un  antre,  ou  de  marcher 
lul-méme  (art  142).  — Le  remplacé  sera  at»si  n^ponsablc 
de  son  remplaçant,  au  cas  de  déta^rtlon  (art  133). 

1672.  1.orsqu'wn  panle  national,  porté  sur  le  rôle  do 
service  ordînaire,  .«e  »nra  fhit  remplacer  dans  un  corps  dé- 
taché de  la  gnrde  nationale.  Il  ne  cefwem  pas  pour  cela 
de  concourir  au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale 
(art  154). 

1573.  Contingents  des  hommes  à fotsmir.  Le  cootii^ont 
de  chaque  canton  formera,  suiv.int  sa  force,  une  ou  plu- 
sieurs compagnies,  ou  subdivisions  de  compagnies;  celui 
de  l'arrondisscmem  formera  un  ou  plusieurs  batailloos. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  subdivisions  seront  agglomérées 
dans  leurs  départements  resiiectifs.  — t'ne  ordoDUonco 
du  roi  désigner!,  les  arrondissiMuents  et  les  cantons  qui 
doivent  former  les  bataillons;  un  arrêté  du  préfet  désignera 
les  cantons  et  les  communes  qui  doivent  former  les  com- 
pagnies, d'après  la  force  des  gardes  nationales  fi  mobiliser. 
(Art  6 de  la  loi  du  19  avril  1832). 


Section  Troinéme. 

Formation , nomûmtton  aur  etnptcis  et  administrations 
des  Coprs  détachés  de  la  Garde  ftaiiosude. 

1574*  hes  corps  détachés  de  la  garde  nationah%  en  vertu 
des  art  1554  et  1555,  seront  organisés  par  bataillons 
d'infanterie,  et  par  escadrons  ou  compagnies  pour  les 
autres  armes.  Le  roi  pourra  ordonner  la  réunion  de  ces 
bataillons  ou  escadrons  en  légions.  (Art.  155  de  la  loi  du 
22  mars  1831). 

1575.  I>es  ordonnances  du  roi  détermineront  l’organisa- 
tion des  l)atalUon^,  escadrons  et  compagnies;  le  nombre, 
le  grade  des  officiers  ; la  composition  et  riDstallatlon  du 
conseil  d'administration  (art  156). 

1576.  Pour  ta  premih'e  organisation  (I),  les  caporaux  et 
sous-officiers,  les  sous-lieutenants  et  lieutenants  seront 
élus  par  les  gardes  nationaux.  Néanmoins,  lus  fourriers, 
sergente-iofilars,  maréchaux-des-logls-chefs  et  aiyudanls- 
sous-officlers  seront  désignés  par  les  capitaines  et  nommés 
par  ies  cheffi  de  eorpe  ^ I.U8  comptables,  les  at^udeole- 
majors,  les  capitaines  ed  les  officiera  supérieurs  seront  fi 
la  nomination  du  roi  (art  157). 


(t)  Um  foi»  k»  rorfw  latiiké*,  Im  espor jui  e<  nmsiolicisr»  Mroot 
efisid»  «I  sooioéf  par  le  rei. 
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1&77.  Lea  officiers  à la  nomination  du  roi  pourront  être 
pris  liidifléremmeat  dans  la  garde  nationale,  dans  l’année, 
ou  parmi  les  militaires  en  retraite  (art  158). 

1578.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  comme 
auxiliaires  de  l'armée,  sont  assimilés  pour  la  solde  et  les 
prestations  en  nature  à la  troupe  de  ligne.  — Une  ordon- 
nance du  roi  déterminera  les  premières  mises,  les  masses 
et  les  accessoires  de  la  solde.  Les  oSlcieni,  sousH>fllcier8 
et  soldats.  Jouissant  d’une  pension  de  retraite,  cumuleront, 
pendant  la  durée  du  service,  avec  la  solde  d’activité  des 
grades  qu'lis  auront  obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  (art  159). 

1579.  L’uniforme  et  les  marques  distinctives  des  corps 
détachés  seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale 
en  sen  ioe  ordinaire.— Le  gouvernement  fournira  l'habille- 
ment et  l’équipement  aux  gardes  nationaux  qui  n'en  se- 
raient pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas  les  moyens  de 
s'équiper  et  de  s'armer  à leurs  frais  (art  160). 

Irtitio»  QwrtriètM. 

DiscijUine  des  Corps  détachés. 

1580.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
seront  organisés,  ils  seront  soumis  à la  discipline  militaire. 

— Néanmoins , lorsque  les  gardes  nationaux  refuseront 
d’obtempérer  & la  réquisition.  Us  seront  punis  d'un  em- 
piisonnemoDt  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans;  en  cas 
qu’ils  quitteraient  leurs  corps  sans  autorisation,  hors  de  la 
présence  de  l'ennemi , ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  00  pourra  excéder  trois  ans  (art  161). 


dlAPITBE  VI. 

DISPOSITIO.XS  oisitUiltS. 

1581.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  tes  dispositions 
des  lois,  décrets  ou  ordonnances  reioHves  à Corganisation 
et  à ta  discipline  des  gardes  nationales.  — Sont  et  de- 
mnurent  abrogées  toutes  les  dispositions  relatioes  au  icr* 
viet  et  à V administration  des  gardes  nationales  qui  seraient 
contraires  à la  présente  loi  (art  153)  (1). 


(1  ) N«e  lacicura  Mroot  fnippé»  «la  U dÜl^ore  de  c«t  deux  diipo- 
sitiope;  U praaiire  4t>ro|;e  sâii*  axrapikm  ni  réaerve,  toulefoiilee  lois 


, UTIt£  BEDXIÈHE. 


CHAPITRE  VIL 

I l>l  U CIADE  HATIOXAtE  DU  DiPASTESIBST  DI  LA  SUHI. 


Beelàou  Firiuiftie 
Obligation  du  Service, 

1582.  Tout  Krançais,  appelé  par  la  loi  du  22  mars  1831 
au  service  de  la  garde  nationale,  est  tenu  & ce  service  dapa 
le  département  de  la  Seine  : l*  lorsqu'il  y a son  domicile 
réel  ; T lorsqu'il  y réside  babitueltcment  une  partie  de 
l'année,  et  ce,  nonobstant  son  inscription  sur  les  registres 
matricules  d'un  autre  département.  Dans  ces  deux  cas,  le 
senice  est  dû  daus  la  commune,  ou  à Paris,  dans  l’arron- 
dissement  municipal  où  le  garde  national  a sa  principale 
habitation.  (Art  l*'de  la  loi  des  15-22  juillet  1837). 

SmSIoo  IMxxièa». 

De  C Inscription  au  registre  matricuie  et  sur  te  cositriHe 
du  service  ordinaire  et  de  ta  réserve, 

1583.  Dans  toute  l’étendue  du  département  de  la  Seine, 
tous  les  Français  appelés  par  la  loi,  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  le  registre  matrl- 


«I  rrf  leoent*  »ur  T orgoKÜQtion  tt  ta  dUcipUne  de»  gerdes  ualioiMte».— 
Au  cooinire,  b Mcundc  rntiDlieDt  toutes  les  loû  et  régleuMou  re> 
biif»  au  ttrviee  tt  à rednifniffratisn  de»  oséaes  gardos , «(  qui  ne 
serjîeiii  pa»  contrairea  aux  dUpositious  de  la  k>t.  — C«b  éiaill,  nous 
devoo»  tcoir  poarcerUin  que  pour  ce  qai  tient  5 ror^idsafMN  tt  ta 
diteiplint,  les  lois  de  1831  et  1839  loei  conplètesj  — «i,  qu’au 
coidraire.  ces  Bémes  lots  se  conplèteot,  pour  ce  qui  tieol  an  servies 
tt  à TadministrQtion,  psr  les  lob  et  r^fbmeoU  aoiérieun  cl  par  ceibs 
de  leurs  dispovitioas  qui  m cootrarieei  pas  bs  loi»  de  1831  et  1839. 
— Ainsi  MMU  eocore  eu  rigoeur  , daos  celles  de  ieurs  dispositiotts 
reblires  uu  service  et  à l’adouoiitniiioD  de»  gardes  ociioDalcs,  rioa- 
Iruction  légitbtives  des  19-90  août  1790,  qui  r^b  b ripport  des 
garde*  oaiioiiabs  avec  les  foocLtonoaires  de  radniabtratioD ; — la 
bi  des  3-tl  décembre  1790,  qui  réduit  b force  armée  4 uae  obéis- 
sance paative;  U loi  de*  S-lOJuilbi  1799,  coinbtoée  avec  ledéoei 
du  94  décembre  1811,  rebüfs  au  lervice  des  prdes  oaiiooale*  «baM 
le»  pbces  dt  guerre  ; — b loi  des  96>97  juillet—  S aodi  1791  rebtive 
eux  attroupement»,  cl  quelques  aolres  ckwt  réoMnératioA  n'sjouMrait 
rien  4 rîutellifeoce  de  l'art.  1834  du  outre  Code. 
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ciilo,  sont  tenus  do  se  faire  Inscrire  i la  mairie  de  leur  rd- 
aldonce.  CcUe  inscription  devra  dire  faite  dans  ics  dons 
mois  do  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  do  raccom- 
plissement  des  conditions  qui  rendent  obligatoire  le  service 
de  la  ganle  nationale* *  — Ce  delai  ne  courra,  pour  les 
Français  Jgés  de  moins  do  2t  ans,  que  du  jour  oii  Ils  auront 
satisfait  à la  loi  de  recrutement;  — en  cas  de  cliangemcnt 
de  résidence,  la  déclaration  à fin  d'inscription  devra  être 
faite  dans  le  mémo  délai,  it  la  mairie  do  rairundissemcnt 
munieijial  ou  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence.  — 
Tout  Français  qui  uc  se  sera  pas  conformé  aux  disjxisiUons 
précédentes,  et  dont  riiiscriiition  d'oflice  au  contrôle  du 
senicc  ordinaire  sera  devenue  dé'flnillvo  sera,  jiar  ce  seul 
fait,  constitué  en  état  do  refus  do  service,  et  renvoyé  par 
le  maire  devant  le  conseil  de  discipline,  qui  |>ourra  le  con- 
damner i un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins,  de  cinq 
jours  au  plus  (art.  3.) 

1584.  Ne  seront  pas  tenus  do  so  faire  incrire,  les  citoyens 
exceptés  ou  dispensés  du  service  par  les  arb  11,  12, 18, 20, 
28  et  20  de  la  loi  du  22  mars  1831.  ( art.  2 ). 

1385.  Los  dispositions  du  $ 3 de  Taru  1»  de  ladite  loi, 
ne  seront  pas  applicables  i la  ville  de  l’aris  (arb  2). 

1386.  Uî  registre  matricule  et  les  contrôles  du  service 
ordinaire  de  la  réserve  seront  déposés  au  secrétariat  do 
ehaqiic  mairie  ; Il  en  sera  donné  communication  4 tout  lia- 
liitartt,  sur  sa  demande  [arL  g). 

1387.  Ou  Cmuetl  de  necensement.  A Paris,  Il  y aura, 
par  arrondisscmoiit,  un  conseil  do  recensement  composé 
de  16  nienibres  nonimés  par  le  maire,  qui  devra  les  choisir 
en  nonitvre  égal. pour  chaque  tiatnillon,  parmi  les  officiers, 
sous-oniciors,  cajioraux  et  délégués  de  la  légion.  — Ce 
conseil  sera  nuiouvclé  tous  lus  .«ix  inoi«,  par  moitié;  — le 
renouvellement  semestriel  qui  suivra  ciiaque  composition 
Inblgrale  du  conseil  s'opérera  par  un  tirage  au  sort,  fait 
par  le  malie,  en  conseil  de  recensement;  — les  membres 
hortants  pourront  être  nommés  do  nouveau;  — le  conseil 
sera  présidé  par  le  maire  ou  par  un  adjoint  t en  cas  do 
partage  le  président  aura  rolx  prépondérante;  — le  con- 
seil ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  membres 
8u  moins,  y coniprU  le  président;  — lors<|uu  le  maire  le 
jugera  utile,  le  Conseil  de  reccnsettcnl  sera  divisé  en  doux 
sections,  composées  chacune  do  huit  membres,  cliaquô 
socUoii  no  pourra  délibérer  qu'au  nombre  do  cinq  membres 
au  moins,  y compris  le  président;  — en  cas  de  dissolution 
de  la  légion  le  maire  désignera,  pour  la  réorganisation,  les 
membres  du  conseil  do  réccnscmenl  provisoire,  qui  ces- 
sera svs  fonctions,  au  moment  de  l'éatréo  en  excrclco 
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du  conseil  nommé  ainsi  qu’il  est  dit  au  présent  arlicio 
(art  4)  (1). 

1388.  A Paris,  les  membres  du  conseil  de  rcccnsomcnt 
pourront  so  dispenser  do  service.  — Apri.-s  trois  ab-rnccs 
consécutives,  ils  seront  considérés  comme  déini'siiüimaiivs, 
et  Immédiatement  remplacés  parle  maire,  s'ils  iicjusti- 
flont  d'empêchement  légitime  (art  5). 

1583.  Du  Jura  * Bt'iision.  les  doiise  membres  d« 
ohaque  jury  de  révision  et  six  siqq.tf.aiiU,  seroiil  thés  aq 
sort  sur  la  liste  des  oIDders,  sous-olllcicr»,  caporaux  et  dé- 
légués en  fonctions  qui  réuniront  Icsconditioiiscalgéespar 
l'article  23  do  la  loi  du  22  mars  1831;  — cette  liste  sera 
réduite  par  le  préfet  4 deux  cents  nonis,  sur  U's<|iielb  co 
tirage  aura  lieu,  4 l’aris,  par  arrondissement  et  dans  la 
banlieue,  par  canton;  — les  membres  d.'aignés  p.vr  k sort 
seront  rayés  de  la  liste,  et  ne  pourront  y être  réiablls 
qu’aprés  les  élections  générales;  — en  cas  d absoneo  .sans 
moUf  légitime,  les  membres  du  Jury  do  révisiou  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  5 4 15  fr.  prononcés-,  tsanco 

tenante,  p.ir  le  président  du  Jitrj-;  - nul  ne  

temps,  fhlrc  partie  du  conseil  du  rccenscmcni  et  du  Juiy 
de  révision  (art  6).  — La  décision  du  jury  do  révisiuii  .sera 
définitive,  sauf  co  qui  est  dit  4 l'an.  1012  ci-.vpr<-», 

1590.  il  y aura,  prés  de  chaque  Jury  de  lé'vision.un  rap- 
imrteur  ayant  rang  do  caplliine,  et  un  fapp.)rtcur  al^J■oin,t 
ayant  rang  de  lieutenant;  — Ils  seront  nommés  par  lo  rof, 
ot  pour  trois  ans  t lis  feront  partie  de  l'état-majôr  dé  la 
légion;  le  grenier  du  Juge  de  paix  remplira  les  foucllons 
do  secrétaire  (art  7)  (2). 

1591.  A Parb.  la  circonscripUon  des  txaiaiUous  ot  des 
romiiagnles  seffiréglile,  dans  ehaqii  - arrondissemuul,  par 
le  maire,  sous  l'approbation  du  préfet  (art  8j. 


(l)PsvliiJuc(ioiiJdatt.  29  JoU  leiJu  lljuülci  1537  a d,  l'ai.s» 
lit  U loiilii  « DUts.  il  fjui  iKonnollrc  qiiVii  (é,»T,il,  les  iK  im-us  du 
corscll  de  r«'nv»  m<»l  paivenl  élrc  l'id.j.  t iTun  raouis  dey.,i,l  le 
Ju«7  de  rivuien.  ToolcMv.  os  lirnl  pour  ceilain  que  ce  recours  en 
MS  recsvjible  t ré|ir<l  des  décéions  renihies  per  le  eonscd  de  re- 
ceonmesl,  pour  prsscriro  la  répsMSioo  de,  prües  rjilioMiiv  iuscriis 
•or  ks  coelralr,  du  service  ordimirc,  ,L,„,  |„  cmpnsnie,  ou  loü- 
divisiosts  do  compagnies (d/Tri  de  Ctuiielt  du  13  orril  18i0i, 

(*)  Le  jury  de  rdvirLsi  île  h Rdne  a !<■<  in.'im-i  nllriliuious  que  18 
Jury  de  révision  des  eulres  déparlaiienls.  — SpédsleiiieM  ,1  bol  rc. 
cooMlIre  au  jur,  de  révisiou  le  droit  de  d.iclorcr,psr  une  upprécie- 
lioo  do  cirroostances,  si  us  edoyre  a dens  Pans  une  rés.deeee 
habiluelle.do  nature  t le  souneure  an  service  île  la  saule  utUoi  ale. 
(drrét  de  Cwisril  de  10  dob  184t.  - Botuascsa). 
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TnonntME  PxnTIE,  LIVRE  DEEXILME. 


S«etioD  Vroûtèiae. 


Section  ^«trième. 


Dci  Sominalions  aux  Gradci, 


Ordix  du  Service  ordinaire. 


159^  A Paris  il  y aura  deux  chefs  do  ]>atai11oa,  par 
bataillon,  dans  cba<]Uü  li%lûn,  quel  que  soit  le  uombre 
fThonimc^^  qui  compo^oiit  eo  bataillon  {arU  9). 

169^  Dans  le  départcnient  de  la  Seine,  les  oHlciors  do 
compagnie,  les  porte-drapeaux  et  chefs  de  bataillon  ne 
peuvent  être  choisis  quo  dans  la  circonscription  de  la  lé* 
gion;  — les  chefs  do  légion  et  Ucutonauts-coloncis  peuvent 
Pétre  dans  touto  l'étendue  du  département  (art.  10). 

159Ü.  \jca  cliinirgiens-majors  devront  être  choisis  et  rési- 
der dans  la  circonscription  de  la  légion,  et  les  chirurgiens 
aides-majors  dans  la  circonscription  du  bataillon  (art  il). 

1505.  .S)nt  exceptés  dos  dispositions  des  art  10  et  11, 
les  ofllclci's  en  fonctions  au  moment  de  la  pronmIgaUon  de 
la  présente  loi;  iis  poun'ont  être  réélus  dans  les  ié- 
gk>D8,  bataillons  et  conii>agnics  auxquels  ils  appartiennent 
fart  12). 

1506.  fiCS  dél(':guéii  seront  élus  sur  bulloUns  de  listes,  & 
la  majorité  relative,  immédiatement  après  les  officiers 
(art  13). 

1507.  Sauf  le  cas  d'élections  générales  ou  de  di^iu- 
tioD,  lorsque  les  gardes  nationaux  seront  conv(M|ués  pour 
une  élGCÜon,cclIc-ci  ne  sera  valable  qu'aulant  que  le  tiers, 
plus  un, des  gardes  nationaux  convoqués  y auront  pris  part; 
— le  scrutin  sera  Immédiatement  clos  après  Pappci  et  le 
réappcl,  ot  le  bureau  ne  procédera  au  di^ouillemcnt  que 
si  le  nombre  des  votes  est  égal  au  tiers  plus  un  des 
Inscrits.  — Si  io  nombre  des  gardes  nationaux  présonis  est 
Inférieur  au  tiers  plus  un,  Il  sera  procédé  à l 'élection  par 
les  ofAciers,  sous-offtclciN,  caporaux  et  délégués  existant 
dans  la  compagnie,  — les  M^rgents-majorset  fourriers  se* 
roiitélus  sur  bulletins  individuels  ; les  fior^^ots  et  caporaux 
seront  élus,  sur  bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  Pé* 
loctJon  aura  lieu  à la  m^'orité  relative  (arU  là). 

1508.  Dans  l'intervalle  d'une  élection  générale  à Paulre, 
le  remplacement  des  officiers,  sous*officlers.  caporaux  et 
délégués,  aura  lieu  selon  les  )>C60ins  du  service  (art  15). 

1509.  Toutes  les  ék^tions  seront  faites  sous  la  prési- 
dence du  maire  ou  d'un  adjoint,  assisté  de  deux  membres 
du  ooosell  de  rocenaement  (art  16).  * 


IGOO.  t'no  ordonnance  royale  rt-gicra  ce  cpii  est  it'latif 
au  service  ordinaire,  aux  revues,  aux  exercices  et  aux  pri- 
ses d'annes  (art  1^. 

1601.  L'organisation  et  l'ordre  de  bataille  des  sapeurs- 
pompiers  et  de  la  garde  5 cheval  de  la  Ijaulicuc,  ainsi  que 
des  sapcurS'porie-Uaches  et  de  la  musique  des  légions  du 
dé|>artcmoni  do  la  Seine,  seront  réglés  par  une  ordouiianco 
royale  (art  18). 


Section  Cinipiièmc. 

l)c  Ui  Dîscipiinc. 

1602.  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'uniforme  et 
Pé(iui|>ement  sont  obligatoires  pour  tout  garde  national  qui 
n'en  est  pas  dispensé  par  le  conseil  de  rcccnsemcut  ->*  Les 
décisions  du  conseil  de  rcconsement  (KHirrout  être  déférées 
|tar  la  vole  de  Papj>el  au  jui*y  de  révUiozt  — Il  est  Interdit 
à tout  chef  de  légion,  officier  supérieur,  ou  commandant 
quelconque  d'autoriser  aucune  modification  à Punifome 
et  à PiSquIpcincnt  n'glés  par  ordonnance  roj'alc.  — L'in- 
fraction au  premier  paragraphe  du  présent  article  sera 
considérée  comme  refus  de  scn  ico  d'ordre  et  de  sûreté  et 
punie  des  mémos  peines  (art.  10). 

1603.  Dans  le  Ué|>artcmcnt  de  la  Seine,  seront  considérés 
comme  scrviccis  commandt'rs  et  obligatoires , sous  les  peines 
portées  5 Part  89  de  la  loi  du  22  mars  1831,Don-seulement 
le  service  auquel  on  aura  été  appelé  dans  la  foimic  ordi- 
naire, mais  encore  les  prises  d'armes  pour  service  d'ordj*o 
ot  de  sûreté,  aiiQOticécspar  voie  de  rappel,  ainsi  que  toute 
réunion,  pour  inspection  d'armes. 

1604.  L'arrivée  tardive  au  poste,  Pabsenco  du  poste  sans 
autorisation  et  l'absence  autorisée,  prolongée  au-delè  du 
temps  fixé,  pourront  être  considérées  et  punies  comoae 
refus  do  son  Ice  fart  20). 

1605.  Les  infractions  au  service,  commises  par  les  ma- 
jors et  adjudants-majors  soldées,  seront  punies  des  peines 
suivantes  : des  arrêts  simples;  ~ des  arrêts  forcés  avec 
remise  d'armea.  — En  aucun  cas  ces  arrêts  n'excéderont 
trois  jours.  — Les  arrêts  simples  pourront  être  appliqués 
par  les  officiera  supérieurs  en  grade  auxdits  majors  et  ad- 
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Judants-mi^rs.  — Les  arrêts  forcés  no  seront  prononcés 
que  par  lo  ccHnnnndaot  supérieur  (art  31)« 

1606.  Pour  los  délits  prévus  par  los  art  82,  87  et  89  de 
laloidu23  mars  1631,  les  tamboura*majors, les  tambours- 
maîtres  , tambours  et  trompettes  pourront  ôtro  punis , par 
tout  officier  sous  les  ordres  duquel  Us  se  trouveront,  de  la 
prison  pour  un  temps  qui  n’excédera  pas  trois  jours.  — 
Pour  une  peine  plus  forte , il  en  sera  référé  au  chef  de  lé- 
gion, qui  ne  pourra  cependant  pas  Infliger  la  prison  pour 
plus  de  quinse  jours  (art  22). 

1607.  Le  coDsall  supérieur  de  discipline  du  département 
de  la  Seine  sera  composé  du  commandant  supérieur , pré- 
rident, ou  d'un  offîelor  général  délégué  par  lui  de  deux 
colonels  ou  lieutenants-colonels,  do  deux  chefs  de  batail- 
lon ou  d'escadron , de  deux  capitaines.  — Lorsqu'il  s'agira 
déjuger  dos offleiers do  l'état-major  général,  les  colonels, 
lieutenants-colonels,  chof^  do  bataillon  ou  d'escadron  et 
capitaines  composant  ce  conseil,  seront  pris  dans  l'état- 
major;  ils  seront  pris  dans  les  légions,  lorsqu'il  s'agira  de 
juger  les  offlclcrs  des  légions.  — A cet  effet.  Il  sera  formé 
par  le  piN^fet  deux  tableaux  par  grade  des  colonels,  licute- 
nant<M^olonels,  chefs  do  bataillon  ou  d'escadron  et  capitai- 
nes : Tun  desdits  tableaux  pour  les  officiers  des  légions,  et 
l'autre  pour  les  officiers  supérieurs  de  l'ôtat-m^or  général. 

1608.  Les  juges  du  conseil  supérieur  de  discipline  seront 
désignés  par  la  voie  du  sort  — 11  sera  procédé  au  tirage 
en  séance  publique  parle  préfet  — Les  juges  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans.  — Les  membres  sortant  seront  rayés 
du  taHeau  et  no  pourront  y être  rétablis  qu'aprésics  élec- 
tions générales,  à moins  d'épuisement  des  noms  porta'» 
audit  tableau. 

1G09  Lo  rapporteur  prés  ce  conseil  aura  rang  do  chef  de 
bataillon,  et  le  secrétaire  rang  do  capitaine. 

Le  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi  et  pour  trois  ans* 
il  fora  partie  do  l'état-major  généra]  (art  23). 

1610.  Dans  le  département  do  la  Seine,  lo  tableau  dos 
membres  du  conseil  de  discipline,  dont  il  est  question  dans 
l’art  1 05  de  la  loi  du  22  mars  1 631 , sera  formé  des  offlclcrs, 
do  la  moitié  des  sous-officiers,  du  quart  des  caporaux  et  do 
pareil  nombre  do  gardes  nationaux  désignés  par  le  maire, 
en  nombre  égal,  dans  chaque  compagnie.  — Il  sera  com- 
plété tous  los  ans  en  conservant  le  rang  des  premiers  Ins- 
crits (art  2A). 

>«rtion  fltnénkC. 

Dispùtitiûn$  Gén&aUs,  — Jttganents.—  Rcc<mrs,  etc.,  etc. 

1611.  Toute  oppoeltloD  à une  décision  du  conseil  do  ro- 


censement,  rendue  pardéfaut,  devra  être  formée  danslahni- 
lainode  la  signification.— Le  conseil  de  recensement  pourra 
relever  le  défaillant  du  délai  (roppoejitlon.L'appcl  desdéci- 
sions du  conseil  do  recensement  devant  le  jury'  de  révision  no 
sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interpellé  dans  la  quln- 
salno  do  la  décision  contradictolre.ou  de  la  notification  des 
décisions  rendues  par  défaut  ou  sur  ropposllion.  — Les 
contestations  élevées  sur  les  élections  devront  être  sou- 
mises au  Jury  de  révision.  Ce  recours  ne  sera  admlsiUo 
que  6'il  e»t  formé  par  un  garde  national  qui , ayant  parti- 
cipé & l'élection , aurait  bit  connaître,  strance  tenante,  au 
bureau,  ou  dans  les  trois  Jours,  à la  mairie,  la  nature  de 
ses  réclamations. 

Le  préfet  6 f’arls,  et  les  aous-préfets  pourront,  dans 
tous  les  cas  et  dans  les  mémos  délais,  recourir  devant 
le  jury  de  révision  (art  25). 

1612.  Toute  diVistoo  du  jury  do  réTWon  pourra  être  dé 
féréc  au  Conseil  d'fctat  pour  Incompétence,  excès  de  pou- 
voirs et  violation  de  la  loi  (art  26)  (1). 

1613.  U contrariété  de  dédsioas  rendues  en  dernier 
ro.ssort,par  différents  conseils  de  rocensemenc  ou  Jurys  de 
révision , pour  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  donnera  également  ouverturo  à ua 
recours  an  Conscir  d'Ltat  (art  27). 

IQIA.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  pré- 
vus par  l'art  S do  la  loi  du  22  mars  1831,  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  pourra  ordonner  lo  dépOt  des  armes 
dans  un  lieu  déterminé,  sous  les  peines  porti'^cs  par  Tart  3 
de  la  loi  du  24  mai  1834  (art  28). 

1615.  Continueront  d'étre  exécutoires,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  toutes  les  dispoaiUonsdo  la  loi  du  92  mars 
1831,  qui  ne  sont  pas  contraires  h la  pi^’^onto  loi  (art  29), 
ou  qui  n'ont  pas  étô  modifiées  par  la  loi  do  39  avrl] 
1846,  (Voy.  l'art  1410  et  sulr.) 


( IJ  Cel  «rlicio  est  plui  eTpIiette  cl  pUit  g^tiCr^l  que  IVl . 54  de  la 
toi  du  finiAr»  1831 . Olui-ei  dédarc  mic  le  jury  slalucra  teoa  rt> 
court  tur  lei  réclamatidnt  .lytni  pour  objet  l'inolterToiion  de*  ibnae»; 
l'art.  96  asconUaUc,  auiortsc  le  recourt  au  Cooteil  d'ÉUt  couire  toute* 
dècrtiont  du  jury  dorétition  qui  auraicDl  claliiépar  hmc  dê 

la  M.  Celte  tfiflércfice  csi  ffautaQi  plut  importaolc  qu'il  eil  conilaal 
en  juritpmdcncc  que  Tort.  96  n'ett  «ppUcalde  qu'aux  gtrdct  aalio- 
Btax  du  d>-p«rtcaicii(  do  la  Seine  t ei  que  la  conpéieaco  du 
Cuoteil  (TÉlat  n'a  pat  été  motlifiéc  h Pégard  det  juryt  de  révitioa 
det  déparlctDGoU.  (Arr/t  de  Coi.  du  30  juin  1819). 
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TROISIÈME  PARTIE,  LIVRE  DIVXIÊME, 


TXTM  n. 

Du  Rcrriilemefit  4e  l*.%riiiëe  (1}« 


aiAPirnE  r, 
msrosiTio^s  c/j(£RALes. 

!5!R.  \ul  ne  f»er*  admis  h tervli*  dans  troupes  fran- 
çaises sMl  nVst  Français  fî).  — Tout  indivktu  né  en  Franeo 
do  parents  riran^erf  sera  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  du  recrutement,  immédiatement  après  qu'il  aura 
été  admis  A Jouir  du  iiénéflce  de  l'art  9 du  Coile  civlJ. 
, <Art  2 de  ta  loi  du  21  mars  1B32). 

1G19.  ExdHsion.  Sont  oxcius  du  service  militaire,  et 
ne  pmirrcmt,  h aucun  titre,  servir  dans  l'armée  : r los 

individus  ({ul  ont  été  condamnés  à une  peiue  affUctioe  ou 
in/Mfuwtc;  — 2"  ceux  eoudanuiési  une  |>eioe  correction- 
• nulle  de  doux  ans  dVmprisonnemont  et  au-dessus  et  qui, 
en  outre,  ont  été  placés,  par  le  Jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  et  interdit  dos  droits  civiques, 
, civils  et  do  famille  (mémo  articlo). 

iG2P.  Cûmpoiiiion  dcTwirmcV*  L'armée  :se  compose  dans 
ICi  proportions  qui  résultent  de»  lois  anouelics  des  finances 
et  ducontingoni  î— f do  reffeetif  enireienu  sous  les  dra- 
peaux ; — 2*  des  Iiommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers  (art.  3). 

1021.  Inifrnction.  Los  jeunes  gens  appelés  au  service, 
en  exécution  do  la  présente  loi,  rocovront,  dans  les  corps 
auxquels  ibi  ^ront  attachés,  et  autant  que  le  sen  ice  inül- 
taii*e  le  permettra,  l'instruction  proscrite  pour  les  écoles 
i primaiix»(QrL 773ctauiv.dll  présent  Codc.(Art.47dolabl). 

1G22.  Nul  ne  sera  admis  avant  l'age  do  trente  ans  ac- 


(1)  î-i  loi  iftt  21  aur*  1832,  wr  le  recnHcB»etii  de  rannéc.abroge 
tonlc^  le*  lois  .nnléncurc*  wr  le  même  sujet.  (Vey.  «tu  art.  50).  — 
Cctic  sliro^lion  ett  même  uUtolue  et  Baa»  {ê»ervo  ai  cxcepiioa,  b 
même  loi  l'sppliqac  ou  reerutcmeul  de  l'ormée  de  mor  cùomiic  à celle 
de  r.irnK’ode  terre,  (drj.  dri  art.  4 et  32.) 

(2)  Loqncoion  d‘ex(ronehé,»ou1cvê«  comme  mo)endetli«periiter  du 
•eriice  militaire,  ne  laurait  dan*  aucun  cal  être  décidé  par  le  oem- 
»rit  lie  révi'Htn.  Elle  rentre  <Uui  le*  attribution*  de*  trilwnaiix  ordi* 
natrei.  (ÀmU  éH  Coiuctl  (Ti^/ar  du  18  moI  I83V)«  — Seutemeni  ceiii- 
'ci  nToiit  pa*  le  poiivoir  de  déclarer  que  id  ùiditidu  qui  *e  prétend 
élr^nger  doit  f.thre  partie  de  farmee  français.  (Arrit  de  Case,  du 
1t  (828).  — Au  premier  eai  leur  coopétence  eit  établie  par 
l'art  'iO  (le  ta  loi;  au  »crond  eat  leur  mconpélcocc  résulte  de  la 
proliibiUon  qui  leur  e»t  faite  de  juger  de*  queMioa*  admioitlraUve*. 


compHs  & un  emploi  clvtï  on  militaire,  s’il  no  Jostlfie  quMl 
a satisfait  aux  obligations  Imposées  par  la  présente  loi 
(art  AN). 

L'armée  se  recrute  par  dos  appels  et  des  engagements 
volontaires,  (Art  1”  do  la  loi). 


CIIAPITnE  Tl. 

DES  APVELS, 

1G23.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  les  départe- 
ments, du  nombre  d'hommes  è fournir  en  vertu  do  la  loi 
auuuoiio  du  CüntJngcut,  pour  les  troupes  de  terre  et  do 
mer,  sera  annexé  é la  présente  loi;  le  modo  do  réparti  lion 
sera  fixé  f>ar  la  mémo  loi  (art  k)  (3). 

1G2A,  Lâ  coiiUogcnt  aligné  é chaque  canton  sera  fonné , 
par  un  tirage  au  sort,  entre  les  Jeunes  français  qui  auroul 
leur  damiVife  (égat  (A)  dans  le  canton  et  qui  auront  atteint 
l'âgo  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  do  l'auutb  pi*u- 
cédente  (art.  5). 

1G25.  /)«  Oemtdfe.  Seront  considérés  comme /eye/eweur 
domicUidi  dans  lo  canton  1*  les  Jeunes  geas  mémo  éman- 

cipée, engagés,  établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou 
détonas,  si  d'ailleurs  leurs  pùro,  mère  ou  tuteur  ont 
leur  domicile  dans  une  di»  communes  du  eantou,  ou  s'ils 
sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avaitsQn  demior  tk«ilr.|b 
dans  une  desdJtos  communes  ; — • 2''  les  jeunes  gens  maiiés 
dont  ic  père  ou  la  roèro,  & défaut  de  père,  soûl  domiciliés 
dans  le  canton,  4 moins  qu'ils  ne  Justifient  de  Icut  domiçUe 
rdci  dans  un  autre  canton  ; — 3*  lea  jeunes  gens  mariés  ot 
domiciliés  dans  le  canton,  aiurs  mémo  que  leur  père  ou 
leur  mère  n'y  seraient  pas  douiicilics;  — 4*  lus  jeunes  gcus 
nés  et  riiitUiHt  dans  le  canton,  qui  n'auraient  qi  leur  jtère, 
ni  leur  mère,  ni  leur  tuteur;  — &'  enfin  les  jeunes  g<ms 
I résidant  dans  le  canton, qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas 
précédents  et  qui  ne  justifieratem  pas  do  lour  inscripiion 
dans  un  autre  canton  (art.  G). 


(5)  Rcmarqars  bko  qu«  la  loi  oc  bit  U répariiiioo  qu’ettire  Ict  de 
jtarumtau.  Quant  k b réparülloo  de*  arrofid,<iH'mculf  ci  canijii*, 
elle  *e  bll  par  rautoritê  admioi*lraiivc.  (Cela  a éti  rteonu*  A ta 
CtiUmbre  de*  Or|nticj  et  A la  Chambre  de*  Pair»  tort  de  ladUeu». 
<iON  tUT  toft.  4.) 

(4)  Li<  domicilt  /cyol  n’eal  po*  loujour*  ici  ca  qa'oo  eoteftj  par 
rfovticil*  <buft  t'acc^tioH  légal  du  mot.  l/article  1828  «iplM|ue  la 
valeur  de  ce*  expret*«onft  et  Ici  modiGcaüopt  que  le  tégUbicur  a cru 
devoir  o|q>ortef  k leur  wo»  gramoiatkaL 
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0U  COHCOVnS  rER6ô!«HEL. 


îdH,  Ûe  t*Age.  SerODt  considéréü,  d^sprès  la  notoriété 
publique,  comme  ayant  TAfe  requis  pour  le  tirage,  les 
jeunes  gens  qui  ne  pourraient  produire  ou  u’auralont  pas 
produit,  avant  ie  tirage^  un  extrait  des  registres  de  l'état 
civil  constatant  un  Age  différent,  ou  qui,  h défaut  de 
registres,  ne  pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur 
Age  conformément  & Part.  A6  du  Code  civil.  Ils  suivront  la 
cbance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenus  (art.  7). 

1627.  Tabtvaux  de  hecetaement.  Los  tableaux  do  recen- 
sement des  jeunes  gens  des  cantons  soumis  au  tirage, 
d'après  los  régies  pré(»Hk»ntes , seront  dressée  par  les 
maires  : ->1*  sur  ta  déclaration  h laquelle  seront  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs  (1)  *,  — 2'  d'ofllco,  d'a- 
prés  les  registres  de  l'étal  civil,  et  tous  autres  documents  ou 
renseignements.  IW  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans 
chaque  commune,  et  dans  li^s  formes  prescrites  par  les 
art  63  et  du  Code  civil. 

1628.  Cn  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera 
les  lieux,  jour  et  lieure  où  il  sera  procédé  à IVxamcn  dos- 
dits  tatdeaux  et  à la  désignation  par  le  sort  du  contingent 
cantonnai  (art  8). 

1629.  SI,  dans  Pun  des  tableaux  do  recensement  des 
années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  se- 
ront Inscrits  sur  le  tableau  de  Pannéc  qui  suivra  celle  où 
Pomfsslon  aura  été  découverte,  à moins  qu'ils  n'aient 
trento  ans  accomplis  (su't  9)  (2). 

1630.  Itans  les  cantons  composés  de  plusieurs  commu- 
nes, l'examen  des  tableaux  de  rocensemeut  et  le  tirage  au 
sort  aura  lieu  au  cheMJou  du  canton  en  séance  publique, 
devant  la  sous-préfet,  a^isté  des  maires  du  canton; 
daas  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons, 
le  eous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoiutM.  — 
Le  tableau  sera  lu  k haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  ayant  caoses  seront  entendus  dans  leurs  obser- 
vations I<e  Kou^préfet  statuera , après  avoir  pris  Pat  Is  des 
maiPCJ*.  Le  tableau  rectifié,  s’il  y a lieu,  et  definitivement 
arréb'  (3) , sera  revêtu  do  leurs  signatures.  — l>ans  les 


(I)  U ietii  d>^faut  de  UiV  Isralion,  icUc  que  Part.  6 de  U Um  Pexige, 
fK  coBVliliM*  pa>  une  fratidc  ou  maovuvrc  pubisubie  de*  peiur*  |toc> 
par  Pari.lCOI  du  pré>ei«t  Code  et  ‘i8  do  la  lui.  (ray.  cf^tprî*  eet 
«Ttieft  ei  tet  wtet.)  Cepondjnl  ce  lidfaol  do  dcclaralion  a paru  aitcx 
grave  i la  {Chambre  ilc*  Pt*puléi«,  p<Hir  que  le  ieuae  honme  auquel 
ou  pourrait  le  reprocher  fAt  poné  en  t^to  du  lahlrau,  S edié  de  ccut 
aitiqucis  on  aurait  i reprocher  de*  maneeuvrci  frauduleate».  (Kogf. 
ta  dircKti/oii  à la  Ckamln-e  der  t>épu(ft  «ur  Torf.  1631.) 

(i)  fojfc: /fl  noie  de  Part.  1627. 

(3)  Le  DWt  défimiircmcnt  o'erl  pas  Iris  eu«;l,  puisque  sous  ver- 


2X3 

cantons  composés  de  plusienrs  communes,  Pordre  dans 
lequel  elles  seront  appelées  pour  le  tirage  sera,  chaque 
fois.  Indiqué  par  le  sort  (art.  10). 

1631.  Le  sous-préfot  luscrfra  en  tête  de.  la  liste  du  tirage 
Ica  noms  des  jeunes  gens  qui  se  trotiveront  dans  le  cas 
prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  Porticle  1601  (4). 
preimVrs  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  Ces 
numéros  seront, en  conséquence,  extraits  de  Pume,  avant 
l'opération  du  tirage  l'art  H).(i). 

1632.  Garantie  générale,— Opération  du  tinige.  Avant  do 
commencer  l’opération  du  tirage,  le  sous-préfet  comptera 
puOlitiuement  Ica  numéros  déposés  dans  Pumo;  et,  apKrg 
s'ôtro  assuré  que  ce  nombre  est  égal  à celui  des  Jeûnas 
gens  appelés  i y concourir,  il  en  fora  la  déclaration  ù haute 
voix  (art  12). 

1633.  Aussitôt  après,  chacun  des  Jeunes  gens  appelés, 
dans  l’ordre  du  tableau,  prendra  dans  Pume  un  numéro 
qui  sera  immédiatement  proclamé  et  inscrit  ~ Les  parents 
des  al>sents,  et  à leur  défaut,  le  maire  de  leur  coiimiune 
lircrom  à leur  place. 

163é.  L’opération  du  tirage  achevée  sera  définitive  ; elle 
no  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  recommenefte , et 
chacun  gardera  le  numéro  qu’il  aura  tiré.  — La  liste,  par 
orüro  des  numéros,  sera  drossée  au  fur  ci  A mesure  <|u 
tirage.  Il  sera  fait  fnention  des  cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion ou  de  déduction  que  les  jeunes  gens,  ou  leurs  parents, 
ou  les  maires  des  communes  se  proposeront  de  faire  valoir 


ruD»  k i arliclc  iS,  paragraphe  i de  b Un.  que  ce  n'est  qM'aprè»  retpé* 
raiîun  4a  tirage  que  la  IuLe  e*i  déAmtivc. 

(4)  CVist‘li*(firc  ceiif  quiaunienl  ètéi.m{ii  p«r  PcAh  (fune  fr.«u-le. 
car  a'ila'ya  pat  ru  de  fratkle.  et  *ruko)ri>l  omii*»un  Je  *e  dih-l.-ircr 
au  maire,  ain»i  qnr  t’cvlgc  rarlkle  8 de  U l<4 , il  e'y  a lîea  h a>MNine 
peine.  (K.  Ift  esplkalfctu  dcmuu't  À la  Chambre  dci  Dtpaiét  ttir 
tari.  11.  ~ Kvÿ.  tottUfoit  te»  nefft  de  Cari  13.) 

(5)  Qifkl  fi  ie  uumbrr  était  digèrent?  Il  raiidrail  frire  la  rcclilicj* 

liof)  néreffaire  pour  péteblir  telle  égnlilr.  Si  Perrettr  ne  te  maïuTi-o- 
tait  qu’apré*  l'opération  du  tirage,  li  lut  pe  d»m>c  aucun  k 

la  réparer.  { Parelet  de  M . Mror,  drpate , «ht  Ci*/  ariiele , HoNiienr  dn 
f twembre.)  — Tout  cc  qu’oit  \ eut  et  « e qu’on  d^il  faire  qii:.nd  1rs 
cirrouslaiicci  le  permclteul , c'e  t de  «tHUicr  «les  cor^é*  |^u«  mi 
moin*  long*  am  jeiiticB  grut  q<  i oui  pu  être  vh  ii«ne«  de  Pofreur.  en 
couraot  de*  eliancra  moin*  favor-^ide*.  t*.c«  cang«^  »<Hit  pre«quc  du 
drmi,  car  iU  font  le«  «eu!*  mojen*  de  réparer  rt«  f»ii  une  inju»lice 
mnlhcureu»emei>t  irréparable  ni  droii.  — Il  vaudrait  tM^aurimp  mcox 
encore  que  le  Miimtrc  de  U guerre  firopoaAl  Hir  ce  fifjet  une  «lt«po- 
•iiion  eipiicatitc  «le  la  Iw  du  21  nor*  1832;  ce  terait,  d^niUrrr*.  une 
oecafion  de  revetiir  «or  beaucoup  de  difpoiilioAf  de  celle  loi,  et  de 
réparer  bcoueoup  <f  oobImiom. 
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ilovsnt  1«  coiupil  lie  révision,  dont  U sera  pnrlé  ci-aprés. 
Lo  sous>prérdt  y ajoutera  ses  observatioas. 

1G35.  La  liste  Un  tirage  sera  ensuite  laCi  arrèu^  et 
signio  de  la  môme  manière  que  le  tableau  de  recensement, 
et  annexée,  arec  ledit  tableau, au  proci^verbal  dos  opéra- 
tions. •••  Kilo  sera  puUh^  et  aOlcbée  dans  charnue  commune 
du  canton  (art  12).  * 

- IG36.  Exemptions.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans 
r<Hxlre  des  numéros  subséquents  les  Jeunes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui 
SC  trouveront  dans  im  des  cas  suivants  : 1*  ceux  qui  n*au* 
ront  pas  la  taille  d'un  métra  cinquante-six  centimètres; 
2“  ceux  que  leurs  infinnUés  ri)  rendent  impropres  au  «*r- 
vicc  ; 3"  l’alné  d'orpliclîus  do  p«*ro  et  de  mèro  (2)  ; U*  le  fils 
unique  ou  l’atné  des  fils , ou  à défaut  de  fiU  ou  do  gendres. 
In  petit-fils  unique  ou  Tatnédes  pcUts-filsd'tme  femme  ac- 
tuellement veuve,  ou  d’un  pfrrc  aveugle,  ou  entré  dans  sa 
soixante-dixiémo  année.  (Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
paragraphes  T et  V,  le  frère  puiné  Jouira  de  Poxcmptlon, 
sllofK'rc  allié  cstaveugle  ou atteintdo  toute  autre  infirmité 
incurable  qui  lo  rende  Impotent)  (3)  ; &"  le  plus  égé  des 
frf-res  apiielés  à faire  partie  du  mémo  tirage  et  désignés 
tons  doux  par  le  sort,  si  le  plus  Jeune  est  reconnu  propre 
au  service  ; 6*  celui  dont  un  fK're  sera  aous  les  drapeaux  <i 
tout  autre  titre  rptr  pour  remptaranent  (â)  ; 7*  celui  dont 


(1)  Celle  expre«>ini)eti  gén^Alo;  elle  emnpren  1 loote»  h»  can«e« 
phyrtquetei  ot^rak-*  qui  peuvent  rendre  an  Jeune  homme  impropre  au 
•ervN-e.  IjC  pouvoir  de»  ruBi«Us  de  rt-Tirtoci  csi  son»  bf«ftes  2i  cet 
è|pirtl;  H Ui  lot  «en  rapporte  & leur  lojrauté  c4  à leur  déeUioo. 

(2)  Si  les  causes  d'etetnpiiüos  prénir»  pir  te*  Æreri  nuufbtM 
de  rnnicie  D'exUlaient  pas  l>)rs  du  tirage,  et  qu’elle»  surviovseuil  apres 
te  .départ  du  Jeune  soldjit,  elUt  tt*  Fa//eaiKbireienf  pus  du  tenicf. 
I.a  Chambre  dos  Député»  a rrjelé  tm  Acnrndcfnimi  qui  avait  pour  objet 
«le  faire  d<k;ider  le  coulraur . eeulejneau  l’usage  eonst.snl  c«t  d'accor- 
der à e»  Jeunes  geni  un  eong^  auffi  long  que  le  pcrmeila-nl  cir- 
constances. 

(3)  San»  dislioctioA  des  faroilles  ricbc*  et  de»  fiamiile»  pauvres.  Iji 
Ciumbre  dei  Dépoks  avait  ajouté  : • lorsqu’il  pourra  Jmlifier  qu’tl 
pourvuil,  pir  mm  travail,  h U subsisUnce  de  sa  famille , cl  qu’il  lui 
nt  ab-olunvctii  nécessaire.  - l.a  Clambrc  de»  Pnir»  n‘n  pas  voulu 
(aoctionncr  celle  resliiclkm  h ou*c  do«  gramlr»  difneulu'>s  q«'d  y 
aurait  de  bire  les  jusUricaiions  ri-dccsa«,  et  (failliMæ»  pour  nuiniectr 
le  principe  de  régalité  devani  la  loi 

(4)  Quelqu’ élevé  que  toit  son  grade  (voir.  If$  cjrpitrarieas  doirrréci 
por  ta  Chambre  ifri  Parrf  m rel  arifeie), 

— L'eieofSkin  prévue  par  ce  paragraphe  ee  pool  être  assirntlécam 
ras  d'incaporiié  qui  tiennent  ii  Tordre  public;  on  ihût  s’en  prà> 
valoir  (levant  le  conseil  de  révis'on.  Si  donc  edui  eo  faveur  duquel 


un  frère  sera  mort  eo  activité  de  service,  oo  surs  été  ré- 
formé ou  admis  & la  retraite , pour  blossurea  reçu»  dans 
un  service  commandé,  ou  infirmités  contractées  dans  les 
armées  do  terra  ou  de  mer  (5)* 

I/exemp(ion  accordée  conforinémont  aux  paragrapbos  0 
ot  7 ci-dossus  sera  appliquée  dans  l»  mêmes  famill»,  " 
autant  de  fois  que  los  mêmes  droits  s'y  produiront. 

.«icront  comptées  néanmoins , eo  dènlaction  dosdit» 
exemptions,  les  exemptions  déjà  accordé»  aux  frèr»  vi- 
vants, en  vertn  du  présent  article,  à tout  autre  Utro  quo 
pour  Inftnnilé. 

Le  jeune  homme  orai.s  qui  ne  so  sera  pas  présenté  par 
lui  ou  ses  ayant  causes, pour  concourir  au  tirage  de  la  clasae 
à laquelle  U appartenait,  ne  poiiri'a  n'^clamcr  le  Ijénéfico 
des  exemptions  Indiqué»  aux  paragraphe»  3,  fi,  5,  G et  7 
du  prése-nt  article,  si  les  causes  de  cette  exemptUm  ne  «ont 
survenues  que  postérieurement  fi  la  cléiuro  <l»  listes  du 
contingent  do  sa  classe  (art.  13)  (6). 

1637.  i^ront  considérés  comme  ayant  satisfait  fi  Pappcl, 
ot  comptés  numériquement  en  déduction  du  contingent  & 
fournir  (7)  les  Jeunes  gens  di^ignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  dudit  contingent,  qui  sc  trouveront  dans  l'un 
descas  suivants:— l*ccux  qui  seraiotitdéjfi  liés  au  service 
dans  l'anm’O  de  terre  ou  de  mer,  en  vertu  d^m  engagement 
volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  sous  Ja  con- 
dition qu'ils  seront,  dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir 
le  temps  du  sonico  prescrit  par  la  présente  loi;  — 2*  les 


ftitiait  celle  Gxempiion  prdc  lo  siloflcc;  — > s'il  se  laîMO  incorporer 
dons  un  réglrneol , ni  s'il  so  rond  coupable  (Tod  drtil  niliUiire,  il  n’esi 
pas  rccevAble  fi  exciper  des  droiu  qu'il  avxii  prirailivcmcfil  ; cl  fi  dé- 
cintcr  b JurkficiioA  de»  iribuaaux  müilaires.  {Arrtt  de  Cote,  da  35 
Jvm  1813.) 

(5)  L’oxenpiioo  ici  s'étend  aa  ras  oh  le  frère  mon  eu  blessé  Mirait 
servi  eofanac  rompbçtBt.  Oa  a pensé  avec  rahnn  qu'en  pareille  cir- 
coTubner  le  remplaçant  ébil  trop  fuvorabic  pour  que  son  tiire  fàt 
frappé  «rinli^rdit,  Cunrnie  ihns  le  ras  du  paragraphe  6 do  l'article  15 
(Foÿ.  1rs  e.rpHeatione  donnfct  à la  Chambre  de$  Paire.) 

(6)  Il  réstilic  (ks  cxplicaikMit  duonées  fi  b Chambre  des  Députés 
que  celle  dispodliim  m’applique  même  aux  jeunes  gen«  «ai»  involon- 
Uiremeni,  ci  sam  qu’eucunc  fraude  puîivc  être  reprocliéc  ni  fi  leur 
père,  ou  tntciif,  ni  fi  eut. 

(7)  Remarquez  b dirrrrcnccexbiant  cotec  k»  disposition»  de  Tari.  13 
et  celle  de  Tari.  H ; le  pri^mier  cicai|>tc  ks  individus  qu’il  désigne, 
cl  il  appelle  d’autres  Jeunes  gens  pour  les  rempbeer  dan»  b forma- 
tion da  conlingent.  — Au  conlraire.  Tort.  14  consfifiVe  ceux  qu’il 
désigne  comme  fairant  on  stfvice  équivakoi  au  service  miUioire; 
aussi  D’appcUc  l-il  pas  d'autres  Jeunes  gens  pour  combler  le»  vides 
prodiùispar  leurs  eirvaptsons. 
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jeunes  marine  {>ortés  sur  les  rcgUirctf  mairiculos  üo  l'Iiis- 
cr4»tlon  mariume  confonn6inent  aux  rîrgles  priîscritea  par 
les  art.  1, 2,  3,  il  ot  5 ilo  la  loi  du  25  octubic  1793  (3  bru- 
maire an  nO.ctles  charpentier*  de  marine,  perceur»,  voi- 
liers etcalfats  immatriculés, conformément  i l’aii.  45  de  la- 
dite loi  î — les  élèves  do  TÉcole  Polytechnique,  à coudition 
(|u'lls  passeront,  soit  dans  la  petite  école,  soit  dans  le  ser^ 
vice  public,  un  temps  égal  è celui  fixé  par  la  présente  loi, 
pour  le  service  militaire  (c'est-à-dire  sept  ans.  Voy.  l’art. 
Ii»50  ci-après)  ; — 4*  ceux  qui,  étant  membres  do  l’instruc- 
tion publique,  aui'aiput  contracté,  avant  l’époque  déter- 
minée i>our  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de 
rnniversité,  rengagement  de  se  vouer  à la  carrière  de 
renseignement  (I).  La  même  disposition  est  applicaido  aux 
élève»  de  Cêcole  normale  centrale  de  Paris,  ù ceux  do 
l’école  dite  de  jeunes  do  langue  (2),  aux  professeurs 
des  instiluton*  des  «ourds-muets  ; — 5*  les  élèves  du 
grand  séminaire  régulièrement  autorisés  4 continuer  leurs 
études  ecclésiastiques,  les  jeunes  gens  autorisés  à conti- 
Unuer  leur»  études  pour  so  vouer  au  ministère  dans  les 
autres  cultes  salarti>s  par  l’État,  sous  la  condition,  jfvur 
les  ;>rcmirrj,  que  s’ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
mineur»  à vingt-cinq  am  accomplis;  et,  pour  tes  seconds^ 
f|ue  s’ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  qui 
suivra  celle  où  Us  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus 
d'accomplir  le  temps  du  service  prescrit  pai*  la  présente 
loi; — 6*  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  le  grand  prix 
do  nnatitut  ou  de  ri'nivorsUé. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  coniingcnt  cantonal,  ci  qui  a'auront  pas  été 
déduils  conditionnellement  en  exécution  des  numéros 
1,  3,  4 et  5 du  présent  article,  lorsciu’Us  ctæscront  do 
suivre  la  carrière  on  vue  de  laquelle  ils  auront  été  comptés 
en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d’en  faire  la  dé- 
ciaration  au  roairo  do  leur  commune  daus  l'année  où  Us  ; 


(1)  Les  insiilalcars  friauiires  sonlils  cooipri»  dans  celle  diifwd- 
tioB?  Celle  question  s'élant  présenite  dvTsal  k Clumbrc  de»  Dvput«5s, 
M a été  rccuMio  que  poar  pouvoir  proClcr  do  Tncniplion  d kUait 
être  NUlitulcur  ÿrûdmd.  11  jr  a » dbeii-oo , trois  degrés  <T nutruclîoD 
piieuirc  («<oy.  ar/.1CS  ei  $mo.  d»  pri^tent  Code);  or,  k loi  qui 
«icrapio  ks  iasüuilcun  des  deui  premières  ckstes  dumtera  de  remo- 
klioo  à ceux  do  la  troisième . 

(t)  Ce  qui  ne  s’spptiqoe  qu'à  fccolc  iasiiluée  auprts  du  minÎNicre 
des  aHûrcs  élrsogircs.  L'exempiion  o’a  donc  pas  lieu  pour  les  jeunes 
gros  qui  auraieol  suivi,  soit  k b bibliotbéque  du  Roi , soit  sn  coUi^'C 
de  Fraeco,  le  cours  des  kngucs  orienUks.  [Explicatifs  doiokri  à 
U Cèomére  dsslkpaiii.) 


auront  cessé  leur»  2iervico,fon<;tionsou  étudee, et  de  retirer 
expédition  de  leur  dôclaraiion. 

Faute  par  eux  do  faire  cotte  dédaratioii  et  do  la  sou- 
mettre au  visa  du  préfet  du  déparlomeiit,  dans  le  délai 
d'un  moi»,  U»  seront  pas»jblcs  des  |M>iues  prononcées  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  38  ûe  la  présetUo  loi 
( infrùf  art.  1661). 

H»  serent  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes, 
sans  déduction  du  temps  écoulé  depuis  la  cesntUoti  desdits 
sm  ices,  fonctioas  ou  étude»  jusqu'au  moment  de  la  décla- 
ration (art.  14).  * 

11)38.  Hecours,  — Conseil  de  révbion,  Los  opérations 
de  recrutement  seront  revue*;  les  réclamations  au\qu(dlos 
CCS  opérations  auront  pu  donner  lieu  seront  entendues,  et 
le»  cause»  d'exemption  et  de  déduction  seront  jugée»  ou 
séance  publique,  par  un  cotueil  de  ncîsion  coinpo»é  : du 
préfet,  président,  ou,  4 son  défaut,  du  conseiller  de  préfec- 
ture qu’il  aura  délégué;  d’un  eonscillcr  de  préfecture; 
d’un  membre  du  conseil-général  de  dé|iartemcnt;  d’uu 
membre  du  conseil  d'arrondissement  (tous  trois  4 la  dési- 
gnation du  préfet);  d'un  ofllclcr  général  ou  su|véiicur, 
désigné  par  le  roi.  Cn  membre  de  rintciidaneo  nulilaire 
assistera  aux  opérations  du  conseil  de  révision  (3);  il  sera 
entendu  louli^  les  fol»  qu'il  le  demandera  ; U poun  a faire 
consigner  sos  observatiouj  au  l'egbtro  des  deUbérations. 

Ijq  conseil  de  révision  so  transportera  dan»  le»  divers 
cantons  Toutefois,  suivant  li»  iocalité»,  le  préfet  |>ourra 
réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons  pour  le»  opé- 
ration» du  couseit. 

Le  sous-préfet  ou  le  fonclioooaire  [lar  lequel  ü aura 
été  suppléé,  pour  les  opérations  du  tirage,  assistera  aux 
séance»  que  lo  conseil  de  révision  tiendra  dans  l’étendue 
de  son  arrondissement  ; Il  y aura  voix  consuitatlvo  (art  15), 

1539.  Le»  jeunes  gens  ({ui,  d'aprè»  les  numéros,  pourront 
être  api>clé»  4 faire  partie  du  continent  seront  convoqués^ 
ejcaminis  (4)  et  entendus  par  le  conseil  de  révision  (5).  — 


(3)  U bc  f,iil  pas  partie  du  cootcil}  il  aisisie  à b séaoee;  il  fail 
scs  oi>sermion»,  mais  il  no  jw|C  pas. 

(4)  SVs  i:>e  se  préscuieel  pas,  U*  bo  sonl  pas  cxamioc^  et  soiil  por- 
tés euDuno  bacs  pour  1e  service.  Vaineino-t  so  plaûidraioiitdis  plus 
Ur J qu'iU  Ci'oet  pas  olé  examinés,  oti  leur  reproclicrail  Icv  absence 
al  rirrévoLaiMblédos  <q)éraliouB  du  consetl  de  résisimi. 

(5)  Oo  admet  acsii  1a  prtsence  de  plusieurs  parenis  dont  ks  Joures 
; gcAS  suoi  appelés  à fiiro  partie  du  ioelic^esU.  C'est  udo  gonolk  de 
I plus  de  b sincérité  des  dccisioas  rebtires  aux  excmplioiâs.  Empret- 

soM-boas  louiefoiede  dire  que  lo  refat  d*MhDeilre  les  |iascnU  ne 
sérail  pas  une  cause  de  aulliié.  Il  j a cooveoance  à le  kire,  mais  i 
u'j  a pas  absolue  nécesailé. 
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S'ils  Qo  se  rendent  pas  à la  convocation,  eu  s'ils  no  se  font 
pas  rcpiH^cnlor.  ou  s'ils  irobticoneot  pas  un  dcMaJ  (1),  Ü 
sera  procédé  comme  s'ils  élalent  présents. 

Pans  le  cas  d'exemption  pour  inflntiUés,  les  gens  do  l'ai  t 
seront  consuiu^. 

Los  autres  cas  d'exemption  ou  do  déduction  seront  jugés 
iKir  la  production  de  documents  authcntlqucii.iOu,  a défaut 
do  fbeumems,  sur  dw  certificats  signés  do  trois  pères  do 
fatnille  domiciliés  dam«  io  même  canton,  dont  les  (Us  sont 
soumi-^it  ra|)i>cl  ou  ont  été  appelés  (Q).  cos  corUficats  do- 
vront  eu  outre  être  .signés  et  approuvés  par  U maire  do  1a 
commune  du  réclamant  (art  Iti). 

IfiÜlO.  SHbsiUution  de  nmm'ros,  — /Icmp/ticemcn/.  Le 
conseil  de  révision  statuera  (paiement  sur  la  sulistltuUon 
do  numéros  et  sur  les  demandai  do  remplacement.(art  t7j. 

I.OS  substitutions  de  numéros,  sur  la  liste  cantonale, 
pourront  avoir  lieu,  si  celui  qui  se  présente  fi  la  place  do 
l’appelé  est  reconnu  propre  au  serv  ice  par  le  conseil  de 
riHision  (art  18). 

16fil.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans  Io 
contingent  camonal  pourront  sc  faire  remplacer  (3).  Le 
remplacement  no  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions  sul- 


(I)  O d^il  9C  «icmaiidc  nu  eonictl  de  réri^ion,  k jour  rtxl^me 
pour  tViame».  C'cii  Io  coiifeii  qui  iarcordo  ou  le  refuse  ^ voîoulà  t 
M tkicrmiuadoQ  cM  lirtUaquahic. 

(9)  L’ûiléiél  de  ceux  «i  cm  un  i<k  giraot  de  U franctiiM;  de  leurs  al* 
les  lui  ions. 

(3)  Nous  nvofli  cra  courcnaUc  de  nppclcr  ici  quelques  règles  sur 
les  rcmp'aceoMDU  i 

1*  Les  cofltrals  de  rcmplnrctucMs  faits  par  iks  compagnies  sont 
vabtiks,  alors  mémo  qae  ces  compagnies  ts'aorAient  pas  reçu  préa* 
ItibkokMil  raulorisation  du  Gouverncfisonl.  {Àtréi  de  Cat4.  du  13 
jani’icr  ISiS,  ■*-  par  tel  arrfl  la  Coar  deroçe  à son  aueieitite  jurit- 
prttdeiKe). 

9"  t'ii  rnopluç.'inl  qni  o'a  Iratlé  qu'ovre  une  conipa^iie  n*ii  |>S8  de 
recours  contre  le  remplacé,  (Ifi'nrr  orréf). 

3"  Toute*  les  fois  qu‘un  rem|.b5;ant  désertera,  roclc  dcrempLirc- 
neiM  sem  résolti.  K>ri  même  que  le  GouscrixmioRi  dc  furceraii  pas 
& |Nirtir  le  remplacé.  (Àrtj.  de  fart.  du  ikcrcr  du  8 fructidor 
au  13.—  Ar^iis  de  tnsv.  dtt  ü arril  6 avril  18ÔI  et  mors 
lëBOKMuKteurs  art  vis  de  Cour  Rojalc.uotummeni  un  arrêt  de  U (Vnir 
dc  I-imoge  dn  SU  fésrier  jugeid  le  roRtrukr.  par  le  asotif  qUe  le 
Gouvcnicmeiit  n'ajani  pas  fait  partir  le  rentplacé,  la  désertkm  a été 
MBS  grkt ..  Ou'<>*>|>mietdu  norncnt  qu'il  j « déscrlïuo  il  ]r  a ioeté- 
cuUoB  ds  cotslrati  or.  cette  inc\ccution  est  une  cause  iocnuteslable 
de  résalulHNi,  H nous  ne  cwicevoQS  |»as  comAPul  celui  qui  déserte 
posirrasl  oblesiir  le  pris  du  service  qu'd  n’a  pas  fuit.  Qu'imporlo  que 
la  rcoipliKé  o'sit  pes  été  appelé,  car  on  na  peut  pas  dire  qu'tl  a été 
protégé  par  le  rempivçaot.  S'il  7 a eu  lokrMce  de  la  pvi  du  Cou- 


vantes; le  remplaçant  devra  : —l*  être  libre  dc  loutsonice 
et  obligation  imposés,  tsoit  par  1a  présouto  lot,  suit  |>ar 
celle  du  'iô  octobre  178Ô.  sur  PiuscripUon  maritime;  —ï* 
être  Agé  de  30  à 30  ans  au  plus,  ou  de  30  à 35  ans  s'il  a été 
militaire,  et  dc  18  fi  30  s'il  cal  frère  du  remplacé;  —•  .T 
n'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfanbt  ; — fi'' avoir  au 
moins  la  Laillo  d'un  mètre  56  centimètras.  s'il  n'a  pas  déjà 
servi  dam  l'annêc;  et  réunir  lus  autres  qualités  requises 
pour  faire  un  bon  service;  — 5*  n’avoir  pas  été  réformé 
du  service  müitairo  (fi); — G"  suivant  sa  position  étro 
porteur  des  certificats  s{>éci0é^  aux  deux  articles  suivants 
(aru  19). 

1G62.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  de  sou  dernier  domicile.  Si  le 
remplaçant  ne  compte  pas,  au  moins,  une  anm^  de  si  jour 
dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d'en  produire  un  autre 
du  maire  de  la  commune,  ou  des  maires  des  communes  ofi 
il  aura  été  domicilié  pendant  le  cours  de  cotte  année. 

Los  certificats  devront  côutcuir  le  sJgnalomcnt  du  rem- 
plaçant et  attester  t — i*  la  durée  du  temps  pendant  letpiel 
ila  élédomicilié  dans  la  commune;  — 3*  qu'U  jouit  de  ses 
droits  civils  3*  qu'il  n’a  jamais  été  condamné  fi  une  peine 

corrcctioimclle  pour  voit  escroqueriet  afin#  de  confianct 
ou  attaUul  aux  uururs  (5). 

Dans  le  cas  ofi  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait 
pas  rindivltlii  qui  ferait  la  demande  do  ce  certificat.  Il  de- 
vra en  constater  légalement  rideotllé  et  recueillir  les 
preuves  et  témoignages  qu'ü  Jugere  convenables  pour  ar- 
river fi  lu  preuve  de  la  vérité  (art  20). 


vcrncmcMit,  dtc  ne  pcul  pal  lourncr  au  profil  dc  ccld  ,H  qui  on  peat 
n;prorb<T  mi  RnuraÎM!  fol. 

4"  I.C  «lêtil  cummik  |iar  un  remplaçant  a«a»l  qu'il  afi  rejoint  m>ii 
VorptcM  dc  la  cumpctciico  du  irîbuiiat  corrcdîoftfict.  {Arrlt  du  Cen* 
KiltfKtat,  approuvé  le!  fraelidcr  cm  Xll.— drrêt  de  Ca*t.  du  93 
octobre  1810). 

(4)  Lors  m'orne  que  b cause  dc  leur  réforme  n'ctislerail  pluit  dê* 
ciller  io  eoMratre  rrraii  s'eipnscr  fi  beaucoup  de  fraudes.  D'ailleurs 
il  fi’étaii  pas  coumtaLIc  que  celui  qui  n’arait  pas  servi,  en  son  «00, 
ton  pa^St  lorsqu'il  y élait  tenu,  vint  lesi^vir  pour  un  autre,  et  eti 
reiirer  un  solaire,  (l'ojirx  an  sttrjs/ut  /es  tjplitatiotti  doNNtrt  à la 
Chambre  dee  J*airt,  lar  eei  ariieU). 

(3)  L'usage  bit  Kienimml  «ftin  ceriificat  de  tnoralilé,  dans  lequel 
aiiraicQl  êlc  frnudulcuscmfnl  inscrècs  les  cnoncisiKMvs  propres  k lui 
donner  le  caractère  du  ccrüfical  exige  par  l'arl.  90.  eomlalenl  k crime 
dv  fans  puai  par  rartkla  147  du  Code  pêoal.  (Arrêt  de  C«m.  da 
6 aoia  1340). 

L'aliêraiion  de  ce  ceriiQcal  constate  la  crime  dc  faux  co  écrllurs 
publique.  {Arrêt  de  Ca$taiion  du  9 mare  1637)» 
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PU  CONCOURS  PERSONNEL. 


♦ 

16^)3.  Si  le  remplaçant  a été  mUltalre^  outre  le  certificat 
de  maire, n devra  produire  un  certificat  de  bonne  conduite, 
du  corps  dans  Itvxuel  U aura  seni  (arU  31). 

164iu  lÆ  rempluraat  sera  admis  par  le  conseil  do  révi- 
sion du  département  dans  lequel  le  remplacé  a concouru 
au  tirafîe  (art  22)  (1). 

iBhb,  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  rca- 
ponsâbio  de  son  remplacent  pendant  un  an  à compter  du 
^urdc  Uactc  passé  devant  le  préfet  ; il  sera  Ulcéré  si  le 
remplaçant  meurt  sotts  les  drapeaux  ou  si,  au  cas  de 
désertion,  U est  arrêté  pendant  l'année  (art  23). 

16&6,  Les  actes  de  substitution  et  do  remplacement  se- 
ront reçus  par  le  préfet,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
actes  administratifs;  — les  stipulations  particuUéres  qui 
pourraient  avoir  lieu  cotre  les  contractants,  À roccasion 
des  substitutions  ou  des  rcmplaccmcots,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat 

çlvU  CarL  2A).v: 

. Hors  lés  cas  prévus  ci-après  art.  26  et  27  (2) , les 
douions  du  conseil  do  révision  soront  définitives  (arti- 
cle 25)  (3). 

i i6AS*  B&l(maii<ms€ivîUs*^-^i^e  siipplêiMHtmre.—Tri» 
bmutux.  I^orsquc  les  jeunes  gens  désignés,  par  leur  numéro, 
peor  faire  partie  du  cooUogout  caDU>iial,auroDt  fait  dos  ré- 
Cèamalions,  dont  l'admission  ou  le  rqjet  dépendront  de  la 
dôctdoo  à tntervênlr  sur  dos  quesUcMts  judiciaires  relatives 


J-’;  • : r>- 

(I)  Ou  fOT  It  eameU  d’aém'n/ttruh»  eorp$,  «i  Je  rempüicé 
tu$jtméiii0ire  dé/4  daire  farmee.  Celte  dwpONli<Mk  qui  ciprime,  du 
f«tle,e$  qiH  M praUque  Iov^kit»,  dcTul  é(rG  ajoniéc  i rorl.  2S  de  U 
M;  mu»  oo  en  dcouutda  le  rciranuliniieni,  >tîn  de  ne  |a«  Ui»»rr 
^roire  que  le  remplacniMtii  au  corp»  fut  ui»c  c|m>»c  obligaïuirc.  Oa 
«tmiul  qu'il  fut  bien  etilcntlu  que  te  Gouvernemeol  rc»tii(  dm»  »on 
dioii  d‘cfnp«Micr  (Mit  rcmplacemei.t'  ait  cocfs.  De»  circn/iitancci 
rt  «»rsM>lc»  pomralenl  motcot,  fjire  craindre  en  Hïct,  U coft' 
séquence  ^tine  trop  grande  (acilHé  t admettre  de»  jeune»  eenKcilva 
rempheer  de»  milMaire»  cxpériraciilÿ». 

‘ (f)Ér  art,  *3.  rebrif  inn  rcmptaccneni»  aonubMei  ; art. 

t69t,  è /ff  HMC.  ^ »•  V i I 

■ (T)  Sauf  toorrfoU  dan»  le  cai  (Tlncoûipélonce  ou  J*cscm  Je  pou- 
voir.  Quant  4 lou»  grirfa  prit  drCintérCi  des  jeunr»  gea<(  MMmi»  I b 
Mciswn  AiconM*îl,  If»  nemaroirM,  en  aucun  ra»,  moHver  uo  ret'oun 
ao  Coneed  d'Ètat.  Si  cependoai  l'Mjuviice  é**ti  ttagreuic,  ei  qu'elin 
privât  «I  jeuoo  faDBOMi  de»  amotiga»  que  b loi  lui  rdsar«ait.  il  y au. 
fdit  Jwu  it.nqcardvr  iw  .ODqfé  dent  reget  put . jmiaia  que  pwnblc , 
équivaloir  k une  réparalion;  .ami»  c'est  U l'umque  noyoa  que  b loi 
dqiipe  & redaiaiilraliqft  poar  apniMer  b dâcùkwi  dw  c«e»«il»  de 
j l;)  ...  ......  - , . 


& leur  état  OU  û leurs  droits  civils,  des  Jeunes  gens, en  pareil 
nombre,  suivant  rordi-Cf  du  liraffc,  seront  désignés  pour 
suppléer  aux  réclamants, s’il  y a lieu;  — Hs  ne  seront  appe- 
lés que  dans  le  cas  ot),par  rcffel  des  décisions  judiciaires, 
les  réclamants  seraient  définitivement  Ulx'rés. 

'•  Ces  questions  seront  Jngées  cofttradfctolmmcnt  avec  le 
préfet,  à la  requête  de  h»  partie  la  plus  diligente.  — Les 
tribimaux  statueront  sans  délai,  le  ministère  {Hiblic  en- 
tendu, sauf  l’appel  (art  36)  (ü’. 

1649.  Los  dîîq>osltions  de  Varücle  précédent  relatives 
aux  jeunes  gens  appelés  conditionnellement,  seront  égale- 
ment appliquées,  lorsqu'aux  termes  de  l’art,  fil  de  la  loi, 
des  jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tribunaux  comme 
prévenus  de  s’élrc  rendu  impropres  au  service,  lorsque  lo 
conseil  de  révision  aura  accordé  tm  délai  pour  production 
de  pièces  justificatives,  oo  pour  cas  (Tabsoncc,  lequel  dé- 
lai ne  pourra  «xcéder  30  jours  (art  27). 

(650.  Après  que  le  Gonsetl  de  révision  aura  statué  sur 
les  exceptions,  déductions,  substitutions,  remplacements, 
ainsi  que  s(»r  toutes  les  réclamations  auxquelles  les  opii- 
rations  de  recrutement  auront  pu  donner  Heu,  la  lista  (M 
contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  Conseil  de  révision , et  lus  noms  inscrits 
seront  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termew  des  art.  36  cl  27,  sont 
appelés  les  uns  ù défaut  des  autres,  ne  seront  krscrits  sur 
la  liste  du  contingent  que  condlUonnollonient  ot  sous  la 
réserve  do  leuw  droltt.  '■  I ^ \ 

* Lo  Conscfl  déclarera  ensuite  que  les  Jeunes  gens  qui  ne  - 
sont  pas  Inscrits  sur  cette  liste  seront  définitivement  li- 
bérés. Cette  déclaration,  avec  riDüleatioa  du  dernier  nu- 


(I)  do»  rrdunkaituo»  duui  U eau»c  scraîl  adnwuiitralivo?  1^:4 
iiiHrroxws  |vcuTciri-4i»  pourvoir  au  Cuio^'i)  d'htai  ? L'affirmaiive  <'4l 
b consé«]uri>ce  üc»  {irii.cipc»  du  üruît  eXMtunua  eu  ns.'iiK'm  wiitiiiii»- 
tiaiivo  M •uiv.'itii  lequel  il  but  rcroniialtic  que  Uiii|r!i,  te»  <l>Ti»iont 
,‘»lttiii>i*Uaiivr>4  »q»(  »u»cepittlei  tTajiiiel  au  Coiixeil  «T^ial.  (r«>y. 
uo/es  fw  f art.  aSS  du  prreevt  Cnn/e.  Tof.  tta/ommrM  arr/I  de  ceniieil 
dn  18  nuu  1837).  — TuuIcToi»  b rre<HJr»  ii'a  liea  que  pour  cau»e 
d'incorai/lctior,  «Tetor»  de  |*auvoir.  Cela  ré«ufle  dtt  dU|>o»itiun't  gé** 
néralc»  de  rart.lStT,  (t'ey.  aiuif  tnim/rpr<e(ftfnfr#L— Aux  lerroe»  <}o 
fart.  SB,  le»  Iribvioaax  cHiUruoiiaittenlcidiisivCfliCittdesqueMioM 
qui  »c  rallacltonl  àTiHai  mil,  <fmi  peuveol  dépendre  de»  ca»ü'eirtnp< 
lioo.  (Arrêt  de  Ja  Cvar  de  Tou/oKte  da  20  Janr/ar  I8tt  ) Mai»  Ira 
pouvoir»  du  tribunal  »eroii(  bornés  ü la  cooiialalKMi  de  b quabiè  k 
bqitellc  M raliaciie  l’exeoaplMn,  sauf  aux  pârtic»  à >c  pourvoir  devaul 
le  con»ctl  dir  révision,  pour  faire  produire  à ladite  qualité  set  ciféla 
bgauv.  (Arr^i  ri  dmn-t , rt  mrêf  de  ta  Ccitr  de  CtiJnrar  du  30  nrr»< 
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iiiùro  compriH  dans  1#  conllnyont,  seia  puWjùe  et  affliicc 
(laiiH  ebaejua  couimuna  di{  caotog. 

_ Ik'js  que  iea  il(!lai»accpnlé»wi  vertu  Ufl  l’art-  V seront 
o,v|>ii-ù.v,  ou  «jue  les  u-ibuuai«  aurentauuié,  en  int^aüon 
iCrs  art.  2G  et  Al  de  la  lui.  Je  Uniscil  prononcera,  de  la 
pu-mu  inaniêre,  la  libcratlou  des  n'-damanu  pu  dos  jeuuea 
ïçu-s  conditiuundleinent  dtlsignô  pour  las  suppldcr, 
la;  Conseil  do  révision  ne  pourra  «atuer  ultéricurcwent 
sur  k»  jeunes  gens  jHirtdssur  les  listes  du  ceuUngent,  que 
pour  k’s  doniandca  de  substitution  et  du  rcmplacenicnc 
.!  la  réunion  do  touws  les  Ibstes  du  cuntingeut  de  chaque 
cautou  d'un  mUiuii  iW-partemcut  ronuora  la  liste  ducon- 
lipguat  déi'arleaiuntal  (arU  2d).  j 

-,  KUl.  lutoqiwulùm-—r  AdiiiUé. Dûervc,  Lusjcunca 
ceps  déCaltlvemcnl  ajipcJés,  ou  ceux  qui  ont  dié  admis  à 
les  remplacer,  seront  imuiûdiatumuut  rdiartls  outre  Icp 
<ioi'i>a  de  l'armén,  ot  inscrits  sur  les  registres  niatricuJcs 
d*»  corjw  pour  lcs<iuels  ils  seront  désignes. 

. .Néaumoliis  ils  seront,  d'après  l'ordre  do  leurs  munéros 
et  les  pro[iorüons  dùutriulisies  par  les  luis  auuucllcs  du 
fHUitiilgottt,  dirlsùs  ou  deux  tdaasus,  composées  : la  pra- 
piiéi'c,  de  ceux  qui  ,dovroiU  être  mis  «u  aptlcitdj  ot  la 
deuxième,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  fo^’ors. 

J,  tübî.  la»  jeiiiKs soldats (louiiirls dans  ladeuxièiue classe 
itc  i -uorrout  être  mis  eu  acUviic  qu'en  vertu  d'une  cuxlon- 
paneo  rojaio  èart.  29),  , .. 

lObj.  ijurcc  du  Kniee.  ta  durée  du  sonice  des 
jeunes  soldats  mipelés  sera  do  sopt  ans,  qui  compteront  du 
1"  Jauvier  de  l'année  od  ils  auront  été  iuscriui  sur  les  ro- 
Cidtres  niatrlcuios  d’uncorps  do  l’armoe.— U;  3t  décembre 
de  eljaquo  année,  en  fcmju  de  pnir,  les  soldats  qui  auront 
ai-licté  leur  temps  de  service  recevront  leur  congé  définl- 
til.  — Ils  )o  recevront,  on  tc«;u  de  guerre,  immédialement 
âpiés  l'arrln'o  au  eorps  du  contingent  destiné  4 les  rem- 
placer. 

lorsqu'il  y aura  lied  d'accorder  des  congés  Illimités,  ils 
seront  délivrés,  dans  chaviuc  corps  aux  nillltalrns  les  plus 
anciens  du  service  effectif  sous  ica  drapeaux,  et,  de  préK- 
rcnce,  à ceux  qui  le  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  Être 
koiitnis  à des  ret  ues  ou  à dus  exercices  )iêriodiques  qui  se- 
ront lixés  par  le  luiuialéro  de  la  guerre  fut.  30). 


1.  - . aiAl’lTRE  UI.  ; 

,,  „ b£s  xxctcrMpxts  01  nbXxcxcrucxTs. 

1CÔ.A.  Jie»  enÿuteiiiiMr,  11  n'y  aura  dans  les  troupes 


LIVRÉ  REPtlÊHE. 

française»  ni’prtrac'ca'jüigênt,'^ 

geincnt  (artl ‘si),...  . j ' j'  "'.luiî 

1605.  Tout  Français  Sera  reçu  4 eonfi-jelcr  uij'Ajçâcc- 
mept  volontairOj  aux  coitdiirons  *suîvinteé l'engagé  do^ 
vra,  r s'il  entre  tannée  dc'mcrj  avoir  setro  àiïs  ac- 
complis , sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  presc'rlio  par  ïa 
foi.  iuais  sous  ta  èoBdltlOn ' qu'41'Jge  do  dix-ttilt^ns  lltio 
pourra  être  rcçtts*U  n’a  pasccttc  inllto;  — G^  s'll  éntrà 
dans  l'arnlée  dé  imré,  avdip  dlFt-liuif  ansaeconipte,éti  atf- 
ttiblns.'la  ialltb  do  i métiie  M CèhHmètrcsf  — iJ^  jouir  dû 
ses  droits  civil»;  — 4*it’étrc  ni  ihortff  , ni  vplif  aVcc  cq- 
fauts;  — S*  Mro  jioricor  d’iin  certlficàt  de  ijonotr  vfiJ  et 
mmur»,  délivré  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  ’2o  ; ci 
s’il  a liiotns  de  vingt  ans,  JostlIltT  du  conscntetneirt  ilC  lieif 
pArç,  fnèw  oti  tuteur,  faî  derntei’  devra 'être  antoHsd 
l^ar  une  délibération  dn  conseil  dé  RrniiMé."''’'’' ' ■ 

' tes  éoiidltlbtis  rclatKcssélt  à l'apHuldo  ndlitalre,  soft  4 
radmiwiihlllté  dans  les  différents  corps  de  ruhniqj,  ïeronï 
déldnnlnées 'par  des  ordonnances  du  rtil  InSérépi  atrllitl-  , 
fétm  dciv'lols 'art  Sa)-  ■ '■>  "h -n-'l  ■ éo 

1656.  La  durée  do  l'engageniont  volontaire  sera  de  setvi 
ans.  -a.  En  éitsde  goérré,  éotrt  Français  n'afipartiént 
à aucun  eoniingent,  et  qnl  a satisfiilt  4 la  loi  du'reemiB» 
ment,  ponrra  étro  admis  * oonttxiotcr  mi  engagitnumt  vnt 
toiilalro  de  doux  otut  — ce»  oneagsnimil»  ne  donnaixitn 
pas  lieu  aux  eicepUowi  prettoncéca  partes  •’c  tinta  do 
rarU  13  de  la  pixhientc  loi. 

Dans  aucuns  cas  les  engagés  volontaires  ne  pourront 
Mro  envoyés  on  congé  sans  leur  oOnsontraaeoi  (avE’D3)i 

1657.  Ew  citgagemenw  vnioniitlre»  Krnnt  cuirtraeté» 

dans  le»  ftjrmes  prescrite»  par  les  art.  34  4 W.  W ef  M du 
Code  civil,'  'devant  le» maires  du  chcMIcu  dé  canton.  — 
les  condllions  relatives  4 la  durée  des'engagements  seroni 
Insérées  daus  l'acte  même.  — la:s  autres  comlltlahs  seront 
lues  aux  coulractonls  avant  La  signalure;  et  mention, en 
sera  faite  à 1»  ûu  do  l'acte,  le  tout  4 peine  de  nulUlié 
(arb  34).  , „ 

1653.  L’état  sommaire  de»  ençagcnients  volontaires  de 
l'année  pcécédeiito  sera  communiqué  aux  Chambras  loss 
de  la  présentation  de  la  loi  du  coiiliogeut  annuel  (art.  ^). 

1650.  Du  rnigaf/emexu,  Les  rengagcmcql»  pourront 
être  reçus  même  i>our  doux  ans,  «t  uo  imurront  cxcéder.U 
durée  de  & ans.  — Lw  rangagonMaU  ne  pourront  Mr« 
reçus  ipie  pendant  ht  cours  de  U dandére  aanéo  dé  tervloq 
diao  par  le  caotractana.  A raspinMtaH  de  MU»  aâoéti,  Ua 
ifinnpfout  droit  4 une  hante  palev  — u ’ i'r  li  sH  b/i-tfi 
I lÆ»  attire*  «eitdfrtoiis  sewnt  déttMrfftéfl»  |ér  'tihe  80“ 
dunnoucc  du  roi  insérée  au  DuUetin  des  lois  (art.  38jl 
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lntandaAts  ou  aous-lntondinii  mtlltaii<08,  dnns  losIbrmM 
rrpscrius  par  l'art.  3A  de  la  loi,  sur  la  preuve  qiiOdc  oon>- 
dnctentqieiat  ràMèr  on  Oiro  MbnUi  dans  le  corps  pour  le- 
d|ueUl  w prtKuto («rt.  ' ■'  ■ ' '■ 

, !■■■*'  J-  i:  ■ li'  .U/i  J ! -t*.' 

/i't;  ■.,*1-.  1}  nii.-'*  ^ • . .j 

-11.  OlsVPim  IV.  ,/  I 

V»'.  ;i; «il  l'L'i' . PWOSKlOa*  rijaw».,  . , 

T.- -’i  - r liuio  W-iv 

. tWt>  Tui|l4«fraud0souin,'Ui<ruvr(s,pareuUailcsquoUea  I 
.ttpjeçiio  bonmaurpitii  omis  sur  |cs  tabtouu  do  rccca- i 
semout,  Boront  dérén'us  aux  Iriluinaux  ordinaires  et  punii 
pmpWco.Huewmii  d'uB  mois  A uu  ao.  ■ ' ;.i  > i 
. lAjpuiM  Immiucomis,  s'il  A ^ oooUamoé  Giomnioaii-' 
ïleiir  ou  «omplloe  dosditos  irMuios  ou  uiautouvres,  sera,  A ‘ 
-raspinUoiïdo  sa  poino,  insqrlc  sur  U IJ«u>  du  tirsffu,  ai|iri 
;,<me  ta  proeorl!  l’art,  %i  (art,  îlS)  (t).  ; 

- . ieot.;.'nutiSSuaQaoldat  qui  aura  re;u  uqordtxs  do  route 
: M m sors  polat  arrivé  i sa  destiaattau  au  Jour  ibé  par 
1 col  ordocs  «en,  après  on  mois  do  délai,  et  liors  ta  cas  de 
.Iweo  MiÜ9U>ie,.pupl<.c«n)inQ  innwb.  d'na  omprisouoo- 
meut  qui  no  pourra  èiro  woiodro  d'qn  oois  ni  excéder 
'■ma  aiNtao>.  ~r.  L'iusoamis  sera,  juge  par  un  oonseit  doi 
» guaiini  de  M dlviaiau  ndlitairo  lUvu  hupielle  ü .uru  sis  w~ 

; ni'tri.  tormo  pendAut  |oyutd,lO:jcpno  soldat  aura 
été  insoumis  ne  comptera  pas  en  <]éduutlpp  dpi  aep^aaqé^ 
do  service  exigées  par  Part,  1653  ci^tassus  (art.  30).  i 
1082. — Quiconque  sera  reconnu  coupable  d’avoir  rc- 
célé  ou  d'avoir  pris  A xaihSaMaa  un  Insounds,  sera  puni 
d’iin  emprisonnement  qui  no  pourra  excéder  six  molsj 
• taBcOurcIfto..— i la  >claaqianr.atr«s.iiMbMt  #vme 
amende  do  vingt  A deux  cents  franra  . 

Iii)  ifldS»i^Ulu«Mi|MÇawa  tuwvtdicud'^unvfeycri,^  IlévaJ 

JlHKt  ■■jfspay.s  ii4  lni;  M »»..*« 

■'  ‘■(tltaYehr'pMtxmréé ’pareei  sliWteMftéê  ceux  qai.d^r  Irsuilà 

-M,  NUMHCMMVSt-WU  a.a  «HMMM  IwWBW  W,  t«- Udi,Ul,  ,1^ 

-assciuwaisiS SB  Huant  énv  sppUqv»»  au  je>w«  Ouuiata  qui  »'aa  lc'tu4 
. t MC  IW  ipcilir  i'aviccù'»  qmu  dcfvitpIscHIwctasvrs:  «s  J usMtiii 
I. . awjSM  IsMa,  SCI  luapanlw  si  «»«tiUMss  duel  pulu  cm  apKlo  ns 
.iifMutlnialsâtisétus  assda  U sçuk  aUcgus's  assuwu)|i<«,  de  la  pari 
■»  dus  josnaltsqiisaiiqs'iiis  saii,l«a  à la  bi  du  (rerqiniteia.  (drrét  ilf 
U ^aaSHUlsuiM Ssnds.lMIplU.  nuvsriicr, dsssMuwisi  h«  l’«ri.ûS| 

■ .aosm;laiiw(Baks.>.ilis<S«s'as.iisliiic  t la  ki  daw  isaUxandr  h dr. 
i>i  sisc«ls<s.  Hsia  asMq«|>islastittai«Msii1a‘<ap<'Sdisls<>  •lass  la  ara» 
l'a.  ii>dBif<lans«.qiii)l  J .<>BBdssiai»ssi>:snnu  daw  Is 
, ailia«a.'ai;ss(  Ms.  ssHs-qwla  iisuw  soUiiuipiavsia  en  aiva  daaonl 
lixienl  sin  isiasmi4kil'artciti3kd(api4iriaSMai  il  { ,cr<  .)„'t  | 


m 

Mon  d’un  InsocmdSi  sera  pnol  d’un  omprisonnemaot  d’un 
moi.s  A un  an  (3).  tv<  >m-  j , r 
. UméBw  peine  temproaoneéo  oonue  ceux  qid,  p,ir 
sfrsmiDiiniirBsriniiKiéles,  aanaient  Bmpéclaù  on  roUd-dé 
! le  ddpart  des  Jeunes  soldadh  ’ . . o < 

61  le  délinquant  est  ronetiomiAIro  public,  canployé  du 
Gouvernement,  ou  ministre  d’un  culte  salarié  parl'ldat, 

I la  peina  pourra  être  perlée  Juaqu’A  deux  années  d’enx- 
prlaonneiactu:  et,  11  sera,  eu  entre,  oonUaOiué  A uue 
||  amende  qui  no  pourra  excéder  deux  mille  Crânes  (ai-u  AOJ. 
166A.  les  JouneBgonaappeléué  faire  partie  du  contingunt 
do  lear  classe,  qui  «oroat  piércnus  de  s’étro  rendus  Imprq- 
pros  au  aertiee  mUilairo,  soit  temporairamont , soit  d’um'. 
manière  pormaoenle,  daosta  but  de  se  soustraire  aux  qdlj- 
.gatiom  Impoaitas  paria  préaenta  loi,  soront déférés  aux 
tribunaux  par  lettnueil  <le  récUioii , ot  s’ils  soutrecniiuits 
coupables,  Ile  seront  punis  d’uM  omprlsonneaiant.d’xui 
mois  A un  an  (3).  . i.  ::  .i  .-u  ; 

1665.  Seront  également  déCéiés  aux  tribunaux  olpgpj  i 
de  la  roAmo  pdne  l«  Jeunes  soldats  qui , dans  l'iiitory.'illo 
l' de  la  ctaiorc  du  eoulingeot  do  lour  oanton,  A leur  mi.'O  ou 
- acUvIté,  sa  seront  rendus  ooupaMca  du  mémo  tlélib  , , 
b A l’expiration  de  leur  peinerlus  uns  ol  les  autres  sorqiit 
A la  disposition  du  oilnlstrasta  laauorrc  pour  lu  tcai(»s  qu'-' 
doit  A rtot  IX  classe  dont  ilafant  parti»  (A).  . . i. 

r.  péfne  portée  au  présent  artieta  son  prononcée  cmilpo 
les  complices.  81  les  eoinpUcee  sont  des  médocliu,  clp- 
-tuBgiam.,-oiliulnai.dns.aiiii'  nu  phai-imclegs , J.a.  dnp'e  t’o 
l'nmpnlMnniuuent  s«r(t,dq  ijcti;^  m.l)^  A <!cux  fins  lnili']ic|!- 

" — — — ■ ...  ^ ^ _ , 

. 1...  (i;  l4  public  ii*«  p«4  <k  fr<^UTc^  <l<to  lo  èi'* 

Céleur  a«Aîl  ciMUMiM^nce  do  (a#rrt'/  lU  4 

février  ti  ]’oUbÿiUi«n.  de  ^rou>tir  u'iocnmlic  p;iti  au 

(Uiul4i««  puU«  ik  pai  mgio«>ai  tl^uil  d<,^  piiMitrr  i% 

-Xomoft  (wx  <S  «k>f>  tdlc 

JC,  U fCN«ui  pV  Jfi  Qûustil  dç  r^fiiion  o»(  do  U>ulc 
i«orto  quo  avail  otcmpli  l«  jçuQfi  lolJat.  .pouf;  c:.n«c  d.'  l.i 

tntf tbiAîojt  ifuijl  U U rcBKlu.çpiipiJ'lc,  ïb  4**ci^ion  ferait  tiiju.i- 

/AtvUs  p«4>i^.Krai(  M|U.4iviUic  |Hiirrjx>uriunrc  tlcia  ,| 

U répcctiioa  dudAtlil,  I-arl.  41  de  lu  l'.ti  dérobe  art 
Itf^iuelpct  du  droit  rnminwiaiirfaçUoapitblicpi?, eu  bUwnl  l'iùilialise 
,«M«  çof)»«Uk,d»4^^èMQUs  (Ca  fix  dt  ^rdoKur  du  Ip 
..rh  4u(^  HiM  ;uçt|t,  Mèn  je  xÜii^do  no  |>ad  proiiomer 

l‘n^«npliNt  ,4«W4  le  üçiktoi  in.  Ja  p^fuitc  ;.i  àiliul  tK*  t-eUo 

, rnaasùsa.ii»c«NM!C|c»a,fimçaaiiô,^i,,i, ^ I”* 

Co4et  ^ icllctscal  ^«olue  i^ue  te  /oliliiVcon« 

. If  tV<i>>n  diîpii- 

jii» 

!dl«ûi)r*pvMi(|^par,fO|>^V^<iaua,s^i^  il-td 

1 «HiliwM  pîri.wfH’Ç^dÿ  iii-l&îpr 

.;,7ra!  n et 
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damment  (l*uno  amrmle  de  doux  conte  imUlo  fCanesqU 
pourra  Oire  proDonetn?  ; ot  pK'Judioo  do«  peines  plus 
graves  dans  te*»  Cas  per  le  Code  pénal  {«rt  JM)  H), 

1666.  Ne  comptera  pis,  pour  te**  aimées  de  service  exl- 

g^^'cs  par  la  présente  loi , le  temps  passé  dans  Tétât  de  dé> 
teniion  en  vertu  ïTirti  Jugement  (urt.  .‘iS)  (2|.  ■■t  . 

1667.  Toute  ?»ubstitiftloft,  icmt  n*ttiplactfmcnt  eftoctués, 

soit  en  contravenlkui  des  di*Tio*stIoft«  do  la  présente  loi, 
soit  au  moyen  de  fuuMses  jdére«,  ou  d§  inanoeurros  frau- 
dulc‘ii<»G6,  seront  déférés  aux  tribunaux  sur  lo  juge- 
mont  qui  prononcera  la  Tiutlité  do  l'acte  do  substitution 
oa  do  romplaconient  f8)  * l'appelé  sera  term  de  rf^indCe  j 
son  corps , ou  do  fmirair  un  rcru plaçant  dans  le  délai  d’un 
mois,  à dater  do  la  notineation  du  jugement.  ..t  s 

Quiconque  otira  sotemnignt  couoouru  & la  sabetHuUon, 
on  au  roinplacement  frauduleux  commo  auteur  ou  com- 
plice , sera  pimi  d'un  cmprlsonoeoiaut  de  trois  ibk^  à doux 
ans,  sans  pn'^udice  des  peines  plus  graves  au  eas  de  bux  . 
(arL  A3).  . î ! 

166S.  Tout  fbnetiûnnaJre  ou  oflider  poUic  civil , ou  mi- 
litaire, qui^  BOUS  quelque  précoxto  que  ce  soit,  aura  au- 
torisé ou  admlsdos  exemptions,  déductions,  ou  excitudous, 
autres  que  celles  déterminées  por  la  prénente  loi , ou  qui 
aura  donné  arbllrairemeat  unoextenidoD  queteonquo , soit 
A la  durée,  soit  aux  régies  ou  cooditlotts  dos  appote,  dt*s 
cngugcmontK  on  de?t  rengagemeote,  sera  coupable  d'abus 
U'autorHé  ot  puni  des  petoen  portas  dans  Tort.  ISA  du 


" Il  Mto»  pareil  ju»te)  en  cfTci,  «pte  te  )eaik  soUtet  qui  t mU  u pi'lno 
put«tc  u*M*r  dü*  droit  comrouh  Cl  HP  ftitrr  remplarrr  ; ptwtr  qn’H  «o  fut 
•ulrcmcQl , U ktidrâil  qiill  y eftt  utul  éippû«iiioo  Kirmellc  Jmu  ta  loi . 

(1  ) Pemarquw  bioo  que  l’art.  4t  ne  TofpUqiio  qw'i  celui  qoi  »*i»t 
^ récllcmcnl  rendu  impropre  au  «ernee  mitîtnirc.  Oir  ne  faumii  dute 
CO  opplitiurt  loi  di*po«itiû(iB  \ relui  tpiî  a BirBiiW  «me  iuUmiié  pAur 
»o  jiou*traire  ii  ceUe  'ÜbligaliOo.  (Ârrfl$  ttt  Ou9.  é»  t mot  tSSt».  — 
Cf  du  a ifpttmbrf  l8i3|.  — Dans  »o««  le»  e»»  tes  iribunoot  m peu- 
‘ rcnl  roodamuer  aut  pdne*  df  Fart.  *1  que  les  inme*  pm$  q«i  Ont 
iq«  déclarât  imprnprei  au  acfvkft  jrrflHàirc;  et  ce  fcit,  «iiiN  que  h dé- 
claration d'InrapacJlé,  no  petiteni  être  cona»üU'‘*.pu«r  lea  tritunoÉ*, 
que  parTextrwt  eo  forme  d une  iMibérîitioo  rêgidR-re  de  cooMil  ü« 
révUion.  fToy.  te  ütivler  orr(t  et  intut). 

{8j  Ce  serait  un  raoyefi'lrttp  («ife  de  taire  loo  iervieetel  Foo  aurait 
ou  beauroiip  trop  souvent  dos  sofdiU  S faire  oorulaiiiiiGr  h la  pnooo 
pour  avoir  voulu  •"cTcmpirt  de  li  charge  du  service  orditMife. 

Il  rotuiie  de  cot»«  disposiu'oa  qUè  les  Irlbunatit  ordinaires  ool 
or»  certain»  cas  le  pouvoir  rTaiiûulcr  '4rl  Uétés  a^tainlsiratlfi  émanés 
des  conseils  «le  révision,  er>coro  laoldl'^ecottMiltro  qacFart.  43,  qiâ 
impose  luv  tribunaux  FobF)g.itkm  de  pronbàeerlâ  noilW  des  actea  de 
” Mibstiiuiiun  ou  de  remplacement  obleodi  i l'aide  de  neyeas  6«edu> 
tous  ou  de  pikes  faossos,  est  énonciâlf  d'ttOûflaJWjf»  (^érlv  de  eus- 
•4JfoN  d«  n juiUet  1851). 


code  péoai,  mis  préjudice  (i«  peines  plus  tfrtres  iro- 
aoïKiéca  par  cc  codo  tUas  les  auttw  ces  qo'U  a prévue 
<(art,  4à).  j , 'f  •»  i •iq 

1660.  Len  nédeoins.  efainirgisi»  eu  officiers  dû  santé  qBl* 
appclé>*au  conseil  de  révision  A Teffet  do  donner  leur  nvia, 
coiirormE^mcut  A l'art  16  de  la  loi,  auront  reçu  des  dons, 
ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes 
gens  qu'lis  dohent  examiner,  seront  punis  d'uu  emprison- 
nement lie  deux  inoU  à deux  ans  (A). 

Cette  jieine  leur  sera  appliquée,  soK  qu'au  moment  des 
lions  ou  promesses,  ils  aient  été  déjà  désignés  pour  assister 
an  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  alénl  été  agiéés 
dans  la  préroyincc  des  fonctions  qo'Hs  auraient  4 y rem- 
plir. ^ 

il  leur  c^t  défènihi,  surira  mêmes  peines,  de  rien  rece»- 
■ voir,  même  pour  une  réforme  Jastemont  prononcée  (ort  A5). 

1670.  l>aiis  tous  les  cas  ndh  pixH'us  par  les  dfspovUikms 

précédentes,  Ira  tribunaux  oitlte  et  militalrt»,  dans  bit  li- 
rait iss  de  leur  cumpélcnci' , ai^liqucront  teJi  lois  péoatea 
Ortiinaires,  auv^lits  atixquels  pourra  donner  lieuToxéru- 
tion  do  mode  de  rerruiemcfit  déterndné  par  Ta  présente 
loi.  PBnr  les  iMlts  m»/»Vaùra,  les  Juges  pouiTOni  user  de  la 
faetiUé  énoticéo  A 565  du  Code  d'instraction  erM- 
nclle  (ce  dernier  ardcte  est  ai>rogé).  - ‘i’  1 1-  tf* 

Dans  tous  les  cas  oé  la  pefne  (TempHsoimemein  est  pn>- 
nonet-o  par  la  pré^nm  loi  tes  juges  pourront,  salvani  les 
' circonstances,  user  de  la  faculté  exprimée  dans  Tort  463 
do  Code  pénal  (art  A6). 

=i:  it  TI»m»  m.*  iiq  . 

v-i  • .1  “ ./»•:  -*  ■:  i..  . . - 

AenriTM^  C7«rv^<Ni»  C'«tae»iirs 

1671.  Côttraetrt  pcnéivif.  Tous  Ira  citoyens  inscrits  ou 
non  inscrite  «ur  le  rOle  de  la  garde  nallouaio  sont  tenus, 
par  leur  serment  civique  (5)  de  prêter  secours  à la  garde 


(4)  OocncdèritiM  qu'use  pareille  peioc!co*VMMo(l««MpMi  en  rap- 
port ovM  la  gravRé  du  eriipe.  Le  pauvre  qui  vole  une  |crbfi  de  Lié 
dons  uit  ri»amp,e*i  pud  de  la  peine  de  réetuiioo;  et  le  médecin  «pekni 
qui  vend  «on  Jugenwal  en  puni  dequelquea  mois  iferapriÉonMiBeni. 

(O)  Ce  o*«M  pai  auJoartriNii,  pMr  auiio  du  sennoni  eiviqise»  puisque 
ce  eeniKuii  a'ert  mi.  Uoii  peree  quirleeottcMia  dam  il 

«SI  parlé  èl'vl.llûAiet  aiii  «uivaats  est  ebb^iolra,-«MiÉie-eoaaé. 
qucÉiW  générale  ét  absolM  di  devoir  bBpSlié>  4 l6uC'tilsy»l»de 
«OMMirir,  de  n persouM,  h la  lAraiÿ  patfiquei  (Tofev  jéMiaftffto- 
ttemmsiM  de  14  portés  rro/afétne du  fle4r;«iR>'74|»n«uiii 

l'ort,  475,  $ li  du  Ceds  pénuit  </i«îfài«r*.i4W4^  >t  ut»  JT^nii 
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nadonale,  à la  garde  soldée  dee  villes  et  à tous  fonction* 
nains  publics,  pour  arrêter  tout  individu  surpris  on  fla> 
grantdélitet  poursuivi  parla  voie  publique,  co  concours 
sera  obllgatolro,<fôs  que  les  mots  : force  t la  iol^auront  été 
prononcés,  ci  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  autre  réqui- 
sition. (Art  l"  de  la  loi  du  26  Juillet— 3 août  1791). 

1672.  En  cas  de  résistance  avoo  attroupement,  par  vole 
de  fait  ou  par  violence  à l'exécution  des  contraintes  légales, 
des  saisies,  des  jugemenbt,  etc.,  tous 

tenus,  en  entendant  les  mots  force  d (û  do  p^ter  W-- 
cours,  do  mani^  que  force  demeure  toujours  h justice 
(art  8). 

1673.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main  forte  pour 
saisir  sur-le-cbamp  et  livrer  aux  olTlciers  de  police  qui- 
conque violera  te  respect  dû  aux  fonctionnaires  publics  en 
exercice  de  leurs  fonctions,  et  particuliérement  aux  juges 
•tauxjuré8(artruî.T:iai;fT/^it3  >:i(i  — .a 

167ÜU  Enfin  et  généralement,  tout  citoyen  qui,  le 
pouvant,  aurait  refusé  ou  négligé  do  faire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  il  aurait  été  rr^uij(l) 


(1  ) Le  potiToir  de  V;idBkifii>tnii»oti  i ec  sujet  ett  u é«  étendu  ; il  e«i 
néme,  oa  dotl  k reconiuilire,  imauié,eo  laiil  du  moio»  qu'd  ne  t'eser- 
cvrail  pee  au  otéprie  d'uae  dUpodlion  de  b loi  ou  d‘ua  droit  ioalié- 
rabk  du  citoyen.  Quel  que  «otl  l'objet  de  b réquiiiiiun,  c«lle<i  e>t 
oblà{aloire,jnkqu‘à  révoeaiion,par  rautonié  admiaialralife  uipéricore. 

.•X  a:jirx'r 

-:5* 

.*1  HinTi/io 


dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage. 
Inondation,  Incendie  on  autres  calamltés,alnsl  que  dans  les 
cas  do  brigandage,  pillage,  (lagrant  délit,  clameur  publique 
et  ojécution  judiciaire,  sera  justiciable  des  tribunaux  de 
police  et  punissable  de  peines  portée»  par  l'arL  475  du 
Code  pénal. 

1875.  Coxeews  plus  «péciai.  Outre  le  concours  général 
dont  il  vient  d'être  parlé,  il  y a un  concours  plus  spécial, 
,im  qAnçpuiv  fluj  tient  4 la  professian,  aux  habitudes,  etc. 
Ainsi,  lé»  faédecins  dans  les  épidémies,  les  marins  dans 
une  inondation,  le»  sapeurs,  charpentiers,  couvreurs  dans 
les  incendies,  etc.,  doivent  4 leur  pays  un  concours  plus 
spécial,  plus  actif;  il  existe  sur  ce  point,  et  comme  con- 
séquence de  la  proposition  cl-dcsau»,  une  InSnité  do  lois 
et  règlements  que  les  administrateurs  et  les  citoyens  ne 
sauraient  trop  étudier  et  trop  respecter,  mais  dont  l'énu- 
i ^ (‘ff adœlnis- 


— De  p.ireil9  arle.  éiaiu  même  CHcuticIIeracut  admiiiittralir.,  lu  tri. 
buaius  wdiuim  ne  sauraiciu  «i  arrêter  rnéculioD,  ai  h <li.pei.ier 
-ds-pcoulnret  lu  piùiuj  dont  U en  ipKWiua  daii»  l'atl.  *75  du  Code 
pénal.— Koui  le  n'iéum.,  il  faiidrail  qu'il  jt  eOl  illégalité  llagranie, 
iucuinpéleiiCF,  excès  de  pouvoir,  pour  que  les  tribunaux  pussent 
porter  la  inoindro  atlciule  5 l'aulorilit  do  ces  arles  : eiKom  faol  il 
reeonnallre  qu'en  ce  cas  les  tribunaux  devraieiil  se  bom.  r 1 ne  pas 
prononcer  de  pénalité,  (rojres  eu  lurplaa  1er  jri.  7S  et  luiisoiM  de 
présent  Code). 
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1670.  Disposififlru  çtWra/rs.  Aucun  impôt  ne  peut  ôtro 
établi,  ni  pGn;u  s'il  n'a  été  voté  jiar  doux  ('.hauibiws  et 
approuvé  par  le  nol  (art.  60  du  présent  (iode).  Toute  con* 
UibuUon  directe  autre  que  celte  désignée  par  les  lois 
actuelles  des  fliiance»  est  donc  illégalo,  et  les  agents  qui 
auraient  concouru  6 son  recouvronioül  on  seraient  iHjr- 
soniiellsmeiu  iN’a>{K>Ds.*U)Ics.  (.\rt.  96  tk*  la  loi  du  15  mal  1818, 
réivjté  tous  les  ans  dans  la  loi  des  finance»). 

1677.  I»es  FraiKjais  contribuent  liulistinctcnxmt  <iaus  la- 
proportion  de  leur  fortuné  auxohargcctdd  t'I^at  |Àr(«  3 dit 
présent  Co(k>)  (1). 

1678.  I»es  contributions  sout  di/'cc/cs  ou  iMdiretfrs.  Les 
promiéi'os  ne  sont  coosontlcs  que  pour  un  an,  5 la  dlfftv 
ronce  des  conlrlhut(ou.H  indiroctesi  qui  peuvent  Tétro  pour 
plusieurs  années  (arL  61  du  même  Code). 


(I)  Leur  fortune  o»l  lu  k>uIo  i)é(non«Ii'Aiioii  pottiblo  des  a\AiitA"e« 
qu'ili  oiU  rctirét  do^  c«  que  la  rociélé  a bit  pour  eux  ÎU  poicnl 
donc  jufcpi‘1  conrurmK'C  de  co  qu'ib  ont  gagne  |Kkr  raccofn|dir»o> 
mna  «les  tlcvoiri  dveu  il  cM  quoitioo  à ht  partie  douxiéme  du  présent 
Code. 


TXTBS  !•'. 

»m  CMtrlfeuiionft  DIreele»  («). 

atvniTOE  i“. 

DlSPOSmOXS  CéHÉIlALES. 

1679.  La  loi  reconnaît  quatre  sortes  do  contiihuüous 
directes  : 1‘  la  oontiibution  foncière;  ~ 3"  la  contribution 


(i)  Le»  coDirtbulksw  directes  se  «livlséju  en  ina|WUs  do  rC/Mrf/i//éM 
cl  impôls  de  ^nonVr.  Les  premiers  soûl  ceux  duoi  le  iltiifrc  lot.-ii  e»t 
fix<‘  «rafancc  |«ar  la  lui»  |khit  être  plus  lard  répartis  entre  les  centri. 
tmaUcs.  L’iinpVt  est,  au  coulratrv,  «le  quutiié  lursque  la  lui  fixe  ce 
qu'il  y a 5 r'***''  eontribuable,  s.'iiis  avoir  éganl  au  pru' 

diiii  luul.  Il  y a,  cuire  ces  doux  sortes  d‘ir»f>ât,  celle  «Uîêmxe 
Inen  notable,  que  dons  TimpAi  de  ré|urliiion,  la  rrmunune,  étant 
obligée  5 racipiiiiemeitt  de  U parlie  «!o  Tiuipèt  ml)>e  5 sa  cluqje,  il  y 
a soiitJbinié  evUrc  les  conlrUiiiables,  ifuû  suit  que  le  uuxiatii  tW 
(ksdtargrs  ou  léduction  <k»(  être  réimposé  sur  tous.  — Au  lieu  que 
«bus  i'in)p'>iile  quotité,  n'y  ayant  puiul  de  solMbriié  eiire  br  c«uiiri. 
Uublct,  les  cotes  oaal  impuséci  lombcni  en  non  v.ileur,  potir  le 
trésor  public. 
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DU  cowrotK^ 'pÉCuWirtei  — t*i  ébstnkBfcrioss. 


péHiïtaà  cV‘moSlîli|rè  f — V 

cl  fcnijl^cs ; — 4-  pdllk  f^rtd'üiîi  — 'Iatui'rd(i<>iw 

lïilh'  èn&rt  dSilith^s ‘AttliiiHBBtl^s  doliiî'fl  sera  (lilCstiôn 

' 'ÏGBàî. 'Tj^^cofltHhül^V^  soac'î>it}'liUiHs  par'iioiizl*‘me  et* 
snl(^l^el1^il(^’fci1  «o  ta  loi  tlu 'ï  liimatro 

aïi  rtl  « notamtnoni  liiiJiiKitddÉl  ^üfralc  du  njîiustro 
ddi  ftiiana'.'.'  dü  'iitjulfl  Isrt).  ''  '■’  ' ' 

.(SI  i-J  : ..  .ti'.i.ijr ' i,(,  k..l)  ,r-iL.r'..-,  ei'i'i  ...•;  :i.i 
l"iO^  .•«  jt|%  -rilr.'J  s J J l'iu.l  .Tl'-  i 
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‘lia  AtfriU  -rU» -iiisijiitMtjtiü  /»'i.  îii  Nîi'-riri' ’iii'i'» 

■«UOD  : i.  ( - ■ , I /r  ' 


^ \ , ^ Atiîctle  de  tnnjfui!  — ^.Ùtwle  tt/m/uation. 
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' MM,’  là  nooMInMoD  (DDcMts  «St  Ttpirtie  tap  tetttep 
Itc  profwUsto  IbBoltre*  i Msm>  da  Mar  ravolia  m(  at  Mih 
pmàtéc.  (Art  Stto  M'iol'da  31Mliiatr««a  vit]  u<: 
1G83.  Le  revenu  net  da  terra  est  ce  qui  reste',  lii  psw- 
priétalro  «IM(Kttea'  Mta<  «ur  IepratNiItliiiltidcS  ftU&tlo 
«sMiiiVi  NnsMnvi  rteDlMintmirQaiH 
«aBu>!M»da»ni<iteiitStYlitrilÿ«i»,  /iSryesi  weiMMsernttfrwr 
MtesS  wttotit  «e  qui  iw»auÿnprltlan«,iUd«stlo«'faluv 
atetear  Tttedrtetattra/SMteulée  sur'  unauurtirvirauiitM 
dMtmtitei  de  : te  «Mmie  mmsmm  peia*  riodMMiisar 
dtt.’d^pOtteeiMl»  w de«fttlte<renMUe»  «tde  rdp«nllMH 
(•eb  i)>~  Dujimsii  MtdMiOiiMisudr  iwaÿii^,  mtcc 
<ml  .toate  Ml  |ire|irittalse,  dtetMttes  WM,i  sur  te  {traduit 
teuttaitetaUcntettUwrua  D«iBbi«’d.'Niate  ddteiminA. 
<te  te  mMusa  ndewtlro  |l«ur  l'induaroiage  d»  dàpdrteie* 
atsM  dM  divtraes  ooMtcuetloDs  ol  warrndes  d’art  et  dea 
finis  d'ioMretieu  et  des  réfi«n«ieiis{Kt<  M-  » da  nset* 
\<M.tei  bsMw  de  tetdpwUMsedHdiretalmiaeuUteai  wte 
Yïfltluur  uatUtO.,  ..,  „.H  J.;.;  t 


...I  l:  -uiat  Iv-'H 

XU-Cfill-M  Ivt.iJil  5 /riiliajr#_M  yil_5ui  epeoro  l'univftl 
foncier*  — Quaiil  aui  déUiU  tk  la  légbhiton  et  do  la  protit|uo, 
pfàif  ht  ptkfonê  indb]Mr"rtcti  âg  ttfèdt  J nM  Wt«on  (Îm« 
imtlke  ÿéBÜrjite  tfcr  UMi4r«  ^ nNMkei  Ail  n ÿatii  tlHO. 

U)  tlans  tous  1c*  cà*>  t* tvrituàGün  «lu  'rCvSfiu  îm|Ki*a1>lc  ni  IS  colitji- 
tion  de*  |iropritlv*  foncière*  de  loule  nalure  lonl  fnlfc*]  iauB  aiüu 
tfind'aiMl  rtiitèv  eoiMlhdetM'Cssdète*  tt  stMc*  rrcMMltW*  dœi 
SlMS  le  WMtseriISltl  gitvw*?  MSTiiUS  |UB{»  itBMfnIt  IVndcMldNt 
)«  de*  mméêi  füs  tSsI»  la  Nidn  d/HkMlrt  OH  *n),  •■■■',  ' 


ItfSs.  nestrrm UthoutiiMà. i-  Prddnli  ttin.  ‘^  Prmtiilt 
net.  Wrsqa'rt  s'àiflrti  (USvaUiPr  té  rtn-cnU  Hnpo'<iMe  de» 
terres  laboifrablce,  soltaciuolleuienleultivées.seii  InnuUes, 

, mais  sosrêptiltle.s  de  ce  écrire  tie  civttun!,  les  rdivartiicnVs 
I s'a"«lireront  d'alxirtl  de'  la  fiàtâre  dcè  prPdtiH»  qti’éües 
I iM.'uveiit  donner,  en  s’en  icnaut  airf 'TntilIrM  gi-Wrtifrnfiéfrt 
I usKiteS  dtliste  raashUdta,  '1t«lfcaf (pie  ftewmitt  «oljlts  Urte 
; et  SUiiW  Igsaiiw  W t*OM  tsiMcUv  ’Unv'SlianWo,  taltae, 
lUSnfod  eUaUflneswtte,  'b  teliaurw'«Wé  Itesupiiiiierofiticn* 

sdfte  quiqie'eette  dsMUf  dU'ptMdulellirutJdu teqa|.rp*'nlli«i 
réuvdni  rfMdAn  anndd  Minniuae,  «udos  anniosaniicuim 

vde.«  SalM  travaux  11  i ddpensUs  dviraonUoatras,  malt  aeten  lu 
I couluntn  du  pay..i,  avec  les  alternats  et  assnlûfUdiitad’ujSiiEM^ 
et  en  tervnSm  rannée  oomulune,  «it  t|unati  annUnsitnie- 
rtéorefi,  SMiu  tes  deoT  plut  rertnet  lesdeot  plnsralbtei 

È (arLB).  -S  '.liii-,, 

I ' 'IDM-  1.’*mi6d  ranaKMè  du  prodMtt  biiit  d«  chupie 
article  de  Un*  toboonüde  dtentdâStenbto,  tes  rtpurste 
' mtru  feront  dMoeUon  sarœ  praddlwds/nis  ddxtpllaue* 
MSndmtVetrniredaafeu  qnl  en  restera  ifunoent  te  rorenu. 
fier  tteposabte,  et  sent  peste  enaaraiMl  sortesiéteteda 
i wntiMi  (wt,  S7).  ' rjc , ’iii-  ■ 

18M..  dsrkfiu;  Les  Jardins  potage»  ocrant  dsakidS 
dtipste  te  produit  dé  tout  hwktem  pasdUs*  londe  nera- 
asaMr  en  putmt  cette  Uanée  senUuulQ  sur  quisM* 
ranlnetlHr  llCftlteUtea  d&rdstnu  des  (ckraktehouraUcA 
Ils  no  pounx>nl,(tens  aucun  «te,«teoidsalués  av-âMeott» 
il«  teuxtdssteeilteuow  ter  rua  tebouraUta  ito  te  «otenuno 

tert»  M)«  .-tnHj. 

• UW.  TernùKtd*  par  a0réii(eiil,  paritrrf,  pittet  iCtmit 
ancRSte  L'évaluatten  du  reronu  Imnqaablo.  dqs  terraiiu 
wtevàs  fi.  te  cuUura  pqup  te  pur  s{p*ém«iit,  tels  qoe  par- 
terret,  pteces  d'eau,  avenues,  etc.,  sura  porte  au  taux  de 
celui  des  meilleures  terres  iaboaraUe»  do  te  conuuiura 
(aru  59).  , 

16*7.  l'iffKes.— Produit  bmx.  — Produit  wt.  Lorsqu’il 
s’agira  d'évaluer  le  revequ  net  Imposable  des  vignes,  les 
rilpartitours  supputeront  d'abord  quelle  est  te  valeur  du 
produit  brut  ou  total  qU'clles  peuvent  rendre,  année  com- 
muno,  eu  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dé|icnscs 
cétmordinMres,  mais  selon  te  boutumo  do  pajA,  èb  fbr- 
in.ilit  rdhttde  coiélniiino,  tar  quinte,  cdmme  pour  léd  terres 
lAbonrabldx  îalt.  6#),  ■ • l U • • ■ > ' i 

idsB.  L’antiite  coiuffliioe  du  produfi  brut  des  t^es 
(Itant  déterminée,  Iffl  rtpartltcnis  feront  (tétldctlon,  sur  ce 
produit  brut,  dos  irais  do  cultuim,  de  récelte,  tTentrclIctiv 
ÿengraU, dt’(tepfi«olft  ‘ ' -i  ‘ 

tte  dMttUtittt' Atedé’è  Un  rjelutténitrile  ce  pniM 
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oonaldântloadw  frais  do dipirlæcmcnt  anourl.  de  rcplan- 
UUOD  partielle,  cl  des  travaux  à faire, pendant  Ica  anpécs 
ou  chaque  nouvelle  pUntalioa  est  sans  rapport,  , 

, Ce  qui  restera  du  produit  brut,  après  ces  déductions, 
fonnera  io  revenu  net  imposable,  qt^ra  porté  coninic  tel 
aux  états  de  sections  (art  Si). 

1669.  ! Pmiritt  tutitr4Ues.  Le  revenu  imposable  des  prai. 
ries  naturelles,  soit  qu'on  les  tienne  en  coupes  régulières 
ou  qu'on  en  fasse  consommer  les  herbes  sur  pied,  sera 
oalculé  diaprés  ht  valeur  de  leur  produit  année  commune, 
priso  sur  qoiiise,  comme  pour  los  terres  labourables,  dé- 
daction  faite,  sur  oe  produit  des  Irais  d'entretien  et  de 
récolte  (art  69).  . , j (mi  î 

~ 1690.  Prairies  arlifeicUts.  Les  prairies  arÜficleUes  ne, 
aeroat  évaluées  que  comiM  les  terres  labourables  d'égale 
qualité  (art  63). 

1691.  Marais,:  poilu,  piltis,  bai-pnii.  L'évaluation  du 
revunu  impoeabie  dee  temius  conuos  sous  Iqs  noms  dO 
patls,'  palus,  marais,  basq>rés  et  autres  dénominations, 
qucleonqaes,  qui,  par  la  qualité  inférieure  de  leur  sol,  oé 
par  d'autres  drconstancos  natureHes,  ne  peuvent  venir 
que  de  simples  pâturages,  sera  faite  d'après  le  produit  quo 
le  propriétatre  serait  pr&atdté  pouvoir  obtenir,  année 
eesnmuhe,:  selon  les  locilitéscluit  en  (aissot  conseremer  ta 
pétarc,  soit  en  les  hmaat  sans  fraude,>è  tm  fermier  auquel 
U ne  tOordiroitni  bestiaux  ul  bètimenlB,  ctdédiKtien.faite 
dos  fraisdIentrMien  fart  64)jir'-)iii;  • 

f 1W2.  Trt^éSToWr  et  r«p«cr,' tendes,  teujiUrrs.  Los  (er- 
res vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères,  et  les-(crrslns 
hàbltticnnnènt  inondés' ou  dévastéslpàr’  lee'eaax-seront 
ts!«r(Kqtls1l  la'^iitrihulion  féucière.  dtapréa  Jeilr  prodnlt 
niW  hidyén;  f/ueHnè  rUodlqUe  qu'il  puisse  Mr*  ( mais,  dsns 
siicôtt  êü;-  leur  dolisalioft  no  pourra  étremeindre  d'un  dé- 

eMi'ep4i^>è«i»rc  (art •■(»).  s.  .n'd  ‘-..tj-jI'Iv  b.: 

.,1093.  ^ibamlop  des  Uni  par  utf  pro/inelairc.  I^ÉP  'pàHI- 
ibjlcrs  he'pé\À'ÿÿ(  s''aB^^cbîr''d(i 'liionlrlbutloh  é ia- 

qô'elle  fe  fôn&'défdgiDfe'  ch  tfAlcIe  devraient 

el^'^iiinis'quVn  riuldnèlîut  à il(eè  propi^étés,  ail  proAl  dé 

fà  conimuhè'dans  laquelle  dlos  sont  Mt^ds. 

. . ■ -.1  ;u  . I.,,  ■.  ■ ; . . '/i . ■ : ■ "I 

La  déclaration  détaillée  de  cetabaodon  perpétuel 
çeca.Xaitçpnr  écrit  au  reepé^at  de  U joâi.rie,  par  le  so.| 
crétairo  ou  par  un  foiiiié  de  pouvoir  spjSçial,  les  cotisa, 
U<)nadc3  objets  ainsi  abandonnés  daos  1^»  rôles  iiiis  anté- 
riepremeut  è l'abandao,  restorent  1«  la  charge  de  l'ancien 
propriétaire  (art  66).  ^ 

1695.  Bois  en  coapes  riglées.  L'évaluatioô  des  bois  on 
Çÿu^  j^a  (alla  d'après  le  pria  moyrpu  du  Icuiû 


f'.i'i  ;ii 

coupes  annuelles,  déduction  faite,  des  frais  d'entretien,  de. 
garde  et  de  repeuplement  (art.  67)  (1),  t 

^ 1696,  Les  bola  qui  ccsserontde  faire  pai^  du  domaine, 
public  accroîtront  le  contingent  des  communes  oè  ils  se- 
ront situés  ; ils  seront,  d'après  une  matrice  particulière, 
rédigés  en  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme  los  autres 
bois  de  la  commune,  ou.  s'il  n'en  existe  pas  dans  cette 
commune,  comme  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  com- 
munes les  plus  voisines.  (Loi  du  13  septerob.  16U  (art  18). 

1697.  Bois  taillis.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont 

pas  en  coupes  réglées  sepa  Ddte  d'après  leur  comparaison 
avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou  du  canton.  (la>i  du 
3 frimaire  an  VU,  art  68);  . , 

1698.  Bom  da.dessous  de  trente  ans.  ‘fous  les  lx>Is  au- 

dessous  de  rigo  do  trente  ansreroot  réputés  taillis  et  se- 
ront évalués  conformément  aux  dispositioiu  des  deux  ar- 
ticles précédents  )art"e9);  ‘ '• 

1699.  Bois  au-dessus  de  trente  ans.  Les  Iwls.ègéa  de 

trente  ans  ou  plus,  et  non  aména^'si  eu  coupes  réglées,  sc- 
n»l  esHmé-s  k leur  valeur,  au  temps  derestimation.ut  co- 
tiséejttsqu'è  leur  exploltatiMi,  cemrne  s'ils  produisaient  un 
revenu  égal  i deux  et  demi  pouriount  ate  cotte  valeur 
(art.  76)'  (3),;  ! , ; ; 1 . >,  >(  j;  ;î  > "n  \i  t 

. 1796.  Forftâ  en  futaies.  L'évoluatlou  du  revenu  des  fo- 
téts  en  futaies,  aménagées  ou  oo»,  eu  coupes  réglées,  Isi», 
qu'sllero'éteeslrontsur  le  letritoire  do  plusieurs  communes 
d'un  canton,  sors  fhite  psr  le.sous-prélet  de . l'arnoodissu-- 
menu  et  le  moolant  de  l'évaluatisasera  porté  sus  éuip  ds 
aectioiu  et  matrices  des  rôles  de  chaque  commune  en  pro^, 
portIOB  de  l'étoMue  qui  sera  sur  son  territoire  (art  71),  •, 

1701.  PanUs  sitades  sur  plnslenri  eantons.  L’èraluatioie 
du  revenu  dss  fortts  un  fusai»,  aménagéos  ou  non,  bn' 
coupes  réglées,  torsquVUessMteodrost  sur  le  torritotro  de 
plusiouns  cantons  d'on  mèsis  département,  sera  lUto  par 
le  préfett  et  le  noaiantde  ooilo  évaluation  porté  aux  états 
do  sec(ldtis.et  hmtrtues  des  rôles  de  chaque  eonmnnc,  ea 
preporüon  de  l'étendue  qdi  sera  sur  sou  territoire  (art  79V 

1702.  Fordls  situées  sur  plusieurs  déparlemeittsi‘  té  reb' 

T„nii  Uw,  (brèUJ)Ul  w'ètsnHpnt  sur  pluntimwi  ilèpartempntj 

; • ‘ . 1 ■ ...  .L..:- âi-ü-eL-xJ-ii  .iii, 

^ 1.  I ’i  — . . i 

.(t)  L'évalualieo  1 Itim  pw  «xpero  peue  U cMisalmidct  Inii  i|ut 
cesHiil  do  iure|urb«  dn  domaÛM  public,  deyn  être  hki;  cooferné, 
RKtil  t rarl.  ta  de  ta  loi  de  93  fcplenUe  1811.  (Ordosnasec  du 
98  décemirc  1818).  , , , 

. * ( J : 'f,  li.l  -JJ  I..[  , : ■ .,..11 

, (t)  Qd  SC  doit  procéder  i l'cviliiaïuii  spéciale  ci  dialincis  dca 
yicillw  écprcet,  que  lonqof  Isa  buia  oc  «w(  pai  pipéiméssg  coupas 
réglées,  pli  Çssaàil#97/«<\K«r79»cll<yîl«W^  ,,.i 


DU  CONCOURS  PÉCUIflAIRE 


DES  C01fTRIBUT10!f8. 


sera  évalué  séparément  dans  chaque  département  (art  7à). 

1703.  Arffra  épars.  Les  répartiteurs  n’auront  égard, 
dans  l’évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  sur 
lesquels  se  trouvent  des  arbres  forestiers  épars  ou  en  sim- 
ple lK>rdure,  ni  à l'avanta^  que  le  propriétaire  peut  tirer 
de  ces  arbres,  ni  à la  diminution  qu’üs  apportent  dans  la 
fertilité  du  sol  qu’ils  ombragent  (art  75). 

1704i.  Tourbières.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en 
tourbière,  on  évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  sui- 
vront le  commencement  du  tourbage,  son  revenu  au  dou- 
ble de  la  somme  à laquelle  II  était  évalué  l'année  précé- 
dente. 11  sera  fait  note,  sur  chaque  matrice  de  rOle,  de 
l'année  où  doit  finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces 
dix  années,  ces  terrains  seront  cotisés  comme  les  autres 
propriétés  (art.  76)  (l). 

1705.  Enclos.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après 
les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  pro|)ortJons  que  les 
terrains  non  enclos  d’égale  qualité  et  donnant  le  mémo 
genre  de  production.  On  n'aura  égard,  dans  la  fixation  do 
leur  revenu  imposable,  ni  h l'augmentation  de  produit  qui 
no  serait  évidemment  que  l'eflet  des  clôtures,  ni  aux  dé- 
penses d'établissement  et  d'entretien  de  ces  clôtures, 
quelles  qu 'elles  puissent  être  (art  77). 

1716.  Enclos  contenant  diverses  natures  de  biens.  Si  un 
enclos  contient  différentes  natures  do  biens,  telles  que 
bois,  prés,  terres  labourables,  jardins,  vignes,  étangs,  etc., 
chaque  nature  de  biens  sera  évaluée  séparément,  do  la 
même  manière  que  si  le  terrain  n'était  point  enclos 
{art  78). 

1707.  ktangs.  Le  revenu  imposable  des  étangs  porma- 
nents  sera  évalué  d'après  le  produit  de  la  pèche,  année 
commune,  formée  sur  quinze,  moins  des  deux  plus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles,  sous  la  déduction  des  frais  d'en- 
tretien, de  pèche  et  de  repeuplement  (art  79). 

1708.  Étangs  non  permanents.  L'évaluation  du  revenu 
Imposable  des  terrains  alternativement  en  étang  et  en  cul- 
ture, sera  combinée  d'après  ce  double  rapport  (art  80). 

1709.  Mines-Carrières.  Les  mines  ne  seront  évaluées 
qu'à  raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur 
exploitation,  et  sur  le  pied  des  terrains  environnants  (3). 


(l)To«iiefoi«  \et  eotaillei  dei  lourbtérei  alKiodonnéet,  ia>produc> 
livet  et  »rparée«  de»  maratt  tourbeui  oè  aq  coatinuc  rcalraciioo  de 
la  tourbe,  oe  doivent  point  être  imporéca  comme  tourltièro,  maia 
KtilcmcQt  comiDC  terraioa  no  donnant  aucun  revenu.  (Arréi  du  Con> 
seil  du  30  mai  1831,  commune  di  Oaottri). 

(ï)  Noua  avon»  deji  rapporté  à l'article  1360  du  préaenl  Code  lea 
art.  33  et  auivania  de  la  loi  du  31  avril  1810  qui  aoumeUcnl  ka  miocs 
à une  redevance  fixe  et  |iroponfoooelle. 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières  (art  81)  (3). 

1710.  Maisons^  frais  d'entretien^  frais  de  réfMV’otîons. 
Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habitation,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  proprié- 
taire les  occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déterminé  d’après  leur  va- 
leur locative,  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
d'uQ  quart  de  cette  valeur  locative,  en  considération  du  dé- 
périssement et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations 
(art  83). 

1711.  Afiittmmn  de  l’ivûluation.  Aucune  maison  dliabi- 
tation,  occupée  comme  il  est  dit  en  l'article  précé<lGnt,  no 
pourra  être  cotisée,  quelle  que  soit  l'évaluation  de  son  re- 
venu, au-dessous  de  ce  qu'elle  le  serait  à raison  du  ter- 
rain qu'elle  enlève  à la  culture,  évalué  sur  le  pied  du  dou- 
ble des  meilleures  terres  Ialx)ural)les  de  la  commune,  si  la 
maison  n'a  (]u'un  rex -de-chaussée  ; du  triple,  si  elle  a un 
étage  au-dessus  du  rcz-du-chaussée,  et  du  quadruple,  si 
elle  en  a plusieurs. 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu'il  soit  dis- 
posé. ne  sera  point  compté  pour  un  étage  (art  83). 

1713.  Mnûoiu  inhabitées.  Les  maisons  qui  auront  été  in- 
habitées pendant  toute  l'année,  à partir  du  1**  janvier,  se- 
ront cotisées  seulement  à raison  du  terrain  qu'elles  enlè- 
vent à la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune  (art  8ô)  (&). 

17 13.  Bd/imen/x  seirant  à Cexploiiation  ruralCt  grangest 
celliers,  pressoirs.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales,  tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  cel- 
liers, pressoirs  et  autres,  destinés  soit  à loger  les  bestiaux 
des  fermes  et  métairies,  ou  à serrer  les  récoltes,  ainsi  que 
les  cours  desdites  fermes  ou  métairies,  ne  seront  soumis  à 
la  contribution  foncière  qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  cnlè- 
venl  à U culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  commune*  — > Lors(|u'il  n'y  aura  point  de 
terres  labourables  dans  une  commune,  l'évaluation  dontn 
s'agit  aux  trois  articles  précédents  sera  faite  sur  le  pied 


(3)  Quant  atn  marais  satinls.  satins  et  salines  ils  sont  cotisés  à la 
contribution  roncière  daos  les  rôles  des  conmiiiMulés  où  .iU  soaC 
situés;  les  bâtiments  qui  en  dépeodcnl  sont  imposés  d'après  lenr 
Tslctir  locative,  et  W terrains  et  mpUcemeats,  sur  le  pied  des  nseil- 
leurs  terres  bltourables.  (Deerei  da  iS  oeteire  1610). 

(4)  Cette  disposition  a été  modifiée;  et  fleputs  la  loi  du  18  sep- 
teobre  180T,  la  peite  totale  et  partielle  du  revenu  ffunv  année,  p.*(r 
suite  de  vacance,  ne  donne  phts  lieu  qu'4  une  demaade  en  remise  ou 
modéralMMi  de  contributioo  de  la  part  des  propriétaires.  (Ko|^.  T art,  36 
dé  ceut  toi). 

32 
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(les  meilleures  terres  labourables  de  la  ootnmuae  roiainc 
<art.  S5  et  86). 

171  A.  Fop'ÿea,  fabriifUfStmanvfachtres,  usinest  mculms. 
Le  revenu  net  Imposable  des  fabriques,  manufactures, 
forg(«,  moulins  et  autres  usines,  sera  déterminé  d'après 
leur  valeur  locative  calculée  sur  dix  années,  sous  la  dé« 
diiction  d'un  tiers  de  cette  valeur,  on  considération  du  dé> 
périssement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparattooB 
(art  87)  (1). 

17 ib,  Comtrurihns  notmeUts.  Les  maisons  et  usines  nou. 
vollenufut  constmltee  ou  reoonsirultoa  et  devenues  impo- 
Bal)le«,  seront,  cTaprüa  une  matrico  rédigéo  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisées  comme  les  antnw  propriétés  de  la 
commune  ort  ellcï»  seront  situées,  et  accroîtront  le  contin- 
gent dans  la  contribution  des  pertes  et  fenêtres  de  la  com- 
mune, de  rarrondlsscmont  et  du  départenient. 

propriétés  bàtJos  qui  auront  été  détruitee  ou  démo- 
lies feront  l'objet  d'un  dégrèvement  dans  la  contribution 
foncière  et  dans  la  contribution  des  portes  ot  fenêtres, 
pour  la  commune,  rarroodissement  et  le  département  où 
eilcsétalcntsltuées,  Jusqu'à  ooncurrence  de  la  part  que  les- 
dites  propriétés  preiialout  dans  leurs  matières  imposables. 

L'estiuialion  des  propriétés  bâties  dovenuee  Iruposables 
sera  faite  par  los  commissaires  répartiteurs,  assistés  du 
contrôleur  dos  eonirlbutlous  directes.  Elle  sera  arrêtée  par 
lo  préfet,  qui  pourra,  a*il  le  juge  convenable,  faire  préala- 
blement procéder  à la  révision  par  deux  ex|>ert!t,  dont  l'un 
sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  maire  de  la  commune. 

lies  frais  de  l'experlisc  seront  réimposés  sur  la  com- 
mune, si  l’évaluation  est  reconnue  exacUt;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  imputés  sur  lo  fonds  do  non-valeurs. 

cette  expertise  ne  préjudioiera  pas  au  droit  assuré  aux 
contribuables  de  réclama,  après  la  mise  en  recou  vremeut 


(l)La  vakw  tooâiife  «T uns  hmoo  éuii  due  éiebbe,  »oa  tm  les 
produUf  (|ui  rc««)Uec»i  de  eu»  cspluirkhoa,  ce  qui  |>ourrail  être  bcau< 
c<Htp  trop  uvccftain  et  variable,  mais  ifapvès  Tclat  inaUVîH  dci  été- 
Ublitwfncnls  au  momcui  où  il  t’agit  de  le»  imposer.  (Arrit  du  CoH$eit 
àe$  SI  dt^einkré  IRtt,  Huicvf»  et  10  janvier  1859,  PaiLLOv).  Va 
4«o»<*cit  du!  prdleeiure  iio  saurait  donc  prcitcb^  en  cocisidérailou  le 
plut  ou  ho  moiut  iTaugmcfiiatioa  actuelle  liait»  de»  revonu»  imlu»lne)». 
{ÂrrH  du  Comvil  du  9 »#p<«wdr«  tSiS.  De  7»Rxe).  — L'ari.  87 
s’applique  aux  ék-ihliaimMMri*  Utcmain.  (^rr^i  du  Coi*$eit  du  80  juim 
18ST,  Lmaw).  Uen»  lou»  iee  oaa,  on  entaprend  diUM  rétuiuaiion 
dû  revenu  lavairiage  rdaulUul  de»  eUcto  «DobUier»  attaché,  i P^rid* 
litoUe  deeieure,  à l'uMoe.  (Pwi.  i»uM/«(«r(</|e  du  tÀ  tVSS).  — 

Man  iton.  le»  tneuble»  «i  objeU  qui  oot  evoaervé  leur  caraciête  de 
lucuMei  ini(nir/reit). 


du  rôle,  dans  la  forme  et  dans  les  délai*  preoertts  au  eba- 
pltre  dos  réclamations. 

1716.  L'état  dee  ncnivelles  cotisations  et  des  dégrére- 
ttonta  par  département  sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année.  {Loi  du  17  août  1835)  (arL  3). 

1717.  nmouvellcmeni  des  ciftmao’om.  L'évaluation  du 
revenu  imposable  des  maisons  et  usines  sera  revisée  et  re- 
nouvelée tous  les  dix  ans.  (I>ol  du  3 frimaire  an  VU  (art 
103). 

1718.  Uospites.  I4»  hospices  acquitteront  la  contribu- 
tion assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de  toute  nature, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  (art.  110). 

1719.  Farewri  dans  les  émluation»,  — DessHhements, 

La  coti»tioo  des  marais  qui  seront  desséchés,  ne  pourra 

être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années 
i après  te  dossècbemcot.  (art.  111). 

1730.  üéfrickemenis.  La  cotisation  des  terres  raines  et 
vagues  depuis  quinze  ans,  qui  seront  mises  en  culture  au- 
tre que  ocllû  désignée  à l'artlcld  ci-après,  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  dix  premières  années,  après  le  dô- 
frlchcmont  (art  113), 

1731.  Terrains  desséek^s^  en  6où.  La  cotisation 

des  terres  en  h^lcho  depuis  dix  ans,  qui  seront  plantées  ou 
semées  eu  bols,  ne  pourra  être  augmentée  .pendant  les 
trente  premièros  années  du  semis  ou  de  la  plantation 
(art  115), 

1732.  Terrains  dess^^ehésy  }Aantrs  en  vignes,  La  cotisation 
de*  terres  vaines  et  vagues  ou  en  friche,  depuis  quinze  ai», 
qui  seront  plantées  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres 
fruitiers,  no  pourra  être  augmentée  p<mdant  les  vingt  pre- 
mières années  de  la  plantation  (art  118). 

1733.  TcrcdtJM  en  tMiùrwr,  plantés  en  vignes,.  Le  revenu 
Imposable  des  terraln.v  déjà  en  valour,  qui  seront  plantés 
en  vign»,  roûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  no  pourra 
êtreévalué,  pondant  les  quinze  premières  années  do  la  plan- 
tation, qu'au  taux  de  celui  des  teiros  d’égale  valeur  non 
plantées  (art.  115). 

1728.  Terrains  en  uaftfur,  plantés  en  bois.  Le  revenu  lœ- 
posablû  des  tcfralos  maintenant  en  valeur,  qui  seront 
plantés  ou  semés  en  bols,  ne  sera  évalué,  pendant  les 
trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du  semis, 
qu'au  quart  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plan- 
tées (art  116;. 

1725.  Conditions  de  Ut  faveur  légale.  Pour  Jouir  de  we 
divers  avantages,  ot  b peine  d'on  être  privé,  le  proprié- 
taire sera  terni  do  faire  au  secrétariat  de  la  mairie  dans  le 
territoire  de  laquelle  les  bois  sont  plautés,  avant  de  com- 
mencer les  dessèchements,  défrlchemcots  et  autres  amé- 
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une  décUraUon  tiélaiUée  des  tefrains  qu'U  vou» 
dra  ainsi  améliorer  ^art.  117)* 

1726,  Celte  déclanUoD  sera  reçue  sur  les  registres  de 
la  mairie,  ei  «ignée  tant  par  le  secrétaire  que  par  le  décia- 
raut,  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  déclarant, 
mojennant  la  somme  de  vlngu<ioq  centimes,  non  oom> 
pris  le  papier  timbré  et  autres  droits  légalement  établis 
(art.  UH). 

17:17.  Dans  les  dix  Jours  qui  suivront  la  déclaratiou,  le 
maire  de  la  commune,  ou  son  adjoint,  est  tenu  d'ap(>clcr 
deux  des  répartiteurs  ; do  faire  avec  eux  la  visite  des  ter- 
rains déclarés;  de  dresser  procès-verbal  de  leur  état  pré- 
sent, et  dû  le  communiquer,  ainsi  que  la  déclaration,  aux 
autres  i*épai'Uteurs*  Ce  procèa»-verbal  sera  alDcbé  pendant 
vingt  Jours,  tant  dans  la  commune  de  la  situation  des  blons 
qu'au  chef-lieu  du  cautoo  : Il  sera  rédigé  sans  frais  et  sur 
pa^^er  uon  timbré  (an.  llil). 

172S.  U sera  libre  aux  répartiteurs  et  à tous  autres  con- 
tribuables dû  la  coniiuuoo  de  contester  la  déclaration,  et 
mémo  dû  faire  dos  <^;servuUons  sur  le  procès-verbal  » do 
IVtat  présent  des  terrains  ; et  si  la  déclaration  ne  so  trouve 
pas  sincère,  le  maire  prononcera  quo  le  déclarant  n*a  pas 
droit  aux  avantages  prèdté&  Si,  au  contraire,  la  sincérité 
de  la  déclaration  est  reconnue,  le  tnali'C  arrêtera  que  le 
propriétaire  a droit  de  jouir  do  cos  avantages* 

On  pourra,  dans  tous  les  cas,  recourir  au  préfet,  qui 
réformera,  s'il  y a lieu,  Tarrété  du  maire  (art.  120). 

172U.  Les  tcirains  précédemment  desséchés  ou  défri- 
chés, QU  plantés  en  vignes  ou  en  bois,  ou  autrement  amé- 
liorés, qui  jouissent  do  quelque  oxeroplîon  ou  modération 
de  contribution,  on  vertu  des  lois  antérieures  à la  pré- 
sente, contlnueroüt  d*cn  jouir,  jusqu'au  temps  oé  cette 
exemption  ou  modération  devait  cesser  (art  121  J* 

1730.  Sur  chaque  matrice  de  rOle  de  la  contribution  fon- 
cière, à l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  Jouiront  de  quelques  exemptions  ou  modérations  tem- 
poraires, dounées  pour  l'cucouragcmcnt  de  ragricuiuirc, 
il  sera  fait  meution  de  rannée  où  ces  propriétés  doivent 
cesser  d'eu  jouir  (art  123). 

1731.  .Sttttncs  et  \farais  iaUmU,  Les  salins  et  marais  sa- 
lants et  les  salines  sont  imposés  dans  les  rOles  des  com- 
munes oà  ils  sont  situés,  savoir  : les  batiments  qui  en  dé- 
pendent, d’après  leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et  em- 
placements; sur  le  plod  des  meilleures  terres  labourables. 

1732.  (Utrutttx  de  navigutiofu  Les  canaux  de  navigation 
sont  imposés  pour  le  terrain  qu'occupent  les  chemins  do 
hallage  et  francs-bords,  les  berges,  les  réserves  d’eau,  les 


magasins  et  maisons  d'écUniers,  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables.  (Art  3 de  la  loi  du  5 floréal  an  \1). 

1733.  Les  antres  maisons  d’habitation  et  usines  dépeo- 
dantes  des  canaux  de  navigation  ; les  plantations  et  autres 
natures  de  biens  qui  les  avoisinent  et  appartiennent  aux 
mêmes  propriétaires, sont  évaluées  et  Imposées  comme  les 
autres  propriétés  do  mémo  nature.  (Lois  des  3 floréal  an  U 
art  1.2,  3, et  du  23  juillee  1620,  art.  26)  fl). 

173é.  Les  canaux  et  les  biens  qui  en  dépendent  sont  im- 
posés dans  rliaque  commune  où  lisse  0*00x001  situés  (art 
à de  ladite  loi  de  floréal). 

1735.  CtmuNJ  non  nm'igables.  Les  canaux  non  naviga- 
bles et  desUiiés  h conduire  les  eaux  & des  moulins,  forges 
et  autres  usines,  ou  à les  détourner  pour  rirrigatioo,  sont 
cotl^blcs  ù raison  do  l'cs^uce  sGuleincnt  qu'üs  occupent, 
sur  le  pied  des  terres  qui  les  lx»rdcnt.  (Art  105  de  la  loi 
du  3 frimaire  an  VII). 

* 1736.  Chemins  de  fer.  U contribution  foncière  sera  éU- 
blie,  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  les 
cheinlas  de  fer  et  par  leurs  dé;>endancf».  La  cote  en  sera 
calculée  comme  j)our  les  canaux.  I<08l>ùtim(mUct  maga- 
sins dépendant  do  l'exploitation  des  chemins  de  fbr  seront 
assimilés  aux  propriétés  bùties  dans  la  localité.  (Loi  du  0 
Juillet  1638,  pour  le  chemin  de  Lille  à Dun’tterquo,  art  1). 

1737.  Uomames  tuiliünatLv  productifs.  Los  domaines  na-  . 
tlonaux  productif»,  déclarés  aliénables,  seront  évalués  et 
cotisé»  comme  le»  autre»  propriété* particulières  de  mémo 
nature  et  d'égal  revenu.  (Loi  du  3 frîmaîro  an  VII,  art 
lOH). 

1738.  Iientts  perpéfueUes  et  viagi^res.  L'évaluation  du  re- 
venu Imposable  et  la  eotisatlou  de»  propriétés  foncières 
sont  faites  sans  égard  aux  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
dont  ollcs  sont  grevées,  sauf  aux  propriétaires  h s'indem- 
niser des  retenues  (art  97), 

1739.  propriétaires  débiteurs  de  rente»  perpétuelles 
ou  viagères  wim  autorisés  à fbire  la  peienue  à leurs  créan- 
ciers dans  la  proportion  de  lacontributlon  foncière  (artM), 

17/|0.  Les  stipulations  entre  les  conlraclanU,  sur  la  rete- 
nue de  fa  contribution  foncière,  sont  enUèremeut  libre.»; 
mais  elle  aura  toujours  lieu,  ù moins  que  le  conü*at  no 
porte  la  condition  expresse  de  non  retenue  (art  lOi). 

17AI.  contributions  impoMées  sur  les  propriété*  te- 
nues à bail  emphytéotique  sont  à la  charge  de  l’emphy- 


(1)  Le*  imaki*  iviiile»  t U mvigsuon,  bica  q»e  dépeocboi»  de^- 
du*  caàuus,  ikMTCQl  ^rc  irapoaé»  J'iprr's  leur»  frodaîu.  (*lrr»/  da 
CoHitil  dtt  4 ïWionérr  1633,  camwanf  tU  CeO*). 
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téoto,  lore  même  qu’il  n'a  point  été  astreint  à co  paiement 
par  l’acte  du  bail.  L’omploiéote  est  autorisé  à la  retenue 
du  cinquième  sur  ie  montant  de  la  redevance*  pour  repré- 
senter la  contribution  duo  par  le  bailleur*  *t  moins  que  le 
contraire  n’eût  été  cxprcseémcnt  stipulé.  (Avis  du  Conseil 
d'État  du  21  janvier  1809,  approuvé  le  2 février  suivant). 

Seetioa  ]>euxièfne. 

Oes  Uiem  imposa  blés. —Des  Biens  exemptes.— Qui  doit  payer 
CImpôtI 

S ^ 

Des  Biens  impouibles, 

17&2.  Toutes  l(»  propriétés  foncières  sont  soumises  à 
l’impôt  (1).  (.\rt.  2 de  la  loi  du  3 frimaire  an  Vil),  à moins 
d’une  esceplioQ  contraire  (vojr.  ci-après  $ 2),  ainsi  no- 
tamment 

i 743.  1*  Lt5  biens  des  hospicej^  des  établissements  publics 
doivent  acquitter  les  dontributions  assi;^  sur  leurs  pro- 
priétés foncières  de  toute  nature  en  principal  et  cen- 
times additionnels.  (Art.  110  de  la  dite  loi  de  frimaire)  sauf 
ce  qui  est  dit  t l'art.  17C2  cl-après  du  préscutCode. 

1744.  U*  Des  biens  des  communes , tels  que  cliarués,  terres 
vaincs  cl  va^&s,  situés  daus  le  territoire  d’une  commune 
et  qui  n’ont  aucun  propriétaire  [Ntrticuiier,  ou  qui  auraient 
été  altandonnés,  seront  cotisés.  La  contribution  en  sera 
supportée  par  les  communes  et  acquittée  par  elles.  Il  en 
sera  de  mémo  des  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 
communaux,  tant  qu’ils  n’ont  i>as  été  partagés  (2),  Les  con- 
tributions dues  par  des  terrains  qui  ne  seraient  commu- 


(1)  Eocoiu^qucocc,  »oni  iopofables  1*  Ict  bDiiw  tarlwKMux  filés 
OQ  non  >ur  pülisra,  (et  moulins  »ur  botnui,  les  baleaui  de  Uaucbis> 
•ouaf,  les  bac»  («rr.  9 d«  la  hi  du  18  juittei  1836):  — ^ |c»  ransux 
de  nsvr^Uon  et  leurs  dépciiUacicei  (srr^f  du  Canteit  tTÊiai  du  S no- 
vembre I83S,  corn,  de  Cetir);  — 3«  I«»  rénaux  di^prndanis  des  luI- 
net  ou  destinés  4 l'irri^lkm  (arÿumetti  de  tarf.  101  de  la  ht  du 
3 /rimatre  an  fil,  arrit  du  Comell  du  5 tssi  183t);  4*  les  ponts 

appartcsUDl  à des  particnJîcrs  ou  coocédés  4 des  cosupogrues,  mais 
seukoMot  quant  au  lorrain  occupé  pour  les  cukes,  ou  par  ks  blti. 
Bkoiiisckstiués41'cxptoilatk>nduJilponi:-.-^a  ks  pécberks  dépendant 
tT uo  caoal  (arr/(  du  Conetil  du  i novembre  1835,  eonrmuNC  de  Cetie), 
, (2)  De  ces  bkns  oinsi  imposables  font  parlie  les  halles  ei  abattoirs 

apparleoant  4 une  commune  ef  qui  lui  donueiil  des  rcreuus.  \Arréi$ 
du  Conseil  de$  S mare  et  19  juillet  1857j. 


naux  qu’à  une  certaine  portion  dos  habitants  d’une  com- 
mune, sera  acquittée  par  les  habitants  (arU  109}  Yoy.ee 
qui  est  dit  à l’art.  1740  du  présent  Code. 

1743.  3*  EnÛo  les  biens  nationaux  ouji-mème?,  lorsqu’ils 
sont  productifs  et  déclarés  aftâtuMcj  (3),  sont  évalués  et 
cotisés  comme  les  propriétés  particulières  de  même  na- 
ture et  d’égal  revenu  (art.  108).  Voy.  toutefois  l’arL  1751 
du  présent  Code. 

S 2. 

Des  Biens  exemptés. 

1746.  Les  causes  d’exemption  sont  plus  ou  moins  du- 
rables , suivant  qu’elles  tiennent  à la  nature  do  la  pro- 
priété, ou  4 quelque  autre  considération  de  privilège  et 
d'eiicouragcmcnt. 

1747.  Excmpiion  par  ta  nature  de  la  propriété  (4).  Sont 
exempb^es  l*  les  rues,  les  places  publiques  setTant  aux 
foires  etinarcliéff , les  grandes  routes,  les  chemins  publics, 
vicinaux,  et  les  rivières.  (Art.  103  do  lalol  du  3 frlmalro 
an  VII). 

1748.  2*  Les  domainesnationaux  non  prodaeUfs,  exemp- 
tés de  l'aliénation  ordonnée  par  les  lois  et  resonV-s;  pour 
un  senice  national,  telsquc  les  doux  palais  du  corps  légis- 
latif, le  panthéon,  les  bâtiments  destinés  au  logement  des 
ministres  et  de  leurs  bureaux,  los  arsenaux,  magasins, 
casernes,  fortifications  et  autres  établisascmcnts  dont  la 
destination  a pour  objet  ruUlité  générale  (3),  no  seront 


(3)  S'ils  »wl  (fispensés  de  raliéialîoo*  iU  sont  «ouffiit  4 des  règks 
|>«rliculières  pour  restimstîoo.  [Art,  107  de  le  loi  du  S frimaire 
an  Vit}. 

(4)  Ces  exceptions  cessera  avec  les  causes  qui  ks  avaieul  produites, 
c’er^t4-dire  que  st  la  proprii’té  exemplc-c  perd  k caraclêro  qui  avait 
tnulisè  k pritib^e,  celui-ci  ilt^parali.  (Argument  de  fart,  ô de  ta  loi 
du  19  rtrUtbe  <m  IX,  ordotntauce  royale  da  1*^  mai  I83i,  err/t  da 
Conteil  du  7 neremb'  t 1834,  Lamsex  JiaujT  ; S décembre  1851,  U^- 
nitvac  Bts  Fiavaccs). 

{8)  A ce  litre  suol  exemptés  do  toute  cootribulion  foocièro  : 1*  lot 
cimetières;  les  édifices  consacrés  4 rexercicc  d'un  des  cultes  ro- 
eooiiuspar  l'Etat;  3»  lesarclievécbés*  évéebés,  presbytères  et  jardina 
; iiticuaiil,  les  scnimsircs,  ctc.,  etc.;  4*  les  coUéges  royaui;  8*  les 
iR»i«ons  commuisale»,  culb'gesel  raatsous  d’école  appartenaul  4 l'Éial 
(Ml  aux  cumomtM^;  6*  les  IsôicU  de  prclccture.  sous-préfeelurc,  jar» 
dins  déjxiiilfliK'es;  7*  les  prisons,  maiKus  d’arrêt  et  de  justice  t 
S*  i(Mii  ks  biens  im|TroducÜfs  de  rcremis  et  destinés  à un  service  pu* 
bik. 

Ouid  dei  ibéâtret?  — lU  oe  sont  pis  exemptés  de  la  eonlribuiion  ; 
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portas  AUX  étâtA  de  sections  et  inAtrices  des  1 0 es  que  pour 
mémoire;  Us  ne  seront  point  cotisés  fart  105). 

1769.  3*  Les  bois  et  forêts  nationaux.  (Art  1**  de  la  loi 
dn  19  ventAse  an  IX). 

1750.  6*  tes  biens  fornuLnt  la  dotation  de  la  couronne  ; 
sauf  toutefois  les  cenUmes  addiÜouneU  départementaux 
ou  communaux  auxquels  ces  biens  restent  soumis.  (Art. 
16  delà  loi  du  30  Janvier  1810,  art.  13  de  celle  du  2 mars 
1832)  (1). 

1751.  5*  Les  bdUmens  senant  à CtxptoUaiUm  rurale  (3) 
tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pres- 
soirs et  autres  destinés,  soit  & loger  les  bestiaux  des  fer- 
mes et  métairies,  soit  à serrer  les  récoltés  ; ainsi  quo  les 
cours  desdites  formes  ou  métairies,  ne  sont  soumis  à la 
contribution  foncière  qu'à  raison  des  terrains  qu'ils  enlè- 
vent à la  culture,  évalués  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables.  (Art.  85  de  la  loIdu3  frimaire  au  Vil). 

1753.  Rx^mptiom  temporaires  et  pour  cause  d'encou- 
rt^ement.  Les  maisons,  les  fabriques,  manufactures, 
les  forgeai  les  moulins  ot  autres  usines  nouvellement  cons- 
tniita,  ne  sont  soumis  à la  contribution  foncière  que  la 
troisième  ann^  après  leur  construction*  — Les  terrains 
qu*ils  enlèvent  à la  culture  continue  alors  d'ètrc  cotisé 
comme  11  l'était  avant  (3).  11  en  est  de  même  pour  tous 


or  of)  n(^  1er  coiiridèrc  pai  comme  rentrant  «Lna  la  cbise  dci  éla* 
blnacmrnu  (fmiliié  g^éralc,  dont  il  erl  qirMlion  tbb»  Pari.  tOS. 
{Arrêt  du  Causeit  16  août  1646,  r///<  rie  Toulon). 

(I)  Qaid  do  domatoc  privé?  le  roi  jouisunt  dca  btent  compouM 
ce  dutnatoc,  comme  an  rimple  partkulîor,  cci  biefia  aonâ  aoumir  à 
rio^iSt.  {Art.  14  dt  Ut  toi  du  1 mar$  1833). 

(S)  Tout  lot  bicLt  ci-deseut  exemples  de  l'impât,  oe  devant  le 
privtlf^e  dont  iU  jouitaent  qu'3  ui.o  cauM  favorable  «i  déiermioéc, 
dcvIenncDl  impo?ablo»  dèt  que  b mute  ii  laquelle  ÎU  devaicttl  leur 
exemption  a cesaé.  (Arrfl  du  Con$til  du  T drrcmérr  1834.  Ltrai ex- 
Jxaiov,  ee  S novem^e  1831,  HixitTar.  nraFistscxt).  — C'cil  bîqm 
noUmmcfil  que  ti  lea  bi(ia>enlt  deerinét  prinripalomeul  à revploiUh- 
tien  rurale,  terrant  au»*i  à tbabiUlkm  du  propriétaire,  ila  de* 
rrairat  être  eotitét.  (Arrêt  da  Canatil  itÊtot  du  11  avril  1841, 
JartaeLUiJ. 

f3)  Cette  diapotiiioo  ne  t'ap;  Uque  pat  à In  coolriliulNw  pcraoikoelle 
et  mobilière,  ni  A celle  det  portea  et  Cméiros.  Arrêt  du  CotuHl 
itÉlai  du  16  Momnére  1835).  — Si  1a  coDilrvtii.>ci  neuve  ou  la  rc- 
runtlruction  MMit  partiellet,  rexecopiioa  doit  élre  |».rlielle.  (*irré<  de 
Comeil  du  14  déeerutre  1818,  Co:cR).  — Dau»  tou»  In  cas  le  délai 
accorde  |M>ur  Texemplion  ne  court  qu'à  parlîr  de  l'exercice,  au  coin* 
mcncemeol  duquel  la  coniiruclioii  a été  con|  Ictement  terminée.  Ou 
i»e  taiirait  brer  une  ioduclioe  cooiraîre  de  ce  que  Turine  aurait  été 
terminée  daet  le  court  do  toxercice  précédmt.  (wlrrér  iIh  Couhü 
du  6 déMmIrt  lSi4,  ItascsaJio). 


2«l 

autres  édifices  construits  ou  roconstruits  : le  terrain  seul 
doit  en  être  cotisé  pendant  les  deux  premières  années 
(art*  88). 


S3* 

Qui  doit  payer  Plmpôt. 

17S.1.  La  contribution  foncière  est  duo  par  celui  qui  a la 
propriété  utile  : tels  que  le  propriétaire  Jouissant  do  son 
bien,  l’usufruitier,  l'engagisle,  racquéreur  à pacte  de  re- 
mise, et  tous  autres  propriétaires  dont  les  droits  sont  sou- 
mis à une  condition  résolutoire.  {Voyez  art.  ZQ  delà  loi  du 
3 frimaire  oh  Vtl)  f6). 

Toutefois,  la  contribution  doit  toujours  être  poorsuivio 
contre  rindividu  inscrit  au  rOlc.  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit  ; et  sans  préjudice  du  droit  du  percepteur  de 
faire  payer  rimiiOt  A ceux  qui  sont  obligés  do  payer  A 
l'acquit  du  contribuable.  (4rf.  3 de  U loi  du  12  no- 
vembre 1808). 

1756,  Les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  do  payer,  à 
l'acquit  des  propriétaires  bu  usufruitiers,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu'ils  ont  pris  6 ferme  ou  à loyer  ; 
et  les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  recevoir  le  montant 
dos  quittances  do  cette  contribution  pour  comptant,  sur  lo 
prix  des  fermages  ou  loyers,  à moins  qiie  te  fermier  ou 
le  locataire  n'en  soient  chargés  par  le  bail.  {Art.  167  de 
la  toi  du  3 frimaù'e  an  Vf!. 


(4)  Si  p«rsoiU)C  n'avait  le  domaine  utile,  eu  ee  sena  que  b propriété 
cocnplétcmciil  abandonnée  ne  pro<t(itsil  rien  pour  peraoune,  le  per- 
cepteur n'ea  «crail  pa«  moût»  en  droit  de  pouraoivro  rexproprialioo 
de  l'immeuble.  L'admiuMtraiioA  uae  peu  de  ccUe  meure  toujoure 
violcoie,  ma»  je  Taî  vue  suivre. 

(5)  Il  imporlo  à cel  é|ard  île  (eiro  remarquer  que  U corUriliutiiifi 
ioncière  est  due  par  b récolte  de  l'année  où  elb  ac  perçoit,  et  noo 
pas  celle  d«  l'armée  antcrtcsire.  (Arrêt  de  Ca$$.  du  48  août  1813).  — 
D'u6  U conséipinice  porte  cet  arrêt,  qiic  racquéreur  durt  knmeublo 
foiicicr  doit  b cootrUiution  de  i’.inDé0  où  cooMi>eoce  sa  inuisMince. 

Quid  d'un  adjudkaiairc?  doit  il  pajer  rimpAt  en  sul  de  aon  prix 
«r a'I^dit'aiion  ? non.  s’il  n'y  est  ubli^  par  le  cabier  des  charges,  ear 
ce  serait  une  att^roeotaiioa  de  prix.  [Yofti  arrêt  du  Omaeii-ttÈtas 
dn  1**  mai  1816  et  ta  note  du  journal  du  Polah).  — Le  percepteur 
doit  se  présenter  dans  l'ordre  et  se  bire  colloquer  par  privilège.  S'il 
n'y  a pas  lieu  à ouvi'  uo  ordre,  le  percepteur  c'en  est  pas  moins 
lÂnis  à réclamer,  par  priril^e,  sur  le  prît,  b moolaBt  de  b coniri. 
hulion  pour  laquelle  b vendeur  ou  débiteur  exproprié  est  en  retard. 
L'adjudicaUire  paie  alors,  imis  il  pair,  aulaot  motos  de  son  acqui- 
aiimi. 
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1755.  hîms  comnitmaux.  Les  ferniiera  et  locataires  des 
biens  oommanaux  mis  en  ferme  ou  donnés  à baU*  comme 
les  biens  ruraui,  terres,  prés  et  bols,  ou  les  moulins,  usi- 
nes ou  maisons  d'babiUUon,  seront  tenus  de  payer,  k la 
décharge  des  communes,  et  en  déductiou  du  prix  du  bail, 
le  montant  des  impositions  de  tout  ^nre  assises  sur  ces 
propriétés.  (Loi  du  2G  germinal  an  U (art.  1). 

1756.  Lorsqu'une  commune  possédera  des  domaines  uti- 
les, dont  chaque  habitant  profitera  également,  et  qu!  ne 
seront  pas  susceptibles  d'ôtre  alTcîrra»’*,  comme  des  Ijoîs, 
parcages  et  marais  communaux,  ou  des  l>5timeots  servant 
à l’usage  commun,  et  qu’elle  n’anra  pas  de  revenus  safll- 
sants  pour  payer  la  contribution  foncière  due  h raison  des- 
dits  domaines,  cette  contribution  sera  répartie  en  centi- 
mes additionnels  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle ot  mobilière  do  tous  tes  habitants  (art  2). 

1757.  Lorsque  tous  les  bablUints  n’auront  pas  un  droit 
égal  à laJouis!$aocc  du  bien  communal,  la  répartition  de 
la  coDtributioo  assise  sur  ce  bien  sera  faite  par  le  maire  de 
la  commune  avec  l’autorisation  du  préfet,  au  prorata  de  la 
part  qui  en  appartiendra  à chacun  (art.  3). 

1758.  Lorsqu’une  partie  seulement  des  habitants  aura 
droit  5 la  Joutsonco,  la  réparUUon  de  la  contribution 
n'aura  lieu  qu’entre  eux,  et  toujours  proportionnellement 
5 leur  jouissance  ra*pectivo  (art  5). 


Section  Troiwèm*. 

Des  Agents  de  ta  IhpiwtUùm. 

1759.  La  réparUUon  de  la  contribuUon  foncière  est 
Alite  par  le  corps  législaUf,  entre  les  <Upartcmemts  ; par  lee 
conseils  généraux  de  département,  entre  tes  arrondisse^ 
metitSijAf  les  ooqscIIs  d’arrondissement,  entre  tes  coinottt- 
ncs  de  leur  arrondissement;  et  par  des  répartiteurs,  entre 
tes  contribuabics  (art.  8). 

17C0.  Des  rt^partUenru  Les  nqiarllleurs  sont  au  nom- 
bre de  sept,  savoir:  le  maire  et  son  adjoint,  dans  les  com- 
munes de  moins  do  cinq  mille  habitants;  deux  olllcioni 
municipaux  désignés  à cot  clTet,  dans  1^  autres  commu- 
nes ; dmi  citoyens  capables,  choisis  par  radministratioa 
municipale,  parmi  les  contribuables  fonciers  de  la  com- 
mune, dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans  ladite 
commune,  s'il  s’en  trouve  de  tels  (art  9 ). 

1761.  ^eminaSion.  La  nomluatiuii  des  cinq  citoyens  ré- 
partiteurs est  faite  chaifue  année,  dans  les  pVemiers  dix 


Jours,  après  eoUil  de  rentrée  en  Ibncüoiu  des  administra- 
teurs municipaux  nouvellement  élus,  et  conagnée  au 
registre  do  radmioistration. 

Les  deux  officiers  municipaux  sont  déaigiiés  ^ana  le 
mémo  délai,  et  mention  en  est  pareillement  faite  au  re- 
gistre (arL  10).  ... 

1762.  La  nomination  des  répartiteurs  à la  désignatioa 
d’officiers  municipaux,  prescrite  par  l'art.  1760  précédent, 
auront  lieu  dans  les  dixjours  de  la  pubUcatlon  de  la  pré- 
sente loi  (art.  il). 

Le  soos-préfot  fait  notUler  aux  cinq  répartiteurs  leur 
nomination,  dans  les  cinq  Jours  de  sa  date. 

Cette  notiAcation  se  fait  par  un  simple  avertiasêment 
sur  papier  non  timbré;  cUe  est  signée,  tant  parceluiqui 
en  est  le  porteur,  que  par  lo  sous-fu^fot,  et  datée  ; elle 
n'est  point  sqjette  à l’onregistrement  ; mais  U en  reste  un 
double,  qui  est  déponé  au  secrétariat  de  )a  sous-préfocture 
(art  13). 

1763.  Caractères  dès  fonctions.  Les  fonctions  de  répai^- 
titeur  ne  peuvent  être  refusées  que  pour  l’une  des  causes 
ci-après  (art  13).  I^a  causes  légitimes  de  refussont  : 1*  les 
inflrmiu^  graves  et  reconnues,  ou  vérifiés  en  la  forme  or^ 
dinaire,  en  cas  de  contestation  ; — T l'âge  do  soixante  ans 
commencés  ou  plus;  ^ 3*  rcuiroprise  d’un  voyage  ou 
d'aOalresqui  obUgeraient  à une  longue  absence  dudomictlo 
ordinaire  5*  l’excrdce  de  ruacUons  administratives  au 
choix  du  peuple  5"  l'exercice  des  fonctions  do  préfets, 
sous-préfets,  procureurs  du  roi  et  substitut»  près  les  tri- 
bunaux ; — 6*  le  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  ou 
un  autre  service  public  actuel  (art  W). 

17(tJi.  Tout  citoyen  domiciHé  ù plus  de  deux  inyrio- 
mèlres  d’une  commune,  pour  laquelle  ü aurait  été  nommé 
répartifour,  pourra  également  ne  point  accepter  (art.  1^. 

'Celui  qui  se  trouverait  nommé  répartiteur  par  plu- 
sieurs adnmlsirailoQS  municipales,  pour  la  môme  année, 
déclarera  son  option  au  secrétariat  de  l'une  d’elles,  daos 
lesdix  jours  de  l'avurtisscmeol  qui  lui  aura  été  donné  de  sa 
Dominalion;  il  en  justifiera  aux  autres  administrations 
municipales  dans  les  cinq  joura  suivants;  et  celle»-ci  le 
remplaceront  «ans  délai  (art  f6). 

1765.  jttgement  des  Dispenses.  Celui  qui  n’acceptera 
point  les  fonctions  de  répartiteur  devra  proposer,  par 
écrit,  & l’administration  municl|>ale,  son  refu.s  motivé. 

H le  proposera  dans  les  dix  jours  de  ravcrüsseinent  qui 
lui  aura  été  donné  de  sa  nomination  (art  17). 

1766.  L'admüùsU'ation  municipale  prononcera  dans  les 
dix  joura  suivants;  et,  si  lo  refus  se  trouve  fondé,  elle  le 
déclarera  tel;  et  remplacera  sur-le-champ  le  refusant 
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Du»  le  CBS  contraire,  «ne  déclarera  que  le  refusant  n'cst 
point  admis,  et  qrie  celui  qui  Ta  proposé  reste  répartiteor 
<an.  IB). 

I7B7,  Celui  qui,  dans  les  cas  des  articles  1703  et  1764 
ci-dessus,  n'anra  point  proposé  son  refus  dans  io  délai 
prescrit,  ou  dont  le  refus  n*aura  point  été  admis,  et  qui, 
étant  ensuite  convoqué,  ne  sc  réunirait  point  aux  autres 
répariiteun , pour  les  opérations  dont  ils  auront  ^été 
chargés,  sera  cité  par  le  sous-préfet  & comparaître  devant 
radmintstration  municipale,  é Jour  et  heure  fixes,  en 
séance  publique;  et  s’il  s'y  présente,  le  président,  après 
l'avoir  entendu;  et  au  nom  de  Tadmioistration  municipale, 
lui  adressera  ces  paroles  : 

« Vous  ares  refusé  de  vous  rendre  utile  é votre  pa^-s; 

• radministration  manlcipale  va  en  faire  mention  sur  ses  • 
m registres,  et  en  donnera  connaisüanco  à vos  coiici- 

« toyens.  » 

Le  refusant  sera  remplacé  dans  la  môme  séance;  et 
extrait  du  procès-verbal  de  radmistration  municipale  sera 
aillcbé,  sur  papier  libre,  et  sans  frais,  dons  la  salle  de  scs 
séances  et  au  secrétariat  : U ne  sera  point  sujet  au  droit 
d’enr^istremeDt  (arL  19). 

1768.  Si  celui  qui  aura  été  cité,  comme  il  est  dit  en  t'ar» 
ticlc  précédent,  ne  se  présente  point,  Ü sera  fait  lecture 
de  l’acte  de  citation.  L'adnünistraUon  muDicipalc  consta- 
tera ensuite  son  absence,  en  io  faisant  appeler  & haute 
voix  par  le  secrétaire  ; et,  après  cet  appel,  le  président 
prononcera  ces  paroles  : 

■ L'administration  municipale  déclare  que.....  nommé 
« répartiteur,  ayant  refusé  do  servir  son  pays,  elle  va  eu 

• faire  mcoilon  sur  scs  registres,  et  en  donner  cotmois- 
f sance  au  public  b (art  20). 

1769.  Hemptacrmmt.  Le  rcfbsant  sera  remplacé  dan*  la 
même  séance;  et  extrait  du  procès-verbal  de  l'administra- 
tion municipale  sera  affiché,  sur  papier  timbré,  dans  la 
salle  do  scs  séances,  an  secrétariat  et  & la  principale  porto 
extérieure  de  la  maison  commune  ; il  no  sera  point  soumis 
& renrcgisiromcDt  (art  20). 

*770.  Di'faut  He  Frésentatkm.  Ceh»!  qui  ne  so  sera  pas 
présenté  devant  radmintstration  municipale  sera,  en  outre, 
cité  par  le  sons-préfet  de>*ant  le  Juge  do  paLx  du  canton  dans 
lequel  elle  se  trouve,  qui,  pour  ce  fait  de  désobéissance  à la 
loi,  le  condamnera  à une  amende  de  la  valeur  locale  de  trois 
Journées  do  travail  agricole,  et  aux  frais  de  Tafficbe  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  radministration  municipale 
qui  sont  réglés  & trois  fraucsi  non  compris  le  papier  timbré. 

Us  seront  payés  au  secrétaire  de  laditeadmiolstratlon,  sons 
préjudice  de  frais  légitimement  faits  devant  le  Juge  de 


paix,  et  de  ceux  de  signification  eide  mise  à exécution  du 
jugement,  dont  il  sera  pareillement  teon  (art  21). 

1771.  Des  cmpMianenfs  lemporahcs.  En  cas  d'empê- 
chement temporaire,  survenn  à un  ou  à plusieurs  des 
répartiteurs,  par  maladie  io*ave,  voyage  nécessaire  et  tno> 
pioô,  ou  par  un  service  public  actuel,  ils  en  donneront  on 
feront  donner  avls^à  l'administration  municipale,  qot 
pourra  les  remplacer  momentanément  par  d'autres  contri- 
buables fonciers  de  la  commune. 

Ce  remplacement  n'aura  lieu  qu'autant  que  le  nombre 
des  répartiteurs  se  trouverait  réduit  à moins  de  cinq,  on 
que  ceux  d'entre  eux,  non  domiciliés  dans  la  commune, 
seraient  à remplacer.  Ceu:iH;i  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  lorsqu'ils  n'excéderont  point  le  nombre  do  deux,  être 
remplacés  que  par  d’autres  contribuables  fondera  non 
domiciliés  dans  la  commune,  s'il  y en  a de  tels  ('art  32). 

1772.  itode  des  Détibération$.  Les  sept  répartiteorf  dé- 
libèrent eu  commun,  à la  majorité  des  suffrages.  Ils  ne 
peuvent  prendre  aucune  détermination,  s'ils  no  sont  au 
nombre  do  cinq  au  moins,  présents,  lis  sont  convoqués  et 
présidés  par  le  maire  ou  par  son  adjoint,  ou  par  l'un  des 
officiers  municipaux  désignés;  et,  à leur  défaut,  par  le 
plus  âgé  des  autres  répanitnurs  (art  23), 

1773.  Itajtporis  des  Ri^partUeurs  avec  C Administration. 
Le»  préfets  et  sous-préfets  et  les  Inspecteurs  do  l’agence 
des  contributions  directes,  rempUosent  auprès  des  répar- 
titeurs les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  ta  loi 
(art  2Ù)  (I). 

Section  Quetriètne. 

De  la  Mpartition  de  la  Contril/utUm  foncière, 

1774.  Los  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondU- 
sement  ferout,  cbai^ue  année,  dans  leur  soasion  annuelle, 
la  répartition  du  contingent  qui  aura  été  assigné  à leur  dé- 
partement, entre  les  arroudissements  et  les  communes; 
les  préfets  en  enverront  do  suite  fe  tableau  au  Ministre  des 
finances  (art  25). 

1775.  Ils  enverront,  dans  les  dix  Jours,  à chaque  sous- 
préfet  le  mandement  qui  de^Ta  lui  faire  connaître  le  con- 
tingent de  son  arrondissement  et  des  communes  do  son 

(I)  C'cbl  clan»  U lui  3 bimûre  m VU,  modifiât  ptr  Im  ûrJuo. 
Mocct  de»  Bjosvier,  18  jaoviir  18il  «I  ndoceiabre  I8U,  q^te  no* 
lecteur*  trenvcroel  rorgaoMMioo  4»  radDMiiilr.uiM  de*  c*o<rita. 
tÛMift  dk«ci«. 
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1780.  Changements  annuels.  Du  10  OU  39  aoOt  de  choque 
aimée,  le  maire  <lc  chaque  commune,  ou  son  adjoint,  et  l'un 
des  deux  officlorâ  municipaux  désignés,  conroqueroat  les 
répartiteurs  pour  examiner  la  matrice  du  rôle,  j faire 
)es  changements  convenables,  d'après  les  mutations  sur> 
venues  parmi  les  propriétaires,  la  renouveler  même,  s'il  y 
a lieu. 

sous-préfeU  seront  appelés  à cette  assemblée  des 
répartiteurs  ; ils  on  requerront  même  la  convocation,  en 
cas  de  négligence  de  la  part  des  maires  et  des  adjoints  ou 
officiers  municipaux  (art.  33). 

1781.  lieUcé  de  Mutations,  \A»  changements  annuels, 
dont  ü s'agit  aux  deux  articles  précédents,  consisteront  en 
la  formation  d'un  simple  état  ou  relevé  des  mutations  de 
propriétés,  survenues  parmi  les  coutribuablcs,  et  dont  il 
aura  été  tenu  note  par  le  secrétaire  de  l'administratioa 
municipale,  sur  un  registre  particulier  ouvert  h cet  effet, 
sous  le  nom  do  Litre  des  Mutations  (art  33). 

1782.  L'état  ou  reloué  dos  mutations  sera  arrêté  cl  signé 
par  les  répartiteurs,  visé  tant  par  radmlnistration  munici- 
pale que  par  le  sous-préfet,  et  restera  joint  à la  matrice  du 
rôle. 

Le  sous-préfet  en  prendra  copie,  qu'il  ccrilflcra  con- 
forme, et  qu'il  enverra  sur-le-champ  au  préfet,  après 
l'avoir  fait  viser  par  l'administration  mnnicipalc  (art  3&,\ 

1783.  iJcf'e  des  Mutations.  Lc  livre  des  mutations  sera 
coté  et  paraphé  é chaque  feuillet  par  le  président  de  l'ad- 
ministration municipale;  Il  portera  en  têto  rénonciaiion 
du  nombre  do  feuillets  dont  II  «5  trouvera  composé,  et  do 
la  date  de  son  ouverture  : Cette  énonciation  sera  signée 
par  le  président  de  l'administration  municipale,  (art.  35). 

178A.  Conditions  et  Mode  des  Mutations.  La  note  de 
chaque  mutation  de  propriété  sera  inscrite  au  livre  des 
mutations,  à la  diligence  des  parties  intéressées  ; elle  con- 
tiendra la  désignation  précise  do  la  propriété  ou  des  pro- 
priétés qui  on  seront  l'ol^jet,  et  il  y sera  dit  à quel  titre  la 
mutation  s'en  est  opérée. 

Tant  que  cotte  note  D'anra  point  été  Inscrite,  l'ancien 
propriétaire  continuera  d'êtro  impcksé  au  rôle,  et  lui,  ou  ses 
héritiers  naturels,  pourront  être  contraints  au  paiement 
de  l'imposition  foncière,  sauf  leur  recours  contre  le  nou- 
veau propriétaire  (art  30)  (3). 


arrondissement  : i*  en  principal  ; — 2*  en  centimes  addi- 
tionnels, destinés  tant  aux  fonds  de  non  valeur  qu'aux 
dépenses  départementales  (art  20). 

1776.  Le  préfet  visera  les  états  de  répartitation  et  en 
ordonnera  l’cxêcutlon;  il  n'y  pourra  faire  aucun  change- 
ment, sauf  aux  communes  qui  sc  prétendraient  lésées  à se 
pourvoir  en  dégrèvement  dans  la  forme  légale  (art  28;. 

1777.  Le  préfet,  après  avoir  visé  chaque  état  au  tableau 
de  répartition,  en  fera  faire  trois  expéditions  dont  Tune 
sera  envoyée,  sans  délai,  aux  sous-préfets  l'autre  au  rece- 
veur général  du  département,  et  la  troisième  au  Ministre 
des  finances  (art  29). 

1778.  Aussitôt  que  le  sous-préfet  aura  reçu  l'état  de 
répartition,  visé  par  le  préfet,  Il  enverra  ô chaque  maire 
le  mandement  contenant  la  fixation  du  contingent  de  sa 
commune  ; 1‘  en  principal  ; — 2*  en  centimes  addition- 
nels, tant  pour  les  fonds  de  non  valeur  que  pour  les 
dépensfts  départementales;  — 3* en  centimes  additionnels 
pour  les  dépenses  municipalas;  — en  centimes  addi- 
tionnels pour  les  dépenses  communales  (art  36)  (1). 

Beetion  CioqminM. 

Des  Matrices  de  rôle  (2).  — Changements  annuels.  ^ Re- 
ttouveUement. 

SI”. 

Matriecs  existantes,  — Changements  annuels. 

1779.  — Matrices  existantes.  Les  matrices  des  rôles  exis- 
tantes continueront  & servir  do  l>0!»e  à la  répartition  de  la 
contribution  foncière  entre  les  contribuables  de  chaque 
commune,  sauf  les  changements  ou  renouvellement  comme 
il  est  dit  ci-après,  et  sans  préjudice  pour  les  contribuables 
qui  se  prétendraient  surtaxés,  de  se  pourvoir  on  décharge 
ou  réduction  dans  les  formes  légales  (art  31). 


(I)  Lc4  direcicurs  dci  coelribution*  procèdc&t  alors  k la  réparthMA 
•JT  les  coninbuaNos  au  moyeo  «Tudc  mairivc  général*  p»r  rommuiM, 
qui  se  rcnoQ?cUe  tous  les  irms  aas,  ce  qui  ]>réseole  pour  I«s  quatre 
roolriliuiiocjB  dirncles  les  noms  et  prêtions,  la  demeure  et  la  prvCcs. 
•MO  il«  contnbirahlef  et  lei  élétoents  de  chaqtie  impôt.  (Ctrcalaires 
mtniMt&klles  de»  3 tvnl  18»,  et  15  wotrreère  1834). 

(4)  Le  rôle  cadatlral  coolicoi  : !•  le  oMioURt  de  la  cenlribolioo 
iMiciére  et  principal  en  ceniioact  Bdditioonrls  k Uquelle  h COmoHiue 
•e  trouve  imposée  ; 4»  le  osontant  de  soo  revenu  cadastral  ; $•  enfin 
la  contribulkm  k la  charge  de  chaque  propriétaire  d*  li  conRwna. 


(3)  Au  surplus,  des  cooiréIcurB  lOM  ctivojés,  duiquc  armée,  tlana 
les  cotnasumw  pour  j (aire  te  relevé  de*  muiaüoas  de  propriéiês  ou 
autres  clungcmeols  que  la  situation  des  coutribuablcs  a pu  éprou- 
ver. 
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S2. 

Du  Renouveilcmcnf  et  de  ta  Fot'maJion  des  Matrices  des 
Bûtes, 

17S5.  Aucune  matrice  de  rûlo  ne  pourra  être  renouvelée 
que  sur  la  demande  de  radminisiratlon  municipale  et 
TautorLsation  du  préfet  (art  37). 

1786.5rrfi<m5. Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  unematrico 
de  réle»  ou  d'en  former  une  dans  des  communes  où  ü n'en 
n'eiisterait  point,  les  répartiteurs  feront  un  tableau  Indi- 
catif du  nom  et  des  limites  des  dUTérentes  divisions  du 
territoire  de  la  commune,  s'il  y en  a do  connues  qu'ils  os* 
liment  devoir  cotisener,  ou  de  celles  qu'ils  croiront  devoir 
déterminer  eux-mèmes. 

Ces  divisions  s'appelleront  S'rc/ions;  chacune  d’cllc  sera 
désignée  par  uno  lettre  alphabétique  ; et  le  tableau  destiné 
à les  faire  connaître  sera  proclamé  et  alHché  dans  la  com* 
mune  (art  38). 

4787.  Les  répartiteurs  formeront  ensuite  un  tableau  In* 
dicatif  des  dilTérentes  propriétés  renfermées  dans  chaque 
section,  et  iU  y procéderont  en  la  forme  ci-apréa. 

Ce  dernier  tableau  s'appellera  état  de  Sections  (art  39). 

1788.  /ndûrtifcurs.  Los  répartiteurs  feront,  dans  leur  pre* 
mlère  assemblée,  uno  liste  des  propriétaire  et  des  fermiers 
ou  métaycTs, domiciliés  dons  la  commune,  qu'ils  jugeront 
connaître  le  mieux  les  dilTérentes  parties  do  chaque  seo 
Uon,  et  être  le  plus  en  état  do  donner  ù cet  égard  des  ren* 
seignements  précis. 

Les  noms  de  ces  indicateurs  seront  portés  & la  suite  du 
tableau  destiné  t faire  connaître  les  différentes  sections  de 
la  commune,  proclamés  et  aTRchés  avec  lui  (art.  40). 

1789.  Les  répartiteurs  so  distribueront  ensuite  les  sec- 
tions; un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  transj)orteront  sur 
chacune  de  celles  qu'ils  auront  à parcourir.  Le  Jour  de  leur 
transport  sera  annoncé  à l'avance;  ils  appelleront  au 
moins  deux  des  indicateurs  désignés,  et  Os  composeront 
avoc  eux  les  états  de  sections. 

Les  contribuables  de  la  section,  ou  leurs  fermiers  et 
métayers,  pourront  être  présents,  si  bon  leur  semble,  et 
faire  des  observations  & ce  relatives,  donner  même  des 
renseignements  aux  répartiteurs  (art.  44). 

1790.  Les  Indicateurs  qui.  étant  appelés  par  les  réparti- 
teurs, ne  se  rendraient  point  auprès  d'eux  pour  leur 
donner  des  renseignements  requis,  seront  remplacés  par 
d'autres  lodcateurs,  ou  môme  par  d'autres  propriétaires. 
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fermiers  ou  métayers  que  les  répartiteurs  pourront  appeler 
sur-le-champ  et  sans  aucune  formalité  (art.  43). 

1791.  Chaque  article  de  propriété  sera  dlstingoé  dans 
l'état  de  «K^tlon,  et^numéroté;  11  sera  intitulé  du  nom  du 
propriétaire  avec  mention  des  prénoms,  profession  et 
demeure  de  celui-ci,  s'ils  sont  connus  : fl  sera  dc^igné,  par 
la  nature  de  maison,  4 simple  rez-de-chaussée,  ou  à un, 
deux  ou  plusieurs  étages;  do  moulin,  forge  ou  autre  usine; 
de  Jardin,  terre  labouraijlc,  vigne,  pré,  futaie  ou  tail- 
lis, etc.  ; par  l'étendue  do  sa  superficie,  calculée  d'après 
les  nouvelles  mesures. 

Les  répartiteurs  pourront  s'aider  dans  cette  opération, 
des  cadastres  et  parcellaires,  plans,  arpentements  ou 
péréguements  qu'ils  se  seront  procurés  (art  43). 

179!2.  Les  états  de  sections  seront  signés  tant  par  les  In-, 
dicatcurs  que  par  les  répartiteurs  qui  les  auront  formés  ; 
et  si  quelque  indicateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention 
CD  sera  faite  (art  44). 

1793.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature  seront 
portées  dans  les  états  de  sections  au  compte  de  l'État,  et 
désignées  de  la  même  manière  que  celles  des  particuliers. 
Le  sous-préfet  surveillera  spécialement  l'exécution  du  pré- 
sent article  (art  45). 

1794.  Les  propriétés  appartenant  à des  communes,  por- 
tions de  commune,  4 des  hospices  ou  autres  établissements 
putdics,  seront  aussi  désignées  de  la  même  manière,  et 
portées  dans  les  états  de  sections  an  compte  desdites 
communes,  portions  de  commune,  hospices  ou  autres 
établissements  (art.  46). 

1795.  Il  sera  laissé  dans  chaque  état  de  section  une  co- 
lonne en  blanc,  sunisante  pour  l’évaluation  do  revenu 
imposable  des  difTéreotes  propriétés  (art  47). 

1796.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indJcatI&  des  proprié- 
tés renfermées  dans  chaque  section  seront  achevés,  les 
répartiteurs  s'assembleront,  appelleront  le  sous-préfet,  et 
les  examineront  avec  lui;  Us  rectifieront  ou  feront  recti- 
fier, par  ceux  qui  les  auront  formés,  ceux  desdits  tableaux 
qui  seront  reconnus  inexacts;  Ils  arrêteront  et  signeront 
sur-le-champ  les  autres;  et  ceux  14  ensuite,  après  qu'ils 
auront  été  rectifiés  (art.  48). 

1797.  Dans  les  dix  jours  suivants,  au  plus  tard,  les  répar- 
titeurs so  transporteront  ensemble  sur  les  différentes  sec- 
tions; Ils  y feront  l'évaluation  du  revenu  Imposable  do 
chaque  propriété,  dans  l'ordre  qu'elle  se  trouvera  portée 
au  tableau  IndJflcatif;  ils  arrêteront  cette  évaluation  4 la 
majorité  des  suff)^os,  et  l'écriront  ou  feront  écrire  en 
leur  présence,  et  on  toutes  lettres,  sur  la  colonne  réservée 
I cet  effet,  4 côté  do  l'article  descriptif  de  la  propriété. 

55 
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ÜfsigMroDtaubtfldekcotocuie;  età  quelqu^ua  d'oox 
De  peut  ou  ne  veut  aigoor,  U en  son  fàit  neotioa  (art  4i9>. 

179S.  Les  états  de  bocUods^  ainsi  complétés  et  arrêtés, 
seront  remis  au  sous-préfet»  pour  servir  à la  rédaction  de 
U mairice  du  réle  de  la  eommuno  ; il  en  donnera  un  reçu 
au  maire  ou  of&cier  municipal  qui  aura  présidé  à l'évaLua- 
Uon  (art  50). 

17d0.  La  matrice  du  rCle  se  composera  du  simple  dé- 
pouillement des  état*}  de  sections.  Elle  sera  divisée  en 
autant  d'articles  qu'il  j aura  de  coutrlbuaUes  fonciers  ; ut 
toutes  les  propriétés  qu'un  même  conlribuaUe  aui*a  dans 
la  commune  seront  reportées»  sous  un  seul  et  même  article» 
Tune  à 1a  suite  do  rautre»  avec  indication  de  la  section 
dans  laquelle  chacune  d'elles  se  trouvera  située,  do  son 
numéro  dans  l'état  de  cette  soction,  et  do  l'évaluatloo  de 
BOD  revenu  ifl^)OsaLlle. 

Elle  sera  à colonnes,  dont  la  première  présentera  les 
noms»  prénoms,  professlonsetdemcurcsdes  contribuablos; 
la  seconde,  la  lettre  alphabétique  do  l'état  de  section;  la 
troisième,  le  numéro  des  dllTérentos  propriétés  à l'état  de 
section  ; la  quatrième,  révaloatlon  détaillée  de  leur  revenu 
imposable  ; la  cinquième,  lo  total  d'évalnatkm  du  revenu 
imposable  de  tout^  les  propriétés  portées  sous  un  même 
article;  et  la  sixième  sera  réservée  pour  servir  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après  (art  51). 

1800.  Aossitét  que  le  so«»-préfet  aura  rédigé  la  matrice 
du  réle,  il  la  préseniera  aux  répartiteurs,  qui,  après  l'tvotr 
comparée  aux  états  de  sections,  et  s'ètre  assurés  de  son 
exactitude,  rarréteront  et  la  signeront  avec  loi,  oudédaro- 
root  la  cause  pour  laquelle  quelqu'un  d'entre  eux  oo  l'au- 
rait point  signée. 

Le  sous-préfet  en  prendra  copie,  qu'il  certifiera  et  en- 
verra Mir^o-champ  au  préfet  ; et  il  remettra  l'original  au 
maire  ou  officier  municipal  qui  aura  présidé  aux  évalua- 
tions, ou  autre  qui  le  remplacera  : U lui  remetü^  en  môme 
temps  les  états  de  sections,  et  retirera  de  ses  mains  le  reçu 
, qu'il  lui  en  avait  donné. 

Le  maire  ou  officier  municipal  déposera  le  tout,  dans  les 
dix  jours,  au  secrétariat  de  radmlnistratlon  municipale,  et 
fera  faire,  en  sa  présence,  mention  du  dépôt  sur  le  registre 
d'ordre  ; cotte  mention  sera  signée  tant  par  lui  que  par 
le  secrétaire. 

Les  états  de  sections  et  les  matrices  dm  rôles  seront 
soigneuseinant  oonservéss;  les  secrétaires  et  ^rdes  des 
arcbJvoe  dos  admlnistratiooB  en  répondront  perscniBClle- 
ment  (arc.  52). 

Lorsqu'un  Inspecteur  de  l'agence  des  eootribotioos 
diractss  sera  chargé  des  opératfons  relatives  à la  fovmatioa 


de  quelque  matrico  de  rôle,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
22  brumaire  de  l'an  VI,  portant  création  de  ladite  agence, 
Il  agira  en  tous  points  de  la  même  manière  et  d'après  les 
mêmes  règles  que  tos  sous-préfets  (art  53). 

1801.  Chaque  année,  aussitôt  après  la  répartition  do 
la  contribution  foncière  entre  les  communes,  le  président 
de  l'administration  munidpâte  notera  sur  la  sixième  co- 
loutne  de  chaque  matrice  do  rôle,  le  montant,  en  principal, 
du  coatingent  do  la  commune  et  sa  proportion,  5 tant  par 
franc,  avec  le  total  du  roveou  Imposable. 

Chaque  ooQtriboaMe  pourra  prendre  èommunlcatloo  de 
cetto  note  au  secrétariat  (art  SA). 

1802.  L'expédition  des  rôfes  de  la  contribution  foncière 
et  leur  mise  en  recouvrement  continueront  d'avoir  lieu 
dam  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  et  rînstniciîon 
dn  22  brumaire  an  Yl,  portant  création  d'une  agence  de 
contributions  directes  (art  55). 


aiAPITRE  III, 

DES  coxniiuTioss  psfuosxxtLi  xT  w>Bn.rfcaE. 

1803.  La  contribution  personnelle  sera  réunie  àla  con- 
tributioD  mobilière  ; et  les  deux  contributions  seront  éta- 
blies, par  voie  de  répartition,  entre  les  départements,  les 
arrondissements , les  communes  et  les  contribuables. 
(Art  8 de  la  loi  du  21  avril  1832). 

180^  Ix)  contingent  assigné  5 chaque  département  sera 
réparti,  entre  les  arrondissements,  par  le  conseil  général, 
et,  entre  les  communes,  par  le  conseil  d’arrondissement, 
d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de  la  taxe 
personnelle,  et  d'après  les  valeurs  locatives  d'habitation. 
(Ibid.,  art  9.  — Loi  du  23  juillet  1820  (art  27  et  29). 

1805.  De  ia  toxe  persatuteiU,  La  taxo  personnelle  se  com- 
pose de  U valeur  de  trois  journées  de  travalL  Le  conseil 
général,  sur  la  proposition  du  préfet,  déterminera  le  {udx 
moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  commune,  sans 
pouvoir- néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  cinquante  cen- 
times, ni  au-dessus  d'un  franc  cinquante  cenUmes,  (Loi  du 
21  avril  1832,  art  10.  — Loi  du  23  juillet  1820,  art  28). 

1808.  La  taxe  mobilière  est  déterminée  d'après  le  loyer 
d'habitation  de  cbaqne  contribuable  et  suivant  une  pr^ 
portion  uniforme  qui  résolte  de  la  omese  dw  lojfers  oobh 
parés  à 1a  partie  du  enntiogentde  U commune  à réporUr« 
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4éducüon  fahe  Uo  moaUnt  des  t&ics  peraaDneUos.  (Art. 
^ et  37  de  la  loi  du  3 nfvOso  au  Vil)  (1). 

1M7.  Le  difocteor  des  cootribuüoos  directes  fonnen, 
cbaquo  auBée,  ua  taUcau  préseotantj  par  arroedlssomeat 
et  par  comssuoe,  le  nombre  des  individus  passibles  de  ta 
taxe  penooneUe,  et  le  œooUat  de  teurt  Tateurs  locaüves 
dliabitatioo.  ~ Ce  tableau  servira  de  rcascignesaci^  au 
conseil  général  et  aux  conseils  d'arroAdJssemeat,  pour  la 
répartition  de  la  contribution  pereonoelle  ot  mobilière. 
(1.01  du  31  a\TÜ  1832,  art.  11). 

1808.  Par  tfui  est^ile  duc.  — Où  est-cüe  due.  La  contri- 
bution personnelle  et  mobilJùrc  est  duo  par  chaque  habi- 
tant français  et  par  chaque  étranger  do  tout  sexe  Jouissant 
de  ses  droits,  et  non  réputé  iudigenL  — Sont  considérés 
comme  Jouissant  de  leurs  droits  : les  veom  et  les  femmes 
séparées  de  leurs  maris  ; les  garçons  et  filles,  majeurs  ou 
mineurs  (2),  ayant  des  moyens  suffisants  d'existence,  soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  qn'ils 
exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur  père,  mère, 
tutenr  ou  cw^teur  (art  13). 

1809.  La  taxe  personnelle  o'est  due  que  dans  la  oosn- 
tnune  do  domicile  réel;  U contribution  mobilière  est  due, 
pour  toute  habitation  meublée,  située,  soit  dans  la  corn- 
m une  du  domicile  réel,  s<rit  dans  touto  autre  oommonc  (3). 


(J)  Il  M»,  par  expri»,  iotcrditaux  rèpanferor»  d'as»€otr  Ici  cofrtrî- 
bulioA»  mobiUcrca  *or  le»  (acuités  prdiuiacci  dias  ccuiiibuuLIcs. 
[JuritprutUac*  cOMst.  Arrùt  dm  6 déombre  1844.  MtsccKi,  37  dé- 
crmère  1844,  FecaS,  el  les  uou»  de  Cacuc  ei  LtJiaa).  — Miùs  ta 
valeur  locative  scrTSoi  ds  base  h U coulrUiUiîoii  mbliltci  e peut  éire 
délcrnaiiÂ’e,  iioA*fCulctiieAl  d'après  le  prix  du  lojrr,  mais  aussi  par 
conparaûûn  avec  «Taulrct  ooanciw  de  la  cotomuoe.  (Arrêt  dm  Con- 
stil  dm  15  août  1851,  Dviuimill.1*'  Mteinl>ré  1857,  üitav;. 

(9)  11  i^sulto  do  cetic  dispofittou  qu'tl  j a lieu  (TtaifMMeT  à b con- 
Ifibtiiîon  pcrsonDcItc  une  Jeune  HUo  mineure,  aj'âfU  utt«  (ufiuiic  per- 
MMiueUe  qui  lai  douic  des  ino^cos  suCUsaiXe  d'cxUlcftce,  oijis  dout 
lo  pm.-,  avoc  Ic'^ucl  die  lotite,  a la  Joaiisanco  légale.  {Arrêt  dm 
Ctnteit  du  35  mort  1848,  Tatwuc).  — La  cmUriLiutiaa  so  paie  par 
^usufruitier,  k la  litKvabon  de  Uamcurc. 

^ Aiiwi,  te  prD|»n^Saire  q«i  s'est  résenrà,  dans  une  maisoa  qu'il 
posMsdû  bws  da  Uc«  de  son  duaùcilc  réel,  une  LabUalion  mcnblàe, 
doit  être  impose  & la  coutribuüon  moLilsèrc,  pour  ladite  UaLiütsoa, 
alors  Dodme  qu'il  n'jr  résiderait  qu'acctdcniellcmcni.  (Arrêt  du  ConsWi 
dm  7 orrft  1846,  UrscKcaxa).  » L'arL  9 de  la  loi  chi  35  mars  1851 
exigeait  un  domicile  de  six  mois  pour  pouvoir  dire  portd  sur  les  rélcs 
do  la  coolribuiioa  persowoello  ot  mobilière  ; mass  la  lui  do  91  avni 
1839  u’ajaul  plus  exigé  celte  couditiou,  U en  est  résulté  que  tout  iu- 
dividu  doit  être  imposé  daos  U coraoMJue  où  il  rë*ide  lorv  de  la  coe- 
fceûoo  dos  rOles.  {Arrêt  da  Cm*,  da  91  moi  1840,  Liam  cl  Ut  Mies 
du  Jùurmtt  du  Pedois. 


— Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  un  con* 
tribuoble  se  trouvent  Imposé  dans  deux  communes,  quoi- 
que  n'ayant  qu'une  seule  Itabitalion,  U no  devra  la  contri- 
bution que  dans  la  commune  dosa  nouvelle  résklenco 
(art  13). 

1810.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  ayant  des  habita- 
tions particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille, 
les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'êtat-maJor,  officiers  de 
gendarmerie  et  de  recrutement,  les  employés  de  la  guerre 
et  de  la  marine  dons  ios  garnisons  et  dans  les  ports,  les 
prépoeiés  dti  rodministratioD  des  douanes,  sont  Imposables 
àla  contribution  personuelle  et  mobilière, d'après  le  mémo 
mode  et  dons  la  même  proportion  que  les  autres  cûiitri- 
buoldes  (arb  lâ). 

1811.  UmUe*.  Les  foDCLioanaircs,  les  cccIésiasUques  et 
les  employés  civils  et  militaires,  logés  gratuitomeut  dons 
des  bâtiments  appartenant  à l'£:tat,  aux  Uépartiuucats,  aux 
arromUssemonts,  aux  communes  ou  aux  hospices,  sont 
ltnpOHabIe$,  d’après  la  valeur  locative  des  parties  de  ces 
b&Uments  affectés  à leur  babitatiou  personnelle  (art  15). 

1812.  Les  babitantsqui  n'occupent  que  des  appartements 
garnis  no  seront  assujettis  à la  contribution  mobilière, 
qu'à  raison  de  la  valeur  locativo  de  leur  logement,  évalué 
comme  un  logement  non  meublé  (art  16). 

1813.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'évaluatiofi  des  loyers 
d'habltatiou,  les  magasins,  boutiques,  auberges,  usiiies  et 
ateliers,  pour  raüion  desquels  les  conUibuablce  pakmt  pa- 
tente; les  bétiaienW  9c.TvautauxexplolUUûns  rurales,  non 
plus  que  les  locaux  destinés  au  logemeut  des  élèves  doits 
les  écoles  et  pesuionnats  et  aux  bureaux  des  fonctionnai- 
res pul^CsL  (Loi  du  2G  mars  1631,  art  8). 

1618.  Rédaction  de*  rdles.  Les  commlmaires  répartiteurs, 
assistés  du  controleur  des  contributions  directes,  rédige- 
ront la  matrice  du  rêio  de  U contribution  personnelle  et 
mobilière.  Ils  porteront  sor  cette  matrice  tons  les  habi- 
tants Jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés  Indigents,  et 
détermineront  les  loyers  qol  doivent  servir  de  base  è la 
répartition  individuelle.  — Les  parties  de  bdüment  consa- 
crées à l'habitation  pcrsoozK3Ue  devront  seules  être  com-  v 
prises  dans  l'cvalualion  des  loyers.—  U sera  formé  anouel- 
lomcni  un  état  des  mutations  survenues  pour  cause  do 
décès,  de  changement  de  résidence,  de  diminution  ou 
d'augmentation  de  loyer.  (î.ol  du  21  avril  1832,  art.  17). 

1815.  Le  préfet,  sop  Ica  propositions  motivées  du  direc- 
teur des  contributions,  arrêtera  définilivoment  la  matrice 
et  autorisera  la  confection  du  rêle.  (Loi  du  26  mars  1831, 
art  15). 

1816.  Lors  de  la  formation  de  la  matrice,  le  travail  d«t 
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répartiteurs  sera  soumis  au  conseil  municipal,  qui  dési- 
gnera les  habitants  qu'U  croira  devoir  exempter  de  toute 
coüsaUon,  et  ceux  qu'il  jugera  convenable  de  n'assqiettir 
qu'à  la  uxe  personnelle.  (Loi  du  2t  avril  1832,  art.  18). 

1817.  Ccnlimes  additiameU.  Les  centimes  additionnels 
généraux  et  particuliers  ajouuis  au  principal  du  conUn- 
gent  personnel  et  mobilier  de  la  commune,  no  porteront 
que  sur  les  coüsaüons  mobilières  : la  Uxe  personnelle  sera 
imposée  en  principal  .seulement  (art.  19). 

1816.  Mode  facultatif  de  paiement.  Dans  les  villes  ajranl 
un  octroi,  le  contingent  personnel  et  mobilier  pourra  être 
payé,  en  toUlité  ou  en  partie,  par  les  caisses  municipales, 
sur  la  demande  qui  en  sera  faite  au  préfet  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  conseils  détermineront  la  portion  du  con- 
tingent qui  devra  être  prélevée  sur  les  produiU  de  l'octroi. 
La  portion  à percevoir,  au  moyen  d'un  rOlo,  sera  répartie 
en  cote  mobilière  seulcmenl,  au  conllmc  le  franc  des 
loyers  d'habiUtion,  après  déduction  des  faibles  loyers  que 
les  conseils  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  la 
coUsation.  - Les  délibérations  prises  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  ordonnance  royale  (art.  20)  (1). 

1819.  Cotisation  tmnuetie.  La  contribution  personnelle 
et  mobilière  étant  éublie  pour  l'année  entière,  lorsqu'un 
contribuable  viendra  à décéder  dans  le  courant  de  l'année, 
scs  bérltlcrs  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa 
cote  (art,  21)  (2). 

1820.  En  cas  de  déménagement,  hors  du  ressort  de  la 
porcepüon,  comme  on  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  sera  exigible 
pour  la  totalité  de  l'année  courante.  — Les  propriétaires, 
et,  à leur  place,  les  principaux  locataires,  devront,  un 
mois  avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs  locataires, 
se  faire  représenter, par  ces  derniers,  les  quittances  de  leur 
contribution  personnelle  et  moliilière.  Lorsque  les  loca- 
taires ne  représenteront  point  ces  quittances,  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  seront  tenus,  sur  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  do  donner,  dans  les  trois  jours, 
avis  du  déménagement  au  percepteur  (aru  22). 


(I)  Hait  lorsque  rordonnaoce  royale  aura  été  renduo.  Ica  comcila 
de  préfeclino  terotu  aaoa  droé  pour  impoaev  edui  dca  habilanla  qui 
ae  IroovoraK  exempté  4j  rimpél,  par  la  débbéradoo  muoicipale  coo. 
firméc  par  ceue  ordooDance.  (Àrrét  du  Coiu.  daZOturli  t84S,  Lixo- 
vaca). 

(t)  A fsrtimt,  la  nonioalioe  à des  fooclioni  publiqusa.  qui  diipeo- 
asat  de  1a  eonlriboliou,  ne  relèvera  paa  le  iHulaire  de  robligalwo  de 
payer  la  cootribulion  pour  loale  l'ajinée  comOMOcéo.  {Arrêt  du  Casa, 
da  18  mat  1846,  Paen). 


LITRE  TBOISIÈME. 

1821.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  propri^ 
taires,  et,  à leur  place,  les  principaux  locatelrcs,  devien- 
dront responsables  des  termes  échus  de  la  contribution  da 
leurs  locataires,  s'IU  n'ont  pas  fait  constater,  dans  les  trois 
jours,  ce  déménagement  par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou 
le  commissaire  de  police.  Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant 
toute  déclaration  de  leur  part,  les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  demeureront  responsables  do  la  contrl- 
buüon  des  personnes  logées  par  eux.cn  garni,  et  désignées 
eu  l'article  18l2(art.  23). 


ciiAi'iTitF,  rv. 

DE  14  coaiatEcrios  des  foetes  et  rEStraxs  (3). 

1822.  Les  portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues, 
cours  (à)  ou  jardins  des  bâtiments  et  usines,  sur  tout  le 
territoire  français,  sont  «oumises  à une  contribution  qui 
est  établie  dans  les  proportions  suivantes.  (U)i  du  à fri- 
maire an  VU,  art  2).  — Il  en  est  de  même  des  bains  et 
moulins  sur  bateaux,  des  bateaux  de  blanchisserie  et 
autres  do  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
bâtis  sur  pilotis.  (Art  2 de  la  loi  des  anancesdu  18  juillet 
1836)  (6). 


(3) .Cclle  coolribmiûo  conxtüeo  un  impôt  de  rèpartiUon.  idrt.  21 
dr  la  tel  du  ît  avril).  Cepcnibut.  elle  panici|W  Je  l'impèi  de  quoiilé 
en  CO  qu'elle  e«  aiiUe  iTaprès  on  laiif  Bxé  pi'  b h"  même.  -«taU 
ce  qui.  en  déCnilive,  la  fait  coovidèrer  eemme  implu  Je  répariilion, 
c'cet  que  ri  rappUcalion  de  ce  larif.  à loulev  le»  mai»».  Je  la  com- 
mune. .'.Hein.  pe.  le  cenlin,enl  6xé  p»»  celle-ci.  U .axe  doit 
êlre  aopnenlèe  en  teieon  Je  la  différence. 

(4)  Alors  même  que  la  coo.  »er»il  couverte  Je  vilrasee.  (Jrrêr  <f> 
Conrcil  du  94  yole  1848,  Uxtxcix). 

(5)  Le»  porte»  clurreliètee  moi  impoial.le»,  lori  mêmoqu'ellM  ee- 
raienl  iJinie»  dan»  de»  rue»  letleme..l  élroile»  qu'on  ne  pourTail  pa» 
taire  entrer  une  voilu.e  on  clurretle  Jan.  b maison  (orrêl  du  Coi». 
du  6 mai  1836,  Ltnixe);  - lor.  même  qu'il  y eurail  pln»ieur.  porte, 
cocbêre.  Jan.  U même  maison  (errêl  du  Caa.ell  JÉnu  d.  1"  cuit 
1834,  P.rtv),  ovrqsê  dan»  W êdWce.  pour  Poxploitatioo  rurale. 
A leur  égard,  il  e»l  de  principe  qu'on  ne  doit  impoier  qu'une  porto 
charrelière,  pour  chaque  ferme,  méteirie,  ou  loule  anire  exploilalio. 
rurab.  (An.  ET,  1 2 de  lo  loi  d»2l  oitII1»2). 

Soot  au  vurplua  lmpo»able.  noummenl  t f le.  chantier»,  comme 
map.io.  (Cenacll  d tMduût  juilla  1833)-,  2-  U porte  (Time  re- 
mi»e  ou  ifoo  jnrdio  Jonnnot  »or  b roie  pubtique,  lorsqu'olle  don- 
ne aecé»  4 riialiilaUoo  (arrêt  de  C'eut,  du  28  jenvier  1835j  1 3*  le» 
ponce  donnant  aur  le»  court  (arrêt  de  Cerne,  du  15  mars  18ST)  î 
40  le»  ouverturot  dctinêet  à éclairer  dee  lieux  habâlêx. 
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1633.  L&  contribution  des  portes  et  fesAtres  sors  étàblie, 
por  voie  de  répartUiorit  entre  les  diVpartemenu>,  les  arron- 
dissements, les  communes  et  les  contribuables,  confomié- 
ment  au  tarif  arrêté  dans  la  loi  du  31  a^Til  1633,  sauf  la 
modidcaUoo  proporllonnello  qu'il  sera  nécessaire  do  lui 
^re  subir  pour  remplir  les  contingonts  (1). 

1624.  Les  portes  charretières  des  bütimenU,  4 moins  de 
six  ouvertures,  situés  dans  les  villes  de  cinq  mille  émes  et 
aunlessus,  et  employées  à Pusage  des  magasins,  seront 
taxées  comme  les  portes  charrolières  d<s  magasins  établis 
dans  les  maisons  à six  ouvertures.  (Loi  du  21  avril  1633, 
art.  24.  — Loi  du  30  Juillet  1837,  art.  3). 

1825.  Dans  les  villes  et  communes  au-dessus  do  cinq 
mille  âmes,  la  taxe  correspondante  au  chilTre  do  leur  po- 
pulation ne  s'appliquera  qu'aux  habitations  comprises  dans 
les  limites  intérieures  de  l'octroi.  Les  habitations  dépen- 
dantes de  la  l>anlieuc  seront  portées  dans  la  classe  des 
communes  rurales.  (Loi  du  31  avril  1833,  arL  34^ 

1836.  A/porti/ioi».  Le  contingent  assigné  6 chaque  dé- 
parlement  sera  réparti,  entra  les  arrondissomonts,  par  le 
conseil  général,  et  entre  les  communes  par  les  conseils 
d'arrondissement,  d'après  le  nombre  des  ouvertures  Im- 
posables. (i4<U,art.  34). 

1837.  TaMeatts.-^ÈWs,  Us  directeur  des  contributions 
directes  formera,  chaque  année,  un  tableau  présentant  : 
1*  le  nombre  des  ouvertures  imposables  des  dJOcrentes 
classes;  3*  le  produit  des  taxes  d'après  le  tarif;  3*  le  pro- 
jet de  la  répartUIoo.  — Ce  tableau  servira  de  renseigne- 
ment au  conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondissement, 
pour  fixer  le  contlngont  des  arrondi&icmeDts  et  dos  com- 
munes (art  26). 

1838.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contrd- 
leur  des  contributions  directes,  rédigeront  la  matrico  do 

> la  contribution  des  portos  et  fenêtres  (art  37). 

1639.  Det  centimei  edditionneb.  Au  montant  de  la  taxe 
des  portes  et  fenêtres  seront  «Ooutés  les  centimes  addition- 
nels, généraux  et  particuliers  que  les  lois  annuelles  des 
finances  fixeront  (Loi  du  36  mars  1831,  art  25). 

1830.  Exemptions,^  Limites,  Ne  sont  pas  soumises  à la 
contribution  les  portes  et  fenêtres  servant  à éclairer  Ou 
aérer  les  granges,  bergeries,  étables,  greniers,  caves  et 


(t)  L«  légidalonr  • cm  devoir  adopter  qoalrt!  lu'et.pour  ra^ateUe  da 
rioipét , Mvoir  : 1*  la  popoktioa  : 3”  le  oonbre  dea  ooverlurea  da  b 
Büiaoo  ; 6"  b iwrtare  on  l'inporUnce  de  om  ouveriarea  ; 4*  aufio, 
rétévalioo  da  l'étage.  — Au  BK>)an  de  c«a  diverae»  baaea  dapprécM. 
lion,  b loi  étabhl  dm  Juate  proportiooalilé  daoa  la  réparlilioo  da 
fimpôt. 


autres  locaux  non  destinés  à l'habitation  des  hommes,  aim<i 
que  toutes  les  ouvertures  du  comble,  ou  toiture  des  mai- 
sons habitées,  (loi  du  4 frlmalix<  an  MI,  art  5,  S 1}  (3). 

1831.  Toutefois  sont  imposables  les  fenêtres  dites  imin- 
sardes  et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des 
maisons,  lorsqu'elles  ont  des  appartoments  habitables. 
(liOl  du  10  avril  1833,  art.  37,  $ 4^'. 

1832.  11  ne  sera  compté  qu'une  seule  porte  charretière 
pour  chaque  forme,  métairie  ou  toute  autre  exploitation 
rurale  {ibid.,  $ 3). 

1833.  Ne  sont  pas  soumises  4 la  contribution  les  portes 
et  fenêtres  des  Mtiments  employés  4 un  service  public, 
civil,  militaire,  ou  d'iiistrucUon,  ou  aux  hospices  (3).  (Loi 
du  4 frimaire  an  VII,  art  5,  $ 2). 

1634.  Néanmoins  les  fonclioanaJres,  les  ecclésiastique 
et  les  employés  civils  et  milUaircs,logès  gratuitement  dans 
des  bétimenta  appartenant  4 l'État,  aux  départements, 
aux  arrondissements,  aux  communes  ou  aux  hospices,  se- 
ront Imposés  nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres 
des  parties  de  ces  l)4timeaU  servant  4 leur  babitationpor- 
sounelle.  (Loi  du  10  avril  1833,  art.  27,  $ 5.  Voy.  aussi  1a 
loi  du  26  mars  1831,  art  10,  sur  la  cotisation  do  la  con- 
tribution personnelle  de  ces  fonctionnaires). 

1635.  Manufactures,  Les  propriétaires  do  manufactures 
no  seront  taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations 
personnelles  et  de  celles  de  leurs  concierges  et  commis. 
(Loi  du  3 germinal  an  xr,  art  19)  (4). 


{t)  Mail  «i  Ici  gmogei,  cavea  et  autm  Ioc4ui  ordirwiircreervt 
exempié»  éiaieoi  croplojé*  k riubilaüoo,  les  ouverture»  cleviméca  à 
bs  écUirrr  feraient  impoiable*.  (Koÿ.  Ut  notes  sur  Ctot.  tâti  in 
pritetu  Code), 

(S)  Ni  Ica  porlei  cl  fcnéirm  dcf  loLaten>cnt  inlmbit^a  pen- 

<bol  toute  ranoéo  (/ui/.  pn/nri/.  du  13  germinai  an  IX)  ; à Ici  p«>ni‘s 
et  feo^Uca  d'une  mairon  qui  n'était  |>«a  aebrvée  et  était  inhabiubb 
{arrit  d*  Conseit  du  tO  srptrmtre  1815,  DxvTitf);  niais  du 
qu'ellea  MutbabUéei,rioap4l  «ks  portes  et  feoéUcf  est  «kt  iœaiéiiiaie- 
ment,  car  bloida  3 frinuiiroaii  Tll.arl.  88,  qui  exempte  de  U cci>- 
iribuUoo  foocicre.peodant  les  deux  prcroicrci  ano'^sa,  les  maisona 
nouvelbeaeni  con»truites,  n'csi  pai  applicable  4 l‘is|>4i  éea  portes  et 
fionétrea.—  Oa  considère  comme  destinés  au  service  public  t i*  Ice 
Mouls-de-Pk-té  (arrit  du  Conteil  du  23  avril  ISIS);  9*  les  lulles  pu* 
bbqties,  ba  bltimeois  qui  scrvcot.au  pesage  et  au  mesurage  puLlica 
dana  les  villes(arTér  du  Conseil  du  90 ami  1810^;  S*  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  {arr/t$  du  Conseil  du  93  octobre  1833,  t4 
jamier  1836,  ei  Us  notes  des  arréiistesy,  ^4*Les  biiîmeuts  de  fa- 
battoir.  (Arrêt  du  Cbnteil  du  26  atrit  I8li),  etc.,  etc.,  etc. 

(4)  Et  ouvriers  (arrêt  du  CeaasjV  da  25  octobre  1833). 

IJ  importa  de  faire  observer  au  suiei  de  l’article  ct-dessus,  qu'eu 
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18^  Propriélairts.-^  Ijocataim.  La  amtr!batf<m  des 
portes  et  fenêtres  sera  eaign>le  contre  les  propriétaires  et 
usufmitiers,  fermiers  et  locataires  principaux  des  mai- 
sons» bâtiments  et  usines»  sauf  leur  recours  contre  les  lo- 
cataires particuliers  poor  le  iNîmbourscment  de  la  somme 
due  8 raison  des  locaux  par  eux  occupés»  (l^i  du  & fri- 
mairo  an  VII,  art.  Ti). 

1837.  Loi^iue  le  même  bâtiment  sera  occupé  par  le  pro- 
priétaire et  un  ou  plusieurs  locataires,  ou  par  plusieurs 
locataires  seulement,  la  contributloo  des  portes  et  fenêtres 
d*un  usage  commun  sera  acquittée  par  les  propriétaires  ou 
usufruitiers  (art.  15). 

1838.  Le  rêlc  ne  doit  jamais  comprendre  nommément 
que  le  propriétaire  de  la  maison,  ou  l’asufruitier,  ou  les 
citoyens  logés  dans  les  bâtiments  nalloDanx.  (Loi  du  h fri- 
maire an  VU  et  insL  y jointe), 

1839.  Le  propriétaire  qui  donne  sa  maison  à loyer  h plu- 
sieurs locataires  retiendra  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  h 
scs  locataires,  â raison  de  celles  qui  seront  à Tusage  do 
chacun  d'eux.  U porte  d’entrée,  îes  fenêtres  du  palier  et 
de  rescaller,  enfin,  les  portes  et  fenêtres  qui  n'appartien- 
nent pas  plus  à un  locataire  qu'à  l’autre,  restent  à la 
charte  du  propriétaire. 

S'il  n'y  a qu'un  seul  locataire  occupant  toute  la  maison, 
toutes  les  portes  et  fenêtres,  étant  à son  usage,  le  proprié- 
taire lut  retiendra  toute  la  taxe. 

.S’il  y a un  principal  locataire,  le  propriétaire  loi  rolion- 
dra  toute  la  taxe,  et  le  principal  locataire,  retenant  à cUa- 
cuo  des  sous-locatairus  sa  portion  contributive,  aura  à sa 
dtarKC  les  portes  et  feuétres  d'un  usage  commua.  (Loi  du 
h frimairo  an  VU,  art  l*%  insL  y jointe)  <1). 


déctiraol  que  le»  propriéuir»^  de*  raanufiirtorc»  ftc  doÎTcnt  ^Ire  taxé* 
qoe  pour  ts>  faiélrc»  de  loitf  habitalîon  perrauneHe  vî  eelle  de  leort 
coiicicrge  et  cumroi».  Li  lot  c'a  j>oinl  atiacM  au  mol  mu»«/arriire  U 
mtfmo  rignlBfalk>n  qoo  h loi  de*  palfute*.  18li  ri  .twf- 
l'ONf»}.—  tl  8*001011  que  le  caractère  «raiiae  ou  de  m.-mufaKiare  ne 
prift  être  déterminé  que  par  la  nature  do»  tramtrx  exécuté»  (iin>  les 
étal»ü»M!tnc(it9  i[jdu*lricU.  da  CoNteÜ  du  lijonrtrr  1841, 

Ptrormt,  ci  9 février  1844,  R.tti).  — A«  re»le,  e’c»l  aux  co«»eîl« 
de  préfeolure  à décider  »i  leOe  oo  lellc  roortrucHoii  ert  on  non  une 
nunufaclure,  dan»  le  teo»  de  la  loi  du  S germinal  an  Xt;  — d,  à cd 
elTol,  Bs  peumil  el  doircnl  f*Mi  rapporter  à une  iosnoctioo  du  rai* 
nbtre  de»  finance»  du  30  mar*  t83l,  art.  71,  qui  signale  coMoe  m». 
l.uGiclarc»,  ou  fabrique»  tou»  le*  éiaMisteraetti»  induriricli  détljné» 
ibns  fart.  C4  de  bi  loi  du  ÎS  mars  1817. 

(I)  l^squ'une  porte  cochcro  c»i  d'un  iiMgc  commun  à différent* 
propriétaires,  la  cootribotion  ne  doH  pat  élre  payée  par  ou  de*  pro- 
priéioiic»,  »auf  «m  recours  contre Itf  autre»;  ce  n'cM  pM  le  ca»  de 


I8à0.  Dunft  de  la  répartitiûtt  Usera  somab  anz  Cham- 
bres, dans  la  session  d«  183à,  et  ensnlte  de  cinq  en  cinq 
années,  un  noQ?eau  projet  de  répartition  entre  les  dépar- 
tements, tant  de  la  contribution  personnelle  ctmoblllêre 
que  de  la  contributkm  des  portes  et  fonêtrea.  — A cet  ef- 
fet, les  agents  des  contributions  directes  compléteront  et 
tiendront  an  courant  les  renseignements  destinés  i frire 
connaître  le  nombre  des  individus  paslbles  de  la  contri- 
bution peraoandle  et  mobilière,  le  montant  des  loyers 
d'habitation,  et  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  Imposa- 
bles. (Loi  du  10  avril  1832,  art  31). 


Ul.VPITRE  V, 

D£  L1  COX7aUCTt0.7  UES  PXTaXXIS. 

18dl.  Tout  indivhla  français  ou  étranger  qui  exerce  en 
France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession,  eé 
non  compris  dans  les  exceptions  déterminées  aux  aitklea 
1853  et  suivants  ci-après,  est  aasiijetU  à la  oontribution 
des  patentes.  (.\rt  1”  de  la  loi  du  35  avril  IShA). 

18&2.  La  coQtribuüoo  des  patentes  æ compose  d'an 
droit  fixe  et  d'un  droit  proportionod  (art  3). 

1843.  Le  droit  fixe  est  i*églé  cooformément  aux  tabloaux 
a,  5,  c,  annexés  à la  loi  du  25  avril  t&U  ; il  est  établi 
eu  égard  à la  population , et  d'après  un  tarif  général  poor 
les  Industries  et  professions  énumérées  le  tableau  «; 
(2)eu  ^^d  à la  population  et  d'après  on  tarif  exceptionnel, 
pouf  les  industries  et  professons  portées  dans  le  tableau 
5;  —sans  égard  à la  populatiûB,  pour  collas  qui  font  l'ot^ct 
du  tableau  r,  (art  3). 


fiiiTTc,  ilsR*  cr  cas,  1c»  dî>poMttof)t  Je*  art.  12  et  13  de  la  loi  du  4 
himairc  an  VU.  Il  Caelsu  conirairo  procéder  4 dm  rèpartilba  pro* 
potiigandle,  eaure  Uae  /«  propnrie/rea,  en  preotM  poor  l»aM  i« 
coniribuliofi  foerièro  a*»ÎM  aur  hmr»  mwiton*.  (Àrré4  (U  Comaeti  €àl» 
lot  Au  10/cvriV  1833,  mbùêt.  üet  joumeu), 

(2)  La  bt  de  l'an.  VU,  oe  reco«itti»a»k  qot  drus  o*pèeet  de  anr. 
ch.-uHl»:  ica  uurckinda  ni  px>«  el  ba  marchainl»  «a  détail;  la  lot  re* 
connaît  une  1roia«’ine  e»pèce  de  marcha üd»,qu*dteappcUe  dcmt-grci: 
— ainai  sont  réputé»  marchaoiJi  co  gro»,  ceux  qui  vendent  K.'ii>ilu44- 
kmcDi  aux  m^rcbAnd»  dami-grot  et  aox  mardiand*  eo  détail;  — 
narrland»  en  <km*-grna,  ceux  qui  vendent  habiIttHleinMl  aux  détail, 
tant*  et  aux  ronamemateur*;  — enfin  Btarchaadaeodêlail,  mx  qoâ 
ne  TrndnS  liabiuieUeiiicnt  qu'aux  C4jnaoimnateora.  Cliaeuot  de  et* 
profe**moa  rM  cenqiriie,  p^r  «a«  patente  dÜTéreaie,  daoi  le 
bkau. 
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14^  Ua  eommerces,  InduaUies  et  professloas  son  d6> 
nomiik^  daa*  les  tableaux  dont  il  Tient  d'ètre  parlé»  n'en 
«ont  pas  moins  asa^JeUis  à la  patente.  Le  droit  fixe  aucpid 
Us  dolTeat  être  souaIs  est  ré^  d'après  l'analogie  des 
opérations  ou  des  objets  do  commerce  » par  an  arrêté  sp<W 
clal  du  préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des 
contributions  directes,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant 
la  Domeodaturo  des  commerces,  Indnstrlcs  et  professloas, 
cTassés  par  rôle  d*asslmnat!on,  depuis  trots  années  au 
moins,  seront  soumis  àla  sanction  législative  (art  é]  (1). 

1865.  Pour  les  professions  dont  lo  droit  fixe  varie,  en 
rafsoodela  population dn  lieu  oé  elles  sont  exercées,  les 
tarifs  seront  appliqués  d’après  la  population  qui  ann  été 
déterailnée  par  la  dernière ordotmazKse  de  déDombremeot 
•^Néanmoins  lorsque  ce  dénombrement  fora  passer  une 
commune  dans  une  catégorie  supérieure  à celte  dont  eDe 
fUsaft  précédemment  partie,  Taugmentation  du  droit  fixé 
ne  sera  appliqué  que  pour  moitié,  pendant  les  5 premières 
aauié«s  (art  6 > (9). 

iMtfi.  Dans  les  commuims  dont  la  population  totale  est 
éd  MOfi  ftnws  ei  ao-desKis»  les  patentables  exerçant  daoa 
labanlUwedas  profeaskuis  imposées  eu  égard  à la  popa^ 
tion,  paieront  le  droit  fixe,  d'après  le  tarif  appUcable  à U 
population  non  agglomérée 

Les  patentables , exerçant  Icsdltos  professions  dans  la 
partie  agglomérée , paieront  le  droit  Axe,  d'après  le  tarif 
appficable  à la  popolafioa  totale  (art.  •). 

18A7.  Le  patentable  qui  exerce  plnrienrs  commerces, 
Industries  ou  professions,  même  dans  plusieurs  communes 
différentes,  ne  peut  être  soumis  qu'é  un  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  do  ceux  qu*f1  aurait 
à payer  s'il  était  assujetti  à autant  de  droits  fixes  qu'fi 
exerce  de  professions  (art  7)  (3). 

1868.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  2(T*  do  la  w 


(1)  Celarticie  a eupour  objet:  l*trmurcr  ruaiformii^  el  b r^U< 
rilé  des  assifiuiiom  (rofcs  rsxpojs  d«s  (b  Oonoor  mh 

psleolablet  k«  plus  grandes  garanties  poss3)bs  ao  raojreo  des  t». 
hkoux  sdJiljooacla  qui  doivent  être  foumU  tous  les  cinq  ans  6 la 
saocti>m  des  Ctnmbros.  nu  surp/us  la  cireulaire  de  la  dirte» 

tkm  ç^n&ale  relaiiweman  à f sx«'cafrân  de  ta  préiaite  M rn  date  du 
X%  mHt  tSII). 

(S)  La  deuxièflu  { de  ccl  artieb  a pour  objet  de  rendre  nKÙos 
scQsibb  le  passage  tfuoe  ealégorie  iolôricure  à une  catégorie  supé* 
noire.— (La  eireulaire  de  la  dtrecikm  générale  indique  par/aitew^i 
ta  n««ib  à tenir  dane  la  eat  càlt  g a iiea  d'appiiqaer  i’art.1845). 

(X)  Tog.  Fart,  Si  de  ta  loi  du  l*'  éronairs  an  VIL 


m 

leur  locative,  pour  toutes  les  professions  imposables,  sauf 
les  exceptions  énumérées  au  tableau  d,  annexé  à la  pré- 
sente loi  (art.  8J  (6). 

1860.  lie  droit  prt^orUonncl  est  établi  sur  la  valeur  lo- 
cative, tant  de  la  maison  d'babitation  que  des^Bagasins, 
boutiques»  usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et 
autres  locaux  servant  à l'exercice  des  professions  impo- 
sables. 

U e^l  dé»  lors  même  que  lo  logement  et  les  locaux  oc- 
cupés sont  concédés  è titre  gratuit. 

la  valeur  locative  est  üétcrmluéo,  soit  au  moyen  de 
baux  authentiques»  soit  par  comparaison  avec  d'autres  lo- 
caux dont  le  loyer  aura  été  régulièrement  constaté,  ou 
sera  notoirement  connu  et»  à défaut  de  ces  bases»  par 
vole  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel,  pour  les  usines  et  les  établisse- 
ments Industriels,  est  calculé  sur  la  valeur  locative  do  ces 
établissements,  pris  dans  leur  ensemble  et  munis  de  tous 
moyens  matériels  de  production  (art  9}  (5). 

1850.  Le  droit  proportionnel  est  payé  ; dans  toutes  les 


(4)  la  ebrabirc  du  direcicw  géeérat,  rclalivc  ^ Tcxi^lion  de  b 
loi,  règle  (Time  maoière  très  exacte  «i  l^»  détaillée,  fapp lieaüon  de 
CCI  aniclc.  On  y Iti  de*  eiemple»  et  de*  eoapnrattooa  perlailcaeni 
êtadUa, 

(5)  Loraquo  de*  ptleatalilc*,  dbalt  M.  leÆrectenr  génénl,»OTtnU 
logé*  grsiiritcneiM  dno*  de*  bèliiwwl*  oppanooant  k rÉlal , amx  do- 
par(cfDctu*,  comnuoe*,  lioipicea.  ete.,  ele.,  le  eo«tr6bur  recomi:dim 
1**  parties  Je  ce*  LdtimeaU  q*o  palciUablei  occuppeui,  tant 
pour  leur  habilatioa  que  pourrexercîcc  «h:  leur  profession»  comrnerce 
on  iaduflrie,  et  Q en  extiinera  b valeur  bcalivc,  par  coroparaisoo 
avec  celle  d’autre*  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulicremeni  Gxé 
•otvani  le  BDode  indiqué  au  ^ 3 du  préseol  arfîcie. 

Le  5 4 modifie  «Time  manière  emenüelle  le*  dirpotkiona  antérieu. 
ft*,rclait«e*i  b Ixaimi  Ai  droit  propoftioaoel  sur  bs  éubfiMerenito 
mdwififlla.— La  rhuliriii  A*  tri*piilna  i rccomm,  diM  b AaciMaina, 
que  le  meilleur  ligne  de  b valeur  locative  de  cei  cUibliiaannla  do 
vak  être  U force  de  1a  productioo.  Il  cit  jiiMo,  disait  b rapporteur» 
da  penser  que  b location  plus  Ou  moin*  élevée,  selon  que  Téta* 
blisjcmeol  aéra  en  état  de  produire  plus  ou  oioin».  — Mais  commeot 
l'eMimera  b valeur  locative,  quel  eu  sera  b véritable  sîgrK!*  ? L'tV' 
ticto  le  dit,  et  les  discuiston*  h la  Chambre  des  Députée  renferment 
les  raisons  dcternuoaoica  quiont  fait  subsiilucr  le  Arnicr  J de  l'articb 
aux  dHposJtions  antérieure*. 

Mous  ne  péoétrcroui  pas  daos  les  détails  de  cene  importante  esii- 
maiion;  nous  rappellerons  seulement  à no*  lecteurs,  qu’aux  terme* 
d'une  décision  Goiautérielle  du  30  mai  1844:  l•le*luadlilles  4 vapeur 
doivuoi  être  évaluées  4 fêtai  do  repos,  c*csl-4'dire  *aoi  y compreu. 
dro  le  combustible  9*  b valeur  locative  des  ostecsibs  de  rechange 
O*  doit  pas  être  ceopté. 
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communes  où  sont  sitaés  1m  magasins,  bouUqnes,  usines, 
stcllcrs,  hangars*  remises,  chantiers  et  autres  locaux 
servant  à rexerclco  des  professions  Imposables. 

jy,  Indépendamment  de  la  maison  où  II  fait  sa  résidence 
habituelle  et  principale,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf 
rexcepUon  cl-après,  doit  être  sonmiso  au  droit  propor- 
tionnel, le  patentable  possède,  soit  dans  la  même  com- 
mune, soitdans  dos  communes  diirércntcs  uneou  plusieurs 
maisons  d'habitation . 11  ne  pale  le  droit  proportionnel 
que  pour  celles  de  ces  maisons  qui  servent  ù Tciercice  de 
sa  profession. 

Si  rindustrie,  pour  laquelle  II  est  assujetti  A la  patente, 
ne  constitue  pas  sa  profession  principale  et  s’il  no  l’exerce 
pas  par  lul-mème,  il  ne  pale  lo  droit  proportionnel  que 
sur  les  maisons  d’habitation  do  l’agent  préposé  à l'ex- 
ploltation  (arU  ÎO)  (1>. 

1851.  Lo  patentable  qui  exerce  dans  un  môme  local, 
ou  dans  des  locaux  non  distincts,  plusieurs  Industries  ou 
professions  passibles  d'un  droit  proportionnel  différent, 
paie  le  droit  d'après  le  taux  applicable  à la  profession 
pour  laquollo  il  est  assujetti  au  droit  fixe  (2). 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  ne  paie  pour 
chaque  local  que  le  droit  proportionnel  attribué  à l’indus- 
trie ou  k la  profession  qui  y est  spécialement  exercée. 

Dans  ce  dernier  cas,  lo  droit  proportionnel  n’en  demeure 
pas  moins  établi  sur  la  maison  d’habitation,  d’après  le 
taux  applicable  à la  profession  pour  laquelle  le  patentable 
est  imposé  au  droit  fixe  (art  11). 

1853.  Dans  les  communes  dont  la  population  est  Infé- 
rieure à 20,000  Ames,  mais  qui , en  vertu  d'un  nouveau  dé- 
nombrement, passent  dans  la  catégorie  des  communes  de 
20,000  ùmes  et  au-dessus,  les  patentables  des  septième  et 
huitième  classes,  ne  seront  soumis  au  droit  proportionnel 
que  Han*  le  cas  où  une  seconde  ordonnance  de  dénombre- 
ment aura  maintenu  Icsdites  commones  dans  la  même 
catégorie  (art.  12). 


(I)  Gel  arik'le  veui.comroe  b lot  de  Pao  VII,  qt>«  b droit  propor* 
tioonel  aoit  pa;é  datn  lotitei  le>  coorauoea  oO  Mot  «iiués  lea 
boutique*,  uiine»,  atelier»,  baogari,  reauMi , cbaotier»  et  autrea 
locaux  ; maia  en  ce  qui  cooceroa  lei  maitooa  tfbabilaljofi,  dérogeant 
au  droit  commun,  il  veut  que  le  droit  m mIi  dû  que  pour  le*  auiiona 
aervarit  k reiercice  de*  profe»»iûo*inipo«able>;  par  conséquent  dan* 
le*  cas  cHét  plu*  haut,  le  négociant  uc  devra  pas  élrc  imposé  pour 
sa  oiaÎMD  de  campagne.^  Il  faut  convenir  que  la  loi  est  bien  diffi- 
cile 1 JiiMifier.  sous  ce  rapport. 

(tj  Vop.  r*rr.  14  dt  la  loi  du  t*'  bmmalr*  <sn  VH. 


1853.  Ne  sont  pas  assujettis  à la  patente  (3)  : 1*  1m  fonc- 
tionnaires et  employés  salariés  soit  par  l’État,  soit  par 
les  administrations  départementales  ou  communales,  en  ce 
qui  concerne  seulement  l’exercice  de  leurs  fonctions  (4); 

2*  Les  notaires,  les  avoués,  les  avocats  au  Conseil,  les 
greffiers,  lea  comml-^saifes-priseurs,  les  huissiers; 

3*  Les  avocats,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé,  les  sages  femmes  et  les  vétérinaires; 
— les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs  consi- 
dérés comme  artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  do 
leur  art; 

Les  architectes  considérés  comme  artistes,  no  sa  livrant 
pas,  même  accidenteUemont  4 des  entreprises  de  construc- 
tion les  professeurs  do  bcUcs-lettres,  sciences  et  arts 
d’agréments  ; — les  chefs  d’institution,  lea  maîtres  de 
peosiOD,  les  instituteurs  primalrM  ; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  ; — les  artistes  dra- 
matiques ; 

4*  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  «nlement  pour  la 
vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et  fruits  provenant 
des  terrains  qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités, 
et  pour  lo  bétail  qu'ils  y élèvent,  qu’ils  y entretiennent,  ou 
qu’ils  y engralssoot  (5); 

Lesconcesslonnaires  de  mInM,  pour  le  seul  fait  de  l’ex- 


(5)  C«l  article  a été  subtUiué  aux  articlN  37,  38  de  U loi  do 
t**  brumaire  an  VII,  au  décrét  impérial  du  SS  tberoatJor  ao  Xlll,  4 
Van,  13  de  la  loi  du  SS  vcotûse  ao  XI,  4 l’ari.  3S  de  U lai  du  SI 
avril  1810» 

(4)  Remarquea  que  ai  ces  fooctioiHutrefl,  de  même  que  tou*  ceui 
dont  il  va  être  parlé  aux  deux  paragraphes  suivaoU,  exrrvaieot  co  de* 
hors  de  leurs  (boctioas,  uoe  proleasioa  inposablc,  ils  devraicol  être 
soumist  b palenlo  établie  parb  loi  pourcHledcrDÎèreprufesBtoo.— 
Aiosi  b sage4enmc  qui  tiendrait  une  maison  iTaccoucbemcol  défraie 

sa  paienie;  ü eo  serait  de  même  de  farclulecte  qui  eiitrepren- 
drnU  des  cooslructioas,  soit  4 forfaii,  soit  autrcmenl  : il  devrait  être 
considéré  non  pas  comme  artiste,  mais  bico  corame  entreproocur  de 
bétimenU.  [Cireulairt  Je  Jf.  te  directeur  général  det  contributione^ 
du  U aoàt  1844). 

(5)  Uoe  jurisprudence  générale  a cooucré  qu'il  j avait  Ueu  iTexcmp- 
ter  du  paieracDi  du  droit  de  paleate  : 

I*  Les  cultivateurs  qui  vcodeni,  même  hora  de  leur  domicile,  ba 
produits  de  leur  bien; 

S°  Ceux  qui,  avec  leur  vie  ou  leur  cidre,  fool  de*  eaux-de>vio  ; 

S«  Ceux  qui  filent  les  cocons  provenaot  de  leurs  récolte*  ; 

Oue  si  ce*  cultivateur*  et  propriétaires  vendaient  ou  travailbicol 
de*  prodneiioos  étrangère*  4 leur  icrraia,  3s  irraieot  obligés  de  payer 
rimpût  des  fatesties. 
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traction  et  de  la  vente  de<i  matières  par  eux  extraites  (i); 

Les  propriétaires  ou  fermiers  do  marais  satans; 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  acddeiitellomont 
une  partie  do  leur  habitation  itersoiiuoUe  (3)  ; 

Les  pt^cheurSf  même  ior^uc  la  bari|ue  quNis  montent 
leur  appartient  ; 

5°  Lcsashucu^  en  commandite,  les  caisses  dëpar^ne  et* 
de  l'i’évoyance  adininistrées  ^ratuiicment;  les  a'^surances 
mutiiclies  rè^llèrcfncnt  autorisées  ; 

U*  l^s  capitaines  de  navires  de  commerce,  ne  navigruant 
]>as  pour  leur  compte  ; 

I4CS  catitiiiiers  attachés  à l'armée  ; 

Los  écrivains  publics  ; 

liOs  commis  et  toutes  les  porsouncs  travaillant  4 gages,  à 
la  façon,  4 la  Joiirné<',dans  les  maisons,  ateliers  et  bouti- 
<iuus  dos  |N.'r-uDne$  de  leur  profession,  aîasj  (|ue  les  ou> 
\Tiers  travaliant  chea  eux  ou  cbes  les  particuliers  sans 
compagnons  apprentis,  enseigne  ni  Ijouthiuc.  No  sont 
Itüint  c3nsidéré.scommecoin|)àguoiisou  apprentis,  la  fem> 
me  ti'avalllant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés 
u*avallhn  tarée  leurs  père  et  mère,  ni  le  sim]de  nianoeu^ 
vre  dont  le  concours  est  indispensabic  4 l'exercice  de  sa 
pi'ofession  ; 

I^-i  personnes  (jui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues, 
dans  les  lieux  de  passage  et  dans  Icsmarchés,  soit  des 
fleurs, de  Tamadou,  des  balais,  des  statues  et  flgurea  en 
pl4trc,  soit  des  fruits,  des  légumes, des  poissoii!i,(lu  l>eurre, 
(les  reufs,  du  fromage  et  autres  menus  com(35tibleH  ; 


(!)  Que  M let  co«ico0sU>niuifos  *c  livraient  & de»  mariipubliona 
.kultca  que  ccKei  ui'-CMMircs  pour  b pmiiHTc  mise  <bn*  te  cooh> 
mcrcedea  tnaliêrcs  mioikakt,  îb  devraietU  dire  impoidt  com>nc  r«bri> 
L-Xbli  dee  prodniis  rrudiant  do  cet  manipublion*. 

(3)  l.'cvcnpiioa  accordi'e  aui  proprieuirct,  ou  loeatairot  qui 
loueul  accideiudlemcat  une  ptrlie  de  leur  babhaituti  iiersonoeüe. 
it'eu  duc  qu'à  ceux  qui  »e  retireigoenl  dun*  leur  liaLilaüou  pertoa* 
neUe,  pour  eo  louer  une  parité,  pendant  un  inmpt  de  courte  durée 
toil  pour  le  terop»  dire  eaux,  toit  pour  le  tempe  da  foire,  toit  |uir 
>uiie  cT aulroe  ctfeoikMancct.Ccvx  qni,  dau>  1 • bcvi  où  il  exitte  dur 
«'tablisrencuU  de  baiua  eu  «T eaux  tbcfoulM,  gamiiMtcui  de  meubla 
pour  loRor,  t(Mt  de»  maittoai  enJicr«  t,  mhI  dee  apparirœeiHa  indé- 
priHb/iU  de  leur  babitaüou  |«rtouuci;e;  « eux  qui,  aiüeurt,  touenl 
iontc  ramiêr,  taulél  à iu»c  itertonixr,  laoiôtà  une  autre,  uiw  paiiie 
de  leur  maitew  garnie;  ceux  qui  «lia»  le»  lULct  de  g.Miûioo  louent 
li^iiieUeineiU  de»  ciMunbre»  aux  ufliciert,  duiveut  être  eouf-idéréa 
comme  loueur»  de  garni,  et  im|x>»ét  cvmmc  tcb. 

Olle  explicatMMi  domtée  datit  b ctrcubîre  <b  b dirrciioo  générale, 
ronforine  aux  explkaliuot  données  à b Chambre  des  Député*,  et 
iou)our*  conSrntée,  depuis,  par  b juri»|trude»ce. 


Iàs  savetiorx,  les  chiffonniers  au  crochet,  les  porteurs 
d'eau  4 la  bretelle,  ou  avec  voiture  4 bras,  les  rémouleurs 
ambulaiitii,  tes  gardes  malades  (arU  lâ)  (3). 

1854.  Toux  ceux  qui  vendent  en  ambulauco  dos  objets 
non  compris  dads  les  exceptions  détcmiim'tcs  par  rariicle 
précédent,  et  tous  les  marchatids  sons  échoppe  ou  4 éta- 
loge,  sont  passibles  do  la  moitié  des  droits  que  paient  les 
marchands  qui  vendent  les  mêmes  objets  en  boutique;  tou- 
tefois, cette  dUpusitlon  n'usl  |>as  applicable  aux  bouchers, 
épiciers  et  autres  marchands  ayant  un  état  permanent,  ou 
occupant  dos  placos  Axes  dans  les  halles  et  marchés 
(art.  14). 

1855.  I/?smaris  et  femmes  Néparéa  de  biens  ne  doivent 
qu'une  patente,  4 moins  qu'ils  n'aiont  des  élablissumenu 
distincts  ; auquel  cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patenta 
et  jutycr  séparément  les  droite  fixe  et  proportionnel  (arti- 
cle 15)  lîi). 

1850.  patentes  sont  personnelles,  et  ne  peuvent 
servir  qu'4  ceux  4 qui  elles  sont  délivré'cs.  En  conséquence 
le‘<  associés  en  nom  coll(!ctif  sont  tous  assujettis  4 la  pa- 
tente (5). 

Toutefois  l'associé  principal  paie  seul  le  droit  lîxe  en 
entier  (6);  les  autres  associés  ne  sout  imposés  qu'à  la  moi- 
tié de  ce  droit,  même  quand  ils  ne  n'sidcnt  pas  tous  dans 
la  même  commune  que  l'associé  principal. 

\jo  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maiam  d'Iiabi- 
tation  de  l'as<iOcié  principal  et  sur  tous  les  locaux  qui  ser- 
vent à la  société  pour  rexcrciccde  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  do  chacun  des  autres  associés  est 
affranchie  du  droit  proportionnel, 4 molnsqu'cllc  ne  sorvo 
à l'exercice  de  l'industrie  sociale  (art.  16). 

1857.  Les  sociétés  en  compagnies  anonymes,  ayant  ]>our 
Imt  une  entreprise  industrieUo  ou  commerciale,  sont  im- 
posées 4 un  seul  droit  fixe,  sous  la  désignation  de  Tobjet 
de  l'entreprise,  sans  pi^judlcc  du  droit  proportionnel. 

Les  patentes  assignées  4 ces  sociétés,  ou  compagnies  ne 


(3)  Iji  dÎRpoiiiioo  ib  rart.  U «bit  rocevuir  ion  appUrali  ja,  nkma 
lorsque  b»  autrebù»  n«  tcraicral  ouveil*  que  ccftaûi*  jour*  de  b «e- 
inaiue,  b loi  oc  bit  aarune  rlixfinciion  à cet  égard.  ( CJf  cataire  de  la 
Direction  yettètaU  da  Waoàt  l$4i). 

(1)  L'art.  33  de  b Un  du  1"  brumake  n'ètaii  pas  cfilirrencnl  emt- 
forene. 

(5)  L'art. de  b loi  du  I"  brumaitv  im  V|I  renfcnnriit  aa*M 
quelque*  dinerei.cç*  à cH  égard. 

(6)  OndiNi  considérer  comme  associé  principal  le  pretnicr  en  ooui 
dan*  racle  de  société,  »'il  a U gi^tUon  de*  affaire*;  et  «bo*  b cas 
cootrairo  celui  qui  a b pin*  brie  mite  de  fond*,  (fn  dfic  cirealaiit) , 

f.i 
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4li$ipoa9COt  aucun  dâs  Éociétaircs  ou  aeüonnalros  du  paJo- 
mcDt  do»  droits  dû  paleole  auxquels  Us  pourraient  être 
pcrsoiînoUernem  »S8iijeuIs,pour  Peiarcice  d’une  industrie 
particulière  (art.  17). 

1&58.  Tout  iodividu  (raus3)ortaai  dos  otarcUaiKUsos  do 
connnorce,  eu  coismUslon,  lore  nièuio  qu'il  vend  j)Our  le 
compte  de  inarcbandsou  tibricants,  est  tenu  d'avoir  imo 
patente  perannneUe  qui  cal,  <seloo  les  cas,  Mlle  de  colpor- 
teur avec  liallo,  avec  bêtes  de  somme,  ou  avec  voitures 
(art  t«}. 

Iftôî».  Les  coiwnU  voyageurs  des  nations  êtrangi Tes  se- 
ront traités,  relativement  à la  patente,  sur  le  mèsne  pie«l 
que  les  comiuis  voyageurs  frauçais  ebezees  mômes  na- 
tions (art  19)  (1). 

Les  coutrdleurK  des  contributions  dircoics  procê> 
diront  anuuelleroont  au  rocensenMmt  de«  irojM>iabto8  et  h 
la  fonnatJou  des  matriers  des  patentes. 

Le  mairo  sera  prôveau  do  l'époque  de  l’opération  du  re- 
cen«.‘roent  et  poun-u  assister  le  contrôleur  dans  celte  opé- 
ration, et  se  faire  représenter,  à cei  effet,  par  un  dé- 
légué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  losconlrùleors  elles  mai- 
res et  leurs  dêl^lgués,  les  oUsonaUons  contradictoires  de 
ces  derniers  seront  consignés  dan'^  une  coloaoû  spéciale. 

1861.  La  mairicû, dressée  f»arlecontr6loür,Jseradépo>ée 
pendant  10  Jours,  au  socrêiariat  de  la  mairie,  afln  que  les 
iiiP'TCssé^  puissente-n  prendre  connai^^oce  cl  remettre  au 
maire  leurs  obsenations,  sur  la  matrice  et  l’adrciwïr  au 
sous-préfe  U 

Le  sous-préfet  portera  égalcmoiil  scs  observations  eur 
la  matrice;  et  la  trausnK  ltra  au  directeur  des  contributions 
directes,  qui  établira  lus  uxoü,co&(brmûmcut  à la  loi,  pour 
tous  les  articles  non  contestés,  guant  aux  arUclcs  sur  les- 
quels le  maire  ou  ie  sous-prôfel  ne  sera  pas  d'accord  avec 
le  contrôleur,  la  directeur  noumettra  la  coutoataiion  au 
préfet,  avec  soi»  avis  motivé.  Si  le  prt'fet  ne  croit  pas  de- 
voir adopter  la  proposition  du  directeur,  il  en  sera  référé 
an  ralnlfitpc  dt«»  finances. 

1862.  Le  préfiTt  arrête  les  rôle^  et  le?  rend  exécutoires. 

A Paris  INîxamen  de  la  matrice  des  patentes  aura  lieu, 

pour  chaque  arrondissement  municipal,  parle  maire  as- 
sisté, soit  de  l’un  dtes  membres  de  la  commfs'ion  des  ron- 
triîmtîons,  soit  de  Tun  des  agent'<  attachés  à cette  com- 
mission, délégué  i»cct  effet  par  le  préfet  (arL  20){3). 

(I)  les  partleafHres  ij>ti  se  trenra  i *tt«»  tadtu 

eirenhire. 

f*)  f-et  sftick  a Hé  raliïthoé  aui  hrt.  I,  3 et  3 de  l'arrélé  da  13 
(riiclhkH  m VUf. 


I 1863.  Les  rôles  des  patentes  seront  remis  aux  porep- 
, teurs  des  coatrüMttions  directes  ordinaires,  pour  en  stdvre 
! le  recouvrement  (Arrêté  du  M brumaire  an  X (3). 

186^.  T.es  patcnlt^  qui  réclameront  contre  U fixation  dt.* 

! leurs  taxos^anront  admis  à protiver  la  justice  de  leurs  ré- 
I clamations,  par  la  repnVsentation  d'acu*a  de  société  légalc- 
ment  publiés,  de  Journaux,  de  livres  de  commcrçaui,  r»*- 
, gnlliTcmeni  tenu?,  cl  par  tous  autres  documents  (art. 

; 21)  (5).^ 

1865.*  RirtemMti&n-^CôinTétenee.  Le?  K^cUmalious  en  • 
déchaip;  ou  r -ductlon  et  les  demandes  en  remise  on  en 
; modération  seront  Mmmunlquées  aux  maires;  elles  se- 
ront d'ailleurs  prî^seniécs,  lustrultes  et  Jugées  d.ins  k*s 
, (ormes  et  les  délais  prescrits  pour  les  autres  contributions 

■ directes  l'art.  22)  (5), 

I 1866.  \A  contribution  de»  patentes  est  due,  pour  Tanné,' 
eiiUére.  par  tous  les  Individus  exerçant  an  moh  de  Janvier 

■ «ne  profession  Impcksable  (6).  — En  ca^dc  cessation  d'éta- 
ülissemtml,  la  patenio  sera,  sur  la  demande  du  cédant, 

I lrmn>iférée  é aou  8acce^'*eu^;  la  mutation  de  Mte  ?era  ré- 
1 ndée  par  arrêté  du  préfet  (7).  — En  cas  de  fermeture  de 
magasins,  lioutlques  et  ateliers,  par  suite  de  décès  ou  do 
failHie  déclarée,  les  droii'i  ne  seront  dus  que  pour  le  passé 
et  le  mois  courant  Sur  la  réclamation  des  parties  Iniércs- 
sées,  il  îk*ra  accordé  dérharge  du  surplus  de  la  taxe  (8). — 
Ceux  qui  entreprennent,  aprè»  le  mois  de  Janvier,  une  pro- 
fession sujette  à patente,  ne  doivent  la  contribution  qu'û 
partir  du  1**  do  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exer- 
cer, à nioiuâ  que,  par  sa  nature,  la  profession  ue  puisse 
pas  être  exen:ée  pondant  toute  Tannée.  Laos  ce  cas,  la 
contribution  sera  due  pour  Tannée  entière,  q^uelle  que  soit 
Tépoque  ik  laquelle  la  profcaasloo  aura  été  entreprise. 


I (Sj  Art.  eimterrê  ptr  fart  35  ie  /a  foi  <f«  Î3  nvrll  1811. 

[ (4i  Ol  «rtirie  ne  dont.e  |>a$  ati^  agn.u  ite*  roi;1nl>iitianv  directe* 

I le  droil  dVviger  ta  rcpiéfeniaunn  de?  ariM  de  «nrirlé,  cl 

I Kvrc«;  mai#  d’après  la  jMrrfprutlcRrc  étibîie  par  le  f!ür>sriL<rEi.'ii, 

I loul  indtxâhi  qri.  fç  préicudaiil  iiidfiiDC  il  irapoè,  oii  nul  ito;  mi,  rc. 

; fosede  bire)c«  juftiriratiûm  ifidé<]iiécA  cl  devius,  j’ei  t etrccuto-idVé, 
' p-if  cela  ni'^ose,  rnmDc  mal  fbidé  dans  »a  récLni  >iion.  (6?'CM/aiVf 
{ és  h dfrecilcn'  pénerafe  dn  1 i mit  181 1. 

I (5)  Cet  wtitfle,  a-l-on  dit  dan*  Tfipwé  de*  motif»,  rcpr<-djil, 

- qantri  au  foudf,  l’art.  15  de  la  loi  du  13  fioréal  an  X.  On  a nvndiCô 

J la  rédartion,  de  nciniére  a tiieti  faire  compreudrn  que  1er  réportiienr* 
; qw  WJ  parfiripent  pa?  à Partkle  de*  patentes,  doivertt  reste»  aussi 
^ èlraf^vrs  i i’iiislraeiwo  des  rérlamation*  concert, an»  cef 
I (8)  l'cjnrs  feri.  M ie  ta  ht  de  énmttsfre. 

I (V)  rofrs,  f ■«rr  tm  mniaiiffn  tk  fflfe,  Fartiete  1505,  6 h iNtie. 

\ (B)  Art.  ti  de  la  M da  13>Tor^/  on  X. 
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îjcs  patentés  qni,  dans  In  cours  dû  l'annôe,  eRtrepren> 
liront  une  profession  d'uno  cliussc  su^tdHeurc  à colle  qu’ils 
oxenraient  d'abord,  oa  qui  transportent  leur  étaMisHenient 
Uaiw  une  commune  d’une  plus  forte  popnlatton.  sont  tenus 
lie  payer,  au  prorata,  un  supplément  de  droit  fixe.  (Art 
<le  ladite  loi  de  l>raroaire  an  Vil). 

11  est  également  dd  un  sopplûinciit  de  droit  proportion- 
nel par  les  patentables,  qui  preniu-ut  des  maisons,  ou  lo- 
caux d'une  valeur  locative  supéHeare  à ^Uedos  uiaiMos, 
ou  locaux  pour  lesquels  lUont  été  primlüvomiujt  lmpo»>jS 
et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profnjaion  ]>as»4t>le  d'un 
droit  proportionnel  plus  élevé. 

I.CS  suppléments  seront  dus,  A compter  du  i*'  du  mois 
<bns  lequel  les  changements  prévus  par  les  deux  demiors 
SS  adront  été  opérés  (art  23)  (I). 

1867.  La  contribution  d(»  patenter  est  pa>  ahie  par  12**; 
et  le  recouvrement  en  ai  poursuivi  renmne  refui  tfes  et>A- 
tribuiioHs  direefes  (2).  Néanmoins,  les  marchanda  foraiiui. 
Içs  colporteurs  les  directeurs  de  troupes  ambulantes,  les 
entrepreneurs  d'amuMincnts,  de  Jeux  publics,  non  séden- 
taires, et  tous  autres  patentables  dont  la  profession  n'est 
i?as  exercée  à demeure  fixe,  sont  teuus  d'acquitter  le  mon* 
tant  tou!  de  leur  cote,  au  moment  où  la  patente  leur  cs^t 
délivrée. 

Dons  le  cas  où  le  réle  n'est  remis  que  postérieurement 
au  1**  mars,  les  12***  échus  ne  sont  pas  imroédiatcmcDt 
exigibles  : le  recouvrement  en  est  fait  par  portions ^ales, 

( n mémo  tom()s  que  celui  des  12****  non  échus  (art.  2âi}. 

18r>8.  F.ii  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  per* 
ceptioji,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la 
contribution  des  patentes  sera  immédiatement  exigible  en 
totalité. 

Les  propnétaircs,  et  à leur  place,  les  principaux  loca- 
taires qui  n'auront  pat,  un  moU  av.'int  le  terme  fixé  par  le 
Isiil,  ou  par  les  conventions  verbales,  donné  avis  au  per- 
cepteur du  déménagement  do  leurs  locataires,  seront  re&- 
pcmsaUcs  des  sommes  dues  par  ceax*ci  pour  la  contribu- 
tion iks  pateutus  (3J. 

Dans  le  cas  de  déménagement  fuixif,  les  propriétaires, 
et  à leur  défaut,  les  principaux  locataires  deviendront  rw- 


(1)  (kranuxW,  icuda^t  kul4c«ir  le  !>6néBi:e  U difpo‘Uloo 

de  fart  33,  dura  les  forme»  eccouteB»^»  H jugéet 

par  le  rou$«'il  de  préfecture. 

(2)  (roves  Art.  19IC  de  présent  Code,) 

(3)  Ce  te  nM!»uro  c»l  bien  rigikurcuie;  atiMÎ  c»i-e1ie  lues  rarccDtiU 

c.écuice  dàui  Tutage  on.  \SiO  et  ildu  présent  Code). 


pocn«l>les  de  la  contribution  do  leurs  locataires,  s'ilsn'ont 
pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis  du  déméuagcinent  au 
porcepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  à la  cbarge  du  pro- 
priétaire ou  principaux  locataires  par  les  $S  procédeots 
comprendra  seulement  le  dernier  12"*  échu  et  le  12**  cou- 
rant, dus  par  le  patentable  (art  23)  (é). 

1869.  IjCs  formules  des  patentes  sont  expisUées  parle  di> 
roctenr  des  contrilrntions  directes  sur  des  feuilles  tim- 
brées do  1 fr.  25  ceut  prix  du  timbre  est  acquitté  eu 
mémo  temps  que  le  pretnk‘r  12***  des  droits  do  patente. 

Les  fbrmolcs  do  patentes  sont  visées  par  le  maire  et  re- 
du  sceau  de  la  commune  (an.  26). 

1870.  Ceux  qui  auront  Ijcsoln  de  plusieurs  eii>éditions 

de  leur  patente,  pour  en  ju.sUfier  dans  d'autres  communes 
que  oello  de  leurdomlciie,  pourront  les  rcciuérir,  sans  au- 
tres frais  que  ceux  dn  ftapier  timbré;  il  en  sera  de  même 
pour  ceux  qui  auront  perdu  leor  patente,  ( Art,  39  do  la 
loi  du  !•'  brumaire  an  VII)  (5).  '• 

1871.  Tout  patentable  est  tenu  d'exUlber  sa  patente  lors- 
qu’il en  est  requis  par  les  maires,  adjoints,  Jugea  do  paix, 
et  tous  autres  olllciers  ou  agente  de  police  judiciaire 
(art  27). 

1872.  Les  marchandises  mlscocn  vente  |mu*  les  Indiridus 
non  munis  de  patentes,  et  vendant  hors  do  leur  domicile, 
seront  saisies  ou  séquestrées,  aux  frais  du  vendeur,  A moins 
qu'il  ne  donne  caution  suffisant*  Jus«iu*à  la  représentation 
<le  la  patente  on  la  production  de  la  preuve  qoo  la  patente 
a été  délivrée.  — SI  riudlvidu  non  muni  de  patente  exercé*’ 
au  lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé  nn  procè^verbal 
qui  ^ra  transmis  immérliatement  aux  agents  des  coiUribu- 
Üons  directes  (art  28). 

1873.  Nul  nei»ourrafbrmord«  domamte,  fournir  aucune 
exception  ou  défbnso,  en  justice,  ot  faire  aucun  acte  ou  si- 
gnification extrajiidlclaire,  pour  tout  ce  q\il  sera  relatif  à 
son  coinnierce,  sa  profession  ou  son  Industrie,  sans  qu'il 
soit  fait  mention,  en  léte  des  actes,  do  sa  patente,  avec  dê- 
sîgnatioxi  do  la  date,  du  numéro,  et  do  la  commune  où  elle 
aura  été  délivrée,  A peine  d'une  amende  de  25  fr.,  tant 
contre  les  particuliers  sujets  4 la  patente,  que  contre  li4 
officiers  mlnistérielsqui  auraient  fait  et  reçu  lesdits  acles^ 


(i)Li.'»  (kHi7icmof>  arriéf û*  rcstpjil  htj  chorgi^  du  pi'rcejitct.r.  «iii- 
vaijl  le  droit  etHoaiim  du  la  complaliüiiû. 

(3)  Ce  »‘bk;  artitla  iiK^iquc  la  préraulion  h preudr*  pour  délivrer 
ce  di>pUe.ita.  — Son  Iriic  u'c*l  pa*  con*«r>6  icilucilciBciil  tLo» 
la  1m  de  I8V4,  mai»  re»  divpofUioji»  uot  été  nuifitniitc»  par  rar(<  33 
de  celle  dernière. 
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troisi£:me  r.utTiE,  Ln*RE  troisième 


sans  menlion  de  la  patente.  U eoiidan»nalîon  à cette 
amende  sert  poursuivie,  àla  requête  du  procureur  du  roi, 
devant  le  tribunal  civil  de  rarnindis.M.'ineiil. 

J*c  rapport  de  U patente  ne  pourra  suppI'H^r  au  défaut  de 
rénonciation,  ni  dispenîM^rdc  l’amende  prononcée  (art.  2n) 
(O- 

1874.  I.CS  agent?  dos  contribution?  directes  peuvent.  ?ur 
la  dojiiande  qui  leur  en  est  faite,  d 'livrer  des  palentos, 
avant  rémission  du  rêle.aprtt'*?  loulefoU  que  les  n>)uérants 
ont  acquitté,  entre  les  mains  du  percepteur,  le? 

8*11  s’agit  d'individus  domiciliés  dans  le  ressort  do  la  por> 
ceptiuu,  ou  la  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  patentables 
désignés  eu  l’arL  *J4  ci>dessus,  ou  d'individus  étrangers  au 
ressort  de  la  perception  (art.  30)  (*2). 

1870.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente,  ou  qui  sera 
dans  le  cas  d'en  Justifior,  bors  de  son  domicile,  se 

faire  délivrer  un  certificat  parle  directeur, ou  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes.  Ce  certificat  fera  men- 
tion de?  motifs  qui  obligent  le  patenté  4 la  réclamer,  et 
devra  être  sur  papier  limbrt'r  (art.  31). 

1876.  11  est  ajouté  au  principtU  de  la  contribution  des 
patentes  cinq  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  des- 
tiné à couvrir  les  décharges,  réductions,  remises  et  modé- 
rations, aiasi  que  les  frais  d'impression  et  d'expédition  des 
formuit.'s  des  patentes. 

En  cas  d'insufSsancc  des  cinq  centimes,  le  muotaiu  du 
déficit  est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

Il  oi  en  outre,  prélevé,  sur  le  principal,  huit  centimes, 
dont  le  produit  est  \erré  dans  la  caisse  municipale  (art 
3'i)  (3). 

1877.  Les  contribuüous  spéciales,  dt^tlnées  & subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et 
dont  la  (verception  est  autorlst'C  par  l'arL  1 i do  la  loi  du 
2.3  juillet  IH20,  seront  réparties  sur  les  patcutables  des 
trois  premjêrus  classes  du  tableau  .4,  annexé  à la  présente 
loi,  et  fur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  U et  C,  comme 


(t)  Ol  trlirVa  été  ntltsiilué  4 fart.  37  «te  b loi  du  1'*  brutnaîK* 
on  VII. 

(%)  Il  prtii  arriver  qn’une  pcrM».iw  qui  e brmé,  ou  qui  veut  Uurmfr 
un  éiol^Irtvninti  a lietum  de  proilutre  »a  ptienie  avant  que  k rôle 
ail  été  rx|»éd»é  tt  reudu  eiéculuire.  Il  pr-ui  arri\er  ao«nî  qi»c  de» 
rniporii'urt.  tai«b  dan»  le*  foire*  «l  marche»  romm;  vendant  tan* 
pairiitc,  demandent  qa’il  leur  en  knI  délivré  une  irmoédiatecncnl.  — 
L'art.  13  de  h loi  du  I**  bnimairo  an  Vil  leur  en  daanail  b facilité  ; 
l'ari-  30  de  b préaente  loi  cunGrotc  celle  dbfiosilian. 

(3)  Celte  di»po*ilion  rcmpbcc  l'arL  4 de  b loi  du  ^üj  iillct  tS37, 
ri  l'ait.  I dp  b loi  du  13  Ooréal  au  X. 


lossibies  d'un  droit  fixe,  égal,  ou  supérieur  à celui  des- 
dlter.  classes. 

Les  as.sodés  des  établi^ment?  compris  dan?  los  cUsscs 
ot  tableaux  sus-déslgiu‘s  contribueront  aux  frais  des  bour- 
ses et  cbamirres  de  commerce  (art  33). 

1878.  l,a  contribution  des  patentes  æra  établie  confor- 
uémentà  la  présente  loi,  à partir  du  1"  janvier  1843 
(art.  34). 

1879.  Toutes  les  dis]>a?itions  contraires  à la  présente 
loi  .seront  et  demeureront  abrogées,  à partir  de  la  mémo 
époque,  sans  préjudice  des  lois  et  des  règlements  de  po- 
lice qui  ?om  ou  pourront  être  faits  (art  33). 


CIIAinTRËVL 

CO.XTftlBCTIOXS  ÀSSIMILIlES  AIX  COXTBIBITIOXS  DtaCCfES. 

1880.  Ces  contributions  sont  notament  1"  : les  contribu- 
tions pour  les  travaux  de  dessèchement;  —3*  les  redevan- 
ces sur  les  mines;  — 3*  les  contributions  pour  les  travaux 
d'cninuien  do  digues  et  de  curage  des  canaux  et  rivières 
non  iiavigaldes;  —4*  lo?  rétributions  universitaires;  — 
5*  les  contributions  pour  l'instruction  primaire;  — G*  les 
prcsiations  pour  les  chemins  vicinaux,  etc. 


B«ciîe«  Vreott^ro. 

Contributions  pour  tes  tracaujc  de  dessêrhetHcnt. 

1881.  Cette  contribution  est  Axée  par  uu  Wglement 
d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  d'une 
commission  composée  dt^  sytHlics  de  la  réunion  des  pro- 
priétaires, auquel  le  préfot  i>cut  en  adjoindre  deux  ou 
quatn^  autix's,  et  sur  l'avis  du  préfet  et  du  ministre.  (Art 
26  de  ta  loi  du  16  septembre  1807  — art  1110  et  suivants 
du  pK>scnt  Code). 

1882.  Toutes  les  contestations  reUtives  au  reconvre- 
ment  dos  rôles,  aux  réclamations  des  Individus  imposé?, 
cl&  l'entrepriso  des  travaux,  simt  jugées  comme  celles 
sur  travaux  puidics.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  loi  du 
16  septembre  1807)  (4). 


(4)  ArHl  du  C^ntcil  du  t février  1833,  Piant. 
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Seclioo  Seaxiémc. 


Section  Cinqut^zne. 


liedtrancc  des  Mines  (1). 

ISKiK  CliaqtiQ  préfi't  arnMo,  pour  son  di'^partomotit,  im 
tatiloau  (Ii'M  mines  coiiciMi'os  et  un  tableau  des  mines  ex- 
plüitêe-i  sans  concession,  ou  sans  concoNslon  rt^gularistV. 
(Art  1 et  2 du  dém't  du  G mal  I8U). 

!88A.  recouvrement  des  redevances  des  mines  et  les 
poui’stiiies  auxquelles  11  peut  donner  liou  sont  soumis  au 
mode  établi  pour  les  contributions  directes.  (Vrt  60  du 
décrét  d’dessus,  et  instruction  jr^néralc  du  ministre  des 
finances  du  17  juin  18A0). 


ft«cttea  Troisième. 

Coutritntiotts  pour  Us  Tmi  iuw  d'entretien  des  Digues^  et 
de  curage  des  Canaux  ou  lUcières  non  narigaldcs. 

1885.  tes  dépenses  dos  travaux  néresîsaires  itour  le 
curage  de  canaux  et  rivières  non  oavigablcs,  et  pour  l’en- 
tretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y correspondent, 
sont  5 la  charge  des  propriétaires  riverains,  do  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  râlements  ou  les  tisagos  locaux. 
(Art.  1*'  de  la  loi  des  1A-2A  floréal  an  X(  et  ci-après  des 
cours  d'eau  nou  navigable,  partie  quatrième}. 


I 

f 


Contrit/utions  /Jour  r/«,ur«rtiMi  pWiwairr. 


: I8H7. 1.es  principes  relatifs  à ces  sortes  de  contributions 

sont  indiqués  aux  art  779  et  suivants  du  présent  Code. 


8«clioa  Sixième. 

Des  Prestations  en  matilre  de  Chemins  vicinaux. 


i 

i 


1KH8.  Cet  fmpét  consiste  dans  la  prestation  de  trois  jours 
do  travail,  pour  chaque  habitant,  chef  de  famille  ou  d'èta* 
bIL'isement  porté  au  rôle  des  contributions  directes  : 1* 
pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide, 
âgé  de  18  à GO  ans,  membre  ou  sen  iteur  do  la  famille,  et 
résidant  dans  la  commune  ; 2"  pour  chacune  des  char- 

rètes  ou  voitures  attelées,  et  en  outre  pour  charpie  bète  de 
somme,  de  stdle,  de  trait,  au  sen  ice  de  la  famille  ou  de 
rétoblisscmeiit  dans  la  commune.  (Art  3 de  la  loi  du 
21  mai  lB3ri}. 

1889.  Les  principes  relatifs  à cette  sorte  d’impôt  août 
énoncés,  analysés  et  combinés  ensemble,  infrit,h*  partie 
de  la  voirie,  etc. 


CUAPITIIE  Vil. 
nex  Réct..\uATiOM  (3). 


8«etÙMi  Quatrième. 

Des  Réh  ibutions  tmieersitaircs. 

1886.  Les  rétributions  univcrsUalrcs  se  composent  de 
deux*  sortes  de  paiement,  savoir  ; 1"  une  rétribution  sur  le 
prix  de  pension  payé  par  les  élèves;  —2*  un  droit  annuel 
payé  parles  chefs  d'institution  ; la  1'*  est  réglée  P^r  Tart 
136  du  décrèt  du  17  mars  1808  et  Part  25  du  décr^  du 
17  septembre  1808;  — la  2*'  est  réglée  par  les  art  27  et  29 
du  même  décrét  du  17  septembre  I808  (2). 


(t}  Togez  tes  «ri.  IIGO  r/  tnivm.ti  4n  prcMi.t  C.n\it,*nr  tes  mines 
cl  tes  ledetûttets.  de.,  de.;  oii  y iruuvc  les  r>  Ulnes  5 ra*«idic 
do  ces  (lioirv,  à la  formaiiuri  de**  rAIe»,  aux  rérl<riia(iuiu>  qu'ils  rôti* 
lèvc»i.  à leur  N^rvcliou  et  jugciuciit,  de.,  etc.,  de. 

(2)  L'ari.  Hiiela  luîdcx  fiuauccs  du  4 aoûl  1841  a xuppiiroébi 
n’fi  ibitiion  du  20*,  perçu  mr  le  prix  d«  pen**»»  de»  élèxc»  ; ma»  b 
lot  maiiiiieiit  kx  autres  (axes  Bniversiuin».  {Àrt.  13  de  la  WiAne  lut). 
>— La  toi  mut  désirée,  et  si  souvent  promtse  surriavlrui'lion  publKpie, 
apportera  sur  celte  matière  de  si  uoUiliks  chaiigfKiCut!i  q^c  nous 


8<ct>eo  Première. 

Dt'cluti-ges.  — Rèductirnts, 

1800.  Contribution  foncinT.  Tout  citoyen,  imposé  dans 
une  commune,  pour  un  bien  situé  dans  une  autre,  remet- 


asotis  cru  dctoii  ué^ii^r  tous  ks  dHaîlt  iulicroul»  A edw  surin  de 
coDlrihuliou. 

Les  question*  de  dtVborac,  ou  réduction  de  In  coulributioc  uuircr- 
silairc,  sout  de  la  cut»|>éiri>ce  du  conseil  de  piékuure  ( loi  du  17 
no«U  I88'd. 

Quuii  aux  dcmaïuks  co  rmrise  ou  en  modération,  l'adotioUtraUua 
de  riustriidiiMi  }H.biiqu«  est  seule  couipéicule.  (Arr^i  d«  CmsfU 
dk/at  du  27  decemtu-e  1833. 

(S)  Tout  cofilrdmatfle  est  en  droit  de  réclamer  contre  k taux  des 
contributions  mises  b sa  ctrarge.  ^ Les  conreib  muriic^ui  eux» 
mêmes  peuvent  récLuner,  «u  sujet  du  cuitiinsrat  iiMi  à b charge  de 
la  rummune  qu‘il*  re|uêscnletit  (4rr . fiée  la  lai  du  18  juillet  I83T). 
— Scukœi'ut,  d Cuui  avoû  un  iderét  réel  4 b rècbiiuiiun  et,  de  plus, 
être  iusvril  au  rôio.  -^Aiusi.  I*  un  fermier,  quoique  uhügéde  payer 
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STlS 

tra  sa  pétitiuQ  au  sous-préTct  (|ui  la  reavcrra  au  coiUrOIcur 
tic  rarroodisseincnt,  le)ucl  vérifiera  le  fait  et  doonera  .soo 
avia.  — Le  :<ous-prérct,  après  avoir  donné  son  avis,  fera 
]tAh£<er  les  pièces  au  préfet  qui  lus  communiquera  au  direc- 
teur ik»  cuiitrilaitious.  Celui-ci  remettra  sou  avU  au  pré- 
fet» et  le  conseil  du  préfuelurc  prouotu'era»  s'il  y a lieu»  la 
décbarge»  dont  lu  moniaiit  sera  réimposé  sur  toutes  les 
autres  propriétés  de  la  cotnmunc  oA  le  réclamant  auraété 
ma!  & propos  imposé.  (.U*t  i*'  du  tit.  I*'  de  la  loi  du  2^  flo- 
réal an  VIU). 

1891.  Lorsqu'une  propriété  aura  été  cotîs*'^e,  sous  un  au- 
tre nom  que  celui  du  véritable  proj>riétaire»  les  mêmes 
formes  seront  obsenées  et  le  conseil  do  préfecture  st€i~ 
tuera  wr  ta  mcdntmR  de  cote  (art.  2)  (1). 

1892.  Lorsqu'un  coiUribuablc  se  croira  taxé  dans  une 
proportion  plus  forto  qu'un  ou  plusieurs  autres  proprié- 
taires de  la  commune  où  sont  situés  ses  biens,  U se  pour- 
voira devant  le  sous-préfot  de  rarromtls-ement,  et  il  join- 
dra ù sa  réclauntiou  une  déclaration  de  scs  propriétés  et 
de  leurs  revenus  (art  3). 

1893.  Le  sous-préfet  enverra  la  rédamation  au  contri>- 
.leur;  celui-ci  prendra  l'avis  des  répartiteurs  du  la  com- 
mune, lesquels  lo  doiinci*onL  dans  li’s  dix  jours,  s'ils  con- 
viennent de  la  jui^ticu  de  1a  réclamation  ; il  un  drcssi'ra  un 
procès-verixil  qu'il  fera  pasiter  au  sous-pn'tfet  ; — cclui-d, 
après  av'oir  donné  son  avis,  enverra  le  tout  au  préfet  qui 
prendra  l'avis  du  directeur,  et  te  conseil  de  prifecture 
prononcent  la  ri'duction  de  ta  rote.  Le  montant  du  la  ré' 
dnction  sera  réimpoV*  sur  les  autres  propriétaires  (art;  4). 

189'i.  Si  les  réparliumrs  nn  conviennent  pas  de  la  sur- 
taxe» deux  cxperis  seront  nommés,  i'tiu  par  lo  sous-piéfet 
et  l'autre  par  le  réclamaot.  Les  experts  sc  rendront  sur  les 
lieux  avec  le  contrôleur;  et»  eu  pn^nco  de  doux  réparti- 


VfinpM.  cu  »B»f  qualité  piiar  dcniaisnliy  b décKorge  ou  rédaclki»  da 
cul  [ttrréi  (ta  OutscH  da  15  mort  1811,  Pomt);—  9*  ua  lier» 
ii't  [iM  ({uuiUê  l'OMT  réetlacaer,  »u  oom  d’ua  etMihbicaLilo  <fui  it»  lui  «n 
» pa»  doai.4  Ufi  pomotr  «i|i^«ùil  («mU  d'n  CerufU  du  0 drcemht-e 
tau.  Biiuux);  y cdtdl  cnlr«  eus  le  li'n  de  parrolé  l«  plu»  utLoM  ; 
par  t'icnqvlu,  V père  a^l  H pour  »on  lit»  nuijettr  (*rr^r  dit  Cotnrit 
da  31  ISaXj,  ou  le  HU  pow  m mire  (arr^f  d*  ro«we^  ifv  3f 

ittopier  1818.  Di  L*»iLBi.);  -»•  3»  le*  ]>urcrpleu>r»  «otrt  »an!*  pucroir 
PMr  tlfi&aadcr  aux  cousuit»  tle  pcéferiuro  la  dèdior^  ou  b tétlw» 
bon  des  tasot  ùiicrîlea  sur  le»  rôles  de»  cuuudiutiuu»,  reiidaes  «sé- 
culaires» id  de&l  le  rccouvrcmciiilntr  Cf1  confié.  [4nù duCoHuüda 

a $40teaibf<  18UL 

t < tar  ta  utuiaîiutt  di$  eatea  Ua  fwiea  de  l'an . 1 003  d«  préieat 
Ced»|. 


tours  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ils  vé- 
rifieront les  revenus»  oitietsde  la  cote  du  réclamant,  et 
les  autres  cotes  prives  ou  indiqutkis  par  lui,  pour  coiupa- 
rai.von,  dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière  do  la  mémo 
commune  (art  5). 

1895.  Le  contrôleur  rédigera  uu  procés-vmrbal  du  dire 
dus  experts  et  y Joindra  son  avis.  Le  sous-préfet»  après 
avoir  lul-mémc  donné  son  avis,  enverra  le  tout  au  pK*fet. 
— S'il  CD  résulte  que  les  cotes,  prises  pour  compartdaoo» 
sont  dans  une  proportion  plus  faible  que  celle  du  récla- 
mant, le  cofueil  de  préfecture^  toujours  aur  Tavis  du  direc- 
teur des  contributions,  pronoivccra  la  réduction  ù raison 
du  taux  commun  des  autres  cotes.  Le  montant  de  cette  ré- 
duction sera  réimposé  sur  les  autres  contribuables  de  la 
commune  (art  6). 

1896.  Contribution  persannette  et  mo&ibVVc.  Tout  contri- 
buable qui  so  croira  surtaxé  adi‘e&«era  au  pn^fut  ou  au 
sons-préfut,  dam  les  tivis  premiers  mois  de  /VmjMion  (2) 
des  rôles,  sa  demande  on  üécbargc  ou  en  rîduction.  (Art 
28  de  la  loi  du  21  avril  1S32).— Le  même  délai  est  accordé 
au  contribuable  qui  réclamera  coiib  e sou  omission,  au 
rôle.  Le  montant  d s cotisaUoiM  extraordinaires  qui  se- 
ront établies,  par  suite  de  ces  dernière  rccUmaUoas,soit 
on  contribution  personnelle  ut  moinlière,  £oit  en  portes  et 
fenêtres,  viendront  en  dinvinution  du  conliogent  de  la 
commune  pour  ronnéo  suivante  (méjne  arL  8). 

1897.  l.a  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des  con- 
tributions directes  qui  vérifiera  les  faits  et  donnera  son 
avis,  après  avoir  pris  celui  des  répariltcurs.—  SI  le  direc- 
teur des  contributions  directes  est  d'avis  qu'il  y a lieu 
d’adincUro  la  demande,  il  fora  sou  rapport,  et  le  conscU 
de  prcfeclure  statuera»  Dans  le  cas  contraire,  le  dU*ectour 
extirimcra  les  motifs  de  son  opinion  ; il  transmettra  le  dos- 
sier & la  sous-préfuctuze  ; et  invitera  le  réclamant  à en 
prendre  communicaiioii  cl  à faire  connaître,  dans  les  dix 
Jours,  s'il  vtait  fournir  do  nouvelles  oWerations,  on  recou- 
rir ù la  vérification,  par  voie  d'experts.  — rexpenise  est 
demandée,  les  deux  experts  seront  nommt'tsot  üs  procéde- 
ront suivant  ce  qui  est  dit  ù l'art  l89fi  (art  9). 

1898.  CotUributîon  des  jwrtes  et  fenêtres.  Tout  contri- 
buable qui  croira  co  droit  de  réclamer  contre  rimpôt 
auquel  U a été  soumis  ù raison  des  portes  cl  fenêtres  ilo 
scs  éiliflccs,  devra  le  fmre  de  la  même  manière  que  pour 
ses  contributlous  persounello  ot  mobilière.  (Af^umemtdo 
l'art  28  do  ladite  loi  du  21  avril  1832}^ 


(â)  In/ra,  art.  lOOl  d»r  prHrm  ante  et  ta  tane. 
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Î899.  Cûntnfnttion  fie.%  pntattrs.  Toutes  nfcbmatlons  cü 
mati^ri’  de  patenta  ont  Uea  de  la  mAim*  manî^re  <)ue  les 
rédamartons  en  matière  de  eontrfbutlon  persoimelle  et 
moWlI^re.  Le  rocouvroment  en  o«t  fait  de  la  nn^rao  ma- 
nière que  les  autres  contributions.  (Art.  de  la  loi  du  35 
a\Tll  î»^iA,et  mftrtL,  art  18fi5  du  présent  Cude). 

tW)0.  Quant  airt  autres  Impôts  dont  II  est  parlé  au  cliap. 
C.  roy.ee  chapitre  et  les  article*?  de  lo!  qn!  s*)' tronvent 
cités. 

1001.  Ohpoiitions  communes.  — ;»Mr  (es  rfWn- 
niaiions.  Toute  nk*hiinatlon  doit  être  adressée  an  préfet  ou 
au  souS'préfot,  tluns  (es  trois  mois  tic  re'niûajton  des  rôles 
(l).  (ArL  28  de  la  loi  du  21  avril  1832). 

1002.  J'iuciiM’ii;  U'*t  comifte.  Toiît  réc  lamant  doit  jotodre 
AitadotuandcUcftsittaocodcstomiea  échus  desacoti^tion, 
iaos  pouvoir,  souspréiecle  de  réclamation,  différer  le  paie- 
mcntdvs termes  qui  viendrontâ  échoir  pendant  les  trois  mois 
qui  suivront  ta  ré*clamatîon  et  dans  le»|iielles  rtlo  devra 
être  Jugée  définitivement  ainsi  qu'il  est  dit  à l'art.  1003 
ci-dowus.  (Art  28  de  la  loi  <ln  21  avril  1332). 

Ift03.  Jugement.  — Dt'lai.  les  réclamations  doivent  être 
instruites  et  Jup^s  avant  le  15  septembre,  afin  que  la  rec- 
tification, ou  la  radiation  des  articles  puissent,  ainsi  qtie  la 
réimt>osltion  det  décharges  et  réductions,  avoir  lieu  dans 
les  rôles  de  l'armé?!  suivaute,  dont  la  confection  couunenco 
le  1"  ooloUre.  (Circulaire  du  ministre  des  finances  du  12 
juin  1823  ot  ice  lois  qui  y «ont  relatées). 


(I)  L'rniKtfoH  àtt  rétfJi  contifle  dnnt  lÿ  nRiiidr(n(*iil  |>ar  ieijtie!  le 
préfet  le*  reitd  (■«(‘«•itoim.  il  jr  a «laiis  t'ArtWic  ime  «Kfréroiire  e»*eutietle 
ctitro  11  tâ  du  21  a^Ttl  1852  et  de  relie  du  2 menidor  an  VM,  qui  ne 
courir  le  d*^hii  de  IroU  icois  que  du  fiar  de  Upubtketion  de» 
rMcs . —-Le  déUi  de  tr  jî»  ni<m  pour  la  réebontion  ><t  de  r igneur  ; et 
anewi  juge  ou  foi»ctionn.«ire  n'fturaît  le  potiroir  <*c  rcIcTcr  de^a  de- 
etiéante  ilooi  e«fîrapfér,dr  p/rrurfrort, lonlerérlimaiionpoH^^rietiro 
k ce  d»»l«i . t La  )«rlspnr4(ucf  à»  Contrit  <f  Éiot  eu  tnr  et  pori»r  iju'o- 
rioMe.  f.  mtammeKt  tes  arrti*  du  28  mât  tS  tl,  Dnocen.  ti  S mai 
tle  ta  mCme  aimrr,  j.—  Toulrfoî!>.  ce  délai  rér«t  pa»  appllcntile 
k celui  qui  réclame  contre  ui.e  cote  de  cnniritMili<ui  inut»ilrérr.  apri-* 
;itoir  qiMiié  h rommurc  daiit  bqueUe  ecKe  coniriliuliori  a été  tni»e 
k fa  ch.irgR  aïkfrricurrffieivl  il  réini<îîen  dei  rôle*,  et  qui  n*a  rr^u 
rnrrrtiiiferr-rtrt  du  prrrepteor  de  fort  roinra'i  dort'irre  qii’apré»  le 
débi  de  Iroif  moi*.  (An-it  d»  Contelt  de  dt^emkre  I8H,  TorcOiI. 
— Ce  di'bii  n*a  pnt  dt;  rapport  04m  phi»  avec  rrtiii  qui  cm  amirdê 
anx  cci.rril  wiUrs  roetre  le  eLaMtmrnl  de«  propriété*  munobUMTe* . 
1 a récîaiiiatiur,  daitf  ce  dcn.icr  c«*.  c*l  de  »i*  moi»,  k patiir  de  b 
mire  ro  rvrouvrnnrnl  du  premier  léle  eadiMpal.  iArt.  ^ de  T ordoit- 
KOitee  rogntr  dttZ  oetoh-e  1821;  arriit  du  ree<n7d>'S  18  mal  1837. 

nmwifcrc  l858.A*orit,  et  ta  iAt$  du  Jeirrwnl  rfiH  Pnb»*, 
<e/icco*on  odmittitiratiee. 
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190A.  Mode  de  /léiMqxMifioM.  Le  montant  de  toutes  les 
ordonnances  do  d?'charge  ou  de  réduction  des  contribu- 
tions foDcIéres,  personnelles  et  moblliépcs  ot  des  portes  et 
fenêtres,  sera  réimposé  au  profit  do  celui  qui  les  auraob-  - 
tenue**,  paraUditUmau  rôle  de  raiméo  suivante.  (Art-  Md?* 
la  lo!  dn  2^  floréal  an  VIII. 

Î905.  Coin)K'tcnei.  I/îs  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pi'tenU  pour  connaître  de  toutes  coutestatlous  relatives  & 
la  légalité  ou  h la  régularité  des  rôles,  A la  qualité  des 
agï*nt«,  à la  régularité  des  quiuaucf*s  et  titres  de  libéra- 
tion, A la  régularité  des  poursuites  (2),  et  généralement 
pour  statuer  sur  toutes  les  questions  contenllousos  loté- 
rc'isaot  le  trésor.  (Lois  du  2S  pluviôse  an  VIM,  du  27  plu- 
viôse an  fX,  et  le^  art.  el-dt  sîuj’!  (3). 


l'oÿ.  loatefoit  ta  note  de  Farl . lOiO  i/.<prrt.M  roJt-J. 

(5)  rottrormétneia  k U K-^e  gi' i éi  ale  de  c ompétri  ec  coi,<arréo 
par  ixilrr  articîc,  le  C<Ni*ci1  aiiriinte  agi  ct».*eib  ?ïe  pn'feciure 
b couivai»  anre  1*  «le*  cnr.loUiliu»*  *ur  ra**ieUe  el  la  qimdié  <>■ 
coulrihnliot.*  direclr^  [ûrrft  dtriB  jnttiet  I81T); -i- 2*dr»  que«titm« 
de  («rt-ixe  ftrrfl  du  Centeil  dn  ti  décembre  I85i.  rititiinaMe  ifOr- 
ttel}  t ~ S*  ér»  tb  Ravoir  «i  an  coolribialilc  Cfl  en  débet, 

el  li  A'»  k«r»  le»  pt>wr*nHr»  «rt  pn  élrr  rverréc*  ronirc  hii  {arrêt  du 
CotiKil  duVimars  18âô.  RcvKAfn  );  — b de*  demaii  li-s  en  détlurgc- 
na  en  rrdiNlion  de  cortiniNUioM  pour  ratue  de  dêtnul'liaii  de»  blli- 
mcTilv  (anVf  du  Comeii  da  ^ eerit  1835.  Yamci*»);  de»  de* 
nui.de»  en  réilouion  du  revenu  imposable,  pour  raarc  df  détériora* 
Iran  dti  Lmd»  ini|H>‘é,  cl  cela  |ur  luilo  ifun  évi^armonl  de  forre  ma* 
jecre  [arrêt  du  Convrd  dÈtat  du  19  ooftr  1833,  Cvaa  );  ~ 8*  de» 
réclamation»  rvbiitefl  au  cla»*cincnt  de»  propriété*  poitr  ramieUc  de 
Virapéi  {amft  d«  Cn»in7  d^tat  da  13  mars  t.'t38,  Le» «cm*)  ; toute. 
f<ib,  b confcil  A*  prébcuirc  cvrMcratt  »a  rompétonce  »i,  au  hc«i  do 
fliiturr  svr  onr  récLinalion  fomir'C  far  un  prrq'fiéi.iire,  coiUrc  Iq 
cbvjcmctrt  de  la  prepriétr,  Am»  U nulrre  radnMrdIe,  If  jM-cfcrivait 
b fbrmalion  «fin»  nouvran  tarif  if évaluation  (otrér  du  Contrit  df.tai 
dit  ât  juin  >826.  eamontre  de  Bidom  ; il  *‘agh  Ht  «furie  cptTafion  pi* 
remei.i  .idmiuistrxairek  laquelle  le  roiiBctl  «'o  |‘féfortiw  n’n«l  npfH  lé 
que  ponr  duriDcr  »o*i  avi‘;  — 1*  «1^»  dlfHrihé*  relaiive*  k PexériHi-wi 
d’un  manibt  *’o.iné  k ou  li.  r»  par  im  pcrtcpleur  pour  b»  perecpdo«i 
de»  denier»  publirt.  (drréi  dit  Cbniril  dn  It  teptembre  ISIS, 
V»IMtf,CtC.) 

Qirfd  de»  mulaikm»  A*  CAc»  ? It  paraît  certain  qnc  Ior»qu'it  »‘agft 
d’our  »împlc  muialiiiii  «b  coteuon  *u»<-rpiil4e  ilrlii^e,  le*  cuotella  de 
prébi-iure  lont  cotnpélcr.U.  Ccb  rétuhe  et  de  t'art.  2 ib  h loi  du 
St  flitréal  an  VT1I.  cl  dr  la  j»ri«pnidenee  du  Confeil  d'ibt.  (Arrêt  du 
Conselt  du  S fêrrier  1833,  Rr«t).  — Mai»  »‘it  J a litige  nir  le  point 
de  »avo<f  qui  doit  paver  l'impAl,  le  co«*cd  de  préferlurc  doM  **oc- 
ciq-er  feulement  de  b q«ie*ii«n  de  *arvoir  si  le  récbmaal  e»i  cm  Aoii 
«félre  AVbargé  de  fimpAl.  Celle  queflion  jugée,  le  pouvoir  du  coufetl 
de  préfecture  e»l  épu»é.  AiB*i.  t*  nnconiei!  de  préfïvtore  ne  peut, 
en  prononçant  la  rédifciioa  d’une  cote  de  la  coniributios  fuceiêre.  la 
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100«.  différends  portés  devant  le  ronsell  de  préfoc- 
tiire  sont  déci<ltîs,  sur  simple  mémoire,  etsans  frais.  (ArL 
16  de  la  loi  du  h frimaire  an  VII). 

1907.  Jlecours.  ï>o  Conseil  d’État  connaît,  en  appel,  des 
pourvois  fonnés  contre  les  arrêtes  du  conseil  do  préfoclupo 
(art  .*110  et  suivants  du  présent  Code.  — Le  njcours  doir 
être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  signifteation  do  l'arrêt 
du  conseil  do  prêfe<'ture.  (Art  2 du  d'V*ret  du  22  Juil- 
let IROfi). 

1008.  Ne  sont  point  assujetties  aux  droits  du  timbre,  le» 
réclamations  ayant  pour  objet  un  recours  contre  une  déci- 
sion d'un  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  contribu- 
tion. (Art.  ’M  de  la  loi  >lu  21  avril  I8.'I2). 

1909.  Dcçris  tle  Jnridirliom.  — Rxcrriecs,  — CMse 
Jttgéc,  — Toute  r»Vlainallon  porb'e  devant  le  Conseil 
d’État  a <IÛ  être  poruVe  devant  le  conseil  de  préfecture. 
(Art  588  du  pri'sent  Cx)de,  ^ la  note  ; et  arrêt  du  Conseil 
<Ui  18  mai  18A6,  I*ac5t)  (I). 


fsirc  {torter  »ur  unciutre  du  Ccmeil  du  I6aim/  IS45.  DEt> 

BiBos»)  t — *•  uiï  conBcil  de  pct’fcdcîc  ne  peut  pa»  immi  plot 
rctidre  la  cuti  ouwrte  au  oonuTttM  coutribuBlh?,  qu'il  décharge 
A*  la  cootribulion  iiKibiliérc,  pour  un  Jogrencnl  qu’il  u'baliilc  filua, 
fséculoirc,  ronitc  le  localaire  qui  habite  ce  lu^iorm  (*rrét  dn  Con~ 
uU  (Ttiat  du  22  ao^t  tStt  Dius).  MiWdécîpion  pour  laconlri- 
buùou  de#  jHHic#  cl  fenêtre#.  {Arrit  du  Cowr/f  du  TI  mai  1846, 
IltraiRo;  juriipr,  rumt.). 

lu;#  iribunaus  citil»  conaenrenl  touveul  en  rdie  nulicre  leur  JuH* 
diction.  lU  »ont  coinpûlenU  pour  Bt.itucr  I*  #ur  l'action  en  remlioor- 
icment  de  rontnbtMiou»  pa\ce#  h la  IdvVatioa  d’un  lier#  (arréti  du 
Comeit  du  31  mnrr  1811,  Uc»«,  et  18  #rp/«ii*rÉ  1833,  J*nis);  la 
dctnaiiiic  fûi>cile  formée  par  une  comimmc  contre  une  rommune 
{arrfi  du  Coiuril  du  SI  juin  iS'Ri,  contimtnc  de  Saint-Marcei  )i 
2*  lur  l’action  inienlcc  par  un  i»crcep««jr.  ou  aot icn  percepteur,  coo- 
treuil  coutrilniaMc,  «i  r«ub*mr*e«»fint  de  contribution*  qu’il  aurait 

p3^êc#  h ^a  libér^iUon  (onVt  lîn  flotiteil  det  30  foitvief  1812,  Boca- 
i:n*R«f.  et  16 /errifr  I8i6,  CLaart);  à touio*  toutefois  qtie  le  coolri- 
boaUe  ne  ronlcsUi  la  légalité  de  la  cooirihution,  ou  U Juîleiw»  de 
U réparlUton,  mi  qiwlquc  autre  eareplion  dont  l’apprécinlion  rentra 
rail  «Ln»  les  atlribulion*  de  l'auUtfitâ  ou  de#  lrvl>uoou\  ailtninistm- 
Itfa  (arrit  du  Contrit  du  8 octobre  18l(b  Giilib);  — > mit  k« 
plaifiie#  Midisldoclle#  iV itlé^llté  de  riiopOi (onér  du  Couirif  d«  I'* 
JHrivr  1833. /rroé/rfeade  Toraicwt);  4«  »ur  l'appliralion  de  la  re«. 
• poosabilité  établie  ron're  le  propriélaw-e  pour  le  paicmem  de#  co«- 
Irtbulioos  diM!*  puir  leur#  iocalaire*,  alori  qu'il  y a de*  poiUMJiic# 
faites  en  ciéculion  ronlic  des  lier*  non  conipris  au  lôle  forrér  du 
Conseil  du  17  teplembre  1838,  Uwvn,);  — 5*  sur  1a  validUé  de* 
aric#  de  prorédure  fait#  au  #ujcl  de#  pounuile#  dirïpk*  contre  un 
ronirilmable.  {Arrili  du  CoitteU  des  24 /ri*ri«-  1818,  CftiKT»,  13 
iiMtr  lh2C,  PMiaura), 

(I)  l.e*  iléciiioo*  rrmiuc*  |khut  un  ciercke  ne  consûltirni  pns  un 


1910.  Erpertises,  — Fruit,  Pans  tou»  lês  cm  où  Ton  n’est 
pas  d'accord  sur  4'objct  d'une  réclamation,  le  rtVIamant 
peut  et  doit  obtenir  une  t^xperiise  dont  les  opérations  sont 
réglées  suivant  ce  qui  est  dit  à l'arL  189.)  et  suivante  du 
présent  Code,  et  pour  le  surplus,  {lar  les  principes  du  droit 
commun.  Les  frais  en  sont  supporté»  par  la  partie  qui  suc>- 
combe.  (Art.  18  do  la  loi  du  2A  floréal  an  Vlll,  argument  do 
l'ai'L  29  tbî  la  loi  du  21  avril  1832)  (2). 


ScciioB  Deuxieme. 

ItciHtscs  et  Madèraliops  (3). 

1911,  Ixirsque.  par  des  événements  extraordlnalreî*,  im 
coutrihuable  aura  éprouvé  des  pertes,  U remettra  sa  péti- 


droit  acquit  pour  les  exercice*  h seiér.  {Arrit  du  Conseil  du  S ai  rit 
1846.  ViBccat). 

(2)  Sauf  ccpcndaol  quand  le  «Mut  » Knu  asoc  ratlraiDi*traûuu;car 
il  exi  «le  prim'ipe  qu'elle  ne  peut  Jamais  être  «'ondamnéo  aux  dé(»eiis, 
ni  les  oliieiiir.  {A  t.  .300  du  présent  Code  et  arrit  dn  Conseil  du  2U  no. 
lembre  1840,  Mosx»*c).— l.r*  frais «Teipi^isc  »onl  partagée,  qii.iDd 
les  riklatiuii  'tt*  «lu  «-outribuablc  son*,  eu  p;.iiir  admi*es  et  en  partie 
rrp'l«5e# . (drrér  du  Conteil  du  I*  iwp*s  1825.  «‘onnnNnr  dr  Croi/«-s). 

^ Lorsqu'un  cootribiiable  a obtenu  uor  experl’ise,  te  « onseil  de  pré» 
fectuic  w peut,  «an#  exrc*  «le  |ioiivnir,  tlaïuer  lor  Lt  réclamAiitMi, 
avant  qu'il  ait  été  ptoréde  h celle  etprrtbe.  i Arrit  da  Co*tteiidu  98 
aviil  1844,  ConacTTxi  — San#  IvuleCois  que  l'etpcnise  soit  obliga« 
loire  |iourle  i-ouseil  de  préfeelitre.fdrrér  dn  Conr.  dn  27  uorembre 
1844,  pepe/crirs.dM  Vareii. 

(3)  Il  révulie  des  dirposition*  qui  prècètlcfil  et  ds  celle*  qui 
aniveot  que  1rs  «kmojMtes  en  rrmise  ou  nttnUTathn,  et  ccUcs  en  d«> 
charges  ou  rédHclioN,  oui  dns  causes  «pj'il  ne  faut  pas  ctNtrotulre, 
ahn  <k>  ne  pas  errer  sur  la  c«>mpéieocc  cl  «k  ne  p*s  bisser  écouter 
le  débi  de  rigueur  accordé  ]>ar  b Im  pour  ces  «Icfxûére*  (i*op. 
fitri.  1901  dn  prérrni  Ca«fr  et /a  note).  — L’adminittraiiou  accorde 
b remise  colM're  ou  b modrraiMB  de  b taxe  aux  conlnbuoblo*  qui 
ont  é|irou%é  des  perte*  de  revenus  |>ar  suite  «le  va«»nce  de  maison, 
de  grêle,  d'inceudîe,  ou  <k  toute  autre  cause.  — LarcMrfie  leur  est 
»ccor«iée  s'ils  ont  été  privés  do  b totalité  du  revenu,  objet  do  la 
la»»;  Qs  obtbnucnt  une  simplo  medératida  s'ils  n'oul  porthi  qu'une 
portion  de  leurs  revenus.  — Il  e*t  accorde  décharge  h tout  contri. 
buabie  conquis  au  rêlr  <ic  la  eoiiiribulion  foncière  lorsqu’il  a été  taxé 
pour  un  bien  qui  ne  kit  appartenait  pas,  ou  dans  ui«c  cummime  qui 
n'eat  pas  celle  où  son  bien  se  trouve  situé,  etc.  Il  y a lirvi  à réduc* 
ti«M»  broqu'i)  a été  surtaxé,  etc.  — Ou  «Mnande  une  rmisc  ou  mo- 
dération k 1a  juriiliclioA  grilcicuse  ou  purement  active  de  l'admi- 
nitiratKH)  ; un  demande  la  décharge  ou  la  ridnetion  h l’autorilé 
judiebite  adniinbUalne.  «-  Au  premier  eut  b coniribualle  demande 
une  grAce;  au  second  cas  il  use  <Tuu  droit. 
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tion  au  sous-pr6fel.  rjui  la  renverra  au  contrôleur  de  l’ar- 
romllssctncnL  (Art  2i  de  la  loi  du  24  floréal  an  VIU). 

1912.  Le  contrôleur  se  transportera  sur  les  lieux;  U 
vérifiera,  en  présonco  du  maire,  les  faits;  Il  constatera  la 
quotité  de  la  perte  des  revénus  fonciers,  ou  des  facultés  mo- 
bilières du  réclamant,  et  en  dressera  un  procès-verbal 
qu'Honverraau  sous-préfet;  celui-ci  le  fera  parvenir,  avec 
son  avis,  au  préfet  qui  prendra  ravis  du  directeur  dos 
contril>uüons  (art  25). 

1913.  Lorsqu'une  commune  aura  éprouvé  des  pertes  do 
revenus  par  des  événements  extraordinaires,  elle  remettra 
aussi  sa  pétition  au  sous-préfet,  lequel  nommera  deux 
commissaires  pour  vérifier  en  présence  du  maire,  conjoin- 
tement avec  le  contrôleur  de  ranrofldissement,  les  faits  et 
la  quotité  des  pertes  (art.  26). 

1914.  Iæ  contrôleur  dressera  un  procès-verbal  de  la  véri- 
fication; l'enverra  au  sous-préfet,  qui  le  fera  pasaer,  avec 
son  avis,  au  préfet,  lequel  prendra  l'avis  des  directeurs  des 
contributions  (art  27). 

1915.  Le  préfet  réunira  les  diverses  demandes  qui  lu! 
auront  été  faites  dans  le  cours  do  Tannée,  en  ranü^s  tt 
«iodcra/ioni,*  et  Tannée  expirée,  il  fera,  entre  les  contri- 
buables ou  les  communes  dont  les  réclamations  auront 
été  roconnucsjustes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes 
qu'il  pourra  accorder,  d'après  la  portion  de»  fonds  de  non- 
valeur  mise  à sa  disposition,  pour  cet  objet.  — Cet  état  de 
distribution  sera  communiqué,  par  le  préfet,  au  conseil 
général  du  département  (art.  28)  (i). 


CHAPITRE  Vlll. 

DD  RCCOCTIIEUCXT  IT  D£S  rOURSUTES. 

1916.  Tout  contribuable  qui  n'a  pas  acquitté  au  l"  du 


fl)  Lee  pretetfl  soiii  muU  oompéicots  pour  coniulirc  de*  dcmantlct 
CO  rcmists  ou  modcroi/oirA.  LetcooseiU  deprcfcclufeowiamment,  »oot 
S308  ducuQ  pouvoir  à CCI  egard.  Il  d'j  a rko  en  eTTcl  de  judiciaire 
dan»  de  parctiks  réclamation*;  et  c’cit  b juridicikn  purement  ad* 
raiakUatÎTC  et  gracievue  qui  a ecule  pouvoir  de  coooaiu-e  de  paretUct 
demandes.  {Àrrttt  du  Centeil  rtitdiu  o%  1841  tt  1845,  et  rap^tét 
dans  ta  eoUeclion  adminittrairve  du  Journat  du  Palais.  ) — D‘oô  soit 
que  lot  ilécisions  prise#  par  ki  préfets,  lar  les  demandes  en  rcmifo 
ou  modération,  ise  peuvent,  en  aocun  cas,  être  déférées  au  Ctmseil 
ifÉut  par  la  voie  conienlkase.  (Àrrit  du  Conseil  d'Élat  du  23 /c- 
rric/- !81t,  Biaoü). 


mois  le  doDxième  échu  pour  le  mois  précédent  (2)  est  dans 
le  cas  d'ôtre  poursuivi.  (Art.  20  du  règlement  du  21  dé- 
cembre 1839). 

1917.  Avant  de  poursuivre  le  contribuable,  le  percepteur 
e«t  tenu  de  !o  prévenir  par  une  sommation  sans  frais  (art 
21)  (3). 

1918.  Aucune  poursuite  donnant  lieu  à des  frais  ne  peut 
être  exercée,  dans  une  commune,  qu'en  vertu  d'une  con- 
trainte décernée  par  le  receveur  particulier  de  Tarrondls- 
sement  (art  23). 

1919.  il  y a quatre  degrés  do  poursuites  : l*  la  garnison 
collective  ou  Individuelle;  2*  le  commandement;  3*  la  sai- 
sie (4j;  4*  la  vente  (art.  41).  — Les  percepteurs  peuvent 
aussi  employer  certaines  mesures  conservaloiriBs  telles  que 
la  sabye-arrét,  le  séquestré  fart  88)  (5), 

1920.  Les  préfets  sont  autorisés  4 faire  des  règlements 
sur  les  frais  de  contrainte,  des  gamisalres,  commandements 
et  autrespoursuiteson  matière  de  contributions  directes,  à 
la  charge  néanmoins  que  les  règlements  ne  pourront  être 
exécutés  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818).  — i,a  fixation  des 
frais  des  divers  actes  de  poursuites  doit  être  aflldiée  dans 
chaque  bureau  de  perception  (art  27  de  Tarrôté  du  Gou- 
veniement  du  16  thermidor  an  Vlll),  et  4 la  maiiie  de 
chaque  commune.  (Art  100  du  règlement  du  21  dé- 
cembre 1839). 

1921.  rrc«Tijwiu».  Le  percepteur  qui  laisse  s'écouler 
trois  années,  à compter  du  jour  où  le  rôle  lui  a été  remis. 


(2)  Le»  conirilMMions  directe#  »oni  en  eSel  pivabk#  par  douttèfuef. 
Qaquo  douuème  cM  ex%ibk  le  t"  da  moi»  pour  k moi»  qui  pré- 
cède. 

(3)  Vott.sytreeilt  matiire  les  lais  desîimars  1817  cf  5m<ii  1818, 
ofr.  51. 

(4)  El  mémo  k ad»ie  immobilière  loogtempi  eoi>tc»4ée  4 radmiiû»- 
tratioa;  le  pfiuvoirde  *ai»if  iramohilkrCincfil  a été  recontiu  pr  uo 
avis  du  CoDicil  d'Êtal  du  87  février  1812.  (To^.  f ailleurs  Fart.  S de 
ta  loi  du  18  rropcmèrc  1808,  ef  U r^ylemeni  du  81  deeemire  1859, 
art.  18).  8**ulrment,  l’etpropriolion  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Tau- 
loritation  du  miiiîklre  de#  QiiaDCc».  (drt.  18  dudit  r/ytemeut). 

(5)  Voir,  itofumnienr  Us  art.  48  et  suimitti  du  rêÿlemettt  du  81  déc. 
1859).—  On  ; trouve  tou»  le»  détail»  relatif»  4 ce»  divers  acte»  ile 
pourxuile».  l'ce  <léci»îon  minisléridle  dn  83  juillet  1888  explique  avec 
la  plu»  exacte  préekwn  pr  quels  agent»  doit  être  fait  chaque 
acte  de  poursuite.  No»  krteurs  feront  tré*  bîra  de  la  consulter. ~ 
tu  feront  bien  de  coosultcr  encore,  »ur  celte  matière,  finBiruriion 
générale  du  ministre  des  noanccs  do  17  juin  1810,  et  notammeDt 
pour  le»  poufiuiteSj  k règlement  général  Mtéré  à U suite  de  cette 
iostruciioo. 

35 
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PARTie,  LIYRE  TROISIEME. 


après  avoir  coiom6i>cé  ües  poiirsuitôiH  k»  abajulowicat, 
pondant  trois  ans,  est  déchu  de  tout  droit  contre  les  ooa- 
tribuabics.  (ArL  U9  et  lâO  de  la  loi  du  3 frimaire  an  VU. 
art.  18  du  rc^lcmcot  du  21  décembre  1839.  enfin  l'art.  76 
de  l'instrucUou  générale  du  15  dcccrabrc  1826)  (1), 

TITZIZ  IC. 

d’oiitrlbutiotia  Ill*Sl^eMe■  (2)» 

1W2.  f^.tahtutsrmcnt.  I/Os  contributions  Indirectes  ne  pcu> 
vent  Cire  établies  ni  perçues  qu'en  vertu  d'une  loi  {art  fio 


(Ij  I.M  pourwjjtc*,  ca  iiu.l»èrr<ranré4  étaot.  par  rllea-^uèmei,  in* 
fiotmcfll  rijo«ucu»e»,  ua  doit  bieo  évitar  do  lo*  aggraver.  Or.  c*e«i 
dans  ce  but  qsie  tiious  avons  itu  devoir  rappeler  les  règles  s«u- 
vaiiirs  : 

1*  Les  cotitfibuUoDS  looi  qucrablcs  dans  les  communes»  nuis  elles 
doiivnl  être  pajécs  au  bureau  que  le  percepteur  y aura  ciahli  pour 
ses  rcecUes  ; b rcl  cHet.  1rs  ptreepteura  sont  leaus  d'avoir  leurs  bu*  j 
reaux  dansbeorntmiue;—.  Imtruction  des  IT  |uio  1810;  —3*  1esbê«  I 
niiers  peuvent  être  |HnrrsDivis  «olebiiremrni  b ramwi  de  la  eontrSniHoD  ' 
de  c«ui  dota  ils  otM  béiitè,  tant  que  fat  nwtalioQ  n*«  i>a4  M opérée  \ 
Mr  le  r6l«  (arr.  A5  de  Udm  tftftructitm)',  S«  en  cas  de  déssénoge»  | 
meut  ou  de  veitio  voUmlairo  ou  forcée»  ta  couirtbulioo  personifeeUc  g 
es  mobiltcie  et  la  contribution  dvs  palcolcs  sont  exigibles  pour  b | 
tnUilité  de  i'aoove  oour.-wte  ; 4"  eu  cas  de  diVcs,  la  même  déiision  | 

est  appbcable  I la  cootrihuliou  personMle  d m^bibûi  e.  Quant  4 b i 
Conirlhnbun  des  paioutes»  elle  n'est  duc  que  pour  le  moU  eiilirr,  pei>*  | 
dnnS  Irqrsel  b décès  a co  lieu,  et  f>our  les  «lousièRies  anii'Tirurs  noo  I 
avllua  {art.  ttideb  /oïdn  l5/lcrrol<in  X,réÿbiorfii4BKaodrl69i,  j 
hi  da  3t  avril  1831)!  — 6*  sont  rcsftonsabics  dub  coulribuiion  fou*  | 
cière  pour  raiiooo  êebue  et  ranoee  courante  ; I*  facquérrar  d'une  | 
prupririê,  soit  4 l'annablr*  soit  eu  juMire  ; le  (enuier  r^letooalairc  ‘ 
de  rinmmiMc  (art.  1 47  de  ta  M da  i/rimairv  an  VU,  ; —3»  Sont  aum  i . 
res|  oii»Mi‘sdcs  eontrilmtiont  por»>»oellc  et  rooUtière,  dos  portes  m - 
fenêtres  cl  des  potentes.  tous  propriétaires  cl  principtux  localairrs  qui 
n'auraîeni  pas  averti  faiilorilé  dti  di’inéiuigciiiCMt  do  leur  loraUue  ou 
siMi^  lncaiaire  qui  n’a  pas  ptvé  Icsdiics  cootriliutioiis  (art,  6T  de 
t imtruetitn  péttérafe  dn  minietre  dtt/mantiCM  du  17  ;ai«  ]84u)>-. 

6*  dans  sncuo  cas  un  (lerecptcur  ne  peut  Lire  des  poursuites  oiménie 
<exigeT  une  somme  <Tun  conliîbuaUe»  s'il  ne»l  porteur  du  rôleroitdii 
►\écub>irir  jMir  te  préfet  d public  par  le  maire,  (drréré  dm  Couver^ 
%tmeni  du  10  thermidor  On  VlU). 

(S)  IwCt  coniribuiion*  Hulitrctos  rCposctit  eor  ta/abricalioo,  le  rente 
ai  le  traniport  de  la  plupart  des  ohjots  de  rommcrco  et  de  cmiso(u> 
irialMin.  Oit  tes  di<lifigi»o  des  conlribuiious  directes  eu  ce  qu'dles  ne 
^orli'i.i  n'iminafirrnicnt  sor  personne,  et  qu'elles  uc  «oui  pavi^quc 
par  ceux  qui  achètent  !cs  obiets  grevés  «le  b taxe  ; au  lieu  que  Ica  , 


du  préNcntCodu).  — A la  differonco  des  contributions  di- 
rectos  t{ut  (k)iveot  être  volées  tous  les  ansj  les  cootribu- 
tionsiudircctes  peut  eol  l'étre  pour  plusieurs  aniiéc.s  (arU  H 
du  môme}. 

1923.  CüfuiqucHra,  Aucuuo  Instruction,  soit  du  ministre 
dûb  finaocca,  soit  du  directeur,  général  ou  de  la  rv^ic  des 
contributions  indirectes,  soit  d'aucun  do  scs  employés,  oc 
IKüivcot,  sous  qucb^uc  prvlcxtc  que  ce  soit,  aonulcr. 
étendre,  modifier  les  dispositions  de  la  lot  du  28  avril  1816, 
exi  cû  qui  loucbo  Icscoutriluidoua  iudiroctos;  et  li^  tribu- 
naux uô  peuvent  prononrnr  des  condamuationsqui  seraient 
: fûudi'îes  sur  lesditcs  iiistrucUons  et  qui  ne  résulicraiout  pa.s 
' formcliemenl  de  la  loi  (art.  257  de  la  loi  du  28  avril  1816). 
i 1925-  ùtt  ouTi.  ho$  coutriimabica  de  qui  il  aurait  été  exigé 
I ou  perçu  quelques  soinme!tauHldàdcs  tarifs,  ou  d'après  les 
•culi.vc  dispositions  d'iuslritcUpOs  miaisléridlos,  peuvent 
en  réclamer  la  resUtutioa.  Leur  dctnaïulc  doit  être 
fonnée  dans  les  six  mois  ; elle  osl  instruite  et  jugée  dan.'t 
les  formes  qui  sont  observées  en  matière  de  domaluo  (3), 
(J'tiy.  ledit  art.  i/iT.) 

1925.  Direction,— SurveiUance.  L'administration  dcscon- 
trlbuLioiis  indirectes  ose  dirigée  et  surveillée  sous  l'autorité 
du  ministre  ü&t  finances  par  un  directeur  géuéral  (arL  220 
du  présent  Codej 

1926.  AttrUnuiom,  L'administration  des  contributions  ifl- 

diroclKsa  plu^cu»  sortes  d'atuibuiloQS  : l'diccstclimv^ 

de  l'assiette  ot  du  recouvrement  du  certains  impôts  et  des 
taxes  sur  l<s  Ijoissons  (arL  2 et  57  do  la  loi  du  28  avril 
1816)  ; 2*  elle  a la  surveillance  générale  des  octrois  du 

royaume  (art  3 de  1a  toi  du  27  frimaire  an  Ylll.  art  157  do 


conlnhulîoD*  direcifv  »c  pfreoheat  »ur  u»  rAle  fiomi(wtiif,  cl  por- 
tent dircclcmenl  Mir  la  |icr»oiinc  qui  doit  lea  payer.  Oaos  un  »Ci.t 
plu»  cteodu  on  ccMuprcod,  danü  la  «lêiMMBinaiîoii  de  conlribuitoAi  Îm- 
dirretc*.  le*  drxùiv  de  douane.  J'enrcgi*tren>etil  et  de  trmhrr;  mvb 
Celte  dêuocnio.-kiiiin  ett  peu  ciacic;  cl  ce»  «leruier»  taij>ôi«  «oot  régis 
par  lie»  régie»  q)écl.xlc«,  pu  <lc«  drspoMiiim»  qui  u'oni  aucun  rapport 
avec  b perception  <W  ccnitributiou»  inlireçio»  propretneut  dîica. 

f3)  C’cft  4*4ire  que  rinitruclion  a lieu  »ur  sinple»  mémuitt!»  rca- 
pcclivctneul  ttgninév,  >sn»  minrMère  d'avoué»  et  ».*inv  {dakloirie.  Le 
jiigrrnenl  c»t  rendu  «Lm»  la  cliambre  du  ceoscll.  Mir  le  rappoitfaît  à 
raudienec  par  un  de»  juge»  du  tribunal  et  aprè»  que  le  niînivtère  pu* 
likqiie  a prb  »e»  conclwiofi».  {Ârt.  6o  de  la  toi  dm  93  frimaire  on  T. 
art.  T de  la  toi  du  37  r<niô$«  un  tX,  art,  88  de  ta  hi  dn  8 ventôse, 
an  Xil). 

f4)  l.'orgaoûaiion  de  l'adaiiabtralion  dct  i-ontribuUua»  io  tirarios  a 
a été  laite  par  la  loi  «bi  S an  Xll.  et  fuu-  dtveroe»  ordca* 

nancc»  des  17  iD*i  1814,  S janvier  !8il»  4 «b  ccuvlirc  4893,  S jan- 
vier 1831,  41  oovcml>rc  1849  et  nouinaicfii  du  47  décembre  1844. 
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ht  loi  4u  98  avril  f 81<>,  art.  88  de  Tonlonnanro  rorale  dn  9 
6«ceiiil>re  I8U,  #lc..  etc,)  ; — 3*  elle  fait  ofx^rer,  pour  to 
compte  de  l'Êtst  cxclusivcmentf  ractiat,  la  fabrication  et  )a 
vente  deâ  poudres  à feu  et  des  Ubaca  (art  7 et  23  do  la  loi 
du  13  fructidor  an  V,  art.  172  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
art  1**  de  rordoimauco  royale  du  2â  mars  1818). 

i 297.  Becouvremcul  de»  cotUt  ibtUionx  indirectes, — I*our- 
siàtes.  Ces  contributions  doivent  être  acquittées  entre  les 
mains  tics  receveur»  : dlesdoiventétre  payées  en  .ifirmit— ■ 
Laréirle,  toutefois,  est  autorisée»  de  recevoir,  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois,  des  QMi;ratfons  ddment  eau* 
llonnécs,  & trois,  six  ou  neuf  mois  de  terme.  — Les 
contribuables  quf,  dans  ce  cas,  no  paient  i^as  h 
rédiéance,  sont  contraignablcs  par  corps  (Art  il  de  la  loi 
du  17  avril  1832). 

1928.  Action,  lA.ré^ic  seule  a une  action  en  paiement  des 
droits  dont  la  perception  lui  est  confiée  ; c'est  & sa  requête 
que  les  poursuites  doivent  être  exercées. — C'est  le  directeur 
du  département  qui  agit  et  défend  sur  les  instances  portées 
devant  les  tribunaux  (Art  19  du  décret  du  5 germinal 
an  XII). 

1029.  Compctence.  Toute  dilficulté  sur  lo  fond  du  droit 
réclamé  par  la  régie  (1)  doit  être  soumis  aux  tribunaux  ci- 
vils; mais  la  poursuite  d'une  qontravention  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  correctionnels  (ari.  88  et  90  dudit 
décret). 

1930.  nccours,  LcsjugementsrendussurleronddiiUroll, 
en  matière  de  contributions  Indirectes,  est  en  dernier  res- 
sort ( Art  17  do  la  loi  du  27  vent^  an  L\,  art.  260  de  la 


(t)  Od  appelle  dillicMlléa,  utr  U /wH  du  droit,  celles  mtroduito, 
MMt  |iar  h régie  dUccicinenl,  soU  par  le  coalribunhio  e»  «pposilion  & 
Qaec<intraHile«l^ccrnéc  raiitrc  lut,  cl  qui  oiU  pour  rihjel  lo  paiement 
du  droit.  — On  ne  peut  ranger  üaiM  crlle  claMC  le»  cdiiirOaiionriii. 
cidcriles  & uo  prot'èt'Vertial  de  conlravcolioo  ou  ilc  taiftic.  Par  rap- 
port & co«  d«^rni<'*rer,  U cal  évidenl  que  la  coniviUuiiee  en  appafiiejit 
«uv  tribunal  V eorrcciioimelt , seuls  juge»  ü«  l'arLion.  (f.n  jitrlspru- 
deneede  la  Coitr  de  Ca$t.  m canr/ottfr  sur  c«  point.  V.  Arrft  du  II 
mai  1839  et  le$  awtotatioHi  det  urrHislet). 

La  jurifprtKlcnce  a coo*aeié  qu'il  j avait  conteniallon  sur  le  fond 
«ludrnii,  lorsqu'un  indiviilu  cité  >)cvant  un  irütuual  correclktiMel  a 
soutenu  ; I*  qu'il  iréiail  pat  acquéreur  du  vin  Musi.  ou  de  la  rérolie 
de  laquelle  il  provieat  (arrêt  de  Cat$.  du  'G /uUiet  1807)  { — 
9*  qu*il  est  dbpenvé  par  ta  loi  de  raccomplikictnciil  des  funualiiê» 
dont  riuobservalioa  a motivé  le»  pourtuite»  (arrêt  de  Cata,  du  17 
rrn/ésr  on  A/ff); — 3^  cnDn.  dan»  loti*  Ici  ca»  où  il  préumcl  que  le  droit 
pour  lequel  il  est  pouriuivi  d'osI  pas  «14.  — (drrét  de  Cou.  é»  16 
;«in  1809.)  . 


toi  du  28  avril  1816)  (9).  — lfcs<mnt  tontefols  snsrqillblos 
d'un  pourvoi  on  cassation.  (Arf.63d  ilaloidu  22  frimaire 
an  VIT). 

1931.  t*rescripihn.  Tout  droit  qui  n'aura  pas  été  réclamé 
^ nn  contrlbuablctlaiisrannéo,  ficompicrdiijonroé  (I était 
exigible,  no  jiourra  pliiv  être  l'objet  (Time  ponrsolto. 
(Art.  50 du  d<Vret  du  f^germlnal  an  xni).  — An  contraire, 
les  contribuables  n'ont  que  six  mois  pour  nVlamer  «'ontre 
la  négle,  lorsque  celle-ci  aura  perçu  quelques  sommes  au- 
del5  du  tarif.  (Art  167  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

1932.  Pt'ocis-verbaux. — Preuc^s.  I.cs  conlravciitIoD!*,cu 
matières  de  contributions  Indirectes,  sont  prouvées  par  des 
|irocés- verbaux  vuianéa  : r des  employés  de  U liégle 
(art  84  de  la  loi  du  3 ventôse  an  Ml)  ; — 2”  par  les  em- 
ployés du  l'octroi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  frauder  la 
négie  (art  53  du  décret  du  r*  germinal  an  Xill)  ; —Z*  par 
les  employés  des  douanes  pour  les  contraventions  concer- 
nant les  bois."Ons,  les  tabacs,  la  poudre,  etc.,  etc.  (art  17, 
169  et  223  de  la  loi  du  28  avril  1816}  ; —V  par  les  maires, 
les  adjoints  les  coin mis.'saircs  de  police,  lors«|u'il  s'agit  do 
constater  les  fi*audcs  rclathcs  aux  tabacs  étaux  poudres, 
(art  223  do  la  loi  dn  28  avril  1816)  ; — 5*  par  les  gen- 
dannes,  les  gardc5-cbamiM>tres,  gardca-foix^iiers,  pour 
coustater  les  contraventions  rclatlvcts  aux  cartes  h Jouer, 
aux  taliocs  et  aux  }Kiudrcs  à feu.  (Art,  S du  décret  du  16 
mars  1813,  art  1G9  ot  223  de  ta  loi  du  28  avril  1816). 

1 933.  Autorité  des  prccès-verbaux.  lx»s  procès-verbaux  des 
employés  do  la  Régie,  rédigés,  signés  et  afilnnés  par  eux, 
conformément  à la  loi,  font  foi  en  justice,  ju.«qu'à  Inscrip- 
tion de  faux,  en  ce  qui  concerne  les  fraudes  et  les  contra- 
ventious  qu'ils  constatent  (Art  84  de  la  loi  du  5 ventôse 
an  MI;  art  139  do  cello  du  8 décembre  IH4)  (3)>~Ouant 


(2)  Arrêt  de  Ca$*at.  2t  mveiubre  1835.  — II»  »«>fil  nuMv  alla* 
qikablc»  par  la  voie  «le  la  reqaéte  civile.  (.4rré/  de  Caetat.  du  1 4 mai 
181 1).—  /4  plu»  forte  raitou,  par  la  voie  «le  foppo«i(»on.  »*tlt  ont  été 
roiwlu»  |<ar  «léCaul.  {Arg.de  fart.  iZZ  du  Code  de  proeidure. — Jurifl- 
prucleijcc  coQilanie). 

(3)  Ce»  procco-verboux  font  foi,  noR-»c«k<nen<  du  fait  de  h c<m- 
iraveniioo,  m.*û(  eoeore  de»  dérlaratioA»  émanât  «k»  ronirevonaol», 
lor»  «le  la  rédaclioa  «le»  proiéa-verbaux,  et  >c  ratiaeliaui  aux  faii» 
«le»  coBtravenlioa».  (yfrréf  (feCiUV.  du  II  nouem^e  et  le»  notes 
de»  arrêtitte»),  -r  Le*  Iribuiuux  ne  peuvent,  «lan*  lue»  le»  Cji«,  nd- 
melire  «fauiri:»  millUé»,  contre  le»  prori»-veflMux . que  celle»  de» 
Ibrmalilé»  requise»  pour  leur  validité.  L'Otntiaion  «le»  Iwbh!»  «ktiruit 
raialicniiciié  de  l'acte,  Remarque»  bien  qu'un  prucc».verhaL  ne  fe- 
rait po»  (bi  de  fail»  qui  n'anraieni  |«a»  été  coDVUilé»  le  jour  même. 
{Arrêt  de  Ca$»ai.  du  20  octebie  1808)- 
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aux  faiU  de  rébellion,  injures  ou  mauvais  tnUements»  tes 
procès-verbaux  en  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
(Art.  139  de  la  loi  du  8 décembre  18U)  (1). 

Id3â.  Trarutirtiom.  L'administration  des  contributions 
Indirectes  est  autorisée  à transiger  sur  ïen  amendes  et  con- 
fiscations résultant  des  contravontlons  constatées  par  les 
procès-verbaux  do  ses  employés.  (ArU  9 dû  l'ordonnance 
royale  du  a janvier  181 7 (2). 


(1)  Jiiri»fMrudej>ce  coo»lanlp.  {Voÿ.  arrii$  dt  Out.  àa  4 n^’euiàrc 
18ii  ef  Ut  nciet  det  errititui). 

(f)  Ces  Iransaclions  n«  sool  pas  toujours  déBoilires.  (l'oy.  ItdU 
art,  9.  Yog.  aussi  rart.  10  dt  ror^oiNumcr  <fu  3 jnwier  1331,  forr.  6 
de  celle  du  4 ifrcciMàre  18S3i  farl,  57  de  la  loi  du  avril  1818, 


1935.  Ces  transactions  doivent  être  (àitee  par  écrit  ( art 
20àà  du  Code  civil),  et  surpapier  tlinbrè  (art  68»  $ 1^,  n"  45 
de  1a  loi  du  22  frimaire  an  VU). 


etc.,  eu.,  etc.).  — Le  dtuîi  de  iransiger  D'opporliciil  qu’i  laR^gic,  e* 
Ica  liibuiuiui  eui-m^oica  oc  pourraietil  pas  Caire  rcmiae  de  la  peioei 
{^rrit  de  Caàtoi.  du  septemtire  1809)  —La  traBsactioa  ne  peut 
porter  que  aur  Ica  ameudes,  doublet  dro^ti,  ewfitcationt,  ouia  ja- 
maia  sur  le  droit  lui  même  ; Is  htî  l'ayant  établi  coomc  une  oécoaaiié, 
I adoMnifiratioD  ne  fauraii,  en  aucun  car,  en  Caire  la  remise.  — i^t 
Iranaactiona  no  pcutcni,  dans  aucun  eaa,  être  faites  que  par  lo  <S« 
recteur;  lea  employés  qui  lui  aonl  iuféricurs,  n'ont  à oot  égard,  au- 
cun pouvoir.  (Arrittde  Cettat,  des  31  jidlfrt  1807»  et  11  février 
I8i5). 
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DE  L’ADMINISTRATION  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  DOMAINE  PUBLIC 
ET  AVEC  LES  BIENS  LAISSÉS  EN  COMMUN. 


L «UfDKii»tralion  (crail  ifDpuistaifiic  remplir  Ici  devoir»  qi  i tui  »ora  mpove»  dans  la  «truxüoK!  partie  du  présent  Code»  si  etk  0‘atait  pas  uu 
Miriisoinc  dans  Ic4|i>«l  elle  pùi  puiser,  au  fcir  cl  à mesure  de  ses  besoins.  — Elle  s^M  nclarmocnt  es  défaut  pour  faym'isef  rogricutlure, 
l'industrie  et  le  cuaimerce,  s«  elle  né  Uvrsil  pas  & une  pHihtaoce  commuDe  et  wdttisdtle,  k»  places  |Hibli<]ueSf  les  soies  de  eommuiiicâliofi 
par  terre  et  par  eau,  le*  édiürcs  destinés  I un  uaagr  a ulüîié  ^oérak*. 

Ce  que  r.ousdiK>nsderadiaii>>siraiiuncD|éiiéral,  imius  ckvuM  k diredes  diverses  ckconKriptiooiadmintstraUtc*  cl  dm  établisscneDts  publics. 
FraciKM.*  du  grand  emps  do  TËIat  dans  Tordre  uulérkl . et  dans  l’ordre  ]>uliiû|ui;  et  .idicjnisiraitf.  les  dépariemeida,  ks  communes,  ks  êla* 
bhsremeuts  scrticol  loui  les  jour»  espoaés  b souRrir,  dans  leurs  râléiéts  les  plus  chers,  s'ils  n'avaktti  pas  on  doouine  fariiculier,  et  s’ils 
no  pouvaient  Uotiver  en  eux-mémes  k mojeu  de  parer  h des  tarriSecs  qu’une  concurrence  politique  et  Mmiubtnilivc,  une  fausse  apprécia- 
tiod  peut  être  ne  leur  pcrmcilrail  pas  tTobteutr  dons  k domaine  de  l’Êiai. 

Aussi  est  il  reconnu  et  consacré  par  le*  dispu*iiiini  de  la  toi,  que  k domaine  cl  l’usage  de  choses  publiques  ou  laissées  en  commun  se  «livrent  de 
la  roépe  manière  qu«  k UnnriUMre  rkaiiuiuili  et  que  Tiniéréi  puissant  et  actif  de  surveillanco  ri  aordro  qtu  couvre  toute  la  surface  de  ce  terri» 
loire  SC  spécialise,  eu  quelque  soite,  en  faveur  de  toutes  ci  de  tliacttne  des  localités  auxquelles  p est  dminé  d’en  posséder  kwhviséuteal 
une  partie. 

Comtinaisoii  adeoirabk  qui  dciu.c  b clique  iraclton  oilmiiiisirative  des  ieuvéls  differerii*,  une  adminittraliou  oi  une  eampiabditê  séparée*,  et 
qui  ccprodar.i  k*  confond  d’une  manù'-r*  plus  on  luoios  directe,  plus  ou  moins  ir,iia»e,  dans  ks  intérêts  généraux  de  La  soiiéié.  Pensée 
émiiuuiruent  utile  qui  iudiiidualise  le  domaioc  dèpaKctueiital  et  le  domaine  municipal,  dans  rintérél  du  rlépartcmcul  ei  de  U communé, 
RU'iis  qui  les  raltachc,  par  des  droits,  par  des  racriliccs  et  par  U dépcMiaoco  wlaiiuutraliie,  au  domaiDe  national,  et  au  centre  du  pouvoir, 
dont  la  solheitude  ti  l'action  continuelle  le*  protège,  mcoocJUc  lcaûiiftéti;rl  ks  mainiienl  dans  les  justes  Umites  de  kuTs  «boit»  et  de  leur* 
obUgntinns. 

La  quatrième  partie  du  f résenl  Code  sera  l'expression  de  tous  res  divers  pairimoinc*,  et  de  kun  rapports  avec  k pouvoir.  Ainsi  on  y trouvera 
tout  ce  qui  lient  : I*  au  domaine  oatiuoal;  té*  au  donuiiue  du  départoœeni;  3*  au  dumaitte  municipal  ; é*  au  duonaioc  des  divers  établisse» 
mciUs  publics. 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau  des  biens,  droits  et  intérêt*  laissés  en  comaitm.  <Lma  l'iulérét  de  la  salubrité  publique,  de  Fagriculture,  de 
rindusU  k et  du  codudctcc,  on  trouvera  rapportées  toutes  1er  dispusitioi.s  relatives  aux  grandes  coramuuicalkms  par  krre  ^ par  eau,  aux 
ti'avaux  publics,  etc. 


LIVRE  PREMIER. 

DU  DOMAESE  NATIONAL.  — DOMAINE  DE  L’ÉT.AT.  — DOMAINE  PUBLIC. 


193C.  U Domaine  national  no  compow  cl«  tous  les 
biens  qui  n'appsrtlennent,  ni  aux  communes,  ni  aux  établis- 
aements  publics,  ni  aux  particuliers.  U réunit  lot  biens  qui, 
dans  la  sIgniGcatlon  légale,  composent,  soit  le  domaine  de 


propriété  de  iTlUt,  soit  le  domaine  public.  — U se  com- 
pose de  tous  les  Impôts  dont  II  a été  question  an  livre  troi- 
sième do  la  quatrième  partie  du  présent  Code. 

1937.  Le  Domaine  de  CÈlat  comprend  tous  les  biens  et 
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dl'oils  iN!rcl«t  OU  mixtes  qui  apparliemicnc  U U nation,  i^oU 
quVlIc  on  ait  la  possession  et  la  jouissance  actuolte,  soit 
qu'elle  ait  sculetnent  tedroitd'T  rentrer,  parvoiede  rachat, 
droit  de  réversion  ou  autrement  (Art  1**  du  titre  l*Mc  ia 
loi  du  22  novembre,  i*'  décembre  1790)  (1). 

1938.  IjC  lyomaine  extraordinaire  {2)  fait  au<s{  partie  du 
domaine  de  P^ltat;  et  les  biens  qui  en  «U'peorlent  sont  ad>  | 
mini«lré.i  et  vendus  comme  ceux  do  l'Êtat  (\rt  95  de  la  | 
loi  du  15  mal  1818  et  art.  7 de  celle  du  26  juillet  1891). 

1939.  Le  Oomaine  public.  On  appelle  ainsi  rez^cmbic  des 

biens  dont  Tusage  appartient  au  puldic  et  dont  la  po&ses'  i 
sloDs  n’appartionià  personne.  -I.es  chemins,  les  rues,  à la 
charge  de  l'Êtat,  des  villes  et  places,  les  fleuves  et  rivières  ' 
navigables  ou  flottables,  les. rivages,  tais  et  relais  do  la 
mer,  les  pont»,  les  ra<les,  lc«  hûvres,  et  en  général,  toutes  tes  | 
portioju  du  territoire  natiomd  ne  sont  pas  suscrjHibles  ‘ 

<Cuue  proprul^  privt’e  sont  contidt'ncs  cotmne  des  depen^  | 
daners  du  domaine  pmbfir.  ^*T>écret  du  22  novembre  1799, 
art  538  du  Code  civil)  (3). 

A9^o.  Font  an^isl  une  dépendance  du  domaine  public  les 
portes,  tours,  fossés,  reniparts  des  places  de  guerre  et  des 
Ibrteres^'es.  (Art.  510  du  Code  civil)  (6). 

19A1.  Le  domaine  de  i*^:tat  se  distingue  du  domaine  pu- 
blic 5 ce  double  caractère  : 1*  que  les  biens  dé{>endauts  du 
premier,  sont  anscoptildes  de  produire  des  revenus,  et 
qu'ils  sont  poas<Més.par  l'Êtat  comme  une  fortane  particu- 
lière; tandis  que  lesbiens  dépendants  di^ domaine  public 
ne  sont  au  pouvoir  de  l'Êtat,  qu'au  moyen  d'une  possession 
de  protection,  pour  vonirer  à tous  les  citoyens  une  jouis- 
sance comnmnc;  ctuullcmciU  une  imsscssion  do  propriété. 


(I)  t>Uc  diq>o>Miou  t’iipptiquait  tculerornl  aux  «troiu  rvda  ou 
mixte*,  roaix  pluk  tard  cllo  a été  étmdue  aux  mctibict,  aclion*.  droit* 
tncorf>orci*,  CiCi,  etc.;  ceux  .ci  foia  auifi  partie  du  datD.iiai:'  de  TÊlat. 

fi)  ('4  dnmniiie  rnl  .lujourd'hui  supprimé  ; il  ne  se  nwiiiiCcMc  que 
|xmr  certains  artes  de  donatiuQ,  duol  le*  titulaire»,  Ions  homme*  do. 
l’empire,  s’étclçuenl Ions  lesjmvs.  (For.  te  drer^i  dM^mer*  IWHî, 
er nemiNmcnr /e  t^iUÂ-eotUfdiâ  du  30  jumder  ISIO. — l'oit,  aprùi  le 
lUtlattratio»  tes  ordaitmneei  dft  ST  arrit  ei  î dt'ctmbre  t8l  I,  In 
hh  de*  SS  mirs  181*  et  I3>i«u‘  1818,  etc.,  etc.). 

(3)  L’art.  139  du  Code  civil  clatte  mus  la  ilépendanre  d»  dnwtahte 
puHie  k«  b»c«i«  varani*  et  «ans  malues.  Ce>l  tioc  tiicxaciilud?,  car 
CCS  Itien*.  énml  susceptible*  de  pro]<ciéié  privée,  foui  une  dépend  incc 
du  donuio*  de  l'ÊUii. 

Luitmeau.*,  k»  fitrt^lcmiuns  el  remparts  do  places,  qui  ne  tool 
p>IiM  places  de  (tare,  appanienncnl  à l’Êlal  cududc  biens  ruscrptildc* 
de  propriété  cl  de  pos«esMi)n  particulière.  Ils  ne  sont  plu*  d<>s  lor* 
des  di'-pendaoccs  du  diriuiiuc  public.  {Art,  5U  d«t  Ce /r  errif). 


pour  s'attribuer  la  propriété  ou  la  jouissance  csclustrc  de 
I ces  biens  (5)  ; — 2*  les  Wens  dépeiidants  du  domaine  de 
; r^far  étant  po»^clé*  de  la  même  maoiêre  quoies  biens  des 
particuliers  .tonf  essentieUeinent  preiCriptiMes^zu  contraire 
I les  biens  dépeudanu  du  domaine  pufdic  ne  pouvant  être 
possédés  par  ]>ersonnc,  ne  sont  pas  susceptibles  de  pr«- 
cription.  (.IrU  538  du  Code  civil). 

19^2.  fx>rsqu'nn  des  biens  dépendantdu  domaine  public 
I cc<sc  ü’étre  nécessaire  à sa  destination,  radmiiiistraUoo' 
départementale  la  remet  entre  les  mains  do  la  règle  do 
l'administration  pour  le  réuniraux  biens  dépendants  du 
domaine  de  l'ÊtaL  (Aliment  de  l’art  GO  de  la  loi  du 
3 mai  1811  sur  rc.tpropriation  pour  cause  d'utilib^  publique 
et  de  l'art.  551  du  Gode  civil). 

18.13.  Domaine  de  ta  Cmtrotme.  — Domaine  privé  du 
ItoL  Le  domaine  de  La  couronne  comprend  les  bien&  dépen- 
dants du  dt}maine  de  l'Êtat  et  dont  la  jouissance  a été 
. abandonnée  à ia  couronne  (loi  du  2 mars  1832j.  — Ce  do- 
j mainc  privé  du  roi  comprend  loua  les  biens  dont  le  roi 
; peut  dis^voâcr  et  >>utr  comme  simple  particulier  (même 
loi  du  2 mars  1832;. 

1911.  lies  biens  formant  ic  domaine  de  la  couronne,  et 
les  biens  ikq>endanU  du  domaine  privé  du  roi,  étant  com- 
pris dans  sa  liste  civile,  on  doit  s'en  rapporter  au 
motte  de  di^joulssaocc,  pourtou.s;  etau  moded'aliénation, 
pour  ce  dernier,  qui  sont  prescrits  par  la  loi  du  2 mars 
1832,  sur  la  Ürte  cirilô  (6). 

S915.  U»  dispositions  de  la  loi  concemanl  le  domaine 
national  se  rapportent  : 1*  à l'administration  des  biens  qui 
en  dépendent  ; — 2’  aux  aliénations  dont  Ils  peuvent  être 
i roltiet;  — 3”  aux  acquisitions  sur  lesquelles  on  peut  les 
j augmenter  ; — 1*  aux  actions,  créances  et  dettes  doma- 
niafes;  — 5"  enfin  5 la  comptabilité. 


y.  rxotiMU)*  tia  domaiiifi  public,  n*  504. — Il  est  c cruin*  bicus 
di'pcnJaitl»  du  diHDaiuc  puUic,  Ids  que  les  canaux  navigaldes,  le* 
{osûi  «les  places  fucie*  qui  swut  d*iui  revenu,  d’un  droit 

de  pcrcuplîo»,  de  fermage  ou  autre.  Mnix  comme  ce*  revenus,  véri- 
table*  impét*  tmüiecfs,  ne  rotU  pas  un  vrai  p«x>duii  de  foods,  ou  qu’ils 
l sont  en  dehors  ci  diflcTn.l  dos  produit*  enlioiiire*  de*  biens,  on  r.e 
le*  rlaste  p.iv  dans  les  fonds  paU'iaioiuaux  qui  compOKot  te  domaioe 
de  l’Élat.  (PitovoMOX,  foc.  ci/.,  n»*  401). 

fC)  .\uv  terme.*  de  l’art.  4i  de  celte  loi,  les  |>fo{)riélé*  de  domaine 
privé  sont  soumiics  au  dlnjit  commun.  {Foÿ  toute  foie  les  cjrccp//OBS 
porfrci  <1  Fart.  ?îî  de  fn  mrnte  ht). 

f7;  l'ogr.  ei-ayrft  tes  dhette»  dapoütiout  «ht  /<«  covre  dteau,  «tr 
fil  i*o*rfC,  »wr  tel  traeemx  pahHct. 
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TXTXLX 

De  l’Admlnistriktloti  «leis  BlenM  «l^pendAnt 
du  Doiualue  Publie. 

19&0.  1.6  lois  <ki  U matiiro  portant  priDcipalcincni  sur 
l'adoiinistration  en  général  ; sur  les  l>aua  & ferme  ; et  sur 
les  marchés  et  fouruiUircs  <!>. 


aUPITHE  V\ 
nisposinoss  ci.\£aAL£S. 

1947.  l’administration  des  biens  du  domaine  national 
•c  rapporte  A plusieurs  sortes  de  biens  qn’il  importe  de 
distinguer. 

1948.  Biens  susceptiMes  dejouissatKc  prîc^c.  I>a  n^gic  de 
cos  biens  appartient  exclusivement  A Tadmlnistration 
de  renreglstrement  des  domaines.  Elle  on  a été  mise  en 
possession  par  les  lois  des  9 man*.  IG  et  !8  mai  1791. 
(Art  do  la  loi  des  19  août,  12  septembre  1791).  —Géné- 
ralement ces  biens,  lorsqulls  sont  immobiliers  doivent  être 
affennés  suivant  ce  qui  sera  dit  A l’art  1954  et  suixant 
du  présent  Code. 

1949.  iïcs  C/frti  non  smetptiMis  de  jotiissanee  pricte  et 
qui  doivent  cependant  tUre  aScnnis.  Ces  biens  dont  il  a été 
parlé  4 l'art  1941,  A la  note  du  présent  Code,  sont  notam- 
ment:  r le  droit  dépêche  (art  l^dclaloidu  15aYrîll859); 


(1)I1c!>l1)raucoupir.‘iulrc»oliip|9qiMttcfin''Dl  ft  ra<kQHii>(raUoR  de» 
bien»  il«  i'Èlal,  Rhii»  l'iirdrc  dp»  ma>iC‘r«s  («ntt»  oldtgaiil  «lo  ne  ;»»  k» 
f^^rer  tir»  ilifct»  *ujVu  auiqtjel»  Us  •'appii<]uciit.  (I  oyr:  maut,  ma*  | 
ralM,  eaujr,  vofrit,  Onveiu  pn4<br»,  etc.,  fte.).  — Kou»  rc  parloa»  j 
P»  ici  oon  pin»  <!e^r««kabMtraii<»n  de»  ûuaiKCs  d<:  IliUt  CcUa  prtie  | 
de  noire  sujet  rciiire  dta»  les  atlrÜiuliuos  du  mioUUc  des  CruAce»  j 
(«rf.  ^19  et  tuii  anti)  et  Jatks  les  priacips  généraux  de  la  con>f>iaU-  j 
Itié  publique  {tnfrà,  tèirt  F).—  Euüu,  U n'est  pa»  quesiion  d;m»  notre 
Co  *e  de  radoÛQisU'âüuD  des  b<ÂB  tt  ûiréU  de  l'État.  l«ur  imporiancn  I 
a exigé  OQ  Code  particulier  pour  régie?  k»  intérêts  «usquel*  ils  pou- 
taknt  donner  naisuoce.  Spécialcnetii,  leur  adenînistraiiun  a été  cob- 
Aée  A une  direclioa  qui  a pris  son  nom  de  rol>j<i  nM?me  de  ses  roue- 
lion».  (Drreriion  des  tiforéiM,  art.  220  du  prêtent  Code.  Vopes 
ain$i  I*  Code  forenier  du  91  mai  1897,  Cerdonnenee  repak  du 
l**ai>Arl97  «ték  da  S/msabr  IttI). 


— 2*  le  droit  do  péage  ( loi  du  16  frimaire  an  Vit);  — 
3*  le  droit  de  chasse  dans  les  ftvrêts  de  l’Etat  (Orüonnnnco 
royale  du  14.^epterohro  1850)  (2). 

1950.  Biens  du  dpmainedcstincs  aux  diVerj  setrices.  Ces 
biens  sontdistHbut^  aux  dix  ers  départements  ministériels, 
pourTusago  desquels  fis  sont  affectés.  — Les  ordonnances 
royales,  qui  ont  pour  objet  d’affecter  un  Immeuble  aiqiar- 
tenant  à l’Etat,  4 un  .serricc  public  do  FEtat,  sont  concer- 
tées entre  le  ministre  qui  réclame  rafTertation  et  le  mi- 
nistre dos  (Inaneos.  (Ordonnance  royale  du  4 juin  1833). 

1951.  L'admlalstraUon  de  cas  biens  est  alors  4 la  cliat^e 
du  mlolstre,  ou  du  département,  lme»>ilspar  rordunnance 
royale,  du  droit  de  jouir  dn  l’Immeuble.  — .Spécialement, 
dans  les  départements,  les  préfets  ont  le  droit  d’atluiiuis- 
trer  et  le  devoir  do  surveiller  propriétés  domaitialus. 
(Arg.  d(»  art  13  ctsulv.  do  la  loi  des  15-27  mars  1791 

1952.  Oicsu  du  domaine  fwUic  soumis  à une  jouùtMtnce 
coBtsHuuc.  C'est  i'admiuistraljun  eu  général  qui  surveille 
c&  biens;.  Dans  la  province.  Ce  fsont  tes  préfets  qui  sont 
chargés  de  rentretien  et  de  la  police  de  ces  biens.  (Arg. 
dudit  art  13.  T.  aussi  ci-aprés:  des  Cours  d’euu,  de  Ut 
VoU  iXt  Ote.)  (4). 

1953.  Dans  tous  les  cas;  qu'ils  sok.mt  affermés  ou  qu'ils 
ne  le  soient  pas,  les  biens  dé{>cnUaoL$  du  donulne  de 

j l'État  ou  du  domaine  public,  sont  placés  sous  1a  surrell- 
laaoo  dlroctc  ot  incessante,  soit  de  radroinistralioa , aûit 
de  la  régie  des  domaines.  (Art  il  de  la  loi  dos  19  août  — 
12  aeptombre  1791  et  iit/Wi  art  1954  et  auiv.  du  chapitre 
qui  suit). 


(2)  De  rcs  tien»  <î?|>e«nkHt  les  eaux  iDÙtéralcs;  mais  A leur  êg.irJ 
raCenne  e»l  ûieuhatÎTc;  et  le  gouvernement  |kuI  ks  admiubtree  ai 
régie.  fOrdotitmnrt  repek  «fx  18  jnin  IH£î,  « r.  90  « $4}.— D«edc- 
ctilcrx  la  Boorrlk  la  prêwmtée  attx  Ctiarobiest 

(S)  Le  pouvoir  des  préfeb,  doo«  le»  éêparimmul»  qu'Hs  admiidS' 
trent,  rit  si  absolu  A cel  é^ard  (tkn  que  mbordonné  au  gnavcrite- 
mei.t},quc  k rainistre  de»  fioun.m  ne  serait  pas  reeevablc  A i«  pour- 
voir cootre  un  arrêt  du  Conseil  «k  prêfaiure,  rendu  en  raaliêr* 
d'aWtmfion  ffkumetible»  domanbl,  phi*  de  Vros»  uwr»  aprè»  la  nopti- 
fieaHon  «pû^ei»  a été  foitc  au  préfet.  (Arrêt  du  CouttU  dn  18  wei  1807, 
FxistLsu). 

(4)  Ourk|tn<fmi>  Vatl«iiHri«frMi(m  de  res  tien»  »^>ce»f  île  de»  mesures 
gAïuïrak»  «tua  rnufdoi  ne  peut  «pfwnruir  au  Couvenicimmt.  C’est  le 
ro»,  comnM!  cIk<  du  |•ouv<Nr  exêcuid,  qui  pread  des  ordcnBiaaces 
pestant  régtasDont  d'adaiuûtraliM  puMqee,  et  qui  dêtermiuc  aiiun  lo 
mode,  les  cosaditien»  al  ks  dépm«r»  dr«  mesure»  gêftèrales  qu'il  coe* 
vieut  cTadoplOr.  (l'of.  tiotrt  rêportorrt  des  kiridkihmt,  r'riçtemeni 
d odHNfikrvuiieM  pnAê^ite'. 
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CHAPITRE  IJ. 

DES  BACX  A FERUE  DES  DIE^S  PF.  L*I^TAT. 

1954.  Les  biens  nationaux  sprpni  aflernu's  (1),  même  les 
droits  incorporels  (2),  excepté  les  rente#  constituée»  et 
celle»  créées  en  argent,  de  20  livre»  et  au-dessus,  lesquelle» 
seront  perdues  pai’  le#  receveurs,  de  rcnregisireincnt  oi 
eles  domaines,  chacun  dans  leur  arrondissement.  (Art  V\ 
lit.  2 du  décret  du  2R  e>clobre  1790). 

1955.  nefirdienlfmu  de  CÉiaL  I;orwîU*il  y aura  Heu  de 
faire  ou  de  renouveler  les  baux  de#  domaine»  nationaux, 
ils  seront  fait#  à la  poursuite  et  diligence?  des  préposés  de 
la  Régie,  devant  \ù  sou#-préfc*t  de  la  situation  des  biens, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  ci-aprés.  ( Art.  8 du  décret 
du  19  août  1791). 

1956.  (Ufnditions^tf»  baux  des  domaine» 
corporels  et  de  champarts,  a^rriers,  terrages  et  autres  droite 
semblable?#  pourront  être  faits,  soit  en  totalité,  par  pa- 
roisse ou  territoire,  soit  partiellement,  par  lots  ou  can- 
tons, suivant  que  les  régis-scurs  restimeront  plus  conve- 
nable. Us  pourront  être  faite,  pour  une  ou  plusieurs  an- 
nées, mais  toujours  d h\  charge  des  mc/birej,  conformé- 
ment auxdécretedes  23—2$  octobre  1790  (art.  10). 

1957.  SurceüUmce. — Comemuion.  Les  régisseurs,  leurs 
commis  ou  préposés,  tiendront  la  main  à co  que  les  fer- 
miers ou  locataires  de  biens  nationaux  fassent  tontes  les 
réparations  dont  Ils  seront  tenus  par  leurs  baux  ; et  quant 


(1)  C*es(  14  une  ré^e  p’^déralo  à laquelle  raiimiDbtration  ddl  «c 
soxtmcUre,  dan»  tous  les  cj>  où  la  loi  o‘ autorise  pas  radurinîMniKNi 
par  régie. 

Rdnarqirrt  que  liM  Uispositsofis  «lu  présent  chapilrc  so  rapporicoi 
uniqucmctii  eut  «Aunaines  ei  ikoUs  ayanl  des  caraclères  «te  proprié- 
fés  privée*.  — Elles  ne  s'appJiquciU  pat  te  au  Itail  «ic  bacs  cl  bateaux, 
pMragct  sur  nriéres  (ray.  te  loi  16/rima/rr  an  Fi/}  ; 1"  au  bail  des 

droiu  de  chasfo  (o/’doummre  Ja  14  irprrmter  1830);  3*  au  liail  det 
droits  de  pé«dM  ( tel  du  15  avril  1819  } ; etc.  etc.  Les  produits  «te  ces 
différrnit  haui  4 fivmc  sont  pluiAl  des  roniribulioos  que  des  revenus 
domaniaux.  .Aussi,  sonl  ib  régis  et  aiïcroés  daos  d'autres  cooditsogs 
que  les  domaiocs  or«linairei. 

(S)  Ct^ie  partie  de  U loi  a été  raotliCée  par  la  loi  «te*  9— 10  mars 
179t,  qui  «lécida  i*  que  (e$  ilroiu  incorporeU,  au  lieu  d'être  alîermé», 
aéraient  perçus,  régis  et  administré*  pour  le  conplc  do  la  nation  par 
les  commiasaires  et  régisseurs  clurgés  do  la  pereeptioo  des  droiu 
4fcnregistrciBcnl  des  acieo  (or#.  !•»)  j — J*  que  te  mise  en  fenrto  de 
cci  droit*  ijC  serait  permise  que  pour  le$  droiit  hcorporelt  dont  la 
Iteretption  $*rait  mjeae  A de  trop  grande*  dif/ic«ltee  {art,  6).. 


aux  autre#,  elles  seront  ordonnées,  snr  les  réqoisiUons  du 
directeur  de  la  R^c,  par  lo  préfet;  et  l'adjudication  eo 
sera  faite  par  le  sous-préfet  Pourront  cependant  len  pré- 
fets autoriser  les  pré|>09é$  de  la  Régie  4 faire,  sans  adjudi- 
cation, les  dépefnsea  qui  n’cxcéderoirt  pas  50  francs.— Les 
dépenses  autorisées,  pour  ces  objets,  seront  payées  sur  les 
ordonnance#  des  préfets  et  enregistrées  par  le  directeur  de 
la  Régie,  par  le  receveur  do  ladite  Régie,  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement de  la  situation  des  bi^s,  et  les  quittances 
qu'il  rccctTa  sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées  pour 
comptant  (art  11). 

1958.  Les  régi«soars  sont  spécialement  chargés  de  veil- 
ler 4 la  consen'ation  des  domaines  nationaux,  de  prévenir 
et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usurpations.  Us  feront 
faire  dans  le  plus  bref  délai,  par  leurs  commis  ou  prépo- 

des  états  exacte  de  tous  1(»  domaines  nationaux  corpo- 
rels et  incorporels,  suivant  le  modèle  Joint  au  priant  dé- 
cret Il  S4'ra  remis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du 
département,  et  un  autre  au  cominissairc  du  roi,  pour  la 
caisse  de  re.xtraordIoairo  (art.  12)  (3). 

1959.  Publication  préalitblt.  Les  baux  seront  annonc«'», 
nn  mois  d'avance,  par  des  publications,  de  dimanche  en 
dimanche,  4 la portedes  églises  paux)K#ialesde  la  situation, 
et  de  celle  des  principales  églises  les  plus  voisines,  4 l'Is- 
sue de  la  messe  de  paroisse,  et  par  des  affiches,  de  quln- 
xatno  on  quinzaine,  aux  lieux  accoutumés.  L'adjudication 
sera  indiquée  4 un  Jour  de  marché,  avec  le  lieu  et  rbeure 
où  elle  SC  fera.  Il  sera  procédé  publiquement,  par-devant 
lo  sons-préfet  de  l’arTondisiement,  4 la  chaleur  des  en- 
chères, sauf  4 la  remettre  4 un  autre  jour,  s'il  y a lieu* 
(Art  3 du  lit  2 du  décret  du  28  octobre  1790). 

1900.  Forme  et  autorité  des  baux,  Lo  ministt’rc  des  no- 
taires ne  sera  nullement  Décessairo  pour  la  passa^sioti  des- 
dits baux,  ni  pour  totu  tes  autres  actes  de  VadtnhÙÂtra^ 
tion  (4).  Ces  actes,  ainsi  que  ces  baux,  seront  sujets  au  con- 


(3)  Il  rcfultc  Je  celte  iir*f)OMlioci  a de  rdle*  qui  prtenleni  mi  qui 
fuiveot,  qtto  radmioblrilioA  des  domaines  et  do  rcnregisUemcnl  » te 
rêgio  des  bicos  de  l'Élat  ; il  est  rcpeiHteiit  quelques  t>i(^  dont  ceuo 
admioislraiioa  n'a  pas  è s'oeciq>ir  : ainsi  cite  ne  s'occupe  pas  : 1«  «les 
«teuMinci  CPgagcs  qui  n*oi«tpas  été  réiuiii  au  domaif.cdc  r£lnl;2*dcs 
boi»  et  forêts  ; V des  terrains,  Llttimcnts  et  établisscmcols  aftectét 
au  service  de  te  maiiuc  (tel  dei  12—90  merj  1791);  4”  Jeeeux  alTer» 
lés  au  service  miliuirc  ftei  dr«8 — U)  juillet  1T91);  5**  ctiRn  de  tout 
les  biens  affecté*  au  senrk'e  d'un  départcoucnl  miaistéricl  ou  autre 
«ervke  pahlie,  et  qui,  cti  fait,  ne  sc  trouvent  pas  placés  dans  b dircC' 
tion  de  l'adminutraiien  «tes  domaines. 

(4}  F«y.  itf/rà  det  aeqmtitiom,  art.  9039  du  présent  Coda. 
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trOle,  et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée  (1), 
La  minute  sera  si^éc  parles  parties  qui  sauront  signer  et 
par  les  membres  pi'ésents  de  l'administration  de  rarron> 
dissemeut,  ainsi  que  par  le  secrétaire  qui  signera  seul  Tex- 
pédJtion  (art.  U). 

1961.  Dtnu€  desfUvtx  (2,U  lÆS  baux  des  droits  iViror- 
pords  seront  passés  pour  9 ann’  es  ; ceux  des  autres  biens 
seront  passés  pour  3,  6 ou  9 années,  tors  de  la  xente, 
Tacquérourpourra  expulser  le  feiinlcr;  nuds  il  ne  pourrai© 
fuiro,  mémeon  oATraiit  deriadooml4er,qu'après  l'expiration 
do  la  3*  année,  ou  de  la  6*  si  la  V était  commencée,  ou 
de  la  9*  si  la  7*  avait  commencé  soncours,  sans  que,  dans 
ce  cas.  les  fermtm  pui  s^nit  exiger  d’indemnité  (art.  5), 

1962.  DhposUions  ytnt'rdet»  Iæs  conditions  de  l'adjudi' 
cation  seront  réglées  par  le  sous-pri'fet,  et  dépos».^  au  se- 
crétariat, ainsi  qu'à  celui  de  la  municipalité  du  chcMicu 
de  la  situation  des  bleus,  dés  le  Jour  do  la  premléro  publi- 
cation, pour  GU  pris  communication,  b>ans  frais,  par 
tous  cciLX  qui  le  d«'sircront  (art.  6}. 

1963.  Outre  les  condUions  légales  et  d’usage,  en  chaque 
lieu,  ot  outre  celles  que  los.^ous-préfols  croiront  devoir 
imposer  pour  le  bien  do  la  chose  publique  , les  suivantes 
aeront  toqiours  expressément  rappelées  (art  7)  (3). 

196V  A rentré©  de  la  jouissance,  U sera  procédé,  par 
experts,  à la  visite  des  objets  aflTermés,  ensemble  à resU- 
mation  do  bétail  et  à rinvemairo  du  mubilier.  Le  tout  sero 


(l)Qu«lqu<î4  aute  iri  avaient  p»uà  que  le  Code  cifil  avait  tnodi- 
fiérarlicir'  ci-d>r»5u»cl  qnclu  bu»lad.inii4«tra:ffBe  coi(fér4i(  plus  h}po- 
thèq  :r.  (T(»ort<>5C,  cf^’i  kypotltftfws,  1.  p.  Î70).  M >i«  ceitC  op«- 
moD  n’a  pa»  prhr.tlu;  «i  !«  Coar  de  C'.a»uti  >u  a {'rasé  que  l’ait.  4 ci- 
denuride  ’a  loi  drs  i3orl-.bie->.%  tlO^<  btbre  tTdO,  o'avail  .luilemcnt 
été  abrc2«3e  (Anéi  da  ISjom-irr  1^05).  — I Joue  te  dire  encore; 
ka  baux  admim.'ti  .itifs  cnpoi  t**nl  IiypollMqii'  «ur  k«  bif!.*  <h 
üicaLiirc.  L’asagr  cvl  co.irmmc  & l-i  >loctiiar  i|<>  Utiour  de  Oat«aUon. 
— - Mais  si  H'c  rsi  !a  pni><.in«'c  de*  b^tti  udniitii»lr.ilifs  qu'ils  rein, 
placi'ol  k'S  actes  uolarî'b  et  q'n%  cummoeux,  iU  cmpoUetA  hj'poUié- 
que  cenveiiliomicU'*,  il  faut  en  tiret  la  coascquconc  que  l'^ulurké  |>ré- 
lecu»rale  dut  se  couTurmer  .tUt  diipositlous  des  art.  8139,  8138, 
8148.  etc.  du  Code  ci«n,  sur  la  spécialité  des  lijpolbéqiirs,  la  nature, 
et  U iftuJiüo>o  des  biens  lirpolhéqiiés  cl  les  utdaestious  que  doit  rco» 
WsDcr  le  border e.111  d’.nsaiptimt. 

(^ll’oÿc:  notetide  Carf.  1951  <fti  prrienf  Code. 

(3)  Pareille  dbpoMlioo  m.tQq-ae  pour  le  cahier  des  i;liarges,cfl  ma- 
ticio  de  rente.  C’eétélé  pou«'i..]k  biee  néressaire,  a6nd>!  r^ler  (Tune 
CiatMcre  générale  (otilirs  les  oLiigatioos  des  adjutKcataires.  Les  varié, 
lés  qu'on  tenrontre  dans  l'énoocédes  cIausci  des  cahier»  des  charges 
sont  autim  (fobfLicles  à la  cndtficatio«i  de  celle  nalière  imporlaate. 
<Kojr.  ON  rnrplNi  roprà,  art.  1968  ). 


fait  contradictoirement  avec  le  nouveno  fermier  et  l’an- 
cien, ou  a’il  n'y  avait  pas  d’ancien,  avec  un  commissaire, 
pris  dans  l'administration  de  l'arrondissomont  ou  délégué 
par  elle.  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à la  charge  du 
nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si  celui- 
ci  y *Mait  assuJoUi  (art  8). 

1965.  ObiigatioHs  du  fermiet'.  L'adjudicataire  ne  pourra 
prétendre  à aucune  indonmité  on  diminution  de  prix  de 
son  bail,  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  Inondation, 
grêle,  gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits  (art  9)  (à). 

1966.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de 
son  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges  annuelles  dont  U 
serajoint  un  tableau  à celui  des  conditions;  il  sera  tenu 
encore  de  toute»  les  réparations  lociwives»,  et  de  payer  les 
frais tTadJudjealion  (art.20). 

1967.  fièceuitdde  /iw«7u>  fdirtiVwi.  L'adjudicataire  sera 
tenu  de  fournir  une  caution  solvable  ot  domiciliée  dans 
l'étendue  du  département,  dont  il  rapportera  la  soitmission 
par  acte  authentique,  sî  elle  n'e.st  pas  faite  au  secréuriat, 
dans  la  huitaine  après  l'adjudication  ; à défaut  do  quoi  il 
sera  procédé  à un  nouveau  bail  à sa  folle-euchère  (arc.  21) 
(5). 

1968.  Pflicwimt  da  fermagef^  — Tous  les 

revenus  des  domaines  nationaux  ne  pourront  être  payée 
qu'entre  les  mains  des  préposés  delà  Régie,  de  renreglstre- 
ment  et  des  domaines  ; ceux-ci  seront  tenus  do  poursuivre 
le  paiement  de  tous  les  revenus  et  droits  échus,  aux  ter* 
mes  convenus  pour  lesdites  adjudications.  En  cas  do  re- 
tard de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le  direc- 
tciu*  de  la  Régie  dikernera  des  contraintes  qui  seront  vi- 
sées par  le  présidentdu  tribunal  du  district  de  la  situation 
des  biens,  sur  la  repn'scnution  du  titre  obligatoire  du  dé- 
biteur, et  miüosà  exécution  sans  autre  formalité.  (Art  \ 
de  la  loi  des  19  août  --  12  septembre  1791). 

1969.  I.a  forme  de  procédure  proscrite  par  l'art.  25  dn 
décret  des  5—  19  décembre  1790  serasuiviepourtouteslef 

I Instxnccs  relatives  aux  domaines  et  droits  dont  la  Régie 


f4)Il  y a U WW  exceptiMi  importiuta  au  druii  cooubuu.  (luy- 
1709  «f  inh.  d*  Code  chU). 

(S)  L'âdniininrdiHMi  agit  Imco  ptua  prodenmeot  en  exigeaot  un  caa- 
doiiocmcnl  mtianiaïub  et  o‘e«l  ainai  que  k |«aiiquea(  !•«  préfoU,  m 
conaeil  di»  pféfcciure,  k<r<qu*ila  procèdeat  fc  une  adjudication. 

l'M  pareille  cautton  n'ect  pas  e&ig<k,  en  droit,  pour  Im  ocquiii- 
liooide  bien*,  laais  en  fak  , et  lorsquc.la  vente  a pour  objet  <J»«  biecit 
dèprécUbles,  les  préfets  «xigenl  des  caulioouemeBts.  (Fejr-  (nfrd, 
1990  dN  prêtent  Code).  ^ 

' 7» 
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est  réuûid  U celle  de  reoregi^iremcou  (.Art  17  üo  la  loi 
des  29  septembre  — 9 octobre  1791}  (1)- 


CJlAPimE  III. 

DES  MAacniS  PASS^.S  ad  !tOV  DS  l'état. 

1970.  Tous  les  marebcs  au  uom  de  l'^Ut  seront  faits 
avec  concurrence  et  publicité  :^uf  les  exccpüous  meution- 
oécs  & rarllclc  suivant.  (.Vrt  1*'  de  rordounauco  <lu 
à décembre  l$:iG)  (2); 

1971.  U pourra  être  traité  drprt'd  grti  ; r pour  les  four- 
nitures', transports  et  travaux  dont  la  dépeuisc  totale 
n'cxcéüera  pas  10.000  fr.,  ou,  s'il  s'a^t  d'un  marché  passé, 
pour  pliuieurs  années,  dont  la  dé|>ensc  annueUe  ne  dé{tasso 
pas  3,000  fr. 

2*  pour  toute  espèce  do  fournitures,  de  transports  ou  de 
travaux,  lorsque  les  circonstances  exigeront  que  les  o{)éra* 
lions  du  Gourernoment  soient  tenues  secréu»  ; ces  iuar> 
chés  devront  être  préalablement  autorisés  par  le  roi,  sur 
un  rapport  spécial  ; 

3*  pour  les  objets  dont  la  fabrication  e»t  exclusivement 
attribuée  à des  porteurs  de  brevet  d'invention  ou  d'impor- 
tation; 

4*  Pour  les  objets  qui  n’auralcnt  qu'un  unique  pov 
sesscur; 


(1)  C'e»l-k-diro  que  loulM  Im  d?fivulié«  qiü  pMirctU  »*élctCT,  par 
suite  (ic  Voppodiion  di  tfirmiurs  aux  rouiraiDict  <Séc«n»é4*)i  cootnt 
eoï,  dwTCiii  être  irvilrailc»  rt  jugées  dr  la  rt»^m«  moniére  tpse  celles 
l’«nfgi.»lrcff»oiil.  (Vnjr.  uorrif  réprrtftire  de  jur#if»cde». 
r.  DaifX.-^Àtit  du  CoNS.^fÉ^nf  du  I «01  1807,  arrél  de  Cuu.  ifn 
50  jmn'ier  1S98).  — rnrcunsdqaont  devaal  tes  trituMux  ordinsircs. 
(drt^  4 rfr  la  M du  15  «reriV  I8i9;  mrrf(  dm  Cens,  du  Sü  iteennAr* 
1810,  Mtcnii..  Fo|f.  toutr/i^h  iwi  o4trriuf/ûisi  dtim  uoire  ditré^r- 
iCiVe.  V- A<TitT  udinrnisfra/^sj. 

(É)  Cfue  orJonuaocc  latsfe  îulacls  les  décréts  et  ordootiaacci  re* 
lalifs  aux  nurebé»  |XKir  les  üîTcrs  smices  publics,  cl  tout  ce  qui  n'c't 
pas  cor.traire  k ses  (irnprcs  disposllimis.  (Vol»-  va»  arl.  1 1).  — ?t<ws 
■*«>'11  pluG^  les  MarcAes  tn  fam^tturre  datu  le  trlrc  <pil  rapparie  i 
radnsinisiratiou  «tes  bîMis  de  TÉlat,  b*r*i  qu’H  J ■»*  eerialns  marchai 
qu'uA  dutsc  regarder  cwoxou  «les  aclMls mobiliers.  Mus  bous  asoBt  dû 
coiwidivcr  qi«c  eu  mari'htbi  se  ralUcbaifuat  toujours  e<  BécesMireoMMl 
A r«uimjitUtralieB  des  bkiM,  ou  lout  au  moios  A Ja  ebose  publique, 
cl  que,  tous  ce  rap]M>rt,  tci>r  ti'rit.'dile  pitre  élail  ici,  stnf  à iadiquer 
les  (li«po«iiio<is  Icgisbùtcs,  sur  les  mnrcU^,to«tlos  les  ^ q«e  toc- 
rasu'ii  ei)  (irait  tetitir  U mccssîié.  des  irui'mx 


6*  pour  Ica  ouiTagna  et  objets  d'art  et  de  précision  dont 
l'exécution  ne  peut-être  confiée  qu'h  des  artistes  éprouvés; 

6*  pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui 
ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

7*  pour  les  matières  et  denrées  qui,  à raison  de  lour  na- 
ture particulière,  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  aux 
lieux  do  production, oulivréos,  sans  intermédiaire,  par  les 
conducteurs  eux-mémes; 

8'  pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'an- 
raient  été  l'objet  d'aucun  offre  aux  adjudications,  et  à 
J'égard  desquels  il  c'aurait  été  proposé  que  des  prix  inac- 
ceptables; toutefois,  lorsque  l'administration  aura  cm 
devoir  arrêter  et  faire  coniuitre  un  nnijvimwm  do  prix,  elle 
ne  devra  pas  dépasser  ce  maximum  ; 

9'  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans 
les  cas  d'urgence  évidents  amenés  par  des  circonstances 
imprévues  ne  pourront  pas  subir  les  délais  des  adjudlca- 
tlooii; 

10*  pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places, 
par  riiitcrmcdairo  de  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur 
les  chargements  qui  s’ensuivent; 

11*  pour  les  achats  de  tabacs,  ou  do  salpêtre  indigèiM, 
dont  le  modo  est  réglé  par  une  disposition  spéciale; 

12*  pour  les  transports  des  fonds  du  trésor.  (Art.  S de 
l'ordonnanco  du  à décembro  1836). 

1972.  Les  aiyudlcations  publiques,  relatives  à des  four- 
niuii*cs,  à des  travaux,  à des  expIoitaUons  ou  fabrications, 
qui  ne  pourraient  être  sans  Inconvénient  U\t^  à une  con- 
currence Ulimitéc,  pourront  être  soumises  à dos  restric- 
tions qui  n'admettront  à concouHr  que  dot  personnes 
préalablement  reconnues  capablos  par  t'adminisiraUon, 
et  produisant  les  Utroa  Justificatifs  exigés  par  les  cahiers 
des  charges  (art  8). 

1973.  I<e  moilc  d'approvisionnement  des  Ubacs  exotiques 
employés  par  l'administration  sera  déterminé  par  un  rè- 
glcment  spécial  (art  4). 

1974.  Les  cahiers  dos  charges  détermineront  la  uatum 
et  i'importanco  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  en- 
trepreneurs auront  à produire,  soit  pour  être  admis  aux 
adjudications,  soit  pour  répondre  do  l'exécution  de  loura 
engagement.  Ils  détermineront  aussi  raction  que  l'admi- 
nistration exercera  sur  ces  garanties,  on  cas  d'inexécution 
de  CCS  engagements  (art  5). 

1075.  L'avis  des  adjudications  à passer  sera  publié,  sauf 
les  cas  d’urgCBCc,  un  mois  à l'avance,  par  la  voio  des 
affiches  et  par  ftous  les  moyens  ordinaires  de  ynibUdté. 

Cet  avis  fera  connaîtro  : l*  le  lieu  où  l'on  pourra  pren- 
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dre  connaissance  du  cahier  des  charges;  2*  les  autorités 
chargées  de  procéder  à Padjudicatloa;  3"lollcu,  le  jour 
et  Theure  fixés  pour  ra4IudlcaÜon  (art  6). 

1970.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises 
cachetées,  en  séance  publique.  Lorsqu'un  iruu'imum  do 
prix  ou  un  mmitmon  de  rabais  aura  été  arrêté  d'avance  par 
le  ministre  ou  par  le  foncUoimaire  qu'il  aura  délégué,  ce 
niturnntfm  ou  ce  minimum  devra  être  déposé  cacUoté  sur  le 
bureau,  il  l'ouverture  de  b séance  (art  7). 

1977.  Dans  le  cas  oé  plusieurs  soumissionnaires  auraient 
oflert  le  mémo  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux 
portés  dans  les  soumissions,  U sera  procédé,  séance  te- 
nante, ù une  réadjudicatien,  soit  sur  do  nouvelles  soumis- 
sions, soit  à extinction  des  feux,  entre  cet  soumissionnaires 
seulement  (art  8). 

1976.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circons- 
tances de  l'opération  (art  9). 

1979.  11  pourra  être  fixé,  par  le  cahier  des  charges,  un 
délai  pour  recevoir  les  oHres  de  rabais  sur  le  prix  de 
l'adjudicaiion.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  devra  pas 
dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offh?s  do 
rabals,d'au  moins  dix  pour  cent  chacune.  Il  sera  procédé  à 
une  réadjudicatiOD,  entre  le  premier  adjuüicatalrecirau- 
tcur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces 
dcmiûfs  aient,  préalablement  & leurs  offres,  satisfait  aux 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir 
so  présenter  aux  adjudications  (art  ^0). 

1980.  Les  adjudications  et  réadjudications  seront  tou- 
jours subordonnées  à l'approbation  du  ministre  compé- 
tent, et  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  cette 
approbation,  sauf  les  exceptions  spécialeniem  autorisées  et 
rappelées  dans  le  cahier  des  charges  (1)  (art  11). 


(1)  l'aiit-il  conclure  <le  celte  «liipoMiion,  que  le  refus  <f  approever, 
lie  U part  tki  fliûiiMre,  sait  un  droit  sbsoln  contre  lequel  fadjudiea- 
lairo  u’ctl  pas  roccvatlc  à so  pourvoir  dcTanl  lo  Coosoü  d*£tel?  La 
D^galivc  a ^consacrée  par  uo  arrêt  du  Gitiscil  üu  9U  Dovecabre 
elle  est  d'aiUcurs  cooforme  topinoo  de  H.  de  Coseues.  9*  édk., 
v°  marches  c//oMrNiViircs,  page  504.— Quel  que  soit  uoire  dêtéreuce 
pour  d'aussi  graves  autorités,  nous  pcjiaoes  que  la  réAve  Uke  dans 
l’article  11  est  une  condition  du  contrai  iTadjudicalion;  or,  coouae 
ccuc  cocidilioa  était  cuimuc  cl  acceptée  pec  radjudicalaire,  conosent 
pourrait-il  sc  faire  un  grief,  devant  te  Conseil  d’Etat,  d'un  refus  qu’il 
savait  pouvoir  eiisler.*  Noos  ne  vo)'Ocis  pas  lit  uu  litige,  mais  seule* 
iDciit  l’excrcicc  d'un  «lioit  iuroolestable.  Pourquoi  dès  lors  admet- 
trious-DOUs  un  recours? 


1981.  Les  rtiarcljés  de  gré  à gré  seront  pussés  par  les 
ministres  ou  parles  fonctlonniüres  qu'ils  auront  délégués  ù ■ 
cet  elTet;  ils  auront  lien  : 

1*  soit,  sur  un  engagement  souscrit  à ia  suite  d'un  cahier 
des  charges  ; — 2*  soit,  sur  une  soumission  souscrite  par 
celui  qui  propose  de  traiter;  — 3"  soit  sur  correspondance, 
suivant  les  usages  du  commerce. 

il  pourra  y être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple 
facture,  pour  les  objets  qui  devront  être  livrés  immédiate- 
ment et  dont  la  valeur  ii'cacédo  pas  500  fr.  (Art  12  de  l'or- 
donnance du  1 décembre]- 

1982.  Les  marchés,  de  gré  à gré,  passés  pai'  les  délégués 
iTun  ministre,  et  les  acliats  qu'ils  auront  faits,  seront 
subordonnés  à son  approbation,  5 moins,  soit  de  uéccfislté 
résultant  de  force  majeure,  soit  J'uno  autorisation  spéciale, 
on  dérivant  du  réglement;  circonstances  qui  devront 
être  relatées  dao-s  Icsdlts  marctiés,  ou  dans  les  déci- 
sions approbatives  des  achats  (même  art  12). 

1983.  Il  sera  fourni,  chaque  année,  aux  deux  Cliambres, 
un  état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,000  fr.  et  au- 
dessus,  passés  dans  le  courant  de  l'année  échue.  — Les 
marchés  Inférieurs  h cotto  somme,  mais  qui  s'élèveraient 
cnscrohlo  pour  des  objets  de  même  nature  4 50,000  tr.  et 
au-dessus,  seront  portés  sur  ledit  étaC  — Cet  étal  indi- 
quera le  nom  et  lo  domlcfle  des  p.arties  contractantes,  la 
dorée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat 
(.Ut  12  do  la  loi  du  31  Janvier  1333). 

1985.  Compétence.  Les  ministres  sont  compétents  pour 
connaître  des  contestations  qui  naissent  dos  marchés  et 
founütnres  faits  antre  eux,  et  les  entrepreneurs  pour  lo 
service  de  leurs  dé;>anomcttts  respectifs,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Ëtat  01).  (Argument  de  l’art  50  de  la  loi  du 
12  vendémiaire  an  VLU). 

1985.  Spécialement,  le  ministre  des  Snanccs,  comme 
spécialement  chargé  de  l’administration  du  trésor  public, 
est  autorisé  à prendre  tous  arrêtés  nécessaires,  et  exécu- 
cutoiros  par  provision,  contre  les  comptables,  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et  agens  quel- 
conques, en  itebet,  dans  le  ras  et  aux  termes  prévus  par  la 
lois  du  12  vendémiaire  et  13  frimaire  au  Vlll  (arrêté  du 


(2)  Cru  là  une  ezccplion  aux  principes  du  druà  commun  qui  ne 
penneuent  pas  do  cofiluixlre  le  poevoir  cxliculil  el  le  pouvoir  judi- 
ciairc.  Mai*  U jurUpriMleiico  cal  icllcnicot  gcjicxalo  mit  cc  poutf.  que 
iKMM  on  avott*  fait  uitc  *o(U  d«  Iw  icrito.  (Foir.  notre  rc^toirt  aee 
/«riilictioMip  1T  mrnjxhtj  des  /ourwilw^ J . — Voy.  â*ui*  art.  lOt 
à ta  iMic  da  présent  Code).  — Celle  Juriqiruxîcwc  raoUilic  la  <Ji»- 
pofiüoD  fonncUc  de  la  loi  du  4 loara  t793i  art.  l***. 
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18  Tcntâse  an  VIII,  art.  1*0.  — Toutefois  et  par  «ccp- 
tloD,  les  conseils  üo  préfecture  sont  seuls  cowpétenu 
pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  poun-aient  i'élcver, 
entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et  l'adminls- 
tration,  concernant  le  sens  et  l*exécuUon  tU'  leurs  mar~ 
rA<'i.(Arl.  S 3 la  tlu  28  pluviOse  au  VIU).  Infrà  des 
tra>*aux  publics. 


TlTSLK  XZ. 

Alli^natlon  des  Blvtis  de 

108C.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  l'aliénaiion  des  biens 
derÉtatse  rapportent:  1*  à Paliéiiation  des  immeubles; 
2*  & raliénation  des  meubles. 


CHAPITBE  r. 

AUéüJtnO!*  DES  IMMEIBLCS. 
leetâon  Vr*«iM^r«. 

gài&ait'S^ 

1987.  Les  domaines  nationaux  et  les  biens  qui  en  dé- 
pendent sont  et  demeut^t  inaliénables,  sans  le  con*fente- 
ment  et  le  concoure  de  la  nation  ; mais  Us  peuvent  être 
vendus  et  allén>'^«  & titre  perpétuel  et  incommutablc,  en 
vertu  itune  loi  (2),  et  en  obsenant  les  formalités  pres- 
crites pour  ces  sortes  d'aliénations.  (Art.  8 du  décret  du  22 
novembre  17l)0;  art.  35  de  la  loi  du  22  avril  1815). 

1988.  Prix  de  la  venir.  Le  prix  des  ventes  d'immeubles 
•'acquitte  eu  numéraire.  l.cs  paiements  sont  poursuivis 


d)  U nr*  f*.4gU  pa*  ki  d«»  l'kio  déj  <‘cd4ot  du  domaine  ftibU*',  rur 
il»  soûl  il  aüéiiabk»  et  im|  rescripUb'».  {Art.  SS8  ri  511  da  Cede 

(t)  Par  une  Cjumo  appUcatioa  dr^  toi«  ita  16  LriUBiirr  aa  T,  18 
«t  16BoK‘al  00  X.  et  S vcntdsiMn  XTI,  on  a ].rélci/du  que  ledi-crfl 
du  tâ  oovembre  1790  ott  dirrail  pas  élio  rq’oureu'efnent  ei6cul<*;  et 
quo  le  Gourvrocmcnt  était  at>lori»«  à Tcutlie  lt:abkr.«  d<*  rÊtat,  mu-> 
rioterreotion  du  légblaieur,  pourvu  que  la  vente  filt  bile  au\  eo- 
cbèvos.  C'est  une  erreur,  et  l%m  doit  icwr  pour  ceruiit  qoo,  tout  le» 
ciceptioaa  rurmellemeot  recotMue»  par  le  légiUaicur,  U fallait  técei- 
aarreuMiDl  un  teste  de  toi  pour  autoriser  la  vente  «Tun  itnnteulilr  ap> 
partenaut  à l'Élat.  (Arrtt  du  ConttU  da  6 nrarr  1855,  tninittre  det 
JfironcM). 


et  recouvrés  en  vertu  de  l'actc  d’aliénation.  (;Vrgnmcnt 
des  art.  5 et  7 de  la  loi  du  13  floréal  an  X). 

10S9.  Lca  adjudicataires  des  biens  de  l'Liat  sont  tenus 
de  payer  le:>  frai*»  d'cnrc^îMivniooi  dans  les  vingt  jours,  à 
raison  de  2 pour  100.  (Art  0 de  la  lui  du  15  flon'al  an  X)« 

1990.  A d ’Taul  de  paiement  des  droits  d'cnixfgi^tremont 
ci-dessus,  ou  du  paiement  du  prix  de  radjudicatlon , l'a- 
cb«lcor  est  dirhu  de  plein  drotL  (Voyes  l’art  2003 
ci-aprés)  (3). 

1991.  H n'o'^t  quoslion  dans  les  sections  :^ui\anU'u$  quo 
d^  aliénations  direcies  ; mais  il  est  d'auires  modes  par 
lesquels  le  domaine  de  l'État  aliène,  {lar  voie  indirecte: 
ainsi,  !•  il  penl  par  la  prescription  (art  2227  C.  civ.);  — 
2*  il  peixl  par  l'elfft  des  alii;nemeats  donués  aux  particu- 
liers qui  rr^ule^t  bûUr  sur  la  voie  publique.  (Ai^m.  des 
art  61  et  52  de  la  lui  du  16  septembre  1807}  (à). 


Scctîott  D«ttxièm«. 

l'cwfc  aux  enchères.  — l ente  au  plus  ocrant,  — rc«/c  nu 
rabais. 

1992.  I f «fc  au  plits  offratu.  La  vente  des  fonds  ruraoi 
appartenant  A la  nation  continuera  d’avoir  lieu  par  la  voie 
des  e7ifA#Vc5  (5),  suivant  les  fermes  prescrites  par  la  loi 
du  16  brumaire  an  V.  (Art  !•*  do  la  loi  du  16  floréal  anXl), 
et  les  dispositions  suivantes, 

1993.  Ces  ventes  sont  fuites  par  les  adinlnl^tratcurs  de 
dé|>arteinem  (c'cst4-dire  par  lespréfeU),  quinzaine  après 
l'afficbe,  sur  enchères  remues  de  la  tnanièru  réglée  par  les 


(3)  Iji  réO’tlMliofi  r<l  letkmctjl  de  plein  droit,  qin*  (i  rii<IiBhu*Ua* 
tion  Li»:iit  l'fvicéilor  li  une  nouvelle  eficbcre,  cl  qu'il  accepill  les 
offres  «ruB  nouvel  aJjudH  al.  ire,  ■ elHÎ^'i  im*  •atirall  être  vvutcé  f»ar  le 
pvenicr.  Tai.l  { is  pmir  4 ftui-ci  : oon  rHard  d.  i<>  le  pnii  meol  du  prix 
le  ictid  iwn^rerevahle  K>n  op|>o-itiuR  b tVvêrulioM  «le  la  rocoode 
v«.|f.  {Arrêt  da  Conxeit  da  17  iKurwér*  1843,  I.cctv.v»). 

(4)  biD*  reiir  (kr.ii'*re  r^pèi  e r.itilurt*;ilioti  4i'.t)ki.er  »e  (rouva 

toipliciiemeni  «Li.^  t'grdcx.i  nuce  royale,  «*il  r»  n «'lê  } ixMisalgaé  une, 
où  h «léfaitl  «le  «rue  urdiuiuinre,  «lan»  t’.«rrèié  Ju  |ivéfei,  qui,  cr.  i'ab- 
•cocc  4}epl.ii>>  l'aUgitem.  i.i,  mivMtl  ter  prio« 

eqev  que  toSI  avoni  dtiticluppé*  dair>  noire  rêperiuirc  dc«  juridic* 
Ikm»,  V*  ol/ÿJtrinfii/. 

(5)  La  voie  de-  cerlirres  c>l  b voie  lég-.te.  Tout  autre  modo  d'o> 
Uéuatioi}  et4  cscc|>(io«)rb  et  l'on  t.c  duit  y recourir  que  dani  le»  cir* 
conMaikce*  furoactlemeiil  autorisée»  par  la  loi.  (Koy.  Ut  Jeits  teet. 
tairantet). 
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lois  antérieures  à célles  du  28  ventése  an  tv.  (Art  0 de  U 
loi  du  16  brumaire  an  V).  ^ Elles  sont  faites  à la  diligence 
de  radministratioD  des  domaioes,  au  cheMicu  de  rarron- 
diaeement  dans  lesquels  les  biens  mis  en  ^*ente  sont  situi^a. 
Les  préfets  sont  néanmoins  autorisés  A faire  vendre.au  ! 
chef-lieu  du  département,  les  biens  situés  dans  les  autres 
arrondisBements,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  paraîtra 
devoir  être  plus  avantageuse  (1).  ~ Les  préfets  et  les  sous- 
préfets  qui  assisteront  aux  ventes  seront  assistés  d'un  pré- 
posé de  radminlstration  des  domaines  ; et  s'U  s'agissait  de 
raliéoation  d'un  bols  ou  d'une  forêt,  de  l'un  dos  agents  de 
l'administration  forestière.  (Art.  3 et  11  de  rordonnance 
royale  du  7 octobre  16U)  (3). 

192A.  Avant  d'ôtre  mis  en  vente,  les  bienN  du  domaine 
de  l'Etat  doivent  être  estimés  i et  le  revenu  doit  toujours 
être  coD2itaté  par  l'eetimation  d'un  expert  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  présentation  du  directeur  des  domaines.  ~ 
La  mise  à prix  est  fixée  à vingt  années  de  revenn  pour  les 
biens  ruraux,  et  à douxo  années  pour  les  maisons,  bAü- 
ments  et  usines.  (Art  105  de  la  loi  du  5 vciuése  an  XII)  (8). 

La  vente  doit  être  faite  quiasaine après  Tafiflche^  (Art  9 
de  la  loi  du  16  brumaire  an  V). 

1995.  L'administration  est  autorisée  (h)  A ne  point  ad- 
mettre : 1*  tous  ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'un  domicile 
certain,  et  d'une  contribution  directe,  foncière  ou  mobl- 
liairo,  au  lieu  de  leur  domicile,  ou  qui,  A défaut  de  cotte 
jusilficetion,  ne  déposeront  pas  entre  les  mains  du  secré- 
taire le  premier  terme  du  paiement,  d'api'^^s  la  pi'cmière 
mise  A prix  ; — T ceux  qui,  s'étant  rendus  adjudJcataii’Os 
de  biens  domaniaux,  n'ont  point  acquitté  les  term<» 


(1)  Et  que  l'cstinatkw  ne  dépamra  600  fr.  Si  re>limalinQ  dë- 
payait  tcUe  eomme,  le  préfet  devraU  detn  .iKler  et  obtenir  l'iiutoriaa* 
tioe  ilu  miuMlre  pour  dépbrer  l'endiéic.  (Ikcition  atimterUile 
4h  19  oetobrt  18Î7). 

{i}  (Fojr.  aiuit  <rr.  3 de  rordouMncr  du  1 1 dtcrmh^t  1911,  T or- 
doimattcs  du  14  dttimbrt  1837  rt  tncort  nhêtmction  miniiUrhUf 
du  31  1838,  ari.  16). 

(3)  La  préfet  peut  porter  U aire  k prix  de  rertirnâlioi., 

l’it  juge.  d*apré>  (‘avia  oioUtv  du  directeur  dci  domaH<(*x,  que  l'im- 
roenble  a’a  pas  été  porté  à une  efttimatMM.  ■uPG^j.'.te.  {Ari.  1"  de  tor» 
doimeveo  da  7 ocicbrt  1614,  sr^iiairnr  de  furl.  11  d«  ta  mime 
ordomutuet). 

(4)  C'est  asêaD«  un  devoir,  po«r  elle,  dai  s la  phis  part  des  ctr- 
coiMlances.  Touiefuis,  il  résulte  des  termes  employé'  par  le  légitla- 
lalcur  que  l'exchiMoa  (k's  aiQadicalaires,  dont  il  est  qucMion  dans 
l'article, est  une  simple  faculté  dont  ra^iniuralkM)  peut  ue  pa$  usn-, 
•i  elle  le  croit  utile. 


échus,  OU  qui , ayant  déJA  subi  révénement  d'une  folle- 
enchère,  n'auront  pas  payé,  depuis,  les  sommes  dont  Us 
sont  restés  débiteurs  ; — 3*  les  individus  étant  manifeste- 
mont  en  état  d'ivres^;  — ft'  les  enchères  pour  sommes 
exagérées,  et  qui  excéderaient  le  vingtième  de  la  Fomme 
totale  A laquelle  le  bien  a été  porté  par  la  dernière  en- 
chère. — La  justification  du  domicile  sera  faite  pat*  un 
certificat  de  l'administration  municipale.  (Art.  S*',  $ 1^  de 
l'inst  législative  du  3 juillet  1791). 

1996.  Les  préfets  sont  au^i  auiorl^  A exiger  une  cau- 
tion des  adjudicataires  dont  la  solvabilité  leur  paraîtra 

I douteuse.  (Art.  9 de  la  loi  du  15  floii'al  an  X)  (5). 

1997.  Tout  fonctionnaire,  tout  efiicior  public,  tout  agent 
du  Gouvernement  qui.  soit  ouvertement,  soit  par  actc^  si- 
mulés, soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou 
reçu  quelqu'lutérèt  que  ce  .«oit  dan«  le.«  actes,  adjudica- 
tions, entreprises,  ou  régies,  dont  il  a,  ou  avait,  aux  termes 
de  l'acte,  en  tout  ou  on  partie,  l'administration  ou  la  sur- 
veillance, sera  puni  d'un  einpH^oimcmcnt  de  six  mois  au 

' moins,  ou  de  doux  ans  au  plus.  U sera  condamné  A une 
! amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  rc«tiiution<s  et 
I des  iudemnité.s , ni  être  au-d&isous  du  douzième,  il  sera, 
de  plus,  di'‘claré  A jamais  incapable  d'oxereer  aucune  fonc- 
tion publique.  (Art.  175  du  (XkIc  pénal  ; (bxTet  du  1 i avril 
1810;  décision  ministérielle  du  21  avril  1813)  (6). 

1998.  Enregistrement.  Voy.  l'art  1989  du  pré*^nl  Code. 

1999.  Paiement  ün  prix.  Ce  prix  sera  acquitté  en  nu- 
méraire par  cinquième;  le  premier,  dan  - les  trois  mois  do 
l'adjudicatiou  ; !o  deuxième,  un  an  aprC'.s  le  premier,  et  les 
trois  derulcrs,  aus.’si  .«uccossivoinent,  d'année  en  année. 
(Art.  5 de  la  loi  du  15  floréal  a»  X)  (7). 

3000.  1.ÆS  acquéreurs  d’un  bois  ou  d'uite  forêt  qui  vou- 
I dront  se  libérer,  tmraiiUcipatîon.  de  tout  ou  irune  partie 


(S)  D .m#  toux  1«  eau,  Ir  iwt.Htre  peui  m léM-rvor  du  m*  p.i» 

. opprcuTct  les  sdjMlic.«:lo<.>  faite*  par  U'-lègné*.  Ce  qiri  u'rmiKxbe 
. r A*  qui*  le*  aitjuijie  i4tTC9  n>*  soieui  c«ix  s ci.ga-r*  <r  une  R)iiuii*re 

I <léCniihre.(.a  rucci<i**jnr<'  oi:l  ou  doi^eiil  avuir  de  cc:U:  r'-»cr\e, 
I leur  er«iêfc  loul  »«/-!  de  pLiCJc.  f^rreV  du  Cuns.iIm  3 dtffwbrt  1852, 
^ Diuio»). 

I (6)  li  V r.urail  d'dilkur»  uulliié  de  U ve.  te,  tod>*pendiientut^ti  di'« 
' raefurts  ;idiri>;ifttr;ilivi'<  que  les  cUron»!MK<'f  cuiniDaudi’f  jimlI  4 leur 
I «Yjrd.  (Art.  6 dm  esltier  dr$  chargn  auntxt  à l'intiructiott  nu»i>. 
téiletiif  rftaiif  A faiiemuiQt*  dmtr  punit  des  boit  de  fÀ<df,  en 
ereemiMi  de  ta  loi  du  35  mar»  18?1). 

I (T)  Srfuf  eor.venlion  eontrairv  portée  nux  r.ihierf  de*  cbargra; 
Mut  ^orc  c«  qui  c*(  dit  cLii*  le  cabivr  de*  rbar^e»  aoucié  à l'iui* 
trucliun  tMiûMèrieU*'  relalire  A ta  loi  du  35  nar*  1851.  |f*o|r-  «kmi 
crf.  6 de  iorduMMNee  du  7 octobre  1814). 


Digitized  by  Google 


OIATIUÈME  TARTFE,  LIVRE  PREMIER. 


seulement  des  qtutre  derniers  cinquièmes,  no  derront  pts 
l* *im^rè(  entier  Jusqu'au  Jour  du  paiomenL  II  leur  sera  ac- 
cordé, en  outre,  un  escompte  de  demi  pour  cent  par  mob 
sur  les  sommes  payées  par  anticipation.  (Art  8<Jo  Tordon- 
nancc  du  7 octobre  ISl.'i)  (I). 

3001.  {^acquéreurs,  en  retard  do  payer,  seront  pour- 
suivis, et  les  d<^béances  seront  prononcées,  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes  de  la  loi  du  15  floréal 
an  X (art  9). 

3002.  Les  paiements  seront  poursuivis  et  recouvrés  en 
rertu  du  procès*vcrbaI  d'a(|judication  ; il  n'y  aura  plus  à 
l'avenir  ni  obligations  ni  cédules.  (Art  7 de  la  loi  du  15 
floréal  an  X). 

2003.  Les  acquéreurs,  en  retard  de  payer  aux  termes 
fixés,  demeureront  déchus  de  plein  dt^/U  (2),  si  dans  la 
qulnzarne  de  la  contrainte  5 eux  signifiée  lis  no  sc  sont  pas 
libérés.  Ils  ne  seront  point  sujets  & la  follc-cnclièrc,  mais 
fis  seront  tenus  de  payer,  par  fbrmc  de  dommages-Inté- 
i^ts,  nne  amende  égale  au  dixiéme  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, dans  le  cas  où  Us  n'auraient  encore  fait  aucun  paie- 
ment; et  au  vingtième,  s'ils  ont  délivré  tm  ou  plusieurs 
ù-comptes;  le  tout  sans  pn^judlce  do  la  restitution  des 
fruits.  (Art.  8 do  ladite  loi  de  floréal). 

200A.  Giirantiti  pour  la  tiOertd  des  enchères.  Les  préfets 
elles  magistrats  de  l'ordro  Judiciaire  feront  poursuivre, 
en  Tcrtn  dos  articles  3,  3 et  A de  la  loi  du  10  junict  1791, 
et  513  du  Code  pénal,  tout  individu  qui  troublerait  la  li- 
berté des  enchères,  ou  clierclicralt  ù écarter  les  enchéris- 
seurs, soit  par  des  menaces,  soit  par  des  dons  ou  des  pro- 
messes d'argent  (Art  10  de  ladite  loi). 

3005.  Difficultés.  — Cotnpélence,  — Inlcrpréiaiion  (3). 


(1)  Cne  décisioo  mini^terieUe  du  16  gcrfirinai  an  XIII,  qui  avait 
acc«)f(ki  uncacomplo  aux  adjudicataire*  qut  payaient  par  .loUoipatMii, 
a il6  révoquée  par  une  autre  déusîoa  de  la  nu'tM  uature,  du  7 *ep> 
tcadjro  lUQO;  on  ti«  LwiiàCe  que  pour  le*  ûuéfCr*  A courir. 

(t)  Cotte  décMaoce  cil  /ecH/Wîic  pour  l'Etat,  et  rien  a'eaipéctM 
rodminittralion  do  renoncer  au  droit  de  »’t>o  prévaloir.  Aiiwi, 
UD  adjudicataire  e'aurait  pa>  le  dreit  de  »e  dcsUicr  de  *a  vente, 
aee*  prétexte  qu'elle  o*t  reaolue  de  plein  droit.  (Arit  du  Coujcü- 
d’Efo/dM  16  flfdcci)i#rc  1SI4>.'— OèoéraletneDll'adminiairaliüD  prévient 
leadAcrahéf,  en  msrmnt  dan*  le  caliieT  dosebarges  qne  la  déchéance 
Dc  tera  qu’une  voie  admiuHlralive,  qui  o* exclut  pas  le*  antre*  nsoyenn 
de  forcer  radjadicaiairc  A *aüslaire  aux  obl^tioe*  par  hù  coo- 
traclée*. 

(3)  Le*  préfets  «ont  ioeompétefils  pour  iitterpréier  une  vente  de 
Lient  spparii*nant  à l*Êlat.  {ÀfrCt  dn  Conttil  4m  16  mer*  1837,  Joe* 
ififiT)  —Mail  le  couieti  dc  préfecture  e*t  appiité  k donner  cette  inicr- 
préiatioQ  brique  celle-ci  peut  résulter  des  xte*  qui  ont  préparé  et 


— Vente  au  ralfais  (4).  FVmr  ce  mode  do  tente,  on  procé- 
dera do  la  manière  suivante  : la  mise  à prix  sera  douUée 
et  annoncée  à hante  voix  per  le  crieur  ; elle  sera  ensuite 
diminuée  progressivement,  jueriu'à  ce  qu'un  adjiidicaulre 
se  préîtente  et  prononce  les  mots  : je  prends.  .Si  Ton  des- 
cend Jusqu'à  la  première  mise  à prlx,saos  qu'il  ait  été  fhit 
aucune  oflVe,  la  vente  sera  journée  et  on  passera  à un 
autre  article.  (Art.  3 de  l'onlonn.  du  7 octobre  1814)  (5). 

3006.  Chaque  rabais  sera  de  1,000  fraoespour  les  objets 
dont  l'estimation,  ou  la  première  mise  à prix  excédera 
300,000  fr.  ; do  500  ff.  pour  ceux  dc  100,000  4 300,000  fr.; 
do  350  fr.  pour  ceux  de  50,000  fr.  à 100,000  fr.;  do  100  fr, 
pour  ceux  dc  3,000  à 10,000  fr.,  et  de  35  fr.  pour  les  ob- 
jets dont  rcsUraatlon  ne  s'élèvera  pas  à 2,000  francs 
(art  4)  (6). 


Seetieo  Tveisiéme. 

De  CaliénatioH  simple.  — De  l'abandon  vokmiaire.  — De 
la  concession. 

3007.  L'aliénation  pure  et  simple  d'un  bien  dépendant 
du  domaine  do  l'État  étant  on  modo  exceptionnel,  l'admi- 
nistration ne  peut  la  consentir  que  dans  les  circonstances 
et  aux  conditions  déterminées  par  la  toi  (7). 


coacommé  la  vente.  (Arrù  du  Comeil  du  9 juin  1837,  ceanrane  de 
A'oacsy.)— £D6o,lct  tribonaai  *oot  »eul*  compélctiU  pour  prononcer 
tur  le»  que*lioa>  de  propriété  et  cur  l’appncatioo  de*  règle*  du  druil 
comnun.  (Même  errét)-  # 

(4)  Ce  mo«b  ü’adiuificaüoa  c*t  eiepUoiwei,  et  1a  loi  «onLb  t’avoir 
réftcrvé  pour  le*  vante*  de  Loi*.  (Ordotmaact  dm  7 ocioére  1614), 
Cependaoi,  dan*  l’u*agr,  l'admioMtratioa  l’enipbie  quelqucfoi*  pour 
le*  autre*  vcsUcs. 

(5)  Oa  mik  b isèaio  narebe,  pour  le*  aoUe»  Licna  dc  IXtai,  *auf 
k»  nodi&caiioa*  que,  dan*  fiolerét  de  b veote,  l’adminùtraiMM  juge 
coatenaLU;*. 

(6)  Le*  tlispoéiüuoi  rolalivea  à l'adjudicaikto,  par  voie  d'eucLèrer, 

*oal  cuinmuDG*  k b vcolc  au  l altai*. 

(7)  Foy.,  par  exempt*,  rari.  tü  d*  la  lai  du  iS  ieptembre  1801, 
leseri.  l,i  ei^dt  la  toi  du  90  moi  1636,  U déerét  du9aartl  1611). 
— Rka  qti'ca  priocipe  général,  l'intervcnlion  du  Irgikblwr  «oit  aé- 
ee»«aire  pour  cbaque  coocearba  du  dooxaiae  de  l'Élat  ; il  y a,  looio 
foi*,  de*  cas  où  b légbbieur  délègue  A PudotinUlrattoa  b druil  <fa* 
licDer  certain*  Lieux  de  ce  doaiaiue.  C'est  ainsi,  par  cxenjdiC,  qu’aux 
lermes  <b  b bi  du  16  scpteaibre  1807  art.  41,  b C<»uTeraeaMal  est 
atMortxé  A concéder  aux  cciMÜlioiis  qu'il  aura  réglées,  • b*  marais, 
lai*  et  relais  de  b mer,  le  droit  d'iodig  lagc,  In  acente* , auériyse- 
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3008.  Cmefuittu.  On  dlstlngne  la  concession  propre- 
ment dite,  de  l'aliénation  dont  II  a été  question  i l'article 
précédent , en  ce  qno  celIc-ci  emporte  toujours  avec  Clic 
le  transport  do  la  propriété  de  la  ebose  aliénée , an  lieu 
que  la  concession  est  généralement  une  permission  admi- 
nistrative, un  transport  toitjonrs  révocable  d'un  droit  do 
Jonlssanee  sur  une  dépendance  du  domaine  national  (I). 

300$.  Les  concessions  qui  ne  portent  pas  sur  l'aliénation 
de  la  propriété  d'un  bien  de  l'État  n'ont  pas  bc%ln  d'être 
autorisées  par  une  loi;  une  ordonnance  royale  suflit  (Ar- 
gument des  lois  citées  A la  note  précédente,  art.  1113  et 
art.  1156  du  présent  Code)  (3). 


Section  Quatrième. 

Des  échanges  des  Biens  de  Cétat. 

2010.  Toute  demande  contenant  proposUJon  d*6changc 
d*un  Immcfihle,  arec  un  autre  Immeuble  di^pcndant  du 
domaine  de  l'État,  aéra  adresaéo  directement  an  ministre 
des  ftnanccA.  Seront  annexés  & la  demande  les  titres  de 
l>ropriété,  et  une  déclaration  anthentlquc  des  char^, 
wrvltudos,  hypothèques  dont  serait  gret'é  Tlmmeuble  or- 
fort  en  échange.  (Art.  !•*  do  l'ordonnance  du  12  décembre 
1827). 

2011.  SI  le  ministre  des  finances  Juge  quHl  y a lieu  de 
donner  suite  ù la  demande,  II  la  communique,  ainsique 
les  pièces,  au  préfet  du  département  de  la  situation  dos 
biens  à échanger.  — Le  préfet,  après  avoir  consulté  les 
agents  de  Padininistration  des  domaines,  et,  s'il  s'agit  de 
bols,  les  agents  do  l’administration  des  fbrôLs,  donnora 
son  avis  sur  la  convenance  et  rutlllté  do  l'échange. 

2012.  SI  l'immeuble  oflert  en  écliange,  et  celui  demandé 
en  contr'écliangc,  sont  situés  dans  des  dé|Wieiucots  dUE6- 


wrr»i*  « alhiYions  de»  fleu»«»,  riTMTC»  ci  lcrroins.  (foÿ.  ««  restt,  m 
ettte  tMftrrr  faUér$ation,  nnê  ordomtance  du  t5  teptmhre  18t5.)~ 
8i  lias  dBCcaltè»  »*élrraieiit  sor  le»  conséquence»  de  réieodoc  dera> 
bitndon.  il  n'appartieni  qu’au  roi,  en  ton  conteP,  üo  le»  résoudre. 
(Àrrft  du  CpRtrrV  du  8 Jufir  iSfS,  llofncx  oe  Cacatoruc). 

(I)  (Toj/.  /a  loi  des  tS-M  oi'ril  1700  «ar  ta  eonfettion  d'une  prhe 
deatifCt  ei-apritde$  eoun  deaui;  la  Ici  duHamt  1810  smp  iricon. 
eestfoN»  dei  tniNte,  n tant  tpit  la  cancetti'tn  te  donne  «v  vne  pro- 
priété de  FÈlat. 

(9)  Rou»  nous  lomine»  occupé»  d’une  mautére  toute  spéciale  de  b 
nature  des  coocessioas  daos  noire  répertoire  <’e»  juridiction, ««  tans, 
mareit,  minet,  etc.  (rogr.  atttal art,  IIU  « 114*  i/a  prisent  Code). 


rents,  le  ministre  consultera  les  préfets  des  départements 
de  la  situation  du  bien,  afin  qu’après  avoir  pris  l'avis  des 
agents  ci-dessus  indiqués.  Us  fassent  connaître  la  valeur 
approximative,  la  contenance  et  l'état  do  conservation  do 
l’immeuble  situé  dans  leurs  départements  respectifs.  Le 
préfet  de  la  situation  de  l'immeuble  ai>partenant  & l'État 
donnera,  en  outre,  dos  renseignements  sur  les  avantages 
ou  les  inconvénienU  do  son  aliénation. 

2013.  Ces  réponses  et  pièces  seront  communiquées,  avec 
les  titros  de  propriété  du  demandeur,  A l'adniinistratioa 
des  domaines,  et,  s’il  y a lieu  (3),  A l’administration  des  fo- 
rêts. Les  avis  des  conseils  d’administration  (A)  seront 
transmis,  avec  tollo  obsenation  que  de  droit,  par  les  di- 
recteurs généraux, au  ministre  des  finances.  (.\rt.  2 de  ladite 
ordonnance  du  12  décembre). 

201A.  Esihmuion  préalable.  Lorsque  le  ministre  des  fi- 
nances, d’apri's  le  résultat  des  renseignements  qui  lui  au- 
ront été  transmis,  aura  reconnu  que  l'échange  est  utile  A 
l’État,  il  prescrira  au  préfet  de  faire  procéder  A rcstlma- 
tion  des  biens  de  la  manière  suivante  : 

Trois  experts  seront  nommés  : un  par  lo  préfet  du  dé- 
partement, sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par  lo 
dlrectour  des  domaines  ; un  par  le  propriétaire  du  bien 
offert  en  échange  ; un  par  le  président  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  a qui  reqodte  sera  présen  tée,  A cet  effet, 
par  le  directeur  des  domaines  ; et,  dans  le  cas  oê  les  biens 
A échanger  seraient  situés  dans  le  ressort  do  deux  ou  phi- 
sfeurs  tribunaux  difTérents,  par  lo  président  du  tribunal 
du  lien  où  rimmetiblo  appartenant  an  domaine,  ou  la 
plus  forte  partie,  sera  située. 

Lorsqu'il  s'agira  de  bois,  do  forêts,  ou  de  terrains  en- 
elavés  dans  les  bois  et  forêts,  le  conaerrateor  do  l'arron- 
disBomont  Indiquera  au  directeur  des  domaines  trois  pré- 
postes  do  l'administration  des  forêts,  parmi  lesquels  ce 
directeur  choisira  l’expert,  dont  U devra  soumettre  la  no- 
mlnaüoD  A l'approbation  du  préfet  (art  3)  (5). 

2016.  Les  experts,  après  avoir  prêté  sennoot,  en  la  furmo 
accoutuméo,  devant  lo  tribunal  civll,ou  devant  le  juge  dé- 
légué, visiteront  et  estimeront  les  immeubles  dont  l’é- 
change est  proposé,  et  on  conaiateront  U valeur,  en  ayant 
égard  aux  charges  réolles  et  servitudes  dont  ils  sernlcot 
grevés. 


(X)  C'c*i-à-dir»,  »*iJ  y a du  twi»  daas  4e  bim  h échanger. 
f4)  Oq  ««ileml  ici  par  con»eil  «railmiiml/atioD  k’»  directeur»  de» 
dofMinc»,  cl  ccu\  de»  loi»  Cl  ftArt'l*. 

(A)  Le  préfet  ne  pccU  pa«  noensef  oh  ctpert,  eo  debor»  de  celle 
lifte;  MNitemottt  il  peut  «A— une  MMiiolUtfrétcnUilwu. 
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lx)rsqu’il  » agira  ^'«change  de  bois,  les  ovperts  feront 
mention  : l’ do  la  contenance  des  bols;— 2*de  l'évaluation 
da  foml-i;  — 3*  de  révaluation  do  la  super6cie,  en  distin- 
guant le  taillis  do  la  vieille  écorce  et  mentionnant  las 
claîres-voie^  s’il  y en  a; — .V  de  nndicailon  des  rivières 
flottable^  ou  navigables  (jui  servont  aux  débouchés,  et  des 
tilles  et  usines  à la  consommation  desquelles  les  bols  sont 
employés  <l). 

tes  experts  con^itateront  les  résultats  des  doux  opéra- 
tions par  un  procès-veHiâl , qui  sOTa  par  eux  afllrmé  de- 
vant le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  ou  de  leur 
plus  forte  partie  (art  h). 

20ifi.  lÆS  procès-verbaux  d’cxporllse  sei'Odt  remis  au 
pr^'fot,  et  par  lui  communiqué^  au  directeur  des  domaines 
et  an  consemtour  des  fbréts  de  la  localité,  s'il  s*aglt  de 
1x)ls  ou  de  lorrains  enclavés  dans  les  bols  et  forêts  de 
ÎÉtat;  Il  les  adressera  ensuite,  avec  les  observations  de 
CCS  fonctionnaires  et  son  propre  avis,  au  ministère  des 
flnancr*s  ;art  5).  — Ces  formalités  remplies,  Il  suffit  d’une 
ordonnançât  royale  pour  autorisetr  lo  minUtro  des  finances 
à passer  Tacte  d'écliango  ; tontefoi-*.  Téchangble  n'entrera 
en  possession  qu’après  qu’uno  loi  aura  sauctionoô  le  con- 
trai (même  art,  5). 

2017.  lAs  procès-verbaux,  observations  et  avis  dont  U 
vient  d’étre  parié,  seront  exanunés:  1“  en  conseil  d’admi- 
nlstratiou  des  domaines;  et  en  outre,  si  la  nature  dos  im- 
meubles Ig  demande,  on  conseil  d'administration  des  fo- 

^ 2*  par  le  comi^j  des  finances  du  Conseil-d'Êtat 

S.  M.  so  n'serve,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  ces 
délibérations,  par  le  ministre  îH'cn’laire  d'f.tat  des  Û- 
naûCv's,  de  l’autoriser,  s'il  y a lieu,  à paRscr  acte  avec  l’é- 
chauglsto;  lequel,  dans  tous  les  cas,  n'entrera  on  jouis- 
sance que  lorsque  la  loi  aura  été  rendue  (art.  6). 

2018.  Le  contrat  d'échange  déterminera  la  soulte  à 
payer,  en  cas  d’inégalité  dans  la  valeur  des  immeubles 
échangés.  Il  contiendra  la  désignation  de  la  nature,  de  la 
consiÿtance  et  de  la  situation  de  cea  immeubles,  avec 
énonciation  des  charges  et  servitudes  dont  Ils  seraient 
grevés.  11  relatera  les  titres  de  propriété,  les  actes  qui 
constateront  la  libération  du  prix,  enfin  les  procès-ver- 
baux d'estimation,  lesquels  y demeureront  annexés. 

Il  pourra  être  stipulé,  si  la  partie  Intéressée  le  requiert, 
que  Pacte  d'échange  demeurera  comme  non  avenu,  si  la  loi 


(i)  Ou  coûcoh  combicD  r««  deux  circonuaitcc*  «c  Itecit  cTuoe  ma- 
•icre  dir«cie  i U plu«  ou  nobi  grande  vakur  de*  boi». 


approbative  de  l'échange  u'intcrvlent  pas  dans  un  délai 
convenu  (art  7). 

2019.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré  et  transcrit 
L’enregistroment  sera  fait  gratis,  conforméoient  à Part  70 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Il  ne  sera  payé,  pour  la 
transcription,  que  lo  salaire  du  conservateur. 

La  soulte  sera  régie,  quaut  au  droit  proportionnel  d’czi> 
regi$ti*emeQt  dont  elle  est  passible,  par  les  lois  relatives 
aux  aliénations  ordinaires  des  biens  de  PÊtat  (art  8)  (2). 

2020.  Les  formalités  établies  par  Part  219&  du  Gode  ci- 
vil, par  les  avis  du  Conseii-d'État  du  9 mal  1807  et  5 mal 
1812,  et  par  Part.  85A  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
mettre,  tout  créancier  ayant  sur  les  immeubles  olTcrts  en 
échange  hypothèque  non  in!<crito,  en  demeure  de  prendre 
inscription,  seront  rempiles  h la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  domaines  fart  9). 

2021.  S'il  existe  des  ins<rriptioiis  sur  l'échangiste,  U sera 
tenu  d'en  rapporter  main  levée  et  radiation  dans  le  mois 
du  jour  de  la  uotifleation  qui  lui  en  aura  été  frite  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  a'il  no  lui  a pas  été  accordé  un 
plus  long  délai  par  Pacte  d'échange.  Faute  par  lui  do  rap- 
porter ces  tnains-lttV<>cs  et  radiations  pleines  et  entières, 
lo  contrat  d'échange  sera  résilié  de  plein  droit  fart.  10). 

2022.  I.C  projet  de  foi  reUuif  ù C^htmge  (3)  ne  sera  prô- 
semé  aux  Chambres  qu'autant  que  la  main-Jevée  et  ra- 
diation des  inscriptions  existantes  au  jour  du  contrat  au- 
ront été  rappoitées,  et  qu'il  ne  sera  point  survenu  d'Ioa- 
cription  dons  riotervalle  (art  il). 


(f)  (Poy  les  art.  t069  du  présent  Code.) 

(3)  Oa  Vi  r.ipp<'Uc  que  celj  a été  dit  à Part.  1987,  •ucooe 

aliérulioii  bici»  de  DC  peut  te  frire  qu'eu  vertu  d'une  lot; 

ur,  porte  touj-nirs  en  lui-méoM  ratiénaüoo  de  Ctoiracublo 

»h.ir.doiiné  par  rÊiel,  et  |or  ceb  même  il  faut  aéceatüretncal  aoe 
loi  poir  rautorber.  (ta  jMnrpntdenee  da  Conseil-dÈtat  sur 
ce  paitH  est  gèneraU.  Vof.  Arrêts  du  Caaseit  dm  G mort  1856, 
mimstrs  desfinanett,  du  11  juillet  1836  même  ministre  et  tes  nates 
des  arrétitut.)^  Li  lui  du  20  nui  tSûG,  art.  1 1,  porte  uoe  exception 
h la  dixpocitioQ  gênt'ralc  qvi  précède.  Oa  y lit  que,  i lei  portion*  de 
lcrr*io«lôp6Qdnnl(fanrienoe«n>utc*el  cheau*,  et  Jeveiiues  iouiilee, 
par  fuite  de  chai^meot  de  tracé  oa  d'ouverture  d'ano  route  royale 
on  départementale,  pourront  être  cédée*  *(ir  ettimatioa  cuniraJic- 
luire,  k litre  «Téchitgeet  do  compeoMtîoa  de  prix,  .vux  propriétaires 
de«  terram»  lur  lesquels  le*  partie*  de*  roules  neuve*  derrooi  être 
ciéA-uiéet,  sauf  i soumettre  l'acte  de  cesùon  à rapprobatktn  du  mi- 
nistre «’e*  Bnooce*,  lorsqu'il  s’agira  de  terraio*  abondonoé*  pir  uoe 
route  rornlo.  > — C’eit  là  Téritablement  un  échange  de  terres,  nui* 
CCI  échange  a si  peu  d’importance  qu’eo  a pesté  qu’une  loi  n'ôinU 
pa*  oécessairo  pour  l’aulortsor. 
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2023.  La  loi  approl>atlve  de  V^^change  propcwé  no  fera 
point  obstacle  à ce  que  do^i  tiers»  retendiquant  toutou 
partie  de  la  propriété  des  Immeubles  échangés,  puissent 
se  pourvoir,  par  les  voles  de  droit»  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (art  12)  (1). 

202^.  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les  ex- 
péditions du  contrat  d'échange»  qui»  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  titres  do  propriété  ^ l'appui,  demeurera  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture  (art.  13). 

2025.  Tous  les  frais  auxquels  l'échange  aura  donné  lieu 
seront  supportés  par  l'échangiste,  s’il  a été  résdlié  de  plein 
droit  dans  les  cas  prévus  par  les  art,  7, 10  et  12  de  la  pré- 
sente lot  — Dans  le  cas  où  l'échange  sera  sanctionné  par 
le  législateur,  les  frais  seront  supportés  moitié  par  Té- 
changiste,  moitié  par  l'État.  — Le  droit  d'enregisircment 
des  soultes  payables  ft  l'État  sera  toujours  à la  charge  de 
réchan^ste  (art  1&). 

2026.  Cûmpc'tcnce  (2). 


CIIAPlTnE  II. 

ALtéXATlOrt  Des  OBJCTS  MOBILIERS  ET  ACTIOIfS,  ETC. 

2027.  lÆ  directoire  exécutif  (aujourdlmUc  Domaine), 
pourra  disposer  des  objots  de  commerce  et  du  rnobillcr 
appartenant  à l'État  par  vente,  engagement  ou  échange, 


(t)  Au  eurplut,  lc«  actes  (T échange  cuira  l'Élat  et  les  particuliers 
MCI,  (Uni  la  BÎlenca  de  In  loi  •pécale  qui  Ica  a approuvéi,.  soumia 
3U1  principet  du  droit  comnun,  »oii  quant  aux  conséqucncct  <k  fé' 
victioD  do  lotit  ou  partia  do  biens  baillés  en  écitange  («rr//  <U  Car*, 
da  30  Juin  1811),  soit  quaul  au  paiomaot  de  la  soulle,  aoii  sous  tous 
lea  autres  rapports;  faute  de  paiefaent  <la  la  soulte»  de  la  part  du 
ciioyea  qui  a échangé  avec  l'Etat,  il  y a lieu  do  hii  faire  l'application 
dca  art.  El  3i  ci-dct»ua  et  soirants  ; et  (aille  par  l'État  de  payer  la 
soûlie,  il  y a. lieu  d'agir  comme  duos  le  cas  do  l'arU  2133  et  suivaots 
du  préiMMit  Code. 

(2)  GéDcralemcnl  les  irjbunaut  ordinah'cs  sont  cimpcictils  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxqurlles  peut  donner  lieu  un  étAange  io. 
tern  nu  entre  l'Étal  cl  uo  particulier,  bien  qu’il  ak  été  autorisé  par 
une  loi.  (F.  Jrrét  à*  Com.  du  30  Juin  1840,  ti  Coauiais,  droit  ad- 
mitùnraùf,  dimome  de  tÈtat,  t.  2,  p.  43r  B'  Cdirion). Toutefois, 
comme  conséqiieoccs  des  prinuipce  sur  l'indépeodaMe  du  pouvoir 
(tnt.  74  da  prêtent  Code  et  fa  norr),  oous ponsoos  que  s’il  s'agissnii 
d'apprécier  certains  actes  admimstraiifs  qui  auraient  précédé  l’é~ 
change,  les  tribunaut  ordinaire*  soraient  sans  pouvoir  pour  en  con- 
oallre.  (Arrêt  du  ConuUdu  83  aeril  1837,  Bsoiau)). 


de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  promptt3  et  ta  plus  avan- 
tageuse. li  en  fera  verser  le  produit  à la  trésororio  na« 
tlonale.  (Art.  2 de  la  loi  du  2 nivOso  an  IV,  art.  1*'  do  l'ar- 
rôté  du  directoire  du  23  nivôse  an  VL 

2028.  Ces  ventes  seront  faites  exclusivement  par  l<^  re- 
ceveurs, ou  autres  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
en  présence  d'un  commissaire  do  radmiclstratJon  muni- 
cipale do  rarrondisscmcQt;  l'absenco  du  commissaire  ne 
pourra , toutefois,  ni  arrêter,  ni  empêcher  la  vente.  (Art. 
3 dudit  arrêté  du  23  nivôse  an  VI)  (3). 

2029.  Néanmoins,  les  droits  utiles  et  honorifiques,  ci- 
devant  appelés  reça/taUt  et  notamment  ceux  qui  partici- 
pent de  la  matière  do  TimpôL,  comme  droits  d'aides  et 
autres  y joints,  contrôle,  InrinuaUon,  centième  dealer, 
droits  de  nomination  et  de  casualité  des  oHlces,  amendes, 
confiscation,  greffe,  sceaux,  et  tous  autres  droits  sembla- 
bles ne  sont  point  comtnunicablGs,  ni  cessibles.  Toutes 
concessions  d«  droits  de  ce  genre,  ù quel  titre  qu'elicsaient 
été  faites,  sont  nulles  eten  tout  nWoquées.  (Art  9 du  dé- 
cret du  22  novembre  1790). 

2030.  f^fimaiion  prdaütbic.  Le  mobilier  de  rtUt  ne 
peut  être  vendu  qu’avec  publicité  et  concurrence.  Seule- 
ment, et  par  exception*  on  peut  admettre  les  départe- 
ments et  les  communes  & acquérir  sur  cjthrutfion  contra- 
diefoire  (fi),  pour  cause  d'utilité  publique,  les  objets  mo- 
biliers dont  ils  demandent  la  concession,  sauf  à soumettre 
les  procès-verbaux  d'estimation,  au  Ministre  des  Finances, 
avant  de  contracter  les  ventes.  ( Décision  ministérielle  des 
finances  du  20  Janvier  162fi;. 

2031.  Formes  de  ta  vente.  Les  ventes  ont  lieu  à l'en- 
chère, et  lorsqu'il  y a eu  estimation,  aucun  objet  no  peut 
être  vendu  sMe  prix  do  l'enchère,  n'est  au  moins  égal  à 
celui  porté  dans  resilmatlon.  (Art.  5 de  la  loi  du  2fi  avril 
1793).— S'il  n'y  a pas  eu  d'estimation,  l’enchère  se  fait  en 


(3)  Ce*  Wii  «i  arrête*  »ont  encore  en  pUino  ocilviié.  (£b^ef«fon 
Rt(i?i*rênWf<  du  tî  mart  t830;.— la  mission  des  préfets  contisie  uni* 
qiiemeu  à Gxarlojour  delà  veotc  (drefsfen  du  minitirt  de*  /ittatuee 
du  fdatr/t  1854);  il*  iw  peuvent  donc  procéder  aux  veoics,  ni  par 
eux*miém«»,  oi  par  leur*  déiêgué*. 

(4)  L'estimation  d'csI  généraleœeut  pas  aécestaire  dans  les  ventes 
bdtcsavec  publicité  et  coocuirencc.  Nous  dtsoo*  çénerajement  parce 
que  si  les  objet*  mobtiùtrs  à vendre  étaient  d’un*  haute  uoporuocc» 
U régie  lies  domaines  pourrait  et  devrait  faire  estiiaer  par  expert*. 
(Decviioit  ministerleite  du  9 rroermére  1827).  — Cette  eMimaiiou  est 
Cacullative,  mai*  elle  offre  au  directeur  de*  domames  le  nriJleor 
noycQ  de  •’affraodiir  do  la  responsabilité  tfooe  vente  d'objets  dm>. 
bilien. 
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laveur  üc  celui  qui  donoc  ie  ploi,  tous  les  cas,  ali 
ne  se  préflonta  pas  un  nombre  suffisant  d'enchérisseurs,  ou 
■i  les  objets  resUicut  trop  aunleBHOQs  de  leur  valeur,  les 
préposés  de  l'enregistremeoi  sont  tenus  de  surseoir  à la 
vente,  à la  charge  d'en  donner  avis  à l'autorité  municipale 
et  d'eo  rendre  compte  au  directeur,  qui  en  infcMine  le  pré- 
fet ( art  à de  ladite  loi). 

Les  ventes  de  mobilier  ont  Uou  au  comptant  (Même 
art.  4)  (1). 

Txmx  xzz. 

Des  ar4atsUioii«  par  l'Etat^  a titre 
onërenm  et  sretult. 

CIIAPmiE  1". 

DES  ACQtlSITIOSS  A TimS  O.XÉRECX. 

â031t  Les  acquiiiüons  à titre  onéreux,  sont  faites  des 
deniers  du  trésor,  dans  Tintérét  du  service  public  : à ta- 
mUibie  ou  Par  exproprûuion  forcée  quand  11  s'agit  d'im- 
meubles ; par  des  «uzrcéAj,  quand  U s'agit  d'effets  mo- 
% büiers  01). 

Scctios  Vr^niarc. 

AcquiiUxons  à Camiablc. 

SO^.  U faut  çcniredement  une  loi  pour  autoriser  uno 
acquisition  amiable  d'immeublesü,  au  profit  do  l'fitat  (Ar- 
gument de  la  loi  du  24  mai  1836)  (3).  Toutefois,  dans  les 
acquisitions  peu  importantes,  il  arrive  quelquefois  qn'uno 
ordonnance  suffit  pour  autoriser  do  parcülcs  acquisitions. 
(Ordonnance  du  8 mal  183H}  (4). 

2034.  Le  ministère  des  notoires  n'est  pas  toqjours  né- 


fl)  Eücai  dccontetuikm,  «itr  U prcprtéié  dc«  btfQ«  mcuhfet,  »tcc 
1rs  arqa^ars  «rehjets  aiobüt«rt,  le«  uatanre»  «loHrat  étrr  inMruiict 
«uivant  Ict  forH»c«  éubtic*  par  an  rc-^lcmcat  du  SJailki  l8Xt,  «vr  W 
itt«tat>ce«  doflunialr*. 

ft)  Strfrrii,  art.  1970  et  •ttiratiU  dn  pré«nt  Code. 

(5)  Cette  loi  ouvre  un  créÜi  poiT  raequnîtioo  <Taa  totrain  ofen • 
•MTtt  ao  Mnatmm  d'iMtoire  sotureUe. 

(A)  Csiift  ordMMaea  «muriae  l’acquÎMiioa  «Tuas  dépeodMoe  Usa 
bataa  de  PloolMèret.-*  Oo  «lip  (éuérakiMul  imc  ordcwMBCc  pow 
lOMtee  aeqoMiiMae,  fiulM  pour  le  ooaipU)  de  l'Êiet,  <pà  m eeraient 
pe«  MlorMee  per  une  lei,  (Rejiporv  fait  ua  ni  fmr  ia  C^mr  de« 
Oiwyiee  it  1**  /emier  ICSÛ).— MeR  et  la  foome  qui  doU  eerrir  4 
l'ecquMtîeo  do  rioMMHbteeM  portée  ea  bedfot,  rordonooitoe  ro^eJe 
«ftl  innble. 


cessaire  pour  passer  l'acto  d'achat;  on  traite  ordinairement 
par  acte  administraUf.  (.éru  14  UL  2 do  la  loi  des  23  oc- 
tabre —6  novembre  17M;. 

2035.  Outro  ki  conditions  générales  auxqueUes  sont 
soumises,  parle  droit  commun,  les  acquisitions  d'un  im- 
meuble, au  profit  de  l'Etat,  ü est  d'autres  formaliu^s  que 
la  loi  exige  pour  certaines  acquisitions  (5)  et  auxquelles 
les  adroinislrateurs,  chargés  d'opérer  l'achat,  doivent  sc 
conformer  exactement  f’voyei  #«prd,  art.  1970  et  suivants 
<f«  tnarchis  cl  (ournitHres), 

Section  Dcaxiéme. 

Acquisitions  jmVtciaires^  ou  de  rKspropriaiion  pour  cau^.o 
d'VtUité  publique  (6). 

S 

Dispositions  P;'eïimûu2iVci. 

2036.  I/exproprlaUon  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  autorihi  de  Justice  (art.  1**)  (7). 

fS)  (I  oyes  Rofuninirirr  Carrtié  rnhUttérlel  àet  finanett  du  1 1 oc* 
tûbre  le  règlement  dttminfitrtdet  ettUttduZl  dtcmbre  1811; 

— le  régUmtm  du  mMtire.  de  rintlruction  publique  du  16  dêeetnbre 
tSil;  — ta  circulaire  du  mimstre  des  traraax  pvblUi  du  S8  di*- 
cembre  1815). 

(6)  La  loi  du  3 mai  l$il  *cn  de  (bodemeat  aui  expropriatioM  pour 
cauM  tTuiÜité  publique,  c(  dao*  «oo  art.  71  elle  abroge,  daik«  idutM 
iciiri  di^poftilioas  et  non  pan  fOuIctneot  ditns  le»  di»po»iiMit4  ^onirjüic- 
foire*,  les  loU  des  8 mars  1810  ol  7 juillet  1833.  — Mais  ceuc  loi  no 
parle  aucune  «Ueiuto  aui  ka«  f|»êcial«ij  par  cxcoiplo  4 la  loi  du 
16  scfUembrc  16Ü7,  rdalivo  • l'apprccutioa  du  dw<Bau'.gc  occasikHiuû 
par  l’cxcciüu'O  de  (msaus  ptdjUca,  pa»  |•ib»  s qu'a  la  lut  ilu  £9 
avril  1848,  sur  J«s  irrigaùeu*;  — 9*  4 la  lui  du  30  murs  1831, 
aur  rcx|*rofaùikM  «k>  lorraüa  iiéccsuiri»  aux  furtificaiious  ; ~ 
4*  4 la  lui  du  il  nui  1836.  arl.  16.  (£xpl/rui/oiw  darnées  à ta 
Ciutmbrf.  det  Député»  »ar  fart-  3 de  ta  toi}.  — f'oy.  an  tut  plut  uatre 
aMHofeiivN  rom  (’eri.  Si  11  do  prt'MiM  Code.  — CeUe  loi  u'a  pas 
(ra{4>Ucatiu<i  on»  plus  4 respropriatiou  rraubaot  d’un  altgtiemciil 
dom.é  aus  propriélaîres,  doni  les  immcutles  ford  rooUgns  4 la  vute 
publiqt»e.  (l»/rà  det  veiet  de  eommuHietuion  par  terre).  — Seulement 
nous  rappellerons  ici  que  pour  que  raligi>ct»cra  üooaé  pui<ifc  opérer 
l'cxproprialiou  de  la  partie  des  icrraius  occessatres  4 la  voie  puhÜqi*e^ 
il  faut  qor  lôs  U!rT.ûi>«  acUrtés,  pour  former  ceUe  voie,  soicut  acturlle> 
mniii  acbelés  cl  ps)cs;  qu'd  i>o  Hiffit  pas  que  les  soies  de  «.ohududi* 
cation  soieul  prqjelves.  {Àrrit  de  Cau.  des  24  novembre  1837  et 

n MOI  tS58j. 

(7)  Lorsqu'un  grand  travail  d uidilé  publiqiie  a 4lé  régatütaÉicpt 
autorisé,  ot  qu'apres  la  coiileciioa  de  ce  Cravail,  qtlqaca  Iravauc 
Bcccsfoircs  sont  écv«aui  oôccMairea,  fiiimiiiiRraliiin  m peut  récto» 
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3037.  Les  tribnnatix  ne  pcQTeDt  prononcer  Pexpropria- 

tloD  qu'auUnt  qne  l'utiUté  en  a été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  U présente  loi.  <— > Ces  for- 
mes  consistent:  (1)  1*  Dans  U loi  on  rordonnanee  royale 
qui  autorisent  Tezéeution  des  travaux  pour  leaqtielsrexpro* 
priatlon  est  requise  ; — 3*  Dans  Pacte  du  préfet  qui  dési- 
gne les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas 
de  la  loi  ou  de  Pordonnaoce  royalo  ; — 3*  Dans  Parrété 
uitériedr  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  par- 
ticulières auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  — 
Celte  application  no  peut  être  faite  A aucune  propriété 
particulière  qu'après  que  les  parties  intéressi'‘es  ont  été  ! 
tsiscs  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  i 
exprimées  au  paragraphe  deuxième  (art  3).  | 

3038.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  ^ 
canaux,  chemins  do  fer,  canallsatioD  do  rivières,  bassins  et  I 
docks,  entrepris  par  PÊtat,  les  départements,  les  commu- 
nes ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaino  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  | 
d’une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu’après  une  enquête  admi- 
nistrative. — Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
l'exécutioD  dos  routes  départcmentalos , celles  des  canaux 
et  chemins  de  fer  d'embraneboment  de  moins  de  vingt 
mille  mètres  do  longueur,  des  ponts  et  do  tous  autres  tra- 
vaux de  moindre  importance  (3).  Cette  ordonnance  devra 


également  être  précédée  d'une  enquête.  — Ces  enquètea 
auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  réglement 
(fadmiolstratlon  pupllque  (art  3)  (3)« 


5 2. 

Des  .Ventrci  Administration  reiatites  à lE'xpropriïUion, 

2039.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  do  Part,  chargés  de 
l'exécution  des  travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend 
sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des  terrains  ou 
des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  nécessaire  (art  è). 

20^0.  Le  plan  desdlcos  propriétés  particulières,  indicatif 
des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rOlcs,  reste  déposé,  pendant  huit  jours 
A la  mairie  de  la  commune  (A)  oû  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  (art  &). 

20Ü1.  Le  délai  fixé  i l’article  précédent  ne  court  qu'à 
dater  de  ravortlssemcnt  qui  est  donné  collectivement  aux 
parties  intéressées,  de  prendre  communication  du  plan 
déposé  à la  mairie.  ^ Cet  avertissement  est  publié  à son  0 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à 
la  principale  porte  de  l'égllso  du  Hou  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  — Il  est  en  outre  Inséré  dans  fun  des  jour- 


mrr  *OA  «ovot  eo  poueuioo  des  Lervaios  sar  WqueU  üoiteol  éne 
clcvéei  le*  nouTcUei  coostructioa»,  tans  rctnplir  prcalaLkmeni  les 
formalilés  prewrites  |M>tir  la  d^laraiioo  d'utilüé  publique.  {Àrrit  de 
C'4u$.  du  13  Janrier  1840).  — 8(>ccialcaie(i4,  uo  cltaogemeiM  de  tracé 
itaoi  h direction  d'uoc  roule  dèp.'ineaientaie  «loili  cU*«ée,  mais  ueo 
e%«culée,  cooiUtue  uo  nouvel  œuvre  qui  m peut  avoir  lieu  mds  tu»  I 
doclariKîoN  d'uUliié  puldique.  (iirr^r  d*  Cau.  dm  10  imii  1&43>.  | 

(I)  La  loi  ou  l’ordonnenee  «ml  obl^torret  tors  même  qu’il  s'agirait  f 
deiravaus  rendus  c>êeessatres  par  d’autres  travaux  déjà  déclarés  d’uti^ié 
puNiqtse.  (Arrit  de  Ca$t.  dn  13  jmtrin  IMO  ot  la  iwtc  précédente). 

fS)  Des  diniculiés  aa&ex  graves  s’éianl  élevée*  au  sujet  du  deu-  j 
xiàme  par.igraphe  de  Tari.  3,  voici  comment  le  préskkot  de  la  ; 
Cliambre  des  Déptitc-s  a résumé  I>  discassion  : « Il  résulte,  dit-U,  des  ' 
explicatioof  dopi.ées  et  de  TatlIiéHoa  fonucHc  de  la  p.irl  du  Gouverœ.  ' 
ment,  i l'égard  de  la  proposition  de  b commissiotj,  d'abord  qi»c  for*  1 
dMKiancc  royale  oc  surCi  jamais  que  pour  autoriser  rexécuiloa  des  I 
routes  départcsncnlalcs,  et  que  par  rapport  aux  routes  royales,  quarul  il 
s'agit  d’autoriser  leur  exécuilon,  U faut  une  loi.  Oua»t  au  redres- 
smwcil,  i!  résulte  des  cxpUcations  qae  fautlcaoc  légisbiloii  cil 
maialcnoe.  » Toy.  la  précédente  noie  7. 

Ainsi,  la  diflioclion  du  rcilrcssciccnt  de  plus  ou  moins  de 


30,000  osètres  est  sans  bnportancc,  d c'en  est  pas  qticalioa  ; car,  pour 
l«s  rosîtes  il  n'y  « pas  (féteDdu«  indiqué*,  et,  quand  on  pari*  dm  plot 
de  90,000  (Mires,  il  oc  s’agk  que  do*  canaux  ou  des  dwma  de 
fer . L'esprc^iaiMui  uéeessilén  pour  le  redrcstcaocnl  d'uo*  route  dé- 
partementale, doDt  le  rlassemcnt^a  été  fait  par  ordoooaiKc  royale, 
doit  étro  prccvJôo  d’une  enquête.  Vaioetncnl,  diralt-on,  qu'il  y a eu 
déjà  enquête  lors  de  rordonnanee  qui  a cbssé  la  route  dans  rorigine. 
(drréi  de  C'oss.  du  II  )Kf//ef  1838).  — Il  y a mieux,  les  tribunaux 
l>n>(e<'ieurs  ordinaires  de  la  propriété,  ont  le  droit  do  vérifier  si  la 
deuxième  enquête  a eu  lies.  lU  a’ool  pas  mm  doute  i on  apprécier 
1)4  formes,  car  se  serait  leur  recouisalüe  le  pouvoir  do  s'imoMseer 
l«*  droits  excluiib  de  l'admltustration,  mats  le  fait  même  de 
rc-nquéie  étant  esocutiel  pour  moliier  rcxpropriaüun,  le  tribunl, 
devaiA  lequel  on  excipe  de  déhmtd'«i>qtiéie,  est  dans  i’ob'igaüoii  de 
s'eo  informer  auprès  de  l’eulnrilé  aJmsoiMralivc.  (rpjr.  eepttidttnt  uh 
orrft  de  Ca$t.  du  93  aoàs  183S). 

(5)  Yoy.  tes  ordûttrmiKta  det  18  /ivrier  185é,  15  février  tt 
33  août  1859. 

(I)  Dans  les  communes  où  U n'y  a pas  de  mairie,  le  dépét  peut 
avoir  lieu  an  domicile  du  *ecréia^>-gr«fCcr,  après  avoir  été  aononcé 
à son  de  caisse.  (Arrfl  de  Cet$,  du  33  ao6t  1838^ 
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luux  publié  danit  rarroiuUsstement,  ou,  sUl  n'eu  existe  au* 
eus,  (Uns  Tundes  journaux  du  département  (art.  6}  (I). 

20^2.  Le  maire  certlliû  ces  publlcaüoas  et  anîchee:  U 
iDcnUonnc  sur  un  procès-verbal  (|u*il  ouvre  à cet  effet,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer, 
les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  ver- 
balement , et  y annexe  ccllcss  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit  (art  7)  (2). 

20â3.  A l'expiration  du  délai  de  huitaine,  prescrit  par 
l'article  5,  une  commi.=ision  se  réunit  au  oheMIeu  de  la 
sous-préfecturc,  — Cette  commission,  présidée  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  sera  composée  de  quatre  mem- 
bres du  conseil  général  du  département,  ou  du  conseil  de 
rarrondlssemenl  désignés  par  le  préfet  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  d(»  in- 
génieurs chargés  de  Texécution  des  travaux  (3).  La  com- 
mission DO  peut  délitx^rer  valablement  qu'autant  que  cinq 
de  ses  membres  an  moins  sont  présenta.  — Dana  le  cas  oA 
1c  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et  où  II  y 
aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du présidentsera prépon- 
dérante. — Les  propriétaires  qu’il  s'agit  d'exproprier  ne 
peuvent  être  appelés  ü faire  partie  de  la  commission 
(art  B). 

204^.  commission  rci^olt  pendant  huit  Jours,  les  ob- 
servations des  propriétaires.  — Elle  les  appelle  toutes  les 
fols  qu’elle  le  juge  convenable.  Kilo  donne  .son  avis.  — Ses 
opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dixjours; 
après  quoi  le  proc^verbal  est  adre.*^  immédiatement,  par 
le  sous-préfet,  au  préfet  — Dans  le  cas  où  lesdites  opéra- 
tions n'auraient  pas  été  mises  ù fin  dans  le  délai  ci-dossus, 
le  sous-préfet  den’a,  dans  les  trois  jours,  transmetu^  au 
préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis  (art  «). 


(I)  Ces  fHibÜcalions  sool  requises  i peine  de  niitlili’.  üu  avertisse- 
meut  iiiiltviducl  <k>uitc  par  le  louiro  ne  sufBrail  par.  {Arguwttt  iTuh 
arrêt  de  Cnrs,  du  ZÂi  arril  IStü). 

(2j  II  r^lio  du  rurlicle  suivant,  cl  r'ctl  d*atltcui‘s  indispensable 
pour  riiislruclion,  que  le  maire  dnii  envnjfer  IimjIcs  les  pièces  è la 
sous  prérccnire.  — te  di'iiul  d'ouviTlure  du  procès-verbal,  dirMÎté  è 
rocevuir  ks  rédamaliuns.  aux  lorotcs  de  noire  aftick,  ou  une  cause 
suiGsonle  du  uullilé.  (Arrêt  dr  Caw.  du  30  «tiI  1843).  — Il  en  est 
t!u  wC-nic  du  J«;4aul  ü'ouicrture  du  procvs-vcrbal  destiné  k recevoir 
les  récbmalions  des  pariius  iuléressûet  (mémt  arrêt). 

(3)  Quand  les  travaux  d'uulitu  publique  doivent  s’étcodi'c  rur 
plusieurs  eomoniiics,  on  duii  foriDcr  un  i.umbro  r^l  de  commissions 
admiiiislralivrs.  (Arrêt  de  Cau.  du  U jtuivier  TTcul-il  pas  été 
plus  onvcnablo  de  tonricr  une  seule  coramissio»  dans  laqiscllu  au- 
nicnl  ttgurô  les  maires  des  diverses  coruuurcj  ir.lcrpclices? 


20Ii5.  SI  la  communion  propose  quoique  changement  au 
tracé  Indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  doxTa,  dans 
la  forme  indiquée  par  l'artidefi,  on  donner  immédiatement 
avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  pourront  inté- 
reasor.  Pendant  huitaine,  à dater  de  cot  avertissoment,  le 
procès-verbal  et  laa  pièc^  resteront  déposés  h la  sous- 
préfecture  ; les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
coromunicatiou  sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fonrnlr 
leurs  observations  écrlu».  — Dans  ics  trois  jours  suivants, 
le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  pièces  ù la  pféfccture 
(art.  10). 

20I1O.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y 
' annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  Indique  ré|>oqae  à 
laquelle  U sera  uécc-«sairo  d'en  prendre  iiosscssion.  — 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  do  l'avis  de  la  com- 
miKsion  qu'il  y aurait  lieu  de  modifier  le  tr^é  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surs(^ira  jus<)u'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  radminlsiratiou  suiMsrieurc.  — L'administraüou 
supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer 
définitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  do  nouveau 
à tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par  Ica  articles 
précédents  fart.  U)  (à). 

20.'i7.  Les  dispositions  dos  articles  8,  0 et  10  ne  sont 
point  applicables  aux  cas  où  l'expropriation  serait  deman- 
dée par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  purement  com- 
munal, non  plus  qu’aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux.  — Dans  ce  cas,  le  procès- 
vcrlwil  prescrit  par  l’article  7 est  transmis,  avec  l'avis  du 
conseil  municipal,  par  lo  maire  au  sou5-prv‘fet,  qui 


(4)  Ce  «ecoitd  paragr&pKc  j ris  de  la  lo«  de  1833,  b'e»i  pa» 

dufiG  nanirrQ  au»M  expliutc.  Celle  dernière  divail  fènnellcmeiii. 
quR  ta  drc>s/0M  de  radfMUHÛfrorrMi  tHpérieare  était  dêristFC  et  «cru 
rfcour»  au  CatterU  d'ktat.  tj;  paragniplko  ci>dee»uft  nr>  k dit  pai 
d'uRe  nubk're  auisi  expresse,  c'evl  cependant  ahui  que  la  cliotc  a 
élô  c».lcuduc  à U Uiamht'D  de*  DèpuUra  (poro/rr  de  N.  Vivian 
«i  4 U Clumbre  des  |*dir«  (pura/r«  tfn  reppanatr).  — Alaisicmar 
quez  bic»  que  la  déc^ikn  >.*csi  défii-i  ive,  qu‘a««ianl  qtiel'adinia:$ir«li:>ii 
Uî  veut  J riciiix  **orpi>M;  5 re  q iVUe  âmèlivTr  »v«i  travail  ; qu'elle  y te 
nonce  Sculra»cnt  tout  1 l.an^caH'iil  dunl  Tubjet  rerall  de  co«o- 

premlrn  d.in»  le  noevcuu  travail  de»  |uopriclè«  000  corepriics  daL*  le 
prufoicr,  devrait  oecatioiimr  une  nouvelle  iusliucliou  coiiformo  aux 
di»pn»iiioin»  de»  article*  prèciKIenlt.  (C*cjr  ainsi  que  la  e'tose  a ête 
aitivilue  et  erptiqure  à la  Clantbre  des  Dèputêt)* 

(5)  le  defaut  d'avis  dj  coiifcil  municipal  eoDitiiucrait  uae  iitfrac- 
lien  grave  aux  drails  de  b Riui.icipa’iié;  il  serait  uue  cau&c  »ufK- 
ouDlc  de  la  nullité  de  rinsiructk.n.  [Arrêt  de  Cau.  du  30aiv//  1815}. 
— L'avis  du  conKÜ  nui.Hqat  duil  loénic  avoh  un  caractère  sic 
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r&dreseera  an  préfet  avec  ses  obscnratioos.  — Le  préfet, 
en  conseil  do  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès>verbal,  et 
sauf  rapproliation  de  raUininbtralion  supérieure,  pronon- 
cera comme  il  est  dit  en  rorticlo  précédent  {art.  12). 

S 3. 

Do  CExpropriüiion  et  de  $<s  suiicf  quatU  aux  PriciUgat 

sois.  SI  de»  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d’alj^ents,  ou 
autres  locapabios,  sont  compris  dans  les  pians  déposés  en 
tenu  de  l’article  5,  ou  dans  les  mollifications  admises  par 
Tadmlnisiraiion  supérieure,  aux  termes  de  raniclc  11  de 
la  présente  loi , les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire,  et  tous  repn^senianis  des  incapa- 
bles, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur 
simple  requête,  en  la  chambre  du  con.seil,  le  ministère  pu- 
blic ootendu,  consctiUr  amlablcment  à l'aliénation  desdîls 
biens  (1).  Le  tribunal  onlonue  les  mesures  de  conservation, 
ou  de  remploi  qu'il  juge  n^essaire».  — Ces  dlsposUlons 
90nt  applicables  aux  immeubles  dotaux  (2)  et  aux  majo- 
rau. — Les  préfets  pourront,  dans  le  meme  cas,  alléuer  les 
biens  des  départements,  s'ils  y sont  autorist'^  par  délibéra- 
tion du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateur» 
pourront  aliéner  I»  biens  des  communes  ou  étalé i3»ements 
publics,  s'ils  y sont  autorisés  par  Uéiil>éraUoo  du  conseil 
municipal  ou  du  conseil  U'adminislration,  approuvée  {«ar  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  — Le  ministro  de»  finances 
peut  consentir  A raliéoatlon  des  biens  de  l'Etat  (3),  ou  de 


spfcùüilô  Ici,  qu«  Ici  opératkxit  préa'abliM  au  jugmcnl  d'cxpr<^na' 
lion  f«niic4ii  irrégulière*,  fi  le  pn'id  avait  statué  sur  lo  tu  du  Tatis 
«iotmé  fur  la  conu'il  municip.'ii  aatérrntremem  k l’ arrêté  qui  « prescrit 
k«  travaux.  » L*art.  IS  doit  duoc  eulemlu  <T«h  ati$  ape- 
eiaJf  rettU»  tur  te  ru  dn  procie-perhùi  ei  ewseifueumcM  après  C oë- 
reuure  de  et  procés-vert>ai.  {Arrêt  de  Cai».  du  t oitiI  1843). 

(t)  t.e  maire  <fune  commuitc  ou  le  tuleur  (Tua  mineur  a'a  pas 
besoin  (Tuoe  aulorisoillon  spécUk  pour  sc  présenter  devat.t  le  jury, 
romtne  représentant  de  U comcnonc  ou  «kv  minenrs,  et  pour  con- 
clure ii  ce  qu’il  soit  accordé  une  Miromo  supérieure  b celle  offerte  par 
ta  partie  qui  poursuit  rexprupriaüoo.  Les  art.  tS,  S5  et  âü  de  la  loi 
qui  exigent  rdlo  aalort'ation,  ne  sont  relatifs  qu'aux  conventions 
d’acquisition»  amiables  cl  fc  l'acceptation  amiable  des  offrev  do  l'odmï. 
Dsstralioft.  {Arrêt  de  Cat$.  du  \Qfevrier  18i6). 

(t^  $1  la  faculté  de  vendre  ritnmeubleduiai  avait  été  doBofc  dm»  le 
contrat  de  Biariage,  l’autorisalion  du  ütbuitai  oe  serait  pas  nécessaire. 

(3)  11  sembk  assrx  exlr&ortimairo  que  l'Ètat  ail  besoin  d'aliéoer 
MO  pâlrimoioe,  pour  rexéculioo  des  grand*  travaux  d'utilité  publique 


CCU.X  qui  foot  partie  de  la  dotation  do  la  couronne,  sur  la 
proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile*  ~ A défaut 
du  conventions  amiables , soit  avec  les  propriétaires  des 
terrains  ou  b&ÜmcuUi  dont  la  oossion  ose  reconnue  néces- 
saire,' soit  avec  ceux  qui  les  représentoni,  !o  préfet  trans- 
met au  procureur  du  roi,  dans  lo  res^n^rt  duquel  1<^  biens 
sont  fiitu^,  la  loi  ou  rordonnauce  qui  autorise  l'exécution 
des  travaux,  et  l’arrêté  mentionné  en  l'article  il  (art.  13). 

20^9.  Dans  les  trois  Jours,  et  sur  la  production  des  piè- 
ces constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'aru  2 du 
paragraphe  l*%ct  par  la  &ectlon2dela  présente  loi,  ont  été 
remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  lo  tribuiui  pro- 
nonce l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  poblique.  des 
terrains  ou  l>4UQ]ents  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  (A). 
Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  radminlstratiou  o'a 
pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  requête 
au  tribunal.  Cetto  requête  sera  communiquée,  par  le  pro- 
curour  du  roi,  au  préfet,  qui  devra,  dans  !o  plus  bref  délai, 


qu'il  fait  fairo  lui-iDéme:  Au*m  celle  partie  de  l'arlKlo  cuppoM*!  cUc 
qt*e  les  travaux  ec  Mut  pa»  fait*  fwiur  le  cooipte  de  l’Etal  ou  pir  iui. 
— Far  exemple,  il  y a Iku  b i'aliéuatNHt  tk'i  bico»  de  l'EUI,  daus 
riolérél  d’ufi  dépurlomeoU  dan*  rù.lérél  d*uoe  cocmutuie  auxquels  la 
loi  fknne  k pouvoir  do  fhira  bire  dra  travaux  d'utiUk  publique;  jor 
exemple  rrcorc  i'Eiat  peut  coniier  i un  ou  piusicura  coucesacon- 
B3ire*rcxécuii<m  de  travaux  de  celle  utiture,  et  bien  dans  ces  Ornière* 
ureoustauccs  l'Elal  est  exprofirié  comme  un  simple  pariit  uiicr  ; tuul 
au  moins  il  doit  so  considerer  cobudq  un  |m>(friétaire  ÎM*!é.  — A ccl 
égard  il  a été  remlu  une  dccUtoii  importante  aoti*  pIu!<H>iirs  rapport*. 
La  Cour  do  Cassation  a décidé  que  ks  roovcni»ona  qui  intcrvii'iincul 
entre  le*  concessionnaires  de  tra«.iui  pubUcs,  cl  le  tionvernencut, 
Comnw  adnt  inMiraicur.n’afTecicraieDt,  eu  aui-uric  maoière , les  |>rupriniés 
d«  l'Éiai,  ktqueUcs  demeurent  gouvermVs  pir  les  n'  -les  liu  diuit 
ciiœmuii-.que,  des  lors,  la  elauMMtbstaitikUcderiodrfniuié  d ic,  cncas 
d'oxpropruticm.àirÉiat,  c<MQau'propriëUire  diq>ofW-dé,ne|ouv.iiiitrc 
modibèc  par  lr>  clauses  internes  dan*  l'acte  de  coQcv*^iott  d’un  ebe- 
mm  de  fer,  id,  par  cuakéquent  parla  siipulalion,  portant  qu'à  l’expi» 
ration  de  la  juuissonco  coofvsV'C  à la  compagnie  concoirioiiiiaire,  rllo 
serait  tenue  ü'co  kiie  U remise  è l'tial . [Arrêt  da  19  dteeuiùre  lb38). 

(A)  La  oaiMion  du  tribunal  est  suftivaanarut  expliquée  par  lesprio* 
eipos  du  droit  coomun  sur  rindé|>etiJa(M;e  des  pouvoirs  (ar*.  74  d« 
pTcsem  fiode).  Qttn  doii.U  donc  faire?  il  dok  pluiAt  compter*  on 
quelque  torle,  qu’apprécier  les  actes  fait*  par  l'autorité  admiiiîsira- 
tive,  pour  arriver  b rexpropriatioa.  Cet  divers  acte»,  éuul  des  ga. 
rnotics  pour  la  prapnété,  oo  oc  peut  pua  les  mécoeoaUrc,  et  l’auiurtié 
judiciaire  pourrait  refuser  Icxpropriulso»  qu’on  c'aurait  pas  fait  précé- 
der des  actes  rigoureusement  requis  par  la  loi.  Quaiit  é la  forme  de 
ces  actes,  elle  dok  étrejcirangèro  aux  ir.buuaux  ;et  kur  pouvoir,  ne 
peut  aller  jusqu'è  rcfusci  d'accueillir  de*  acte*  ailmiuistralda  qae 
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eoroyer  les  pièces;  et  le  trfbunai  statuera  dans  los  trois 
Jours.  — Le  môme  jagcment  commet  un  dc^  membres  do 
tribunal , pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  la  sec- 
tion ô,  paragraphe  au  magistrat  directeur  du  Jury  chargé 
de  fixer  rindemulié,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le 
remplacer  au  besoin.  — En  cas  tfabseoce,  ou  d*ompôche- 
ment  de  ces  deux  magistrats,  n sera  poorru  fi  leur  rempla- 
cement. par  une  ordonnance,  sur  requête,  du  président  du 
tribunal  clrîl.  — Dana  le  cas  oô  les  propriétaires  fi  expro- 
prier consentiraient  fi  ia  cession,  mais  où  11  n'y  aurait  point 
accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consento- 
ment,  et  d^^ignora  le  magistrat  directeur  du  Jury,  sans 
qoll  soit  besoin  de  rendre  le  Jugement  cTexpropiiatlon,  ni 
de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  la  section  2, 
ont  été  remplies  (art  Ifi)  (1). 

2050.  Le  Jugement  est  publié  et  affiché,  par  eitralt. 


Vadmiottlratioo  a Inxnéa  bUas.  — batn»  loua  Im  ca«  ouii  pensona 
que  les  iribunaui  duivcnl  viser  k»  pièces  produiici;  leut  au  noloa 
aet)Ü-^r4K‘f  celles  qui  convlatcut  raccotnplifscmeot  des  préalables 
nécessaires  fi  reipropriaiioo.  le»  vha  de  eetie  nature  son*  Ubc 
gari«stic  que  le  tritMinal  a Lont  m et  mut  apprécié.  L'abveuce  det 
partK‘4  et  Finporlance  des  mtéréls  qui  lui  sont  confiés,  loi  font  un 
devoir  rigeureut  do  ton  exactitude.  fToy . aa  ittrplus  arrft  d»  Cass. 
ëui/esWer  tS36). 

(IJ  t.e«  Iribunaax  sont  saut  pouvoir  pour  alaluer  sur  los  fonds; 
comme  par  exemple,  sur  la  question  de  savoir,  s'il  y avait  lieu  aux 
travaux  projeiiés  ; s'ils  sont  bieu  cooçai;  à telle  locaUié  viail  prôTé* 
nbte  fi  un  autre  ; si  tel  pro]<riéiaire  aurait  dû  être  exproprié  préfé- 
rabletncn*  fi  «on  voi  sin.  — Il  est  aujourdliui  conHaol  CO  jurts[>ru<k*nce 
que  i'admiiUBlralwn  oc  doit  pas  roetiro  en  cause  les  propriétaires  doot 
les  biens  sont  fi  même  d*élre  expropriés.  (Ârrit  de  Cjm.  det  fi 
déremérs  ISSt  et  G ;auWfr  1S3C).  — Poe  pareille  mise  on  cau«e  au. 
rait  mvlirptié  ciuKirras,  les  lonçueurs  et  les  fraU,  d'anirors 
D'érait-clie  pas  mutité  en  préseace  des  formalités  mvmWcuiea  et  coo- 
tradictotres,  par  lesqiiclles  les  tniéressés  sont  avertis,  éclairés  cl  pro* 
tégés,— Lcjujrittcnt «Texpropriabou  opère,  d’utsemaoière  ctHupU-te et 
définitivo,  la  mutation  de  propriété.  Il  ne  peut  plus  dH  lor#  dépendre 
tie  railminisirBtion  oo  du  pro|>rtéi{ûic  de  revenir  contre  les  suites  du 
j-.igomenL  ^fiérulRnent  radrainîstralion  nVursit  pas  le  droit  de  se 
désister  do  ton  acqmsition,  par  le  motif  qtie  le  propriétaire  exproprié 
muinl  du  dt-oil  que  lui  en  donne  l’art.  SO  de  la  M,  votidrait  TobUger 
d’oebeter  tout  ntoncuble  dont  une  partie  seule  a été  expropriée, 
(Ârrft  de  ta  Coar  de  Toalenee  du  tt  jaWei  ISW).  — Le  jugeinofit 
dTrspropnBtion  doit  être  en  rapport  avec  l’arrélé  do  préfet,  qui 
désigne  Ire  tmoteubles  oocesMîrcs  fi  rcxécutioD  des  travaux.  Si  donc 
le  Jugement  pr<Moncait  l'expropriation  (Tune  pkrs  grande  étendue  que 
Celle  portée  dans  rarrété,  it  y aurait  dans  le  fait  im  exe^s  de  pouvoir, 
cause  soffisanie  d*un  pourvoi  en  Cassatiofi.  (Ârrft  de  Cass,  du 
fi  HNirs  IMS). 


dans  U commune  de  U sltnatlon  des  biens,  do  la  manière 
Indiquée  en  l'art  6.  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  Pun  des 
journaux  publiés  dans  rarrondiasetnent,  on,  s'il  n'en  existe 
aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  départemeot  — Cet  extrait, 
contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  Jugement  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  au- 
ront élu  dans  rarrondlssement  de  la  situation  des  biens, 
par  une  déclaration  faite  fi  la  mairie  do  la  commune  où  les 
biens  sont  situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  do- 
micile n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera 
faite,  en  double  copie,  au  maire  et  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  — Toutes  les  autres 
notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  Indiquée  (aru  15), 

205L  Le  Jugement  aéra  immédiatomeDt  après  l'accom- 
plissement  des  formalités  preacritûs  par  l'art  15  de  la  pré- 
sente loi,  transcrit  au  bureau  de  U conservation  des  hypo- 
thèques de  rarrondissement,  conformément  à l'art  2181 
du  Code  civil  (art  16J. 

2052.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilè- 
ges et  los  hypothèques  conTentioooelles,jadidafres  ou  lé- 
gales, seront  Inscrits.— A défaut  (Tinscrfption,  dans  ce  dé- 
lai, rimmeublo  exproprié  son  affranchi  de  tons  privilèges 
et  hypothèques,  de  quelque  nature  quMIs  soient  (2)^  sans 
préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  Interdits,  sur 
le  montant  de  riodemnlté,  tant  qu'elle  n*a  pas  été  payée, 
00  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers.  — Les  créanciers  Inscrits  n'auront,  dans  auenn 
cas,  la  facnlté  de  surenchérir,  mais  ils  pourroot  exiger  que 
rindemnlté  soit  fixée  conformément  fi  1a  section  fi  (art.  17). 

2053.  Los  actlona  en  résolution,  en  revendication,  et 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expro- 
priation, ni  en  empêcher  l'cff&t  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera 
affranchi  (art.  18). 

205fi.  1.68  règles  posées  dans  le  $ 1**  de  l'art.  15  et  dans 
les  art  16,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de  coo- 
Tcntloos  amiables  passées  entre  radmlnistration  et  les  pro- 


(f)  5oa«  préjudice  du  recourt  ean/re  les  mai/es,  iuuurs,  ou  aidrte 
admjuietrruettrs  gui  aurtueui  «til  requcrir  fmteripiiou.  Ces  raols,  qui 
éloimt  dat.*  fart.  17  do  h Im  du  7 juitlcl  1833,  uni  été  rvlraucbé»  do 
notre  article.  — Pourquoi?  C*«rt,  a-i-oo  dît,  parce  qtie  b respoosa. 
tili<é  qu'ils  avaient  pour  <4)jei  de  rappeler  était  de  droit.  Êbii-cc  uoe 
rairen  de  b suppriiuer?  !fous  oe  le  ficusoii»  pav.  CxpricuaDl  um  idée 
juste,  n>  auraicot  dû.  ft  roua  semble,  être  cooservés.  (Tojf.  tes  ex~ 
plietuitmi  données,  sur  et  point,  à fa  Cfiewér»  des  Députés. 
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priéuires  (1).  Gepeodint  r«imhilstr&Un«i  peat,  saaf  les  i 
droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  cl-dessus 
tiuoéo,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ue 
s'élèverait  pas  au-dessus  de  SOO  fr.  (3).  défaut  d*accom- 
pUflsoment  des  /ormalités  de  1a  purge  des  hypoUièqacs 
o'empôcbe  pas  l’oxpropriaticm  d’avoir  son  cours;  sauf,  pour 
les  parties  iotéresaéos,  à faire  valoir  leurs  droits  uUérienns 
ment,  dans  les  formes  déterminées  par  le  5 A de  la  pré> 
sente  loi  (art  19). 

2055.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
vole  du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  ineotnpé- 
tcoce,  excès  de  pouvoir,  ou  vice  de  Forme  du  jugement— 
Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  {ours,  è 
dater  de  la  notification  du  Jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal.  11  sera  notifié  dans  la  huitaine  (3),  soit 
à 1a  partie  (à),  au  domicile  indiqué  par  Part  15,  soit  au 
préfet  ou  au  maire , suivant  la  nature  des  travaux  ; le  tout 
à peine  de  déchéance.  — Dans  la  quitualne  de  la  notifica- 
tion du  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  5 la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant  — L'arrêt,  s'il  est  rendn  par  défaui,  5 Pexplratiou 
de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opi^osition  (art  20}. 


(I)  l4i  Im  a’eoTcod  pirkr  ici  que  de»  cooreDliûiiB  aoabbk» formées 
•pre*»  U «lédaration  <T ublitô  publ»quc.  ( ETplicuticiu  doimtet  à la 
Chambre  des  Pairs  par  if.  U garde  der  êeetuu). 

(i)  1^4  cMnp4(nie»  cooce«»fQOd»trcfl  oiS-dk»  le  méoM  droit  que 
l'Êlftl,  et  pcu%rBl-cUe«  w pai  purger  le»  bji^uUièquc*  (Uns  kts  ocqui- 
sUiv&s  dont  U talenr  nv  drpasâcrau  fias  200  fr.  ? r^uus  ne  le 
pas.  Le»  CMnjragnks  pcuscai  desecor  iosobabtes  ei  bisser  piiu  tard 
au  Couveroeftieiit  tous  les  embarras  dus  ventes  peu  sûres.  La  faculté 
d'dessus  ne  nous  parattraii  jusU; , que  si  les  compagaies  codccsuoo* 
oatres  faisaient  tous  les  fonds,  (t'eyrsronir/o/i  ferf,  S097  ci-aprfs.) 

(3)  Le  délai  do  builaîrwt  fixé  par  eei  article,  comme  délai  de  b im>> 
liGcaikm  du  pourvoi,  doit  être  eutemlu  do  b buluine  qui  s’eal  écoulée, 
depots  que  le  pourvoi  a élê  fonee,  sens  égard  a I epoqtte  de  (a  t»Mi< 
ficalicM}  du  Ju|enaeuL  (drrer  de  Cags.  du  4 atril  1913).  — Quaal  & 
U forme  du  pourvoi  eo  cassoiÎMi,  rojr.  fa  circaitire  tutnutirieU*  du 
25  gepUmtre  1945. 

(4)  Des  doelM,  sur  U nécernhé  de  la  noiifieaOea  4 la  partie,  poe- 
eaiebUésuber  de  ce  qu'aux  tenues  de  l'arL  9049,  à b note  du  préaeel 
Coda,  k jagfsiil  qui  staïueaur  les  denaudes  «Tc^;  ruprmiwo  pt>er 
cause  sfnuliié  publique  est  rendu,  son»  qa'dj  aiioén  .siié  de  oscurees 
cause  kspw-ùe»  ictéretiûes.— » Au»  letoM»  de  présc..i  article,  it  doi(  «■ 
èbe  aulreeieal  dans  iee  îueiaDcee  oisaertes,  oeotre  les  jugcflaeau  pré* 
estés,  devaul  la  Cour  de  Casaalioa.  Le  pourvoi  famé  par  k préfet,  et 
ooo  ngniiifl  aux  parties  de  riortaaca,  ser;ut  uid.  {Arrêt  de  Cou.  du 
93  ptim  tSéd;  rep.  karfr/ok  Deuaaxac,  Traité  de  frxpreprkikv  pu* 
Miquc,  B*  349). 


5 i. 

Du  ft'ÿtemcnl  dts  Itulemnilts. 


Art.  l*'. 

JUCAtrei  prr'parofoircs. 

3056,  Dans  la  buitaioo  qui  suit  la  notification  prcscrito 
par  l’art  15,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  do  faire 
connaître  & radmini&tratioQ  les  fennlers,  les  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d’usufruit,  d'habitation  ou  d’usage, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes  dans  les^iuels  il  serait  intervenu; 
sinon  U restera  seul  chargé,  envers  eux,  des  Indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer  (5).  Les  autres  intéressés 
seront  en  demeure  de  faire  valoir  leqrs  droits  par  l’aver- 
tUsemeiii  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître 
5 l'administration,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à défaut 
de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  k l'indemnité 
(art.  21). 


(3)  Cet  article  e«t  la  répéiUko  de  l'arL  SI  de  b loi  «lu  T février 
1833;  et  sous  l'empire  de  la  oouveUc,  comme  «(Kis  rioBucoce  <k 
raacienae,  il  but  admiKirc,  1*  que  k delai  de  huilaifw,  5 partir  de  la 
notilkatkw)  dn  jtqpmeiJ  «foxpropriaiifKi,  dai.»  lequel  le  pcoprictotro 
ml  letio  de  bire  connaître  cl  «Tappr-ler  te»  autre»  intéressé»,  tel», 
|«r  rtempk,  que  ec«x  «pii  ont  dm  droits  de  rcrdtude,  4 peine  de  rr». 
Ur  »cul  ciiargé  cuver»  eux  île*  uHk'miûié*  que  ceax-ci  peuvent  récb* 
ner,  e»l  ktol  eliuMi  pa»  aeukcnenl  coanaiualsâre  ; que  dé»  kr»  le  pro* 
prtêuûc  rc^  leul  cbar^  de  cette  nideauiiie  ^arrél  de  L'om.  des  19 
fotivier  ISIS  et  99  novcei^rr  I64G);  — 9*  qnc  cette  «krinêrc  conré^ 
quroce  r»l  trUetiMti  alntïlæ,  que  le  proprléuire  «erait  oun  rerevahk 
4 ConDcr  loi-méflia  uhérnircairnt  une  demanck  en  indcioniiè.  «bn» 
rioimél  de  ce  ferstier,  lauf  & lut  ii  a’en  euleudre  avec  lui,  ou  i plaider 
contre  lut  ckvaai  le»  IrUinoaitx  ordinaire» , fÉtal  devatA  re»ter  étran* 
ger  k ce»  AXJmi*  ^ arrdf  de  Cass  dm  17  juillet  18411  ; — 3*  que  k 
délai  «k  baiklne  aceotdé  a«a  intêrciaé»,  pooe  ae  faire  connaître,  était 
éga^oiDcal  btal  et  Mdlemesi  coarniioatoirQ;  cl  que,  faute  par  eus  do 
»*«^e  bit  ounnaitre  dan»  le  dël«  de  U lot,  il»  élaieet  déchu»  de  tout 
droit  enrtrt  f Étei,  tami  k emx  k pourtuivre  devant  k*  Inbonaes  or- 
dltiairc»,  o<  cootro  k propriétaire,  k pokiDeiit  <k  b part  qui  kur  c*t 
duc  dam  riDdetarilé  {arrêt  de  Cttss.  du  ti  jaapicr  <849, <;  — 4*  eoSo, 
que  k jury  e»l  leJceKot  bé  par  U décèéaaee  réroltani  <k 
notre  article,  qu'il  ne  poomil  poiol  fixer  on«  indemiâlé  provisoire  en 
bveitr  du  locataire  qui  ae  aerail  préaemé  larJiuwpeat,  et  pour  le  ca« 
Ott  le»  Uilutnaox  recoanaltfaient.  plu»  tard , kl  droit»  «k  ce  leca* 
taire,  {drrit  de  Cass,  dm  Ü wnewbre  t8K»}. 


DigitizBd  by  Google 


m 


QUATniÈUE  pautfe,  litre  premier. 


9057.  LC3  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
propriétaires  et  t leurs  créanciers  sont  applicabl<^  à Tusu- 
frutUcr  et  & scs  créanclcn}  {arL  22}. 

2058.  l/admlubtratian  notifle  aux  propriétajr<»  et  à tous 
autres  Intéressés  qui  aoronl  été  désignés  ou  qui  seront  In- 
tervenus dans  le  délai  Axé  par  l'art  21,  les  sommes  qu'elle 
ofTr;.'  pour  indemnité.  — Ces  offres  sont,  on  outre,  ainckées 
et  publiées  conformément  à rarticio  A de  la  présente  loi 
(art  23). 

2059.  Pans  la  quinzaine  suivante  (I),  propriétaires 
ctautreslntércsséssont  tenusde  déclarer  leur  acceptation, 
ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offresqui  leur  sont  faites,  d'in- 
diquer le  montant  de  leurs  prétentions  (art  2â)  (2). 

2060.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assis- 
tées de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire  dos  biens  d'un  absent,  et  autn» 
personnes  qui  reprt'rscntent  les  incapables,  peuvent  vala- 
blement accepter  les  offres  énoncées  en  l'art.  23 , s'ils  y 


ri)  f'O  de  (jujfiznîite  duot  il  CM  quesliuit  djiDs  te  prétest  ar- 
ticle, tit  doit  pat  éue  augmfiaité  en  raîtoo  de»  ditlaDccs;  et  générale* 
mrni  il  a été  reconnu  par  la  Ohaintre  des  Pé|>uléf,  lort  de  la  discus- 
HOD  de  U loi  «hi  T ioillet  1553  [paroJt*  du  repporiev,  Idonitear  ds 
3 février  1933,  paye  G61).  qu'aucun  de«  délai»  litê»  par  celle  loi  ne 
de^.iil  recevoir  raugmcslalioa  portée  par  l'art.  lOS  du  Code  «k  pro* 
cMitre  civile.  (Tnjr*  snrplut  un  arrêt  du  3 mai  1613;.  Or,  U simi- 
litude parrniie  de  la  loi  de  18-il  avec  la  Iw  de  1833.  se  permet  pas 
tlo  doooer  aujourd'hui  une  inicrprétaiioii  dt6t‘rer.l«(  tnais  il  faut  que 
le  débi  de  qutnx3ii.e  soîl  complet.  U nolilicatioo  des  oiïres  serait 
donc  r.ulic  si  clic  eostcttail  ast-igasttoo  pour  U yaimiéme  )OV.  {dr- 
rit  dt  Ca$t.  du  2i  déceMérc  1813). 

(8;  Qtiid  si  Jes  parties  négligmt  do  lépoiulre  dans  la  quiinuine; 
seroU-dlcs  déchues,  p^r  ce  fml  même,  du  droit  de  üeœauder  luie  is- 
domitilc  suf<éiieure  é Tcffre  de  radrainislratio»?  Nems  &c  le  pcosoas 
{■as  ; ce  («fait  beaucoup  trop  rigoureux  h l'égard  d'un  |>ropriétaire 
qu'on  exproprie.  Rcmarquci , d'ailleurs,  combieu  ce  serait  déligurer 
le  »ri.s  di's  ex|>res»ioos  de  l'article.  Que  vcui>il  ? Il  a pour  objet  d'o* 
bUgcr  le  propriétaire  à dédarcr  ion  acceptation  dos  olfres  de  l'adau- 
iiislratios.  Or,  n’est*il  pas  évident  qtie  te  * ilotice  tve  peut  être  pris  au- 
ircmcut  qu'un  refus  lacilo  rTacccpler?  L'adminislratkKi  alors  doit  se 
sietire  rti  mesure  pour  suivre  la  procédtire  en  rxproprUtîou  et  en 
règleoici.l  cTtmlemnilé,  afin  de  prouver  qu’es  üéRoiiîre  le  propriétaire 
exproprié  a eu  tort  de  i.«  pas  aecrpler  les  offres  qui  lui  éiaieni  faites. 
Il'csi  ainsi  que  la  jurisprudence  explique  notre  article,  en  ajuntant 
•faiHewe  une  peine  au  rilenee  du  pi  opriétaire.  Iji  Cour  de  Cassatioo 
juge,  m effet,  qu’eo  maiô>e  d*«*xproprMlioo  pour  ctufc  d'ulililé  pu- 
blique, l’ctproprié  peut,  OH^ne  après  le  délai  do  quinzaine  Usé  par 
fart.  St.  demander  uoe  romme  supérieure  aux  offres  de  l'administra, 
lion,  «aufh  lui  h supporter  tous  les  frais  de  rinstaoce.  {Àrrit  d*  Cast. 
du  Si  juin  I64S). 


sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13 
(arL  25). 

2061.  }A  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou 
administrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnités, 
pour  expropriation  des  biens  appartenant  à l'État,  & la  cou- 
ronne, aux  départements,  communes  ou  établissements 
publics,  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites 
par  l'article  13  (art  26). 

2062.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art  25,  sera  d'un 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art  25  et  26  (art  27). 

2063.  SI  les  offres  de  radministration  no  sont  pas  accep- 
tées dans  les  délais  prescrits  par  les  art  25  ot  27,  Tadmi- 
nistration  citera  devant  le  Jury,  qui  sera  convoqué  5 cet 
effet,  les  profiriétaJres  et  tous  autres  intéressés  qui  auront 
été  déslgné.%  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé au  réglement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée 
5 l'article  suivant  La  cllation  contiendra  rénoncia- 
tion des  offres  qui  auront  ôté  refusées  (art  28). 


Ait.  2. 

üu  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  Indemnités, 

2065.  Laos  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du 
département  désigne , pour  chaque  arrondissement  de 
soU9-2>réfecturo,  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la 
seconde  partie  de  U liste  du  jury,  trente-six  personnes  au 
moins  ot  .«ioixantc-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  rarrondissement,  parmi  lesquelles  sont  choisis, 
Jusqu’5  la  session  suivante  ordinaire  do  conseil  général,  les 
membres  dujury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à régler 
li»s  Indemnités  ducs  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'uUlIté  publique  (3).  Le  nombre  des  Jurés  désignés  pour 
le  département  de  la  .Seine  sera  do  six  cents  (art.  29). 


(3)  D<r«  «lifBcutléi  grave»  *c  soal  élevée»  au  sujet  de  U question  Jo 
sarotr  ti  ta  loi  du  3 mai  1841  éiait  ai^pHrable  non-Krultrmenl  au  cas  oà 
il  y aurai!  expropriaitoo  publique,  mai»  encore  dan»  la  eirconsiance 
oè  il  t'agirait  d«  donner  une  indemnité  pour  dommagea  contidcnhlcr. 
I.a  Cour  de  Catsaikm  a filutieur»  foi»  jugé  qu'il  apparletuiit  au  jury 
de  prononcer  »ur  l'indemnité  due  ponr  dnmmayts  permanenie  causé» 
aux  propriété»  k la  suite  de  rcxéruiiun  de  travaux  (Tutïlité  puMique; 
que  raiitorifté  a<lminuiraiive  n' était  compéteole,  aux  termo»  de  l'atl  4 
de  la  loi  du  28  pluviâte  an  V|ll , que  dan»  le»  circoo«lauce»  où  il 
l'agisMit  <1«  üomnage»  temporaf-rr  cauaé»  pv  l’exécutiofl  des  ira. 
vaux.  (Kejr.  arrêt  de  Ca$t.  du  30  as>ri/  1838,  et  Us  mous  de  divers 
arriiittet).—^  Cctie  interprétation  de  la  loi  nous  a paru  comtamment 
iuexacle;  nous  ao  vojoos  <îcspropriatiop,  el  par  coaaéquent  oéces* 
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2065.  Toutes  fois  qu’il  y a Heu  de  recourir  à un  jury 
spécial,  la  première  chambre  do  la  Cour  noyalc,  dans  1^ 
défiartements  qui  sont  lo  siège  d'une  Cour  Royale,  et  dans 
les  autres  départements,  la  prcmièjna  chambre  du  tribunal 
du  chcMiou  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l’article  précédent,  pour 
l'arrondissemenc  dans  lequel  ont  Heu  les  expropriations, 
seize  personnes  qui  formeront  k»  jury  spécial  chai^  de 
fixer  définitivement  le  montant  de  rindctnnité,  et,  en  ou> 
üv,  quatre  Jurés  supplémentaire»!.  Pendant  les  vacances, 
ce  choix  est  déféré  à la  chambre  de  la  cour,  ou  du  tribunal 
Chargé  du  sen  ico  des  vacations.  En  cas  d’abstention  ou  de 
récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est 
déféré  à la  Cour  Royale.  — No  peuvent  être  choisis:  1*  Les 
propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  biUments 
désJgm'-s  en  l’arrété  du  préfet  pris  en  vertu  do  l’arL  U,  et 
qui  restent  5 acquérir  (t)  ; 2*  les  créanciers  ayant  inscrip- 


•lié  d'nppliqurr  la  loi  do  IbAi,  «II*  fait'C  iuierveutr  te  jury  pnur 
rappféciaüofi  du  doœittagp,  que  üaui  le  cas  où  ra^hDÛiiilrAlîoo  prwd 
pù*set»iûH  ifutt  tmoMuhle  ou  d'uu  droil  réel  do  rmiludc  qoi  paralyse 
celle  {x>sieisiofl  dons  les  moins  du  propriétaire.  Queui  A louio  autre 
dcf<réciniioo  Jo  la  | roprtélé , elle  ric  saurait  être  coosidêrée 
comme  t.rpropriaihni  elle  cooslilue  seulement  un  dunim.*igc  ; <K  Tid* 
demmié  qui  doil  le  réparer  rentre  nécessaimocnl  dans  les  onribulioas 
du  Cuuseil  de  préfecture.  (Foy.  ci-aprit  le»  irattavx  public»,  ei  po- 
ïammrut  pcfre  ^épertorr»  des  jKridiciion» , v*  BjrpropriaiioH,  et  au- 
tre» mot»  eifé»  Jan»  e»  dernier  etrtiele) 

(I)  La  Cour  de  CaMOtkta  vient  déjuger  récemment  (tirr/t  du  19 
ao6i  IS-iC),  que  Tari.  4â  de  la  loi,  en  éemovérant  les  causes  du  pourvoi 
eo  eassaliod,  o'y  conpreoani  pos  U violalioa  du  premier  paragraphe  de 
notre  aillule,  U f.i  liait  reconoaitre  qu'une  dccisjkui  du  jury  d’espro- 
priatkm  itc  pouvait  être  cassée,  par  cela  seul  qu'oo  y aurait  laissé 
MAcoarir  comme  juré  un  propriétaire  (fjmmiMLttGS  rcslaot  h acquérir, 
et  dési^iés  dans  rarrélé  du  préfet.  Celte  décisioo  nous  parait  si  grave, 
|ar  tes  conséquences  qu'elle  |iourrail  avoir,  que  rxnis  oc  saurions  trop 
recoaun.indrr  aux  préfets  d’éviter  do  •('  placer  sous  l’inltu^’e  d’un 
liotot  de  droit  dans  lequel,  nous  en  somml^s  convatocas,  b Cour  do 
tbssatioB  ne  persistera  pas.  — H scmbleriiil  résulter  de  b dccîiiou 
monlîonRée  à U noie  précédmto,  que  h qualité  de  membre  du  (’-ooseil 
muoictpal  d’une  commune  ne  renilrait  pas  relui  qui  en  est  revêtu  in* 
capable  de  faire  partie  do  jury  chargé  de  profior.cer  sur  l'indemnité 
^ «lue  par  cette  commission,  i raisoit  d’une  expropriation  publique.  — 
Celle  coniéqnenre  itéresmire  de  b jurisprudence  delà  Cour  sur  l’io* 
lerprétatian  de  l'art.  4i  de  la  loi,  nous  parait  («eM  juste;  et  nous  n*hi. 
filerions  pas  h coostdéi'cr  comme  absolument  récusable  le  conseiller 
moiiRipal  en  que«iion.  Il  faut,  en  matière  judiebire,  des  g-irautiesd'im* 
{«riialité;  or,  b plus  réelle,  c'esi  l'cvchtsion.  comme  juges,  des  hommes 
lotéresfét  au  jugement.  — Le  j«^  sftétMl  d‘expro|vrialion , désigné 
par  i'auiorilé  judiciaire  sur  la  liste  dressée  .innucIlcrocDi  par  le  Coo- 


tlon  sur  Icsdits  immeubles;  3*  loua  autres  Intéressés  dé- 
signés ou  interv'cnant  en  vertu  des  art  2t  et  22.  — I^es 
septuagénaIreR  seront  dispensés,  ail»  le  requièrent,  des 
fonctions  de  juré  (art.  30). 

2066.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui, 
après  s'étre  concerté  avec  le  matrLstrat  directeur  du  Jury, 
convoque  (2j  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  A l’avance,  le  lieu  et  le  Jour  de  la  rt^u- 
nton.  I.A  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les 
noms  des  jurés  (art  31)  (3). 

2067.  Tout  jtm5  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à 
l’une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à la  délibéra- 
tion, encourt  une  amende  de  cent  francs  au  moln-s  et  do 
trois  cents  francs  au  pluA  — L’amende  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur  du  jury.  — Il  statue  en  dernier  rcs- 


f«il  géuéral  du  üéparicmeut,  ne  coascrie  soc  caractère  |K>blic  cl  son 
f>ouvoir  su-deih  de  rcxislerce  légale  de  celle  tisie,  qit'nuianl  que  se* 
optrvations  élaieni  cemmencées  avaut  le  renouvcllcmcr.t  de  b lUle. 

(2)  Une  lettre  prérceturalc  suffii-aii,  &b  rigueur,  pourvu  qu'elle  fût 
retniso  par  un  agcol  de  radminblralioii.  Nous  penseiu,  touterois, 
qu'ur^  conv^ation  aulhentiqxe,  et  par  acte  adminisiratif  ou  jtuficîairc, 
rmplirait  mieux  les  iiilei.tiofls  dii  h'gUbieir.  (Foÿ.  arrêt  de  Ou»,  du 
1 5 avril  1S4Q).  — Nous  recometwimletis.  tbos  leui  le*  cas,  aux  préfets 
la  plus  grando  exactitude.  Il  a été  jugé,  en  efTcl,  que  sj,  cLxrs  b con- 
vocalioQ  adressée  il  l’un  des  jurés,  l'on  avait,  par  erreur,  iiKHqué  un 
jour  autre  que  celui  où  b réunion  du  jury  devait  avoir  lieu,  et  que  le 
juré  ne  se /Si  pat  pretenié  (s’il  s’éuil  rcwlu  i b séaocc,  l’omiMioft 
serait  sans  grief),  il  y aurait  nullité  de  b ddtbéraüon.  (Arrêt  de  Cass. 
du  23  juin  I8fûl.  — Il  CB  serait  de  même  si  la  ronvocalioa  avait  été 
faite  a un  domicile  qui  ce  serait  pas  celui  d’un  juré,  et  que  celui-ci  no 
soit  pas  préseol.  (Arrêt  de  Ca»»  du  90  juillet  1840). 

(S)  Si  b partie  îoteressée  n’a  pas  fait,  dans  rnrrojidissefDent  de  b 
rittiaiion  de*  biens,  l'éleclloa  de  doftiieile  d>i«l  il  cvi  parlé  k r»rl.  13 
de  b loi,  1a  noiiGcation  de  ces  coavocatiuo*  du  jury  et  des  parties  doit 
être  faite  huit  jours  au  moios  i l'avance,  et  eo  double  copie  adressée 
Tune  au  maire  do  la  cummuoo,  l'autre  au  fermier,  lucalairr,  régisseur, 
ou  gardien  de  ta  propriélé.  —Celte  notîBcaUon  est  nulle  si  elle  n’a  été 
faiie  qia'i-n  simfde  copie,  aiiressée  au  maire,  cl  ce.ite  nullité  emporte 
celle  de  b déiision  inlervemic.  (Mrft  de  Cata.  du  STî  mai  1816).  » 
La  procédure  toute  excepliosoeUc  que  lo  législateur  a prntciit  |Hwr 
l’exproprijittoA  dont  il  s'agit  «Ittns  b présente  loi,  ue  comporte  pas  L-v 
rigueur  dosFonaalilés  ^ procéslüres  ordinaires.  Nütaremeut,  il  est  cer- 
tain qiic  b ooiiiicaiiuD  exigée  par  l'art . SI  de  la  loi  peut  être  v.ibhle, 
bien  <(u’elle  ne  renferme  pas  toutes  les  énonciations  prescrites  per 
Tait.  19  du  Code  de  procédure  civile.  — Les  tribunaux  duivci.t  se 
contenter  do  b prntve  que  b partie  a reçu  la  neiilicstion  prcrcrilo 
far  b loi,  cl  quelle  a été  instruite  de  tout  ce  qu'rlle  devait  con. 
naître.  (Arrêt  de  Cat».  du  4 atril  1849). 

58 


Digitized  by  Google 


290 


gr.VTfUÈME  rARTIE,  LIVUE  rCEAIIEI\ 


sort,  sur  roppoîdtion  qui  serait  formée  par  le  juré  con- 
datmié.  — Il  proaoocc  é^omcot  sur  les  causes  d'empôclte- 
ment  que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions, 
ou  lacompatlbilités  dont  lus  causes  no  seraient  sunenues 
ou  n'auraient  été  connues  quo  postérieurement  à la  dési- 
gnation faite  en  vertu  de  l'art  30  (art  3^  (1). 

2068.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par 
suite  des  empêchement^,  exclusions  ou  iucouipatibUités 
prévus  à Tarticle  précédent,  sont  imBoédiatemeut  rempla- 
cés par  les  jurés  supptéanentaires,  quo  le  magistrat  direc- 
teur du  Jury  appelle  dans  Tordre  de  leur  inscriptiou.—  £o 
cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  Jury  choi- 
ait,  sur  la  liste  di'csséo  en  vertu  de  l'art  29,  les  per^ 
sonnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  dos  selae 
jurés  (art  33). 

2060.  Le  magisU'at  directeur  du  jury  est  assisté,  aupi  i-s 
du  jury  spé^rial,  du  greffier  du  tribunal,  qui  appelle  succcs- 
alvomcQt  les  causes  sur  lesqueUes  le  jury  dult  statuer,  et 
tient  procés-vcrbal  des  opérations.— Lors  de  Tappcl,  l’ad- 
minlxtration  a le  droit  d*cxci*ccr  deux  récusations  ]>éromp- 
toiivs;  la  pariic  ad\crsc  ale  même  droit  — Dans  te  cas  od 
plusieurs  hitércss(''s  figuruui  dans  la  môme  affaire,  ils  s'en- 
tendent pour  rcxercice  du  droit  do  récusation  : sinon  le 
'sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  — Si  le  droit  de  ré- 
cusation n'c&t  point  exercé,  ou  s'il  oc  Test  que  parUello- 
meut , le  ma;;isirat  directeur  du  jury  procède  à la  réduc- 


(I)  Le  nugiur»!  dtrectettf'  da  |itry  u»r  «k  >oa  droii.  lonujnVprè* 
r«^crrice  du  druil  4k  rcett>st»<m  U éhodoe  ui«  ck»  juMs  nm  récctèt, 
k came  4k  liens  de  pirculé  avec  l'tKi  Jet  ûi^creciês.  (Jrrt't  tft 
CtttM.  du  90  mai  ISiXj.— Aucui.c  ditpotilioa  <k  b loi  rcbÜTO  aut 
rifropriationt  n«  s’o|^m>sc  h ce  que  c«tia  «ks  jerèt  comprit  dMi<  la 
lisic  comfKHant  k jtirj  *|K>ri:i],  qui  u'oel  pas  préfejji  lor»  cie 
TouverUtfc  4ic  b eessioti,  cl  qui  b’4N)I  pas  etprcssémenl  cl  ikiini- 
livcmei.t  ra}ês.  se  présculeu  daas  k cours  4k  b sesstoo,  d oe  •uii'ut 
vaLiblcmc4.l  cooqtrit  ilacj  les  jia-j-tik  iugea-jcot  coiupoftét  poslérk  ue- 
menl  k leur  CMnp..iuiM>n.  {Ârrfi  de  Coü.  il«  I'*  juiUtt  18iS).— Il 
serait  pas  «tant  ik  préictidre  que,  lorsque  plusieurs  affaires  tloiifat 
être  ji'güs  ibns  une  mfmo  testioa.  il  ct(  nécessaire  de  procéder,  ika 
touverlure  de  la  scsssoo.  i b compoeilion  de  tous  les  j4Jrjs  pour  clia* 
cune  des  affaires;  au  coulraire  cba<|uejur;  «k  jiigcmcDl  est  vabliîe- 
tBei;!  formé  an  moisirtUou  chaque  affaire  est  appelée.  (Ikme  arrit).— 
Eafin,  en  prescrivaBl  au  tnagiaral  ibrecicur  de  choisir,  sur  b liste 
iirctséc  par  le  Cor^eil  général  du  4lépariea)«ol,  ks  personnes  t.é.cs- 
saircs  pour  coaqiléitf,  en  cas  d'insufCiancc,  le  nomltre  de  16  Jurés, 
notre  aruek  n'oxige  pas  que,  lorsque  k kesolo  tic  coUe  coov4>cation 
de  jurés  i4ipptcsDci;tairos  «o  tnanifosto  tuccesaîicmcDl  'bus  pksùutra 
affaires,  pendant  ur.e  même  sestiou.  les  méutes  pcrswtutct  soècut  seules 
appelées  à compléter  k jurj.  (JfcMc  era/t). 


I tion  dos  jurés  au  nombre  de  douie,  en  retranchant  les 
i derniers  noms  inscrits  sur  la  lUte  (art  24}  (2). 

! 2076.  l>e  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les 

douxe  jur»'*s  sont  présents.  — Les  jurés  ne  peuvent  délJl>é- 
rer  valablement  qu'au  ooinbro  de  neuf  au  moins  (art.  26) 
i (3). 

2071.  Lorsqno  le  Jury  est  constitué,  chaque  juré  prèle 
senuéat  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartiaiité  (art  36). 

2072.  Le  magbtrat  directeur  met  sous  les  yeuxdujur}’: 
— 1*  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notlffées  en  exécu- 
tion des  art.  23  et  26  ; — 2*  les  plans  parcellaires  et  las 
titres  ou  autres  documents  produibi  ]ar  les  parties  4 Tap- 
pui  de  leurs  offies  et  demandes  (4).  I^es  partie?,  ou  leurs 


I (i)  l.orsqoe  pUisleun  affaire^  cotit  comprises  dans  cm  m?m«  jege- 
j mci;l  (fexproprisnon  |>Our  casre  d’ulffité  publique,  oc  seul  jur;  peut 
i être  consumé  po%ir  louttïs  cee  affaires;  il  oufTii,  dan»  ce  cn«,  qu'a- 
' 4aol  b runsiilulioQ  du  j iry  touieiUc  )iflriic$  a*cui  i'iè  mi»c«  én»'me 
^ d'cxctccr  leur  droit  de  rcruf alian ; t-tqiicii,  pour  L'crlaiAcs  offiiiies, 
k»  rtcurmioD»  exercée»  ont  rrAd»  léecfsaire  uu  nouveau  jury,  ee 
jury  ait  été  rormé.  de  CiurRri'oM  du  SX  ra<i/  18(3.  .—Toujours 

est-il  qoe  le»  parties  qui  oi«t  aiüiéré  it  t»i  p.'in-A  inmle  H ■ procéder,  en 
I exn  çant  leur  droit  du  récuvali  in,  ee  «orJ  pas  recevables  ii  eo  plaindre. 

fJJéinr  OTré/).—  Celle  rest*  icikn  ik  la  Cocr  doit  f.iire  covnpremire 
j que  si  b jnrirprtideni'C  tokre  la  consiituiinn  <f4in  seul  jury,  la  pns- 
I deuce  recaaMBanik  d'en  con*tiiu(T  nn  pour  i-lnupie  affaire.— Dans 
loir»  ks  ens,  l’il  n*a  été  eonsirtué  qu'un  seul  jury,  ainsi  qu’il  vient 
d’étre  dtf.  Il  ii’es!  pas  néressaire  que  ce  jury  prête  scsmenl  au  com- 
mencera t'Rl  4k  cliaquc  affaire. — Si  cepeiidaui,  par  suilc  «Tune  rccu- 
laibfl,  un  isnuvcau  membre  ét.iit  adjnut  au  jury,  ce  uc  serait  pus 
•euUmtei;i  ce  uiMnbre  qui  serait  aslieibt  an  scrmettl,  mais  bien  chaeim 
iki  nvriubrc»  coaq/ofool  k nouveau  jury.  (Jnfi  de  Cote,  du  35 
I mai  iOtâ!. 

(3)  Le  pri>céf-TerLaldu  4li}ecleuf  du  jury  bit  fol,  jusqu’il  iuterip. 
iMMt  de  bus,  4ks  6>ûj.eiaiioDS  qu’il  reiTciwe  ; i’inf criplioji  4k  faux  m; 
doit  mémo  être  atlmi^e  par  b Cour  4k  Cassation,  qu’aiilani  qu'tl  oxi«te 
des  indh'cs  as^ex  graves  et  asscs  nombirui  pour  qu’en  puisso  les 
ron«i4kief  comme  suscrpitlde»  4k  prévaloir  sw  la  prés4impiioM  Ic^alo 
qui  protège  le  proccs-vrrhal  {Arrfi  de  Ccea,  du  36  ovrt7  1845>. 

(4)  Il  résulte  de  cet  article,  que  k ji  ry  ne  peut  s’occuper  du  rô> 
glenietil  de  riodenti  lié  qu'eu  égard  li  retpropriaiioo  iustruilc  cl  réglée 
par  b procédure  odmiaisirative.  St  tlooc,  par  une  décbraüun  nuu- 

i «elle,  ratlraitibiraiioB  ou  les  roucessionnaire*  atodiGaind  le»  p'ana 
tloiüti  est  question  dansoulro  anick,kinry  ne  }iuorrail  plu»  statuer 
sur  k inot.lanl  tk  rindrmw'c.  L'on  devrait  rec^iinmenccr  b procé* 
diare  ri  remooler  jusqu'à  facle  qt:i  serait  attâcl  par  tes  Lfaaugemcr^s 
jiroposés.  Toute  décktou  tlu  jury  qui  iucfvkmdrail  su  méprU  dos 
coiuiiléraÜQn»  qui  picccdcul  serait  nuik.  (^gvmeHt  itua  arrêt  de 
CtU(.  du  0 jaNi'icr  J859,i.  — Que  «'il  n’y  oiTHit  pas  de  plai.s  à noo* 
ildkr,  et  qn'd  y eut  «eidrrneuimtdkangiuDcnt  <k  «mclusious,  k jury 
ne  serait  pa»  eoqvccbé  Par  eiempk,  ü a été  jugé  que  rcKfiropriê  qui. 
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foQclés  dcpourotr,  pouvom  prcsantcr  sommairement  leurs 
oUscTTacious.  — Lo  jury  pourra  etiteoüre  toutes  les  per- 
souoca  qu*il  croira  pouvoir  l'écbirer.  — li  pourra  égale- 
ment se  transporter  sur  les  lieux , ou  déléguer  à oct  effet 
uo  ou  plusieurs  de  scs  membres.  — La  discussion  est  pu- 
blique; elle  peut  être  coutinuéeàuuo  autre  séance  (art.  37). 

207a.  La  dOlurc  do  nustructlou  est  pi*ouonc«'o  par  le 
magistrat  directeur  du  jury.  ^ Les  jurés  se  retirent  immé- 
diatement dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sans  désem- 
parer, sous  la  présidenco  de  Tun  d’oux , qu’ils  désignent  ^ 


en  réponse  «UT  offre*  faile«  p«r  rodminUtralin-t,  avait  noiirié  <bns1e 
délai  pre*rril  «a  demande  d'iiKtemnflé.  o’était  pas  privé  du  droit  de 
prendre,  devans  le  jarj,  des  ronrhnions  noirrrltea  rctaliTcs  A un  ebef 
<rinderac.Ué  non  comprit  dan*  ta  premier  denuode,  sauf  A rapporler 
les  frais,  confonoémeol  A fart.  40  de  la  lot  et  I l’art.  ttHS  du  préncnt 
Code.  {i4rr«U de  Cia».  d«  Il  Am7t8t5). — Leptrjn'a  nissioa  poor 
Matucr  que  sur  U Tisation  de  tiodenniité,  c<  non  sur  Ici  questions  qui 
(leuvcnt  s'clover  relativement  A l‘é|>oque  «le  prise  de  poisessron  des 
lurraiivs  : Il  ne  peut  donc  pas  détermincir  le  point  de  départ  des  intéri^iSi 
inotivés  sur  celle  |>rise  de  pomeirion,  et  qui  doivent  être  pavés  A la 
piriieespropriêc.  (drr^l  de  Cau.  tia  dOmoi  1815).— Le  jiirTncpeut, 
l'D  (iiat.l  l'inürJBfiité  duc  A raMon  de  rcspropr&lnn  d*un  terraio  soisia 
Jui;e  usine  apparlcnaut  A l'cxpropné,  fixer  évi^tndtemeal  tme  autre 
iiidemr.iié  pour  k cas  où  celte  etproprialion  o«il/atueraii  la  détériora* 
tâvnuuU  wqqjtVMdOo  ckî  celle  uiîoe.  (Arrêtât  C<u$.  du  16 )itl7/cl  1611). 
n J a dans  c eue  décîaraiion  du  iloubk  es  céi  do  poufoir.  1c  prrmicf 

en  ce  qu‘A  ju^sa^rhose  non  demandée,  «lfr4  petiVo;  le  deuxième 
en  ce  qu'il  préjuge  la  qucMioa  de  savoir  si  ftssso*  a,  on  non,  uim 
cvistancc  légale,  condition  cependant  néceasairo  pour  qu’eo  cas  de 
^tqipresstoo  U soit  dû  au  proprietaire  de  cette  usine  une  indeaniité 
quelconque. —Il  a été  dit  daii*  la  note  «uivaolo  que  l'indemnité 
doit  être  rcjléo  en  argent  par  k jury  : celai  ci  ne  saurait  dooc  la  ré- 
gler en  oMtérnux,  oa  en  terrains,  ou  autreosesM  en  oattire,  A moins 
que  les  profiriétaires  erpropriés  yousscet  coosetHi,  dans  leurs  eorvehi- 
fiooi.  {ÀrnUa  d«  Ce»,  du  S juiUei  el  86  mai  1640). — fl  n'y 
aurait  pas  ecpeodani  coot/avootion  à la  régie  qui  veut  qne  l'indesimité 
süâ  rêgico  en  argent,  si,  en  sus  do  riodomnité  pécuniaire  réclamée 
par  le  propriétaire  exproprié,  k jiey  lui  avait  résersé,  sar  ta 
dcauiudg  formtile,  des  glaces  et  tks  cheminées  en  marbre,  existant 
dans  laiMisoodâatilestdéiKMsédè.  (Arrêt  de  Cau.dutl  aoü  1843), 
—U  insportc,  «fautant  mieux,  que  le  jury  ne  statue  que  difrs  les  termes 
<k  sou  mandat,  qu'uoe  «kcLratioQ  illégale,  /orsqii’r//r  ne  prit/ pus  $e 
séparer  (foDe  déclaratioa  juste  et  coatomc  aux  lois,  cnlraluc  1a  iiul- 
lilô  ik  celle-ci.  (Arrél  dn  16  ju«7/e/ 1844).—  L«>rs«pi'après  la  cktiire 
des  débats  lejury  se  mire  dons  la  chambre  des  délibérations,  fiii. 
Iroduciion  dans  cette  chambre  d'uLc  personne  étrangère  esc  auc  cause 
«Je  Mulliié,  tant  do  la  décision  du  jury  que  de  fordooiiance  du  ma- 
gistral directeur  qui  en  est  la  suAe.  (4rr/tde  Cssi.i/u  (8  tnorr  1844). 
— Toutefois,  cette  «lécisson  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  le  magistrat 
directeur  do  déliai,  le  greffier  et  l'avocat  du  deenaedeur  eeraicot  ce« 
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rinsiant  méma  — La  d^laloa  du  jury  Axo  le  montant  de 
rinüemnité  (1)  ; elle  e^t  prbKi  h la  majorité  des  voix.  En 
cas  do  paruge,  la  voix  du  préuiücnt  du  jury  est  prépou- 
déraole  (art.  38). 

207^.  Le  jury  prononce  des  Indemnités  distinctes  en  tb- 
Teur  des  parties  qui  les  réclament  des  titres  différents, 
comme  propriétalros,  fenniera,  locataires,  usa^rn  et  au- 
tres Intéressés  dont  il  est  parlé  à l'art.  2i.  — Dans  le  cas 
d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  en 
égard  à la  valeur  totale  de  l'immeuble;  lo  nu-propriétalro 


très  d ;ni  la  satb  des  dêljbér.ntiûOB  du  jury  -,  alors  surtisiU  qu'Us  n’y 
scraicui  cniiéi  que  sur  la  demande  des  jurés,  et  A un  moment  où  la 
déctrion  étant  arrêtée,  il  ne  s’agissait  plus  qne  de  les  consulter  sur  la 
forme  de  la  ibki*ion.  (Arrêt  de  du  47  mars  184.Ï).—  L.1  pré* 
fchce  de  fa\«>cat  seul  nous  paraîtrait  rentrer  dans  ks  tetuics  Uj  pre* 
osier  arrêt,  et  nous  Dliésilcrious  pas  A y voir  une  cause  «1c  oufiité.— 
PvtMiB  avons  pai  fé  dans  la  note  précétkolc  du  devoir  imposé  au  jury 
de  no  pas  romîmiîiiq'rcr  avec  «ks  tiers,  A }*ari!r  Ue  le  elCturr  des 
dréa/t.— Nous  «levons  ret-i>i>a;.lire,  avec  une  jtKispcutkncc  générale, 
«ju'il  i>e  résulte  aucuoo  nullité  de  ce  qu'avant  la  clélure  do  fiiistruc- 
lion,  «ks  jurés  auraient  cotnmur.iqué  avec  le  publie.  (Arrêt  de  Cass, 
du  46  <i«ti7  1813). 

(!)  Le  jury  r.«  «Wl  |wit  compte  des  divers  éléments  de  ra  <*«nvk- 
tino.  8on<kv«dr  est  de  fixer  kmear«mr  de  ritidemtthi;  sa  décbraiîoti 
peut  ne  pas  potier  autre  chose.  f>4rrA*  de  Cass,  du  IT  aaét  1840  ef 
43notestér«  1816).  — Crpondant  rien  n’rvnpéchc  qu’il  divMC  sa  «kc^> 
ration,  enee  sens  qu’il  porte  itne  iirdcmailé  pour  fexpropriationmuté* 
ridJo,  et  une  autre  pour  la  «léprécialton  du  restaot  de  h propriété. 
(Arrêt  deCau.  duiStarril  1641).— Seulement  0 faut  que  riudcmotté 
s«>ii  exaetemcni  fixée,  et  il  ne  safSrait  pas  au  jury  <fcn  arrêter  le* 
bases.  l.a  déclaration  du  jury  ne  doit  rien  kîfSer  igrtorer  ; touio  Inrunc 
A cet  égard  serait  une  cause  de  nsdlité.  (>4rré/4fc  Cati.  du  S aodt  I8I0|. 
—Il  faut  en  outre  «pi’cite  toit  fixée  en  argeoi  ; et  un  jury  excéderait 
ses  pouvoirs,  si,  nu  lieu  «foneindtrtnmté  totale  ea  argent,  il  Caisail  entrer 
duDS  le  «kdomnogemimt  cenaiirstravaux  A hire,  par  r«i(fm/Nij/raikif, 
sur  !«;*  ttrraios  «hi  propriétaire  ex|'>roprié.  (Arrêt  de  Cass,  du  3)  de- 
crmére  1858).—  l.’iMlemmié  ne  pourrait  être,  fixée  anlrcsacst  qu'en 
argent  i|ue  dans  le  cas  où  l'expropné  et  I'a<!miiiislfaik«n  y aoraieoC 
cunseiili.  (Arrêt  tU  Catt,  du  4 jotmi’cr  (841.)—  f.c  jury  ne  pcul  pas 
modifier  sa  mission  telle  quelle  lui  esl  conférée  par  k j<ige«B«^it 
d'cxprtqiriatioo  ; il  ne  peut  se  borner  A évaluer  une  partie  seulemeul 
tics  biens  «x|iro|iriét  sous  préicxlo  qne,  du  Consenfcntcnl  «le  feipro* 
prié,  le*  travaux  de  radministralion  n'auraient  porté  «pm  sur  ccUo 
partie.  (Aerêi  de  Cnsi.  du  SB  muf  18i5j.—  Lorsque  le  propriétaire 
d’un  immeubk,  dont  on  demaade  rexpropriaiJon  partkile,  pnHeiid 
avoir  le  droit  d'cvig«;r  «|ue  l’tfxpropriation  cotnpr«»me  rimiecuble  tout 
«miicr,  le  Jury  doit  fixer  u««e Indemnité  pour  le  cas  où  l’exjirfqtrialioa 
sérail  totale,  ei  une  autre  pour  le  cas  où  elle  ne  Krait  que  partielle.- 
(Arrêts  de  Cass,  des  SI  «toér  1838  et  S5  mors  |bS9). 
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et  l'iisufrulUcr  exercent  leurs  droitii  sur  le  montant  de  Hn- 
tlemniiü  au  lieu  de  l’exercer  sur  la  chose.  *—  L’usufrulücr 
Mra  tenu  de  donner  caution  ; les  père  et  mère  ayant  l’u- 
sufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  eu  seront  seuls  <U»* 
pensés.  — Lorsfiu’U  y a litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  des  réclamants,  et  toutes  1(»  foU  qu’il  s'élève  des 
difficultés  étniDg»*res  à la  fixation  du  montant  de  riodem- 
nlté,  le  jury  règle  l’indenmlté  indépendamment  de  eesdif- 
dcultés,  sur  Ic-stiuoUes  les  parties  sont  renvoyées  h se 
pourvoir  devant  qui  do  droit  — L'indomnllé  allouée  J>ar 
le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  Inférieure  aux  offres 
de  l’administration,  ni  supérieure  i la  demande  de  la  par- 
tie Intéressée  (art.  39)  (1). 


(I)  P^r  fuite  «k'f  |wiocip«f  émuten  6 U dcniicre  itule  de  Isrl.  Stt; 
CD  CB»  treiprupriutioo  de  ponk*  »rulrmri»t  d’iice  maisoci  louéi»,  le 
jurj  peut  dclennÎMr  deux  imtemiiité*  alt<;rnalives  dans  rii.térét  du 
localairc  ; l’une  pour  le  csf  où  il  Mruil  jugô  que  le  reOancbeœrni  de 
partie  de*  lietu  loues  autorisera  le  bxaiaire  à ublenir  la  réiiliaiion 
do  MD  Itail.  l'autre  pour  le  cas  où  oe  locataire  terait  condomué  i 
rester  dans  son  appariemaw,  Eno^fcunant  ui!«  diminution  du  prix  du 
bail  {Arrit  dr  Cau  du  3 orr//  1839}.  — Il  est  même  ù reotarquer 
dans  Tespèce  de  cet  r.rrél  qu'une  scab  iiKlcnuiiié  avait  été  ofierte  an 
locaUiire,  ca  exécution  de  l’art.  123  de  La  loi;  et  sans  dt^t^lioii  des 
deux  hvpotbcses  prévues  par  le  jury.’^  De*  deux  espèces  pani«t- 
liûres  qui  précédent  nous  Uroos  b conséquence,  que  le  jury  peut 
toujours,  et  qu'il  le  doit  même,  fixer  de*  îuitemuilês  atiematives  toute* 
1rs  foi*  que  les  circonslaacei  peuvent  amener  deux  bypulbéscs  dîf. 
férentes.  Outrt  Ut  dtux  arrétt  ei’desiui  ou  peut  induire  la  régie  tjue 
Mut  renottt  de  pour  det  troit  arrriit  de  Cat».  du  5 février  1840}.— 
D' Ailleurs  b sttiio  de  notre  article  prouve  jusqu'à  l'cvidcDco  Texacti' 
Inde  de  b proposilson.  — • //  nr  faut  pat,  disait  M te  rapporteur 
do  b Un  à la  Cfiambrc  des  Députés,  que  C on  soit  eitligé  de  revenir 
devant  le  jurp.  • — Touinfuis,  rindcmiùic  doil  être  précise,  dèicr* 
mibéo,  accordée  en  argent;  et  Ton  doit  considérer  comeee  irrégulière 
et  nulle  b dcciisoo  qui,  apres  nvoir  déternunc  uo  cbifTrr,  alloue  rn 
Outre  une  indcniiiité  supplémcolairc  sobordonnéc  au  cas  où  l'ad* 
miuittratiou  u'exécuterait  l'Os  certains  travaux,  par  cxem|dc  un  mur 
de  icrraye.  — (dirrtjt  de  Cott.  des  13  et  19  juUlet  18W,  16  /r» 
tnter  1846}  —Au  rc‘te,on  no  peut  pas  dire  que  riudi'tnnilé  soit  i»lé- 
lerminéf , par  cela  smle  qu'il  aurait  élé  ajouté  qu'elie  porterait  iulérét 
à 3 p.  0/0  à partir  do  la  prise  du  potscMion,  fans  que  le  jour  de  cctie 
prise  de  ptMsessiau  suit  précise.  {Arrêt  de  ('mS4.  du  16  février  1916). 
— Le  jury  n’a  nuBsion  (mur  évaluer  que  le*  iediminiiés  dues  à raison 
des  ctpropriations  jiidk-bîreeKiul  ordonnées  ; ü ne  (leul  considérer 
Comme  uo  litige  Hir  le  fond  du  dioil,  donuanl  lieu  à une  iodemnité 
éventuelle  qu’il  doive  fixer  h;polliétii|uemcnl , b possibilité  d'un 
dommage  à naître  d'nn  vvcoctnciit  ullcricur,  Ivl  que  serait  par 
exemple  iVlabUsseoi  nt  d'une  Krvilude  miulairc,  qui.  dans  un  tciops 
plu»  ou  moins  (luigDi-,  pourrait  u grever  tes  icri  aius  avoisinonl  les 


S075.  Si  rinclcrnDité  réglée  par  lo  jury  ne  dépa5;s6  pas 
l'offre  de  raüminblration,  les  parties  qui  l'auront  refusée 
seront  condamnées  aux  dépens.  — si  l’indemnité  est  égale 
à la  demande  des  parties,  radministratlon  sera  condamnée 
aux  dépens.  ~ SI  l’indemnité  est  A la  fois  supérieure  à 
l’offre  de  l'adininistratton,  et  inférieure  à la  demande  des 
parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  ù être 
supportés  par  les  parties  et  l’administration,  dans  les  pro- 
portions de  leur  office  ou  de  leur  demande,  avec  la  décision 


tbniCcationi.  {ArritedeCnst.  des  7 nm7  1843  et  Xldieembre  tuitae 
•Kurc).  — Le  jury  doit  cependant  fixer  «Tune  tnaciére  by|>otbétiqtfe 
l'ÏMlcmiitlé  récbnti^  par  rexproprié,  à nùaoA  d*un  louage  supprime 
par  le  fait  de  l'expropriation,  fou*  prétexte  que  railmmistralioii  dé- 
nirrail  tout  droit  à iadctniDité,  ro  souteoant  que  ce  postage  a été  établi 
eu  contra^ciNion  aux  lois  et  règlemMtts.  La  quc«lioa  de  savoir  si  b 
coviravcuûon  al.ègucc  existe,  et  si  ai  défioUivc  il  ot  dù  ou  tton  une 
indemnité,  conoiiiue  un  iiiige  sur  le  fuud  du  droit  cooceroaiil  un  rlscf 
vveiituellemeut  constitutif  d'un  dk>s  élÔDenls  do  i'indcniuiic.  (ylrrér* 
de  Ciisf.  dr*  27  mm**  1843  et  17  dtetmbre  1845).  — Lorsque  deux 
individus  que  l'adniûiistraiioii  offre  d'îmlcœttiser,  l'uo  comme  pro 
priétairc,  l'autre  comme  usager,  prctendcul  tous  le*  deux  à la  pro- 
priété de  l'immeuble  exproprié , le  jury  dc  peut,  sans  éxcéder  scs 
pouvoir*,  juger  b quation  de  propriété,  en  diviunt  cotre  les  récla* 
manlii  riikdcmiuié  affectée  à U propriété  do  celle  affectée  à Tusage. 
{àrrdt  de  Cattt  det  19  juUlet  1843  et  21  août  1844).— Le  jury  n'est 
pis  obligé  de  préciser  une  indemciUé,  pour  iliaque  parcelle  expropriée, 
d il  peut  régler  toutes  le*  UKkaonitêi,  |>uur  le*  diverses  parcelles,  en 
uo  ebiffre  tnùque,  si  elles  tocl  rvci.imées  en  un  seul  ci  luéine  titre 
tel  que  celui  de  proprietaire.  — Peu  importa  qu'uu  chiffre  particulier 
atléiéaUaclK  à chaque  parcelle,  daos  le* offre*  et  dans  les  ihtmaodcs, 
et  reproduit  devâiit  le  jury*  —Il  u'y  a là  ni  aveu  oî  coolrat  judkbirc 
qui  oblige  le  jury  à détermiuer,  pour  chacune  des  parcclic*,  un  dé- 
liommagctnent  spécial.  — I.a  divirioa  des  evahulious  motivées  sur 
quelque  intérêt  personnel  n'ayanl  |iaB  été  récUiode,  le  jury  conserve 
toute  b liberté  qu'il  lien!  do  Part. 39  (b  b lcd,  dc  déicrmincr,  par  ui:c 
somme  unique,  les  inJanoiirs  diverses  prétendues  à un  titre  unique. 
{Arrêt  de  Ctut.  du  ^jamier  1644}.  — Pios  spécialement,  H e*t  ccr- 
laiu  que  b décistoa  d’uo  jury  qui  ne  fixe  qu'une  seule  indeuuiilé,  pour 
un  terntin  appartenant  à deux  ou  plusieurs  propriétaires,  est  valable, 
alors  que  rexproprbiîon,  ayant  été  poursuivie  contre  mi  seul,  pour  le 
tout,  aucune  circuuslauce  u'a  fait  connaliic  Texisictico  de  la  eo- 
[iTûprivté.  [Anit  dn  Cofutd  d>i  i^ijonrier  1842;.  — Mtu»  il  faut  qu'i] 
y ail  réellcmciit  uivc  excuse  qui  explique  b confusion  de  droits  diffé- 
rents; c.*ir,en  principe,  etroanneconsequerMto  nécessaire  de  l'art. 
le  jury  doit  prononcer  des  indcfcoiiés  divlioclef,  en  faveur  deprties 
qui  les  révlanscot  à des  titre*  lünèrcnts.  — RappeJaul  ici  les  notes 
de  Fart.  38,  nous  diroi;«  que,  «bus  lesdiverscs  hy|K>tbèso*  où  te  jury 
est  obligé  de  diviser  sa  dcclaratitNi,  en  rWormilé  <lc  Fart.  39  île  b 
ht,  il  doit  être  très  exact  à lu  biro;  car  Flufraction,  sous  un  rap]>ort, 
tendrait  uulk  toute  b deebration,  oii-me  daus  sa  partie  utile.  (Arrêt 
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du  jaryCi)»  Tout  indeinDitalre  qui  neso  trouvera  pas  dans 
le  cas  des  art  25  et  26,  stM*a  condamné ^ux  dk^peos,  quelle 
que  soit  restimatioD  uitérlcuro  du  jury,  s'il  a omis  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art  21  (art  10). 


àr  Caff.  4ti  16  Jaitlft  tSU).  — Il  ctt  quci^ion  Jaoi  les  anr.ubidniM 
précéticiile*  des  trré^laftivs  deU  dérbr«tioadu  juT;,d'e«pro|>rlalion, 
des  tafiaciioQB  4 la  loi  qu‘il  a pu  conttiwrltre.  Huis  qui  deira  en  cun* 
naître?  b jurîiprudmce  de  la  Cour  de  CaMaiiou  cal  géncfale  aur  co 
point.  f^He  cofl»aH:rc  que  c*c*t  aux  iriLunaux  ordinatres  qu’il  appar> 
lie«il  de  réMHidre  (es  diHicultésqui  «'élèvent  «ur  U $tas  des  décisions 
du  jury  d’exproprialiun,  pour  rauie<ruiilîiépubliqtM*,  ainsi  que  mir  b 
manière  plus  on  bkmqs  complète  dont  elles  oiit  vidé  lo  Hii|e.  (4rrft 
de  Cou.  àv  6 mrii  I8tâ|. 

Iji  dUposilion  de  noire  article,  qoi  no  pcrinel  pas  que  l'indcmiiilé 
allouée  par  le  jury  soit  UATérieure  aux  olfrci  «le  l’admiuülralion,  élact 
louic  en  faveur  du  propriétaire  expro(ir>é,  r»iknii.isiratioa  ne  saitrait 
s’cii  prévati>ir  p<mr  faire  anuu!eruncdéci*iionqui  aurait  fixé  une  indum- 
nt(é  4 un  taux  inférieur  4 se»  offre».  {Arr.  de  Co»  du  1?  jtiJit  1616). 

fl)  L’erreur  de  calrnl,  disait  11.  l'avocai  géirt'ral  Torbé,  tors  d'un 
anét  de  Cassaiion  du  f 3 janvier  1610,  qui  a omfinné  son  opinkin,  uc 
peut  être  nn  motif  de  ceMatûm  ; les  partM^  diiiv'ent  retourner  devant 
1«  dircctenr  du  Jury,  suit  pour  qu'il  interprète  ra  dérision,  soit  povr 
qu’il  reeiiBe  son  erreur,  etc.,  etc.— Voici  du  reste  comment  le  même 
nujistrat  facilite  Papplîcation  de  noire  article,  4 raison  du  partage 
des  dé}H!iiS  : • Il  faut  «T abord  trouver  les  rapports  do  la  «leoiaiHlc  des 
parties  et  do  rofirc  «k  radminisiraiioo  avec  la  somme  allouée  |>ar  le 
jury  ; ensuite  jsiriager  les  dépens  proporitoiiiicUemunl  4 ecs  rapports. 
— Or,  on  ubt  ient  ces  rapport»  au  moyeu  des  «leux  pro}>orijuRi  suj. 
v.vdies  (en  remarquant  toutefois  que  la  somme  allouée  par  le  jury 
étant  juféricure  4 cette  de  la  demande,  et  Mipéricvrc  4 celle  offrrtir, 
son  rapport  avec  ces  «kraiêres  xmtmes  est  eu  raison  inverse  pour 
Tuiic  et  eo  raison  directe  pour  rsulrc)  s 
9,00(1  fr.  (siHnino  allouée)  : SÜ.OOO  fr.,  somme  demandée  : X 
BS  7. 

761  fr.  67  cent,  (somme  offerte)  : ^,000  fr.  (somme  allouée)  : 1 : 
X SB  6,566. 

Ces  rapports  étant  cooous,il  no  s'agit  plus  que  de  diiiser  les  frais, 
au  moyen  d'uoe  règle  «le  société,  en  coniâdérani  94  fr.  55  ceot. 
(somusc  totale  des  dépoas  alloués  daos  l'espèee  {tar  le  magisirai), 
conuno  uue  perle  que  chaque  associé  devrait  supporter,  en  raison 
des  «kul  mises  7 et  6,568.  Or,  7 X 6,566  sss  15,568.  et  l'un  se<.( 
que  la  mise  toute  est  au  bénéfice  cl  ta  perte  totale,  coonme  ta  mise 
pariieutière  de  Tut)  des  associés  est  4 son  béoéfke  ou  4 sa  perte  par- 
ticulière. On  aura  donc  les  deux  proportions  suivantes: 

13.566  : 34  fr.  55  e.  : 7 t X sa  17  fr.  6i5 
(part  do  frais  4 supporter  par  l'expeoprié). 

15,566  » 34  fr.  55  c.  : 6.568  : 7 bs  16  fr.  735 
(part  do  frais  4 supporter  par  les  coiu;esnoiinaires). 

Somme  «'•gale 54  fr.  55 

Voilé  donc  les  opéraiiona  qu'on  duU  faire  ; il  faut  diviser  U soaunc 


2076,  La  décision  du  jury,  siçnée  des  membres  qui  y ont 
conwurvj,  est  remise  par  lo  président  au  magistrat  direc- 
teur, qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  tes  dépens,  et 
envoie  radministratioo  en  possession  de  la  propriéb^,  à la 
charge  par  elle  do  se  confurmer  aux  dispoisitions  des  arti- 
cles 53,  55  et  suivants  (2).  Ce  magistrat  taxe  les  d«'*pens, 
dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  n'^glement  d'adminis- 
tration publique  (3).  La  taxe  ne  comprendra  que  tes 
actes  faits  postértcnixjmcnt  5 rolfre  de  l’admlnislration  ; 
les  ft~ais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous  les 
ca.H,  4 la  charge  do  cette  dernière  (arL  51). 

2077.  La  dérision  du  jury  et  l’ordonnance  du  magistrat 
directeur,  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  et  seulement  pour  viola'Jon  du  1**  $ 
de  l'art  30,  de  l'art  31,  des  2*  et  V $$  do  Part  34,  et  des 
art  35,  36,  37,  38,  39  et  40  (4).  Le  delai  sera  de  qutnxe 


drntaadtV  par  la  somme  allouée  ; din*cr  aussi  U somme  allouée  par 
b socinne  offerte,  et  addiiionner  les  «Jeux  questions^  cnstiite  muhi- 
plier  la  somme  totale  «bs  frais  par  le  premier  qiioiienl  cl  tliviscr  par 
b somme  qu’a  dooeéc  l’adJilioa  «les  «leux  quolieuls.  Le  résultat  fem 
conoatlro  les  frais  4 b clurgo  de  l'expropni*,  et  une  souslracliou 
fixera  ce  q«<i  «Iwl  être  supporté  par  radmioUtraiioii.  — > Au  reste,  La 
décisofi  du  magiiiral  directeur,  qui  dispose  que  les  di'pcns  seront  *np. 
portés  par  cliaqne  proprH^aire  et  l'admiuistraiinn,  da<»x  les  propor- 
tions de  leur  d<'a»ndcet  «le  {nu*  offre,  avec  b «Icebiaq  du  jtiry,a  sa- 
tisfait 4 l'article  40  de  la  loi  du  3 mat  IStl,  alors  mi>«ne  qu'oRe  ne 
cooiienl  aucun  « liiffre.  Sans  qu'il  y ail  lieu,  pour  ce  mag;iitrai,  de  sc 
préocciqtcr  «le  riiklérét  «le  tiers  qui  ne  sool  pas  eo  cousu  et  «kmi  les 
noms  ne  sont  pas  même  indiqués,  (dnréis  de  Cou.  du  Q/evrkr  I6l4j. 

— I.e  magistrat  directeur,  en  condamnanl  .aux  «lépcns  lo  proprsêiaire 
exproprie  qui  sucoorabc,  peut  autoriser  ra<hBintstrati:i«i  4 rri«Hiir  res 
dépens  sur  le  montant  de  rindemniié.  (drré/  de  Cntt.  du  Sü  avril 
1644).  — ttnire  avis  est  tm'me  qu'il  serait  eoitvcnabbde  faim  toujoiirs 
amsi,  afin  «Téviter  plus  lard  des  difiSculié»,  et  tout  au  miuiis  «ruiutiles 
explir  niions. 

(3)  La  décision  du  jury,  qui  fixe  le  chiffre  de  riDdemniié  et  e»l  re- 
vêtu de  rordoniumce  ttejtequaiur  du  mngisiral  directeur,  emporse 
exécution  parée.  — Le  propriétaire  expr<q>rié  jM'ut  donc  birc  un 
commantlcfRcrit  aux  coflcessraanaires  débiteurs  de  riademnii«s  et  en 
poursuivre  les  effets  par  les  voies  ordiüajres.  {Arrdl  de  Ca»».  dn  35 
jomet  1841). 

(3)  (Vogrs  rordonnoïKc  roy«t/e  du  18  arpremère  1855.  qrrf  dé- 
frntiPic). 

(4)  L'article  csl«il  ItmiUllf  «Ions  les  causes  qu'il  inüiqttc  cornoM; 
pouvant  motiver  te  pourvoi  en  cassaiKm  ? La  C«aur  de  Cassation  semble 
avoirvoulueocsacrer  raffirmative,  (Tune  manière  géiiêntle  etabsuluc. 
(t'ojr.  arrti»  de»  6 février  fSil.  7 atril  184.5  ei  18  rwremérr  1846) . 

— C'est,  en  effet,  ro|iÎQio«  qu'il  faut  a«iuaetlrs  gét>crairmeu(,  soiu 
repeodani  se  lier  au  point  de  cioireque  toute  sortes  «ic  contraventions 
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OIATTIIÈME  PARTIE,  imt  PREMIER. 


Jours  (1)  pour  co  recours,  qui  sera  d’ailleurs  formé,  noU- 
ll'j  et  jugé  commo  il  est  dit  on  l'art.  20  j 11  courra  à partir 
Uü  jour  de  la  0<kiaioD  (ari,  42). 

207S.  IsOr^iu’une  décision  du  jurj’  anra  été  cassée,  l’af- 
faiiiescra  renvoyée  devant  un  nouveau  jur;  (2),  choisi 
dans  le  mémo  arrondisscoiont.  — Néanmoins  la  cour  de 
rassatloa  pourra,  suivant  les  circouâtances,  renvoyer 
rappréciatloo  do  rindemnité  4 un  jury  choisi  dans  un 
de_>  arroudisîioaienU  voisins,  quand  même  11  appartien- 
drait à un  autre  départemenL  — Il  sera  procédé,  h cet 
effet,  confopnîéoient  à l’arU  30  (art.  43). 

2079.  I.e  jury  uo  connaît  qno  des  affaires  dont  H a été 
saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  statue,  sncceâslvo- 
ment  et  sans  Interruption,  sur  chacune  de  ces  affaires.  Il 
ne  peut  se  séparer  qu’aprês  avoir  réglé  toutes  les  indem- 
nités dont  la  fiaation  lui  a été  ainsi  déférée  (art.  44)  (3). 


aus  loi»  d'ordre  puMic  puÎMeol  rwier  impanief.  en  cclU»  m:il»êre, 
par  b raison  qt«  l'ariklc  42  ne  le«a  poînl  prénie*.  Oo  ne  duil  pw 
ouLlicr  que  la  Cour  do  raitalion  c*l  élaUie  pour  réprimer  loulc  cou* 
iraTcoliio  11  UI.0  loi  o*wj»cIlc,  ou  iforilre  public  ;ol  qu’il  n’eti  p;i» 
nérotMiirn  que  b loi  ail  allacbé  bpvii«e  do  müliléi  eeito  cout/atea* 
lioû. 

(1)  On  ne  duil  comproodre  dans  ce  délai,  ni  b jour  de  b décUioii, 
ni  le  jour  de  l’échéance.  (d.oyiiiacni  de  Can.  1033  du  Code  de  proc4- 
dure  ehUe;  arrdt  de  Ca$$.  da  11  ;aMv;cr  1850;.  — Quaol  à b forme 
du  [HMirvoi  ea  casMlion,  fOÿ.  la  ciVetdatre  miuittirielle  du  Ü3  icp* 
1843. 

Ce  qui  n’empérlie  pa»  que  le»  roembre*  do  jury  qui  ont  rendu  b 
(h^eirioci  auuulée  oo  puiswot  w»  faire  pariio.  ÏS**  »'agUtaM  pa»  du  Ibp- 
précblioQ  de  l'iodcmiuiê,  raei*  «Tuo  vice  do  forme  qui  oe  touche  en 
rioii  AU  tiMol  du  droit,  il  o’y  a pas  eo  cette  nintiéro  l'incoQvéniCi.t  qu’il 
y aurait  pour  uo  juré  «le  jufcn»cot  ou  pour  r#  magi»irat.  (Key.  Ut  w- 
plitatioM  données  à la  Chambre  des  tieputés  lors  de  ta  disettstéan 
df  Fart,  42  de  la  loi  du  1 juiUti  1855,  danl  l'arUcie  de  ta  noupeUe  lai 
esi  la  répétition). 

(3  Aocime  diepoMiion  ito  b h»  n’inlerdit  de  contitmer  4 un  Aotre 
jour  le»  dchaU  et  l‘ini>lr«ieiioo  <fune  affaire  corotncnccc  U ne  petu  y 
.iTûir  fîobtion  de  Tart.  44  de  b loi,  qui  veut  que  le  Jury  ne  coaoaiMe 
q<)C  dei  afbirr»  dont  il  a été  eaiti  au  foomcol  «le  u convocation,  et 
fiatue  iucceMivemeni  rur  cbactme  de  «je«  afbirc»,  en  ce  que,  apri» 
b rrmi»c  d'une  affaire  au  wifcodeniain,  motivée  parrohli^tioo  d’une 
«barente  mr  le»  lieux,  un  antre  jury,  eompoaé  eo  partie  de*  même* 
Juré*,  aurait  rtaïué  »ur  une  auJrr  affaire,  alor»  qu’il  n>M  pas  prouvé 
que  tes  deux  juré*  aicot  procétlé  cofijwotemcr4  4 «le*  actes  d* instruc- 

lioQ,  ni  4 de»  délibéraiiuav.  (Arrêt  de  Casa,  da  7 avril  18*5;. De 

même  il  n'y  a pas  violation  du  Du'me  artirb  41,  en  ce  que  le  jury 
n';iUTail  atatué  *ur  « ne  afbiro  qu'»|Mê*  plusicur»  jour*  d’iotcrvaUo 
écoulé»  dqntit  le  jugemmi  d'autres  affaire*.  --  La  loi  n’a  tow/« 
preserire  que  F examen  et  U jugement  sans  rN/emip//on  dé  ebeenne 


208».  Les  opérations  eommencéos  par  un  Jury,  et  qui  ne 
sont  pas  encore  terminées  au  moment  du  renouvellement 
annuel  de  la  liste  générale  menüoiuiâe  en  l'art  2»,  sont 
continuées,  jusqu'à  conclusion  définlüvo,  par  le  même 
Jury  (art  45). 

2081.  Après  la  clôture  des  opérations  dn  jury,  les  mi- 
nutes do  ces  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent 
susdites  opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  rarrondlsscment  (art  46). 

2032.  Les  noms  des  jurésqui  auront  fait  le  aorvtce  d’une 
session  no  pourront  être  portés  sur  lé  tableau  dressé  par 
le  conseil  général  pour  l'année  suivante  (art  47)  (4). 

Ast.  3, 

Des  nèÿla  à suwri  pour  la  fixation  da  liuUmuücs. 

2883.  Le  Jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  do  l'ef- 
fet des  actes  qui  seraient  de  nature  4 modifier  l'évaluation 
de  l'Indemnité  (art  48)  f5). 

l'ans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  dé- 
lenteur  exproprié  le  droit  à une  Indemnité,  le  jury,  sans 
s'arrêter  4 la  contcstaUoD,  dont  il  renvoie  le  Jugement 
devant  qui  de  droit,  fixe  l’indemnité  comme  si  elJe  était 
due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  con- 


*.  effoirt,  , a.  D’.lllrar,,  dit  la  C«,r  de  Ca.M- 

tiMi,  I an.  4t  n'élaiil  pa>  comprit  ao  nombre  de  ceux  dont  l'iitfnic- 
üon,  aux  Icnnct  de  I art.  SS  Je  la  même  loi,  doiuic  ourcrlure  à ca». 
lalioD,  ion  inobtcrxalion  no  doit  pat  enlralocc  la  nulUlé  det  opéra, 
lionl.  (Arrlt  dt  Coa.  du  V um«  18.t3).  . - U détiMoo  noua  poialt 
inSnliucol  juMo.  por  cela  leul  qu’il  n’,  a eu  aucun  grief,  ni  aucun. 
Wracüou  importaote  i fart,  «t.-  Cepemlanl,  noui  n’a.imellrion»  pat, 
dans  toute  ton  éictwiuc,  le  contidéranl  par  lequel  la  Cour  deCassa- 
1(00  a bit  prccétlor  roo  arrêt,  « nous  oe  douloot  pat  qu’il  n’y  ail  une 
inanité  de  cai  dam  Iciquclt  l’inobtcrTalion  des  dirpontiom  de  CM  ar- 
licle  produirait  la  nullité  dm  opéraliom.  (roy.  noi  «n»o(ar/on, 
l'an.  42  de  la  lai,  «rf,  Î077  da  présent  Code). 

(4)  l>6  ce  qtw!  1 art.  47  de  la  bi  «fêreiul  de  porter  mir  b Brie  gênd. 
raie  do  tury  le.  mAnei  jorét.  pendant  deux  anném  con«lculis.i,  il 
lé»  réralte  pat  que,  li  une  aimée  t’eu  écoulée  tam  réunion  du  jury, 
l’incapadté  tfc  ùégm  doim  te  reporter  tac  lo»  ptuntmel  qui  ont  fait 
le  recvice  pmdaot  l’auiiée  précMcnle.  (Arrfr  da  Carr.  da  n i». 
vembre  1843  ). 

f5)  Ot  ariicte  ne  dhpove  qt»  po«T  le  casoii  les  titre»  «raient  d« 
nalura  4 motlilicr  fêvalwüoii  do  rtihlrmoiiê.  Il  KmA  «ans  appüca* 
tioo , si  k litige  nuqaol  cet  litres  donnakfrt  Ikn  portaieal  sor  le  r«3nd 
du  élroil  ou  sur  b «niaiiic  des  rédjnttot#.  (Arrêt  de  Ous.  da  I«  mare 
1843). 
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tignaüoo;  pour,  ladite  indemnite,  rester  déposée  jus- 
(^u'ù  ee  (juc  les  parties  se  soient  ciiteudues  ou  que  le  Jitige 
soit  vidé  (art.  â9). 

20a/i.  Les  bâtiments  dont  fl  est  nécessaire  (Taeqtiérir  nne 
portion  pour  cause  d‘utîlité  publique  seront  achetés  en  en- 
tier, Pi  les  propriétaires  le  requièrent,  par  une  déciaration 
formelle  adivtwée  au  ina^scrat  directeur  du  jury,  dans  les 
délais  énoncés  aux  art.  24  cl  27  (1).  Il  en  sera  de  mémo  de 
toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement, 
fie  trouvera  réduite  au  quart  do  la  contenance  totale,  si 
touUîfols  le  propriétaire  ne  posnVJe  aucun  terrain  Immé- 
diatement contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  infé- 
rieure h dix  ares  (art.  50)  (2). 

2085.  Si  rcxécQtion  des  travaux  doit  procurer  une 
augmcmaiion  de  valeur  Immédiate  et  spéciale  au  restant 
de  la  proj^riété,  cette  augmentation  som  i>rise  en  consi- 


(I)  Si  te  proprU^taire  «ftiu  btiimcnt,  dont  partie  e*t  vouée  h la  dé. 
iBoNrk»n  pour  catt»c  d'ulililé  ptbliqve,  usant  de  la  farulic  que  lui  ac* 
eordo  U toi,  a co«tlraint  rÊial  tTacqui^rir  ta  lotalilé  de  l'ianneublo , 
ciHte  acquiailioQ  o'etnporie  pas  oriC'Ssaircmcf.l  la  ri^liaüoa  baux 
de  la  poniof)  des  bJ^itmenU  oon  rtéccMaircs  aux  travaux  puliiU's,  Ces 
baux  retient  soumis  aux  prûicipos  du  droit  comnetn.  — Le  locataire 
peut  üoac.  h son  choix,  opter  pour  Li  cooftinuntioo  dn  bail  et  dcmaiï- 
der  une  dimUiuUuo  proportioanellc  du  prix  tU  bfiil,  oo  pour  la  rési- 
lialitin  du  bail , s'il  ne  veut  pas  se  eontcnler  de  La  partie  tpti  lui  reste 
^•aux  loués.  — Dana  les  deux  cas  il  a druH  aux  dmiDisgcs , puar 
piivalHH)  do  jouissance,  dout  il  «m  quesiton  i T,  rt.  ^ de  ta  loi  {Ari. 
®9T4  (bt  pr<!ssnr  Code  ),  — » C'est  auiei  que  ta  ebore  a été  jugéç  sous 
J'coipire  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  dont  rarl.  SI  était  coiJormc 
4 r«H.  50  de  la  préactlo  U».  {Àrrii  de  ta  Cour  de  Parh  dn  t*  fé- 
vrier 1833,  rapporté  par  SL  Dcvi.(.oas  dorw  ion  Traite  de  touaye, 
n*  iûd  ). 

(8)  II  iotfmrle  de  luire  ot^server  uuc  dîllércace  esseolielle  cotre  b 
paiiie  trituDcuble  capropriéc,  ci  b partie  de  cet  immeuble  que  le 
propriétaire  exproptsé  oblige  l’sdiDÙâairaiton  d'acheter.  Il  n*y  a 
purgée  que  b partn  do  bicucompriro  dans  resprofNriatkMi,  puiiquc 
c’est  à ceUe  partie  seutcoioui  que  s'appiiquo  l'art.  iuW  de  la  loL  Quant 
k U partie  que  l’adminiitralion  adiéto,  sans  ea  avoir  besoin,  eUo  ii’esi 
poiui  purgée  des  hvpotlkques  ei  cbaiges  réeUri  dout  elle  se  trouve 
grevée,  et  ruboiiuitraiiou  ne  peut  l’aclwier  uldemcKt  qu’ea  se  «onfor- 
niant  aux  priocipes  du  droit  comuHNi.  Sou  second  a te,  ro  clTri,  est 
un  «dut  ordinaire,  {érrét  de  ta  Cour  de  Parie  du  :8  imtf  1846'.  — 
Lorsque,  oor  l«e  poursuites  b fin  dexpropriatkm  j>.utsdb  tTucc  ma^ 
son,  ponr  csose  d'niitilé  publique,  le  propriékmr  a &H  conoaltre, 
dii.s  le  délai  vtm!»,  l ioieutiaa  où  il  ésai*  de  faire  acquérir  ta  mahon 
«•licrc,  et  que  celle  proposiliou  u’d  pas  éié  agréée,  celle  conicsimîOD 
conttilUB  un  liliga  sur  le  fond  du  droit,  qui  obi  ge  le  jury  à fixer  on« 
•ndenniu''  alterealiie,  applicable  au  cas  d'une  acquisitiun  culière,  « à 
celui  d'uDO  expropruiioo  parlk-Ilo.  (drrfr  de  Cas#,  du  tS  auiî  1843). 


déraüon  dans  révaluiUon  du  monuuu  de  nndemnité  (3). 

2ti8<L  L^constructionfi,  ploiUotions  et  améliorations  no 
donueroiH  lieu  à aucune  indemnité,  lorsque,  ù raison  do 
Pêpoque  oû  eiles  auront  étéfaltes,  ou  de  toutes  auirei  cir* 
constances  dont  rappréciation  lui  est  altandunnéc,  le  jury 
ac({uicrt  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
d'obtenir  onc  iDdemnlié  plus  élevée  (art.  52). 

S 5. 

i>u  Paiement  des  lnde^HHit^:s. 

2087.  Les  Indemnités  réglées  par  lo  jury  seront,  préala- 
blement 5 la  prise  do  possession  (4),  acquittées  oniro  les 


(3)  La  jurisprudence  atlmel  qu'd  est  toujours  dO  vue  imkauiiô 
au  piupriélaire  exproprié;  clic  o'âdoM:t  |>as  inénicdc  compeiktatiuo 
ciiiicra  dans  une  plus-value  qui  inpleraît  la  valeur  de  l'immcublc  dui.t 
partie  0(1  cxpropiiée.  (ÂrrOde  C<u>.  du  28  aoAt  1839}.  — il  faut  d'aib 
leurs  en  convet  ir,  la  Cbnmitre  des  Député*,  lors  de  U dî:cut»ion  élc< 
fée  sur  Part.  SI  de  la  loi  du  7 juillet  1833,  dont  oolrc  aitii  le  est  une 
répétition,  a adopté  ce  sysicmeptr  rapprobatson  duméc  aux  (uuoies 
do  .V.  Legrand,  commissaire  du  Roi.  — Une  poreïlie  jurispcudcxca 
est  une  conséquence  lausrc  et  abusive  de  l'an.  9 de  la  Charte  et  du 
présent  Code;  c.’io  iciiouvelle  tous  les  jours  robstaclole  plus  réel  k 
l'exéculJon  des  travaux  d'utilité  publique;  tout  au  moîti*,  elle  en  aug* 
meule  la  dépense  au  poiul  d'en  reuire  l’cxécuibm  infiiiimcLl  ootVeusc. 
— Cofflmeul  admeltrc,  ]iar  exempV,  qu’il  suit  ild  une  îi.dcipnilé  do 
lOO  fr.  au  propriclaire  dent  vous  doublet  on  tri|>les  une  propriété  de 
iO,  SO,  5Û,OUO  fraucs  ? Je  u'ai  rieo  vu  de  plus  scarulaleui  que  l'exi* 
gcoce  de  la  plupart  des  prupricUùes,  auvqiivU  ou  denjauJe  un  Lm- 
b«au  de  propriété  pour  faire  |>aiBer,  devaui  leur  porte,  le  chemin , to 
canal  qui  doit  donner  h leur  tien  une  «oie  de  co«nmui.kalioa  Lcilr 
técoude.  Coiobu»!  u'en  voit-on  pas  qui  danaudcui  Ulû  francs  pour  une 
e\|»Of>riaiion  qei  toit  lour  foetimc  ; et  ils  rèdaïueia  avec  lei.acili>,  et 
lis  cJcmaodetii  des  procédures,  et  ils  iccfiaimi  do  frnis?  Céder  à éTauMÎ 
injustes  exigcucos,  c'osl  lare  le  plus  crimutcl  gaspi]i»f;e  diss  kniàs  du 
trésor  ; ec  u'est  pas  iudciniiiser,  c'est  dûuiuT  onc  primo  4 r/^ibne, 
c'est  préparer  la  ruine  de  notre  crédit  ; tout  au  moios,  c'est  s'exposer 
4 ne  plus  pouvoir  co«Jioucr  les  Uavtux  publics.  Nous  apprioi.s  là- 
dfMut  raUffitiou  du  Icgisluiear  et  du  pouvoir;  sous  voulout  bien  i«- 
ücflioiscr  le  pauvre;  nous  ne  vouions,  sous  aucun  préteiie,  le  rendre 
victime  d*uiie  expropriation;  tuais  pour  k riche,  putrr  celui  qui  f.eui 
supporter  cette  expruprialkHi,  nous  vouions  une  compensation  jvs'e 
du  bien  ci  du  mal  qu'on  lui  Lit.  Qu’d  ne  soit  Ratais  exposé  4 pa}er 
(rijKkaiiiilc,  mais  qu'il  n'en  reçoive  pas  u on  lui  Caii  plus  de  bie;i> 
de  mal. 

(i)  Le  picmem  de  riedcmnité  doit  toujours  être  préalable  4 la  de» 
posKssioQ  ; U oe  peut  être  subordoni:.é  4 uue  éventualité,  pour  le  cas, 
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maina  des  ayant  droits.  — S’ils  se  refusent  à les  roccTOir, 
la  prise  de  possession  aura  lieu  aprfts  offres  réelles  et  con- 
signation, — S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l’Ètat  ou 
l€sd6partem€nU(l),les  oBfrcs  réelles  pourront  s'effectuer» 
au  moyen  d'un  mandai  égal  au  montant  de  rindcronlté 
réglée  par  lo  jury  : ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur 
compétent,  visé  |>ar  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse 
publique  qui  s'y  trouvera  désignée.  — ^ les  ayant  droits 
refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possesJon  aura 
lieu  après  consignation  en  espèces  (art  53;. 

2088.  Il  no  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fols 
qu’il  existera  des  inscriptions  sur  rimmeublo  exproprié, 
ou  d'autres  obstacles  au  versemeut  des  derniers  entre  les 
mains  des  ayant  droite  ; dans  ce  cas  il  suffira  que  les  som- 
in(<s  duos  par  radmiiiistration  soient  consignées,  pour  être 
ulUiricurcmcnt  dlstribuéos  ou  remises,  selon  les  règles  du 
droit  commun  (art  55). 

2089.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  trcxpropriatloo, 
radministration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l’indemnité, 
les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à ladite  fixa- 
tion. — Quand  l'Indemnité  aura  été  réglée,  si  clic  n'est  ni 
acquittiV,  ni  consignée  dans  les  six  moins  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  5 rexpiraUon  de 
ce  délai  (art  55). 

S û- 

DUposUions  diverses, 

2090.  Les  contrats  de  vente,  quliuinces  et  autres  actes 
relatifs  à l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés 


par  ou,  après  la  <lépoM««aton,  radouQÎiirauon  ne  ferait  pat 

ccriaiiit  travaux  qui  rendraient  iiiultle  la  }M>sseiMon  tic  luut  ou  de  par- 
tie du  terrain  exprof^rié.  {Àrr4t  de  Cau.  da  T février  iSâT).  — 
pfiM'i|>c*  tur  ce  point  sont  teUement  cn'tains,  que  le  paiement  dee 
iudenuiiiés  ne  peut  i*irc  refurc»  roue  prétexte  qu'il  y a danger  iTéfie- 
lion.  L’art.  9f),  en  effet,  pror»once  une  dérbi^oce  qui  oc  permet  |'<a« 
que  l'c-iImiDUlraliori  puiasc  dire  évincée  de  U poMctsioii  dea  bkns 
expropriée.  {Cour  de  Hown  d»  3 jHlUel  t8i$). 

(I)  I.CI  commuiiea  u'étint  po»  compriics  danr  Tari.  S9»  no  a de- 
mandé fi  elict  pourraient  jouir  de  la  faveur  (fe  faire  des  offrcf,  daiia  b 
furmo  iiorlée  A l’art.  53  de  ia  lui.  n**gaiÎTe  résulte  des  expüeafiooi 
doiiuérii  A b Cbanbre  dci  Députée,  du  rejet  d’un  amendrmeni  qui 
avait  |«our  objet  de  1er  compretnlre  daa»  lev  dirposîtioua  de  farlicle. 
— Les  commuor*  ne  peuvent  donc  faire  des  offres  qu'eo  te  confor- 
muiti  aux  ptuicipex  du  droit  ctusmun.  (Toir.  dans  les  cas  iTttrÿente 
fart,  3099  et  Ut  iuiviuttt). 


dans  la  forme  des  actes  administratifs;  la  minute  restera 
déposécaii  secrétariat  de  la  préfecture  : expédition  en  sera 
transmise  à l’administration  des  domaines  (art.  56)  (2). 

2091.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en 
la  présente  loi  sont  faites  5 la  diligence  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  situatioû  des  biens  (3).  Elles  peuvent  être 
faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'adminislra- 
tlon  dont  les  procès-verbaux  font  fol  en  Justice  (art.  57). 

2092.  U»  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, Jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits 
en  vertu  de  ia  présente  lot,  seront  vî.sés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis,  lorsqu'il  y aura  lieu  5 la  formalité  de 
renrogistrement  (5),  U no  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la 
transcripUou  des  actes  an  bureau  des  hypothésiues.  ^ Les 


Ccl  arlicl*  CM  conrumae  A l'art,  56  de  b loi  du  7 juilbi  1835, 
rt  noua  «Icvodx  rappeler  ki  tme  explii'aikm  douuco  A b rjuokbre  des 
Députes  lors  (le  la  difcuiiiüQ  de  cet  article  :c'csi  que  les  coocessioo* 
oairei  desiravaux  publics  ovaicU  tm  droit  égal  A raünuuifiratiun  pour 
faire  tous  les  actes,  acbaU,  quittaoces,  etc.,üaasia  forue  aJraûiislra- 
tive.  L'économie  qui  «n  résulte  pour  le  cooccsfioDnairc  donne  A celte 
exptkaiiou  uu  grand  iuicrét  ( infra  art  3097  j. 

(5)  L’art.  57  n’est  que  la  conscqucaco  de  Part.  383  du  présent 
Code,  d'après  lequel  le  (uvfet  a seul  qualité  pour  représenter  radmi. 
lùslralUm.  II  but  donc  rccouaaUrc  qu>n  matière  d'expruprûtioo  pour 
cause  d'utilité  publique,  c’esi  le  prélct  seul  qui  est  iovesti  du  droit 
d’ester  co  jugcmctit  dans  rii-lérét  de  l'adoNriiitration.  — On  doit  dune 
déclarer  nul  le  pourvoi  formé  et  noUfié  en  pareille  matière  A b re- 
quête du  Bitni^êre  publk*,  procédaol  ibns  l'mtérèt  de  la  Im,  tt  au 
nom  de  l'adraudstralioD  des  ponU-et-ckaussées.  {Arrêt  de  Cass,  da  iS 
décembre  1843). 

(4j  L'exerapiion  des  druittde  timbre  et  d’enregistrement  accordé, 
par  cet  orlicle,  aux  acqinsttions  biles  dans  des  vues  d*uUJitiié  p<i. 
blique.  s’appAque  aux  acqui«iiona  amiabics  que  bit  une  ville,  pour 
Texécudou  immédiate  do  son  iilaud’ali^uotneol  prtcedrmmmr  arrête  et 
démciu  autorisé,  alors,  que  les  proprietaires  des  édifices  sujets  A 
rrlranrhemeni  voubni  les  r^oustruire  , b ville  se  voit  oiiifi  oUigee 
dacbcLcr  le  terrain  délaissé.  (dmU  de  Cars,  des  18  novembre  1833 
et  tO  )tdn  1811).  — Nais  il  y aurait  lieu  A la  perci^tiou  du  droit 
proportionnel  <rciirc§isircmeot,  si  la  %in«,dans  des  vues  (TembctUiMH;- 
metileld’agrauilisH'cneflt  de  b voie  publique,  avait,  vatonbircmcni  ot 
sans  y &rc  obligée,  acltclé  une  nwiison  dont  l’ordoonaoco  rojale  ap- 
probative (lu  plan  d'alignement,  admettait  bien  l’achat  cl  la  défixd»- 
linc),  mais  Q’cmpurtaii  pas  b droit  de  l'acheter  immédiaiemeul.  {Mime 
arrêt  de  1844).  — Il  en  serait  aiotî,  uotammont,  dans  le  Cas  oA  Ui.e 
Tille  se  rendrait  adjudicataire  d'une  nuifon  vendue  sur  licila’ion, 
entre  bériik'rs  béiiériiiaircs,  afin  cTop^rr  ragraodbsentcsit  d'un 
iiiarcbé,— 48  dans  le  cas  où  les  acquisitions  bUes  |>ar  b ville  n’ai»- 
ratent  pas  été  précédées  de  la  décbr.vtioo  d’uüHté  pubUqi>c.  {Arrêt 
da  19  juin  1841). 
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droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieur 
remcot  aux  arréb^  du  préfet  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à partir  de  la  perception,  U sera 
justifié  que  les  immeublcâ  acquis  sont  compris  dans  ces 
arrêtés.  — i.a  restitution  des  droits  ne  pourra  s’appliquer 
qu’à  la  {Kirtion  des  immcubics  qui  aura  été  reconnue  né* 
cessaire  à l'exécution  dos  travaux  (art  58). 

2003.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  off^s  de 
l'administration,  le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il 
l'exige  et  s'il  n'y  a pas  eu  contestation  de  la  part  des  tiers 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art  2A  et  27,  être  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  et 
distribué  é qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun 
(art^SO). 

200â>  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pu* 
bli(tue  ue  reçoivent  pas  cette  dostinaUun,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayant  droits  peuvent  en  demander  la 
remise  (1).  Le  prix  dee  terrains  rétrocédés  est  fixé  à 
l'amiable,  et,  s'il  n'y  a pas  accord,  par  lé  Jury,  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  Jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les 
terrains  ont  été  acquis  (art  60). 

2096.  Un  avis,  publié  de  la  manière  Indiquée  en  l'art  6, 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le 

de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cotte  publication,  les 
anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
'desdiu  terrains  sont  tenus  do  le  déclarer,  et,  dans  le  mois 
de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  Judiciaire,  ils  doi- 
vent pa»er  le  contrat  du  rachat  et  payer  le  prix  t le  tout  é 
peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  rarliçle 
précédent  (art  61)  (2).  • 

209G.  liCs  dispositions  des  art  60  et  61  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisi- 
tion du  propriétaire,  en  vertu  de  Part  50,  et  qui  resteraient 
disponibles  après  l'exécution  d<^  travaux  (art  62). 

2097.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerce- 
ront tous  les  droits  conférés  A radmlnistratlon,  et  seront 
soumis  à toutes  les  obligations  qui  lui  sont  impe^ées  par 
la  présente  toi  (art,  63). 

2098.  Les  contributions  de  la  portion  d'immcubic  qu'un 
propriétaire  aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  continueront  à lui  étix)  comptées 


(1)  Voy.  toréonnonct  du  ü mort  1865. 

(2)  A b tlilTérrnc«  de»  .*tcic»  dont  il  est  parlé  à fart.  58,  les  con- 
trat» dûQt  il  s'agiic  ici  ne  sont  pa»  ererapit  du  droit  <fcaregistreiueol, 
•>n  it'co  compreod  pa»  trop  le  motif,  oui»  c'cai  aia»i  que  ceb  fe  pra* 
tique  dans  fusage. 


pondant  un  an,  à partir  do  la  remise  de  la  propriété,  pour 
former  son  cens  électoral  (arL  6i). 


5 7. 

Dispositions  ûxccplionneUes.  — Vrgence» 

A*t.  1*', 

2099.  Lorsqu'il  y aura  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  non  bfitls  (3)  qui  seront  soumis  à l'expropriation, 
Turgencc  sera  spécialement  déclarée  par  uue  ordonnance 
royale  (aru  66). 

2100.  En  ce  cas,  après  le  Jugement  d’expropri.ation, 
l'ordonnance  qui  déclare  rurgencc  et  le  Jugement  seront 
notifiés,  conformémeutù  l'art  15,  aux  propriétaires  et  aux 
détenteurs  (A),  avec  as^gnation  devant  le  tribunal  civiU 
L'assignation  sera  donnée  & trois  jours  au  moins;  elle  énon- 
cera la  somme  ofTenc  par  l'administration  (art  66). 

2101.  .Au  Jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détemeurs  se- 
ront tonus  dû  déclarer  la  somme  dont  Ils  demandent  la 
consignation,  avant  l'envol  en  possession. —Faute  poreux 
de  comparaitre.  Il  sera  procédé  en  leur  absence  (art  67). 

2102.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  A consi- 
gner. — Le  tribunal  peutso  transporter  sur  les  lieux,  ou 
commettre  un  Juge  (5)  pour  visiter  les  terrains,  recueillir 
tous  les  renscignemenu  propres  5 en  détenuiner  U valeur, 
et  A en  dresser,  s'il  y a lieu,  un  proc^vcrbal  dcscripUL 
Cétte  opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq  Joura, 
(6)  A dater  du  Jugement  qui  l'aura  ordonnée.  — Dans  les 


(3)  Il  a éié  psKailcmcnl  expliqué  & b Chxmbre  <ki  Député»  que 
Im  tarr«ia»,  aulrc»  que  Us  prcirrUiis  hàiitSt  eJo»  ou  uou  cb»,  en 
naUirc  de  Jardin,  de  parc  ou  de  pbuUUun  te  troufaient  toumi»  ü 
b pri»e  de  pu»»ei»ion  préalable.  (JfonKrur  du  6 mars  18kl).  — Au»»i 
e»uil  couftUiil  qu’une  ordonnance  rojrale  peut  au(ori»cr  une  adniinii* 
traiiufi  ou  un  concea»ioooaire,  qui  poorMiTcot  1 expropiiation  de 
pareil»  terraÎR»,  k en  prendre  poieettion  iromédittr,  avant  b Cxatimi 
de  rindcmoitc.  (Arrfi  dn  Cass,  du  15  juiUet  1843). 

(4)  Tell  que  le»  usufruiiier»,  fcnnkrs,  locataire»,  ganben»,  r<^i». 
Xfurt  ou  occupant»  h quelque  litre  q<ie  ce  soit.  (Art.  A de  la  loi  du 
50  mer»  tS31).  — Aucun  autre  avertmemeut  a'e»!  nécc«uirc,  le» 
créancier*  ootarnoieot  c’y  ont  aucun  droit. 

(5)  Le  tribunal  peut  aiwri  commeUre  un  juge  de  peit.  (Aap/i. 
cations  doonMi  A la  ChamAre  des  DrpuUs,  sur  tort.  68). 

(6)  SoiM  qufl  y ait  nullUi,  au  ca»  oO  le  débi  aérait  déparié  : ü 
y a urgence  dana  celte  opéralioo  ; ilc»  km,  rococnmeacer  lerait  ailer 
cottUe  le  revu  de  la  loi. 
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troi»  jours  da  U rôinUe  da  cê  prooès-rcrbal  au  grefle, 
)e  tribunal  tk^termiiiera  la  somme  X consigner  (art,  58). 

*il03.  consignation  doit  comprendre,  outre  le  prlncl* 
pal,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le 
paiement  des  intérôta  À cinq  pour  cent  (art  69). 

210i.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur 
une  nouveUo  asstgnaUoa,  X deux  jours  de  délai  au  moins, 
le  pré^dent  ordonne  la  prise  de  possession  (art.  70). 

2105.  lie  jiigomeiit  du  tribunal  et  rordonnancG  du  pré- 
sidcDt  ^Dt  exécutoires  sur  minute,  et  ne  peuvent  être 
attaqués  par  opposilfon,  ni  par  appel  ^'a^r•  71). 

2I0S.  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  sup- 
portés par  radmlnîstrailon  (art  72). 

2107.  Apr^'s  la  prise  do  possession,  il  sera,  & la  poursnfte 
de  la  partie  la  plus  dnigente,  procédé  X la  tlxatlon  défini- 
tive de  riudcmnlté,  on  exécution  du  $ IV  do  la  présente 
loi  (art.  73). 

2108.  SI  cetto  fixation  est  supérieure  é la  somme  qui  a 
été  détortninée  par  le  tribunal,  le  snpplémeot  doit  être 
consigné  dans  la  qulnralnc  de  la  notification  de  ta  décision 
do  jury,  et,  X défaut,  le  propriétaire  peut  s’opposer  à la 
continuation  des  travaux  (art  7û). 

Aar.  3. 

2100.  i.ea  formalités  proaerîtes  par  les  sections  pre- 
mière et  deuxième  de  la  présente  loi  ne  sont  applicables  ni 
aux  travaux  mîlitaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  royalo, 
roup  ces  travaux,  une  ordonna^icc  royalo  détermine  les 
terrains  qui  sont  soumis  & Texpropriation  (art.  75). 

2t  10.  L'expropriation  ou  roccupatiort  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privée»  qui  seront  jugées  néces- 
aalres  pour  des  travaux  de  fbrtlcatlons,  continueront  d'avertr 
lien  conformément  aux  dispositions  prcscidies  par  la  loi 
do  3B  mars  1831.  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  on 
autres  întére5»és  n'auront  pas  accepté  les  offres  de  l'admi- 
Blstration,  ie  réglement  définitif  des  Indemnités  aura  lieu 
conformément  aux  dii^positions  de  l’art  2,  ( quaUdémecl- 
dessus.  >>serontéga1ementapplicablo»aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art,  16, 
17, 18, 19  et  20,  ainsi  que  la  section  sixième  de  la  présente 
loi  et  les  art  212  et  sulvanti  (art  7C}. 

S 8. 

Disf)OtUiotu  fuuüei. 

2111.  lois  des  8 mars  1810  et  7 juUîet  1833  sont 
abrogées  (art  77)  (1).  r 


(t)  Vof.  Ifs  «iierr-uiofu  fn  mtt  de  ta  ttsoade  êttUou.  — Nuus 


Bgiaiam  Trwriini» 

/>«  CesproptiitlcH  ou  de  C oceupatian  temporaire^  en  cas 
d'urgemcydes  p.'opricUi  pricies  Hù  rsutirct  aux  fortifi- 
caliotu. 

2112.  Lorqu'il  y aura  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'one 
ou  de  plusieurs  propriétés  particuUèrus  pour  y faire  des 
travaux  de  forUûcatîoiis  dont  Tui^nce  ne  permettra  ]>as 
d'accomplir  les  formalités  sur  l'expropriation  , il  sera 
prtédé  lie  la  manière  suivante.  (Voy.  krf  du  3 mai  18^1, 
art  1*'  et  l'article  2llo  du  présent  Code). 

3113.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les  travaux  et 
déclarera  rutilllé  publique  déclarera,  en  môme  temps,  qu'tf 
jr  a urgence,  fart.  2). 

21  la.  Hans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  l’ordoniàaoce  du  roi,  le  préfet  du  département 
où  les  travaux  de  fortifications  devront  être  oxécuiCv, 
iransmeitra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au  procureur 
du  roi,  près  le' tribunal  de  l'arrondissement  où  seront 
situées  les  propkiétés  qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire 
de  la  commune  de  leur  situation.  — Sur  le  vu  de  cetto 
ordonnance,  le  procureur  du  roi  requerra  de  suite,  et  la 
tribunal  ordonnera  iminédiatetnent,  que  l'un  deajuges  se 
transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  Iribunat 
nommera  d'oŒce— Le  maire  fera,  sans  délai,  publier  l’or- 
donnance royale  par  afljcbe,  tant  à la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu,  qu'à  ceUu  de  la  maison  commune,  et  par 
touÿ  autres  moyens  jiosaiblus.  Les  publicatiozis  et  afilcbcs' 
seront  certifiées  par  ce  magistrat,  (art  3). 

3115.  Daiks  les  vingt- quatre  heures,  lejugecommissairo 
rendra,  pour  fixer  le  Jour  et  l'heuro  de  sa  descente  sur  les 
lieu»,  une  ordonnance  qui  sera  signifiite,  à la  requête  du 
procureur  du  roi,  au  maire  de  la  commune  où  le  transport 
s'effectuera,  dans  l<s  dix  jours  de  celle  ordonnance,  ctseu- 
lemctii  huit  jours  après  la  signification  dont  il  vie^it  d'«^tre 
parlé.  — Le  maire,  sur  les  indicaüoos  qui  lui  seront  don- 
nées par  l'agcnunilitaircchargéde  ladirectioiides  travaux. 


afouinv»is  ici  uns  obf«rT«lioa  dowl  Ici  ivombreut  arrêt»  niés  .tst 
ooict  l'rccôHenlst  ihmir  oui  fourni  b dêmrmtlraliofi,  c'eU  q«ie,  si  les 
iot»  «k'i  8 Rur»  tHiO  et  7 juillet  1833  suiU  abroj{ê««  p^t  b loi  du 
S oui  IHkl , cUes  n'co  viveul  }>as  moins,  convoe  ri^k»  d'ink'rprcta. 
lieu  Jl-s  di^poMlinn*  que  cens  dcf  niêre  leur  a cmpruitircs.  C’c«t  oinsi 
que  les  etplicAiior.s  «Ioimu'cs  |>ar  les  Cliamlires  luri  de  la  disi’utslon 
de  b loi  da  T juilkt  1853,  et  ks  arrêts  rcudtis  totjs  l'empiie  de  cello 
lot,  sont  tous  les  jours  iiivoqués  dans  i'iotCrêt  d*uiie  sains  inirqirêta* 
liou  de  b noufcite  Irgiibtiou.  Il  uy  a donc  ifahrogê  que  les  di»]>o< 
■itions  dos  deux  premières  lois  que  le  li^isblrur  a crâ  cicmir 
rh-»sg(*r . Iklica  qui  oui  été  cousvrvéc»,  avec  plus  ou  muins  iTexacti- 
toile,  ^mois  sauf  iwcN(/on  uism/nrc  «finNorurios)  siulcrprclcot 
coouuc  par  le  pas»«. 
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convoquerai  an  moles  cinq  jour*  à l'avaaoe,  pour  le  Jour 
et  Theure  indiqués  pai*  lo  jiise-commUsaifC.  •>>  i*  Les  pro* 
priétaircs  intéressés,  et,  s'ils  ue  résident  pas  sur  les  lieu, 
leurs  agents  mandataires  ou  a^ant  cause;— S*  Les  usufrui- 
tiers, ou  autres  personnes  Intéressées,  telles  que  fermiers 
locataires,  ou  occupants  à quelque  titre  que  ce  soit.  — Les 
personnes  aintd  convoquées  pourront  se  faire  assister  par 
un  expert,  ou  arpenteur,  (art  A).) 

2110.  Un  agent  de  l'adminiscration  des  domaines  et  un 
expert  ingénieur,  architecte  ou  arpenteur,  désignés  Pun  et 
Tautreparle  préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux,  au 
jour  et  A riicurc  indiqués  pour  se  réunir  au  juge-commis- 
saire, au  maire  ou  A l'adjoint,  ü l'agent  niTlitaii^  et  à l'ex- 
pert désigné  par  le  tribunal.— Lejugo-commlssaire  recevra 
le  serment  préalable  des  experts  sur  I&s  lieux,  et  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal.  — L'agent  militaire  déter- 
minera, en  présûQco  de  tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le 
périmètre  du  terrain  dont  Pcxécutloo  des  travaux  néccs- 
vsîtera  l'occupation,  (art.  6^. 

2117.  Cette  opération  achetée,  l’expert  désigné  par  le 
préfet  procédera  Immédiatement  et  sans  InteiTupüou,  de 
concert  avec  l'agent  de  radmUilstration  du  domaine,  à la 
levéedu  plan  parcclalrepourlDdiqaer,  dans  le  plan  général 
de  clrron«:Tlptloiï,le»limhesetîa  superficie  des  propriétés 
particulières,  {art.  6). 

21 18.  L'expert  nommé  par  le  trlbnnaî  drcfwcra  un  prooèa- 
verbalqul  comprendra:  l"Ladésignation  des  lieux,  des  cul- 
ture», plantations,  rîétures,batlmeDtsel  aotmaccesnolres 
des  fonds  : cct  état  dcecrlpUf  devra  être  a-v>ex  détaillé  pour 
imuvuir  servir  do  base  à Tappréciaiion  de  la  valeur  fon- 
clère,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi  que 
des  dommages  et  intérêts  résultant  des  cbangemeTiL«  ou 
(légats  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieurement  ; — 2*  l’es- 
timation de  la  valeur  foncière  et  locative  do  chaque  par- 
celle de  CCS  dépendances,  ainsi  que  de  rtndeoiiiité  qnf 
pourra  être  duc  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de 
récoUûs,  détérioration  d'objets  mobUIcrs,  ou  tous  autres 
dommages.—  Coa  diverses  opérations  auront  lieu,  contra- 
dictoirement, avecragent  dcradminisiration  des  domaines 
et  Texpert  nommé  par  le  préfet,  avec  les  parties  iotéresf«é^, 
si  cUcs  sont  présentes,  ou  avec  l'expert  qu’elles  auront 
dédgné.  Si  elles  sont  absentes  et  qu'elles  n'atent  point 
nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice 
de  leurs  droit»,  unexpertsera  désigmS  d'ofllcc,  par  Icjuge- 
commissairc , pour  les  représenter,  (art  7). 

3119.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son 
prooès-verl>ol:—  1*  Indiquer  U nature  et  la  contenance  de 
chaque  propriété,  la  oatnre  des  cooslrucUnns,  l'usage 


t 


I 

i 

i 

i 


auquel  elles  sont  dostiikées,  les  motifs  des  évaluaüoos 
diveraes,  et  le  temps  qu'il  partit  nécessaire  d’accorder  suk 
occupants  pour  évacuer  les  lieux;  — 2*  Transcrire  l'avis 
de  cliacuD  dos  autres  experts,  et  les  observatloas  et  réqui- 
sitions, telles  qu'elles  lui  seront  faites,  de  l’agent  militaire, 
du  maire,  de  l’agent  du  domaine,  ctdee  parties  intéressées 
ou  de  leurs  représentants.  Chacun  signera  ses  dires,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche,  <arL  g). 

2129.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exereice  de 
leursdrolts, consentiront  é la  cession  qui  leur  sera  deman- 
dée et  aux  coadldons  qui  leur  seront  (MTertes  par  l'sdml- 
nistration,  il  sera  passé,  entre  eux  et  le  préfet,  un  acte  de 
vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  dee  actes  d'admioistra- 
tion  et  dont  1a  folnute  restera  dépo^  aux  archircs  de  la 
préfoctura,  (art.  9J. 

212L  Dans  le  cas  oontrairc,  sur  le  vu  de  la  minute  du 
procès-verbal  dre»é  par  l'expert,  et  de  celui  du  juge- 
commissaire  qui  aura  asristé  A toutes  les  opérations,  le 
tribunal,  dans  une  audience  tonne  aussIlAt  aprê«  le  retour 
do  ce  magistrat,  détonntnera,  en  procédant  comme  en 
matièn*  sommaire,  sain  retard  et  sans  frais:—  l‘’Llf>deci>- 
nité  de  déménagement  A payer  aux  détenteurs  avant  l'oc- 
cupation;-2*  L’Indemnité  approximative  et  provision- 
nelle do  dépowwwion  qui  dovTa  être  consljrnée,  »auf  règle- 
ment ultérieur  et  définitif,  préalablmnent  à la  prise  de  pos* 
JH^Ion.  — même  Jugement  autorisera  le  préfet  & so 
mettre  en  possewion,  A la  chai^:—  l"  De  payer  sans  délai 
rindcmnlté  do  déménageroont,  soit  au  proprhVtaire,  soit 
au  locataire;— 2* Do  signifier  avec  le  jugement  l’acte  de 
consignation  de  l'i  ndemm  té  provisionnelle  do  déposseasfon. 

— Ledit  Jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  à 
compter  de  raccompllswement  de  ces  formalités,  les  déten- 
teurs seront  tonus  d'abandonner  les  lieux.  — Ce  délai  no 
poarra  excéder  cinq  Jours  pmir  les  propriétés  non  bâties. 

— Le  Jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition (art  10). 

2122.  L'acceptation  do  l’indemniti:  approximative  et 
pTovislonneîlc  do  dépo»session  ne  fera  aucun  préjudice  A 
la  fixation  do  rindemnilé  définitive.  — Si  rindeninité  pro-" 
vîslonnelle  n'excède  pas  ccht  ftramrs,  lo  paiement  on  sera 
effectué,  sans  production  d'un  certificat  d’afiVandiisscmcnt 
d'hypothèquû  cl  sans  furmalité  de  purgo  hypothécaire.  — 
SI  l'indemnité  excède  cette  somme,  le  Gouvernement  fera, 
dans  les  trois  mois  do  la  date  du  Jugement  dont  H est  parlé 
dans  rarticlc  précédent,  transcrire  ledit  jugement,  et  pur- 
gera Ica  hypothè<]umi  légales.  A rcxplraiion  de  ce  délai , 
l'indemnité  provisionnelle  ^ra  exigible  de  plein  droit,  lors 
luème  que  les  formalités  ci-dessus  n'aanileot  pas  été  ran- 


Digitized  by  Google 


506 


QUATRIÈHE  PARTIE , UTRE  PREMIER. 


plies,  à moins  qu'il  n'jr  ait  des  iosciiptloos  ou  des  saisies- 
arrêts,  ou  opposition  : dans  co  cas,  Il  sera  procédé  selon 
les  règles  onilnaires;  et  sans  préjudice  des  dispositions  de 
Tart  26  de  la  loi  du  8 mars  1810.  ( Voy.  Loi  du3  mai  18èl, 
art,  11). 

2123.  Auæitêt  après  la  prise  do  pos8ess!on,  le  tribunal 
procédera  au  règlement  définitif  de  l'indemnité  de  dépos- 
session,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  16  et 
suivants  do  la  loi  du  8 mars  1810.— (Ai^ourd'hui  parla 
loidu  3 mai  18âl,  ait  67}.  Si  l'Indemnité  dé6nitivcexcèdo 
l'indemnité  provisionnelle,  cet  excédent  sera  payé  con- 
formément à l'article  précéilent  (art  U). 

2124.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance 
royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non 
Inities.  — L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur 
locativo  de  ces  propriétés  et  du  dommage  résultant  du  fait 
de  la  possession,  sera  réglée  à l'amiable,  ou  par  autorité  de 
Justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au 
propriétaire  et  au  fermier,  le  cas  échéant.  — Lors  de  la 
remise  des  terraios  qui  n'auront  été  occupés  que  tempo- 
rairement, rimlemnito  duc  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux,  ou  pour  la  dlfTérencc,  entre  l'état  des  lieux 
au  moment  de  la  remise,  et  l’état  constaté  par  le  procès- 
verbal  descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable  ou 
Judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  exploi- 
tant, ot  selon  leurs  droits  rospecUfs  (art  13). 

2125.  Si.  dans  lo  cours  delà  troisième  année  d'occupation 
provisoire,  le  propriétaire,  ou  ayant  droit  n'est  pas  remis 
en  posse%ioD , le  propriétaire  pourra  exiger  et  l'EUt  sera 
tenu  de  payer  rindemnité  pour  la  cession  de  l'imnioulde, 
qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  — L'indemnité 
fooclèi*e  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  à cette 
époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  te) 
qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descripUf.  — 
Tout  dommage  causé  au  fermier,  ou  cxplolUuiL,  par  cette 
dépoascssiondéftnitive,  lui  sera  payé  après  règlement  amia- 
ble ou  Judiciaire  (art  1û}. 

2126.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation  provisoire  ou 
dé^Dltivc  donnerait  lien  è des  travaux,  pour  le^juels  un 
crédit  n'auralt  pas  été  ouvert  au  budget  de  l'Etat,  la  dé- 
pense restera  souml»)  è l'exécution  de  l'art  152  de  la  loi 
du  25  mars  1817  (art  15). 

aiAPITRE  IL 

DES  ACQCISITIOXS  A TITSE  GRATUT.  — DES  DOXATIOKS  ET 
LEGS. 

2127.  L'acquisition  est  à titre  gratuit  lorsque  l'État  re- 


çoit un  don  ou  un  legs.  Ceux-d  ne  peuvent  être  acceptés 
qu'autant  que  le  Roi  rautorisc  par  ordonnance  i^nduo  en 
Conseil  d'État  (Argument  de  l’ordonnance  du  2 avril  1817). 
— Si  la  ilispositlon,  bien  qu'à  titre  gratuit,  était  faite  sous 
des  conditions  et  charges:  dont  l'objet  serait  d'obliger 
l'État,  l'acceptation  ne  pounalt  avoir  lien  qu'en  vertu 
d'une  loi.  (:Vrgument  de  l'art.  2033  du  présent  Code). 

. Trrax  zr. 

Des  Aciloasi  domaiilulen.  — Den  C'réaiseefl, 
de*  Dette*  de  V£f*t. 

ClIAPITHE  l". 

DES  ACTIOX8  EX  GÉXéRAU 

2128.  Drs  actions  mr  le  fond  de  droit.  Le  préfet  a «5Ul 
le  droit  de  représenter  l’État  dans  l’exerdcc  dos  actions 
actives  et  passives  qui  intéressent  lo  domaine.  (Art.  60  du 
Code  de  procédure  civile;  argument  des  lois  des  15-27 
mars  179J,  art  13  et  sulv.,  et  19  nivôse  an  IV,  art  l*')  (1). 

Mais  rinstructloD  do  toutes  les  actions  concernant  les 
propriétés  da  domaiuc  de  l'État,  affeclôos  ou  non  à des 
services  publics,  est  préparée  et  suivie,  Jusqu’à  l’entière 
exécution  des  jugements  et  arrêts,  par  les  dii'ccleurs  dûs 
domaines  dans  les  départements,  de  concert  avec  les  pré- 
fets, sous  lasuneillance  du  Ministre  des  finances.  (Art  1** 
do  rordomiance  réglementaire  du  0 mai  183H)  (2). 


(I)  Dieu  que  Ici  Kni»-{»réfelt  r«|’rÛM:Qtont  les  préfet*  dans  Parron- 
dlssenieiU  (nri.  357  du  présent  Code),  iU  u'oni  pas  qualité  puur  don- 
txr  ou  rccetoif  tmc  SMÎguatioo  M'tércitaat  rÊlai.  {Ànft  de  Cosi.  du 
SO  ttivôee  un  XlItJ. 

(J)  Cmic  ordonr.ajfCO  a roi*  (io  à la  coolrovcrfc  qui  s'étii  cJcvcc, 
ciilrc  les  préCds  ri  roilmiuislraiioo  des  donoaiuc».  — Cdle<i  préleu- 
dait  au  droit  de  représenter  i'Eiat,  tUitS  l'c^icrcicc  des  actiout  dom.i- 
niaics;  clic  iuvoqnait  4 i'ap|mt  ptuiieur*  inle*  de  lui*  qui,  en  rlÎN, 
rautorUaicot à comourir  avec  rudraiiàiftlrolton  di'parlc«ncfilalc(«n<aj»»- 
Hirit/  r«rt.  5 de  la  toi  du  3 sepietubre  1793  ; celle  du  3 

ON  VI,  tordonnanee  royale  du  M mai  ItS.»,  *<  ercore).  — 

Mats  rordouiuuice  de  I83S  a pailiitcneol  d«Hrrtiii..é  le  rôle  de  cita- 
cuQ.  L'admmmrniiofi  Je*  doMuni.e*  instruit  raRàirc,  puv  et  au  non  du 
préfet,  seul  rrprétenlaol  de  IT.bt  — Ainsi  on  actionne  au  nom  du 
pr^et,  pcur$uHet  et  diliyeveet  de  radminittration  det  di»mine$[voff. 
totttrfoit  Fart.  ‘U  ©est  question  ici  que  do  prtTct,  respeg 

tiveoent  aux  aciwcs  rclalive*  a«rx  bite*  géré*  ci  adwii  jstrés  par  l’ad- 
aùoislralioQ  de*  domaioes.  Aiim,  le  préfet  oe  ligurcrait  pas  dons  le* 
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3129*  aux  actions  qui  se  rapfx>rtcnt  à de  simples 

recouvrements,  elles  doivent  Otre  exercées  au  nom  de  I*ad- 
ministration  des  domaines,  (.‘^rt  à et  C de  la  loi  du  19 
*OiU—  13  septembre  1791;  suprù,  art  1938  etsulv.)  (1). 

2130.  PrùtiuUe  d Cexercice  de  cette  action,  les  préfets 
sont  aptes  à exercer  une  action  domaniale,  ou  à appeler 
d'un  Jugement  sans  demander  l'autorisation  préalable  du 
Conseil  do  préfecture.  (Argument  de  Tart  3 de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VllI}  (2). 

2131.  Des  questions  de  pt'ûpritU^  domaniale{3)  ne  peutôtro 


pourmit«i  et  contcMalioDi  *e  ratuchani  «u^  coniribalK>ns  directes  ou 
iodirectes,  aux  douàiiei,  aux  druiu  d'enregislreijwni,  aux  buis  cl  ftH' 
réis»  etc.  Les  lois  sur  ces  matières,  toutes  ipécialei,  dèiensuw  ut  la  ma- 
MCTC  d'iDteoter  uoo  actioo  ou  d’y  dèbuJie.  Les  dispouiiona  rebuives 
à ce  Mijet  étant  loulcs  do  procédure,  il  oo  coofcoait  pas  de  les  ùisé> 
rcr  dans  ootre  Code. 

(I)  Voy.  ckap.  «advaïu.  — Le  rôle  de  railminitinilion  des  domaines 
est,  sur  ce  poiut,  très  bonté  ^ car,  lî  ürs  ddKcultés  s'élèxeiil  sur  le 
Coud  de  droit,  U j a lieu  de  mettre  en  cause  lu  préfet,  pour  soutenir 
les  droiU  du  trésor.  (Top.  un  ûrrit  de  ta  Cour  de  C'a$t  dit  6 oeér 
1828,  si  le$  Potet  des  orrCiiitet},—  Dans  rusa^e,  l'a<lfCimisiratioo 
plaide  seule,  sur  la  résistance  du  débiteur  de  U somme  duc  au  trésor. 
C'ost  une  irrégubrilé  et  uuc  violaliou  üti  (m  incipe  sur  rodmïuistretioo 
du  domaioe  oalional.  — It  importe  tfaulaiit  mieux  que  les  admioUtra. 
teurs  surveitleoi  les  actions  à ioieuier  ou  h soutenir,  que  des  oneurs 
gi  aves,  des  diflicultés  |«rsüqucs  des  plus  ccMUraires  ii  b coiiuaissauce 
du  droit,  dêcoulcul  de  b première  irrégularité.  Ainsi , la  force  des 
choses  «t  riiilérél  de  b justice  otA  fait  cousacrer  les  deux  erreur*  ci* 
apri’-s  : il  a été  jugé,  I**  que  Tari.  ü9  du  Code  do  procédure,  eu  i;tol 
qu'il  exigiraii  que  l'Etat  fât  assigeé  eu  ta  pcrsoouc  ou  au  dumicilc  ü» 
préfet,  ü'ébit  p;>s  obtigaluire  pour  ta  partie  assigriée  en  première 
instance  i la  requête  du  directeur  des  domaines  ; — que  par  cooeé* 
queut  elle  pouvait  signiRef  son  appel  ô la  persunue  ou  «u  domicile 
du  directeur,  sans  avoir  kcsubi  de  dooucr  celle  signi£cat»uit  au  préfet 
(arrêt  de  ta  Cour  de  Limaces  du  8 Juiit  I8IA);  — té'  l'action  in» 
lenléc,  en  première  tuslance,  pv  radminblraiiofi  des  ASomaittca,  |>ou* 
vail  être  souleuuc,  co  ap|M)i,  par  le  préfet.  (Arrêt  de  Cas$.  du  9 aitnt 
1831).  — Ce»  deux  arrêts  consacrcut  deux  erreurs;  ils  cotifondeiil 
deux  rôles  bt>*o  diUércnts,  dai.r  IVteicice  des  aciUHis  «L^juiabs  : 
i cliii  dos  i^fets  et  celui  do  l'adraioistr^tion  di**  doro  iiuer. 

(i)  Celle  conséqueuco  de  b toi  de  pluviôse  avait  été  contestée  (dé- 
eitioo  du  miitistre  des/fntmees  du  90  eeptcmh-e  18Ü);  mais  aujour» 
«Tliui  b jurirprudciico  des  arrêts  et  des  auteurs  est  générale  pour 
dispenser  loi  préfuts  du  préatabtc  de  rauiorUatioiO.  (Arréi  da  CoHteti 
d'Ktat  du  28  flodi  1823,  rapporté  par  U.  t>«  Cormkxix  ; du  Droit  ad- 
miaittrati/,  F.  Doma/oe  de  t£n»(,  § 4 ).  — Ainsi  rc  trouve  abrogé 
Tart.  13  du  litre  3 de  b loi  des  28  octobre^S  noveuibie  iîOO. 

(3)  Si  b quesliou  oc  loudiaU  pas  au  /und  du  droit,  radoiioislrulioa 
agiraU  par  voie  de  coolraiulc.  (Foir>  2131  cf  oprérj. 


intentée,  au  nom  de  l'État,  contre  des  particuliers,  deseom* 
munes,  des  élablisetinioiits  publics,  sans  qu'au  préaLabio  Ü 
o'ait  été  remis,  par  te  directeur  des  domaines,  au  préfet  du 
département  où  les  biens  sout  situés,  un  mémoire  énon- 
ciatif  de  la  demande,  avec  les  pièces  4 l'appui,  t'oe  copie 
de  CO  mémoire  est  adressée,  par  le  préfet,  aux  jiarties  tu* 
térossées,  avec  invitation  de  faire  connaître  leur  réponse, 
dans  le  délai  d'ua  mois  ; passé  ce  délai,  le  préfet  statue, 
par  forme  d'avis  (&),  lors  même  que  la  réponse  des  parties 
ne  lui  serait  pas  encore  parvenue;  il  remet,  dans  la  hui- 
taine, une  expédition  de  son  avis  au  dlrecteor  des  do- 
maines, qui  la  transmet,  dans  le  même  délai,  à son  admi- 
nistration, avec  les  observations  dont  l'avis  lui  parait  sus- 
ceptible. ~ Si  le  préfet  pense  que  l'État  soit  fondé  dans  sa 
prétention,  ü engage  l'Instancc  devant  les  tribunaux.  ~Si, 
au  contraire,  il  émet  un  avis  défavorable  aux  prétentions 
do  l'État,  il  no  doit  pas  en  donner  coonaJasancc  aux  adver- 
saires; Il  se  bomeA  adresser,  dans  la  buitaioe,  uuo  expé- 
dition au  Ministre  des  hnaocee , qui , aprôe  avoir  conmilté 
l'administration  des  domaines,  approuve  oo  rejette  cet 
avi&  bi  le  procès  est  conseillé,  l'instance  est  Introduite,  par 
une  aasignatioo  donnée  à la  requête  du  préfet,  poursuites 
et  dlligencoe  de  radmlnlstrafion  dos  domaines.  ^Art  14  8 
de  l'inst  ministérielle  du  9 août  183A;  ordonnance  régle- 
mentaire du  6 mai  1836  ). 

2132.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  partie  qui  veut  in- 
tenter une  action  contre  CÈtat\  elle  doit,  au  préalable,  ae 
pourvoir,  par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  du 
district,  pour  donner  son  avis;  ensuite  au  directoire  du 
département,  pour  donner  une  décision  (5),  à peine  de  ntd- 
iité.  Les  directions  de  district  et  do  département  statue- 
ront sur  le  mémoire,  dans  le  mois,  à compter  du  Jour  qu*H 
aura  été  remis,  avec  les  pièces  Justificatives,  au  secrétariat 
du  district,  dont  le  socrétalro  donnera  son  récépissé,  et 
dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'ü  tiendra  à cet  efléu 
La  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompront 
la  prescription  ; et  dans  los  cas  où  les  corps  administratifs 


(4>  Cet  avit  c(l  ikuMiwlc  aux  prèfcli,  aCo  d'ëvilcr  4 l'Elat  Jes  prucib 
iujuEict  et  (liEpriKiieux.  L'Etat,  on  le  coiiçufl,  Uevabt  ju>lii:c  <1  pru- 
lectiou  & loux  l«*  cilo^riu,  il  ini}K>rle  »urimil  «le  oc  pax  convrrlir  cetio 
prutoctioQ  CO  tracasserie*  M eu  procès  purement  r npricùnis.  — fElat 
cTailIntTS  ne  {bit  pas  être  exposé  1 garpiiler  ses  Goanres  pu*  «lus  pro< 
céthircs  cl  des  nutivoisci  contcsialtoits.  Les  préfets  or^l,  it  cet  égvrü, 
un  devoir  bu»  cs^cuiiel  à rmnpiir. 

(3)  L'expretsioa  o«l  mat  choisie,  le  préfH  ne  «féatfr  pat,  it  doitnc 
tus  avis.  CcU  eU  si  vrai,  que  cet  avis,  favorable  ou  cou  bvotablc  à 
l'Etat,  peut  00  pas  être  suivi. 
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D*BQnrient  r^M  statné  & VeTplrstion  du  d4H(  ci-tlewiM,  H 
flOTB  pormte  de  se  pourvoir  devant  les  trîbonanx.  (Art.  15 
•de  la  loi  des  58  octo^)ro  — B novembre  17^)  (1). 

2J33.  Camprtenre.  (Voj.  la  note  «ur  l'art  précèdent!. 


' aiAPiTirE  II. 

• cnéuicn  ara  Cér*T. 

2i3<!u  Lo  recouvrement  des  créances  de  r£Uc  sur  les 
jparticulicrs  a lieu  par  vole  du  conu^aime.  0 oy.  art  U de 
la  loi  des  19  août— 12  septembre  1791,  pour  le  prli  dcXür> 
lua^t  dû  ventes,  etc.  ; Part  GA  do  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  peur  les  droits  d’enr^^istrefueut  des  ameudes  et 
frais,  etc.,  et  mitres  lois  ^'clalcs.  Yoj.  aussi  les  uotes  sur 
l'art  191  du  pré.^t  Gode,  et  enfiu  Part  1929  et  la  note 
du  même  Code)  {2}. 


(I)lw  coîiiiiffrïiiofl*  infmifpwi»  «wçe*,  tut  Wqtirlle»  rrpo*eU  «è- 
ecs«ifé  du  m^tiKHfV  | rrâlabl^^»  otit  déterminé  le  légiilatour  S preno». 
ccr  U noHiié  de  procédures  biles  an  méfcis  de  rarikle  d.* 

dosaus.  La  juriapntdeocT  e ésé  j«uaiu'ài  dccUrer  <|ue  b ludliié , élaol 
d’ordra  publie , pouTük  être  proposée  en  tout  élAt  de  eatisc.  (drr^/s 
de  Ut  Cour  de  tU>r(Uaux  du  17  mars  I8id,  de  h»  Cour  de  Aïntes  du 
16  Wrcemére  1830,  de  la  Cour  de  f’oirkr<  du  27  futUet  1832).  — 
'L'aiUt'Ie  parte  du  mivoi  deruaf  tes  trîbunau\;  les<iui'U?  Il  u'j  a pus 
de  cotnpèteflce  géaémlr  et  absuhie  poar  la  c<mf.aifssacc  des  sfbtrn 
•uirpfenei  rElsf  est  intéressé.  — Voki  h cet  égjrrd  les  rcflw  les  plt» 
VMicIlcs  : 1«te«  CensciU  de  préfecture  rofllineosiis  de  6*01!  de  eoe- 
nakre  du  eabteniicus  des  danames  nationaui  (*r(.  4 de  le  loi  de 
18  p/w/dar  on  VUi  );  — S*  Celle  ronipéicncc  • beu  U>rs  méiDi;  que 
1b  ouulasisiioi)  aurait  pour  objet  U récJamatiue  delà  part  d'au  tiers, 
sur  l'ubjci  rcLthi  {arriié  du  Couveretmeat  ea  dete  du  5 /ruciidot 
SN  JV);  — 3*  I.es  CottM-iU  de  préfecture  ont  teuls  aussi  le  üroU  «Tie* 
b rpfétrr  les  pruccs  veilxius  de  seules  (ârrtVt  du  Coujr;7  dee  ii  juin 
1830,  Dofrex,  et  i ;»/«  1837,  roeiuiujre  de  Vorepji  — 4"  Au  coo- 
tr;iire,  1rs  triUiina^:s  l'isHs  otiratei.l  seuls  te  pouvoir  tf'iülcrprélcr,  s*8 
s’:*gi«.*»it  iTappiécinr  des  lUrw  anciens  dr  propriété;  [nrrét  rf«  C*e- 
scii  du  29  jeneler  1810,  Csawr.©).  — Il  n'euire  pas  dans  notre  sujet 
de  irailcf  datis  lou«  leurs  détails  tes  quesiioAS  «le  comi'ôleore. 
airr  cftte  maiifre  imporiante,  notre  ttrpertoire  de$  furidictiuiu  i ir« 
fJwfM/nc  de  CKw,  tktia  de  FEtai).  — Wons  dirooé  seulciBctil  que 
jéoératcmeol  l’Fiai , en  meticre  diuiMmalc,  ne  se  Irouve  iiiléressé 
que  dans  des  qtiesiioiis  de  propriété,  de  sersilude,  d'uKige  ; qoo  des 
lors,  c'cM  stnluiil,  ei  presque  toi  jours,  devant  les  Cribuosus  ordinaires 
que  doi*  eut  être  portées  les  contestàüoiis.  ( Ibid,  r Propriété  (q«rs* 
me  (b)),  eenitudes), 

ft)  I.a  contramle  f«  le  preuMev  ncio  de  poorsohe;  II  est  loofcul 
suivi  des  actes  de  poorsuilo  ordlnatre , lets  que  sables,  esproprb- 
tion,  etc.,  le  loui  aus  termes  du  droit  cemmua.  (I^ey.  tar  le  ca- 
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2135.  n existe  plusieurs  sortes  de  dettes  à la  durge  de 
r^.tat,  et  chaque  espt'tco  a sa  législation  et  son  caractère 
parUoulier.  Ou  distingue,  1“  la  dette  inscrite  ou  perpé» 
tuelle  ; 2*  la  dette  viagère  ; 3*  la  dette  flottante  ; à"  les  peu> 
sions;  5*  les  cautionnements;  6*  enfin  les  dettes  exigibles, 
qui  comprennent  celles  que  l'État  contracte  journellement 
dans  riotérèt  des  scnfci»  publics.  (Art  168  cl  sulv-ants 
de  rordonnanoc  du  31  mal  1838).  — U D'eid  question  ici 
que  de  cas  duimièrei»  espèces  de  dettes,  les  Autres  éUnl 
réglées  par  ladite  ordonnance  de  1838  et  par  ia  loi  annueUt 
des  finaoocs. 

2136.  Oéoéralement,  aoeune  créance  ne  peut  frire  por- 
tée au  trésor  public,  comme  dette  de  l'Êtat,  qu'en  vertu 
d’une  loi.  (Décret do  17  juillet— 8 aoOt47Wï)  (^.  —En 


raetere  des  coMraintetp  sur  leure  effets,  les  art.  191, 1029  et  «turo»<« 
du  prciciu  Corfe).  — Sourcul  le*  cot-lrBiutc*  déccroéc»  par  I9  mi- 
riiilrc,  ou  sef  mat)d..üiîreii  ne  MMit  pu  juUcs,  et  tu  partie  peut  avoir 
intérêt  à en  arrêter  lei  « ITri».  Elle  doit  alors  »e  pourvdr,  p»r  oppoii- 
liiHi,  qtii  M ]K>ite,  qucIqtM'foi»  devant  t«s  Iriboitaux  ordouires,  quel- 
qucTuis  devant  Icb  CoubcîU  depréfiNrlure,  et  plu»  souvent  iwvro  de* 
vaiil  te  minirirr,  sauf  rccour*  au  <V>i)««il  d'Etat.  — Cùuéraleflietii  on 
sVn  rapporte  h ce»  régie»  üc  compétence  : 1*  Le»  iribtinattx  civil» 
»oi;l  cnmpéieriU  pour  ronrmkrc  de»  poursuite»  qui  ouf  souIcTé  udc  ou 
pluiicur»  queilions  dont  la  soiutioo  dépend  de»  régies  ordinaire»  du 
droit  coiDutuu,  leHe»  que  le  recouvroflaeut  de»  créance*  qui  soulève. 
ruict.l  de»  question»  d’état,  de»  queviiooa  d'héré4liié,de  prof^iété,  cIc.; 
2-  Les  Conseil»  de  préfecture  sont  compéteiits  toutes  le»  fois  que  le 
recûuvrvmeut  est  subonloiiiié  & une  question  dout  rcxatnun  rctilre 
dan»  »rs  aUribulio»»  juAviaire»;  3*  Enliii,  dans  tou»  les  autre»  cas, 
c'en  au  nicii<>trc  & counallrc  de  t'uiqvoiiiioo  comme  juge  de  premier 
degré , il  moins  qu'il  n'cii  soi!  autrement  ordonné  par  la  loi.  (f’op. 
les  emrtidèrantt  de  tarrdté  du  Gouvernement  du  2 termine/  an  K; 
i>oy.  <mii/  les  notes  de  fart.  191 , Fart.  I960  à la  note  da  pré> 
sent  Code}. 

(3)  l’a  minisire  ne  peutdoue  contracter  un  emprunt  |>our  le  compte 
de  l'État;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c’est  de  te  faire  ouvrir  un  rréiUt 
provisoire  pour  les  somme;  dont  II  peut  avoir  besoin,  aui  tenues  da 
Tart.  2168  et  suivai;i»du  présent  Code.  — A fortiori,  u»  préfei  est 
sans  pouvoir  pour  faire  uo  emprunt  de  ce  genre.  (4rrét  du  ContsR 
du  ]C  férrirr  1826,  CsasToa  Lstora) — Il  n'rot  querlloo  ici  que  des 
emprunts  proprement  dits,  car  il  arrive  souvent  que.  par  suite  de  cer. 
laius  actes  pour  lesqnci»  1c»  nunistre»  mot  autorisé»,  ITiat  ov.  trouve 
débiteur  ; m^is  ro  »or.t  là  des  actes  cfadminiitrafion  qui  se  placent 
Iré»  «nbiidiaircmcnt  dan»  l’acte  qne  le»  besoin»  «le»  services  publics 
ont  dû  placer  dans  kf  attributioM  du  pouvoir  exéeullL 
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aacun  cas,  d’ailleurs,  une  créance  de  cette  cs|>écc  dg  peut 
être  liquidée  que  par  Tua  de*  mimstres  ou  par  se*  manda- 
taires. (Art39der&rdoDnancedu31  mai  1&39,  cl  art.  21iiM) 
du  présent  Code)  ^1}. 

2137.  Tout  individu  qui  so  croit  créancier  de  l'Ctat  doit 
donc  foimer  sa  demande  au  nilni&tro  compétent.  U lui 
est  dérendu,  môme  avec  un  titre  exécutoire,  de  Taire  aalair» 
arrêter  les  donlers  appartenant  i l'Étau  C^rt  U de  la  loi 
du  22  août  1791;  art  éSde  la  loi  du  1*' germinal  an  Mil]  Cl)» 

NooolMtant  toutes  saJaloss  les  redevables  seront  coq* 
tralnts  au  paiement  des  somme»  duea  par  eux»  et  le*  buis- 
aiersqui  auront  Tait  aucun  desUits  actes  seront  interdiu  de 
leurs  fonctions  et  condamnés  à L«000  franca  d'amande, 
sauf  aussi  les  dommages-iniéréts  contre  les  hoiasiers  et  les 
saisissanbu  (Même  article  9 de  la  loi  du  22  août  1701]. 

2138.  Ce  créancier  ne  peut  saisir  les  tribunaux  do  &a 
réclamation,  et  ceux^i  sont  absolument  incompétouts 
pour  connaître  d'une  action  qui  tendrait  à constituer  l'État 
débiteur.  (14>I  du  18  fructidor  an  lit;  arrêté  du  Gouverne- 
■lom  des  29  genuiml  an  V et  19  tbenaidor  as  IX) 


(1)  CbMpw  aûoi»tr«  en  ligiMiliteur  il^rnitt  relalms  ma  s«r. 
vices  cooi|tcû  <btii  soo  lièpanciuettl;  mais  le  ■MuûtisilM  fi«iAoc«s  «M 
durgé  de  la  Uqoaliàliou  de  toulca  les  créaacca  qui  o«  (»eaTCul  m rau 
lachcT  i un  service  spécial  ou  «pu  lo  raftperleal  à m urtic$-ééfà 
c/m  tt  BfparitHtUit  dit  tort  è torridri. 

(2)  Ce*  tei»  sMl  spédais  c«  s*apfilM|iiebt  m\  pvoAuv»  de»  dooeoes 
et  des  Mtiinbelw.»  iodicectcf  ; mmm  t»  |»»nhilisls>B  de  snu«,  qu'aica 
ttvUmmoU,  a Slé  «lewhie,  par  sn*  juriapctakmcs  euMdnie  «t  lés* 
raie,  aua  Mires  rrvenna  da  i*E>iaU  mékno  aus  produit*  dr  sm  Imos  ci 
doHMiMs  MM^epublM  isuisMncc  pcrticuUtr».  (AordUét  CbsK. 
dot  16  rasrmtdsr  m A cl  31  mst»  1819. 

(3)  CsMa  rAgie  iTuirwupétetit»  Jet  (rÜKmaiTi  civils  no  Jbil  être 
eetendss  qe»  dMs  des  eu  oO  l'es  di-vrsit  reronnalttr  rÉlat  (Hntror, 
par  SBslc  «I  es  mli-rpréiaSMQ  iTsn  on  Je  plusictirs  actes  sdtntDhinrtif^. 
» Si  rfoor  M r’sgisssst  de  Knr»  dêdarcr  rÉist  di^bitesr,  pour  une  rmiss 
dssi  rappnkiMios  sérail  «Srhs  les  prindprs  ds  deuil  cml,  le* 
trflwiitss  ntd«  seraiei.t  fwspétcwrs.  !to«is  Povs.»  jestifié  don  motro 
Mtportoirt  dit  jwiétrtiomw,  r*  IVifu  dr  fEloi.  <— > C’ett  ainsi,  sotani- 
maiit,  qu'il  a été  jugé  que  1rs  Hbov»ut  rivtfS  élaiei.f  tompétenli; 
!•  pMT  spjiréetar  une  tleiiMsds  es  psii'ursl  des  kran.  <i\  Lds  s«s  su 
ÎMMufakdsl'Élst  (arrùdMCtmtmt€EtmdMMaÊm»  .aü8.8âiius|; 

Fbsr  staMo  ssr  MS  dssuMlr  es  ansuJutêsd’M»  rtiplisM 
pBibiqiiri  isnaét  csslra  rÉM  (orrA  ds  Csnard  du  iijdorier  tilSa, 
firniir-rj.  — > Psor  cuwudBrs ds  Is dosasde c» ssMlé d’on pois> 
moiA  fail  par  le  Irusor,  su-aepris  d'as  irassport  Ufatnarsl  nfuild 
pvrdsds  C&meë  dm  tA  mm  1839, €msk};  4*  Pus*  décider  delà 

dnlshié  dus*  assad  baff^  ws  taule,  mi  q*é  an  capéebscsit  k iras». 
iert;e«  qas>i*acapiche  pas  qua  radkniislialtoii  n’aft  seule  I»  dvaii  ^ 
décider  du  mAiis  da  traalcrt.  (JrHtdm  ComooU  du  n 1813. 


2U9.  Le*  procuTMr»  du  roi  prés  les  tribuMUx  dvUn 
sont  touMS  do  s'oppoeur  à toub»  {lourauUni  qui  :<crai«Ab 
dâiigiMStChnantcesirUjuiuux»  otntredMagensdu  4iüuve^- 
oemcot,  en  kur  uom,  anit  pour  raison  d'ensugemonU  pur 
ctUL  cooâractés  es  leur  quailié,  wk  pour  ruttun  d'indee*- 
bM*  précendttns  à leur  diargu»  immit  reuurd  d»  pniemeoft 
de  nmuwB  tkaes  pur  io  iréator  publie et  de  disonoer  utà 
ministre  de  )»  Jnsdee  tou*  le*  Jugemeeu  qui  pourraieot 
inlerveaif  eu  cuatrulrc^  (Arrêté  de  Gouveretment  du  % 
germkml  as  V,  urt.  2). 

21ACL  Décàt'moer»  Seront  preeerlfc?»  et  déftnUlvosaonC 


Drsnir.)  — Dan*  (ou*  le*  cas,  les  jifgcments  des  inliaosau  civils  soai 
sicDplemrtii  dlcUralifs  de  I*  en''*DCU  pour  Uquclle  Li  c<M»«tjBii>atMa 
Bât  proaoacée.  {Arrêt  du  Cootrii  do  16  juUlrt  18(1,  Iti.svra}.  — Ces 
jugmenu  00  font  donc  pas  utslack  h la  fiqviiJatiua  S faire  par  le 
aimsTre.  aux  lermes  de  Tari.  21*0  du  préseul  Code,  rl  rcminislre 
reste  tooÿnnrs  en  (bort.  nonobatsnl  te  jrgpfmrnt.  iPoppcner  ati  crAan- 
«kr  la  èMiémnee  et  k»  askes  eveepHoos  «uSsriiérs  par  kt  lais, 
ffap.  rairA  sAdtsiiM  «f  Im  motto  du  Jounal  dm  Fs/aia,  jmrmfou 
drnçf  admmittrotivf).  ^ Mais  remarque*  bica  que  les  pouvoir*  das 
«ibaMus  et  des  miaifos  m dtvaai  l'as  sa  csolrarMr,  suivaul  ks 
priasûpoa  dsidéptadanca  écrks  dans  ica  aii.  71  ei  avdv.  du  prû* 
•aiti  Goda,  il  faut  laoir  poar  coaalaol,  que  lucsqp'un  liibunal  est  saisi 
<fsi;a  lédaoBSlio.i  cooire  l’Éiai,  el  qui  esl  da  sa  cumpcieacc,  U oc  doit 
pas  s'abstenir,  si  car*euir  t prm.oncer,  par  «ets  seul  que  radnuaistro- 
lioA  des  doouu  es  oppose  au  poufsuivaol  que  sa  cr/kace,  csisla-telle, 
•arak  tombée  en  Jécbéauce  rt  décfarér  prercrito  par  une  Nrirte  rrf. 
banal  doil  juger  te  fond  dr  b ilcnnnck,  et  ré  serrer  à faotorilé  dtr 
ntwsire,  aeul  rampéleul  k cct  dgwd.  asn»*  qatl  va  élr*  dp  b PhrCflIS 
da  présasl  Coda , r«ppséctaMoa  da  la  qwiliow  ds  déçbàuica  (Pa*. 
torrit  dm  CmmM  d’Aloi  ds  18  >aMb<  1*44,  ommmmm  ér  êteUteo^ 
MfOMM,.  » Las  icdsuama  u sot,  dans  \mm  ta*  car»  ^'aoa  joiJietiao 
reslreiitle  ; ils  doivcQt  sa  boi  ocr  è dtoimror  tm  drUe  da  f £ior,  oui*  da 
ne  peuvent  Bver,  ni  la  mode,  cl  le  délai  |»our  le  paicmciit,  tti  revécu» 
don  provisoire.  Ces  divers  déiails  retJrrnt  lonjourf,  et  Déceissii  eiueut, 
Ica  anributioos  l'es  mùiUirri,  qui  sotU  obligés  de  faire  cadierics 
dépeo*m  avec  les  crédiu,  ci  dont  le  service  pourrak  se  troaver  com- 
promis par  rcxéctuion  da  plutieur*  jugrmcfi's.  — Ce  <p>i  vieni  d*élre 
dit  pour  les  tribunaux  civils  s'appliqua  aux  CouseiU  de  préfecture, 
qiu,  eux  aussi,  sool  cumpéleoU  pour  dér/orrr,  en  verUias  cas,  rEtal 
dréirrar.  .—  Ils  duivcat  rr^cvlcr  les  ailribulioirt  que  nous  vencus  de 
voir  réserver  aux  mSoisires,  cl  m ae  recooaabre  compéteuis,  pour 
ckt  bref  rClat  ddiiteur,  qu'sulaal  qu'il  i*agil  (Tuoc  qucsiion  k juger 
sa  fond,  el  q^i  rcuire,  en  verlu  des  prmcîprs  dj  tiroil  cammun,  dans 
leurs  aUiibuboos  judidai  ei.  — Il  résiAe  Jrs  eip5('atlous  cêdesaut, 
qu'd  ne  faut  jamais  confondre  la  déclaraiiou  (Tetisteftce  dTune  dette 
de  rCtal.  et  la  Tiqviidatioe  de  ratte  drtie.  Las  Irilionaux  oriXiuiires  oa 
adrauiistraUfs  pcavenl  quelquefois  déclarer  b dette,  nmts  jamais  s'ec* 
eupee  d»  k Nqaidatiuw.— Cattrer  cunetdu»  k liua,  omis  m eoostilim 
pat  k éoedt. 
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éteintes,  au  profit  du  trésor,  sens  préjudice  des  déchéances 
prononcées  par  les  lois  antérieures,  ou  consenties  par  des 
marchés  et  conventions,  toutes  créance  4]tti,  n'ayant  pas 
été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercloe 
auquel  elles  ap{«rU6nneat  (voy.  aru  à la  note  3 du 
présent  Code),  n'auraient  pu,  à défaut  de  justifications  suffi- 
santes, être  UffuitU'es,  ordonnancces  et  payées  d>tig  un  délai 
de  cinq  ans,  à partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  ot  de  six  années,  pour  les 
créancions  résidant  hors  du  territoire  européen.  (Art  9 de 
la  loi  du  29  Janvier  lR3i)  (1).  I<c  montant  des  créances 
frapp<^  d'oppositions  sera , ô l’époque  de  la  clôture  des 
paiement.^,  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
(>Iéme  article). 

21Ô1.  An  surplus,  et  d’une  manière  générale,  toute 
créance  portant  sur  rarrléré  antérieur  & 1816,  et  dont  le 
titulaire  ou  les  ayant  causes  n'auront  pas  fourni , avant  le 
1**  Janvier  i8d2«  les  Justificatioas  néce^aires  pour  la  déli- 
vrance du  titre  de  paiement,  sera  définitivement  éteiute 
et  amortie  au  profit  de  l'I^tat.  (.Art  8 de  ladite  loi  du  29 
Janvier). 

21.A2.  Les  dispositions  des  doux  articles  précédents  ne 
0ORt  pas  appUcabh^  anx  créances  dont  l'ordonnancement 
et  le  paiement  n'auraient  pn  être  cifoctués  dans  les  délais 
déterminés,  par  le  fuit  de  l'adminislrntion^OM  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Êtat  — Auquel  effet 
tout  créancier  aura  le  droit  do  se  faire  chiUvrer,  par  le  ml- 
uistère  compétent,  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  de- 
mande et  les  pièces  produites  ô l'appui  (art.  10)  (2). 

2143.  La  déchéance  doit  être  prononcée  par  le  ministre, 
dans  le  département  duquel  rentre  le  paiement  de  la 
créance,  si  elle  n'étaJt  pas  prescrite.  (Argument  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  Janvier  183i;  (3). 


fl)  Rffnarqu«t  bica  qu'il  m eulQl  pas  que  tacréaocfl  soit  liquitléc 
et  (.rdoui;a<icèe.  Si  le  créancier  nr|tig«de  te  faire  payrr  dans  k délai, 
ta  créance  est  preterite  et  la  décliéance  d<jit  être  proooacéc.  (Àrréi 
du  Comeit  du  t5  juillet  Coaini). 

(i)  I.c  lé^slaleur  ajairt  coftsacré,  par  oetto  dernière  dbpositioo, 
Crlte  rc-^lft  vie  droit  coiamufl,  qu'aucune  déchéance  ne  saurait  être  en- 
courue par  le  crcaocMr  qni  est  d«as  l'impossibiUlé  d’agir,  il  seniLlc 
juste  cTcu  appliquer  les  ruutéquenccs  au-delà  des  Icrmi-s  de  rardele. 
Ainsi , nous  pi'iisoos  qu'U  y a lieu  de  relever  de  toute  dccli<^auco  le 
mineur,  l'iulcrdit,  etc.,  et  tous  ceux  qui  |H^rrai<-u(  établir  l'inspoS- 
Bîbilité  kgalo,  ou  de  fait,  dans  Uqurllc  iU  se  scfaieal  trouvées 
d'agir. 

(K)  Une  jufisprudcQCC  générak'  ne  permet  pas  de  iDeUre  ca  doute 
les  pouvoirs  du  mutisire  à cel  egard;  cUe  consacre  que  ce*  pouvoirs 


TITBZ  ▼. 

De  la  ComptAbllIC^  pabliqae  (4)« 

21ÔA.  Il  n'est  question  danslc  présent  titre  que  de  la  comp- 
tabilité de»  finances  de  l’Ëtat.  Tout  ce  qui  tient  à la  comp- 
tabilité des  départements,  des  communes,  des  éublissê- 
ments  publics,  sera  rapporté  aux  litres  placés  A la  suite  du 
présent,  — Les  dispositions  de  la  loi  relatives  A la  compta- 
bilité des  finances  de  l’fitat  sc  rapportent  1*  au  budget  gé- 
néral de  l'État;  2*  au  budget  des  recettes;  3*  au  budget 
des  dépenses;  A"  A la  répartition  des  crédits;  5*  A la  dis- 
tribution mensuelle  des  fonds;  6*  A la  liquidation  des  dé- 
penses; 7*  A l'onionnancerocnt  dos  dépenses  ;]8''  au  paio- 
ment  des  dé]>cnses;  9*  au  réglement  définitif  du  budget; 
10“  aux  comptes  des  ministres;  11“  aux  doemneuts  spé- 


Boui  ta  con*équcf)ce  du  droit  qu'ilv  ont  cctils  do  liquider  le*  «kllea 
de  l'Éiâl.  Ainoù,  it  a été  jugé  que  les  iribuaauv  étaicol  absotumcol  tu* 
cumpriciiU  prtur  appliquer  le»  lo»  lur  les  déebéanres,  ca  matière  de 
dcüiî»  de  TÉlat.  (Arrêt  du  Cofiieit  dEuu  deit  t8  at>ût  184*.  S*i»t- 
Pejwt,  et! tiéeemirre  1841,  Fnm).^Lc»  pouvoiriiksRiiiMstrês  ftOfU 
ti  eertains,  que  la  juri*pn»dmit.c  a eonMcré;  t"  qu’il»  avaient  le  droit 
de  pronoficer  la  déchéasec,  <rronr  que  le  p-ibuoal  saisi  du  food  du 
drwt  eut  statué  sur  rcxiXence  de  b dette;  et  même  préalâblemtju  k 
raciion  (territ  du  Conseil  du  14  janvier  1842,  k SiiiiT.SlAiu); 

9*  avoieot  k même  droit  «près  le  jugement,  celui-ci  eutil  oc- 

qui*  r»i»torilé  do  b clwse  jugée.  (ro|r.  la  noie»  »ur  rart.  2138  n ta 
noieda  pràeni  Code,  et  arrêt*  du  Coût,  du  iSuprii  1838,  pAaesn),  et 
da  tO  décembre.  1839,  Matsul-.  l'oy.  o«jj|  Corrêt  du  23  juiUft  1844, 
coMmaee  de  tleel-tee-Baux).  — Coiifurméoicnl  aux  iirtncipe*  couso* 
cré»  par  le»  aêrét»  qui  précèdoui,  le  raintsire  est  seul  comoéieni  pour 
connatire:  1"  de  b qursiioo  do  savoir  s'il  y a lieu  cTapptiqucr  b dé* 
cbéaoce  de  cinq  an»  aui  tittérèu  du  cautiooucroesit  {arrêt  du  Couteil 
du  28  mai  1838,  vkcvk  Cii*TRit*);  — 2«  De  b question  de  savoir  sj 
fart.  2277  C.  civ.  est  a|>pl»caUk  aux  nicmbrcs  de  b l>gion*(nionocur 
qui  bissent  pasfCf  plus  de  cinq  ao>  sans  bîro  rccojuaiirc  leur  ülre, 
cl  sau*  réebmer  le  Iraitcmcnl  auquel  ce  titre  leur  donitc  droit.  (Arrêt 
du  C'ousWl  du  S février  1841,  Uo«laij).  ^ 

(4)  Par  eampiabilttê  publi^ae  ou  pettèraiOp  on  entend  t'eiiseaibla 
de  lou*  W acte*  qui  sc  raUar  bent  k b formation  de*  revenus  de  Tl^ 
Ut,  k leur  pefrcpiioQ,  k leur  gMiioa,  d&  leur  emploi.—  Il  faut  re- 
marquer, eneOet,  qu'outre  la  lot  du  budget  es  U loi  sur  les  cooples, 
les  recettes  se  soûl  opérées  et  ont  reçu  leur  destination  : le*  Comp- 
tes sur  ces  diverses  opèratioai  sont  clos  et  apurés  ; or  Pouscnble  de 
ces  actes  qtii  reropUssed  les  doux  époques  que  nous  venont  de  ai- 
guater,  cxpliqucfll  parLiiemefti  la  tigjiiücaiiuo  de  b cotoplobililé  gé- 
nérale.— Le  direction  cl  U surveillaoce  fde  b eoioptobiliié  genéreJo 
reutreut  dans  le*  altribuiiou*  du  ttinistro  de* 
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ciaux  à publier  par  le  mlulstèrc;  13*  à Texamen  du  con- 
trôle administraUr-descomptcs  des  ministres  ; 13*  aux  dis- 
positions particulières  sur  la  dette  Inscrite  et  sur  la  dette 
flottante;  lA*  à la  comptabilité  des  ordonnateurs;  15*  à la 
comptabilité  des  préposés  comptables  de  la  recette  et  de 
la  dépense,  et  du  service  de  trésorerie;  16*  & la  comptabi- 
lité générale  des  finances;  à la  Cour  des  Comptes;  18*  au 
contrôle  public  des  comptes  des  ministres. 


CUéPITIlE  I**. 

OC  BCDGET  CéxéRAL  DE  L'ÉTAT. 

315.ÜU  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à effectuer, 
IK>ur  le  sen  ice  de  chaque  exercice,  sont  autorisées  par  les 
lois  annuelles  des  finances  et  rorment  le  budget  général  de 
l’État  (\rL  3 de  l'ordonnance  du  31  mal)  (1). 


(1^  Oo  appelle  Budÿtt  de  F État,  la  loi  qui  fixe  dtaque  année  le 
D>ootant<lc«  clépenvee  II  faire  par  le  Gouvcrocmcat  cl  le  moulant  «les 
recciios  par  leM|ueIles  il  aura  le  moyen  d'y  »ubTcair.  — Quant  aux 
Budfjet  de»  dcpartewutnt,  dee  cemmunet,  du  ftatlisaemenn  pubüea, 
ceaoot  dca  acica  adoiiAiitralir«  qui  fixent,  auaai  chaque  aonco.  Ica  Jé> 
peoaca  à taire  par  le  département,  la  commanc,  réuibliaaeneol  pa- 
t4k,  dapriaaca  bcaoioaet  aei  rerenua.  — «oui  ri’aToaià  nous  oc- 
cuper ici  que  du  budget  de  l'Élal. 

Ce  budget  D‘a  rien  de  défiuilif  quand  il  est  préacalé;  U n*cal  qu'uae 
appréciaiwn  anlkipéo  dca  reccilea  cl  dca  dépciiaea  qui  peuxout  a'ac- 
croître  bora  dca  proporiiona  ordm.ùrca. — Deatioé  a offrir  rélat  de  U 
•itualion,  Hcat  diviaé  en  deux  partiea  : le  prccmcr  contient  l'élat  dca 
di-pcuaca  préauacea,  cl  te  aecood  celui  dca  recctica  égakmeDi  pré- 
aumcca.— U«  IA  le  budget  de  recetlea  et  le  budget  dca  dépcoaca.— Tuua 
lea  ana  la  loi  dca  finances  règle,  d'une  autikre  générale,  Ira  dcpentca 
& cfTccluer  : et  cela  fait,  elle  les  attribue  savoir  : I*»  A la  dette  publi- 
que qui  comprend,  outre  le  acrrice  do  la  dette  et  de  ramortîseement, 
Ica  toDHae*  néceaaairca  au  aervire  dca  emprunta  contniciéi  pour  lea 
diveti  aervicea,  ainsi  que  leaiuiéréts  dca  aommra  déposée*  au  trésor, 
à litre  de  cautionoemenC,  dn  la  dette  flottante  et  de  la  dette  viagère 
etc.i— 3*  aux  dolaiiona  do  la  liste  civile,  des  deux  chanhrea,  et  au 
supplément  de  b dotation  de  la  LégiorndHooneur; — 3*  aux  act  rices 
généraux  dca  divers  mintatèrea  ; — >4»  aux  dépenaea  néccaailéea  par 
TsMÎminialratioa,  los  percepiiona,  et  rexploiiatton,  soit  du  domaine  de 
l'Étal,  soiulea  direraea  braiicbea  des  ûoniribuliona,  et  aulroa  serricea 
eiploiica  par  l'État  et  pour  son  compte  ; — S”  aux  rcmboiirscineola 
et  non  v&lours  sur  lea  coolribuiioMa«lircctca,  taxes  perçues  co  vertu 
des  ré!ca.  {Voff.\du  conrriéaf/oN«  directes,  art.  1676  du  prêtent 
Code), 


31Ô5.  Sont  seols  considérés  comme  appartenant  à no 
exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à l'État  et  à 
ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa  dénomination 
audit  exercice  (art  3)  (3). 

31  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  do 
chaque oxercicû 80  prolonge:  1* Jusqu'au  1*'  mars  de  la 
seconde  année,  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédita 
ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  o'aurait 
pu,  d'après  une  déclaration  do  l'ordonnateur  énonçant  les 
motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre; 3*  jusqu'au  31  octobre  de  cotte  seconde  année, 
pour  compléter  les  opérations  relatives  au  recouvrement 
des  produits,  à la  llquldadon,  8 rordonnancement  et  au 
paiement  dos  dépenses  (art  4). 

3147.  Le  budget  est  présenté  aux  Chambres,  avant  l'ou- 
verture de  chaque  exercice  (art  5). 


Aprii  avoir  réglé  lo  budget  de»  dépenve»,  la  loi  de»  rmaoceB  régie 
celui  dea  recellri.  Ce  budget  •«  compote  de  tout  let  impôt»,  produite 
et  reveout  qui  doivent  wvvir  A acquiilcr  Ict  depeotet  présumée!  qui 
font  l'objet  du  budget  de*  dépeotet  de  t'aimée.  — Le  budget  de*  re- 
cette* »o  diviao  eu  quatre  parties  : la  l'*  comprend  let  impéla  di- 
rects cl  iodirects  et  autres  revenus  A perrevoir;  la  3*  récapitule  les 
receUc*  géjiéralet  A percevoir  ; ta  S*  précise  les  moyens  do  Kwico 
que  11  loi  met  A la  disposition  du  MinUlre  des  fioances  ; la  4*  vooiicul 
1a  prtdùbitioo  fonncllo  de  percevoir  aucun  impôt  qui  ne  torait  pas 
porté  au  butlgoi. 

I.es  deux  budgets  une  foi»  votés  parles  chambres  et  approuvés  par 
le  roi,  fol  oteul  uue  loi  do  l'Étal.  — Elle  est  publiée  dons  les  formée 
orditaircs  ,el,  dèe  ce  roomeut,  le  Gouvemomeni  et  k*  agents  qu'd  em- 
ploie, doivcul,  eboeu»  dans  le  cercle  do  leur»  allnbulions,  s'occuper 
de  U perception  et  de  l'emploi  des  fonds  accordé*. 

(3j  Les  bu'igeis  se  règUat  tous  les  deux  ans;  c'est  ce  que  Ton 
a;q>ello  un  exercice.  — Les  crédits  scrvcol  donc  pendaot  33  moi*  A 
payer  le*  dépenses  laites  peralant  l'amiôi}  qui  donne  son  ootn  A Texcr- 
eice.  — La  durée  de  In  période  pendant  laquelle  doitcni  se  consom* 
Oter  tou*  le*  faite  de  recettes  e<  de  dépeuses  de  chaque  exercice,  dure 
I*  jusqu'au  t*'  mars  de  la  deuxième  année,  pour  achever  dans  b 
Umilo  des  crédits  ouvcrli,  le  service  du  malètiel  dont  l'éiéculioG 
n’auraU  pu,  d'apréa  b dcclaratioo  motivée  de  l'ordoonaleur,  être  con- 
sommé avant  le  31  décembre;  — 3*  jusqu'au  I**’  octobre  de  cvtte 
deuxirmo  année  pour  compléter  les  opératioos  relatives  au  itcoo» 
vrcmcjU  des  produits , A b Uquidalion , A l'ordcMioaacemeiil  cl  au 
paiement  des  dépenses. 

— Apec*  clinque  etercicc.  les  Ciiambres  sont  appelées  A statuer  sur 
Ica  recettes  et  sur  tes  dépenses  pubbques  effectuée*,  co  étécuiion  du 
budget  aiiléiicur  : c'esi  alors  qu'elle*  font  ce  qu’on  appclb  1$ 

■trni  di^Hifdu  bndget,  ou  /ni  dtt  comptée. 

40 
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CUAPITRE  IL 

BDDCCT  DES  BECETTE&. 


Assiettf!  et  Perceptîm  des  VroituUs. 

21A8.  Aacun  impôt  oe  peut  ôiro  ùtabli  ni  perçu,  s'il  n'a 
été  consenti  par  les  deux  Cbanibres  et  sanctionné  parle 
roi  (art.  (t). 

Toute  loi  d'impôt  doit  être  d’UK>rd  rotée  par  la 
Chambre  des  Députés  (art.  7). 

2150.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ; les 
Impositions  Indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  an- 
uéea  (art  8). 

S 151.  La  perception  des  deniers  de  l'État  ce  peut  être 
effcctuéo  que  par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'uc 
titre  légalement  établi  (art  9)  (2). 

2152.  Le  mode  do  liquidation,  de  recouvrement  et  do 
poursuites,  relatif  a chaque  naturo  do  perception,  est  dé« 
terminé  par  les  lois  et  règlemenis  (art  10.) 

21 53.  Toutes  coulribuiiocs  directes  ou  indirectes  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  par  leu  luis  de  finances!,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénotuioaliou  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formelletneiit  interdite,  ik  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contrôles  employés  qui 
confectionneraient  Icîs  rôles  ot  iarlft,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comnvc  concosslou- 
oalres  ; sans  préjudice  do  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  iudi- 
vidus  qui  auraient  fait  la  percejiUon  ; et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable  (art.  11)  (3). 


(f>  Voÿti  artieU  9t  de  h M dn  5 1819,  tet  loii  ntmnrUee 

de$  Anaucee  uà  et  trouer  tomtaxmnern  In  prohibition  cl-dettn»,  et 
tarticie  10  du  prêtait  Code. 

(2j  El  ccpLiidanl  il  lcl>  h.dividu*  qi.î  ne  sont  pat  complabte» 
et  qtki , par  leur  iouDialit'iri  voloutaîro  ou  impru<lcnte  «Uni  la  prfo-p- 
liou  d'i  tlcuicni  public».  »e  troovont  foueat*  nin  Innoi  b Ure«pofi- 
■aLîUié  qui  obligent  lot  compishles  légalmi'ntt  établi»,  eidAinl  parle 
noire  article  ci-après  de  b cumpUtbilké  dot  cuomniiot.  {drt.  STO, 
à la  note  du  prisait  Code). 

(3)  Un  jteicepleur  doit  donc  cc»t<f  la  pcvceplion  dont  on  Ta  011.11^, 
aui»tl4l  qu’il  en  cooiuill  rillégalité,  et  cri  ne  peut  le  rcebrrcficr  pour 
av«dr  tièg'igir  de  raiie  le  recouTicnkrr.l  (Arrêt  du  Comeit  du 

96  mars  1819,  BmsciuiisI.  — Cet  arrêt  fuppoio  qoe  le  perc*ivi<*or 
arait  clé  Je  bon  lo  foi.  quand  il  avail  pwçu  U coulribuüon  îHéÿalr  ; 


CHAPITRE  m. 

BÜDOET  DES  DirEXSSS. 

Seotioo  Preoutre. 

CrMits  Ordinaires. 

215Ô.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  né> 
cossaires  aux  dépenses  présumé<*s  de  chaque  exercice  ; U 
y est  pourvu  par  les  voioi  et  moyens  compris  dans  le  bud- 
get dos  recettes  (arU  12). 

2155.  Toute  demande  de  crédits  faite  en  dcliors  de  la 
toi  annuelle  des  dépensa  doit  indiquer  les  voies  ot  moyens 
qui  seront  affectés  aux  crédits  demamiés  (art.  13). 

2156.  lÆsmInistres  ne peuvent,  sous  leur  responsabiillé, 
dépenser  au-delà  des  crédits  ouverts  à chacun  d'eux 
(arU  15). 

2157.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsa- 
bilité, autoriser  les  paienientscxcédant  les  crédits  ouverts 
5 chaque  ministère  (art  15). 

2158.  Les  ministres  ae  peuvent  accroître,  par  aucune 
ressource  particulière,  le  montant  des  crédiu  afTcctés  aux 
dépenses  de  leurs  services  rcspecUis. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  Immo- 
biliers 5 leur  disposition  oe  peuvent  être  réemployés,  et 
sont  susceptibles  d'étre  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite 
avec  le  concours  dos  préposés  des  domaines,  et  dans  les 
formes  prescrites.  Le  proiluUde  ce*  ventes  est  porté  en  re- 
cette au  budget  de  rexordee  courant  il  est  également  fait 
recette,  au  imdget.  de  la  restitution  au  trésor  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  IncMmcnt  on  par  erreur,  sur  les  or^ 
donnanccs  ministérielles,  et  que  les  parties  prenantes  n'au- 
raient restituées  qu'après  la  clôture  do  l’exercice,  et  g'^né- 
ralement  de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'uno  source 
éirangènî  aux  crédits  légUlaÜfs,  sauf  les  exceptions  déter- 
minées! par  les  règlements  spéciaux  du  département  de  la 
guiU'ro  et  relatives  aux  ventes  de  fumiers,  dans  les  corps  do 
tt*oupes  à cheval,  aux  approvisloonemenU  sans  doiOiaft- 
Üoo,  par  suite  de  mouvements  inopinés  des  troupes,  et  aux 
vivres  do  campagne  distribués  à une  armée  sur  le  pied 
de  guerre  (art  16). 


car  M c’éuit  ftctconu4Ctil  cl  Tokmlaircfiirivl  q«*il  cûi  perçu  une  conlri- 
bulton  nuoaulomcc  par  !a  loi,  tton-icalcmctrt  il  oe  rerait  yu»  punta- 
aable  poor  n'avoir  pa»  ronAiotié,  mai»  il  devrait  élre  pooi  pour  avoir 
cortirevcnu  à fart.  1 1 üe  rardcmnaiice  du  31  mai  ci  desaus  rap. 
porté.  (Art.  17i  (fN  Code  pénal). 
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2159*  A Tégard  des  reversements  Mts  sur  les  dApeosMt 
pendant  la  durée  de  Texercice  sur  lequel  rordonnauce- 
ment  a ou  lieu,  le  montant  peut  en  être  rétabli  aux  orèdits 
des  ministres  ordonnateurs,  d’après  la  demande  quMls  en 
adressent  au  ministre  des  Ananccs,  appuyée  d*un  récépissé 
du  comptable  qui  a reçu  les  fonds,  et  d'un  bordereau  In- 
diquant : 1*  la  date  et  le  numéro  de  rordoonancesur 
laquelle  porte  la  restitution  ; 2*  le  payeur  qui  a acquitté  la 
somme  reversée  ; 3*  les  causes  qui  rendent  oécessairo  lo 
rétabU»ement  de  celte  somme  au  crédit  du  rainbtre  or- 
donnateur (art  17). 

2160.  Les  dispositions  concernant  les  ventes  d'objet»- 
mobilicrs  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux  dont  U 
aura  été  fait  un  réemploi  dûment  justifié  pour  les  besoins 
du  service  même  d'oû  ils  proviennent  (art  18)^ 

216L  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  trésor, 
sur  leurs  crédits,  les  prix  d’acbaU  ou  de  loyers  de  tous  les 
objets  qui  sont  mis  A leur  disposition,  pour  le  service  de 
leur  département  respectif,  par  les  autrea  miulstères. 
Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  fout 
réciproquement  est  également  l’objet  d'ordonnances,  dé- 
iin'ées  par  les  ministres  auxquels  les  avances  ont  été  fad- 
tes,  au  profit  decenx  qui  les  ont  effectués  et  qui  doiveut 
en  obtenir  io  rétablissement  à leur  crédit 
lorsque  ce  rétablissement  no  peut  plus  avoir  lieu  au 
crédit  du  ministère  créancier,  les  ordonnances  de  rem- 
boursement sont  délivrées  au  profit  du  trésor,  et  11  est  fait 
recette  de  leur  montant  aux  produits  divers  du  budget  de 
l’exercice  courant  (art  19). 

Sedioa  * 

Cridiii  Supplàntniaires  (1). 

2162.  Les  suppléments  de  crédits  demandés  par  les  mi- 


(I)  Oo  M rappelle  ce  qiii  a été  dil,  ea  note  de  l’art.  9t  II  de  pré- 
aenl  Code } lœ  budgets  des  recetiea  ci  dea  dépeuica  aoni  loujoara  er. 
rélé*,  d'unematanre  hjpotfaétiquR— de*circon»Uiiu;ce  imprcfuea  peu* 
veut  augnacDler  Ica  dépeaaea  ; «rautrea  éiéueiacfila  peiiTcnt  diminuor 
lo  ebifire  do  1a  recolle.  Or,  faudra-l-il  laisser  en  souffraDce  le  paya  en 
général,  ou  méoae  im  service  ou  particulier  ÎNoucerlaiiiemcut  : Iclle 
esi  la  cause  qui  a motivé  lo  droit  donuc  aux  OMoiUres,  de  (i<-m»»dcr 
au  rot  UDO  onlooaaoce  qui  leur  ouvre,  soni  leur  rtspoMohilué,  bieu 
eoletuLi,  un  crédil  suppléfacnlaire.—  t'épuiaetneol  régulier  du  cW- 
pilrcdesüucdaes  le  IniLigrtl  parer  aux  bcsoina  du  aervice  pour  lu'qud 
Ica  fonda  manquent,  la  i>éce»sité  d'une  ordonnance  royale,  rendue  aur 
l'avia  du  ConMul  des  minialrea,  ciiûo  ta  respoosabniiédii  nüubtrc  or* 
donnaicur,  sont  des  garantie*  bien  sufCsat.lc*  po  T éviter  l’abus  des 
crédita  aupplémcatiirfav 


nlstrcs  pour  subvenir  à rinsuiSsanoe  dûment  justifiée  des 
fonds  affectés  à un  service  porté  au  budget,  et  dans  les  11- 
mites  prévues  par  la  loi,  doivent  être  mitorisée  par  des 
ordonnances  du  roi , qui  sont  converties  en  lois  A la  plus 
proebaino  session  des  Chambres  (art  20). 

2103,  Los  ordotinancos  du  ro!  qui,  en  l’absence  des 
Chambres,  ont  ouvert  aux  ministres  des  crédits,  A quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires,  pour  le  ministre  des 
finances,  qu’aulantqu’dlos  oui  été  rendues  sur  l’avis  du 
conseil  des  minUdres.  Elles  sont  contro-slgnées  par  le  mi- 
nistre ordonnatcuret  insAréos  an  bulletin  des  lois  (art  21). 

216A.  Ces  ordonnances  sont  réunies  en  un  seul  projet  de 
loi,  pour  éiro  soumises,  parle  ministre  des  finances,  à la 
sanction  desOiambrrs,  dans  leur  phis  prochaine  session;  et 
avant  la  présentation  du  budget  fart  22). 

6165.  La  faculté  d’ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des 
crédits  supplémentaires,  conformément  A Tartlclo  20  cl- 
de.45iis,  n’i>st  applicable  qu’aux  déponses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  iiomenelatiire  est  Insérée,  pour 
chaque  exercice,  dmis  la  loi  annuelle  relative  au  budgctdes 
dépenses  (art  23). 

2166.  Lorsqu'il  s’agit  d’un  service  non  compris  dans  la 
nomenclature  mentionnée  en  l’art  précédent,  Icsmloistros 
constatent  la  dépen.se  dans  leur  comptabilité  ; mais  elle 
ne  donne  pas  Heu  A l’ouverture  d’un  crédit  de  paiement 
par  ordonnance  royale,  et  elle  no  doit  Aire  acquittée  qu’a* 
près  l’allocation  du  crédit  par  les  Cliambres.  Les  supplé- 
ments de  cette  nature  sont,  eu  cas  d’urgence,  compris  dis- 
tinctement dans  lo  projet  de  loi  relatif  A la  régularisation 
des  crédits  supplémentaires  (art  2A). 

2167.  crédits  supplémentaires  sont  votés  et  Justifiés 
par  article.  La  Justification  de  leur  emploi,  par  article,  est 
produite  dans  les  comptes  de  chaque  ministre;  le  règle- 
ment législatif  des  crédits  continue  A s’ofiércr  par  chapitre 
(art.  25). 

Section  TroisièoM. 

Cn'dits  Extraordinaires. 

2168.  Les  sen  ices  extraordinaires  et  urgente,  dont  la  dé- 
pense n’aurait  paséb'j  comprise  dans  le  montant  des  cré- 
dite spéciaux,  ouverts  A cha<]ue  ministère,  ne  peuvent  être 
entrepris  qu’après  avoir  été  préalablement  autorités  par 
des  ordonnances  du  ro),  rendues  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'art.  21  ci-dessus  ; la  régularisation  de  cesordon* 
naoccs  est  opérée  conformément  A l’art.  22  (art.  26). 

2169.  La  faculté  (f  ouvrir  des  crf'dlts,  par  ordonnance  du* 
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roi,  pour  des  casextrïordiDaircsetur^ots,  est  applicable 
seulement  à des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus 
et  réglés  par  le  budget  (art.  27). 

2)70.  Tout  crédit  extraordinaire  ouvert  à un  ministre, 
pour  un  service  non  prévu  au  budget  de  son  département, 
forme  un  chapitre  particulier  du  compte  général  de  Teaer* 
cIco  pour  lequel  le  crédit  a été  ouvert  (art.  28). 

leiptioa  Quatrième. 

Cr(}dUs  Comp/<.‘mei»(aircT. 

2171.  Les  supplémenta  néctissaires  pour  couvrir  les  in- 
sufllsanccsdes  crédits,  reconnues  lors  de  rétablissement  du 
compte  définitif  d'un  exercice,  sur  des  scn  iccs  compris 
daus  la  nomenclature  indiquée  en  l'arL  23  cl-dessus,  août 
provisoirement  ouverts  aux  ministres,  par  des  ordonnances 
royales,  dont  la  régularisation  est  proposée  aux  Chambn.>s, 
par  le  projet  de  loi  de  réglement  de  cet  exercice. 

A l'égard  des  excédants  de  dépense  constatés  en  règle- 
ment d'cxcrcice,  sur  des  senlees  non  prévus  dans  la  no- 
menclature précitée,  le  crédit  n'osl  pas  ouvert  préalable- 
ment par  ordonnance  royale  t la  demande  en  est  soumise 
directement  aux  Chambres,  et  les  paiements  n'ont  Heu 
qu'avec  imputation  sur  les  restes  à payer  arrêtés  par  la  loi 
do  réglement  (art.  29). 

, Oioqaiéfne.  * 

Spécialitt!  dei  Creditt  par  exercice  et  par  chapitre. 

2172.  Les  crédits  ouverts  par  la  loiannuello  des  finances, 
pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne  peuvetit  être 
employés  aux  dépenses  d’un  autre  exercice  (art.  30). 

2173.  Le  budget  de  dépenses  de  chaque  minlstéro  est 
divisé  en  cbaptires  spéciaux  ; chaque  chapitre  ne  coiiticot 
que  des  services  corrélatifs  ou  de  mémo  nature  (ait.  81). 

2174.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à chacun  de  ces 
chapitres  ne  peuvent  être  appliquées  4 des  chapitres  dif- 
férents (art  32). 

R««tion  Sixtècoe. 

Service  à autoriser  par  des  Ijois  spéciotes. 

2175.  Nulle  création,  aux  frais  de  l’État,  d'une  route, 
d'un  canal,  d'un  grand  pont  sur  un  neuve  ou  sur  une  ri- 
vière, d’un  ouvrage  important  dans  un  port  niarit)aie,d’uo 


édifice  ou  d'un  monument  public,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à un  chapi- 
tre spécial  du  budget.  La  demande  du  premier  crédit  doit 
étro  nécessairement  accompagnée  de  l'évaluation  totale  de 
la  dépense  (art.  33). 

2176.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  ca- 
naux, chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et 
docks,  entrepris  par  l'État  ou  par  des  compagnies  par- 
ticulières, avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subsides  du 
trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  |veu- 
veut  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  lot  qui  n'est  rendue 
qu'aprés  une  enquête  admloislrativo.  Une  ordonnance 
royale  suffit  pour  autoriser  l'exécution  des  routes,  des  ca- 
naux et  chemins  do  fer  d’embranchement  de  moins  de 
vingt  mille  mètres  do  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance.  Cette  ordonnance  doit 
également  être  précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes  ont 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  (art.  34)  (t). 

aiAPITRE  IV. 

BÉrAniITlON  D£8  CBÉDITS  LÉOSUTirS. 

2177.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  pour  chaque  éxcrcioc,  les  ministres  répartissent, 
lorsqu'il  y a lieu,  entre  les  divers  articles  de  leur  budget, 
les  crédits  législatif  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre 
(art  35). 

2178.  cette  répartition  est  soumise  à l'approbation  du 
roi;  elle  n'établit  que  des  subdivisions  administratives;  et 
la  spécialité  des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée 
dans  les  limites  des  chapitres  législatifs  (art.  36)  • 

En  conséquence,  la  comparaison  4 établir  dans  les 
comptes,  entre  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  consom- 
mées, conüiiuQ  d'avoir  lieu  par  chapitre,  conformément  à 
l'article  150  de  la  loi  du  25  mars  1817  (art  37). 

CHAPITRE  V. 

DiSraiBCTlOK  MEXSllELLE  DES  POXDS. 

2170.  chaque  mois  le  ministre  dos  finances  propose  au 
roi,  d'après  les  demandes  des  autres  ministres,  la  distribu- 
tion des  fonds  dont  Ils  peuvent  disi>oecr  dans  le  mois  sui- 
vant (art.  38). 


(1)  Tojr.  i'srl.  20S8  et  Ici  Miitsoti  da  préreni  code. 
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, • aiAPITRE  VI. 

UQCIDATIO.'<  DLS  DÉFENSES. 


S««t>oo  Wrvmiire. 

Disposilions  CMrales, 

3180.  Aucune  créance  ne  peut  6cro  liquidée  A la  charge 
du  trésor  que  par  l'un  dos  ministres  ou  par  ses  manda- 
taires (art  39)  (1). 

3181.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  olTrir  les 
preuves  dea  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Ëtat,  et  éire 
rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  réglements  spé- 
ciaux de  chaque  service  (art  AO). 

3183.  Aucune  stipulation  d'intéréts  ou  commissions  do 
banque  ne  peut  être  consentie  par  iea  ordonnateurs  des 
dépenses,  au  profit  d’un  fournisseur,  d'un  régisseur  ou 
d'un  entrepreneur,  à raison  d’emprunts  temporaires  ou 
d’avances  de  fonds  pour  l’exécution  et  le  paiement  des 
services  publics  dans  l’intérieur  du  royaume  (art  Al). 

3183.  Aucun  marché,  aucune  convention  pouT  travaux 
et  fournitures  ne  doit  stipuler  d’A-compte  que  pour  on 
sen  ice  faltLes  A-comptes  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder 
les  cinq  sixièmes  des  droits,  constatés  par  pièces  régulières 
présentant  le  décompte,  en  quantités  et  en  deniers  du 
service  fait  (art.  A3)  (3). 

Métiiûn  OvuxîéM. 

PersonneL 

3tSl]u  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée  auxmlnistres, 
A titre  de  frais  de  premier  établissement,  que  par  excep- 
tion et  en  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  motivée, 


(I)  Noni  l'aTOfM  di^à  dii^  l'«rt  Sltt  e<  «ux  MiivanU  du  préfcoi 
Cotle,  »ur  le*  dettes  de  l*£>üit.  Aucuoc  pourHute  ne  {vcni  avoir  lieu 
que  dans  les  foroice  el  eondiiiorvs  indiquées  autdiis  arlieW».  Rocore 
(au«>il  qu'en  délioitive  la  créance  toit  liquidée  par  un  ministre  ou  per 
•on  meodataire. 

(f)  L'art.  s'applique  uniquement  aux  convention*  pour 
marclié*  de  fouroiiuret.  Et  e'e*t  pour  ce  genre  de  convention*  que 
la  k>i  inlerdil  de*  *tiputalioo*  d’acomptes;  celle  diapotiLion  n'a 
pas  de  rapport  avec  la*  avance*  k Ure  aut  agenti  cofflptal>tes.(ro|res 
art.  7S  d*  Cordoimancêt  »i  art.  SiUI  du  pr4*cnt  Code). 


rendue  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3&  avril 
1833  (art.  A3). 

3185.  -Nul  ne  peut  cumuler,  en  entier,  les  traitements  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commisaioms,  dans  quelque 
partie  que  ce  soit.  En  cas  de  cumul  de  deux  traitements, 
le  moindre  est  réduit  A moitié;  en  cas  de  cumul  do  trois 
traitements,  le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart,  et 
ainid  en  suivant  cette  proportion.  La  réduction  portée  par 
le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les  traitements  cumu- 
lés qui  sûut  au^demous  de  trois  mille  francs,  ni  pour  les 
traitements  plus  élevés  qui  ont  été  exceptés  par  les  lois 
(art  AA). 


Sootioo  Treiiiime. 

MaJrriel. 

3186.  Les  articles  û5cl67derordonnanccrt'*çrlementaire 
du  31  mai  i 836,  se  rapportent  aux  marchés  que  les  ministres 
sont  en  droit  et  dans  la  néeewité  de  faire.  Or,  cette  matière 
se  rattachant  plutôt  A l'administration  du  domaine  natio- 
nal qu'A  la  comptabilité,  nous  avons  rapporté,  iitpr.i, 
art  1970  et  suivants,  les  dispositions  de  lois  y relatives. 


CHAPITRE  Vn. 

OXDOSIfÀlfCEMEST  DES  DÉPENSES. 

3187.  Aucune  dépense  fAito  pour  le  compte  de  l'Êtat 
ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
nancée, soit  par  un  niîDistre,  soit  par  iea  ordonnateurs 
secondaires,  en  vertu  de  scs  délégations  {art.  58). 

3188.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  parleminlstr»? 
des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit  r»*.guUèpemont  ou- 
vert, et  se  renfermer  dans  les  limites  des  distributions 
mensuelles  de  fonds  (art  .59). 

3189.  Les  ordonnances  des  ministitis  so  divisent  en  or- 
donnances de  paiement  et  en  ordonnance  de  délégation. 
Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  qui  sont  délivrées, 
directement  par  les  ministres,  au  profit,  ou  au  nom  d'un 
OU  de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat  Los  ordonnances  de 
délégation  sont  celles,  par  lesquelles  les  ministres  auU>- 
risent  les  ordonnateurs  secondaires  A dii^poscr  d'une  partie 
de  leur  crédit,  {lar  dea  mandats  de  paiement,  au  pmfit  ou 
au  nom  d'un  on  de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat  (art  CO). 

3190.  Chaque  ordonnance  énonce  l'cxcrcice  et  le  cha- 
pitre de  crédit  auquel  elle  s’applique  (art  61). 
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3ftM.  mîRl)«irrs  (les  direm  départements  jolroest, 
aux  ordonnances  directes  qu'ils  délivrent»  les  piécesjoati^ 
Acatives  des  créances  ordonnancées  sur  Je  trésor  ; et  les 
ordonnateors  secondaires  les  annexent  aux  bordereaox 
d’émission  do  mandats  qu’ils  adressent  aax  paveurs.  Ges 
pièces  K-nt  retenues  par  les  paveurs,  qu!  doivent  procéder^ 
immédiatement.  & leur  vérHlcaUoa;  et  en  suivre,  lorsqu’il 
y a lien,  la  rérularisation  prés  des  ordoonateors,  LoraqiM 
les  mandats  sont  payaldes  hors  de  la  résidence  du  paveor. 
ces  mandats  doivent  lui  être  communiqués,  par  tes  ordoo- 
natcars  secondaires,  avec  les  bordereaux  d’émiasion  et  les 
pièces  justificatives,  pour  qu'il  appose  son  visa  (art.  6Î). 

2192.  Les  ordonnateurs  demeurent  char^x  de  la  remise, 
aux  ayant  droits,  des  lettres  d'avln  ou  extraits  d'ordon- 
nances de  paiement,  et  des  mandats  qu'iU  di^ivrent  sur  les 
cais5ies  du  tr^r  {art  63). 

2193.  Tout  extrait  d'ordonnance  de  paiement  et  tout 
mandat  résultant  d'une  ordonnance  de  délépation  di^vent, 
pour  être  payéi  à Puno  dis  caisses  du  trésor  public,  être 
appuyés  des  pièces  qui  constatent  qoe  leur  effet  est  d’ac- 
quitter, en  tout  ou  en  partie,  ooe  dette  do  T£tat  régulièro- 
mont  justifiée  (art.  6é). 

2i9ji.  Les  pièces  Justificatives  mentionnéoa  aux  articles 
62  et  6à  sont  déterminées,  par  nature  de  service,  dans  les 
oomenclatureH  arrêtées  de  concert  entre  le  ministère  des 
financent  et  les  ministres  orUonnatours,  et  d'après  les  bases 
suivantes  (art.  65). 

Pûur  Dispenses  du  Persûrmâ/. 


Solde,  iraitcfoeois. 
salaire*,  indcoi- 
mlé«,  vacaiiuoa 
et  tecoors. 


' Puis  (Teflec’if*  ou  «lau  oomuaiîLi  wioncaiit  : 
l-e  gra«lii  ou  remploi; 

I.a  po^itN>n  «le  prvtciicc  ou  (TabiJiiec  ; 

Le  acrticc  fait  ; 

I.A  durée  du  aer^irc  ; 

f.a  somritc  duc  en  fctiu  «le»  lois,  régltrmeni»  et 
décinMM}*. 


Les  Dépenses  du  iJatérieL 


Arfnia  et  lojrcrs  iri<Dfiieubk9  cl 
(Teffets  mibilicn  ; i 

Achat»  de  denrée»  M aulkret  ; I 

Travaux  de  cooHrueUm.  «Teiitre»  - 
Üe«  el  de  réf.araiioo  de  bâti-’ 
menu,  de  fortification*,  de  roo-  J 
tc«,  de  ponte  «I  caoaux  ; I 

Travaux  «leconleclion,  d'cntrcliLu 
et  de  rtT|iaralHio  d'cGrls  roobi- 
lier». 


t"  flopiei  ou  extmrta  dûtoenl 
eertifiés  de«  ordonnancée  rora- 
les  QU  déci^iniM  mbuMéricUee, 
det  cwiral»  de  mie,  «moim. 
Huue  H procôfr-verbeux  d’adje- 
dicaüwu,  de»  baux,  cuneeMtoM 
ou  txurcbttt. 

S*  tbiceapina  do  ImaitoiL»,  de 
régletoeul  et  de  liquidatioD, 
étioi.çant  te  tenicc  fait  cl  la 
somme  duc  pour  k-cbnp  le  ou 
pour  solde. 


I 2195.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances 
de  paiement  sont  applicables  aux  maints  des  ordonoa- 
I leurs  secondaires  (art  66). 

I 11196.  fonctions  d'ordonnateurs  et  d'administrateur 
' sont  Incompatibles  avec  celle  de  comptable  (1).  Tout 
ag:ent  chargé  d'un  maniement  de  deniers,  appartenant  au 
tn^torpublic,  constitué  comptable  par  le  seul  fait  de  la 
remise  desdits  fonds,  sur  sa  quittance  ou  sou  récépissé; 
aucune  manutention  do  ces  deniers  oo  peut  être  exercée, 
aucune  cai-siee  publique  ne  |ieut  être  gérée  que  par  un 
agent  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances, 
nommé  par  lui.  responmble  envers  lui  de  sa  gestion,  et 
justiciable  de  la  Cour  des  Comptes  (aru  67). 


a?Ai‘m\E  vin. 

rüEltKIXT  DLS  Dépcxsrs. 


asetiott  y»uuiâia. 

J 

j Pilicmjmi  aux  crianciert  de  rÉ/of. 

2197.  Le  ministre  de«  finances  pourvoit  à ce  que  toute 
ordonnance  et  tout  mandat  de  patcunont  qui  n'excMent 
pas  la  limite  du  rrétliC  sur  lequel  Ils  doivent  être  imputés 
soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés 
par  l'ordonnateur  (arU  68). 

219$.  Le  paiement  d’une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ne 
' peut  être  suspendu  par  on  payemr  que  lorsqu'il  reconnaît 
I qu’il  y a omission  ou  Irrégularité  matérîolle  dans  les  pièces 
! jufitIficaUves  qui  seraient  produflcs.  Il  y a irrégularité  ma- 
térielle toute  les  fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordoe- 
^ nance  ou  le  mandat  n'est  pas  d’accord  avec  celle  qnl 
' résulte  de»  pièces  Justificatives  annexées  à rordonnance 
I ou  au  mandat,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
^ aux  instructions.  En  cas  de  refus  de  julcment,  le  iiayeur 
est  tenu  de  remettre  immécnalcmcnt  la  déclaration  écrite 
et  motivée  do  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du 
I mandat;  et  il  en  adresse  copie,  sous  la  même  date,  au  mi- 


(1)  ?fo9«  nToiM  npforté  rHfe  ditpiMifioe  lêgnUtrve  â Par» 
tirte  tin  chr  pré«mi  l'od»  ; iKm*  «vmi»  ctpliqoé  bi  rsutc  deriocotn- 
paÜiiHiiêde»  (oQctiof)»  4i‘ofdot*aate«r  ol  <r»dmÎDi«lniicar,  c*e»i  dans 
HoiêrA  ffoB  boo  envptoi  «k»  toads,  c'rsl  pour  enpéehcr  Pahss  qa'tm 
[aire  de  It  doeWe  loartMa. 
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nistredesfiDaQces.%iiiatgrè€eUe<léelaratlûD,lemIoistre  : 
ou  rordonoAteur  secondaire  qui  a délivré  l'ordonnance  ou 
le  mandat,  requiert  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité, 
qu'il  aolt  paasé  outre  au  paiement,  le  payeur  y procède, 
«ans  autre  délai,  et  il  annexe  à rordoonanœ  ou  au  mandat, 
arec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'orignal  de  Pacte  de 
réquisiUm  qu'il  a reçu.  U est  tenu  d'en  rendre  compte 
iiuinédlatement  au  ministre  des  finances  (art.  69). 

3199.  nans  lea  cas  d'urgence,  ou  d'insuffisance  des  cré> 
dits  ouverts  aux  ordonnalcurs  secondaires,  par  lus  mini^itres 
de  la  guerre  et  de  U mariim,  les  mandats  délivrés  pour  le 
paiement  de  la  solde  peuvent  être  acquittés  immédiateraeot, 
sur  une  réquisition  écrite  do  l'ordonnateur  et  sauf  impu- 
tation sur  le  premier  crédit  (art  7o;. 

3200.  Les  dispositions  pankiuiiéresque  peut  nécessiter 
lo  service  des  armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  sont 
déterminées  par  des  réglements  spéciaux  (art  7i;. 

Pwnwiènir. 

de  Famts  à des  ^\genU  comptabies* 

3301.  Pour  focfliter  roxplottatloii  des  services  adminis- 
tratifs régis  par  économie,  H peut  être  fait  aux  agents 
spéciaux  de  ces  services,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  dos 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  vingtmlUe  francs: 
A la  charge,  par  eux,  do  produire  au  payeur,  dans  le  délai 
d*on  mois,  les  quittances  ^ créanciers  réels.  Aucune 
nouvelle  avance  ne  pont,  dans  cette  limite  de  vingt  mille 
francs,  être  faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi  avec 
économie,  qo'aotant  que  toutes  pièces  justificatives  do 
ravanco  précédente  lui  auraient  Ôté  fournies,  ou  que  la 
portion  de  cette  avance,  dont  11  resterait^  justifier,  aurait 
moins  d'on  mois  do  date.  Toutefois,  et  pour  le  service 
spécial  des  remontes,  il  peut  être  fait  de  nouvelles  avances 
avant  fentière  justification  des  précédentes^  pourvu  que 
les  sommes  dont  remploi  reste  & justifier,  réunies  au  mon- 
tant de  la  nouvello  avance,  n'cxcèdcnt  pas  la  limite  de 
vingt  mille  IVancs,  quelle  que  soit  la  date  dos  avances  anté- 
rieures. Les  fègiements  ministériels  déterminent  les 
services  et  établissements  régis  par  économie  ipil  exigent 
qu'il  soit  fait  des  avances  à des  agents  spéciaux  (art  73). 

3303.  Les  dépenses  faites  à l’extérieur,  pour  les  besoins 
des  hAtlmcnts  de  guerre,  pour  la  solde  et  Tentrctlen  des 
troupes,  au  compte  du  scrvlco  marine,  détachées  ('^ns  les 
colonies,  et  pour  le  rapatriement  des  marins  naufragés, 
aont  acquittées,  lorsqu'il  y a lieu,  en  traites  sur  le  trésor 


public.  Ces  traites,  payables  après  le  visa  d'acceptatioD  dn 
rainistre  de  la  marine  et  des  colonies,  soütéiB  ises,  sous  toute 
reaponsabiliie  üo  droit,  savoir  : r dans  les  colooies,  par 
le  trésorier  colonial,  avec  l'attache  du  gouverneur,  do 
commissaire  de  la  marine  reropU«iant  les  fonctions  d'or- 
donnateur, et  du  commissaire  ou  &ous>^tDmMBaire  chargé 
du  contrôle  ; 3^  dans  les  consulats,  par  le  consul  titulaire, 
avec  l'attache  des  officiers  commandants  des  LAtlmenis  de 
gueiTO,  toutes  les  fols  qu’il  s'agit  d’acquitter  des  dépenses 
relatives  auxdlts  b&cimems;  b*  dans  les  pays  où  le  roi 
n'entretient  pas  (te  consuls  généraux  ou  de  consuls  en 
titre,  par  les  officiers  cummandauts,  conjointement  avec  tes 
commis  d'administration  soos  leurs  ordres  (art.  73). 

2303.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquida- 
tion des  dépenses.  Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir 
été  tirée  par  anticipation,  ou  dont  le  chiffre  aura.t  excédé 
te  montant  de  la  dépense  liquidée,  motive  une  action  en 
remiioursemont  avec  dommages  et  iatéi^ts  (art.  7A). 

230.'li.  A l’expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriers  (co- 
loniaux et  les  consuls  adressent  au  ministre  de  la  marine 
les  pièces  justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  ont 
tiré  des  traites.  Les  officiers  commandants,  quel  que  soit  te 
chiffre  des  traltœ  dites  traites  de  bord  émises  par  eux, 
conjointcmcot  avec  le  commis  d'administration  sous  leurs 
ordres,  ont  soin  de  saisir  les  plus  prochaines  occasions 
pour  transmettre  au  ministre  les  pièces  Justificatives  des- 
tinées à dégager  leur  responsabilité  envers  1e  trésor  pubHe 
(aru  75). 

2395.  tin  agent  comptable.  Institué  auprès  du  ministère 
de  la  marine,  est  spécialement  chargé  du  service  des  traites 
tirées  pour  tes  dépenses  de  ce  département.  Cet  agent  Jus- 
ticiable de  la  cour  des  Comptes,  est  nommé  parle  roi,  sur 
la  propotiltion  du  ministre  de  1a  marine  et  avec  l'agréent 
du  ministère  des  finam^cs  (art  76). 

2396.  L’agent  comptable  des  traites  de  la  martno  n'a  au- 
cun maitieioent  de  fonds.  11  revêt,  d’un  vm  bon  «t  payer,  tes 
traites  acceptées  par  te  miobitrede  la  marine.  Ces  traites 
sont  payées  pour  son  compte,  par  le  caissier  central  du 
trésor;  lequel  les  lui  remet  quittancées  contre  son  récé- 
pissé dûment  contrêlé  (art  77). 

3207.  L'agent  comptable  prcndchargc,dansse$écritures, 
du  montant  des  traites  acquittées.  Il  en  débite  les  tireurs, 
comme  responsables  des  fonds  provenaot  de  l'émission  de 
ua  valeurs,  et  les  crédite,  au  fur  oi  à mesure  de  U remtee 
des pièces  qui  en  ont  justiilé  remploi.  U doit  poursuivre 
près  des  bureaux  de  te  marine,  et  partout  où  besoja  est, 
la  liquidation  défioitivo  des  dépenses  faites  au  moyen  des 
I traites  sur  les  divers  services  de  ce  département,  ainsi  que 
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LIVRE  PREMIER. 


Ia  (lélivrtnco  des  onionnances  minl«t»'rlellcw  nécessaires 
pour  en  assurer  U régulière  imputation  sur  les  cnVdlts  lé- 
trislatifs  et  pour  les  rendre  admissibles  par  la  Cour  des 
comptes  (art.  78). 

2*i08.  Lorsque,  par  suite  de  rapurcment  des  justifica- 
tions fournies  & Tappul  des  traites,  11  y a lieu  & un  rever- 
sement matériel,  les  tireurs  eATcctuent,  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  ce  reversement  dans  les  cai.sses  du 
trésor;  11  en  est  délivré  un  récépissé  dont  l'a^nt  comp- 
table fait  emploi  à sa  déchar^  (art  79).  * 

S909.  L'aèrent  comptable  des  traites  de  la  morino  est 
soumis  aux  récolements  etlnstructions  concernant  le  ser- 
vice et  la  comptabilité  des  payeurs  du  trésor  (art.  80). 


aiAPITRE  IX. 

aicLCMEST  néri.viTiF  dd  bddcet. 


&Mtioa  #rcmi4re. 

DispotUiom  Genéraies^ 

2210.  Le  Kglemeat  définitif  des  budgets  est  l'objet  d'une 
loi  particulière.  Les  comptes  des  ministres  sont  joints  à la 
proposition  de  cette  loi  (art  81). 

2211.  Dans  le  cas  où  les  Cbambrcs  seraient  assemblées, 
U présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le  rÈglomcnt 
définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  1a  produc- 
tion des  comptes  A l'appui  ont  lieu  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice  ; an  cas 
contraire,  dans  le  mois  qui  suit  l'onverture  de  la  session 
dos  Chambres  (art  82). 

2212.  La  loi  de  règlement  du  budget  est  soumise  aux 
(Chambres  dans  le  même  cadre  et  la  même  forme  que  la 
loi  do  présentation  du  budget  (art  83). 


SMtâon  I>ean.ni.. 

Fij-alion  (les  Rccclles, 

3}13.  Lo  ubie&ii  du  budget  définitif  qu  est  anneid  au 
projet  de  lot  sur  te  règlement  de  chaque  exercice  fait 
connaître,  pour  la  recette,  les  évaluations  da  produits  ; les 
droits  constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics; 
les  recouvrements  effectués , et  les  produits  restant  S rc- 
oojrrer  (art.  SA), 


■wSiaa  SPr.ûiteM. 

Apurement  (tes  restes  ù recouvrer. 

321&.  Le  ministre  des  flnancea  fait  Insérer,  chaque  année, 
dans  son  compte  général,  dos  états,  par  branche  de  reve- 
nus. indiquant  les  recettes  effectuées  sur  les  restes  à re- 
rocouxTcr  à l'expiration  de  chaque  exercice,  et  dont  l'ap- 
pllcatlon  a été  faite  aux  exercices  suivants  (art.  Sb). 

S215.  Los  sommes  réalisées,  sur  les  ressources  de  l'exer- 
cice clos,  sont  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  ont  lieu  (ar- 
ticle 86). 

SceÜeo  Qaatném*. 

Ftxdfion  des  Compfex. 

2215.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au 
projet  deloIfSurleréglomeatde  chaque  exercice,  fait  coa- 
naître,  pour  la  dépenao,  les  crédits  par  chapitre  législatif; 
les  droits  acquis  aux  créanciers  de  rEut.l'^s  paiements  ef- 
fectués, et  les  dépenses  restant  A payer  (art  87,\ 

22t7.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  anoacUe  de  finances, 
pour  les  dépcDsesdes  départements,  des  communes  et  autres 
services  locaux,  avec  Imputation  sur  des  ressources  spé- 
ciales, sont  employés,  par  les  ministres  ordonnateurs,  et 
réglés  définitivement  d'après  le  montant  des  recettes  ciîoc- 
tuées,  sans  qu'il  y ait  lieu,  enfin  d'exercice,  d'opérer  des  an- 
nulations et  d'accorder  des  suppléments  de  crédits, pour  les 
dilTérences  qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les 
crédits  approximativement  ouverts  au  budget.  Un  tableau 
jus:lficatifdcsmodlûcationsqu'ont,  en  conséquence,  éprou- 
vées les  évaluations  du  budget,  eu  recette  et  en  dépense, 
est  joint  A la  proposition  do  loi  pour  lo  règlement  définitif 
de  rcxcrcloe.  Ce  mômedocument  est  Inséré  dans  le  compte 
général  de  l'admlnisiration  dos  finances;  11  est  accompa- 
gné d'un  autre  tableau,  arrêté  de  concert  entre  le  minis- 
tère des  finances  et  b»  autres  départemonts  ministériels, 
qui  récapitule  toutes  les  modifications  que  do»  lois  spécia- 
los  ont  pu  successivement  apporter  aux  prévisions  du 
budget  primitif,  et  qui  détermine,  tant  pour  les  évalua- 
tions de  recettes  que  pour  les  crédits,  los  nouvelles  fixa- 
tions législatives,  devenues  la  base  du  compte  définitif  de 
l'exercico  dont  le  règlement  est  proposé  aux  Chambres 
(art.  88)  fl). 


(t)  Toute  ordoonance,  pour  être  »Jtni»e  par  le  mioNtre  des  fi- 
nances, doit  porter  iur  ua  crédit  ré^ultéreineot  ouvert,  et  se  rtnfer. 
mer  doDB  les  ünoiles  d'une  (Asuibuitoi)  mensuelle  de  fonds.  (Art.  S 
de  Cordotutance  du  1i  srp/entére  l8Ei}. 
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221S.  Lescr^its  <IoiDâmlÙ!:,char]U6  Année  auxCliamlrcs» 
pour  les  d«'‘pci)5CH  relatives  à dcstnivaux  de  iiaTigaiion  ou 
de  ports  maritiincs  de  commerce,  auxquels  sont  (empO' 
rairemeiit  tflectés  dos  droits  spi^claux,  sont  établis  sur  le 
montant  probable  des  recettes  & réaliser  ; mais,  lors  du 
réglement  de  rexerelcc,  ces  criyita,  ainsi  que  les  évalua- 
tions correspondantes  de  recette,  sont  ramenés,  dans  le 
compte  k présenter  aux  Cliambrcs,  au  montant  des  percep- 
tions n*encmcnt  effectuées  pendaiU  Tannée  (art.  89). 

8«cti9D  Cinquième. 

OôUo'C  des  Crédits. 

3*2 19.  Toutes  1^  dépenses  d'un  exercico  doivent  étro 
liquidées  et  ordonnancées  dans  les  ncuCs  mois  qui  suivent 
rexpîraliou  de  rcxercico  (art  90). 

tri'io.  I/cpoquc  de  la  clôture  du  paiement  ù faire  par  le 
trésor  public,  sur  les  ordonnances  des  ministres,  e<>t  fixée 
au  31  octobre  de  la  seconde  année  de  Texcrcice  (art.  91). 

2221.  Faute  par  les  créanciers  do  réclamer  leur  paie- 
ment avant  le  31  octobre  do  la  deuxième  anmkr,  les  ordon- 
nances et  mandats  ikHivrés  é leur  profit  sont  annulés,  sans 
préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnan- 
cement Jusqu'au  tenne  de  décbéanco  (arL  92). 

2222.  Les  crédita  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas 
été  employés  à la  dite  époque  du  31  octobre,  par  des  pale- 
menb<  cfTectlfs,  sont  définitivement  annulés  dans  lacomp- 
taliilité  des  divers  minisP'TCs,  sauf  le  report  de  crédits  spé- 
ciaux autorisé  pai*  les  lois,  ainsi  que  Part  suivant  lo  dé- 
terra lue  (art.  93). 

2223.  Los  fonds  restés  disponlblcâ  en  fin  d'excrcicc  sur 
les  centimes  et  produits  locaux  affectés  aux  dépenses  va- 
riables et  aux  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires  des 
départements,  à celles  du  cadastre,  des  secours  spéciaux 
et  des  non-valeurs  dos  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière, sont  transportés^  par  des  lois  de  règlement  de 
comptes,  aux  exercices  qu'elics  déterminent,  et  ils  y con- 
sen  ent  raffecUtion  qui  leur  a ébi  donnée  par  le  budget 
(art  9A). 

2221.  fonds  provenant  des  droits  spéciaux  affectés 
tem|>oniiremcnt  aux  travaux  de  navigation  ou  de  ports  ma- 
ritimes de  commerce,  re.stant  àeroploycr  h la  fin  doebaquo 
année,  sont  rO|>ortés  avec  la  mémo  destination  au  compte 
de  rcxercice  suivant  (art  93). 

2225.  I.OS  reports  mentionnés  dans  les  deux  articles  qui 
précédent  sont  Tobjet  de  dispOidtions  <q)éciales  dans  U lo! 


de  règlement,  et  l'emploi  des  fonds  par  les  ministres  or- 
donnateurs peut  avoir  lieu  (F'S  l'ouverture  do  Texcrcioe 
(art  üG). 

2226.  A l'égard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  rem- 
boursement ou  lu  répartition  de  produits  portés  eu  recette 
BU  budget,  tels  que  les  sommes  inddn>cnt  perçues,  les 
amendes  et  confiscations,  les  taxes  de  plombage,  etc.,  il 
est  établi  et  publié,  au  compte  général  des  finances,  des 
états  dans  Icsiiuels  les  paiements  effectués  sur  chaque 
exercice  sont  rapprochés  des  produits  auxquels  ils  s'appli- 
quent, et  qui  déîsigncnt  les  budgets  et  les  con!pte.s  ou  les 
produits  ont  été  portés  en  reccilc  (art  97’. 

Scctios  Sixième. 

Apiu'ciwat  des  rades  ù ptiyer  ci  d&héiUicc  fjHtH'iHcntudc 
des  C/*tV/w«  sur  rÈltd. 

2227.  1.CS  poiomcnls  à effectuer  poursolder  les  dépenses 
de  l'exercice  clos  sont  ordonnancé  sur  las  fonds  do  l'exer- 
cice courant  (art  98). 

2228.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordon- 
nances is  dcllv  rcr  sur  Tcxcrclcc  courant,  par  rappel  sur  les 
oxcrciccs  clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre 
qui  ont  été  annulés  par  les  lois  de  réglement,  pour  les  dé- 
pensa» notant  à payer  à la  clôture  de  rexcrclcc.  Ces  or- 
donnances sont  Imputées  sur  un  cbapltro  spécial  ouvert, 
pour  mémoire  etpour  ordre.au  budrel  de  chaque  mlutetère 
sans  allocation  spéciale.  Le  montant  des  paiemens  effec- 
tués pendant  le  cours  de  chaque  année,  pour  des  exercices 
clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  compris  pîirm 
les  cn'idits  législatifs,  lors  du  réglement  de  rexcrclcc 
(art.  99). 

2229.  1>ans  lo  ca.s  où  des  créances  dûment  constati*04 
sur  un  exercice  clos  n'auraiont  pas  fait  partie  des  rosies  à 
payer,  arn'tés  par  la  loi  de  Règlement,  il  ne  peut  y êtro 
pourvu  qu'au  moyen  de  d'édits  supplémentaires,  sulvan 
les  formes  n'-glées  (art,  100). 

2230.  liC.s  comptes  annuels  dos  ministres  et  le  compte 
gi^uéral  des  finances  contiennent  un  tableau  ■'spécial  qui 
pri'^scntc,  pour  chacun  des  exercices  clos  et  par  chapitre 
de  üéj>en8C,  les  crédits  annulés  par  les  lois  de  réglement, 
pour  les  dépenses  restant  ô payer,  les  nouvelles  cR^inces 
qui  auraient  fait  l'objet  de  crédit*  supplémentaires  et  les 
paiements  effectués  jusqu'au  terme  dedéchéancofarL  l?i 

2231.  Pour  lo  service  de  la  dette  vli^’îrc  et  des  pen- 
sions, et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  paya- 
bles sur  revues,  la  dépense  servant  de  base  au  réglement 
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<Jos  Crédits  de  chaque  exercice  ne  se  ocmijKtse  que  des 
pAiomeuts  elTectués  jusqu*&  l'époque  de  sa  déture.  I<es 
rappels  d*aiT«'Ta?e8  payés  sur  ces  mêmes  senices,  d'après 
les  droits  ultérieununeot  coiisiatés,  contiauent  tTêtre  im- 
puu^  sur  les  cré<iit5  do  l’cxerdcc  courant  ; mais*  on  6n 
d'exercice,  Je  transport  en  est  effectué  à un  chapitre  spé- 
cial, au  moyen  d'un  virement  de  crédit,  autorisé  ctmquG 
année,  pai*  uue  ordoimancc  royale,  qui  est  soumise  à la 
sanction  des  cliambivs  avec  la  loi  de  réçliHnent  de  l'cxei^ 
cico  e&fûré  (art.  102). 

:t232. Sootprcscrites  ctdétinitivementéteintcs,  au  profît 
de  rfiiat,  satui  préjudice  des  déchéances  prononcées  par 
les  lois  antérieures  ou  cousentiespnr  dos  marchés  ou  con- 
ventions, tontes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquUn's 
avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent, n'auraient  pu  à défaut  do  jasUffeations  sufff- 
aantes,  être  liquidées,  orüouninci^s  et  pajécs  dans  nn 
délai  de  cinq  années,  & partir  do  l'ouverture  dcrexcrcico, 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen 
(art.  ItKî). 

2233.  Les  dispositions  do  rarücle  précédent  ne  sont  pas 
^ applicables  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le 
paicmeut  n'ont  pu  être  effectués,  dans  les  délais  déter- 
iDlnés,  par  le  fait  del'administration,  ou  {^rsuite  de  pour- 
vois Xorméa  dot^t  le  conseil  d'ÉtaU  Tout  créancier  a le 
droit  de  sc  faire  délivrer,  par  le  ministre  compétent,  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  los  pièces  pro- 
duites à l'appui  (art  lOA}* 

223A.  Le  bulletin  quo  l'article  10  de  la  loi  du  29  janv  ier 
11131  prescrit  de  délivrer  sur  ta  réclamation  des  parties  in- 
téressées est  dressé  d'apK^s  les  rv^bares  ou  documents 
auilicmiqitcs  qui  doivent  constater,  daas  chaque  ministère 
ou  aduiinistratlon,  la  production  dos  titres  de  crt^nccs 
(art  106). 

2236.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice  est 
arrêté,  les  miniâtres  ordonnateurs  font  dresser  l'état  no- 
minatif des  créances  non  p.iy6i*s6  l'époque  do  la  clôture 
dudit  exercice.  Us  fout  former  do  semblablcii  états  pour 
les  nouvelles  créances  qui  seraient  successivement  Rou- 
tées à 00  reste  6 payer,  en  vertu  dô  crédits  s|)éciaux  ou- 
verts conformément  à rarliclo  9 de  la  loi  du  23  mal  1836. 
Ces  états  sont  rédigés  d'après  uu  modèle  uniforme  et  réunis, 
en  double  expédition,  au  œiqUiére  des  finances  (art.  100). 

223<^  Les  dépenses  que  les  comptes  (M'ésentent  ootume 
restant  à payer  à i'époquo  de  la  clôture  d'un  exercice,  et 
qui  ont  été  asUM^séKM  par  des  crédits  régulièrement  ou- 
verts, peuvent  être  ordonnaucôes  par  les  minUtree  sur  les 


fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  réglement 
de  cet  exercice  ait  été  votée  par  les  Cbaml^-es  (art  107). 

2237.  U»  ministres  se  conforment  aux  régie*  suivantos, 
pour  l'acquittement  des  créances  reconnues  postérieuro- 
ment  à la  clôture  d'uu  exercice,  et  qui  s'ap]:d{queralent  A 
des  services  pour  lesquels  la  uomcnclaiuro  do  la  loi  do 
finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ouverture  de  orédlts  sup- 
plémentaires ; 1*  si  les  dopemos  proviennent  de  services 
prévas  au  budg(*l  et  dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour 
une  somme  égale  ou  supérieure  au  montant  dcsdltos  d*V 
pcnscs,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  à leur  paiement 
sont  ouverts  par  nos  ordonnances,  sauf  régularisation  A la 
proclialüc  ocsslon  des  Cliambrts  ; 2"  s'il  s’agit  de  dépense* 
excédant  les  crédits  légbilatifs  primitlvcmont  ouverts,  les 
ministres  constatent  seulement  les  dé|)«nscs  dans  leur 
comptes,  et  ils  attendent,  pour  les  onionnaneer,  que  la 
loi  ait  accordé  les  suppléments  néce^saii'es  (art.  106). 

2238.  Les  rappels  de  dépenses  de*  exercices  clos,  impu- 
tables sur  les  budgets  courants, sont  ordonnancées  iiomina- 
Uveraenl;  les  ordoimancc*  ne  sont  valables  queJusqu'A  la 
fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises.  L'an- 
nulation en  a lieu  d'office  |»ar  les  agents  thi  trésor,  et  les 
tuinlstros  ne  réordonnancent c<s'  rappels  que  sur  une  nou- 
velle réclamation  des  créanciers  (arL  109). 

2239.  liCS  ordonnances  délivrée'<,pour  rappels  sur  exer- 
cices clos,  ne  sont  mises  en  paiement  qu'après  que  le  mi- 
nistre des  finances  a reconnu,  au  vu  dos  états  nomiiiaiifs 
meutionné*  en  l'arüi-lo  106,  que  les  enfances  ordounan- 
odes  s'apfdiquenl  à des  crédits  resté*  A la  disposition  de* 
ministres  (arL  llo). 

2260.  A la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du  ti'é.sor 
adressent  au  ministre  des  finances  un  borrlcreau  nominatif, 
par  ministère,  exercice  et  chapitre,  ces  paiements  qu*U* 
ont  effectué*  pendant  l'année  pour  dépenses  des  excrclcos 
clos  (arL  IH). 

2261.  La  vérification  par  créanco  individuollc  que  pros- 
crit I art  110  c{-des5Qs,  ainsi  que  la  formation  des  états 
uominatifh  à dresser  en  exécution  des  articles  106  et  lli, 
n'ont  pas  lieu  pour  les  am^rages  des  rentes  perpétuelles 
et  pour  le*  intérêts  de  caulionDcmcnts,  dont  la  dépensa 
résulte  do  titres  inscrits  au  trésor  sur  les  livres  do  la  detto 
publique.  Il  n'est  établi,  pour  ce*  deux  services,  que  des 
bordereaux  sommaires,  (lar  nature  do  doue  (art.  112). 

2262.  A l'expiration  de  la  période  qnluqtfemialc  fixtV; 
par  rartîcle  9 do  la  loi  du  29  janvier  1631  pour  l'entier 
apurement  des  exercices  clos.  Ica  crédita  applicables  aux 
créances  restant  encore  A solder  demeurent  déûnitivomcni 
anauh^  et  l'exerdce,  arrivé  au  tenue  de  déchéance, cosse 
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tle  figurer  dans  U confpUbilité  des  miuistères  (art  113). 

. 22à3.  Les  dépense»  d‘aAercice  cloe  fjuo  nos  iinuUdro 
ont  à solder  postérieurement  ù L'épo^iuo  uinle.'isu.s  et  pro> 
venant,  soit  de  créance»  d’individus  résidant  hors  du  ter* 
ritoire  euroi^écn,  pour  lesquelles  uue  année  de  plus  est 
accordée  par  la  loi  du  20  JaoUer  1831,  soit  de  créances 
affranchies  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus  par  Par* 
ticle  fo  de  la  m*>iuc  loi,  ou  qui  i>oDt  soutuisoa  h des  pres- 
criptions spéciales  ne  sont  ordonnancL^  qu'aprés  que  des 
crédits  extraordinaires,  sq>éclaus,par  artlclG5,ont  été  ou- 
verts A cet  effet,  conformément  aux  articles  üi»5ct  6 de 
la  to!  du  Üh  arrü  1833.  Ces  cn^oces  sont  Imputées  sur  le 
budget  courant,  & un  chapitre  spécial  Intitulé  : Dtftemes 
tUs  exercices  pt'rimi%  Si  elles  n'ont  pas  été  payées,  à Té- 
poque  de  la  clôture  tie  rexercico  sur  lequel  le  crédit  spé> 
cial  a été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordonnant 
cernât  des  mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  cn^t  également  applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  exereJees  périmés  (art  lljp). 

Il  est,  chaque  année,  n^ndu  compte  à la  Cour  des 
comptes,  dan-s  le  résumé  gt'néral  des  vîrementsde  comp- 
tes, de  toutes  les  opérations  relatives  h l'apurement  des 
exercices  clos.  A l'appui  de  ce  résumé  général,  le  ministre 
des  finances  fait  praduire  une  des  doux  expéditions  des 
étau  nominatifs  dressés  par  les  mlnistrea  ordonnateur, 
des  bordereaux  de  paiement  envoyés  par  les  agents  du 
trésor,  et  les  états  sommaires  tonnés  pour  les  rentes  per- 
pétuelles ot  les  intérêts  de  cautionnemeats.  Au  moyen  de 
ces  divers  documents,  notre  Cour  des  comptes  véiHfio  les- 
ditcsopéralions,ctcoustatG,par  scs  déclarations  générales, 
la  hlgiilléro  exécution  des  articles  8,  0 et  10  de  la  loi  du 
33  mat  mh  (art  115). 

23^5.  Les  restes  à payer  compris  dans  les  comptes  des 
dépenses  départomcntales,  ou  portés  dans  les  budgets  de 
ces  dépenses  au  chapitre  des  exis'dces  clos,  peuvent  être 
mandatés  par  les  préfets,  sur  les  budgets  courants  ou  sur 
ceux  de  reports,  sans  être  assujeuis  aux  formalitésdos  ar- 
ticles cl-dcssus  relaü  fs  aux  créances  do  l'f:tat,  et  sau  f à se 
renfermer  dans  les  délais  proscrits  par  la  loi  pour  l'admis- 
sion de»  créances  non  périmées  (art.  116). 


Soctioa 

P0'escriptUms  l^giUes,  oppoM/wnu  $t  dispositiont  tjkciaies 
pour  la  UOéraiion  définitive  du  fre^r, 

92^  Lee  arrérages  de  rontes  perpétuelles  et  visgèros, 
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ot  les  intérêts  dus  sur  les  capitaux  de  cautionnements  se 
prescrivent  par  cinq  ans  (art  117). 

2237.  Les  pensioas  dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  ré- 
clamés pendant  trois  aonées,  & compter  de  l'échéanco  du 
dernier  paiement,  sont  censées  éteintes.  SI  Us  peuslonnai- 
resse  présentent  apréslanHolution  des  dites  trois  années, 
les  arrérages  n'en  commencent  à courir  qu'à  compter  du 
premier  Jour  du  semestre  qui  suit  celui  dann  lequel  ils  ont 
obtenu  le  rétablis-senient  de  leurs  pensions  (art.  118). 

2238.  I.CS  héritiers  et  ayants-cause  des  i>enslonnaircs 
qui  ne  fournissent  pas  l'extrait  mortuaire  de  leur  auteur 
dans  le  délai  de  six  mois,  & compter  de  son  décés,  sont 
déchus  de  tous  droits  aux  arrérages  du»  (art.  1 19), 

2239.  Sont  également  déchus  de  leurs  droits  aux  arré- 
rages qui  leur  seraient  dus,  tous  titulaires  de  [len^ions  mi- 
litaires, Français  ou  naturalisés  Français,  qui  SC  sontab- 
senu^  du  royaume  sans  l'autorlsaiiOD  du  Uol,  lor»(jue  celte 
absence  wt  prolongée  au-<lclfc  (Tano  année.  Les  titulaires 
de  |>cnsioos  sur  l'fitat,  autres  que  les  pension»  militaires, 
on  conservent  la  jouissance,  quoique  domiciliés  hors  du 
royaume,  et  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  au- 
torisation de  n'sidenccà  l’étranger  (art  120). 

223Ô.  IjC  montant  des  cautlonoemcnts  dont  le  rembour- 
sement n'a  pas  été  enbetué  par  le  trésor  public,  faute  do 
productions  ou  de  Justifications  siiiTisantcs,  dans  le  délai 
d'un  an,  à compter  de  laccj^ation  des  fonctions  du  titu- 
laire, ou  de  la  réception  des  fournitures  et  travaux,  peut 
être  versé  en  capital  et  intérêts  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  A la  conservation  des  droits  de  qui  il  ap- 
partiendra. Ce  versement  libère  «léfiiütlTemcnt  le 
public  (art.  121). 

2251.  Le  montant  des  créances  portant  intérêts,  et  no- 
tamment de  celles  résultant  de  prix  d’immeubles,  liqui- 
dées 5 la  charge  de  l'État,  dont  le  paiement  n'a  pas  été 
effectué,  faute  de  production»  ou  justifications  suffleni*’ 
tes,  dans  les  trois  mois  de  la  liquidation  ou  de  l'ordon- 
nance royale  intervenue  sur  un  pounol  au  conseil  d'État, 
est  versé,  en  capital  et  Intérêt»,  à la  caisse  des  dépôts  et 
conslgnatlops,  à la  conservadon  des  droits  des  créanciers. 
Ce  versement  libère  déflniüvomont  le  trésor  publie  et 
toutes  les  inscriptions  cxlsunle»  sur  les  immeubles  sont 
rayées  eu  vertu  U'ari'étés  du  ministre  des  finances,  qui 
mentionnent  la  date  du  dépôt  Cette  règle,  néaniBOias, 
cesse  de  recevoir  son  application  toutes  hs»  fois  que  lu 
terme  du  paiement  a été  stipulé,  en  faveur  du  vundcar  ou 
du  créancier,  par  une  clause  expresse  du  contrat,  sauf 
l'applicatloo  des  règles  spéciales  tracées  par  les  articlan 
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53,  :»a.  55,  Cl  5$>  de  la  loi  du  3 mal  1841  sur  Toxpropria- 
tlou  pour  cause  d'uiUiUl*  publique  (art  122). 

2252.  Los  marclivs,  traités  ou  convcnlions  à passer  pour 
les  services  t\u  matériel  de  la  guerre,  doivent  toiyours  ra|v 
}*eler  la  dispo^'illon  de  rartidc  3 du  décret  du  13  juiu  !S0(>, 
portant  que  toutes  réclamations  relatives  au  sen  icc  de  la 
guerre,  dont  les  pièces  n’ont  pas  été  présentées  dans  les 
six  mob  qu!  suivent  le  trimestre,  pendant  lequel  la  dépense 
a été  faite,  ne  peuvent  jtlus  être  admises  en  liquidation 
(art  123;. 

2253.  Sont  (léfinUiveinont  acquises  h l’État  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes,  pour  être  re- 
ndues a destination,  et  dont  lo  remboursement  n’a  pas  été 
réclamé  par  les  ayants  droit,  dan<  un  délai  de  huit  années, 
à partir  du  Jour  du  vepsemeiu  des  fomls  (art  124). 

2254.  Toutes  saisies -arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  ducs  par  l’État,  toutes  significations  do  cession  ou 
transport  üesdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d’en  arrêter  lo  paiement,  doivent  être  faites  entre  les 
jraitis  des  jvayeurs,  ageuts  ou  pn^^sés  sur  la  catse  des- 
quels les  ordoimancGs  ou  mandats  sont  déli>Tés.  Néan- 
moins, 4 Paris,  et  pour  tous  les  paiements  à elTectuer  ù la 
caisse  du  payeur  central  du  ti'caor  public,  elles  ^nt  ex- 
clusivement faites  entre  les  mains  du  conscnatcur  dos 
op{M>siiions  au  luiuisiéro  des  finances.  Sont  considérées 
comme  milles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  signi- 
fications faites  4 toutes  autres  personnes  que  celles  cl-klcs. 
sus  indiquées.  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois 
relatives  aux  oppositions  é faire  sur  les  capitaux  et  Inté- 
rêts de  cautionnemenu  (art  125}. 

2255.  LeMÜtes  saisies-am'ts,  oppositions  ou  significa- 
tions, a’out  d’effet  quo  |>cndant  cinq  années,  4 compter  de 
leur  date,  si  elles  u’out  pas  été  renouvelées  dans  ledit  dé- 
lai, quels  que  soient  d’ailleurs  le»  actei:,  traités  ou  Juge- 
ments intervenus  sur  lesditcs  oppositions  ou  significations. 
Eu  conséquence,  elles  sont  rayées  d'office  des  registren 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  rarüclc  14  de 
la  loi  du  19  février  1792,  et  p.'ir  les  articles  7 et  8 du  décret 
du  18  aotU  18»7  (art  120). 

2256.  U<!S  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire 
peuvent  être  fuites,  soit  aux  grclTcs  des  tribimaux  civils  ou 
de  commerce  dans  le  ressort  des<iuel8  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions,  soit  au  trésor,  an  bureau  des  oppo- 
sitions. opfN«itions  faites  aux  grefics  des  tribunaux 
doiveut  être  notifiées  au  trésor,  pour  varoir  sur  les  inté- 


rêts do  cautionnements  (art.  127)  (l),—L«opp(wîtIons  4 
faire  sur  loscauUoimements  des  titulaites  Inscrits  sans  dé- 
signation do  n'^dence  sur  les  livrer  du  trésor  doivent  être 
signifiés  4 Paris,  an  bureau  des  oppasitions  (art.  128). 


(1)  Leii  raïUbntiffMitls  fournta  p^r  t«s  agmis  «le  chaiisr,  les 
cMiriiers  «!«  tcamncc,  losafotiés,  iHiir^îcrs,  ctcon»nis»aU 

rc<-r<riseurs,  *oa(  coinmc  ceux  «kt  notaires  (tfl.  ^ de  la  loi  du  25 
feHtùae  an  //),  aftcclés  par  premier  prHUé^,  k U gnrjuuie  tics  om- 
tlnTnnl  ORS  (|ui  pourrufiil  élrr  prnnonréos  conU'rtix  {Mr  «vire  do  Textr . 
ciev  de  leurs  rovcUotu,—  par  tecoad prieHégt,  au  rcnihonrKmciU 
dc-s  ronds  qui  leur  aurainil  «Hr  préiés,  pour  luul,oupart»o  dr  leur  cai  • 
tionnemctil,~  ri  «ub^idintreinrul  au  paicmeul,  dons  l’ordre  ordîiMtrc 
des  rréar.ccs  pariîcuUcres  qui  seraient  exigibles  sur  eux.  [Art.  ^ de 
la  loi  du  '&  nipvu  an  Mlt\ — Celle  disposiiioit  a étr  éieuduo  à tous 
les  eotiipisIdiH  publics,  par  la  loi  du  G senié>c  an  13.— En  exécu- 
tion de  res  artkieset  ronuuc  ( onséqucxice  <V:s  droits  qu'ils  doenont 
aux  créanciers  d'un  «soplablc,  cmx-ri  ont  le  droit  de  faire  sabir  le 
caiiiMmi4;mcot  de  leur  «kbiteur.  — > SIsir  quelles  »ool  les  fbrroaliiés  4 
remidir  pour  arsiirer  les  c(R-ts  de  cette  sabte?  Quels  sont  les  effets 
de  l’oppositian?  Quels  sont  les  juges  tlos  inctilcus  soviet  és  par  la  sai- 
sie? L‘or«ioiuuiocc  daiks  Isquettc  nous  avons  puise  lesdifpoMUODa  lé> 
giflatives.  riant  1res  laconiques,  nous  avons  cru  devoir  Icsikvelopper 
et  les  augmeuier.  Voki  doiK  les  disposMiObS  ou  déebious  dont  r«iua- 
l}BO  nous  a paru  nécessaire  4 rûilelligence  du  sujet  : I*  les  créan- 
ciers, qui  veulent  assurer  leurs  droits  sur  le  eautiounciBenl  de  leur 
débiteur,  doivent  former  oppusiikm,  soit  dircetcmenl  au  trésor,  sc>ii 
au  grefTc  du  tiibunal  dans  la  ressort  duquel  les  titulaires  exercent 
leurs  bficlioov  (art.  i de  M du  nivùae  aa  XIU',  art.  I et  i de 
la  loi  du  6 vratote  au  .MU,  et  orduunaaee  repaie  du  8 inné,  1816  ; — 
l'original  de  ees  oppositions  doit  rester  ât  bettes,  soit  au  Néypr,  soit 
au  greflo  pour  y étro  vbée  (art.  S de  /a  loi  4IN  23  idv'ôte  on  MU  ; 
—2*  rupposUtou  peut  être  Lite  «nus  litre,  d sauf  permissiou  tk  ju- 
ges. La  loi  du  uivilttc  du  moins  ne  l'evigc  pas,  cl  dans  la  pratique  on 
agit  souvent  sans  litre  : c'esi  uoc  lacune  duiii  la  loi,  et  la  sabic  d’un 
eauiioonerociil  devrait  «r»ulani  moins  être  pmni»c,  raos  litre  oo  sans 
permission  de  jitge,  qu'elle  jtroduil  toujours  un  rfki  grave , celui  do 
notre  Au  crédit  et  à la  eonsidcraiion  ifun  fom:lîonn.iirc  |uiblic;  — 
3*  l'uppusilioo  ou  sabie  arré<,  doii-elle  être  dénoncée  et  suivie  d’une 
assignation  en  valîiitté,  1 rnnmc  tes  saisies  ortfiuaircs  fuites  en  exceu- 
lion  du  ('.ode  do  procédure  ? Ucs  duuics  co  soid  élevés  b ce  cuji;i  dans 
l'usdgc,  et  c'est  pour  nous  une  raison  de  rcroofunaiulvr  aux  créan- 
ciers «les  fooctio..oaires,  la  rigoureuse  ob>rr\aliüu  des  db|iOBiUou!>  du 
droit  commun  : il  int  pciil  y avoir  aucttn  iaconvénicul  & le  fairo  ; il 
peut  y avoir  du  dungiY  4 le  nr-gl^rr;—  t»  une  opptssiitoo  oti  saisjo 
de  cauiioimciRenl  du  liluUtre,  n'a  {us  {mur  eflet  «le  désaisir  le  titu- 
lairt^  ee  n'i'^st  q>i'â  la  eesmiion  des  fnsurtioiis  rpic  rof'posilion  produit 
k de«saisi«semeiii  (arrétt  de  ta  Coar  de  Bordeau.t  Uet  18  rt  £>  nrrd 
<8331.  jusque  là  celte  oppusiiioo  ne  dure  que  cinq  ans  h partir  du 
iotu'  où  elle  «'St  signifiée  a»  Iré-soriMt  au  greffe,  suivant  ce  qui  a é'Iê  dît 
ci  dessus;  si  elle  ii'rsi  pas  renouvelée  dans  ce  delai,  elle  est  |»érwnéc. 
Aucuu  acte  ne  peut  ii.ierroroprc  celle  pércicptioii  que  la  loi  a 
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CIIAPITRIC  X. 

COMPTES  DES  MIMSmES. 

EecUom  Première. 

Dîsih>sU!ohs  (lvH''rales. 

21257.  Los  mioistres  présetUent,  h chaque  sossIoD,  des 
comptes  imprimés  de  leurs  opérations  pendant  l'année 
précédente  (art.  12»). 

2258.  Les  comptes  qui  se  K’glent  )>ar  exercice  com- 
preiinnnt  l'cnseinblc  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour 
chaque  service,  depuis  l'ouverturo  jusqu'à  la  clôtui'C  de 
rcxerclcc  (art.  150). 

2259.  Ces  comptes  sont  Joints  & la  proposition  do  la  loi 
particulière  ayant  pour  objet  le  règlement  définitif  du 
budjBret  expiré  (art.  131). 

2260.  Les  comptes  do  cliaquc  exercice  doivent  toujours 
4>trc  étaldis  d'une  matière  uniforme,  avec  les  mêmes  dis> 
Iributions  que  Ta  été  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les 
dépenses  imprévues  qui  o'y  auraient  pas  été  mentionnées, 
et  pour  lesquelles  il  est  fait  des  articles  ou  des  chapitres 
additionnels  et  séparés  {art  132). 

2261.  La  situation  provisoire  do  l'exorcicc  couranMo 
compte  général  des  Ananccs,  et  tous  les  documents  à éta- 
blir au  31  décembre  do  chaque  anuée,  doivent  être  pu* 
biies  pendant  le  premier  trimestre  do  l'année  suivante 
(art  133). 


portée  tba*  de»  4uc»  dTialériq  publie]  5"  l'of  position  b un  coii. 
liuMiemei.t  de  foociionnairc  airctrlc  le  capital  et  les  iulcrùts  arii  dn 
Conitild'Êtat dtt  ISopj// l&OT);  ioulefots  les  opposilions  fjitcs  aux 
grr(Tc%  dc«  tribsinaux  u‘onl  qtic  ««ir  te  rapilal.  tant  quVIlcf  n'ofil 
posvté  mstiOèet  au  trésor.  Jutqu'â  celle  ruMilicalton.  celui-ci  petit  «e 
lib«'-rcr  des  in4érét«,etiirc  le*  esainr  «lu  tiiulnire  arh  du  CoatcU 

d‘f'tai)i  C“  le»  oppoiiiion»  lurncr»  sur  le  cauiioont-menltle»  lilulaùes 
pinivciit  donner  malK-ro  • des  conlcshiUot.s  qui  dL'lerraiuc  la  rompé* 
leacc  par  iiHlurtiofi  des  princifc*  géW‘raux  crrils  dans  tes  art.  72 
(H  siiiranis  du  prêtent  Code.— ^agil  il  do  In  nniure,  Je  i'étcndiic,  ou 
do  rcsiiN'nce  du  rautionoemcjii,  U cotdcftaliofl  «lo«t  dire  poruv 
dcsaiit  t’oulorilé  adininblralite.  por  la  raifoit  q«‘i]  s'agit  iTiuterpréicr 
un  acte admiiii»lralif(«rr//4  du  Cented dv  iftuaivmbre  1823,  Ltxi- 
Tuar,  la  jttrhpndrwe  du  Couseit rU  eontluittr  ^ w cwilraire,  la 
conlestalion  crMIe  Fimplrinml  ei>lrc  le  liiulaire  et  son  rréauCM’r,  rt 
le  trésor  e»i4l  sans  iiiiiVél  dnn»  rette  conlc>tatwm,  la  ermoabsaiice  de 
eslle<'i  doit  être  portée  devant  les  Iribuuaux.  (4rréi  de  C^rtoiiondK 
2i  mai  18M). 


ôâô 

2Î6Î.  Us  coin|Jtes  tiuo  le»  miiilslrea  doivent  puliUer 
chaque  année  sont  établis,  d'après  le»  règle»  ci-après 
(art.  IM). 

ftectsoa  Deuxième. 

(Compte  gt'nérul  de  l'AdministraiioH  des  Finances. 

2203  Le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances 
comprend  toutes  les  opérations  relatives  «u  recouvremont 
et  à l'emploi  d(*s  déniera  publics,  et  il  présente  la  situation 
de  tous  les  sen  icos  de  recette  et  de  dépense  au  common- 
cornent  et  4 la  fin  de  l'année.  A cet  effet,  ce  compte  gé- 
néral état  appnyé  des  cinq  comptes  de  développement  ci- 
après  désignés  : (art.  135). 

S 1'^ 

Cont^des  (Us  Contritfulhns  el  Retenus  pnldics. 

226-4.  Ce  compte  fait  connaître,  pararméo,  par  exercice, 
par  branche  do  revenus  et  par  nature  de  perception,  les 
droits  conj.taté'S  à la  charge  des  redevables  de  l’Etat,  les 
pocouvrements  effectués  sur  ces  droite,  lc.s  recouvremeuts 
restant  à faire.  Des  développements  applicables  à l'exor* 
cice  expin*’,  et  formant  une  partie  spéciale  du  compte  do 
raUmlnistration  dos  iiuances,  font  connaître,  sur  chaque 
branche  de  revenus,  les  va)eui?>,  matières  ouquantités  qui 
ont  été  soumises  à l'application  des  tarifs,  et  qui  ont  dé- 
tenniné  le  montant  des  droits  perçus  par  le  trésor  public 
(même  art.  135,\ 

S 2. 

Contpie  des  Dépenses  puiduptes. 

2265.  Ce  compte,  qui  récapitule  les  résultats  développés 
dans  les  comptes  de  chaque  département  ministériel,  pré- 
sente, par  année,  par  exercice,  par  miolsU'rc  et  par  cha- 
pitre, les  droits  coiutaU?»  au  profit  dos  ciéanclors  de  l'État 
et  résullqnt  d^  services  faits  pondant  l'année,  les  jaie- 
ments  elTwriués,  les  paiements  restant  à effectuer  pour 
solder  les  dépenses  (mémo  art.  135). 

S 

Compte  de  Trésot'erU. 

2266.  Ce  compte  présente  les  uiouvcmci.ta  de  fonds  0|  é* 
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^}trc  romptaM^  des  fioancos,  T^missloo  et  le  re> 
trait  des  ença^ements  à terme  du  tK^sor,  les  recettes  et  les 
paîcnjcnts  faits  pour  le  compte  des  corre^poodaots  do 
tpt'sor,  enfin  rcxcniMt  do  recouvremem  ou  de  paiement 
provenant  des  ro«cnus  et  des  dépenses  publiques.  Ces  dif- 
férentes op/’*ration*»  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de 
cal'^se  et  de  portefeollle  OTistant  chez  les  comptables  des 
finances  « au  commencement  et  à respiration  de  l’année. 
Le  compte  du  senicc  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  si- 
tuation de  l'actif  et  du  passif  de  radniioistratloo  des  fi- 
nances et  de  Tétât  de  la  dette  flouante,  à la  fin  de  chaque 
année  (même  art.  135). 


S 

Comptfs  des  budgets* 

2267.  Ce  compte  se  compose  de  la  situation  définitive  de 
Texcrcicc  expiré,  et  de  la  situaüon  provisoire  de  Tcxercice 
couranL  II  présente,  d'une  part,  la  comparaison,  avec  les 
évalualiom  du  budget  des  rccoUcs,  des  droits  constatés  à 
la  charge  dos  redcvaUca  de  l'Etat , et  d<»  recourreroenis 
cfTectués  sur  CCS  droits  ; d'autre  part,  la  comparaison,  avec 
les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dépenses,  des  droits 
constatés  au  profit  des  créanciers  de  TÉtat.  et  des  paie- 
fnents  eOcciués  sur  les  ordonnances  dos  ministres  (même 
art  J35). 


5 5- 

Cotnpics  de  divers  Services  Publics. 

2268.  Ces  comptes  présentent  les  opérations  annuelles,  et 
la  situation,  & la  fin  de  chaque  année,  des  divers  aenices 
qui  se  ratuchent  directement  ou  indirectement  à Texécu- 
tion  des  lois  de  finances.  Le  compte  spécial  de  la  dette  ins- 
crite et  des  cauUonnemeoU  est  présenté  dlatinclcmcDt,  en 
cafdul  0l  Intérêts  (même  art  135). 


Section  9roiMém«. 

Comptes  des  Dépenses  de  chaque  MinUtac. 

2269.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  à 
ciiaquc  section  des  Chambres  développent  les  opérations 
qui  ne  sont  que  somoairemeut  exposées  darm  lo  compte 
général  de  Tadminlstratlon  des  finances. 

Ils  SC  composent  : d'un  tableau  généra]  présentant, 


par  chapitre  législatif,  tous  les  résultats  de  la  «toatioo  dé- 
finitive do  Texerclcc  expiré,  qui  seneot  de  base  à la  loi 
propose  aux  Chambres  pour  le  réglcmetu  dudit  exercice; 
2*  des  développements  destinés  h expliquer,  avec  tous  les 
détails  propres  5 chaque  nature  de  service,  les  dé}>enæs 
con'iiUtées.  les  paiements  effectués  et  les  cn!'ance«  restant 
à solder  à Tépoque  de  la  cléture  de  Texercice  ; 3*  d'un  état 
comparatif,  par  chapitre,  des  dépenses  de  Texercice  expiré 
avec  celies  dulmdget  de  Texercice  précédent,  expliquant 
les  caust's  des  dilTérefices  qui  ressortent  de  cette  cOmpa- 
rai.<^)n  ; 5*  de  la  situation  provisoire  du  budget  de  Texercice 
courant,  arrêté  au  3i  décembre  de  1a  première  année  de 
cet  exercice  ; 5*  du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  23 
mal  1834,  ot  l'article  loi  du  présent  n'-glement  général, 
prescrivent  de  publier  pour  les  excreicœ  cloa  légiaUiir#* 
ment  arrêtés;  6°  des  comptes  eo-matières  à publier  pour 
les  divers  services;  Z*  et  enfin,  des  documents  spéciaux 
dont  la  publication  est  ordonnée  par  le  litre  \i  ci-apràs. 
Tous  les  docomenu  à produire  à TappuI  du  n/glomcnt  dé- 
finitif de  Texercice  expiré  forment  une  publication  séparée 
pour  chaque  déjiartement  ministériel.  Les  documents 
vers,  dont  les  résultats  sont  arrêtés  au  31  d>!«embre, 
doivent  être  réunis  en  une  seule  publication  per  les  soins 
du  ministère  des  finances  (art.  I3d}. 


rjlAPITRE  XL 

DOcniEXTs  srécurx  a pcauxa  par  les  uixisriiEa., 


ScetM»a  y rtfi  èr». 

JliALitérc  (le  la  Justice  ci  des  Cultes^ 

2270.  Cliaque  année  1a  loi  des  comptes  mentionne,  par 
département,  le  nombre  des  remises  entières  ou  pariicUes 
des  droits  de  sceau  qui  ont  été  accordées  (art  137). 

Be*tioa  XMnciètB*. 

MinisUrc  de  nnstmrtioH  Publique. 

2271.  La  liste  des  boursiersaui  collèges  rojaux  est  rendue 
publique,  tous  les  ans,  et  distribuée  aux  Cbambrcs.  Les 
noms  de*  élèves  sont  accompagnés  de  leurs  prénoms,  lieu 
de  naissance,  et  du  titre  sommaire  i l’obtenUan  de  U 
bourse  (arL  138). 
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M72.  Lp  rapport,  dont  la  pnblfcatfon  est  prcf»criie  por 
l*articJe  13  de  la  loi  do  28  juin  1833,  est  aecoropagm)  d*un 
état  pn^î«eotant  par  ik'partoreent  ^indication  des  recettes 
et  des  dépenses  allouées  pendant  l'année  pn'Æédcnto  pour 
rinstmction  primaire»  L'état  des  recettes  indique  d'une 
manK  re  distincte  les  fonds  provenant  de?  rotes  des  con- 
seils tmmjeipaux  et  des  consens  généraux,  et  ceux  qu! 
proviennent  des  Impositions  établies  par  ordonnance 
royale.  L'état  d(^  dépenses  indique  les  diverses  natures  de 
dépenses,  en  distinguant  les  dépenses  obligatoires  des  dé- 
pêtrées facnltatlves.  Ce  rapport  et  cet  état  sont  dUtnbu<'>s 
aux  Cltambres  datis  les  deux  premiers  mois  de  rcxcrcico 
(art  139). 

SMtion  Troinèni». 

UinhUrc  d«  nntùitur, 

2273.  Il  est  présenté  aux  Cliambres.  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  aessloo,  un  tableau  détaillé  dos  impositions 
extraordinaires  et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les  com- 
munes dont  lâ  revenu  excède  cent  mille  francs,  sur  los 
arrondissements  et  sur  les  départements.  Ce  tableau  In- 
dique les  motlfo  qui  ont  rendu  cés  impOKitions  et  emprunts 
nécessaires,  la  date  des  loia  ou  ordonnances  qui  les  ont 
autorisés,  4o  montant  des  emprunts,  lo  nombre  dos  cen- 
Umes,  leur  dorée,  leurs  produits  et  lour  emploi.  Le  tableau 
exigé  par  cet  article  doit  être  compris,  d'année  en  année, 
dans  U situation  provisoire  de  rexcroico  courant  (art 
«M). 

927/1.  A chaqne  session  législative,  et  au  moment  de  la 
prlisentation  du  buget,  41  est  dlstrilmé  aux  Chambres  un 
état  indiquant  les  communes  en  faveur  desquelles  U aura 
été  fait  usage,  dans  l'année  précédente,  de  la  faculté  ac- 
tordéo  par  l'artiole  lAO  de  ta  loi  du  28  aVTll  1816,  d'établhr 
dos  droits  d'octroi  rapérieurs  h ceux  qui  sont  perçus  aux 
otrée»  des  \üks$  au  profit  da  trésor  (art  lAi). 


teetiea  l^atrieme. 

èlini*tf:re  des  Travuiu  publics,  de  t'A^rictdtu/T  et  du 
Commetres. 

2275.  U bst  fait  et  présenté  aux  chambrer,  chaque  année, 
parle  ministre  ordonnateur,  un  rapport  séparé  surchacmi 
des  canaux,  entrepris  en  vertu  des  lois  : ce  rapport  contient 


l'état  des  travaux  exécutés  et  celui  des  sommes  dépensées 
(art  152). 

2276.  il  et>t  distribué  aux  Charnières,  à l'ouverture  de 
chaque  session,  un  tableau  qui  fait  connaitre  : l' le  nom, 
la  demeure  et  la  profession  des  parents  de»  élèves  aduiU 
dans  rannée,  & titre  de  bour&iers,  soit  5 Angers,  soit  à 
UiAlons;  2*  les  diverses  natures  de  machines,  d'appareils 
de  meubles  et  d'ostensUes  exécutés  par  tes  élèves  et  leurs 
prix  moyens  (art  I W). 

2277*  11  est  publié,  amiueHemont,  un  compte-rendu  des 
travaux  métallun^iques,  minéralogiques  et  géologktuos  que 
les  ingénieurs  des  mines  auront  exécutés,  dirigés  ou  sur- 
veillés. A l'ouverture  de  chaque  sctuioii,  ces  comptes  sont 
distribués  aux  membres  dos  deux  Chanibrea  (art  lA/i)« 

2278.  A l'appui  de  la  loi  des  compte»,  et  pour  chaque 
exerclœ.  Il  est  présenté  aux  Chambres  un  tableau  s|>éclat 
des  travaux  exécutés  pour  le  pcrfbcUouuoineat  de  la  navi- 
gation des  rivières,  ainsi  que  du  montant  des  sommes 
.fournies  par  le  U^sor  public  et  par  les  propriétaires  rive- 
rains (art  155). 

2279.  U est,  chaque  année,  distribué  aux  Chambres  un 
rapport  sommaire  sur  la  situation  et  les  opérations  de» 
caisses  d'épat^c.  Ce  rapport  est  suivi  d'un  état  général 
des  sommes  volées  ou  données,  par  les  conseils  généraux, 
les  conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  au 
service  des  frais  des  caisses  d'épargne  (art  166). 

2280.  Chaque  année  U avt  rendu  aux  Gharobres  un 
compte  spécial  do  la  situation  des  travaux  exécutés  pouu 
la  cootinuatiOD  dos  lacunes  des  routes  royalosad  du  nioa- 
Unt  des  sommes  dépensées.  Ce  compte  doit  rapiieier  les 
allocations  faites,  pour  les  lacunes,  avant  la  loi  du  25  mai 
1836  (art  167). 

2281.  Il  est  rendu  chaque  année  aux  Chambres,  pour  lo» 
travaux  extraordinaires  exécutés  en  vertu  de  lois  spéciales, 
un  compte  parlicuUcr  qui  rappello  les  allocations  accor- 
déospour  chaque  oaiore  de  travaux  oueulrepH^s;  ce 
compte  doit  présenter  les  dépenses  faites  et  celles  qui 
rostem  à faire  pour  leur  achèvcmcDt  (art  168). 

8«clioa  Citufuièmè. 

Miiiisirrc  de  la  Guenr. 

2282.  Chaque  année,  il  est  distribué  aux  Chambix's  dos 

docusicatâ  statistiques  propres  à faire  connaître  la  situa- 
tion couuacTciale  et  agricole  de  la  régence  d'Alger,  ainsi 
que  le  mouvement  de  ses  hôpitaux  inilliuircs  fart  169).  " 

2283.  A rom  ei’turc  de  chaque  st^sion  it  est  distribué 
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aux  Chambre^  un  U>>l^n  qui  fait  connaître  t i*  le  ran? 
d'adn)]v>Ion  des  iM/îvcs  boursiers  à récolo  royale  polytech- 
nHjtic;  2*  les  nom«»  demeures  et  professions  de  leurs 
parcui<  (art.  150). 

Sectioe  Siitèm*. 

Miivstâc  tics  yîrutHces  (I). 

228A.  lo  tableau  de  répartition  du  fond-<  commun  du 
cadastre,  créé  par  Tarticle  21  de  la  loi  du  31  juillet  IWl, 
est  d^^*tribué  annuellement  aux  (iiamUres  (art.  151J. 

22H5.  Le  rfoorememenl  fait  distribuer  aux  (Uiambn’s  le 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant 
k l'Ltat,  tant  à l*arlH  que  dans  les  dt^partemenUt  et  qui 
sont  affectée#  à un  service  public  queleonqne.  Ce  ublcau 
doit  contenir  la  date  de  l'alTectatlon  et  rinrllcatlon  de  Tu* 
saffc  auquel  cbaqiie  propriété  est  coDsacr»’*c,  ainsi  que  sa 
valeur  approximative  (art  i52). 

22bC.  Le  Couvernoinent  pn'sente  annnellemeni  aux 
CJjambres  un  étal  de#  cf)nce<#lons  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  20  mai  1830  fantorisant  la  cc^on  des  terrains  donia> 
niaux  usurp**'^;).  C.<>t  état  indUpio  les  noms  et  domicile#  des 
concessionnaires,  la  contenance  approximative  des  ter- 
rain* concédés,  leur  prix  dVstJmation  et  le  prix  moycü- 
nant  Icfiuellcs  concessions  ont  été  faites  (art.  153). 

2287.  Il  est  présenté  aux  Cliambrcs  un  compte  ^l'néral, 
par  dé[tartoincnt,  delà  distribution  du  fonds  üetb^réve- 
menbi  et  non-valcnr*  pour  l'cxcrcice  cxpii'é  (arL  lô/i). 


Section  Septième. 

Services  sji^Uuu-. 

2288.  Ix»  recettes  et  les  dépenses  des  «orvices  spéciaux 
lie  rimprimerle  royale,  des  chancelleries  consulaires,  des 
pniiclres  et  salpêtres,  de  la  fabrication  de  la  monnaie  et 
des  médailles,  sont  portées,  |>our  ordre,  dans  les  tableaux 


(Ij  l..a  dircciiuii  H I4  «urvrilbncc  b fonapijbiliié  lentroiil 
«Liiis  les  aUribulioQt  du  minHir»  <b*«  rinasicet.  Totu  k«  fond»  rculiciil 
au  Buqi'n  «lr«  préposé»  à U pcf<f|>i*uu,  dau»  unt'  e«U*e  centrale 
éiablMt  An  miiiiuôro  de»  Gtiann>«,  Inul,  comme  toute*  k«  dr'pi*n«c« 
»Vffecturisl  par  dfH  fiMtcliormAin**  rctsorliitMot  du  minÎMcrp. 
Le»  d’potuv»  ont  iku  «wr  dfn  oniouMHceê  dr  pairment  debtrée»  par 
ciuquc  nriiM»4iTe,  pour  »an  di'^sailrtnAuL  (Ordonnaitectroyn/e*  de$ 
fs  trptrmhtc  tSii,  f'  Mocciiiéfr  lUdlt  ,•/  5}  urei  1838,  an.  liOT.) 


du  l^dget  généra)  de  TÉtai;  ces  service*  sp«>ciaux  sont 
soumi.^  à toutes  les  régies  prescrites  parles  lois  de  hnances, 
pour  les  cr«'*dits  supplémentaires  et  lo  réglement  (h>lînitjf 
du  budget  de  cha<juc  exercice.  Les  budgets  et  les  comptes 
détailles  de  ces  scrviœs  sont  annexés  rcspectiveincnt  aux 
budgets  et  aux  comptes  des  départements  minbiériels 
auxquels  iU  resaortent  (art  155).  ^ 

Soctioa  BoitiéoM. 

DhpoiltiOHS  eoinmtme.f  it  ptusieurs  ^mistt'rcs, 

2280.  l>es  livre*  et  ouvrages  gravés  ou  impriméat,  |>ar 
ordre  du  (lOurcmcmcnt.  ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait 
souscrit,  ne  peuvent  être  distribués  qti’aux  bib)iothé«|ues 
de  i^aris  et  des  départemeuts.  11  est  rendu  compte  aux 
Chambres  des  décisions  spéciales  et  mothé*&$  qui  en  ont 
accordé  à des  indivIdiLs,  à tit^  do  récompense  ou  pour 
tout  autre  motif  (art  15G). 

2200.  Les  comptés  des  ministres  chargés  de  la  distribua 
tlou  dos  fonds  consacrés  à rencouragement  des  sciences, 
des  Ictires  et  des  arts,  contiennent,  pour  en  justifier  l'cm* 
plol,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour  lesquels  i)  a été 
sou>crit,  le  nom  de  l'auteur,  le  nombre  des  exemplaires 
achetés,  la  somme  payé^  k chaque  auteur,  ainsi  que  la  dé- 
signation des  personnes  ou  des  établissement#  à qui  on  les 
a distribué#.  Ces  comptes  énoncent  aussi  la  destination 
dos  tableaux,  statues,  bustes  et  autres  objets  d'art  com- 
mandés ou  achetés  sur  les  mêmes  fonds  (art  157). 

229t.  A chaque  session,  l'état  des  changements  sur- 
venu#, dans  le  cours  de  l'annéo  précédente,  au  tableau  des 
soldes  de  non-acthlté  et  trsitemeuis  de  réforme,  est  im- 
primé et  distribué  aux  (diambres.  Cct  état  contient  : 1*  les 
noms  cl  grades  do  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non- 
acll\ité  et  les  traiicmeuts  de  réfonue;  T la  durée  et  l'é- 
fKXjuc  de  leurs  services  ; 3*  les  motifs  de  la  concession  qui 
leur  en  a été  faite,  et  la  «lurée  des  traitements  de  réforme  ; 

enfin,  rindicalion  de  la  commune,  canton  et  déparic- 
luent  où  ils  ont  fixé  leur  domicile  (art.  158). 

2202.  Il  est  fourni,  cliaque  année,  aux  deux  Qiambrcs 
un  état  sommaire  de  tous  les  marchés  do  cinquante  mille 
francs  et  au^lcssus  p^sé#  dans  le  courant  de  l'année 
érhue.  lx)s  marchés  inférieurs  k cette  somme,  mais  qui 
s’élcveraicut  ensemble,  pour  des  objets  de  même  nature, 
ù cinquante  mille  francs  et  au-üe»sus,  sont  portés  sur  ledit 
étau  Cüt  état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties 
coutractantcs,  la  durée  ,1a  nature  et  les  principales  condi- 
tions du  contrat  (ari  iVVb 
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2293.  Chaque  année  un  éut  (lôtaHlé  des  logoraeiU«  ac- 
cordés dans  IcM  bâtiments  dépendants  du  domaine  de  i'£tat 
est  annexé  à la  toi  tles  dépenses.  Cet  état  n'est  pxs  nomi- 
natif, mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  pour  lc«|uels 
lo  logement  a été  accordé  (art.  IGû). 

229i.  Les  comptes  des  matières  appartenant  A l'État 
sont,  chaque  année.  Imprimés  et  soumU  aux  Chambres,  â 
Tappul  des  comptes  généraux  (art  161). 

2293.  Quant  au  mobiUer  fourni,  soit  par  TÉtat,  soit  par 
les  départements,  à dos  fonctionnaires  publics,  il  en  <»t  fait 
des  inventaires  qui  sont  déposés  aux  archives  du  Ministéro 
dos  Finances  ou  au  secrétariat  général  des  préfectures. 
Ces  Inventaires  doivent  être  récolés,  & la  6n  de  chaque 
année,  eH  chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable, 
par  les  agents  de  l'administration  des  domaines,  et  en  pré- 
sence d'un  commissaire  désigné  par  les*  conseils  généraux, 
pour  lo  mobilier  appartenait  aux  départements  ; les  ac- 
croissements et  diminutions  survenus  dans  l’Intervalle 
d'un  récoUement  à l'autre  doivent  y être  consignés.  Iæ 
moblllor  des  préfectures  et  celui  des  archevêchés  et 
évêchés  sont  également  ré«olés,  chaque  année,  et  â chaque 
mutation  de  Uiulaltx},  par  lo  préfet  ou  un  conseiller  de 
préfe<^turo  désigné  par  lui,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  général  désigné  d'avance  parle  Con.sefl  (art.  162). 


aiAPiThE  XII. 

EXAMEK  ET  CONTRÔLE  ADMISISTRATÏP  DES  COMPTES 
UIXISTÉJUELS. 

2296.  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  établis 
d’après  leurs  écritures  oiBcleUes  et  appuyés  sur  pièces 
justificatives;  les  résultats  en  sont  contrôlés  par  leur  rap- 
prochement avec  ceux  du  grand-Uvro  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  (arU  163). 

2297.  A la  fin  de  chaque  année  le  Ministre  des  Finance» 
propose  au  roi  la  nomination  d'une  commission  composée 
do  neuf  membres,  choisis  dons  lo  sein  de  la  Cour  des 
Comptes  du  Consell-d’État,  et  des  deux  Chambres  législa- 
tives, laquelle  est  chargé  d'arrêter  le  journal  et  le  grand- 
livre  de  la  compubilité  générale  des  finances,  au  31  dé- 
cembre. et  de  constater  la  concordance  des  comptes  des 
Ministres  avec  les  résuluts  des  écritures  centrales  des  fi- 
nances. Il  est  dressé  procèS'verbal  de  cetto  opération  et  la 
remise  du  procès-verbal  est  faite  au  Ministre  dos  Finances, 
qui  en  donne  communication  aux  Chambres  (art.  IGA.) 

2293.  11  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  nn 


527 

tableau  présentant,  pour  l'oxercicc  clos  dont  le  n^glement 
définitif  est  proposé  aux  Chambres,  la  comparaiM)n  des 
comptes  publiés  par  le»  ministre»,  avec  les  résultats  des 
jugements  rendus  par  la  Cour  des  Comptes.  La  commission 
procède  à la  vérification  de  ce  tableau,  qui  est  commu- 
niqué auxCliambres,  avec  son  rapport,  par  le  Ministre  des 
Finances  (art  105). 

2299.  Ijp.  contrôle  ordonné  par  l’article  précédenténonce 
distinctement  les  recettes  et  le»  paiement»  faits,  pendant 
chaque  année  sur  exercices  ouverts,  afin  que  les  cer- 
tificats annuels  de  la  commission  puisseiitconfirmer  l'exac- 
titude des  compte»  définitifi»  rendus,  pour  l'exercice  ex- 
piré, par  les  ministres  de  tous  les  départements  (art  166). 

2300.  CcUe  commission  de  comptahilité  vérifie  et  arrête, 
au  31  décembre  cio  chaque  année,  les  livres  et  registres 
tenus  à la  direction  de  la  dette  inscrite  et  semnt  5 établir 
le  montant  dqs  rente»  et  pensions  subsistantes.  Elle  est 
chargée,  en  outre,  de  constater  la  concordance  d«  écri- 
tures avec  le  compte-rendu  par  le  Ministre  des  Finances. 
I.e  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès- 
verbal  de  ces  travaux  et  distribué  aux  Uiambres  fart  167). 


CIIAMTRE  XllI. 

DISPOSITtO.XS  rARTICCLlftaCS  SUR  LA  DETTE  IXSCRITE  ET  SlR 
LA  DETTE  FLOTTA  tf TE. 

Dette  inscrite. 

SMtioa  PremiAve. 

Dette  fondée, 

2301.  Aucune  inscription,  pour  création  de  rentes,  no 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (art  166). 

2302.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  non  viagère 
est  lo  titre  fondamental  do  toutes  les  rentes  inscrite»  au 
profit  des  créancier»  do  l'État  Toutes  les  rentes  inscrites 
au  grand-livre  y sont  divisée»  et  enregistrées  par  noms  do 
créanciers.  Lo  grand-livre  sc  compose  do  plusieurs  vo- 
lumes. Lo  nombre  dos  volumes  ot  celui  des  séries  sont 
déterminés  par  les  besoins  du  service.  11  est  délivré  à 
cliaquo  créancier  un  extrait  d’inscription  au  grand-livre 
(art  169). 

2303.  11  ne  peut  être  fait  aucune  inscription  sur  le 
graud-livTC  pour  une  somme  au-dessous  de  dix  francs,  sauf 
l'exccpUon  prononcée  pour  les  rentes  créées  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  1823  (art  170). 
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CULTUÊIIK  puint,  urftc  rnium 


Aucb£*e  ifiicnrti>a  dc  (•eut  ixn  iiS»xükù-^  sot  k 
gr&L^Utre,  p«>ar  truicucrbU&aUUjCuH  &uù  k cvoOHtrb 
cfe  âcui  CvS^'Ul'tci,  ^^-zlLs  i MH 

e:  ju&ùci^^  de  U <xur  <ks  OùBi;^uâ,  e;  htH»  l‘*i£ziéi 
CüŒj'Uble  dt:f  tnQ^>:nd  et  s. -iîai.wk  %Ab.,^  «jus  s4 
r^|X'LdiLi*u<;,  }eâ  d*;  Ià  et  (L. 

litre  a'^i  procAk'  à U oo'jtelk’  iiLKiu^cule  «xr»  iZi^ 

200-^  Tool  eiu^i  d*4iÂ:r.ÿ  UûC  de  rtMc  eâ 

>4r  la  d./Uw«tf  oa  ùk  U 

<le:te;  J es;  îâ»  deu  4^a.‘h»  c(æp*.a^c:9  CM^iéssus 

et  (.tr  le  d:ro:eu:ur  ds  U ic^'Ae.  C«( 
«•-•“*.:  d.X  pc-^  fors-er  Lire  v^iaole  sai  le  irva^rt",  6:re 
re^<?-ui  Tlia  ds  octurûle,  ia»rirje  pat  1a  kû  La  A*nl 
ISC;  ;iTL  lîi;. 

2vk.-û.  LàC^-ur  d^  CoiL^tâ»  &e  prciuciooe  U L^-raLja 
dtfâ  Agtr&tS  CvX^'UO.^  dé  U délié  iLSCT.'J^  CACC  ^Ui  CJÙ~ 

eerae  k»  AccrûlaKSKr&u  rcr^*ai;l  <k  fiuutc^  isiacf.i^ 
tk<a  dé  reAua,  qo  *; r>j*  Ateir  r«Cv;a«u*  1*  qucLcs a'cv 
e^kat  pAi  ka  cimAu  &ur  lgfc,,&cls  c«ai  cic 

ioi(>Qtées;  3*  que  le^'l.ies  iaacrpiiûu  uii  ea  1«4^ 
piAce  r»’Ç“j!»res  ;«!.  IT3), 

20*7.  L*id#üL*^  de*  ;*efï»f:.rj>eîs  U tériÊraâco  dis  p^^res 
et  les  qnAl:vis  et  k»  drviu  i U peofcirié  to&t  cen^Ê^â, 
ec/os  k-ur  respoAia’^lIiê,  p^r  ks  oâc.îTs  puwocs  que  ks 
Icb  oat  driAcs  à eet  effet  rx  171. 

Il  <s4  Wii<rft  Ab  rrAAd^Tre  de  1a  dette  poU«que, 
AU  D0C&  <k  U rv>reu*  ^«AcfAlâ  m c^ue  dé,  Arteaeau 


(«jenefits  et  oaœpnstttîooA  <(ui  doHeot  être  • irh  per 
oe$  oeBpuUla  ^ATC.  ITe^. 

laid.  T Jitt  |T9]vkiAirè  de  restes  99aâtMit<s  m «sttK 
ri»e  À es  rec^ASter  1a  cea^erûûo  eo  reaees  a«  ft  mt.  Le* 
eitnli»  <fjtjehpLobs«  ret«xas  des  sdcmaAims  4 ^eests 
cci8p*.a:  as  un  çnaa-uvre  et  des  »;>;Acûa*et  t nsJceu. 
Tljct  AC  ccfftir6te  et  sarats  per  le  dJti-iesr  de  W ecteiss* 
ente , K>ct  À ia1i>b;  ih  sœt.  sv  la  «emiade  d psrtres 
tfiiereakes.  rujtrocâcs  de  1a  STtïcte,  reste  -pesft  i 
lA  dxectjuB  de  1a  «tette  issente  {en.  tûA>. 

îdik.  Les  restes  au  pcé^eor  suct,  à U peei  S^e  de> 
aaalk  qui  en  es  lAite,  ouater’jei  es  rs.ies  sas  sACtm 
loas  c«r  cAs«  ks  estTAiAi  d'.^scr4  uotts  as  portss  se  asat 
AdCLto  A Is  co9*«s!Atûa  4}Q'A(cés  MotT  ési;  rs^éTx  ds  de  Is 
wsciie  AT».  LAl^ 

iés  an>dxsM  dos  puer  rectes  somoK  r«s  soat 
pAjcs  la  pûTicur  de  rutrAît  (fiaicripteja  as  m )d>IhT«* 
Sur  lA  rc(n>jâen£AL^  ^11  ea  est  isL  et  sv  m < niTisre 

fcàft.  tkip 

2dl&.  caAqtie  f arment  est  iadiqiiié  as  de**  de  restraft 
d'iSsoipuott,  pAT  rapféicAt^  qtot  J w Cnte  «Tm  dsidre 
cSbaKASt  ktfcTsie.  m k aeaestre  posrkqtxi  Upmemmi 
A tu  tmOK  et  JOOt  U A irtê  dusse  AT  (Alt.  iSC). 

3dl7.  Le*  Amt^rat  «s  rtates  ao  porseur  se  anse  psy^ 
qu'à  lins;  ils  .«oot  Acquittés  sur  U ivmûe  da  cospoo  <k> 
udk  <ks  exTAite  d'IaKnptioQ  (art.  lÂàk 


celui  de  U Sfloe  eicepte,  un  ces;  te  colîecLf  qui  çom^ 
pr^ol,  «ur  U (kaoo'ie  <kf  rratien.,  ks  ifi»ripL&as  iodi- 
Tidis'lksdr^t  ilisoat  proprkiAlre*  .art.  iTûl 
î5uî».  QtATpe  recs.'^euf-f  rttérAl  li^dtl  eo  couséqoeoce, 
comsse  litre  AUxiilAire  do  frand^liire  du  Trésor,  un  rts 
pitre  *f*r?iAj  où  «ont  Doer»oMj«etnesit  ioscnis  k*  reouers 
pAnicikAni  AU  coatis  cbikctli'  tenu  Ab  Mibisiert  dA  R* 
OACkCe»  iATL  17€,. 

U tft  dclifrd  À casque  remuer,  uaertt  w ce  Uire 
AUJÛLAînuuû  exsAit  d .&scnibiou  dépArt— estAie  détAckê 
<Tasr^^uxeà.  i^tbclhe  et  à tswa.  CetemSait  est  upaéda 
recetC‘cr-^£K£sL  nâé  eictitfka^dé  pat  k lYékt  i^rt.  17^ 
2311  Ces  Ltret  «qiûtAkat  aux  exinH*  « ^.sscnpcoa 
déLiTÉs  yur  k directecr  de  1a  dette  ûssenee.  là»  sami;  tnas- 
férAbks  dA&i  ki  àêfmrtKi::>«ats  cotmmp  10  exuaia  d'as- 
criptiijci  ksc<ftti  imts  et  peu^  tui^  à 1a  aoiomié  da  psrtkH. 
être  rcLx&^/s  coQire  des  extràits  à^iTucripücm  dkeca 
Cxix  l-s;. 

2312.  les  teccfesnt  »^'taui  ams,  am  prtjmdks  d»  k 
SarAoLe  da  tréar,  p<Tir>iiaMW<aiys  rapoaalda  es««cs 
les  pAnkulias  des  ioscriftiaa,  leanfcrts»  tsufirisei. 


' ftcc^M  Wmaôàmt. 

I Am<^i  fttmtml  de  k Oertr. 

{ tme  esÉM  dsjsortMBEiBCSt  Ost  1 hmiir  du  nckxt 

. de  U de»  kadrt;  eUe  at  sorresiks  psr  kx  oTusk 
I SAiT«&  La  • de  sarF«%HAaee  est  ecaposée  iTsa 

pair  de  l raar«.  pnesidtsit  ; dr  deux  sam  irrs  de  k Cksas- 
, bre  des  U-;'UV>,  de  cebû  de*  trois  (svaëdeats  de  k Gov 
^ da  caaptes  est  d>>siçik  psr  k nü,  ds  essversear  de 
k fasaq»  de  FTiaee.  a ds  prêsldeot  d«  1a  ck»fac«  de 
i.oamure  de*  PiriA.  c^iaicitioas  du  psir  de  FTiæe  a 
da  éemx  arsi]~ii  1 1 à k ChAai re  do  D:pstf-«  eooc  kias, 
psrk  roL  sur  ose  &*te  de  trois  rsadktAtspnkessk  psr  U 
Cdanbre  da  Pairs,  a de  sxx  candfckcx  préank  < psr  k 
Ckaafars  da  Dc^xies..  La  ooisriraisa  aoc  fkta  poor 
amis atBst  La  atiskdi  Kicai  ssa  rèélipbio kft.  1S9L 
SBHk  ik  ca  és  rsaplawwot  de  Pu  da  desx  mas 
I Ira  ds  k f^srnhre  de*  Députés,  k seasaaoa  at  kte 

isor  B»  Lai  de  trois  exodidAts  |a>^ 

sam  U CAM  (rasortcsaæac  sa  dlrirês  ce  Adainfr 
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tré€  par  tm  directeur  ç^néral,  auquel  îl  peut  être  sj^olnt 
un  5oaf*-<lIrecteuT.  îl  y a un  cal^wier  respon?able  fart  ÎB7). 

Wt!!.  Le  directeur  pénAral,  le  sfravdlrecteur  et  Ve  rate- 
sîer  sont  nrnnm<^  par  le  roi.  Les  traitements  du  directeur 
ff»'*n^l,  du  sous-directeur  et  du  caissier,  sont  par  lo 
roi,  SUT  la  propofsltlon  de  b coramlssîon  de  sorrenbtjce 
(art.  188). 

2322.  Lo  lîlrecteur  g«^n^l  est  responsable  de  la  ç^tton 
et  du  dHoumement  dos  deniers  do  ta  caisse,  s’il  y a con- 
tribué ou  consenti.  H no  peut  fitro  ré^'Otiué,  que  sur  une 
demande  motivée  do  la  commission  do  suneillacco,  direc- 
tement adressée  an  roi  (art  180). 

2328.  Le  raïssier  est  rc*ponsah!e  du  maniement  des  do- 
nlcrs;  n fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est 
réglé  par  une  ordonnance  du  roi,  sur  la  proposition  do  la 
commission  (art  IM). 

232L  Son  compte  annuel  est  Jugé  par  la  Cour  des 
comptes  (art  191). 

2325.  I.CS  fonda  d'amortissement  so  composent  : r do 
ceux  qui,  en  exécution  de  1a  loi,  ont  été  répartis  au  marc 
le  franc,  et  proportionneîlement  au  capital  nominal  de 
chaque  espèce  de  dette,  wivolr  : dotatlon«î  amiuelk"*  fixées 
parles  lois;  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortîsî^ 
ment;  2*  dos  rentes  successivement  rachetées,  cl  dont  lo 
produit  demeure  affecté  à Tespèce  do  dette  sur  laquelle 
cos  rachats  ont  ou  lieu  ; 3*  do  la  dotation  spéciale  qui  doit 
être  affectée  à tout  emprunt,  au  moment  de  sa  création,  et 
qui  DC  peut  être  au-dessous  d'un  pour  cent  do  capital  no- 
minal des  rentes  créées  (art  192). 

2326.  Les  fonds  d’amorlissemont  sont  versés  chaque 
Jour,  par  le  caissier  du  trésor  public,  au  caissier  do  la 
caisse  «ramorlissement  (art  193). 

2327.  lis  sont  employés  au  rachat  des  rontes  dont  le 
cours  n'e«t  pas  .supérieur  au  pair  (art  19&). 

2328.  IjO  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté 
des  arrt^^ges  échus  du  semestre  courant  fart  195). 

2329. 1.e  fonds  (Tamortlswcmcnt  appartenant  à des  rentes 
dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair,  est  mis  en  réserve. 
A cet  effet,  b portion,  tant  de  la  dotation  que  des  renies 
rachettk»,  applicables  au  rachat  do  cee  rentes,  est  acquit- 
tée cliaque  jour,  à la  caisse  d'amortisscmcot,  en  un  bon  du 
trésor  portant  intcrèi  à trois  pour  cent  par  an,  jusqu'à  l'é- 
poque du  rcmbouraeiDeM  (art  IM). 

2330.  Les  rentes,  acquises  par  U caiM  an  moyen,  l*de« 
sommes  affcnéca  à sa  dotation , T des  arrérages  desdles 
sommes,  smU  Immobitlsccs  et  n«  pearent,  dans  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  prétexte , être  vendnes  ni  nil.ses  en  clrcula- 
à peine  de  faux  et  autres  peines  do  droit  contre  tous 


’ Tcndenra  et  acheteurs.  TiCsdltes  rentes  «ont  annulée»  aux 
! époqnes  et  pour  la  quotiU'r  qui  sont  déterminées  par  um 
Id  (art.  197). 

2331.  I.a  caisse  fTamortinement  no  peut  rcoevdr  aucun 
dépèt  ni  cmnégnatron  de  qnelqne  re^téce  que  oe  wit 
(art.  198). 

2332.  Tous  les  trots  mois  les  commKsalres  surveniantu 
entendent  k*  compte  qui  leur  est  nmdn  de  la  situation  de 
cel  établissement.  Ce  compte  est  rendu  public,  fts  vérl- 
fient,  tmites  les  fois  qu'ils  le  jugent  ntile,  et  au  moins  tme 
fols  par  mois,  ÎVtat  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écri- 
tures. et  tous  les  détails  administratifs  (art  199). 

2333.  I.a  comiTfl»lon  fait  passer  au  directeur  génénd 
les  obserratlons  qu'elle  juge  convenaMcs,  et  qui  eepun- 
dant  ne  sont  point  obllgatoircs  pour  lui  (art.  299). 

233li.  A la  seîKion  annuelle  des  Chambres  des  Pairs  et 
des  réputés,  le  pair  do  France,  comme  commissaire  du 
roi,  au  nom  de  la  commission  et  en  pribenoe  du  directeur 
général , fait  un  rapport  aux  deux  Chambres  sur  b direc- 
tion morale  et  sur  la  situation  matérielle  de  cet  éLaMisse- 
ment  Ce  rapport  et  les  tableanx  dont  II  peut  être  accom- 
. pagné  sont  rendus  publics  (art  201). 

2335.  n ne  peut,  daivs  aucntn  cas,  ni  «us  aucun  prétexte, 
être  porté  atteinte  5 la  dotation  de  la  caisse  «ramortlase- 
ment.  Cot  établissement  est  placé,  do  la  manière  la  plus 
spéciale,  sous  la  surreillanoe  et  la  garantie  dePautorité 
légbbtlve  (art  202). 

233G.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
acquises  par  la  caisse  d'amortissement,  sont  Inscrites  en 
son  nom.  Il  est  fait  mention,  sur  les  inscriptions  au  grand- 
lIvTe,  qu’elle-s  ne  peuvent  être  transférées;  et  fl  en 
outre  apposé,  sur  les  extraits  desdites  in.>«criptfon8  qui  sont 
délivrés  au  nom  do  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  : 
non  trnnsférabic  (art  203). 

2337.  Les  rachats  quo  fait  la  caisse  d'amortissement 
n'ont  lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité  (art  20A). 

2338.  îl  ne  peut  être  dbpo^iê  d'aucune  partie  des  rentes 
rachetées  par  la  caisse  iramortl.'sscmcnt,  qu’en  vertu  d’une 
loi  spéciale  (art  205), 

2339.  Ijorsque  le  cours  des  rentes  rodewend  au  pair,  ou 
au-dessous  du  pair,  les  bons  délivrés  par  le  trésor  devien- 
nent exigibles  et  sont  remboursés  à la  caisse  d'amortisse- 
ment, successivement  et  Jour  par  Jour,  avec  ]<»  Intérêts 
couru.v  Jus(iu*au  remboursement,  en  commençant  par  te 
bon  le  plus  anciennement  souscrlLLcs  sommes,  ainsi  rem- 
boursées, sont  employées  au  rachat  des  rentes  auxquelles 
appartiennent  la  ré^rve,  tant  que  leur  pri.x  no  s'élève  pas 
do  nouveau  au-dessus  du  pair  (art.  206). 
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LIVRE  PREMIER. 


23-10.  Il  n'est  dispos*'’  du  montant  de  la  réserve  pojssédée 
par  la  caisse  d'amortissoment»  qu^  pour  le  radial  ou  lo 
remboursement  de  la  dette  consolidée.  Le  remboursement 
n'a  lieu  qu'en  vertu  d'uuo  loi  spéciale  (art,  207). 

23M.  Toutefois,  dans  le  cas  d'uuo  négodailou  de  rentes  \ 
sur  l'Etat,  les  bous  du  trésor,  dont  la  caisse  d'amortlise-  i 
mont  SC  UxiuvG  propriétaire,  sont  convertis,  jusqu'à  duc  | 
concurrence  du  capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  des  i 
rentes  inis&s  en  adjudication.  Ces  rentes  sont  réunies  au  j 
fonds  d'amortissement  alTcclé  à l’espèce  de  dette  à laquelle  | 
appartenait  la  réserve;  et  transférées,  au  nom  de  la  cai^so  ; 
d'amortissement,  au  prix  et  aux  conditions  de  l’adjudica* 
Uon  de  l’emprunt;  elles  sont  inscrites  au  gnmd>livrc,  avec 
Imputation  sur  les  crédits  législatifs  ouverts  au  mlnistro 
dos  linances  (art  208). 

2312.  Lorsqu’il  «'agit  de  pourvoir  ù.des  dépenses  ex- 
traordinaires de  travaux  publics,  la  conversion  en  rentes 
des  bons  du  trésor  délivrés  à la  caisse  d’unortissement 
peut  être  opérée  par  le  ministre  des  ûnanccs  pour  la  tota> 
lité  des  ressources  nécessaires;  cetto  opération  a lieu  le 
premier  jour  de  chaque  semestre,  au  cours  moyeu  et  avec 
Jouissance  du  même  jour,  pour  le  capital  et  les  intérêts 
des  bons  du  trésor  dont  la  caisse  d’amortissement  est  pro- 
priétaire à chacune  dcsdltes  époques  (art.  209). 

2313.  Les  rentes  créées  en  conséquence  des  articles  cl- 
dessus  sont  inscrits  au  nom  de  U caisse  d’amortissement, 
et  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  (an.  210). 

SMtioa  TroUième. 

Dette  viagère^ 

S i". 

* ttentes. 

23àà.  Le  grand-livre  do  la  dette  publique  viagère  est  le  i 
Ütro  fundamcnial  de  tous  les  créanciers  viagers  de  l’Etat. 
Les  rentes  viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand-livre 
composé  de  plusieurs  volumes;  elles  sont  divisées  en  qua- 
séries  ou  classes,  scion  le  nombre  des  têtes  sur  lesquelles 
les  rentes  reposent  (art  211). 

2313.  Charjuc  créancier  y est  crédité  de  la  rente  viagère 
dont  il  est  propriétaire  fart  212). 

2316.  Il  est  déliv  ré  aux  propriétaires  des  rentes  viagères, 
Inscrites  sur  le  grand-livro,  un  extrait  d'inscription  signé 
par  les  deux  agents  comptable  des  mutations  et  transferts 
ot  du  grand  livre  et  par  le  directeur  do  la  dette  inscrite. 


Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  trésor, 
être  revêtu  du  visa  du  cootrêlo  (art.  213). 

2317.  Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que viagère  un  compte  do  l*Êtat,  au  crédit  duquel  -sont 
portées  toutes  les  cxtinci'oos,  adn  qu'on  puisse  reconnaUre 
et  constater,  dans  tous  les  temps,,  le  montant  des  diminu- 
tions que  la  dette  viagère  a éprouvées  (211). 

2218.  Toutes  les  rentes  rq}ctécs  du  grand-livre,  pour 
cause  de  non-réclamation  des  arrérages  pondant  trois  an- 
nées œnsécuUvcs,  sont  transportées  à ce  mémo  compte 
(art  215). 

2310.  Os  rentes  peuvent  être  rétablies,  lorsque  les 
ayants-droit  justident  au  trésor  do  leur  existence,  par  uu 
certificat  de  vie.  Les  rétablissemeotsD’ontlicu  qu'en  vertu 
I de  décisions  ministérielles,  et  avec  le  csncours  des  deux 
agents  coniptabics  du  grand-livre  et  des  transferts  et  mu- 
tations (an.  216). 

2350.  Les  arrérages  do  la  dette  viagère  sont  payés  au 
porteur  de  l'extrait  criDscriptioii , et  sur  sa  quittance.  U 
est  rapporté  à l'appui  un  certificat  do  vie  de  la  tête  sur 
lequello  la  rente  repose  (art.  217). 

2351.  Cliaque  paiement  est  Indiqué  au  dos  de  l'cxirait 
d’inscription,  |tar  l'apptication  qui  y est  faite  d’un  timbre 
énonçant  le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel  le  paiement 
a eu  lieu,  et  dont  II  a été  donné  acquit  (art  218). 

S2. 

rcn^t<»ii  (1). 

2352.  Toutes  les  )>cnsionsà  payer  sur  les  crédits  do  la 

(1)  Lee  pcnHooi  Dc  courcfil  que  du  f renier  jour  du  Mmeslrc  qui 
toïi  leur  iiiMuipü'oo  ou  réioicription  au  iré»or.  {Loi  du  IS  ficrtal 
an  1 1 , arr/t  du  Cmwit  du  90  avrit  1 838,  Aumst).  — Mois  il  importe 
de  ne  pas  nè^tigrr  de  percevoir  les  arréra^,  car  trois  ans  de 
négliKOocp  autorise].!  le  Ministre  des  Fmaoccs  k faire  rayer  rioscrip- 
tion.  (Véme  lai  du  15 /toréai  au  11,  et  arrêt  du  Conseil  du  14  tio. 
frm^re  1855.  Goen-Liarj.  Ce  qui  »e  s’applique  pas  au  tilulAÎre  «iool 
le  litre  aurait  été  iuductnetit  rayé,  el  qui,  par  cela  oWioac,  n’aurait  pas 
I pû  SC  fa*re  payer  des  arréraj;cs  : Il  est  «Wkleol  que  sa  r^claisatioa 
Contre  son  iiMlue  radiation  cl  rimpotstbiliié  oà  il  se  irouTait  d'agir, 
ne  penneticnt  pas  de  lui  opposer  une  déchéance  qui  n’est  faite  que 
pour  te  titulaffc  ivcgligrot.  {Arrêt  du  Conseil  du  27  noermérr  1853, 
Cannor).  U importe  beaucoup  k un  titubiro  de  penstoci  de  bien 
faire  aiteniiuo  k la  manière  dont  sa  pension  cit  liquidée.  Il  ost,  en 
elict,  do  prifieipe  constant  en  matière  de  coffi|>iabtlité  que  te  petisioii- 
naire  qui  a touebé  les  arrérages  de  sa  pension  de  retraite,  saus  avoir 
réclaosé  contre  la  liquidaiiom  dans  tes  délais  do  réglement,  n'est  plus 
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detto  pubIi<]UO  sont  inscrites  au  livre  des  pensions  (artl> 
de  3i0>. 

2353.  Aucun  ministre  ne  peut  foire  pajer  des  pensions 
aur  les  fonds  de  son  département,  sauf  1^  cACOptfons  dé- 
terminées par  les  lois.  Cetto  disposition  est  appHcablo  à 
toutes  les  pensons  qui  exUteraient  ou  seraient  créées  sous 
la  dénomination  de  traitements  couservés,  et  sous  quel- 
que autre  que  ce  soit  (art  220). 

2354.  Le  mioistro  des  finances  no  peut  faire  itiBcrire,  ni 
pajer  aucune  pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maxi- 
mum fixé  par  les  lois,  et  dont  la  création  ne  lui  serait  pas 
ustifiée  par  une  ordounance  énonçant  les  motifs  et  les 


rcc4*Tabk  à réclamer  rostre  celle  iKfutdaiioft.  (Arrêt  du  Comeild» 
t9  florrmérr  (8^6,  llrcat  et  15  ami  18iS.  Roof^.  — Dons  lou»  le» 
ca»,  remarqoo  que  k diHai  de  ir«nt  an»  pour  faire  encoork  la  dA- 
cbéaoce.oe  coracMocc  h courir  que  du  Jour  de  la  JécitioD  qui  a expresae-' 
okcol  nn*  1«  loociMMinaire  à la  reiralle,  c4  doo  du  jour  do  la  dédikhi 
qui,  eo  lui  Donmaoi  an  rroiplacani,  TappelMl  i rccevok  une  aulri* 
destiooüoQ.  (drriéi  du  Coiurïi du  16  marr  use,  Rocs.)— L'ioaeriion  au 
bulletin  dci  loît  do  rordocinaoco  porlaxit  coDce»aioo  d'uoe  pcuxioQ, 
arerik  suflitammcul  k pcosuMioaiTo  qu’il  a droit  de  rértamer  le  ccr- 
U6cat  (fiiucripiion  et  le  |>a»en>cni  dc«  arréragea.  Si  Jooc,  peudaut 
troia  aoa,  & partir  de  celle  ûucriptiun,  U oé^îgc  de  rêcluiDer  cea  arré* 
rage»,  c*e»t  arec  raiaoa  que  k Niui»lrc  lui  fait  rappUcalÎM  de 
fart.  9 de  b loi  du  15  Horéal  an  II.  etlail  raytr  aa  pension.  — Si 
des  difBcuUés  a’ékfeol  reUtireincai  k l’époque  i laquelle  doit  com- 
meoccr  & oQurtr  b penaioB,  k litolaire  est  fondé  & ae  pourvoir 
doTiot  k CoMcil  (TEtai  (nous  oe  parkna  ki  que  du  caa  on  la  penakn 
aaaurée  par  b ki  n'a  paa  te  caractère  d’une  bveur).  — Maia  ai 
uoe  ordowiaoce  royale  a fixé  l’époque  do  la  jouiasaoce  de  b p«n»ioo, 
c4  que,  poalérieurenacnl,  k Miiualre  tût  rendu  une  dériako  par  bqu>dlc 
n ae  réfère  h celte  ordonnance.  La  déciaion  mtuialcridk  cal  inaua- 
quable  dcvaol  te  Conacil  (TÉlai,  ai  plui  de  troia  moi»  ae  août  écouka 
depuia  que  ror<lomianco  a été  retwluc.  (drréf  du  Coaicd  da  3 août 
18S6,  PoxTRxa).  — l^na  reapècequî  précède,  b déchéance  a'opère 
per  le  fait  aeul  de  rordoAoâote.  Cénérulcmcr.tla  juriapruilrncene  bit 
courir  lea  troia  moia  que  du  jour  de  la  ooiiGcalion.  Ainai,  par 
exemple,  b veuve  d’un  penaionnaire  qoi  n’a  pea  attaqué,  d<mr  1er 
rroif  moi»  d»  ta  nciificaiion  à elle  faite,  b déciûoo  raimiiéridk  qui 
refuaait  de  lui  accorder  une  poclkn  de  la  peuako  de  aon  mari,  h titre 
de  rcTcraibilité,  a’eat  pas  recevable  à ae  pourvoir  au  Conaeil  d’Éial, 
{■/vritprodeoce  eoa»tanie.  t’oir.  noianuNCft/  orré#  du  Conark  da 
26  octobre  1836,  Vecti  Panirn).  — Dana  loua  ka  caa,  tl  importe  è 
DI)  tiiubire  de  peniion  de  bien  faire  atiendoo  à b matuère  dtxU  aa 
penaioQ  eal  liquidée.  Il  cal  est  eu  efîct  de  principe  cooalaui,  «boa  U 
eompiabililé,  que  le  pefiaionoaire  qui  a touché  Ica  arrérages  do  aa 
pesako  de  rciraile,  aaiva  avoir  récbmé  roolre  la  Ilquidaikm  (bna  k 
délai  du  ri-glemeni,  u’e»!  plua  recevable  h réclamer  cooire  ccito 
liquidaboo.  (Arrêt  du  Couteil  de»  29  BO<<«Mér«  18!l6,  LccaC  et 
15  «rril  1895,  Roct;. 


ba.^<i  lé^lesdc  la  conoetmion,  et  qui  ait  été  insérée  au 
bulletin  (les  lofs  (art  221). 

2355.  les  pension.s  imputables  sur  les  fonds  ^néraux  de 
TÊtat  sont  : les  pensions  de  Tancien  sénat  et  de  la  pairie;  les 
pensions  civiles;  les  pensions  eccléaiasliques;  les  pensions 
militaires  de  retraite  et  de  réforme,  les  pensions  de  veuves 
de  militaires  et  les  secours  annuels  au  profit  d'orphelins  ; 
les  doublements  de  solde  de  retraite  des  anciens  vétérans 
des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers;  les  pensions  de  do- 
nataires; les  pensions  & tit'V  de  récompense  nationale; 
les  pensions  des  vainqueurs  de  ta  Bsstille  (art.  222). 

2356.  Indépendamment  des  crédits  de  paiement  alloués, 
chaque  année,  pour  tes  pensions  de  toute  natAire,de«  cré- 
dits législatifs  d'inscription,  annuels  ou  permanents,  sont 
ouverts  pour  les  nouvelles  concessions,  en  ce  qui  concome 
les  pensions  civiles,  les  pensions  militaires,  les  pensions  4 
titre  de  récompense  nationale,  et  les  pensions  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  (art.  223). 

2357.  Aucune  des  pensions  appartenant  à Tune  des  na- 
tures spécifiées  eu  rarticiû  précédent  ne  doit  être  inscrite 
et  DO  peut  être  imput**c  sur  les  crédits  législatifs  qu'en 
Tortu  do  deux  ordonnances  dUtloctas  autorisant.  Tune  la 
concession,  l'autro  l'Imputation  sur  les  crédits  d'inscrip- 
tion. L'ordonnanco  de  concession  est  rendue  sur  la  propo* 
sition  du  ministre  dans  le  départemeut  duquel  les  droits 
ont  été  acquis.  Toute  liquidation  de  pension  faite  dans  un 
ministère  autre  que  celui  des  finances  est  communiquée 
au  ministre  déco  département,  pour  y être  soumise,  avant 
la  oonceaslon,  aux  Térificatluns  prescrites  par  la  loi  du  25 
mars  1817  et  par  l'ordoonaoce  du  20  Juin  de  la  même 
année.  L'ordonnance  d'imputation  sur  lea  crédits  d'ins- 
cription est  toqjours  proposée  par  lo  ministre  des  finan- 
ces, quoique  soit  le  département  mlnistérlol  dans  lequel 

I les  droits  ont  été  acquis  (art.  224). 

2358.  11  n'jr  a pas  Heu  4 la  formalité  de  deux  ordonnan- 
ces pour  les  pensions  de  l'ancien  sénat  et  de  la  pairie,  les 
pensions  ecclésiastiques,  tes  doubiemens  de  solde  des  vé- 
térans, attribués  aux  veuves,  4 titre  de  réversibilité,  et 
les  pensions  de  donataires.  Ces  pensions,  D'éiant  plus  sus- 
ceptibles que  de  rares  accroissements,  sont  Imputables  de 
droit  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été  originairement  aflec- 
tés.  Leur  Inscription  est  autorisée  par  l'ordonnance  môme 
qui  statue  sur  ta  reconnaissance  du  droit  des  parties  (arti- 
cle 225). 

2359. L*ageot  comptable  des  peosloDs  rend  4 la  Cour  des 
comptes  un  compte  annuel  des  accroissements  et  diminu- 
tions opérés,  pendant  l'année  dans  les  pensions  inscrites 
sur  les  fonds  généraux  (arL  226). 
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23G0.I*a  Cour  dofi  courtes  DcproDûnocI&  libéradoo  do 
Tagenc  coixiplab)o  des  peiisloQS,  co  ceo^i  coocornc  les 
cruisseiDcnu  résuitaat  de  nouvelles  iRScripiioiia,  qu'après 
avoir  constaté,  i^quoccs  inicrljujuos  u'oxctidt^nl  pas  les 
crédiU  K'gUlaUIi  sur  icsitui.'U  oUes  x»ot  été  iiujuiU^  i 2* 
quidlos  oui  ou  Uou  sur  pièces  rtîgulièrâs  {art.  237). 

2361. Lcei  cerdâcats  U'iusoripUou  délivrés, par  suite  de  la 
coocessioa  d'uuu  {K^nsion,  à qmdqua  tiire  que  ce  suit,  üoi* 
vent,  iH>ur  être  admis  on  paieinent.  ôiro  revéU»  du  visa 
du  cûuirûlc  i^art.  23li). 

2362.  U»  arréragoi  des  poasiuus  sont  payés  au  porteur 
du  ccrtiilcafe  d'inscriptioa,  qui  <ut  doune  sou  acquit.  U est 
rapporté  é l'appui  dore  brévetun  coruâcol'iUi  vie  du  pcu> 
sltHmairo,  ot,  cueas  de  décés,  lus  pièces  jusiiiîcatived  des 
droits  des  hériliecs  (art.  32U), 

2363.  Cbaqtiu  paioiuoiit  est  indiqué  au  dos  du  certificat 
d'inacriptiuu  de  pension,  par  l'apiiLU^aiiou  qui  y est  faite 
d'un  timbre  énonçant  lo  trimestre,  ou  le  semestre  pour  le* 
quel  le  paiement  a eu  lieu,  et  dont  11  a été  donné  acquit 
(art.  230). 

236.'i.  Il  ne  doit  être  reçu  aucune  opiMMûUon  au  paie- 
ment des  aiTérages  de  pensions  non  plus  qu'aucune  sigui* 
ftcatlon  de  tramiport,  cossiuu  ou  dé|*}gaUuti  de  tout  ou  par- 
tie d'une  pensior.Lescréanciersd'unpentiiODoaire  ncpeu. 
veut  exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  le  décompte  de  aa 
pension,  les  poursuites  et  dilifpenccs  nécessaires  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  (art  231). 

23fir««  Le»  pensions  mililalres  et  leurs  orrérai^QS  ne  sont 
saisiasaUwi  que  dans  le  cas  du  déliai  envers  l'État  ou  dans 
les  circmistanoes  prévus  par  les  arUcles  303,  20S  et  216  du 
Code  ciriU  Dons  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  «ont 
passibles  de  retenues  qui  ne  i^euveot  ecicôder  le  clnquk'rae 
de  lenr  montant,  pour  cause  de  rdébet,  et  le  tiers  poiir  ^ 
monts  (art.  233). 

23G6.  Nul  ne  peut  cumuler  deux  peusiODS,  ni  une  pen- 
sion aveu  un  iraUcmont  d'activité,  de  rotiaiio  ou  dn  ré- 
fonuo,  qu'autant  quo  les  doux  allocations  réunies  o'oxcè* 
dent  pas  sept  coni  francs;  ot  soulcmont  jusqu’à  concur- 
rence de  cette  somme.  Le  ponsionnatre  a le  choix  de  la 
pension  ou  du  traitement  io  plus  élevé  (art.  233)  |l)> 


(1)  1teinai‘i|ucz  tnen  que  les  loit  probtbilifet  du  cumul  cTuo  Irai* 
tement  (Teetmlé  avec  uoc  peosioo,  ne  eont  applicables  qu'aux  pen* 
fioDs  rénuo»ér«lriccs.  {Arrit  da  Cotisfil  des  ai  airi/  t834>,  GiiMar 
et  i**  jrtfn  ISO,  Smeu).  — Ces  Irris  ne  teoi  pas  applicables  i 1"  au 
cas  ée  pcoaluna  oMuèdôea  cobbc  r^rMenUlioo.  «v  *âger,  du  prix 
d'une  «enle  mrscbik  pnr  ks  -[>ei)SMianairaa  ; aux  peosioM  de 
retraite  sur  la  caisse  des  rcicnaes  des  ajoiilènai.  cuaulèes  Mec  un 


3307.  Les  penoiona  de  cetraite  pour  servlcei  mlUtaires 
peuvent  se  cumuler  avec  un  traitemont  civil  d'aotlvltè, 
excepté  dans  le  cas  où  dea  services  «Ivlls  ont  ôlé  «dmis 
cmnmecompléfneot  du  droit  à oes  pensions.  Los  pensions 
militaires  de  réforme  eoot,  dons  tous  les  cas,  ounulablos 
avor  UQ  traitenent  civil  d'activité  (art.  236). 

I 2368.  Les  pensions  ies  vicaires  gén^^x,  ohaaoiMs, 
j celles  des  cun^  de  canton  septuagénaires,  et  celles  dont 
los  chevaliers  de  maltc  préeentsà  la  capitulation  de  t'Uo 
I jouisaent  en  vertu  do  cette  capitulation,  peuvent  sectK 
I muler  avec  un  traitomeiu  d*aativjté,  jusqu'à  concuirenoe 
de  deux  mille  cinq  oents  francs.  Les  pensions  des  acadé* 
mlcicns  ot  hommes  de  lettres  attachés  à rinstructiou  pu- 
blique, à la  bibliothèque  royale,  à l'observatoire,  ou  au 
I bureau  des  longitudes,  pouvont,  quand  ellos  ne  dépassoBt 
I pas  deux  mille  francs  (ot  jus<)u’à  oaDuorrenoe  de  oetta 
«ooxmo.jii  oUôs  roxcèdoni)  ae  ounoler  avec  Bniraitettevt 
d'activité,  poun  ii  que  la  pension  et  le  trattemont  ne  s’é- 
lèvent pas  -ensoinbleà  phisdesix  mille  francs  (art  235). 

2969.  Le  thulalre  de  deux  pensfons,  fune  sur  1e  trésor; 
rautresur  les  caisses  de  rrtomres  des  ministères  et  adml- 
ulstratlous,  peut  en  Jouir  distinctement,  pourvu  qu’elles 
ne  se  rapportent  ni  au  mémo  temps,  ni  aux  mêmes  scn  iccs 
(art  236). 

2370.  La  faculté  du  cumul  accordée  aux  dievallors  do 
MoUû  par  l'art.  13  de  la  loi  du  mai  I8L8  s'étend  à la 
jouissance  simultanée  de  lenr  pension  et  d’u&e  pension  da 
rotraite  ou  de  tout  traitement  qa^conque  (arc  337). 

2371.  NesontpassourniseRSUx  dispositions  prohlbftivea 
du  cumul  les  pensions  accordées  aux  anciens  donataires  et 
à leoTî  veuves  (art  238). 

Toute  autre  exception  aux  lo'Is  prohibitives  du  cumul  est 
autorisée  par  une  disposlUoo  spéciale  de  la  loi  (arL  239). 

3372.  Tout  peusiounairo  est  tenu  do  déclarer  dans  son 
certificat  du  vie,  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitfimeot,  souf 
quelque  dénomlnadon  que  ce  soit,  ul  d'autunc  autre  peo- 
pension  ou  solde  de  rotraite,  soit  à la  charge  de  l'État,  saH 
sur  les  fuuds  des  Invalidos  de  la  marhio.  Lorsqu'on  pen- 
akmnaira  est  dans  une  position  qui  lui  rend  applicables  les 
excejvtlon»  faites  aux  lois  snr  1«  cnvmil,  il  doit  déclarer  la 
nature  et  la  quotité  de  rallocatlon  dont  Tljoult  concutrem- 
ment  avec  sa  pension  (art  26*)* 

2373.  Ceux  qui,  par  de  fauses  déclarations,  ou  de  quel- 


4rMi«s»«K  dscliiiié  jmivA  •or'k’f.  foofix  mtmietpaux  (flrrM  du  Con* 
«ci/  dadl'mti  IMS,  L»oîiV,— ^ A wicpenKiofi  pnyée  par  l'Étti  « 
ciHulca  a«oc  vu  peoMon  ü«  res«hA  *vr  la  canaae  rcteoues  fla  h 
tille  de  Parii.  {Arrff  du  Contrit  du  17  atril  cle. 
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que  manière  que  ce  nûit,  auraient  urarpé  plusTeuni  pon-  I 
Biens,  ou  un  traitement  avec  une  pension,  sont  rayés  de  la 
ttfUdsspeaBlaniulres;  îlsMMit en  outre  pmimilvis  en  res- 
titution de»  somme»  Indûment  perçues  (art  22it>  (I). 

Btectkon  ^Mtnéro«. 

Cautwnnemaus  (2>- 

S3?4.  Les  caotloBmmentB  en  numéraire,  applicables  & 
la  garaiftle  dos  fonctions  publiques  quf  y sont  aesujottios  , 


(I)  U noua  a paru  uiïte  tfiai<érer  & b Gi.  de  cel  arlkle  quelqura 
dëciaioQS  imporUolcaea  dont  oo  peut  atoir  aouvci.t  besoin  dans  Ica 
pratîquca  : 1*  on  prol  ae  poaraoir  au  coMicntîmx  pour  faire  «tntuiT 
mm  iMkidi^a  rcdbtrve*  k b GqeidMiba  (Ttrue  penaida  {arril  db 
Canaeffda  5;bin  l8l5MAaTis,;nriapradenee  eonaMiHe:;»  tstia  onoc 
pMl  pu  M poonrair»  par  cctlAxoM^  unira  une  dèdinoB  du  Vinbiro 
du-Fmaoei  qui  refffv  d’infcim  aur  loi  repaifu  dw  uéaor,  ia«e 
paaaing  Ikpidda par  onbamaue  rujnb  (nrréadii  (^onarii  daSt^ida 
Ut  I8SS,  Asmailt.  Voÿ.  aiuai  I»  hi  du  25  mara  1817/;  Roniar- 
^tex  encore  ce  q,ui  a.  été  dd  nqfrà,.  que  cdui  qui  a-  loucbA  ka 
arrè«a^  de  a |>cnak>n  aana  avoir  rédaBk  cooLM.  aa  Itquklaiioo 
d'aoa  lea  défait  du  règleoieni,  cat  oon  recevable  k critiquer  celle 
nqoiibiibn  {futUpntdrnct  çentiame,  arrêt  du  Conseil  du  19  juilUt 
1853,  terre  Mimcil  el  th  noit  dèt  arrétû/ra};  — > 3*  Le  pourvoi  au 
Contril  dXtai  contre  lea  ordooDaecer  royaka,  portant  conccaaioadc 
peoaioo,  n’cal  plua  recevable  troia  moia  aprèa  ror<kHinaoce  de  coD' 
ceaaioD  (arrêt  du  Coustil  det  26  atioèrt  1836,  Paxita  et  9 no- 
vernit  1856,  Motvoa  OcTaaxxT};  ■»  4*  Iji  veuve  d‘ un  pcnsioanairc 
qui,  (lar  une  leilire  au  Sfaiivire  déa  Pinaacea,  déebre  avoir  re^ u b 
déciaiOQ  qui  lui  refuse  lâ  memibilité  iTuMt  partie  de  b penaaoedooi 
jouiaaeit  ton  mari,  doit  être  eonaidérêe  tuntme  déchue  du  droiido 
•e  pourvoir  contre  crue  décision,  n elk  oc  a'cai  bite  dont  ks  débb 
âm  troia  b»wb  (arrft  du  Coneeifdu  15  mars  1835,  Vaeva  Dovcuàix}; 

S*  S^if  aval  pea  vue  pièbo  qai  léinoi(De  de  b cocmaitaanco 
4a- b déevai  jBv  le-  MWdatrv  dba  finencet  or  pourrait  fma  opposer  bik- 
ctéanee  tieésdb  h lanSvité  4a  peurvi  qu'aulaut  qu*TI  înMilhut  b 
aaiilksliM  de  m 4écbwtt  (torvA  é»  Cmmil  d»  S merv  flBS, 
Vaave  Beet»)»— Tout  (arciMmiinre  dwtitur  perdanr  droiet  k.uaa 
peaaion  de  reirwU  ^uvL  15  dh  déoH»  dltii  /««Han  MQb  arrén  4M 
C/mteiLdu  t*'  deconkre  18ü,.Bovaa)/.  oa. peut- 4i< male  coeaidérer 
comme  uee  dniimiun  la  mesure  uaui&’o  Ll'emplojé  poer  leqoeb  b 
Ministre  a décidé  qu'il  ceaiecait  immodialctacnt  aea  fuacüeoa  (iMxér 
du  6'0Na#j7  du  S ;ifi7b/  1836,  Feaim;;  — ^ 7*  Le  niagiatrai  qpi  > 
été  rempbeé  itSma  rca  fônciioaa,  mora  non  révoqué  ; et  (pii  ]u«ii6e  que 
de*  ioGrraiiéa  coniractéea  tbua  rexereko  db  aea  roocliuna  oe  bn 
anifil  paa  pennia  dé  eemînuer,  a dca  dhMta  4 U pcoaijn  dé  re* 
keile,.  bien  qeo  Fordenianee  dli  revepllicemenl  aa  Pdf  pat  adtaia  F 
lee  (aira  vakùc.-  i/Mrê»  éu  €imeatL  dk  96  mes  IBM»  DMctarx^. 

(9f  Fép.  b*  UNdurufRiNi  piàedet  $amt  As  art.  2258  «r  2S6  du  pré- 
aaii  Coda,  et  let  ttetat  de  e*  dernier  mmieie. 
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par  lerlols  et  lés  réglements,  doivent  être  versés  dans  k»s 
caisses  du  trésor  (art,  242), 

2375.  Ancon  certificat  d’inscription  de  cautronneincnt 
n'wt  délivré  sans  que  le  récépissé  comptable  do  vcrscraent 
fut  dans  une  desr  caisses  publiques  n’alt  été  rapporté  au 
bureau  des  cautfonnaments  chargé  tfeflTectuornnscrlptlon 
sur  lés  fîrrcs  du  trésor  (art.  253J. 

2370.  Les  certificats  (Hnscriptlon  de  cautionnements  et 
ceux  du  privilège  de  deuxième  ordre,  ù délivrer  aux  balF- 
leors  de  fomfe,  doivent,  pour  former  titre  valable  contre 
le  trésor  public,  être  revêtus  du  visa  du  contrûTe  (art.  24A). 

2377.  Le  rcmlM>urscment  des  capitaux  do  cautionne- 
ments  est  effectué  par  les  payeurs,  en  vertu  des  ordres  de 
paiement  du  ministre  des  finances,  et  imputé  sur  les  fonds 
flottant  des  cauilonnemenU.  Les  Intérêts  des  capitaux  de 
cautionnements  sont  acquittés  par  les  payeurs,  d'après  les 
ordonnances  du  ministre  des  finances  imputables  sur  les 
crédits  h?gWatifs  (art  245)  (3). 

2378.  Les  Intérêts  annuellement  dus,  pendant  la  gestion 
des  comptables,  sont  acquittés  sur  la  représentation  des 
certificats  d’inscription,  ou,  quand  II  y a privilège  du  se- 
cond ordre,  au  vu  du  certificat  délivré  en  exécution  du 
décret  du  22  décembre  181!.  îla  sont  payés  aux  cré- 
anciers sur  la  producUoD  des  pièccsjuetificatlvcs  de  leurs 
droits  (art  246). 

2579.  Drfte  flotltmlc.  La  loi  annuelle  des  dépenses  fixe 
le  crédit  nécessaire  au  service  des  Intérêts  do  la  dette  flot- 
tante du  trésor  (art  247). 

2889.  La  loi  de  finances,  qui  détermine  les  voles  et 
moyens  de  clraque  exercice,  autorise  lô  ministre  des  fi- 
nances à créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négeefaffons  avec  13  banque,  dés  bons  du  trésor  portant 
intérêts  et  payablbs  fl  échéances,  et  II  fîxe  la  somme  que 
îes  bons  en  circulation  ne  peuvent  excéder.  îa  limite  de  ce 
crédit  ne  peut  étm dépassée  que  daus  le  cas  d'InsulTbance 
des  ressonrœs  affbctées  aux  besoins  du  senice,  cl  en  vertu 


(3)  tor<qi>c  le  MbUtre  dc«  Futancti  a tléi-eriM:  iiuo  couiraitii^ 
pour  deSetf  contre  nucoro|Habtc  et  m rauiiMi,,«  b cauüoj»  forrae 
oppotifwo  F W runimiote  et  ctsiicMc  b vatiJiië  de  kw  xete  de  caiv- 
BmnraieDl,  elle  (fort  ^WTportCQ  devant  fàutoritéadR)iiu»iraii^eet  noo 
devant  l'anlorité  judiciaire.  (Arrêt  du  Cenud  du  24  jamter  I82T, 
SauTanxk*—  ®Mb  •'il  a'MfuaMt  dUr«'  eoMi^elatioa  (Hcvèe  entre  un 
cempialib-et  tti  camba.  r«lBitreaM«i  auv  HAta  di  MvtkumpvneTii.  H 
(iaiUeafi.la  0t4rttfM.iNi  pnélc0d|ia»ar«oiMnAeettx  ohlgBijoNatoiv- 
iracléca  par.  elfos^iM ale  CewrerneBiBat.  iPéartm  dm  « ntwéreion, 
DAxaiâC).  Lt  Trmirniiritmxiil  du  nmtinafirmMil  iia  (MT-paa-oii» 
lacle  F ca  qoe  te  C4HB|iiahtc  i«c  toit  ulièi  ieiueaeot  coualiiuâæiidrAM; 
(Arrêt  du  i onteit  de  octohe  1828,  8caxiiji>. 
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iruno  ordonoancQ  du  roi  dont  il  est  rendu  compte  & la  plus 
prochaine  session  des  Chambre  (art.  2^)8). 

2:i8l.  liCS  dépenses  faites  sur  les  cnWIits  a£recl4'*s  aux  in- 
térêts do  la  dette  flottante  et  aux  frais  de  négociations  et 
de  ?cr>*ico  du  triVsor,  sont  examint^s  et  vériflées,  chaque 
année,  par  une  commisKion  spt'cialo,  nommée  par  le  roi  et 
composée  d<^  membres  du  conseil  d'Êtat  et  de  la  Cour  des 
compte'*,  et  d*un  inspecteur  général  des  flnances.  La  com* 
ml5«lon  constate  le  résultat  do  sa  vérification,  par  un 
procès-verbal,  dont  une  copie  est  aulressée  ii  la  Cour  des 
Comptes  par  le  ministre  des  finances  (art.  2â9). 


TXT&m  XX. 

Com|ilabllU^  AdiuliilatraUvc* 

aiAPITRE  XIV. 

COUPTABILiré  DRS  0RD0X5XTECRS. 

SI”. 

;icr«,  ÉcritMiTi  et  Contrôles. 

2382.  Une  comptabilité  centrale  établie  dans  chaque 
ministère  constate  toutes  les  opérations  relatives  h la  liqui- 
dation. à l'ordonnancement  et  au  paiement  des  dépenses. 
Les  ministres  doivent  étaldir  leur  compUbiUté  respective, 
d'apn*»  les  mémos  principe.*»,  le»  mêmes  procédés  et  les 
mêmes  formes.  A cet  effet  il  est  tenu,  dans  chaque  minis- 
tère. 1/71  journal  gtnéral  et  grand  livre  en  partie  double, 
dans  losquelssont  consignées  sommairement,  et  Alcur  date, 
toutes  les  opérations  conccmaot  la  fixation  des  crédits,  la 
liquidation  des  dépenses,  l'ordonnancementct  le  paiement. 
Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  avec  dé- 
tail, sur  des  livres  auxiliaires,  dont  le  nombre  et  la  forme 
sont  déterminé#  suivant  la  nature  des  scnices.  Les  résnl- 
tats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successivement 
aux  écrllurca;et  au  compte  général  des  finances,  qui 
doivent  servir  de  base  au  réglement  définitif  des  budgets 
(art  250). 

2.'583.  Dans  les  premiers  Jours  do  chaque  mois  les  payeurs 
du  trésor  remettent  aux  différents  ordonnateurs  secon- 
daires un  double  des  bordereaux  sommaires  et  de  détail, 
par  exercice,  ministère  et  service,  qu'ils  ont  envoyés  au 
ministère  dos  finances,  avec  le#  acquis  et  autres  pièces  Jus- 
tificatives de  dépenses.  Les  ordonnateurs,  après  avoir 


revêtu  CCS  liordereaux  de  leur  visa,  les  transmettent  immé- 
diatement à leur  ministère  respectif.  Au  moyen  de  ces 
bordereaux,  les  ministres  établl«!icnt  le  rapprochement  des 
palwMonta  elToiïtués  avec  les  revues,  décomptes  et  tous 
autres  éléments  do  liquidation  qui  ont  réglé  définitivomen  t 
les  ilépeu9(*s  comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice 
(art  251). 

23Sfi.  nos  ordonnateurs  secondaires,  déiégatair^  ou 
sou.sHléiégataires  des  crédits  ministériels,  tiennent  un 
journal  sur  lot|uels  ils  Inscrivent,  par  ordre  de  priorité, 
toutes  l/js  opérations  qui  concernent  les  dépenses  dont 
l'admioistration  leur  est  confiée  (art  252). 

23IS5.  Chacun  des  articles  do  ce  journal  est  sucessive- 
ment  rapporté,  sur  un  sommierou  grand-livre  de  comptes 
ouverts  par  ordre  de  matières,  et  suivant  les  divisions  du 
budget  (art  253). 

2386.  Los  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des 
ordoDuahmrs  secondaires  peuvent  varier,  dans  leur  forme 
et  dans  leur  nombre,  selon  tes  besoins  particuliers  de 
chaque  service  (art  25û). 

2387.  Cesdivors  rcglstrcssont  principalement  destinés  à 
à recevoir  rinscrlptlon  successive,  par  créancier,  par 
chapitre  et  article,  des  crédits  ouverts,  dos  droits  consta- 
tés sur  les  services  faits,  des  mandats  délivrés  et  des 
paiements  cfTociués  (art  255). 

S 2. 

Comptes  à rendre, 

2388.  Le  10  de  chaque  mois,  les  tltul^rcs  des  crédits  de 
délégation,  api^s  s'être  assurés  de  la  concordance  des 
résultats  du  grand-livre  ou  sommier  général,  avec  ceux  do 
leur  Journal,  adressent  5 leur  ministère  respectif  des 
comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels,  établis  dans  la  forme 
déterminée  par  les  n^glcments  spéciaux.  L’envol  de  ces 
comptes  administratifs  a lieu,  pour  chaque  exercice,  de 
mois  en  moL«,  Jusqu'à  l'époque  fixée  par  ces  règlements 
pour  la  cldturc  des  crédits  de  délégation  (art.  256). 

2389.  Ces  relevés  mensuels  présentent,  par  chapitre,  et, 
s'il  y a lieu,  par  articles  du  budget,  1*  le  montant  des 
crédits  de  délégation:  2*  les  droits  constatés  sur  les  ser- 
vices faits;  3*  le  montant  des  mandats  délivrés;  U*  celui 
des  paiements  cfTectué#  (art.  257). 

2300.  tn  compte  ou  relevé  général  et  définltifest  établi 
et  adressé  à chaque  ministère,  par  les  ordonnateurs  socoo- 
daircs,  au  terme  fixé  pour  )a  clôture  du  paiement  dos  dé- 
penses do  chaque  exorclce,  et  tous  leurs  livres  sont  arrêtés 
à U même  épofjue  (art.  256). 
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* CAIMTRE  \V. 

«UJJII'TABM.ITÉ  DES  PRÉPOSAS  TOMPTABLES  DE  LA  RECETE  ET  DE 
LA  DÉPERSE,  ET  Dl*  SERVICE  DE  LA  TRéSORERlE. 


Seetion  Premiii«. 

Comptables  chat'çès  de  la  Pci  cqUion  tUs  Impôts. 

2391.  Les  préposas  A la  perception  des  revenus  publics 
«mt  charges  de  Ihjuider  et  de  consuter  la  dette  dos  rede- 
vables, de  leur  en  notifier  le  montant,  d’en  percevoir  lo 
produit  et  d’eacerrer  les  poursuites  prescrites  par  les  lois 
et  n'*glcmonts;  toulcfois  Tassiotte  dos  contributions 
directes  est  conflôo  à dos  fonctionnaires  et  agents  spé- 
ciaux (aru  239). 

231)2.  Us  comptables  chargés  do  la  perception  des  re- 
venus publics  sont  tenus  do  se  libérer  do  leurs  recettes 
aux  é|M)qucs  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
r^'glemcnts  (art  260). 

2393.  Us  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et 
d cx[doitaUon  qui  sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et 
ils  les  portent  en  dépense  déflniüve  dans  leurs  comptes 
l'art  261). 

S 1*'. 

L/pr«,  Écn‘fMr«  et  Contrôles. 

239^.  Tout  comptable  chargé  delà  perception  des  droits 
et  revenus  de  l'État,  est  tenu  d'enregistrer  H»  faits  de  sa 
gosüon  sur  les  livres  ci-aprés  : 1*  un  livre-journal  de  caisse 
et  de  portofeuille  où  sont  consignés  les  entrées,  les  sorties 
des  espèces  et  valeurs,  et  le  solde  do  chaque  journée; 
T dos  registres  auxiliaires  destinés  à présenter  les  déve- 
loppements propres  à chaque  nature  do  service;  3' un 
sommier  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses  opérations  se- 
lon leur  nature,  et  pK-sentant  sa  situation  complète  et  ù 
jour  (art.  262). 

2395.  Tout  préposé  i la  perception  de  deniers  publics 
est  tenu  do  procéder,  1*  à renreglstrcment  en  toutes  let- 
tres an  rôle,  état  do  produit,  ou  autre  titre  légal,  quelle 
que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme  reçue 
et  de  la  date  du  recouvrement  ; 2'  à son  Inscription  Immô 
diate,  en  chiffres,  sur  son  Journal  ; 3-  à la  délivrance  d'une 
quittance  à souche  (art.  263). 

2396.  Sont  néanmoins  exceptées  de  la  formalité  d'une 


quittance  h souche  les  recettes  opérées  par  les  receveurs 
de  renregistrement,  du  timbre  et  des  domaines.  I.a  mémo 
exception  est  applicable  au  produit  de  la  taxe  des  lettres 
(art  m). 

2397.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres 
valeurs,  fuit  aux  caitases  dos  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers dos  finances  et  aux  i»ayciirs,  pour  un  sonico  pu- 
blic, donne  lieu  b la  délivrance  immédiate  d'un  récépisstS 
à talon.  Ce  récépissé  est  lil>ératoirc  et  forme  titre  envers 
le  trésor  public,  à la  charge  toutefois,  par  la  partie  ver- 
sante, de  le  faire  viser  et  réparer  de  son  talon,  à Paris  im- 
médiatement, et  dans  Ica  départements  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date,  par  les  foucUonnaires  et  agents 
administratifs  désignés  à cet  offeU  A l'égard  des  émois 
faits  par  des  comptables  à d'autres  comptables  qui  n'ha- 
bitent pas  la  même  résidence,  le  visa  à apposer  sur  les  ré- 
cépissés est  requis  par  celui  qui  a reçu  les  fonds  et  valeurs 
(art.  265). 

2398.  Les  préfets  et  sous-préfets  rendent  immédiate- 
ment aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa,  après 
en  avoir  détaché  le  talon,  qu’ils  adressent  tous  les  mois  au 
recev  eur  général,  chaigé  do  les  traxLsiuuttro,  après  vérifi- 
cation, au  minUtère  des  finances  (art.  260). 

2399.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  des  livres  tenus 
dans  les  préfectures  et  sous-pKdecturûs.  Les  résultats  do 
ces  enregl^tremcots  sont  comparés,  chaque  mois,  avec  les 
bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  les  receveurs  des 
finances  sont  tenus  de  former,  et  que  les  préfets  et  sous- 
préfetH  adressent  au  ministère,  après  les  avoir  dûment  cer- 
tifiés (art  207). 

S 2. 

Comptes  à rendre. 

2^00.  contrôle  des  comptables  supérieurs,  sur  les 
agents  de  la  perception  qui  leur  sont  suliordonnés,  s’exerce 
par  le  visa  d<»  registres,  la  vérification  de  la  cal««e,  l'appel 
dos  valeurs,  des  piècts  justificatives  et  des  divers  éléments 
de  leur  comptabilité  j et  par  tous  les  autres  moyens  indi- 
qués par  les  rt'glemeiUs  do  chaque  service.  La  libération 
des  comptables  inférieurs  s'opère  par  la  représentation  des 
réc^'pl^^  comptalde  supérieor,  qui  Juatifieui  le  verse- 
ment intégral  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recou- 
vrer (art.  288). 

2iOI.  Los  comptables  principaux,  chargés  de  la  percep- 
tion dos  revenus  indirects,  sont  tenus  d’adresser , chaque 
mois,  à la  comptabilité  générale  des  finances,  un  borde- 
reau de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  accompagné 
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des  pKjccs  jasUficâtlvcs  qui  s'y  rapportent,  et  revêtues  de 
la  certification  du  directeur  ou  contrôleur  local  de  leur 
wnrice  (art.  269). 

2^02.  Ces  comptables  principaux  sont  directement  jus- 
ticiables de  la  Cour  des  comptes,  et  présentent  le  compte 
do  lotir  gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  rosponsabilité 
personnelle  (art.  270). 

2403.  Les  comptes  sont  rendus  par  année  pour  la  re- 
cette et  la  dépense,  en  y conservant  toutefoU  la  dlsUocUon 
des  exercices  auxquels  les  opérations  se  rattachent  lis 
comprennent  tous  les  faits  de  la  gestion  des  préposés,  pen- 
dant la  période  annuelle,  quelle  que  soit  leur  nature  et  & 
quelque  service  public  ou  partlcuîler  qu'ils  sc  rapportent 
Chacun  de  ces  comptes  doit  pi*é^ntcr:  r le  tableau  des 
valeurs  existant  c»  caisse  et  en  portcfeuilic,  et  des  créances 
à recouvrer,  par  le  comptable,  au  commencement  de  U ges- 
tion annuelle,  ou  ravance  dans  laquelle  le  préposé  serait 
constitué  à la  mémo  époque  ; 2*  les  recettes  et  los  déponsos 
de  toute  nature  faites  pendant  le  cours  de  cette  gestion  ; 
3*  enfin,  lo  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la 
caisse  et  le  portcfeuillo  du  comptable,  et  des  créances  res- 
tant & recouvrer  & la  fin  do  la  gestion  annuelle,  oa  la 
somme  dont  le  préposé  serait  on  avance  à la  même  époque 
(art.  271). 

2404.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comptable  principal,  par 
département,  les  opérations  comprises  dans  les  comptes 
des  préposés  sont  résumées  dans  un  lK>rderoau  i^capltola- 
tif  établi,  soit  sur  les  lieux  par  le  directeur  du  service,  st^t 
à Paris  par  les  soins  do  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances. Ces  bordereaux  n^capitulatlfs  sont  adressés  à la 
Cour  des  comptes  avec  les  comptes  individuels  (art.  272). 

$ â. 
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2&0&.  Chaque  comptablo  prUidpal  est  rcsptiisiblc  dos 
recettes  et  dépeosos  de  ses  subordonnés  qu'U  a rauaebées 
à sa  gestion  personooUe.  Toutefois,  cette  ropoosabiiité  ne 
s'étend  pas  à la  portion  des  recettes  des  comptables  Infé- 
rleoTs,  dont  U n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  do 
fhtre  effectuer  le  vemeaent  ou  l'emploi  (art  273). 

24M.  Lorsque  des  (rréguiarités  sont  constatées  dans  le 
service  d'un  comptable  subordonné,  lo  comptable  su[»é- 
rfeur  prend  ou  provoque  envers  lui  les  mesures  proscrites 
pm*  les  règleaaeots;  U ost  mémo  antorisé  à le  suiq)eudre 
Innnédiatcment  de  ses  fonctions , et  à le  faire  remplacer 
par  un  gérant  provisoire  à sa  nomiostieo,  en  donnant  a\  is 


de  ces  dispositions  4 l'autorib)  administrative.  L'applica- 
tion de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes  et  des  postes,  appartient  exclusivement 
aux  agents  admUiistJ'aUfs  chargés  de  la  survcillanco  du 
service  (art.  274)* 

2407.  Lorsqu'un  comptable  a couvert  de  scs  deniers  le 
déficit  de  ses  subordonnés,  Il  demeure  subrogé  à tous  les 
droits  du  trésor  sur  lo  cautionnement,  la  personne  et  les 
biens  du  comptablo  rcllquataire  (art.  275). 

2408.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des 
finances,  sont  responsables  du  rocouvrentent  des  droits  li- 
quidés sur  les  redevables,  ot  dont  la  perception  leur  est 
confiée.  En  conséquence,  ils  sont  et  demeurent  chargés, 
dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels,  de  la 
totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le 
montant  do  ces  droits,  et  Us  doivent  Justifier  do  leur  on- 
tière  réalis^oion  avaut  l'expiration  do  l'année  qui  suit  celle 
à laquelle  1^  droits  se  rapportent  (art  276). 

2409.  Les  comptables  peuvent  obtenir  la  déchaîne  de 
leur  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  toutes  les 
mesures  et  fait,  en  temps  utile,  toutes  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  contre  los  redevables  et  di'rUteurs 
(art  277). 

2410.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi-' 
notices  2>ont  tenus  do  verser  au  trésor,  do  leurs  deniers 
personnels,  le  30  novembre  de  chat|ue  année,  les  sommes 
qui  u'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des  cotilri- 
buiioos  directes  de  l’année  précédente  (art  278). 

2411.  A l'égard  des  autres  receveurs  de  deniers  publics, 

U est  drossé,  avant  roxpiratlon  de  la  seconde  ajioée  do 
chaque  oxordee,  des  états  par  braaebo  de  revenus  et  par 
comptable,  présentant  les  droits  et  produits  restant  à re- 
couvrer, avoc  la  distinction  des  créances  qui  doivent  de- 
meurer 4 la  chaire  des  comptables,  de  ceilos  qu'il  y a lieu 
d'admettre  on  reprise  4 l'exercico  suivant,  et  de  celles 
dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 
Le  montant  des  droits  ot  produits  tombés  on  non  valeurs, 
ou  4 porter  en  reprise,  figure  distinctoment  dans  les 
comptes  des  receveurs,  et  il  en  est  justifié  4 la  Cour  des 
compte!^  Le  mini.strc  des  finances  statue  sur  les  questions 
de  responiabUité,  sauf  l'appel  au  Cooeell  d’Êtat  (art  279). 

2U2.  Les  comptables  en  exercice  vorsont  immédiate- 
ment dans  leurs  caisses  le  montant  dos  droits  dont  Us  ont 
été  déclarés  responsables;  s'ils  sont  hors  de  fonctions,  lo 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre  eux,  & 1a  diligence 
de  l'agent  judiciaire  du  trésor  public  (art.  380). 

2413.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé,  de  leurs  deniers 
persoBueU,  lee  droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs, 
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Ifs  (ICMneurent  sabroj^s  dans  tous  les  droits  dn  tWbior 
public,  coiiforravincnt  aux  disposîtious  du  Code  civil  ( art. 
281). 


fleotiea  D««XTètD«. 

iîercTtfurj  géut  raHX  et  particuliers  des  Finances. 

I.es  receveurs  gt*néraux  des  finances  et  le*  rece- 
veurs particuUers  qui  leur  sont  suijordoimcs,  dirigent  et 
cciuralUent  la  porceplion  et  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes;  ils  reçoivent  directement  certains  pro- 
duits du  budget,  et  ils  exécutent,  dans  chaque  départe- 
ment, les  opérations  du  service  de  trésorerie  (art  382). 

5 1“. 

UvreSf  Ècntiwcs  et  Coutt'ùU's, 

2415.  Les  liiTcs  de  ces  comptables,  tenus  on  partiû 
double,  sont  : des  livres  élémentaires  ou  de  premières 
écritures,  un  journal  général,  un  grand-lhTC,  et  des  livres 
auxiliaires.  Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'alxu'd 
consignées  en  dét&U,  au  moment  même  do  leur  exéention, 
sur  les  livres  élémentaires;  elles  sont , & la  fin  de  la  jonr- 
n/*e,  résumées  au  Journal  ot  classées  dans  les  comptes  ou- 
verts sur  lo  grand-lhTe  ; enfin , les  développements  de  ces 
comptes  sont  établis  sur  les  IIvtgs  auxiliaires.  I.<c  Journal 
des»  receveurs  particuliers  sert  de  livre  de  premières  écri- 
tures et  de  registre  de  caisse  (art  285). 

2416.  IaCs  receveurs  généraux  sont  tenus  de  porter  suc- 
ce^lvement  le  montant  Intégral  de  leurs  recettes  au  cré- 
dit d'un  compte  courant  du  tn'‘sor,  qui  produit  des  intérêts 
ù leur  charge,  valeur  aux  époques  déteimilnées  par  les  rè- 
glements. Gc  même  compte  courant  est  débité  (les  paie- 
ments et  versements  faits  pour  le  compte  du  tr'sor,  et 
pour  lesquels  Ils  doivent  produire  des  acquits  et  des  récé- 
plsst^  r^ullcrs  (art  284). 

S 2. 

Comptes  à rendre. 

2.U7.  Les  receveurs  particuliers  gèrent,  sous  la  survcll- 
lance  et  la  direction  du  receveur  général  de  leur  dépar- 
tement, auquel  Ils  comptent  de  leurs  opt'ratioûs.  Ils  sont 
vaUldemeotetdéfiDitivemeiu  déchargés  de  leurs  recettes, 
par  les  avU  de  crédit  du  receveur  général , comptable  de 
leur  gestion  envers  radmioistration  et  la  Cour  des  Comptes. 
Ib  sont  tenus  de  transmettre,  tous  les  dix  Jours,  unt  au 


receveur  général  de  leur  département,  qu'au  ministère  des 
finances,  la  copie  do  leur  Journal,  et,  à la  fin  de  chaque 
mois,  b babuec  de  leur  graud-livre  et  tous  autres  docu- 
ments déterminés  par  las  instructions  (art  285). 

2418.  Chaque  receveur  général,  en  ce  qui  concerne  sa 
gestion,  transmet  au  ministère,  aux  mémos  ép(M|ues,  de 
semblables  éléments  de  compte  ; cl  11  produit,  en  outre,  un 
compte  mensuel  de  ses  recolles  et  de  ses  dépenses,  ap- 
puyé des  pièces  Justificatives  cl  d'états  do  déuiloppcmcut 
(art  280). 

3419.  A l’cxpiraliou  de  l'année,  les  reeeveurs  généraux 
des  finances  rendent  des  comptes  qui  comprennent  tous 
les  actes  de  leur  gc5tîon,  pen«bnt  la  duK*e  de  chaque  an- 
née ; la  forme  de  ces  comptes  et  les  Justifications  à fournir, 
par  les  comptables,  sont  déterminées  par  le  ministre  des 
finances  (art  287). 

2420.  Lo  compte  de  chaque  receveur  général  doit  pré- 
irenter  : 1*  le  tableau  dos  valeurs  existantes  en  caisse  et  en 
))ortcreuIlle,  ainsi  que  la  situation  du  comptable  envers  le 
tré^rc't  envers  les  corrcspcndauls  administratifs,  à l'é- 
|K>quc  où  commence  la  gestion  annucUc  ; 2*  les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature,  pendant  lo  cours  de  cotte 
gestion;  3"  enfin,  la  situation  du  receveur  général  et  lo 
montant  des  wnlours  qui  sc  trouvent  dans  sa  cabso  cl  dans 
son  portefeuille  ù l'époque  où  .«o  termine  ta  gestion  (art. 
288). 

2.421.  La  poccltc  comprend  les  recouvrements  effectués, 
pendant  la  gestion  sur  les  contributions  tllrcctcs;  les  pro- 
duits des  coupes  do  bols  et  auti‘cs  produit-*  spéciaux  du 
trésor,  av  ec  distinction  d'cxerclce  ; les  recettes  diverses  et 
accidentelles  de  toute  nature  ; les  vcrjaœcnis  des  préposé-* 
dos  administrations  de  finances;  les  fonds  reçus  des  cor- 
respondants du  trésor,  comprenant  sommes  versées 
par  les  départements,  les  communes,  les  hospices,  et  par 
tous  autres  é(ablis.scroents ou  administrations  ; enfin,  toutes 
les  roccitcs  provenant  des  mouvements  do  valeurs,  vire- 
ments do  fonds  et  autres  dispositions  do  service  (art  289). 

3423.  dépense  ne  compo^  des  paiements  fait*  sur  la 
recette  brute  des  contributions  dlro<^tes  pour  affectatlOQs 
locales  et  pour  frais  do  perception,  avec  dlstiucüuo  d'exer- 
cico;  des  paiomeuls  ci  remboursements  régulièrement 
autorisés  sur  k»  produits;  des  fonds  employés  au  service 
des  divers  correspondanu  du  trésor;  dos  versements  et 
envols  de  valeurs  aux  comptables  du  trésor;  do*  dl5q>osl- 
tiofis  du  trésor  acquittées;  enfin,  do  toutes  les  opérations 
du  senice  des  receveurs  gt^néraux  des  finances  (art.  290). 

2423.  Les  receveurs  généraux  ailressent  leurs  comptes 
annuels  en  double  exj>éüition,  avec  toutes  les  pièces  jusU- 
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nc&tjvp.H,  à b comptabilU*'  çi'oiérale  des  Rnaoccs,  cbargtV 
Ut*  les  vérifier  avant  leur  trausmi^iou  à la  Cour  dus 
Comptes  (art  2<>1). 

S 3- 

ttefpon.*abiUu\ 

Les  rcccvom*?  généraux  des  finances  55ont  respon* 
sables  de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur  dt- 
partement.  diaque  receveur  général  e»t,  à cct  ciTet,  chargé 
de  sunolller  les  opérations  des  reccvouri»  parüeuHors  do 
son  département  ; d'assurer  Tordre  de  leur  compiuUlUé  ; 
de  conlrtler  leurs  recettes  et  leurs  déiicnses.  Les  rece- 
veurs généraux  disposent  égalemcut,  sous  leur  responsa- 
blIiuS  des  fonds  reçus  par  les  receveurs  particuliers,  soit 
qu'»I»  les  fassent  verser  ii  la  recette  générale,  soit  qu’il»  les 
emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  réserve 
en  leurs  mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes  autrt^s  direc- 
tions commandées  par  les  bcsoius  du  service  (art. 

(1). 

2iiS5.  En  cas  de  dél^t  d'un  receveur  particulier,  le  re- 
ceveur général  du  département  est  tenu  d‘en  couvrir  ira- 
médiateiDciit  le  trésor;  on  consé<iucncc,  il  demeure  »u- 
broffi*  à tous  les  droite  du  trésor  sur  le  cauUunnemctii,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable.  Le  receveur  géaéml 
peut,  toutefois,  sc  pourvoir  auprès  du  ministre  des  fi- 
nances, pour  oldenir,  s'il  y a lieu,  la  décharge  do  sa  res- 
pOQsabilité,  sauf  Tappel  au  Conseil  d'f.tat  (art.  393). 

2Viû.  Les  receveurs  généraux  et  particulier  des  finances 
demeurent  responsables  de  la  gestion  dits  percepteurs  des 
contributions  directes,  et  11»  sont  tenus  de  couvrir  immé- 
diatement le  trésor  des  délx;ls  constaté»  à la  charge  de  ces 
préposés  (art  291). 

S««ltoo  Treiaième. 

Coûjicr  etntral  dn  Trtsor  à Pnris, 

I 

2127.  Le  caissier  central  du  tréM>re>i  cliargé  des  re-  j 


(!)  Citi  aux  pféfriB  cV  oon  h raiitf*rilé  ji»(Ji<iaire  qu’il  afqvr- 
lîcfil  do  proDOBcnr  »ur  \c*  cotilrtlatiooi  qui  petnt^ut  t’élex^T  entre 
iio  rercteur  particulier  et  tut  rrrcxeiir  gfitfral,  au  dci  comple» 
qu'ilt  Kinl  obligés  de  reinlrc  eo  relie  qualité  (Anft  du  Cotiutil  dn 
{ i tmfcinbre  1821,  iiJTX  LaaocRc'.  — Dans  lov»  les  cas,  uo  receveur 
général  qui,  au  lica  tTarerlir  le  Mûilitre  de»  l’inabce»  du  défieft  qu'il 
rccumiah  rsÎMer  dans  la  caisse  d*uo  receveur  parliciilicr  (Tarrondi»- 
acmenl,  reçoit  de»  liaiies  pirfir  le  nkuniaui  du  déficii,  te  rend  respoo* 
table  du  débet.  (dT//  du  ^jaavier  1809,  Com»). 


cottes  et  des  dépense»  du  service  de  trésorerie,  h Pari»,  et 
il  reçoit  en  outre  directement  plusieurs  produit»  du  bud- 
get (art  293). 

S I". 

IJiTCS,  ÊcrUttres  et  ContnUes 

2128.  Les  écritures  de  la  caisse  centrale  sc  com|K>$ent  : 
1”  de  llvTos  élémentaires  ou  do  premières  écritures,  tenus 
par  les  sous-caissiers  pour  Tenrcglslrcrocnt  immédiat  de 
chacun  des  faite  de  la  gestion  du  caissier  central  ; 2“  d’un 
journal  général  résumant  les  opcTations  de  chaque  jour- 
née; 3"  d'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans 
de»  comptes  ouverts;  h"  de  livres  auxiliaires  présentant 
le»  développements  des  recettes  et  des  dépenses  ; 5*  do 
carnets  d'échéance  et  autres  registres  spéciaux  de  calsst? 
et  de  portefeuille  (art.  206.^ 

.Le  service  do  la  caisso  centrale  du  trésor  est  exé- 
cuté, sous  la  rcspousabllJié  du  caissier  central,  par  les 
sous-cateslcrs  placés  sous  ses  ordres  (art.  297). 

2129.  1.C  solde  en  numéraire  de  la  caisse  centrale,  1 la 
fin  de  chaque  journée,  est  reconnu  par  le  chef  du  con- 
tréle,  et  iimoédiaiement  renfermé  dans  une  serre  ou  caisse 
ù deux  serrures.  l.e  ebef  du  contrôle  reste  dépositaire  de 
Tune  des  deux  clefs;  l'autre  est  conservée  par  le  caissier 
central.  Ce  solde  doit  se  composer  exclusivement  d'r»ipèces, 
ou  billets  de  la  banque  do  France.  Aucune  valcnr  repré- 
sentative, do  quciiiue  nature  qu'elle  soit , ne  peut  en  faire 
partie  sans  être  distinctement  con.vtatéo  par  le  contrôleur. 
Le  caissier  central  et  le  chef  du  contrôle  procèdent,  cha- 
que malin,  1 Touverture  de  la  caia<<c,  ou  serre  renfermant 
les  soldes  de  la  veille.  Lo  caissier  central  ca  fait  ta  distri- 
bution pdur  le  service  de  la  journée  (art  298). 

2130.  Aucun  récépissé  délivré  par  lo  caissier  central 
n'ert  lll>ératolro  et  ne  peut  former  titre  envers  le  trésor, 
qu'autaut  qu'il  est  délivré  sur  une  formule  à talon  et  re- 
vêtu du  visa  du  contrôle.  Le»  bons  royaux,  traites  et  râ- 
leurs do  toutes  natures , n'engageDt  le  trésor  que  sous  les 
mômes  conditions  (art  299). 

2.131.  I.es  paiements  ù eficctuor  par  la  caisse  centrale, 
la  délivrance  de»  valeurs,  lo»  acccpiatloDS  à donner  |>our 
lo  compte  du  trésor,  doivent  avoir  été  préalablement  au- 
torisé» par  le  directeur  du  mouvement  général  do»  fonds. 
Ce»  autorisation»  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont 
rendue.^  définitives,  pour  chaque  journée,  après  les  opéra- 
tions accomplies,  et  doivent  être  produites  h la  Cour  des 
comptes,  h Tappul  du  compte  annuel  (art.  300). 
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S 2* 

Comptes  ù rendre, 

2/132.  Le  caissier  central  remet,  cbaïue  soir,  à la  dircc> 
tlon  du  mouvement  général  des  fonüü,  et  à la  comptabilité 
générale  des  finances,  les  relevés,  bordereaux  et  docu- 
ments destinés  à faire  connaitre  sa  situation  Journalière 
(art  301). 

2133.  Le  compte  que  le  caissier  du  trésor  rend  k la  Cour 
des  Comptes  comprend,  sans  exception,  tous  les  actes  de 
sa  gestion  pendant  ia  durée  de  cliaquo  aunéc,  les  Justifica- 
tions & fournir  pour  cliaquo  article  do  recette  et  do  dé- 
pense sont  déterminées  par  lo  mioistro  dt»  finances  (art 
3Q2J. 

2131.  Ne  sont  pas  coosidénïs  comme  actes  de  recette  ni  j 
de  dépense,  mais  seulement  comme  conversions  de  valeurs, 
les  recouvrements  d'efiets  sur  t^ris,  lo  compte  courant  à 
la  banque  do  France,  TécUange  des  écus  cootro  des  billets 
do  banque,  et  généralement  toutes  conversions  de  valeurs 
qui  ne  changent  pas  lo  solde  et  qui  n*ajoutcnt  pas  à la 
charge  du  caissier  (art.  303), 

2135.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  présente  : 1*  lo 
tableau  complet  des  valcun  exisuntos  en  caisse  et  en 
portefeuille  à Tépoquo  où  commence  la  gestion  ; 2^  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  toute  natura  eflTectuées  peodaut 
cette  gestion  et  classées  par  chapitre  et  article,  d'une  ma- 
nière analogue  à Tordre  prescrit  pour  les  comptes  des 
receveurs  généraux  ; 3*  lo  montant  des  valeurs  qui  sc  trou- 
vent dans  sa  caisse  et  dans  son  portefeuille,  1 Tépoque  où 
8C  termine  la  gestion  (art  301). 

5 3. 

ttestionsaOUUe, 

213G.  Le  caissier  centrai  est  responsable  des  agents 
placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre  eux.  En  cas 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  les 
moyens  de  prévenir,  il  est  admis  1 se  pourvoir,  aupr^  du 
ministre  dos  finances  (lourobtenir,  s'ily  a lieu,  la  décharge 
de  sa  responsabilité.  Les  décisions  à intervenir  sur  les 
réclamations  de  l'espèce  sont  prises  par  le  ministre  des 
finances,  et  sauf  Tappel  au  Conseü  d'Etat  (art  305). 

B«cUoo  ÇiiatrièiDe. 

Payeurs  du  Tréwr, 

2137.  Le  paiement  dos  ordonnances  et  mandats  délivrés 
sur  les  caisses  des  payeurs  est  clTectué  par  un  payeur 


unique  dans  chaque  département,  par  un  payeur  central 
du  tn^or  à Paris,  et  par  des  payeurs  d’armée  (art  30fi). 

2138.  Les  fonds  m'^ressairos  au  paiement  de  ce:ü  ordon- 
nances sont  remis  à ces  comptaliles,  au  fur  et  à mesure  dos 
liesoin»  du  service,  par  les  receveurs  généraux  et  par  le 
caissier  central  du  trésor,  auxquels  Us  délivrent  des  récé- 
pissés 1 talon,-  visés  par  les  fonctionnaires  délégués  1 cet 
effet,  soit  dans  les  départements,  soit  1 Paris,  soit  aux 
années.  Les  talons  de  ces  récépissés  sont  transmis  pérlcnU- 
quement  au  ministère  dos  finances  (art  307). 

2139,  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  fous 
leurs  ortlros  doivent  faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes, 
tous  les  paiements  pour  los^iucls  leur  concours  est  Jugé 
nécessaire.  1.63  autres  receveurs  des  revenus  publics  |ieu- 
vent  être  appelés  à concourir  de  la  même  inanl'^rc  au 
paiement  des  dépenses  pour  le  compte  du  payeur  (art.  3U8). 

2110.  Ces  paiements  no  peuvent  être  valablement  effec- 
tués que  sur  la  préscmation,  soit  des  Iclti'cs  d'avis  ou  des 
mandats  délivi*és  au  nom  des  créanciers,  soit  de  toute  autre 
pièce  en  tenant  lieu,  et  revêtus  du  c»,  bon  ù paya\  apposé 
par  le  payeur  (art  309). 

2111.  L'accomplissement  de  ces  formalités  et  conditions, 
et  la  quittance  régulieix:  et  datée  do  chaque  partie  pro- 
n.iiito,  sufiisent  pour  dégager  la  responsabilité  du  comp- 
taldc  qui  a elToctué  des  paiements  do  cctlc  nature  (art 
310). 

2112.  Les  acquits,  constatant  les  paiements  faits  par 
d’autres  comptables  pour  le  service  du  payeur,<loIvent  être  % 
compris  dans  leur  plus  prochain  versement  à la  recette 
particulière.  Les  receveurs  particuliers  les  transmettent 
au  receveur  général  avec  les  acquits  des  paiements  faits 
par  eux,  et  le  receveur  général  reste  chargé  d’en  effectuer 
la  remise  au  payeur  qui  en  délivre  des  r^épissés  à tUon 
(art  311). 

Cinquième. 

Compfahte  {tes  virements  de  (Utmpicsde  Ucompta^iiili} 
generale  des  Fim«f<rs. 

2113.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documents 
qui  adressés  à la  Cour  des  Comptes,  par  tous  les  comp- 
tables du  royaumo,  sur  le  recouvrement  et  remploi  des 
deniers  de  TÉiat,  en  faisant  déposer  au  greffe  de  la  Cour 
le  résumé  général  des  virements  de  comptes  constatés  par 
la  comptabilité  générale  des  finances,  pour  consigner  dans 
scs  écritures  ofilciellcs  les  articles  de  recette  et  de  dépense 
qui  ne  représentent  que  des  changements  d'imputations, 
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ck'S  compensations,  des  oiouvemcntsdc  comptes  courants 
et  autres  opérations  qui  ne  donnent  lieu  & aucune  entrée, 
ni  & aocuoe  sortie  matérielle  de  fonds  (art  312}. 

Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  ministre  des 
finaocea,  établi  par  un  agent  comptable,  qui  le  pré* 
'■'cote  & la  Cour,  sous  aa  t>‘S]X)asabilité,  daus  la  forme  et 
anse  lo8  mêmes  division'^  que  les  autres  comptes  de  deniers 
fuMIca  ; et  qui  est  tenu  de  justifier  cbac  uu  des  articles  do 
rccecn  et  de  dépense,  [wr  les  pièces  qué  les  lois  et  ri^lc- 
monU  ont  exigées  de  tous  les  préposés  comptables  (art 
313). 

Swlton  fiixÜBe. 

DtsftosUhns  Communes  aux  comptables  tics  Finances, 

2^*15.  Aucun  tltiihlre  (Pun  emploi  de  comptable  do  de- 
niers publies  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice, 
qu'après  avoir  justifié,  dans  les  formes  et  derant  les  auto- 
rités délermlnétâ  par  Ici  lois  et  K^cments,  do  Tactc  de 
sa  prestation  de  «arment,  et  du  récépissé  du  versement  do 
son  cautionnement  (art.  314). 

S a. 

Livrts^  hVriVwrci  et  Contrôles, 

2M6.  î£s  écriture»  et  les  livres  des  comptables  des  dcuiCTJ 
puldics  sont  arrêtés  le  10  décembre  de  cbaquo  année,  ou  à 
ré*>oquc  do  la  cessation  des  fonctions,  par  les  agents  admi- 
Diitraüfs  di’^ignés  k cet  effet  (art.  316). 

2A^7.  La  situation  do  leurs  caisses  et  de  leurs  porto- 
feuilles  est  vérifiée  aux  mêmes  époques  et  oemstatée  par 
un  prûcés-veri)aJ  (art.  31ü). 

S3. 

Comptes  à vendre, 

266S.  diaquc  pnrpo^é  ircst  comptable  que  des  actes  do 
gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation,  le  compte  do 
Tannée  est  divisé,  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  diffé- 
rents titulaires  j et  cliacun  d’eux  rend  séparément  6 la 
Cmir  des  Comptes  lu  compte  des  opérations  qui  lo  concer- 
nent (art.  3Ï7). 

2'i'i9.  lÆs  comptes  do  gestion  doivent  être  adressés  au 
ministre  des  finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la 
gestion  ; et  transmis  b la  Cour  des  Comptes,  dément  véri- 
fiés. avant  Texpiralion  des  trois  mois  suivants  (art.  31S). 


SA- 

ResponsalfUiié. 

<U50.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse 
dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à ses 
divers  semices.  II  est  responsable  des  deniers  publies  qui 
y sont  déposés;  en  cas  de  vol  ou  de  perle  de  fonds  résultant 
de  force  majeure,  11  ne  peut  obtenir  sa  dédiai^  qu’en 
produisant  IcsJusUflcaUous  exigées  par  les  règlements  do 
son  service,  et  en  vertu  d'uno  décision  spéciale  du  mlnistro 
des  finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  (arU  31D.  (1). 


(Ij  Oe»  dilGcuIlé*  graves  do  compéicnciH  se  préacuieul  jiMirnene* 
tnciH  a l‘oceaeM>n  de  la  comptaUlîié  publique.  Voiti  ica  r^lea  qui 
nous  oui  paru  les  plus  sèves  : 

{ ‘ Confftiations  eutre  ta  supérieur  coaptabU  tt  mm  iafénesr.  — . 
U n’apparticiit  qu'à  l'auloiîlé  aduûnistraûve,  c'est-à-dire  «u  Préfet, 
sauf «-<-1  ours  auUiuiitre  des  PiasecM,  de  prorioocer  sur  U «kroaude, 
CQ  rét  iskMi  de  comptes,  rorméc  par  us  j <cri:rpicur  Cuotrc  uc  receveur 
lâriii'uücr.  {Àrrit  ftu  Ceitteit  du  liS  mrmiérs  1691,  UtscaT).— 11  ou 
c«l  de  mtlsnc  de  tMilcs  les  eorilcslalioas  outre  ub  rempuble  «l  son 
préposé  en  lilrt,  lorrqtic  le  Trésor  a iolérél  à la  coutcsblioo  ; mais  si 
le  Trésor  était  désii.iércssé  cliua  la  roiiioslation,  crPo*ci  rentrerait 
dans  les  aUribulioos  des  tribunaux  ordiaaJres.  (ArrtU  du  Càtaeil  dn 
Il  /tvritf  1818,  A^eaicrx). — Si  tes  contcstaimns  sViévent  entre  l'ad. 
minntraiHMt  supérieure  et  ses  préposés,  elles  doirenl  éire  soaimses 
ea  prenicr  ressort  au  Mioistre  des  Fmacces,  sauf  te  recours  au  Cqs>. 
sêU  «TEta!.  (drù  du  Consetf  d'Etat  du  ^ 'juUlti  1808).  ^Cospres- 
sou»'i>ous  d'ajouter  que  l'appel  des  déctsicM*  du  Sbuistro  des 
rhanccs  ii'ett  recevable  qn'aulard  que  ces  dôciswot  porlcut,  eu  clIC' 
même,  un  car.irtvfo  conlrnliein.  {Ànit  du  Censei/  du  13  juin  1833, 
Cnisiixs).  ^Aicsi  doue,  le  Conseil  d'Élal  ne  connaîtrait  pasde  de.* 
maiidcs  en  indemnité,  formées  par  U’t  inférieur  ewtro  un  supérieur, 
pour  gestion  iotérîmaire  d'une  recette  générale,  (drrél  efa  C'ou$til  du 
4 tepttuthrt  1833,  bu-SECB).  — - Pas  que  d'une  domatMie  ajaot 
pour  objet  une  indcmnilé  promiac.  {Arrêt  du  Conseil  du  38  avril  1 83 1). 
— Toutes  les  fois  tps* une  contestation,  entre  on  comptable  et  son  pré. 
posé,  doit  se  décitler  par  des  mulifs  ou  mojrem  tirés  du  ckoil  commun, 
il  s'agit  umquemeni  de  vériBer  U forme  extérieure  des  actes  extra'- 
jodiriaires  qd  tout  placés  sum  rauloriié  de*  tribunaux.  (CoMumii, 
V»  conijrtâMes,  1. p.  344). 

3*  CoNUttatiûni  reUtiiSâ  aux  contraintes  détivrêes  par  Ut  supé- 
r/ear  comptable  contte  soR/q/crisnr.—  Une  coi.^skale  étant  délivrée 
ccuiiro  UQ  comptable  qui  se  croit  en  droit  cT;  former  opposition,  on  se 
dcmaitJc  quel  doit  être  le  juge  de  celte  opposiiioo  ; il  faut  distioguer  : 
les  inbunaux  civils  sont  sajit  pouvoir  pour  prononcer  sur  la  «'n/id/rd 
des  contraii.lcs  dirigées  contre  un  comptable  et  des  motifs  qui  les  ont 
fait  décerner;  mais  ils  sont  cofn{>c4oata  pour  décider  si  rexêcuiioH 
de  lu  contrainte  a eu  lieu  srlou  les  ftNmatilés  prescrites  par  ta  foi. 
(.Irrér  dn  Coiirdf  do  33  otr»/  1801,  Sursnosa).—  Il  r.e  faut  jamais 
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CUAPlTilE  XVL 

COVrTABlLlTÉ  c£!l£ft.VLE  DES  PJAAHCrA. 

2A51.  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de 
loccuc  et  de  dépense  qui  font  l'objet  des  chapitres  XIV  et 
XV,  après  avoir  été  coalisés  sur  pièces  justiflcati^’es,  sont 
récapitulés  par  classe  de  comptables,  dans  des  bordereaux 


coafottdr»,  eo  ciCoC,  dil  M.  do  Corotenia,  d«  droit  admùuslral//, 
mmtptabiu,  X.  1*%  p.  SiS,  la  et  Um  Botiis  de  la  cobtraiatc  d 

k ferme.  La  mtidité  tt  U*  c'est  le  food;  c'est  l’acte  odmi- 

■îMraiir  Im'Osétiio  t b {orme  o’est  ipi'iuiie  qualité  e&lérieure  et  de 
procédure.  ->  Mois  surtout  le*  Irifcuoaut  ordkuûrc*  sont  seuls  com> 
pétenis,  loulei  les  fuis  qoe  l'eteepliofl  du  ceraptobJei  & la  co&traio|e, 
•oulére  me  qwiüoo  dost  b lolalkMi  duii  résulter  d’un  des  mojens 
ordmairr*  du  ^oil  coanne.  Par  eaemple,  c’est  aux  irilmaaiix  cisils 
qn'd  Of  pertisai  exckiiéscmeol  de  cotusaiirc  de  l'oppasiiioa  fumée  par 
■D  comptable,  k rcaerbee  de  b eoiiiraiote  au  corps,  eo  se  fbodaot 
mm  b bkiéfiee  d'ale  établi  per  k «Ireit  comeuui.  Ilot  telle  opposL 
lion  ne  leed  pes , en  effet,  k remeitro  eo  questioo  U coudomttaliûo 
edieieiXntne.  (ArrH  du  Camml  da  38  août  1837,  Dsurr).  — Par 
esempb,  eocore,  les  iribunous  soet  seuls  compétenU  pour  pronoecer 
sur  k régularité  de  rcoipnaonncmeul  tfue  complabie  public,  exécuté 
eo  vertu  d'uM  conlrMete  de  rsHtniuislralioa.i^érrér  dm  Cotueif  du 
8 dreeedrr  1880,  DoctrOr).—  Remarques  qu’il  n'esi  question  dont 
ks  espèces  précédantes  que  des  oppositions  é re^réeulb»  des  coo- 
ireiBlee.  Quant  I ceUes^i  ellce  coMtiiueot  un  autre  pouvoir  admioie- 
troiif  qui  o’iihaet,  eo  auetm  cas,  h compétence  jiMlicioirc.—  Spéi-ble- 
meni,  il  D'appartieat  qu'à  b Cour  des  Comptes  de  déebrer  un  comp- 
table en  débet.  {ÀrtieU  S80  da  préacM  Code).— Quant  aux  poursuites 
qui  peuvent  en  être  k conséquence,  il  ; • plusieurs  opprécblions  k 
kve. 

S*  Hmroaiut  4ê  tagtnt  du  IVésor.  — Devam  qu'elle  autorité  un 
déUleiv  panrsnivi  par  Tagoot  du  Trésor  doîl-ii  foroicr  opposition  è 
ses  poorsaites  ? Il  kul  distinguer  : if  u»  céM,  il  u'apportienl  qu'è  Pau- 
•oriié  a^mimraliva  de  statuer  sur  U |esiion  et  la  rosponiabiliié  iks 
compta  bief  (ropss  ci-oprés  de  le  fsipsaseéiVIre'i,  et  sur  b libération 
de  bur  eoalbanement  — Plus  apéckkmenl  bs  Of  poutious  fonBées 
pot  bs  sgonts  d«  Trésor,  sur  bs  cautiooaaueuts  des  compiabbs,  ne 
peuvent  donner  Iba  h des  dcoMnde*  en  msia  Isvéci  devant  bs  tnbo- 
nsox  ; eo  sont  des  ode*  purement  léministralits  sur  lesquels  bs  coo- 
scib  de  Piéfceture  soet  seul*  appelés  k statiuer.  (Arrêt  du  Cswtil 
du  M)  avril  tfflO,  Laetuv).  — Voineaianl  b Iribuuol  aurait  il  quakié 
PopposiSioa  de  mWe-orrél,  fl  n'rn  serait  pas  oioms  incempétaot, 
fnbqu'oa  réalité  de*  oppositioni  de  ce  genre  ont  loujoars  pour  06)01 
tb  metlre  en  question  Peiisleoce  00  U non-eiîsleuee  d*un  débet.  ^ 
ITan  amirr  rdréi  si  b comptsbb  était  menacé  ^esproprialbn  psr  ra- 
gent du  Trésor } et  qull  fit  oppoeitien  èse  poursuite,  il  bodroit  distb- 
guer  t /«*  > lianes*  erdiiMirea  serabnl  seuls  compétents  pour  ton 


mensuels  qui  servent  de  base  aux  écritures  centrales  de  la 
comptabilité  générale  des  ftnanccs.Ccs  écritures  sont  tenues 
en  partie  double,  et  se  composent  d*un  Journal  girnéral, 
d’un  grand  livre,  et  do  livres  auxiliaires.  K roxpiration  de 
chaque  année  les  comptes  de  gt*süon  den  comptables  sont 
vérifiés  à la  comptabilité  générale  des  finances,  qui  les 
transmet  à la  Cour  des  Comptes,  avec  des  résumés  géné> 
raux,  établis  par  claaso  de  préposés  et  par  nature  de  ser- 
vice. Les  comptes  généraux  d’année  et  d’exercice,  les 


nollro  dcsaullitéf,dn  comoiaDdeiucfilsct  procédures  eACspropriaiion 
lurcée:  — nkibiî  bs  iao)ciisd*oppusi(ioA  porLiicot  contre  dus  déct- 
iwfis  du  Miiàitro  des  imnccs,  ou  cooue  d’autres  actes  qui  aurabuc 
régb  b comptubdilé  du  débiteur,  ils  ne  savraboi  être  appréci*’*  par 
bs  tribunaux  ; roppOBÛioo  devrait  éti  e )u^éo  par  bs  Conseils  ik  f ré- 
feclurc,  suivant  ce  qui  eil  dit  «hns  r«rrél  Ju  Cmiscil  ci-dessu».  (Dtrrft 
date  eoéi  i806.  — Enin,  c’esi  en  smvsnt  b même  diatinclê^n.  que  la 
jWisprudence  du  Coevcil  d’Etat  juge  coiislaoiaseot  que  le*  tribunaux 
ordiuatre*  coanaisseiU  excUtsiveonent  des  densaiKbs  en  é’aigÙK'asrbt, 
a des  sont  fondéet  sur  b nullité  dos  actes  pratiqués  puorrrxécu- 
tioa  de  b décision  prononçant  b coulroble  par  corps  contre  au 
coenpiabb.  Ils  coooaissout  aussi  dos  anibés  pc<qM>scci  contre  les 
inscriptions  prives  psr  b Trésor;  du  mérite  de  ces  iuscripuoos,  de 
leurs  effets,  des  drmaodcB  en  radiation  ; de  k validiié  des  actes  juds- 
ebires  faits  en  vertu  et  en  exéeuiiea  des  actes  adminMlratib.  Mais 
(but  aucun  cas,  et  sous  lucsn  prétexte,  le*  tribunaux  ec  soûl  con* 
pétents  pour  jnger,  ni  b food  du  droit  sur  bqtiel  bs  autorités  atkii- 
BÙtralives  oal  drjè  prononcé,  ni  b osérile  des  actes  émanes 
dcœ*  mêmes  autorités.  {Arit  da  Canuit  tCÉiet  da  16  lècrmtdsr 
«U  .V/l)- 

4^  JtsrpsosnèiljVc  d’ua  compfeé/s.  — Ea  exéculioa  <b  Tarlicb  STô 
de  rordonooDce  da  St  moi  1836,  b juriiprudeoca  a coosscré  ; 1*  que 
bnqu’uo  rectveur  particulivr,  apres  plusieurs  dè&cili  dans  la  caisse 
d’on  percepteur,  receveur  OMmicipei,  a'a  pas  décerné  contre  ce  der- 
oser  b cootrabte  per  corps,  aiasi  qu'il  7 éuii  aiilorûé  par  k bi,  les 
déficits  exisUnis  resleel  fc  sa  charge  {airii  du  Conteil  du  37  mai 
1850)  3*  que  lorsqu'il  résulte  de  rbstruction,  que  lors  des  defleiu 

successib  coMlslès  dan*  b caisse  cl'us  percepteur,  le  receveur- 
général  n’a  pas  exeivd  b survetikncc  et  pris  bs  mesures  prescrites 
psr  bs  régbfueaU,  bs  défisits  sont  k sa  charge  et  oii  ne  lai  en  doit 
pas  déchargo.  (drrii  da  Coaseff  «a  36  déetmkre  1836,  DcLAuaas>.~ 
fa’n  receveur  ae  cassa  d'être  respoetsbb  de  rcobvomenl  de  sa  caisse, 
dons  oa  müCMol  de  sêditioD,  que  lorsqu’il  prouve  qa'Ü  émit  dans  l'ko- 
possibilité  de  U sauver.  — De  ce  qu’il  aurait  obtenu  rautofisaiion 
«rsToir  son  domiede  dans  ue  Ibu  antrs  que  celui  oli  b coisie  éuil 
placée , il  a’eo  résuUerail  pas  qu'il  seit  irresponsaUc  des  évéoenients 
pessés  durant  soo  absence.  {Arrêt  da  Couseif  du  30  etTif  1835,  »c 
Gesviuc).  — Le  comptable  qai  a été  renvoyé  de  b plabic  en 
•ou’lractbn,  portée  coalie  kl.  ne  peut  s'affraaebir,  par  rcxceptioe  do 
k chose  jugée,  dos  effets  de  h responsablité  dvib  dont  il  était  tenu. 
{Arrêt  du  Comm'l  dm  16  déemkre  1835,  Cosuv).  ^ Le  coaquabb 
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nVIcments  de  budgets  et  les  sltuaUons  do  fluanccs  h 
publier  CQ  Gxécatlon  des  lois,  sont  établis  d'après  les  écri- 
tures centrales  do  la  comptabilité  générale  des  finances  : 
des  tableaux  comparatifs  de  ces  résultats  généraux  sont 

(pli  ne  jufiti&c  pas  sufGsaruaA4?iii  des  cas  de  force  majeure  par  lui  adi- 
pour  expliquer  la  diiiraclîoe  des  matières  ü lui  eoDCèes.  ni  des 
pf^Tamiaa»  sunît  prises  pour  présentr  leur  enlèTcmcnl.  doit 
être  cliatfé  v»  detei  du  mnotaut  du  pris  dr  res  matières.  {Arrfi  du 
Co)$»*ll  du  16  déermère  IfOX,  Ceutr).  — L'a  comptable  qui,  par 
erreur  d’écriture,  a prisé  l'État  d'une  recette  ca  est  responsable  en- 
sers  lui.  (Arrêt  dn  Conseil  daSI  jnlllef  1813,  PrarsoTcas).  — Vd 
1 ct'cveur  particulier  qui  n'a  pat  esurcé  la  survnltaiice  qui  lui  était 
prcrcrite,  ui  emplüjré  e»  te»)[ts  utile  tous  les  moj'cns  de  poursuite  que 
la  loi  mettait  h sa  disposiiiou,  est  responsable  do  débet  <Tua  prreep* 
icnr.  (yfiTif  dn  Ceuieil  dit  iO  septsmftre  1813,  Ssrcr.iMt).  — Quel  est 
te  ji-gii  do  ccüe  respoitsidiiliié ? c*e!«t  le  Uinistro  d«!S  Eioaitccs.  {0r> 
d'iiiMffncet  rr'j/icmcMMiVcs  des  19  di'ccmérc  I8i6  et  8 dcccmérc  1K33}. 
— TiMiiefots,  OQ  cas  de  dciaarde  en  déiharso  de  la  rc«ponsab«tité, 
ce  ministre  doit  se  coocciter  avre  le  Ministre  du  riiitéricur,  sauf, 
daiis  li'us  les  cas,  recours  au  roi  en  son  Coascil  <f  Étal.  ^Arltelo  10  de 
Fordonnanee  du  19  ocroére  1S3C  et  article  8 de  Cordonnance  da  17 
etUdn-4  lyST.— • Arrêt  du  Ctmtell  du  6 juillet  !8i3. 

S*  J>cr  Coniciladoni  entre  Irs  etmtptablet  et  iet  particulier».  — En 
cas  de  conlestaiion  entre  un  particulier  et  ua  receveur  de  deniers  |•4»• 
blies,  sur  le  pktaesil  «f  uue  somme  rêobméc  par  ce  deroier,  tes 
tribimaus  rtvils  sont  seuls  compétcMs.  {Arrêt  du  Cenietl  du  39  avril 
1800,  lrri;«nsb  — Il  s'agit  Ui,  en  rficl,  unîqucmcal  de  la  question  de 
savoir  si  le  paiement  a eu  lieu  ou  non,  et  la  preuve  s'ea  lait  par  les 
moves.s  urdîii.<ires  du  droit  commun.  — - Il  y a mieux,  eo  p<ircUle 
cifcooiUuico  les  iribun.’mx  civils  peutenl,  sans  «téder  leurs  pou» 
voirs,  ordonner  que  le  registre  des  m-enns  sera  compulsé  ; — Il  o'y 
n,  «bns  un  pareil  préalalde,  qt:e  la  vériflcaiioo  iTim  fait,  ce  qui  rend 
raulorùé  odmiiiisiralive  mal  fuuiléo  à reveiMlH|uer  la  ronleitalioo, 
sur  le  moiif  q«ie  le  tribui»!  se  serait  immiscé  h juger  de  la  régularité 
de*  érriii»rct  <fun  compUiblc.  {Arrêt  du  Conseil  du  39  nrrit  1809). 

SoUir.  I.'nppositiqa  formee  par  uu  Iters  b la  vente  de  mm- 
J>le*  (fun  |»ercrptiHtf  do  cotilribuiion* , taisis  par  rClal,  ne  doiuue  lieu 
qn'i  une  aclioA  colrc  parliruliris  h LtqueUc  l*Étai  wt  éirnogcr,  ce 
qui  rst  dr  In  compétence  de  l'suioritc  jodlriairc.  (Arrêt  dn  Consert, 
du  ST/Torén/  fl«  XII,  C*swt).  — Le  même  princif^  conduit  h une 
conséqtieuco  qno  les  tribunaut  dûfs  suitt  coaqKieats  pour  sta» 
turf  sur  la  reveodicaiioti  fatio  par  un  tiers  des  meubles  saisis  sur  un 
cotilribualilc.  (Arrêt  da  Conieit  du  16  septemlrre  1806,  Ivxix). 
L'jutorité  jiMÜciaire  est  seule  compéicole  pour  coimaUre  de  la  de* 
m*ndo  Fonw^  par  un  couij^abie  entre  des  UabiianM  ativqucis  il  a 
réparti  une  indemnité  allouée  par  l'Étal,  k l'rSot  d'(d>icuir  do*  quit- 
tances régulière*,  en  écbaojjo  de  quittance*  qui  o'auraicM  pas  eu  lieu 
dbfi*  une  forme  lég-ile.  (Arrêt  du  Caïueil  da  3 «wp's  1835),  Ütsats).— 
C'rM  aux  tribunaux  qu'd  :>pp)rticut  d’auloriser  In  consignaiioo  dci 
«jrome*  duo*,  par  un  parlieilior,  k un  comptable,  qiu  liesl  )*a$ 
mTcraMc  eisreri  l'Élâi.  cotdme  oussl  de  prononcer  s*ir  le  üiCTéicnd 
des  parties.  (Arrêt  du  Cimeil  da  16  mai  1810.  Uxosvaxt).  — Mai* 


trAnsmhi  à la  Cour  des  Comptes,  pour  lui  donner  les 
moyens  d’en  certifier  l'exactitude  et  la  conformité  avec 
les  arrêts  qu'elle  a rendus  sur  les  comptes  individuels  des 
comptables  (art  320). 


muarqnex  que  dans  toute*  les  circonsUmee*  ci-dessus  et  antre* 
analogues,  b^*  Iribuuaux  civils  ne  peuvent  statuer  qti’aprês  avoir 
renvojé  k l'autorité  administrative  compétente,  b réformalion  de* 
acte*  émanés  de  T adtniniilratioD  qui  metlem  obsUc  le  à leur  jugemcul. 
(Arrêt  du  Couteil  dn  16  mot  1810,  Lexoruast,  cl  no/ununcni  arrêt 
de  Catt.  du  13  mors  1810).  — Après  atmr  aiosi  exposé  les  règle* 
générales  sur  la  compétence,  k rai*oo  de  diverse*  contestalioos  aux  • 
qitelles  petit  donner  naisiancc  la  complabiUlé , noue  avons  cru 
devoir  rapporter  quelques  décision*  dont  no*  lecteurs  compren» 
dront  aifément  l'importance  daus  la  pratique  des  afToircs  : 1*  din* 
tou*  les  cas  le  mode  de  poursniio  réglé,  pour  le*  comptable* 
direel*,  par  les  luis  du  13  v'endémiaire  an  XIII  et  frimaire  an  Vttf, 
cl  par  le*  arrêtés  du  ttouveraemeot  du  18  ventôse  an  VIK  et 
38  lloréal  aa  XI , csl  comrouo  k tous  leurs  agents  et  préposé* 
bsrsque  ceux-ci  ont  (.vit  personnellement  la  recette  des  deniers 
pubticB.  — Mai*  l'autorité  admiuislrative  est  compétente  pour  coq- 
naître  des  conieslatinna  relatives  k l’exécatiou  «lu  mandat  donné  par 
QO  percepteur  k uo  individu  pour  la  perception  des  deniers  pu. 
blies  {arrêt  du  Conteil  du  11  septembre  18l3,  VvttMCR);  ~ 3» 
C'ost  en  exécution  do  ce*  principes  généralctBcnt  admit  qu'il 
a été  décidé  qu'un  ptrliculler  associé  avec  un  receveiu’  dw  coiitri- 
huliuns,  et  mojennanl  une  part  daus  le*  béndtices,  devait  être  consi- 
déré comme  le  comptable  luHnéiuc,  s'il  avait  géré  U recette  (arrêt 
du  Centeil  tTÈtat  da  15  juin  1807),  et  eda  itonobstani  b nullité  d'un 
pareil  acte  de  société.  -»  En  eoisséqtieoMi  un  comptable  ne  peoi  re- 
coorir  dirrciement  au  ComcU  «fÉlil  contre  une  cofHiaiute  décernée, 
sur  lui,  par  l'adnMoitlration  des  doauiins  {arrêt  du  Cens,  du  33  mai 
181.3,  CBEasxT*»],'  — y Toutefois,  le  piépooé  tfun  ccmiptabio  o'est 
|osticiable  comme  lui  de  b juridii  tioa  administrative,  et  responsable, 
qu*aul.vt)l  qu'il  a été  accrédilé  auprès  de  lui  dons  les  fonction*  pour 
ksqueUes  Q le  ivmpbçait  (arrêt  du  Ccuteil  da  II  février  1818,  Cs- 
xtvcc),'  ~ 4°  lléritirrs.  Lorsqu'k  l'occasion  des  couieslalîons  élevées 
cidre  les  béritiers  d'un  employé  comptable,  ci  pour  juger  de  la  vali- 
dité du  paiemcfil  bit  par  un  cohéritier  rntre  le*  mains  de  l'adiatuitlra- 
lion,  k la  décivargc  ib  l'auteur  commun,  do  somme*  dont  on  lui  de- 
mande te  rapport,  s’élève  b question  de  savoir  si  ledit  auteur  était  ou 
mn  libéré,  lorsque  le  paicmeol  a eu  lieu,  cette  question  de  libération 
est  du  ressort  do  l'autorité  admiaistraiirc,  saut  aux  Inbuoauv  k ap- 
pliquer plus  lard,  entre  les  béiiticrt,  le*  elTcts  de  la  décisioa  do  la 
prciuiére  {arrêt  da  Coineil  du  4 mars  I8i9,  I)sC(ko);  -“  5*  Cessa- 
lifut  de  /onctions.  l.orfqiiêen  cessam  scs  fonctions  un  i^ercepieiu-  a 
citargé  ton  successeur  de.  te*  recouvrements,  c’eu  à raduumstraliou 
seule  qa'il  appartient  de  «éitÜcr  le  compte  des  perccptMMvt  qui  de- 
vaient être  faite»,  et  qui  forit  été  ; cl  d'en  arrêter  le  cumpie.  — L'ac- 
tion de  l'autorilé  judiciaire  ne  peut  comrernrer  qu'après  que  l'auto- 
rité admintMraüve  a dêtcrmiiié  b somme  due  tu  percepteur  k son 
prédécesseur.  (Arrêt  du  CeNSeif  du  13  avril  1838,  Hicouis). 
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Tiras  m. 

Comptabilité  Judiciaire*  cautrdie  de  la 
Cour  des  Comptes. 


aiAriTUE  xviu. 

corn  DES  COURTES. 


Organisation  et  compétence  (l). 

2â52.  Ainsi  qitc  cela  a été  dit  en  note  de  Part.  567  du 
préKQt  Code,  la  Cour  dc«  Comptes  a une  double  mhaion  : 
1*  ellû  remplit  des  fonctions  jitdkiaircs  administratives, 
et  il  CO  a été  question  aux  arL  557  et  suivants  do  ce 
Code;  2*  oUo  contrôle  publiquement  le  compte  dos  minis- 
tres, et  sous  CO  rapport  ses  fonctions  tiennent  & la  comp- 
tabilité guoéralo.  — Cest  ici  le  moment  do  s'occuper  de  la 
Cour  des  Comptes  sous  ce  second  rapport. 

aLAPITHE  XIX. 

€0:iTli6LB  PUBLIC  DES  COMPTXS  DES  ViaUTaU. 

2Â53.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accompagné  do 
rétat  de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des  Comptes  (art 
281  de  rordoonancodu  31  mal  1836). 


(I)  Outre  cc  qui  a é(^  dii  & fart.  570  du  Code,  doui  otoni 

cm  denoir  rappeler  ici  quelques  règle»  ck  conpctcMU  duitt  uo»  Icc- 
tcari  peuvent  av<>ir  Toccasloo  do  su  Mnir  ; 1*  ta  Cour  de»  Cuoipte» 
c'a  aucuo  pouvoir  pour  réfunner  de»  actes  adminHlralifs;  clic  u’a  pa» 
oon  plu»  sur  le»  ordormaliHir»  des  dépenses  (erf.  STS  du 

priâtiii  Cc<fe)i  aUtu  die  do  peut  rectitier  le»  iovenUirtM  de»  sortie» 
de»  régîMcur*  iotéreasé»,  alors  surtout  qu’iJs  ont  été  approuvé»  par 
le  miubtre  de»  GiuiDCcs(err/i  du  Cuittcii  du  iS  juiltet  1819/;—  f* 
(^ur  de»  Compte»  use  du  pouvoir  (fiKréiioniiaire  qui  lui  est  accordé 
par  lo  décret  du  SI  juin  18U9,  lorsqu'elle  compenae  partie  de» 
avance»  du  comptable  arec  son  débet;  mais  le  surplus  do  ce»  avaiKtc» 
DO  constitue,  au  prafii  du  ctmtptablo,  qti'uoe  créance  vis-A*vi»  lo  iré- 
»or,  soumise,  selon  les  cas,  aux  disposilloos  des  lois  sur  la  dérbéatice 
cl  l'arriéré  {arrêt  du  Conseil  du  t ooiU  t8I9,  DATtuts);  — Bien 
que  les  loi»  interdUcni  les  demandes  en  révision  <tc  comptes,  elle»  au> 
loriscol  même,  après  rùgkmcni  déQuitIf,  celles  qui  oui  pour  objet  de 
faire  reciiSer  de»  erreurs  de  calculs,  omissions,  Faux  et  doubles  em- 
ploi». {Art.  583 d«  présent  Code:  arrêts  du  ConteÜ  de»  12»wri  I8J4, 
Mout;  SB  juititt  1819,  mlm'srrc  dca  finances). 


Bnstioa  Vremièvu. 

Rapport  annuel  fait  au  roù 

2A3i!i.  Tous  les  ans  le  résultat  gr^néral  des  travaux  de  la 
Cour  des  Comptes,  et  scs  vues  do  réforme  et  d’amélioration, 
dans  les  difiorentes  parties  de  la  comptabilité,  portés 
& la  connalssanco  du  roi  (art  382). 

2555.  Au  mois  de  février  do  choque  année  lo  premier 
président  forme  un  comité  particulier  composé  dos  prési- 
dents, du  procureur  gt^néral  et  do  trois  maiiros  délégués 
par  les  chambres,  pour  procéder  A un  premier  examen 
d'un  projet  de  rapport  au  roi,  préparé  sur  les  ol^urvatlona 
ré.miltant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
les  loh,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  cn^diU,  ou 
présentant  des  vues  de  réforme  et  d'amélioration,  et  dont 
la  rédaction  est  ensuite  dl^utéc,  délibérée  et  arrêtée  en 
chambre  du  conseil,  pour  être  portée,  après  cc  dernier 
examen,  h la  connaissance  du  roi  (art  383}. 

2556.  te  rapport  dress»^,  cbaquo  année,  par  la  Cour  de» 
Comptes,  en  vertu  de  l'article  précédent,  est  Imprimé  Ot 
distribué  aux  Cliambres  (art  385}. 


Beetioo  2>euv»èina. 

Déclarations  publUiucs  de  la  Cour. 

2557.  lA  Cour  des  Comptes  constate  et  certifie,  d’après 
le  relevé  des  comptes  Individuels  et  les  pièces  Justiflcatlvos 
que  doivent  ioi  produire  les  comptables,  l'exactitudo  des 
comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des  fluaocos  ot 
par  chaque  ministre  ordonnateur  (art  385). 

2558.  ronr  faciliter  scs  contrôles,  la  Cour  des  Comptes 
reçoit  du  mlnUtre  des  finances  les  documents  ci-après, 
qui  reproduisent  tous  les  faiu  compris  dans  les  comptes 
ImUvidueU  des  comptables,  avec  les  divisions  adoptées 
dans  le  compte  général  do  l'adminhttration  des  finances, 
savoir  : 

1*  Les  résumés  généraux  des  comptes  individuels  des 
receveurs  généraux  des  finances,  des  payeurs  du  trésor 
public,  des  receveurs  de  renrcglstrement,  du  timbre  et 
des  domaines,  des  receveurs  des  contributions  indirectes, 
des  receveurs  des  douanes  et  sois,  des  directeurs  des  pos- 
tes, des  directeurs  des  monnaies. 

2*  Le  compte  du  caissier  central  du  trésor;  le  résumé 
général  des  vlrement*i  de  comptes  (art.  386). 

2559.  Les  résumés  généraux  ihbJgaés  h l'article  précé- 
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Uflit  sont  accompagnât  dV-iats  prOi^entam  la  comparaLson 
des  ojiérations  comprisies  dam  chaque  résumé  général, 
avec  le-^  résuitau  de  la  partie  du  compto  des  finances  où 
let  même  faits  ont  été  présentés  (art.  3S7). 

2iü0.  La  Cour  constate,  par  dos  déclarations  do  confor- 
mité, la  concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les 
cOrapbi^dividucU  d(S  complahlus  avec  ceux  do  chaque 
n^suigjS&éfa!  iît  coiifinnc  aussi  l’accord  de  ces  mémos 
»pr^liav3lno«  opération  correspondantes  qui  sont  com- 
prises dao5  le  compte  géMiéral  de  l’administraliou  des 
fifianec--;  (art,  ’ô'Si). 

Le  juillet  de  chaque  année,  le  niioistre  des 
financci^  fait  remettre  à la  Cour  des  Comptes  im  luUatu 
cüftiparail/'  dos  recettes  et  des  déqKînàes  puLliques  com- 
piisaB  dan.s  leoompio  général  des  finaucos  de  raiiiiécpt*é- 
cédeotb,  arec  les  comptes  Individuels  et  les  résumés  géné- 
raux qui  ont  du  être  aniéricurementtramunis  i la  Cour, 
pour  la  môme  année  (arc  oSu). 

2503.  Ce  tabl'.  au  comiiaratif  est  rapproché  des  déclara- 
tions de  confonnité  rendues  par  la  Cour  dos  Comptes  sur 
cha<jiie  résumé  général;  et  lorsque  la  Cour  a reconnu  la 
conconlance  de  ce?  divers  documents,  elle  délivre,  en 
audience  solennelle,  une  /)frMr<j/ian  génù  uic,  pour  attes- 
ter l’aceonl  du  compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés 
généraux  et  avec  )«>s  anvu  prononcée  sur  les  comptes 
Individuels  des  comptables  (.art.  320). 

2563.  A l'aide  du  tableau  comparatif  établi  cliaquc 
année,  et  présentant  la  dLUnetion  diw  rceottes  et  des  dé- 
penses par  exercice,  la  Cour  des  Comptes  délivre  égale- 
ment, en  séance  générale,  une  semOlatlc  Déclaration  de 
confonniu-  sur  la  situation  définitive  do  rexercicc  expiré, 
qui  a déjà  été  pi'ovjsoi rement  vérifiée  pur  la  commission 
créée  en  vertu  üo  l’ordonnance  du  10  décembre  1623,  et 
dont  l’état  se  trouve  .annexé  à son  procés-vcrüal  (art.  ."ftl). 

2505.  déclarations  de  la  Cour  des  Comptés  sont 
adress^éesau  ministre  des  finances,  pour  qu'elles  soieut 
imprimées  cl  communiquées  aux  Chambres  (art  392). 

2560.  La  Cour  des  Comptes  remet  au  ministre  des  finances 


les  déclarations  de  conformité  ci-dessus  prescrites,  à une 
é‘poi|ue  ît^sez  ra(»prochée  de  l’ouverture  de  chaque  session 
des  cUamI>res,  pour  que  l’exactitude  du  dernier  réqlcmeüt 
<lu  budgot  ait  pu  être  confinné‘e  a>  ant  (lu'il  ait  été  statué 
sur  les  résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pour  Pexer- 
clee  suivant  (art.  393). 

2566.  Les  déclarations  de  conrorrolté  que  la  Cour  des 
Comptes  doit  délivrer  pour  constater  la  concordance  do 
ses  arrêts  avec  les  diverses  parties  du  compte  de  l’adminis- 
tration des  finances  et  avec  les  résumés  généraux  des 
comptes  individuels  établis,  par  nature  do  senice,  à la 
comptabilité  générale  des  finances , sont  rendues,  par 
cha<|ue  chambre  compétantc  de  la  Cour  des  Comptes,  dans 
les  quinze  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  (arL 
395). 

2567.  l'n  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le  pre- 
mier président  de  réunir  les  déclarations  de  conformité 
arrêtées  dans  diaquo  chambre,  aln^i  que  tous  les  docu- 
ments à l’appui,  à rcfTet  do  rccomiaUre  la  concordance  du 
résultat  général  do  ces  déclarations  avec  celui  du  compte 
de  l'adminisirntioa  des  finances,  et  de  présenter  un  rap- 
port à la  Cour,  réunie  en  chambre  du  conseil.  Le  premier 
président  en  ordonne  la  communication  au  procureur  gé- 
néral, et  nomme  en  séance  un  couscUlcr  maître-rappor- 
teur (arf.  391)). 

2566.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  obser- 
vations du  conscillor-matlrc  sont  entendus  cl  discutés  par 
La  Cour,  en  chambre  du  cod-hoÎI.  Les  considllcrs  référen- 
daires (pli  ont  préparé  le  travail  relatif  aux  déclarations 
de  conformité  larndues  |)ar  cha(ptc  chambre  compétantc 
peuvoiit  être  apiMîlés.  Après  que  le  i>rocureur  généi’al  aélé 
eulondu  en  conclusions,  les  délaixniuns  g*'uéiales  cons- 
tatant ta  conformité  des  arrêts  do  la  0.)ur  avec  les  cüm{>tcs 
ü’aiinéc  et  d’cxcrcfcc  publiés  par  les  ministres  sont  défini- 
tiveiuent  am’ttVcs,  et  elles  sont  prononcées  en  audience 
solennelle,  iar  le  premier  président,  au  jour  qui  est 
indiqué.  Ces  opérations  doivent  être  entièrement  termi- 
uétis  le  r*  février  de  chaque  année  (art  396). 
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DU  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL  (1). 


Ù^6P,  LPS(lôpartemenl5ont  un  domaine  spécial,  et  par  cela 
même  fia  font  des  acquisitions,  des  aliénations,  des  écban> 


(I)  Poy.  Us  ori.  S81  et  suip,  lur  ror^anhathn  athnimi/rative  d/s 
rh‘i»viemenu.  — h U DOie  4 d«  l'^t.  287  du  préMot  Code,  nous 
UTOOS  espoté  io  r4lo  ioiporcaot  da  coftseîl  général  cUos  radii]iui>lra< 
liûQ  puUii|ue  du  départeracol.  Ici  l'inlcrTCnlion  do  cotucil  sc  coo* 
ECiilre  d'uoe  Buoierc  biea  plus  seivsiblo  cficorc  sur  les  soies  que  donne 
celle  admiaislratioa;  et  si,  en  matière  polilique  et  adrainislraiiie,  le 
conseil  partage  avec  le  prélei  la  puissance  admiuistrative , eo  fait 
«radmîeUtratioo  des  biens  dèpemlaots  du  domaine  dèpartrairntal,  il 
refoil  la  plus  belle  pari;  et  son  intervention,  nécessaire  dans  tous  les 
actes  ûnponaots,  réduit  4 des  proportions  bien  rMircinlcs  les  pouvoirs 
du  préCel.  — C'est  surtout  dans  l'application  de  l'art.  4 de  la  loi  du 
10  mai  1858  (orr.  335  dn  présent  Code),  que  le  conseil  a mie  véri- 
table autorité  ; la  loi  l'appeliQ  4 délilrérer,  et  ses  délibérations  trou- 
vent dmts  U légisUticn  cl  dans  La  jurisprudence  une  force  et  une  au- 
loriid  qu'il  nous  a paru  convenable  île  résumer  on  oote  du  présent 
litre.  — > Ainsi,  il  est  reconnu,  t*  que  les  délibératioiis  du  conseil  gé* 
Itérai  ont  force  oLligalmre,  dès  le  ntocncoi  qu’clics  ont  été  approuvéi>s 
par  k roi,  ou  par  le  préfet,  suivant  les  cireonsiaoces,au%  termes  de 
Tari.  5 de  la  loi  du  10  mai  1858  (arf.  311  du  préseat  Code)  ; — 
2*  Oue  les  dispositions  de  Part.  4 de  U même  toi  n'ooi  rien  de  tîroiia- 
id;  qu'il  était,  au  cod^^,  une  iiifimié  d'aUaires  inti^ssaol  tes  dc> 
pvlcmi.'nls,  et  qui  ne  pouvaieut  être  irailéi'B  sans  la  délibération 
préalable  du  Coosoil  d'Êiat.  dottntee  é la  Chambre  des 

D/puitS!  JtfeNtreiir  du  ? nsars  1838,  p.  466). 


ges.  (.Art  6 de  la  loi  du  10  mal  183S).  Ils  soutiennent  d‘2s 
actions  en  justice.  (MOmo  article , $ 5)  (2).  — Les  dlsposi- 


(2)  Gel  anJclo  résout  déGnîtiveiDcnt  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
partemciiU  pouvarcot  être  considérés  ciMniae  des  |>ersonncs  cbiler, 
et  posséder,  4 ce  ihre,  un  domaine  particulier.  Voici,  du  re«te,  com- 
ment .U.  Vivini,  rapporteur  de  t.i  lot  du  10  mai  1838,  s'evfdiquait  sm* 
U nature  du  domaine  dép-iricmenlal  ; • brt  propriétés  destimUs  à rm 
tervUe  itàblle  sont  placées,  tant  (»oar  tes  actes  <le  disposition,  que 
pour  le  mode  milroc  de  possession,  sous  ta  double  autorilé  du  dépar- 
tement, comme  propriétaire,  et  de  l'Ètai,  comme  gardien  des  intérêts 
généraux;  cVst  tTailleurs  la  condiltun  du  droit  conféré  ouv  départe- 
incnts  par  te  ilccret  du  9 avril  181 1 • — Jfnit  ter  propnV/é«  qui  tant 
utiles,  productives  de  revenu,  idoo  tes  termes  employés,  data  n» 
cas  analogue,  par  Tari.  13  «le  la  lut  du  il  niai  1K»6,  ne  sont  sou- 
mises 4 Taulorité  centrale  que  pour  ce  qui  concérne  les  actes  «le 
propriélé  ; Ica  dtsposiüoas  relatives  4 la  jouissance  doivent  apparici  ir 
riclusivcmcQl  au  déparlciseiit,  c'est-à-dire  au  conseil  général  ; ce  srra 
lui  qui  réglera  le  mode  de  grstioD  ; son  litre  de  propriétaire  lui  en 
donne  le  droit;  il  est,  4 cei  égard,  dans  la  même  position  q«te  tes 
conseils  municipaui  4 l'égard  des  bicus  de  la  roimnane,  et  notis  l'in- 
vrslissons  de  raulorilé  qtic  la  loi  du  18  j’JÜIet  1837  a remise  4 i*es 
conseils.  Ifuuso'avtms  pas  même  ajouté  4 cette  di*posiüon,  l.i  faculté 
(TannulalioD  coidérée  4 l'autorité  supérieure  par  la  loi  muni<  i|'Cil>v  • 
— En  acceptant  cet  explications,  b Chambre  des  Pépulés  ii'j  pss 
entendu  conMcrer  des  idées  nouvelles,  mais  seulerm'ot  rwtrirner  tm 
état  de  choses  «xislanl  depui-  le  décret  du  9 avni  181t.  O lui  ri,  • ii 
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tiens  de  h loi  relatives  au  domaine  di>partemcuta],  se  rap- 
portent: !•  aux  dépendances  do  ce  Uoroaino;  2‘  à l'admi- 
nistraiion  dos  biens  qui  eu  dépendent,  aux  marcl>és  et 
fourniturru»  ; T aux  actes  et  contrats  qui  se  rapportent  à la 
disposition  de  ces  biens  ; U*  aux  actions  intéressant  les  dé- 
partements; 5'  aux  travaux  de  départetnent;  G"  enfin  à la 
comptabilité!!  départementale, 

TXT&Z 

D^peiidanee»  «lu  Domaine  di^iiarleniental. 


2:^70.  Immeubles.  I,c  domaine  dé»  départements  se  com- 
pose notamment  des  édifices  et  bdUments  naüonnaux 
occupés  pour  le  service  do  l'administration  des  cours,  dns 
tribunaux  et  de  rinstructlon  publique.  (Art  l''  du  décret 
du  0 avril  1811). 

2â71. 1.a  concession  de  ces  biens  a été  faite  par  l'État  aux 
départements  ^ la  charge  par  eux  d'acquitter  la  contrit 
buUon  foncière  des  biens  A eux  concédés,  et  de  supporter 
aussi  & Tavenlr  les  grosses  et  menues  réparations,  suivant 
les  régies  et  les  proportions  établit»  pour  cliaquc  local,  par 
la  loi  du  1"  fMmaIro  au  VII,  sur  les  dépenses  départemen- 
tales et  sur  TarnHé  du  27  floréal  an  8,  pour  paiement  des 
dépenses  judiciaires  (art  3}  (1). 


eflei,  avait  déjh  conitih><!‘  lo  droii  dn  propriété  d^rtcioefllatc.  cl  au- 
cune plaiolo  oc  i'e»l  élevée,  H ce  MtpH,  attr  »oo  cvénition.  (Parties 
du  vtMure  de  r(Mtrn>Kr  A t oecatiaa  de  fart,  ide  ta  loi  dn  iO  mai 
1838;.  — TuulcfuU^  Ü o’y  a paa  uq  rapport  parfait  entre  lcr  propriétés 
dépai  iCfOt'ulaJca  et  les  propriété»  commuQales  ; cc|Ic»<i  «ont  (b  fetir 
nature  pcrmaoritU-s,  au  Uni  qno  les  autres  ne  sont  qu'uu  accklcnl, 
une  coix'c^rion  onéreuse  et  révocable  biitc  par  l'Étal  eu  1811.  l'fHi' 
rolet  du  ministre  de  Clutèriesir  sur  CartieU  4).  Pei  orrowtf/«- 
tements.  Les  VT^nvIîrieroents  ne  sont  pas  des  élrrs  muraut;  ils  ne 
•oui  donc  pas  ptvqii-ièuires  1 leurs  bieui  Knit  ceux  drs  déparlcmoois; 
ils  n’ont  pas  de  ressources  qui  leur  soienil  propres;  tli  ne  peusec.t 
s’impoKr  rus-ntémes.  I4*  prix  de  Ictus  bscaa  veudus,  le  nwiiUnt  des 
CODiributioos  spécules  qu’ils  pvîent,  d’après  le  vote  du  conseil  gcoé> 
rsl,  eniro  dans  la  caisse  du  départrment  ; et,  d’un  autre  cété,  it  est 
pourvu  à leurâ  dc(ie(ucs  par  b'  bwl^t  (b'parietisetilal.  (ro;r.  Forçai  0, 
r,  II,  H*  58â).  — > Geite  opinion  est  en  opposhloo  au  texte  du  décret 
du  9 avril  iSIl,  qui  parte  du  déLiissement  fait  aux  arroïKfisscincnts ; 
Bail  une  opiuioa  générale^&cut  admùe,  n'admel  pas  que  rarrwtdisse- 
mntl  ait  un  doaaainc  séparé  du  domaine  départnticnial.  (f  ogr.  nor<iHi- 
Bsrtir  les  poralsr  de  N.  Mot  xhs,  à la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  loi  du 
10  mai  IS3S;  VouiUar  de  1858,  p.  869). 

(1)  L'exécution  du  décret  du  0 avril  181!  a donne  matw  re  k quel, 
que»  difUcultc»  g et  c'est  pour  les  résoudre,  (Lrts  b cas  où  il  es  exis- 


! 

I 


. 2372.  Le  domaine  du  département  so  compose  encore 

des  édifices  et  propriétés  immobilières  de  toute  nature, 
achetées  en  vuo  des  divers  services,  auxquels  radmiuistra- 
lion  départementale  doit  pourvoir;  tels,  par  exemple,  que 
ceux  uéeessaires  pour  les  prisons  déparLementales,  les 
écoles  normalcH  primaires,  les  casernes  de  gendarmerie, 
dépôts  de  mendicité,  etc.  (Argument  de  l'art  A,  para- 
graphe 2 de  U loi  du  10  mal  1838). 

2A73,  Le  domaine  départemental  comprend  encore  la 
propriété  des  routesqui  n'apparUennent  ni  à l'État,  ni  aux 
commune».  (,\rt  1”  etsulv.  de  la  loi  du  8 août  1821  et 
argument  de  l’art  14  do  la  loi  du  10  mai  1838). 

2.A74.  Mobilier.  Le  mobilier  dé]'arlcmental  sc  compose 
de  tous  }<»  meubles  et  effets  mobiliers  qui  sont  alTectés  aux 


tcrail  carore  que  oùu«  »voo*  rappelé  quelque»  réÿrs  consacrées 
par  le  Convcil  ü’Élat.  — Il  a juj*é  : t*  que  le  Gouvemement  u’avaîl 
«nieiMlu  cttoeétU^  aux  «bq^ariemcnls,  par  te  décret  du  tOOD,  que  Ica 
bitUments  et  édiflcc»  dont  l’établisaemciU  et  rcDlrelioi  élaieot  & la 
charge  rpéciaie  de  ces  mémos  di'paitemenU  forréf  du  Couseit  du 
SO  jMrn  18M),  btraRvi  «evr  m u Mriiut);  — 9*  Que  dès  lors  ou  00 
dcvftil  pas coiuMclérer  cumose  compris  dans  ce  décret  icsédiSccs  con- 
sacrés aux  cour»  irappsl,  dont  l'Etat  o' avait  pas  discootinué  <f  avoir  k 
sa  charga  Ica  OépeDset  do  consiructioos  et  de  grosses  ré^taraiMMU 
(même  orrêi);  — 3”  Que  rette  ronsùlératioa  de  t’cntrciien  était  tcUc- 
QtcQl  déciiive  que  le  dépanemcat  ne  serait  pas  propriétaire  cTédlGccs 
atosi  laissés  A la  charge  de  rÉUit.  par  cela  seul  qtm  le  domaiim 
aurait  fait  un  acte  de  mite  rn  |>omcss>or  en  laveur  du  département, 
ifun  lerraiti  aiasi  eo  litige  (même  orrA).  » Le  Conseil  d'Élal  a poeé 
une  autre  tégle  interprétative  du  décret;  D a jugé  que  le  départeoeat 
ne  pouvait  iavoquer  )c  bénéfice  do  b concesMon  dont  il  e«4  question 
au  <Sl  décret,  qiitiutaDC  que  tes  édifice»,  tfonl  U se  prétend  proprié- 
taire, se  trouvaient  affecié»  4 Tépoque  du  décret  à un  service  publie 
de  b ivalurc  de  ceux  indiqués  ou  compris  ibns  les  dispo»fliooe  de  son 
article  premier.  — En  coe'équeoee,  et  'rnoe  manière  phss  spéciale, 
il  a jugé  que  les  édifices  et  même  les  parties  <Tè(fifice»  qui  o'svaimi 
pas  alorsceUeaffecLiiion,  n’étaieut  pas  compris  dans  b concession 
faite  aux  départements,  et  qu'ils  étaieni  restés  b propriélé  do  i'ClaL 
{Âtrif  du  Conseil  du  t7  mal  1837,  MmmiK  nts  Fissacss).  — 
Nous  B’cDtrcroiis  pas  daos  to  déi.vii  des  bvpoüièses  dont  l’apprécia* 
tîoo  a été  portée  devant  les  tribuoatrx,  et  devant  i‘a<baùi6trstioa; 
noos  BOUS  bornnvma  b rappeler  A nos  kecleurs  cctio  régie  de  coiapé- 
Icnrr  écrite  dsus  tous  bs  livres  p«ibfiés  en  cette  matière;  e'est  que 
rinlerpréutioodu  décret  ne  peut,  en  auCun  cas,  être  bit  que  par  le 
Roi  en  son  conseil;  q«r«  les  irHumaux  civils,  plus  que  los  coo* 
scils  <b  préfecture  o’on*  qi'afiié  pour  fcura  une  pareilb  inlerpréta- 
lîuo.  (La  jurhprudeuce  «rr  ce  point  est  eon$etmte,  elle  repose  ettr 
ta  disposition  de  fart.  74  à ta  note  du  présent  Coda;  uop.  noMm- 
•ncNi  arrfts  du  Ccuseil  du  93  aoit  1811,  Minitras  su  rixsncxses 
90  juin  184i,  D&psrtxiuxt  »k  sa  Vosastt;. 
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besoins  des  divers  services  dODt  le  département  est  chargé, 
tel  est  par  exemple  le  molùlier  dos  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  des  écoles  normales,  des  évéebés  et  orchevé- 
ebés  lorsqu'ils  ont  été  achetés  avec  l'argent  du  départe- 
ment (Argument  dudit  art  14  paragraphe  8)  (I). 

Î47â.  nroils  mc0rporeh.  Ceux-Ci  consistent  principale- 
ment : !•  dans  le  produit  des  contrihutlons  perçues  au 
proEl  du  département,  par  voie  des  centimes  additionnois 
siu  coatributlons  dirocles  (art  14  et  IV  de  la  loi  du  10 
mal  1888);  — 3*  des  droits  de  péage  autorisés  par  la  loi, 
dans  rimérét  du  département  (art  10  cl-dessus  et  art  0 
de  la  loi  du  10  août  1789);  — 3*  du  droit  de  péage  pour  la 
correction  des  rampes  sur  les  tontes  départementales 
(même  loi);  — 4"  des  rentes  sur  l'Êtat 
2476.  Enfln  le  domaine  dos  départements  se  compose, 
d'une  manière  générale,  do  tous  les  biens  immeubles  et 
meubles,  corporels  et  Incorporels,  qui  appartiennent  aux 
départements,  soit  qu'ils  lésaient  acqub  4 titre  onéreux,  ou 
par  donation,  ou  testament,  ou  de  toute  autre  manière. 
(Argument  do  l'art.  4.  paragraphes  2 et  7 do  la  loi  du 
10  mai  1838)  (2). 

Tmui  IL 

De  l'AiliiUaletriillan  do  Domielne 
D^partemenlel  de*  Xbareb^  (a). 


2477.  Généralement,  le  préfet  a qualité  ponr  adminis- 
trer les  biens  dépendants  du  domaine  départementil  (art 
282  du  présent  Code).  — Toutefois,  il  est  certains  actes  de 
gestion  qu'il  ne  peut  faire  seul,  et  pour  lesquels  U est  sou- 
mis 4 l'avis,  ou  4 la  volonté  du  conseil  général  (art  333  du 


(1)  Oo  petil  Totr,  pour  cc  qui  coucerno  ic  molfilier  de  pftfcclure, 
dcui  ordüuoaiice*  ruyates  du  t7  décembre  1818,  et  du  5 février  1830, 
et  CDCoro  udo  circulaire  du  mioiatre  de  riutéfieur  du  16  au6(  1839» 
qui  réfuae  Ica  loia  et  rcglcoicii^a  rcloiif»  k c«(i«  ]viilie  du  duoMioe 
déparlemcnul . 

(3)  Fo|).  €i-oprit  art,  2i00  el  amt’tfM.v,  tout  ce  fut  entre  dan$ 
U budget  dea  dépariement.'i,  et  qui,  par  etio  même,  te  rapporte  d hmr 
dfimantO. 

(S)  Il  D'eat  question  ici  que  de  radminiatralioB.ea  quclquo  aorle  io> 
divkii..(dte,  de  bieoa  l’épeudaota  du  domoioe  déf-artcmenlaL  Quaul  à 
cctlc  admmiatralioo,  au  point  de  vue  politique  let  adraieiitratif,  il  en 
a été  queation  à Tort  381  et  aviTanlf  do  préaeiM  Code. 


m^me  Code)  (i).  U Imivortc  seulement  de  rappeler  le!  les 
(tisfosUlons  suivantes  : 1*  le  conseil  gént^ral  dfdibèrc  sur 
le  ebangemeus  de  destination,  ou  d'alTcctation  dos  f^dificcs 
départementaux  (art.  h do  la  loi  du  10  mal  181*18)  (5)  ; — 
i"  Il  délibère  encore  sur  le  modette  gestion  (6)  des  pro- 
priétés dé^^rtemeotalcs  (même  article),  etc,,  etc. 

3à78.  Les  délibératioiis  du  conseil  général,  relatives  au 
mode  de  gestion  des  propriétés  (iépartcmcniales,  sont  sou- 
mises à l'approbatioa  du  ministre  competcoL  — En  cas 
d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provLsolrcmeul  à la  gestion 
30  de  la  La  loi  du  10  mai  1838)  (7). 

2à7«.  L'administration  des  biens  du  département  a lieu 
comme  l'adininistration  des  biens  des  commoDca,  si  ce 
n*e9it  qoG  pour  les  uns  c'est  le  préfet  qui  administre,  d'ac- 
cord avec  le  conseil  général;  et  qim  dans  radmlnistration 


(4)  I-A  r4|tr,  on  cNlc  nmlk're,  ctJ  que  l«  Prefet  le  (uicur  du  dé- 
psrt««Bcnt,  cl  quo  le  concoil  généra)  en  on  k ronoen  «k  CaituUc.  Le 
Préfet  fai(  tou»  ki  actes  (TiHlmuiialraijua;  ÎI  ri'piéaeulc,  tout  acü«o* 
moni  qne  pa»»ivnncnt,  Ist  dépactomenU,  sauf  Ici  cuaUJikum  am- 
quelles  b lot  le  touinei,  rcyporuvem*8U(  ans  iuutcils  j;éuécaua. 
^rop.le  jioKPotr  de  cru  JT  ci»  (bvu  U prroetu  Cmle,  tut.  333  ciciii- 
enaf«j.,^ua»tai]x  poutuirt  des  préfeU,  par  roppori  k radumiu^rolKia 
des  bieu*  des  dôparleincris,  iojm’j  les  notes  sur  fart,  SS3  du  prûeut 
Code.  Vop.  aussi  let  chapitres  ci^prêt  sur  tes  œtiiuts  cl  actes 
rntéretsoiitt  le  tlvmaiue  deparumental. 

(5)  Los  caractères  particulier»,  d eu  qudipie  aorte  de  suboidûd» 
IM«  de  U proprkiô  dèparlcmeuiale,  oui  p« oùi  & l’aulorUc  eupcrtcurc 
de  chac^r,  en  ccrloiMS  circeoslaDces,  la  defüoatJûQ  d'uo  édiûic  dû* 
pariemeoial.  C'esi,  je  erots,  coaimuc  aux  priocipea  et  aux  druUa  des 
conoeiU  généraux  auxquels  la  lot  a accorde  des  prérogaiives  cuiult- 
tulioaueUca.  ToutefeU,  troici  ce  qui  a été  plusieurs  fou  décidé  t un 

I dèperioiDeai  est  Doa-rccttab)e  ii  sc  pourrt'U'  tferaut  ic  Cuosdl  iTEtut, 
I contre  la  deslioalioo  donnée  par  ordoanaxicc  royale  k un  cdilicc  dlk- 
paiicnoalal  » alors  que  par  plusieurs  ttliocaitaut  oMaticlU't  d*  fonds, 
le  etmoeil  gxnèrot  a adhéré  à eeue  affectation,  (dir/f  da  Cousait 
du  5 sc;i«emérc  18ii.  Fuusitns).  — CcUe  dcritk-rc  rcsiricüqa  co«t* 
serve  lo  pcinetpe.  Elle  ésiucc  Je  couMsieuicttl  du  couseU,  de  scs  pro- 
pres scies. 

(6)  C'est  ikioe  an  coumûI  général  qu'il  opporUent  do  décider  de 
quelle  mooicrc  U outcud  que  les  btei.s  des  déparlcoKols»  suoccplib'x» 
du  produire  des  revenu»,  suicot  géréti  il  duît  décider  s'il  veut  que  ces 
bteos  soieul  affeimc»,  el  dons  quelles  limites,  à quelles  couJiüocis. 

{7}  H résulte  de  ers  diierscs  diqvnsition»  que  les  préfoU,  les  con- 
Huls  grnéraai  et  les  minislrcs  cuncuarent  tous  k l'adautjUlratiuu  cl  & 
Li  gestion  des  biens  dépeodottU  du  dumuUie  des  dépattcmcuU.  Quant 
à l'admiotstration  des  doniainet»  elle  u'est  que  pour  ks  conseil.  Nous 
avons  donné  sur  ce  suid»en  oolc  de  rorl.  3)38 dtt  inéscutCud**,  <Ics 
explicatiouB  sur  lesquelles  oous  ne  rcvicsiJroas  pas. 
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des  bleus  communaux,  c'est  le  maire  avec  le  conseil  mu- 
nldpsd  {!), 

2iS0.  iiarchù  et  Fournîtmts.  formalités  prescrites 
par  Pordonnancc  royale  du  Ix  décembre  lS3d,  art  1954  et 
suivants  du  préM?nt  Code,  sont  applicables  aux  marchés,  4 
la  charge  du  département  L'administration  doit  donc  ol>- 
server,  pour  ces  marchés,  toutes  les  proscriptions  de  cette 
ordonnance {3b 

*2481.  Ko  procédant  à l'adjudication  d'un  marché  de 
fournitures  ou  de  travail,  le  Préfet  agit  comme  délégué  du 
ministre.  Son  adjuiiication  rentre  donc  dans  la  disposition 
de  l'article  12,  paragraphe  3.  Les  marchés  de  gré  à gré, 
passés  par  les  délétés  d'un  ministre,  et  les  achats  qu'ils 
auront  faits  seront  subordoonéâ  à son  approbation,  à moins. 


(t)  Koui  avoni  cru  coureuablc  de  rapporter  tcxlueilciwDt  id  uo 
pus«age(le  !H.  Foucard,  I.  II,  pgr  588  dans  son  ^oors  dk;  Droit  admi* 
nÎMrot^.  • La  reconrMi(»«Ance,  dit  il,  de  droit  du  dépariOfiKDi  en  tant 
persourrC  morale  ajant  ur«  etistaiice  b part,  ctt  rfaoie  encnrc 
ai  récente,  que  ia  loi  noitretle  o’a  tracé  qu'uo  petit  nerobre  de  rc^ei 
rcIntÎTCs  4 radnioistralion  de  *e«  bieM  privés;  die  n'a  point  parlé 
<Jr«  actes  de  partage,  de  Iwmuige,  des  baux,  du  désisteaent,  du  paie* 
ment  des  deito»,  des  retnhoursctnf'nis,  et  do  remploi  des  capkaux. 
flous  pco«ODs  que  efams  tous  les  cas  où  In  loi  est  tmictie,  il  ;;  a lieu 
d'appliquer  Ira  règles  depuis  longtetB|>a  en  usage  pour  les  cuomuocs, 
en  substiiuatit  riidervititHMi  do  conseil  général  à celle  du  conseil  mu- 
nicipal. — Celte  Duinière  de  voir  nous  psrxit  jutle;  elle  est  même 
one  oéressilé  dans  le  silence  de  la  toi.  Cfpembnt,  luutcsies  Cois  qu'il 
s’agit  de  roarrbés  et  fouruitores,  U jurisprudeuce  du  Cunsesl  d’Etat 
rompere  ccirx  h traiter  dans  fintérél  des  dcparteoients  à ceux  qui  ia- 
ri-!(al,  et  cd.i  4 raison  (frioe  i lenlilé  parfaite  entre  eux. 
(Àrr/i  d'i  eomryi  du  i déctmltrc  1856,  Taux,  /n/<é,  <ir(.  3I80Jh 
f>d«.  » 

(2)  AucuoO  des  dispositions  de  cette  oïdouiaare  lu»  dum»e  h 
peii>rr  q^e  celle-ci  ail  < lé  ilrsiinée  4 i égler  les  formes  des  marchés  4 
interrenir,  daus  l'ioiénH  des  d'partesQcvCs,  cl  cependsol  le  tionscil 
ifEuil  rend  ( cite  ordoonanre  Applicable  4 eos  sorres  de  marchés. 
Oi^el  êf t le  motif?  Voici  4 ce  stijct  ce  q le  nssus  lisons  clans  un  arrêt 
do  CuAveil  du  I'»  septembre  1811.  — fWpuricmmt  de  SeiMe-ct-Ohf: 
« AUrniIti  qt:e,  si  aucune  urduoiianrc  ni  ri'glemcol  ü'admini;lrAt:o;i 
puliliqee  uétuldit  les  rondilionv  rpéciales  puur  les  m^rdiés,  4 la 
charge'  des  ch-partcmcnl*,  c’esi  que  lcrUils  marchés  «out  asHindés  aux 
m.vrcb«''^  r.ii's  au  r>utn  de  PÉtai,  régis  par  les  mémo  rV'glcs  cl  soumis 
aux  mêmes  formalUcs.  ■ — Ce  coosidérani,  comme  on  le  voit, 
suppose  une  aMMailatloo  parfaite  qni  n'esiste  cçp«nd<.nt  pas;  mais 
romuiCnt  faire?  il  y a Iarnr>c  dans  la  loi;  le  Cooveil-d*ttùl  la  comldé 
par  l'iotcrprétaliofl'.  Co  n'est  pat  %ata  doute  tris  régulier,  mais  ta 
néceisité  de  régler  pvrdrs  conditions  Itxes,  les  marchés  Caili  pour  le 
compte  d’un  di'-pattement,  a motive  cette  iufraction,  sons  grief  déler- 
mûké.  aux  règles  g>'siérolcs  de  la  séparaiion  des  |>ouvoirs,(drr.  li  à 
ta  note  du  prcsCNf  Code). 


soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure , soit  (Tuno 
autorisation  spéciale  où  dérivant  des  réglements  ; circoos* 
tances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  marchés  ou 
dans  ia  division  approbative  des  achats  (art  1982  do  pré» 
sent  Code). 

TXTRS  XXX. 

.%chi4««,  dem  E«to»ce«*  lr<Wii 

KnaiprfiBUi,  Oelteii,  ei  aatiireti  Actes  Im- 
t^ressABt  les  il^|Msrtements  (•)• 

aiAPITRE  L 

ACTES  A TlTaES  O.xtRECX,  . 

2483.  Toutes  li»  acquisitions,  aliénations  ou  échanges 
do  propriétés  effectuées  pour  le  compte  du  département, 
doivent  être  précédées  d'une  délil;ération  du  conseil  gé- 
néral. {Art.  335  du  présent  Code  ; art  4 de  la  loi  du  10  mal 
1838). 

2483.  Cette  délib*^raUon  doit  étro  approuvée  par  une  or- 
donnance royale,  le  conseil  d'Etat  entendu.  —»  Toutefois, 
l'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  suf- 
Usante  pour  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  lors- 
qu'il  ne  s’agit  que  d'uno  valeur  n’excédant  pas  20,000  fr. 
(ArL  29  de  ladite  loi). 

2484.  SI  les  actes  ci-deesus  intéressent  particuliépemcni 
un  arrondissement,  comme  s'il  s'agit  d'acquisitions,  d'a- 
liénations, d'échsngcs  de  bAUments  destinés  & la  sous- 
préfecturc,  aur  tribunal  do  première  instance,  à la  maison 
d'arrêt,  etc.,  le  conseil  d'arrondissement  ffcM  (4)  donner 
son  avis  (art.  42)  (5;, 


(3)  Frty.  r«ir/.  3050  du  prênni  Code,  rdalif  aux  aequUiiiooa  d« 
mwlùticr  que  les  üéjuulemooU  peuvent  laire  4 l’Éut. 

(I)  Ce  (h'fAUt  <Ta«iv  terail  ma»  impemi'ce  pui»que,Aia»i  qu'il  â ^ 
dit  4 (.ifiaiR  3 de  l’.nrL  2169  du  présent  Code,  tc«  arron<h»*ement»  ne 
font  pi»  Abfcimilc»  4 uoe  pcrvoanc  morslr;  et  que  leur  palrimoiae  fo 
cunfuoJ  et  UC  fait  qu’un  avec  celui  du  (^'qiartcmcDl,  dont  tou»  le»  ia- 
téfél»  privé»  «oui  «uivcilléf  cl  ( retégê»  par  h coa»e*l  géocral. 

(5)  l.’admi»iitr»lioQ  lopcrkure,  eu  aulernanl  ou  e»  refusant  son 
aulori».<lM>o,  uio  de  son  pouvoir  iiMlépcndaot,  et  pcisonoe  ii’c*l  en 
droit  de  lui  demaoder  compte  de  la  ik-tcrmiaaltoa  qu’die  croil  devoir 
pietidre  :oii  doit  duuc  Icuir  pour  certAÎn,  que  fade  royal  ou  pré- 
focloral,  purtAitt  autorisation,  »c  peut  être  attaqué,  devajk  le  Conseil 
iTCtai,  P r de»  pi.iliculirrs  agissant,  foil  comme  haUtanU  d»  départe- 
m«N>i,  soit  cumme  »e  prètci.dant  adjudu'aiaim  des  bieos  qu’il  s'agit 
<ra]ic(ier.  (drrél  dit  Cons.  tfÙai  du  Sü/crrler  1845,  Vaux). 
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2485.  Les  règles  relatires  h la  vente , h Pacquisltion  ou 
& l’écbange  des  bleus  dépendants  du  domaine  de  l'État, 
telle»  qu’elles  sont  tracées  par  l'art  1987  et  les  suivants  du 
présent  code,  sont  applicables  & la  vente,  à l'échange  et  à 
racqulsitioo  des  biens  appartenant  aux  départements  (1). 

248&  F.n  matière  d'expropriation  publique,  les  préfets 
peuvent  aliéner,  de  ÿré  à gri\  les  bletà^  nécessaires  à 
l'État,  ou  à une  commune,  pour  l'exécution  des  travaux 
déclarés  d'utUfté  publique.  (Art.  20  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  et  art.  2048  du  présent  Code). 

2487.  Compétence  (2). 

ClIAPITftE  II. 

DES  DOXS  ET  LEGS. 

2488.  Le  conseil  général  délibère  sur  racceptation  des 
legs  et  dons  faits  au  département.  (Art  335  du  présent 
Code,  et  art.  4,  5 7 do  la  loi  du  lo  mai  1838). 

2489.  L'acceptation  ou  le  refus  des  donations  ou  des 
legs  faits  au  département  ne  peuvent  être  autorisés  que 
par  une  ordonnance  royale,  te  Conseil  éCÈtat  catctida.  — 
Lo  préfet  peut  toujours,  4 titre  consen  atoire,  accepter  les 
legs  et  dons  faits  au  département  : l'ordonuance  d’autori- 
sation qui  intervient  ensuite  a cfiet  du  jour  de  ccUe  ac- 
ceptation. (Art  31  de  ladite  loi)  (3). 


(1)  Par  induction  de  ronloonance  rojalo  du  4 di^csilirc  1830,  <Mr 
lei  tnarehfs  arre  tÈtM , le  mûtisièro  autorité  quclqucfoit  le*  préfet* 
4 aiiéicr,  de  gr^  ù gré^  tes  tmroeubict  dé|«LdauU  du  dumaioc  du 
département.  Or,  dant  cette  circontlsncc,  dci  parikuUcr*,  toit 
comme  adjudicalairci , saoi  apprubalioa  du  miiiitlrc  de  l'intérieur, 
d'une  partie  de*  immeuliies  d'un  d'*|nrlcincnt,  *011  comme  ImliitarJs 
de  ce  départcmeui,  tant  droit  ni  qualité  pour  attaquer  l'acte  iTad. 
miuiitraiiuij  par  lequel  le  miulitrc  a autorisé  le  préfet  à aUct.cr,  au 
Siom  du  dépoxicrarnt,  et  de  gré  h gré,  des  bllimcnU  foiroaijl  io  palais 
de  justice,  la  prison,  la  caserne,  et  un  bétel  scrranl  «rbabilaiiuo,  etc. 
(4rrét  dn  Cens,  du  98  ftvrkr  1815,  Vslim). 

(9)  Laloi  du  98  plutiése  au  V|tl,  n'aitriliuanl  aua  conseils  de  pré. 
feciuro  que  U>-  contentirux  des  domaines  oatioQaux,  on  en  a tiré  L)  con. 
«équcitce,  que  le  conienlicux  des  vttiics  faites  par  les  départements 
renlraietit  dans  les  atlrîbutloiis  des  tribunaux  ordinaires,  (l'ogr.  notre 
itépertoirr  det  )vridictime , v*  DoiRai«e  des  dvparUoKMt).  >-  }Uais 
s'il  s'agissail  de  l'approbalioo  donnée  per  l'admioistratioii  pour  tes  dé* 
parlements,  et  qu'il  y eût  lien  d'en  apprécier  la  régularité,  il  est  éti< 
dent  que  ce  no  serait  que  deraut  l«  Couscii  tTÉlat  que  lo  rccovrs  do- 
Trait  avoir  lieu. 

(3)  L'ordüaiiuoce  rovalo  du  9 avril  1817,  relative  aux  lions  et  kga 
laits  aux  établissements  publics,  ne  s'..|tplique  pas  levluclicmenl  aux 
déjiarlcoiCi.ls.  CepctiiluLl,  1a  jurisprodcncc  des  arrêts  ol  des  auteurs 


2490.  Empntnts.  — Dettes,  hans  tous  les  cas  Où  le  con* 
setl  général  vote  un  emprunt  pour  subvenir  aux  dé- 
pcfiïses  du  département,  cet  cmpnmt  ne  peut  être  con- 
tracté quVn  vertu  d'une  loi  formelle.  (.Vrt  34  de  la  loi  du 
10  mai  1838)  (4). 

2491.  Le  droit  d*cmi>runter,  dans  l'intérêt  dos  départe- 
ment», existe  depuis  la  loi  du  22  d»)ceml>re  1789-7  janvier 
1790,  scct  3,  art  6,  qui  permettait  aux  administrations 
départementales  de  pourvoir  4 l'établissement  des  moyens 
propres  4 leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
des  dettes  et  des  dépenses  locales. 

TITRE  ZT. 

Des  Artions  ItiléreMnaiai  le  Domaliae  dé- 
IpisrteinentMl.  — Tramunctious  (S). 

2492.  Les  actions  des  départements  sont  exercées  par 
le  préfet,  en  vertu  des  déliliérations  du  conseil  général 
et  avec  raulorisatlon  du  roi,  en  son  Conseil  d'Êtat  — Le 
département  ne  peut  »c  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction,  qu’en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  — Iæ 
préfet  peut,  en  vertu  des  dclllH'ratlons  du  conseil  général, 
et  sans  autre  autorisation,  défendre  4 toute  action.  ~£nfln, 
en  cas  d'urgence,  le  pn;fet  peut  intenter  toute  action  ou  y 
défendre,  sans  délibération  du  conseil  général.  — Il  fait 
tout  acte  conservatoire  et  interrompt  des  décUéaneoa. 
(ArL  3(i  do  la  loi  du  10  m.vl  1838). 

2403.  En  cas  do  litige,  entre  l'État  et  le  déparloment. 
l'action  est  Intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  département 


a rendu  communcu  aux  doKS  cl  Icg*  d<*»  d'*pw  loiwnl*  la  plup.-irl  i!o 
CCI  di<po^ilk>^l  ; ainii:  I*  racccpt.'Mtoo,  a|>ré»  rordoniirtnce  d'juiorîia- 
lion,  <*11  faitrp..r  le  pri'-fel;  9*  l'ordi/iuiancc  (Tanlurifalioa  tSoil  déter- 
miner l'emploi  de*  sontmi's  ctonnéct,  lorsque  le  Ic^lalcur  oti  te  d*ca- 
lour  u'y  o:.t  pas  eux-méincs  puurui  ; 3"  rnulorîintion 
ne  fait  pas  obitaclo  4 ce  que  le*  lim,  njaiit  iult'-rél,  ne  pourvoienf, 
par  les  voici  do  droit,  ctmlre  les  di*poûiio«is  dont  l'acceptalioa  a élé 
cependant  autorisée,  fl'ojr.  au  aurpUtS  If  teste  de  éordot-Mree  du  9 
avril  1817,  guc  uotts  Oi'OHa  rapportée  ei^aprC»,  dit  doirurrNC  mjun/- 
cipat }. 

(4)  Vog.  art.  2509  et  auii\  ei  ûprfs  ,ruminr-nt  Icv  dcilc»  des  dép.ir- 
Icmcntt  doivent  être  (lûrtécs  dan»  le  Ludgei  dv|»rlcmeotal. 

(5)  l'ojr.  art.  SiOSeï  «arruRfriitr  tes  aetio»a  départementales.  — 
Xous  nous  boffleroits  4 ajouter  ici  une  rc;gte  iai|>oru.Dic,  c'est  que 
le*  décUéaivces  prononcées  par  les  Wisdes  Giianccs,  à l'égard  «!cs 
créanciers  de  l'Illat,  ne  s'sppiîqucirt  p.is  aux  créanciers  des  dépar* 
tcvamis.  (Àrrtt  du  Cana.  du  37  ao^t  18U>,  Avkt  et  aareêf. 
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3o0  QL'AiaiÉvc  FAnns 

par  le  membro  du  cooaeU  do  préfeclure  lo  plus  ancien  en 
foiK;tion.>ï  (mémo  art.)  (1). 

2^i9Â.  Préalable,  .\ucune  action  fS),  autre  que  les  ac- 
tjonspossesaoire*.  ne  peut,  à peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  un  département  qu'autant  qae  le  demandeur  a, 
préalaUomoDt,  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
l'ol^et  et  les  motifs  de  sa  réclamation.— Il  lui  en  est  donné 
récépissé.  I/acÜon  no  peut  être  portée  devant  les  tribth 
naux  que  deux  nwis  après  la  date  du  r^épissé,  sans  pré- 
judice des  actes  conservatoires  (3).  Durant  cet  iutonalle 
le  cours  do  la  prescription  demeure  suspendu  (art.  37)  (à). 


(t)  Oq  a demandé  ai  ks  préfet»  avaient  qualité  pour  représenter  le 
«lé|iartement  dao»  eiTairc»  »vu>ni*e»  à h juridielioa  du  codmîI  de 
préfcrluro.  M.  de  Cormenin,  du  Droit  vol.  2,  p.  é7, 

e»t  «favU  que  non;  et  U en  dk^ine  pour  mulif  qtte  le  préfet  ctani 
membre  du  comeil  de  préfrclnro,  il  y a iacom[  aül4lité  véritable 
eofUre  m qualité  de  juge  cl  celle  de  partie.  Il  pcn»e,  de»  lor»,  que  le» 
(Krccleun  de»  domaine»,  dan»  le»  département»,  ont  aeul»  qualité 
poureaercer  k*»  actioe»  de  l'État  devant  le»  cooariU  de  préfeclore,  en 
DtttM;rcdoiKUitaloadmioi»lralive.  llooa»parab  impoaaibk  d’admettre 
cetto  opioKMi:  nnwaTooft  prouvé,  dan»  notre  réperteir*  dre  Jitridie- 
fiour,  qiw  h direci»oo  de»  dooainc»  n' avait  qu’un  rôle  de  cooMtl  (roir 
dowiotiw  deFÈtai  n"  19}  qui  oc  pouvait  i'rieiMke,  dans  aucune  ctr.- 
coQCtaoce  ooo  prévue  par  La  lot,  jnsqu’k  OKuCfîer,  le  caractère  sî 
généralrmettt  imprimé  aux  préfet»,  de  repré«riicr  le  dé|»artcmeat  ; 
quant  À La  prétendue  confuiion  de  sa  qualité,  de  juge  cl  de  partie,  qui 
préocopc  avec  tant  de  raison  IM.  de  Cormer.ln,  ou  Ta  fait  cesser  par 
l’exclafion  de»  préfet»,  de*  cooswlsdo  préfecture,  «îaos  le»  affaires 
dans  terqucite»  il  iloii  conclure  pour  le  dépaflrmcnl.  (Fep.  notre 

ripetloirt,  tœ.  cff.,  n**  16). 

(S)  Même  en  matière  a<fav)inivlrative. 

fS)  1.e  préfet  auq'scl  le  mémoire  est  adressé  doit,  dan»  les  deux 
roui»,  Caire  toute»  diligenret  nécessaires  pour  réunir  le  cooicil 
gêonral  et  lui  demander  l'autoriialion  nécessaire  pour  défeudre  à 
l’actiou.  Il  résulte  des  terme»  de  notre  article  et  des  explic^ttuii» 
duaiiécs  à la  Cbambro  des  Ttépuit^s  qu'apre»  l'ctpiralion  des  iletit 
moi»,  sans  aittcrl«alioi),  le»  tribunaux  uot  droit  de  prononcer  leur 
jugemont  lur  le  débat.  — Crpcndant  ce  dél.ii  n'cai  pas  une  roodi* 
itoo  a»fC2  rigourcusemeDt  imposéo  pour  q>H!  le  préfet  ne  puisse  pas 
demander  et  cbtemr  un  sunis,  s'il  justifie  des  causes  qui  Tofit 
m|x\:hé  de  coavoqocr,&  temps,  le  conseil  général.  (Foy.  tarrit  de 
la  Cour  ttoÿaU  <f,4i'r,  en  date  du  ôQ  mai  18U). 

(4)  La  préscotalioo  du  mémoko  n’n  pas,  en  matière  «f action»  dé- 
parteaicnUk»,  le  même  elTei  que  «tans  les  actions  qui  intéresrer.t  les 
eoiomuoe»;  pour  ccUcs-d  la  préseniatien  du  mémwo  hterrampi 
toute  pre»CTîpii'»B  et  toute  dérbéaoee,  au  contraim,  dans  le  cas  «T une 
arvion  départementale  le  mémoire  a pour  unique  effet  de  ttixpemlre 
la  pr escriptioo.— avec  intentioti  et  après  une  discussion  spériole 
qtio  M changetnenl  de  rédaction  a été  opéré;  on  a prnvé  qu'il  se 


, Lme  DEUXIÉIIE. 

2A95.  Coju(iVtaû9»i  tCavouc.  — > Le  préfet,  comme  an 
simple  particulier^  doit  coosUtoer  avoué,  dans  rintérét 
do  département  (.Vrgument  do  Tart.  61  et  do  l’art  A66  du 
Code  de  procéduro  civile)  (5). 

2)i>6.  Compt  ienre,  .Vueuno  dispndUon  do  loi  ne  «Ml* 
mettant  \ une  JuritlicUon  particulière  loa  acUooa  inteotéee, 
ponr  ou  contre  les  départements,  nous  en  tirons  œtta 
cooséqnoDce,  qoe  ces  actions  doivent  être  portées  devaat 
les  tribonanx  or<Un.aIrc8  (6). 

22i97.  Trifiniarri'ona.  Les  transactions  q[Ui  intéresRnt  lei 
départements  doivent  être  délibérées  par  le  oonaeü  géné- 
ral (art  335  dn  présent  Code).  — Elles  doivent,  en  outre, 
être  homotr^iées  par  une  ordonnance  du  roi,  le  Conseil 
. d'Etat  entendu.  (.\rt  33  do  la  loi  du  10  mal  1838). 

TITU  T. 

l>ee  Tr«T«nx  q«al  Int^reiMiciii  le 
dépertement  (!>• 

2é98.  Les  dépenses  de  constructions,  reconstructions 


rcofmnait  mieux  (bas  le»  principes  du  droit  commao.  L'ûtieflttoa  d» 
la  Chambre  a dtwe  ésc  chtrcneni  nuoifestée  «ta  c«  »oas.  que  prsutoNC 
drar  snois,  la  prusertption  est  seelrawat  saspcmbie,  et  qucUa  oa  doii 
être  /nrerrompiic  que  dans  le  cas  on  l'action  judiciaire  a*l  iDleméa  à 
rexpiraiion  de  ce  délai. 

(5)  Le  Code  «le  proeéikro  civile  ajanl  réglé,  «l’uoe  manière  géné- 
rale, la  matôrre  «le  procéder  en  justice,  on  doit  considérer  comme 
abrogé  le»  anciens  règlrmeot»  qui,  depuis  Farrlté  du  Gouvernement 
du  10  thermidor  an  4.  mo^fiafenl  s«Hts  ce  rapport,  les  (bmiea  de  pro- 
céder dan»  riniérét  dn  «lépartemeot;  c'e»t  ainsi  «failleors  que  Fasi^ 
b‘c«I  définiiiv<meot  ésahli. 

(H)  Nous  sommes  entré  dans  quelques  détails  sur  cette  grave 
qi»e*«ion  de  compétence  dans  notre  répertoire  in  jaridietitmi.  Voir 
domaine  dêpariemevtal  t»*  S rr  iHèvmrs).  — Empresaona^nous  de 
dire  «juo  : si  le  «lébat  avait  pour  objet  rexécelioa  «f  nn  acta  poliiiqoo 
ou  administralir,  tes  tribunaux  ordinaires  seraient  sans  pouvoir; 
c'e»l  ainsi  par  exemple  qu'il  a été  jugé,  que  le»  eonlMtatioa»  élevées 
entre  ua  dép.'tnement  et  des  porlieuUer»,  ur  la  régularilé  des  foomi. 
turcs  faite»  aux  IroupM  étrangères  en  1814,  devaient  être  portées 
dorant  le  conseil  «la  préfecture,  juge  orthnairc  en  maisère  ailminis- 
trMTve.  {ArrPtdn  Comeit  do  S ;Kf//cf  1840,  Dlrsarsanav  5e  Bsa. 
Aanil.  — La  ronipétence  dot  comen»  de  préfecture  est  lelleaKBt 
.vb«olue  (p»e  le  mbisire  «Se  Piniérieiir  ne  peut  laaerire  «TolBce  au 
bu4%et  «Tira  dépostoneol,  les  sommes  réclamées  par  un  parlicolier, 
ponr  (onmiitres  faites  aux  troupes  étrangères.  (,érrér  dn  Coneett 
du  16  etrii  1831  cr  iS  jattoier  1836). 

ff)  Fojf.  ci-eprés,  de  la  pairie,  ronfrs  dépar/ementalee,  dtt  tmaomx 
pitblin,  fait!  dane  tini&éi  dee  dépariemtnie,  ote. 
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DU  DOMAINE  DÉPARTEMENTAL. 


?kS1 


OU  réparatîonFide8édj6cesdéparu>nieataux,  ^ontinscHU», 
dans  le  bud^t  et  soumises  à l'autorisatloD  du  roi.  Les  {m>- 
Jets  et  les  devis  doivent  être  approuvés  par  le  ministre, 
qui  l(s  soumet  préalablement  & rexamon  du  conseil  des 
l^timents civils;  toutefois,  l'aulorisatlon  du  ministre  n'est  ! 
pas  exigée  pour  les  travaux  dont  la  dépense  ne  s’élève  pas  i 
auHles^us  de  5o,0d0  fr.  (Art  33  do  la  loi  du  10  mat  1030}.  I 

3100.  Lorsque  des  travaux  intéressent  tout  A la  fois  les 
dépjutcmoDts  et  les  communes,  ot  qu'il  y a désaccord  sur  | 
le  mode  de  ré{»artition  de  la  dépen.«e,  il  est  statué  par  une  j 
ordonnance  du  roi,  les  conseils  municipaux,  les  conseils  ^ 
d'arrondissement  et  lo  conseil  généraj  entendus.  (Art  35  * 
de  la  mémo  loi). 

2500.  Dans  tous  les  cas,  te  coaseil  général  déllbt'‘ro  sur 
les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exé~ 
cutés  sur  les  fonds  du  département.  Sur  les  offres  faites 
par  des  communes,  par  des  a^ociations  ou  dos  particu- 
liers, pour  concourir  à la  dépense  des  routes  dé|>artomen- 
talcs,  ou  d'autres  travaux  à la  charge  du  département  — 
■Sur  la  concession  h des  associations,  h des  compagnies,  ou  ; 
A des  particuliers,  de  travaux  d'intérôt  départemental. 

Sur  la  part  contributive,  etc.,  etc.,  etc.  fV’oy.  l’art  335 
du  présent  Code)  (1). 

TXTU  Tl. 

Budget.  — C'om|»t«bll|«e  (t).  I 


(t)  M.  FcuUicr,  d>'puk',  dcTtoauJA  qu*on  r;i]-pclAl  iii»|x>Mlioa>  <k 
ia  loi  du  tO  fcp(cmbro  1807.  qui,  coiomy;  noua  le  «crroiu,  itt/rà  dca 
travaux  publica,  rt’gle  le  Conroura  rf«  «Ica  iVpar tcooeoU , 

de*  eoflimuocs,  de»  {tartirulicra  et  de  l'Kial , «Imi*  la  coiifcctioii  de* 
travaux  devant  être  ulile*  aux  un»  et  wx  aulrca.  Il  craignaii,  «Haait-il, 
qutî  le  aileiici*  gardé  *ur  celle  loi.  en  préMMicc  de»  dir|>n»iiiofix  r.ou* 
ToUc*  de  r#ri.  S de  la  Km  du  10  mai,  ne  h penser  que  la  loi 

de  !â07  éüiit  abrogée.  M . d'Argout.  alor»  miottire,  répoïKlit  qtic  Toa 
n'avail  tiuUeo>cul  rinleotioa  du  porter  atteiolo  A celte  loi. et  que  tout 
le  DUiMide  cteii  (Tavix  qu'elle  devait  re»tcr  eo  tigueur  ; que  d’ailleura 
clk  Qo  parlait  potiii  du  coacoora  dea  coocril»  generaux  ; que  ccren- 
dam  tU  avaient  toujoura  été  conaullé»,  et  que  l‘«n  conlinucrail  à agir 
cocnoie  pir  le  paaié.  11  a rilé  encore  k décret  du  IC  dévetobre  1811. 
qu’il  a «o»»î  déclaré  devoir  cooaerver  »od  oulurité.  (Foÿ.  ci-aprés, 
commuHieaiicnt  pt»  voit  dt  lerre,  roHta  Hfpartemmtalt$  ; rog.  no- 
ta.’imeMt  Tan.  18  du  diertt,  gui  t'p  trourt  erprat^rm  rapporté). 

(S)  !tmi«  avoD»  pris  ooa  arlicica  dans  rordoT*naDce  du  31  mai  1 858. 
qui,  pour  ce  qui  se  rattache  A la  comptabilité  publique,  rétunie 
touiea  les  lois  et  lou»  les  prioripet  de  la  matière,  ei  qui  d’ailleurs, 
par  son  article  COS,  révoque  loulea  «bspositioox  couirairex  A tou 
contenu. 


Cli\l  irRE  l«. 

BCtGtT. 

Scetioa  IPremiév*. 

DUjiOsilicns  iièntirates^ 

3501.  Lo  serv  ice  dépu’temeiual  est  nssuré  par  des  cen- 
times aüilitionneis  affectés  à tics  dupense^  variable,  facul- 
tatives et  extraordinaires,  ot  par  des  impositions  l«>cal68 
qui  sont  spécialement  appliquâtes,  par  des  lois  })arUcu- 
Hères,  A divers  scn  icctf  publics  des  départements.  (ArU  397 
de  l'ordonnance  du  31  mal  1338). 

2503.  Le  Conseil  général  vote  les  centimes  addlUonnels 
dont  la  perception  est  autorisée  i>ar  les  lois.  (Art  398  de 
ladite  ordonnance). 

2503.  Les  coutribuUon.s  extraordinaires  que  le  conseil 
général  voterait  pour  subvenir  aux  dépcn*>ei  du  départo- 
ment,  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi  (art  399). 

250A.  Dans  lo  cas  oé  le  coiibcil  général  Noterait  un  em- 
prunt pour  subvenir  à des  dépenses  du  déiiartement,  cet 
emprunt  ne  peut  être  conü’acié  qu'en  vertu  d'une  loi 
(art  AtM)). 

Suetioo  Dauxlènae. 

Heisources  Üt  parlementatrs. 

3505.  recettes  du  département  so  composent  ; 1"  du 
produit  des  centimes  additionuels  aux  contributions  di- 
rectes, affectés,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départements,  et  de  la  pan  allouée  au  départe- 
ment dans  le  fond  commua  établi  par  la  même  loi;  — 3‘du 
produit  des  centimes  additionnels  facultatifs,  votés  an- 
nuellemont  par  le  conseil  générai,  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi  des  finances;  — 3*  du  prcMluIt  des  cen- 
times additionnels  extraordinaires  impost'^  en  vertu  des 
lois  spéciales;  — A*  du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés,  par  les  lois  générales,  à diverses  branches  du  ser- 
vice public;  — 5*  du  revenu  et  du  produit  des  autres  pro- 
priétés du  département,  non  affectés  A on  service  départo- 
mental  ; —6'’  du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés 
du  département,  tant  mobilières  qu’immobilières  ; — 7”  du 
produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives;  — 8*  du  produit  des 
droits  de  péage  autori^  par  le  gouvernement,  au  profit 
du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  par  It^  lois  (art.  AOl). 

55 


D’igitized  by  Google 


I 


552 


Ql'ATniÈnE  PARTIE,  LIVRE  DEUXIÈME. 


Section  Troi*«èt»e. 

Charges  Di^Hirtesncntales  (1^'. 

2506.  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 1“  les  grosses  ré- 
psirationus  et  l'ciUreticn  des  édifices  et  b&Umcnts  départe- 
mentaux;,— 2*  les  contributions  ducs  par  les  propriétés 
du  département;  — S*  le  loyer,  i*i7  y a lieu  (2),  des  bétels 
de  préfecture  ou  de  sous-préfecturo;  — 4*  ramoublemcnt 
et  l’cntpeilen  du  mobilier  de  rbôtel  de  préfecturo  et  des 
bureaux  de  sous-préfecture  ; — 5*  le  ca-semement  ordj- 
naire  do  la  gendarmerie;  — > 6*  les  dépenses  ordinaires  des 
prisons  départementales;  — 7*  le?  frais  de  translation  do 
détenus,  \iigal>onds  et  forçats  libérés  ; — 8*  les  loyers,  mo- 
bllIerB  et  menues  dt^i>ens€s  des  cours  et  tribunaux,  et  les 
menues  üéjtenses  des  justices  do  paix  ; — {T  le  chauffage  et 
féclalragodcs  corps-dc-gardo,  des  établissements  départe- 
mentaux ; — 16*  les  travaux  d’entretien  des  routes  dépar- 
tementales et  dos  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie;  — 
ir  les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  ainsi 
quo  colles  des  aliénés,  T>our  la  part  afférente  au  départe- 
ment, conformément  aux  lofs  ; — 12*  les  frais  de  roule 
accordés  aux  voyageurs  indigents  ; — 13*  les  frais  d'iin- 
pression  et  de  publication  des  listes  électorales  et  du  jury; 
— l.V  les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la  diambro  des 
néputé:^,  des  couseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
eenicDt;  —15*  les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  dos  recettes  et  dépendes  du  déparlomont  ; — 
18‘  U portion  h la  charfo  des  départements  dans  les  frai» 
des  tables  décennales  do  l'état  civil  ; — 17*  les  frais  rela- 
tifs aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des 
épidémies,  des  épixooties;  — 18"  les  primes  fixées  par  les 
règleinonts  d’administration  puWique,  et  les  autres  frais 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles;  — 19“  le*  dé- 


fi) L«  projet  do  9 de  Is  lot  du  10  mai  1638  portail  : l«i  do- 
por»r<  k la  ciurgr  de»  déparicsneols  toel  obb^atoiros  ou  CnruhatiTe». 
Cctio  rédaolkm  a été  changrVe , aüii  de  o«  pa»  f^tre  croire  q'to  l«a 
départemeuta  puatoai  être  furcé*  de  nipporltr  Ira  dt'pciiM'a  ubli|{a. 
toirea,  qui , d’après  noa  lors  dca  Gi^ecca,  suai  (>ayées  avec  Ica  cca- 
limer  additioiuteU,  et  pltü^il  cüriMdtfrées  coxmc  cbargi‘s  de  riIUit  quo 
comme  charges  départemeriiatcs. 

(2j  C csidt-dire,  ai  le  déparicimmi#  «'ayant  paa  d'vJiGces  dcatioca 
ou  togenrent  du  préfet  ou  du  «ooa>prérci,  cal  obligé  d'eo  preudre  k 
loyer,  coimac  ceb  & lieu  ilaua  plusieurs  arma  préfecturca. 


penses  de  garde  et  conservation  des  archives  du  départe- 
ment (art.  é02i  do  l’Ordonn.  du  31  mai  1838);  — 20*  l'en- 
tretien des  biblloüiéqucs  départementales  (art  13  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  VU);  — 21“  les  dépenses  pour  les  opéra- 
tions catlastrales  (art.  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821);  — 
22”  enfin,  toutes  autres  dépenses  déclarées  obligatoires  par 
une  lot  ou  une  ordonnance  roy'ale  quelconques  (3). 

2507.  Dépenses  famUatires.  Les  dépenses  facultatives 
sont  : !•  les  dépenses  d'utilité  départementales  qui  ne 
sont  p&s  coroprist^  dans  la  nomenclature  donnée  dans 
l'art.  505  (art  2306  ci-dessus);  -2*  lesilépensesimputables 
sur  les  centimes  spéciaux  et  extraordinaires  (art.  505  do 
ladite  ordonnance  du  31  mai  1838). 

2508.  Le  budget  du  département  est  présenté  le  pré- 
fet, délibéré  par  !e  conseil  général,  et  réglé  définitivement 
par  ordonnance  royale.  — Ilcst  divisé  cnsccUons  (art.  500). 

Seettoo  Quatrième. 

Budgets  spéciaux  des  departements, 

2509.  Budget  spécial  pour  le  défwrtanent.  Les  dépenses 
5 inscrire  au  budget  du  département  sont  : 1*  les  dcftenses 
ordinaires^  pour  lesquelles  il  est  créé  des  ressources  an- 
nuelles au  budget  de  l'Éut;  —2*  les  dépenses  facultatives 
d'utilité  dépariementalo;  — 3*  les  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  par  des  lois  spéciales  ; — 5“  enfin  les  dé- 
penses mises  h la  charge  du  département,  ou  autorisées 
par  des  lois  spéciales  (art  0 de  la  loi  du  10  mai  1838)  (5). 

2510.  iui  prcYmVrcjccfioN  comprend  los  dépenses  ordi- 
naires (art.  507  de  l'ordonnance  du  31  mai).— tl  est  pourvu 
à CCS  dépenses  au  moyen  I*  de  centimes  affectés  à cet 
emploi  par  la  loi  des  finances;  —2*  de  la  part  allouée  au 
département  dans  les  fonds  communs  ;—  8*  des  produits 
éventuels  énoncé*  aux  n“*  6,  7 et  8 de  Part.  501  do  l'or- 
donnancc  du  31  mal  1838.  (l'oy.  art  2505  du  présent 
Code,  et  art  502  de  cetto  dernière). 

2511.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  faculta- 
tives d'utilité  déparlemonUle  (arL  511).  — U est  pourvu  aux 
dépenses  portées  dans  cette  section,  au  moyen  des  cen- 
times additionnels  facultatifs,  et  des  produit*  énoncés  au 
n*  5 dudit  article  501.  Toutefois,  après  épuisement  du 


(3)  Vtiÿ.  t^oramm^Nr  h ht  dei /Imneet  du  31  juitht  ISSl,  art.  S8 
et  iutratitt . 

(4)  Toy.  io  a,-*fc  mite  au  bat  4c  tort.  2jU6  ei  destttt. 
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maximum  des  centimes  faeultaUfs  employés  à des  dépenses 
autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressources  qui 
tiennent  d'étre  éiionc^^  L'no  portion  des  fonds  communs, 
dont  la  quotité  est  déP)rminéc,  chaque  année,  par  la  loi 
des  finances,  peut  être  distribuée  aux  départements  à Litre 
de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  travaux 
de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérét  gé> 
Délai,  et  des  ouvrages  d'm*t  dépendant  des  routes  dépats 
temenialcs.  La  KpartlUon  des  fonds  communs  est  réglée 
annudicmonc  par  ordimuanco  royale  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  (arL  é03). 

2512.  Les  depettscs  ordinaires  peuvent  être  inscrites  dans 

la  première  sccUon,  ou  é iro  auguicn  d*ofGce,  J useju'à  con- 

currence du  montant  des  recettes  destinées  à y pourvoir, 
par  rordonnancc  royale  qui  règle  le  budget  (art  éOS). 

2513.  Aucune  dépense  facuUaüve  no  peut  être  inscrite 
dans  la  première  sccUon  du  budget  fart.  609). 

2514*  Los  Tlrementa  do  crédits  d'uu  chapitre  h un  autre, 
et  les  augmentations  d'allocations  qui  seraient  reconnues 
nécessaires,  après  le  règlement  du  budget,  pour  assurer 
Texécution  dos  services  compris  dans  la  première  soction, 
doivent  être  autorisés  pax  des  décisions  mioistériulles.  ces 
décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  aux  paveurs  qui  les 
produisent  é ta  Cour  des  Comptes,  avec  lus  copies  du  bud- 
get dcpartemcutal  (art  410). 

2515.  Le  conseil  générai  peut  porter  dans  1a  deuxième 
section  les  autres  dépenses  énoncées  en  Part  406  de  l'or- 
doDDaocc(art250d  du  présent  Code  et  art  612  de  la  même 
ordonnance). 

2510.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'oSice  dans 
la  seconde  section  ; et  les  allocatioas  qui  y sont  portées 
parle  conseil  général  no  peuvent  être  ni  changées,  ni  mo- 
difiées par  rordonnaoce  royale  qui  règlo  lo  budget,  non 
plus  que  par  des  décisions  ultérieures  (art  613). 

2517.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépen- 
ses Imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou  extraordi- 
naires : aucune  dépense  ne  peut  être  imputée  que  sur  les 
centimes  destinés  par  la  loi  à y poun  oir  (art  616). 

251$.  Les  dettes  départementales,  contraccées  pour  des 
dépenses  ordinaires,  sont  portées  à la  première  section  du 
budget  et  soumises  4 toutes  les  règles  applicables  4 ces 
dépenses.  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à d'autres 
dépenses  sont  Inscrites,  par  le  Conseil  général,  dans  la 
deuxième  section  ; et  dans  le  cas  où  11  aurait  omis  ou  re- 
fusé de  faire  cette  inscription,  il  y serait  {>ourvu  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi  spé- 
ciale (art  615). 


2519.  Les  fonds  qui  n'aurak'nt  pu  recevoir  leur  emploi 
dans  le  cours  de  l'oxercicc  sont  reportés,  aprè't  clôture, 
sur  roxcrclcc  en  cours  d'exécuiton,  avec  rafTecution 
qu'ils  avalent  au  budget  voté  par  lu  cout^il  général  ; et  les 
fonds  restés  jlbres  sont  cumulés  avec  les  ressources  du 
budgetnouveau,  suivant  la  nature  de  leur  origine  (arU  616). 

2520.  Dans  tous  les  cas  les  préfets  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  budgets,  telii  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  (art  26  do  1a  loi  du  28  a\rll  1816)  (!}. 

aJAriTRE  IL 

Pebcswioji.—  Paieuests. — Comptes. 

SmIîm  Vrenièr*. 

Perception  des  Hevenus, 

2521.  Les  receveurs-généraux  des  fînancessont  chaîné»  do 
recouvrer  1*  les  portions  des  centimes  addltJonois  imposés 
dans  les  rôles  des  contributions  directes  pour  déixmsea 
départementales  ; — 2*  Ictf  divem  produits  accidentels  et 
extraordinaires  qui  sont  destinés  aux  mêmes  dépenaes,  et 
qui  appurtieiment  aux  budgetsdes  départements  (art  617). 

2522.  comptable  chargé  du  recouvrement  des  res- 
sources éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  rcs^ponsabl- 
Utè,  toutes  les  diligcnc<»  nécessaires  pour  la  rentrée  do 
CCS  produits.  Les  r61<»  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  lo  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable. 
Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  do  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugés  comme  afTaires  som- 
maires (art  618). 

2523.  Los  receveurs  délivrent  aux  parties  versantes  des 
récépissés  4 talon  (art  419). 

BeetMMi  9euxiêm«. 

Acquittement  des  Dépenses* 

2526.  Les  dépensü^  auxquelles  ces  impositions  sont  dos- 


(1)  Resumant  le*  priacipet  relatif»  il  U compiabiUié  du  départe-' 
nient,  et  les  dÎTers  dispo»i(»oiis  iégisUUtc»  sur  les  ressourecs  dépar- 
Icmenlales,  nous  Toyotie  : 1*  que  les  cfrtimts  ad<IiifoneIs  fiJta  sool 
volés  par  le*  Qiainbres  ' [art.  2505  du  pretent  Code)  ; que  ces 
centimes  sont  afTcclés  en  partie  aux  «Sépeuse*  Cies,  et  en  partie  aas 
dépenses  variables;  et  ciillit  6 la  fomutsou  d*uo  TocmI  coomiuo  (méiwe 
artkie  ) destiné  k subvenir  aui  dépenses  variables,  que  la  plupart 
des  dé|varieneiils  seraient  dans  rimpuissanee  de  couvrir,  ni  avec  la 
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tinées  sont  acquitt^^  par  !os  payeurs  des  dL^partements,  en 
vertu  des  ordonnances  du  ministre  chargé  de  Tadministra- 
tion  départementale  (art.  â21). 

2525.  Le  comptable  chargé  du  sen  lccdes  dépenses  dé- 
partementales no  peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés 
par  le  préfet,  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  par  les 
budgets  des  départements  (ai*t  622). 

2526.  Lorsque  les  dépenses  de  construction,  do  recons- 
truction ou  de  réparation  des  édifices  départementaux  sont 
évaiuésA  plus  do  50,000  fr. , les  projets  et  les  devis  doivent 
Être  préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de  Tadmi- 
nlstratlon  départementale  (art.  623  et  infrà  des  travaux 
publics). 

2527.  Les  règles  prescrites  par  Tordonnanco  royale  du 
16  septembre  1922  s'appliquent  aux  dépenses  des  départe- 
ments. (art.  626)  (1). 


futrt  lie  cMtimffi  acMitionni-l»  qui  ; e»i  conuerée,  ni  arec  W cen- 
time!» addittoiànelf  r«eulialif«,  dont  il  va  être  parlé;  ^2“  que  !<-•  etn- 
itmtt  addiiiawsels  faetiUoii/a  wMAtoié»  par  le*  ron«ci1s  gét^raot, 
ibn«  Lei  limiccs  fixées  |>af  la  loi  de»  Duoikc*  et  dam  la  Lui  de  parer 
aux  dirpeo*)^  varinblct  dc«  départenu^is;  — ô«  que  k«  ceniimcn 
adJiUouueU  otlraordinairefi  N>ai  vuté*  for  leacoonciUgcnéraiii  tiau* 
le»  lûmicB  livées  par  ccriaiDCS  luia  spéciale*,  pour  des  besoin» 
égalcmeut  5]>û-iaux  i—  4"  qn'eitrm  tes  ecMimea  additimneU  ajtfciaux 
front  «Mé»  par  les  coukIU  généraux,  en  excculiou  des  lois  organisani 
qttekpie  service  dans  fo  dêparlemenr,  telles  sont  pat  exemple  les 
lots  du  Si  juin  fSôt  sur  Vinstruciiofl  primaire,  et  du  21  juin  1856, 
Mir  II»  clirmins  vicinaux,  clC. 

(1)  La  plupart  des  dir|K»itiun*  de  celte  or  lonnaocc  front  rappelées 
CI  refondues  doo«  rordonnaoce  régleœmtairc.du  31  mai  1858.  Ros 
Iccteors  en  pr(M<ire  connaiMaoce,  en  lisant  les  an.  21D7  rt 

suivants  «lu  présent  Code.—  Ceix-ndaut  il  e«l  «faulre*  dîiposilioas  de 


Seetietk  Troinème. 

Beddithn  rier  Compte4. 

2526.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  lo  préfet:  1*  des 
recettes  et  dépenses  couforinémont  au  budget  du  départe- 
ment ; — 2*  des  fonds  de  non-valeur  ; — 3*  du  produit  des 
centimes  additionnels  spécialement  afTocU*s  par  les  lois 
générales  à divers  branches  du  service  public.  Les  obser- 
vations du  conseil  générai, sur  les  comptes  présentés  & son 
examen,  sont  adressés  directement  par  son  président,  au 
ministre  chargé  de  l'administration  départementale;  ces 
ctunptes, provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  gënéral,sont 
définitivement  réglés  par  crdoimance  royale  (art  625). 

2529.  Lo  budget  et  les  comptes  du  département  défini* 
Uvement  réglés  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  Pim- 
pression  (art.  226). 

2530.  Le  conseil  général  peut  ordonner  La  publication  de 
tout  ou  partie  de  scs  dt'dibéraUons  on  procés-vcrlmux.  Ces 
procès-verbaux  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au 
commencement  de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse 
de  la  discussion  : lo  nom  des  membres  qui  ont  pris  part  6 
cette  discussion  n'y  sont  pas  insérés  (art  427). 

2531.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont 
compris  dans  le  budget  de  PLtat  et  dans  les  comptes 
généraux  rendus  annuellement  par  les  ministres  (art  62). 

2532.  I.CS  règles  générales  portées  aux  art.  2665 

et  suivants  du  présent  Code  sont  applicables  aux  comp- 
tables des  départements. 


cctic  urüoniunrc  qui  n‘y  socl  p*is  rappelées;  cous  oc  sanrwMt»  donc 
trop  en^ger  nos  lecieurs  à p.  endre  coonaissaRcc  de  s dî«po»iiions  do 
crue  ilcruiêfo  qui  a longtemps  réglé  la  c<HBp(abiU(é  ci  la  juiûUcalioa 
des  dépendes  fnibliquc*. 
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DU  DOMAINE  MUNICIPAL  (1). 


Les  articles  de  loi  sur  cette  maUvre  se  rapportent  : r & 
la  composition  du  domaine  municipal;  — S^àTadoiinstra' 
lion  des  biens  qui  en  déjieodent,  et  à la  tutoie  administra- 
tive;—3*  aux  divers  contrats,  marchés  et  actes  intéressant 
les  communes,  aux  travaux  publics;  — ü*  à Tusurpation 
des  biens  communaux,  et  h l'exception  prise  de  paitagcs 
consommés  en  vertu  do  la  loi  du  10  juin  1793;  — 5”  aux 
partais  à intervenir  à Tégauxi  des  biens  communaux  ; — 
6*  au  mode  dcjouissance;  — 7-  aux  actions  judiciaires;  — 
$*  à la  responsabilité  des  communes  ; — 9"  enfin  aux  rcs* 
sources  et  charges  des  communes,  à leur  budget,  h leur 
comptabilité. 

Tiras  X'^ 

De  4acls  Bien*  «e  eempeee  le  Dentaiaie 

9lQBlelp«l. 

t 

aiAPITIlE  1". 
nisposmoxs  GÉxénALXS. 

2333.  Le  domaine  municipal  se  compose  de  tous  les 
biens  à la  propriété  ou  aux  produits  desquels  les  habltanu 


(1)  lfov>  a«ofia  rapporté,  attt  art.  X85  d abivatAs  do  pré/«nl 
Code, Ici  dî'poiHioii»  relative»,  N>ii  à I*orgai9i«olioit  adroiriiitralive  dei 
ConusuocipCoit  aui  allrik>utMM.s  dciditrr*  pouvoiit,  eolrc  k»qoeU  la 


d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis 
(art.  332  du  Code  civil)  (i). 

2ô3â.  I>os  biens  des  communes  sont  de  plusieurs  sortes  ; 
lot  uns  sont  placés  hors  du  commerce,  par  Part  538  du 
Code  civil;  ils  sont  affectés  à Cusage  de  tout  te  monde, 
comme  les  rues,  les  places  publiques,  etc.,  et  les  autres 
ù Ctmiÿe  idm  Si^idai  des  hahUnnu  deiucomintnune,  comme 
par  exemple  IcsédiAces  dosüués  ù la  municipalité,  aux 
écoles,  etc.,  et  autres,  concédés  aux  communes  par  le  dé- 
cret du  9 av  ril  1801  (Arg.  do  l'art  to  de  la  loi  du  IHjuUlet 
1837,  art  397  du  présent  Code). 

25o5.  Une  autre  espèce  de  biens  couslstc  dans  ceux  dont 
la  nature  et  l'objet  sont  de  produire  dus  menus:  tels 


loi  a partagé  l’adiaittMUaüoo  politique,  admimtifaUvi?  et  privée  «k* 
îotéféis  (omtounaui.  Les  articles  qui  votJ  formenl,  avec  l<^ 

dirpositiocis  plus  tard  rappoftéc»  sur  les  cbcmii.»  commuiuiux,  le  cora 
plément  de  notre  sujet. 

(S)  L'orl.  1*'  de  la  loi  du  10  juin  tT93  domuiii  une  déOtJlioii, 
pcuséire  plut  etacle,  de*  bieus  contmuriaus.  Il  toctidérait  commu 
tels  : a les  biens  sur  ta  propriété  ou  te  produit  di  rquels  tous  les  bn* 

• hiSanis  d‘uoe  ou  de  plusieurs  comamnes,  ou  d'nne  seethude  ooisi- 

• arMRe,  ont  uu  droit  commun.  • ^ Il  est,  co  cfTel,  iticcHilcsLable  quu 
les  sectioos  de  commuoc  posaé«kf>t,  coemne  les  communes  clics- 

certains  biens  dool  dk-i  JouiMei.t  è l'esrhirioD  des  autres 
seelioDS  dki  U commune,  cl  rrpentbbl  comme  biens  cooiT unaux. 
(dryvtnent  de  tari.  49  de  ta  toi  du  (8  juHlH  i ii»/râ,  ari.  21  ti 
Cf  cufrunti  du  présent  Code). 
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sont  les  maisons,  les  biens  de  campagne,  les  r«ites,  créan-  j 
ces,  etc.  — Les  biens  immeubles  de  cette  nature  sc  louent, 
ou  s*cxploltent  dans  Pintérôt  do  la  commune  plutôt  que 
dans  riutéfôt  Individuel  des  habitants.  (Ai^.  de  Part  17 
de  la  loi  du  1»  Juillet  1837,  aru  <^32  du  présent  Code.) 

2536.  Une  quatrième  espèce  de  biens  communaux  con- 
siste dans  les  Immeubles  dont  la  jouissmice  en  naioro  est 
laissée  aux  habitants,  tels  sont  les  bob,  dont  la  coupc  leur 
est  distribuée  : tels  sont  les  elToua^ûs  ; tels  sont  encore  les 
pâturages  où  ils  envoient  leurs  bestiaux  (argument  du 
même  article). 

2537.  Enfin,  le  domaine  municipal  so  complète  par  les 
contributioiis,  revenus  et  produits  de  tous  gtmres,  qui  vont 
ôtre  indiqués  dans  le  chapitre  suivant. 

CIlAI'tTRE  a 

DES  RETESCS  PLCS  PARTICCtlEBS  PfS  COMUrSES, 

2536.  indépendamment  des  biens  dont  iP  a été  parlé 
dans  le  chapitre  précédent,  il  faut  comprendre  dans  les 
biens  et  revenus  des  communes,  tous  les  objets  compris 
dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  31,  in/rd  titre  do 
la  comptabilité  ; et  notamment  les  droits  d^octrol. 

• Les  dispositions  relatives  à tons  ces  divers  objets 
tenant  aux  détails  administratifs,  H no  peut  ôtre  utile  de 
rapporter  Ici  les  dispositions  qui  leur  sont  relatives  : 
les  dispositions  légales  mr  les  octrois  doivent  seules, 
à raison  de  leur  généralité  et  de  leur  importance, 
trouver  leur  place  dans  nn  code  administratif.  Ces  dbposb 
Üons  no  rapportent  : 1*  à réteblissemcnt  des  octrois;  — 

2* aux  matières  qui  peuvent  être  soumises  aux  octrois;  — 

3*  à la  perception  ; 5*  an  passe-debout  et  au  transit  ; — 

5"  à Tenirepôt;  —6*  au  personnel  ; — 7*  5 la  comptabilité; 
— 8*  au  contentieux  ; — »•  aux  demandes  en  remplaco- 
menU  d’octrois;  lO'â  la  surveillance  etâla  responsabilité 
des  employée  de  Toctrol  ; — 11*  aux  dbpt>sîtlons  relatives  à 
laperceptlon,  â lAqiicIlc  la  régie  Inténsssée  ; 12*  aux 

dispositions  générales  (1). 

Scctioa  Prenuère. 

De  l'ÈtabOssuttcnt  des  Oelrois. 

2539.  L'adminisiratiou  directe  et  la  perception  des  oe- 


il) ktuu$  avOfliMiiri,  dao»  ce  cliapitre,  te  Code  do  H.  Bbacliet 


trois  rentreront,  â compter  du  l*' Janvier  1315,  dans  les 
aUHbuUoos  des  maires,  sous  la  surveillance  immédiate  des 
sous-préfets,  et  sous  l'autorité  du  Gouvememont.  ^ Les 
maires  ont  pu  traiter  avec  radministration  des  contribu- 
tions indirectes  pour  la  perception  du  droit  d’octroi.  (Lot 
du  8 décembre  1815,  art.  121  et  122.  Voy.  le  décret  du  17 
mai  1809.) 

2550.  liOrsipie  les  revenus  d'une  commune  seront  Insuf- 
fisains  pour  ses  dépenses,  il  pourra  y être  établi,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  un  droit  d’octroi  sur  la 
consommation.  La  désignation  des  objets  imposés,  le  tarif, 
le  mode  et  les  limites  do  la  |iercepUon  seront  délibérés, 
par  le  conseil  muQicipal,ot  réglés  de  la  n:ôme  manière  que 
les  dépenses  et  les  revenus  communaux  ; le  conseil  muni- 
cipal décidera  al  le  mode  de  percepUon  sera  la  régie  sim- 
ple (2) , la  régie  Intére^ëo  (3) , le  bail  5 ferme  (5)  ou 
rabonnement  avec  la  régie  des  contributions  indirectes  (5). 
Dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit  se  fora,  sous  la 
surveillance  du  maire,  du  sous-préfot  et  du  préfet.  (I.oi 
du  28  avril  1816,  an.  157.) 

25'il.  Les  délibérations  portant  établissement  d’un  octroi 
^ront  adressées  par  le  maire  au  sons-préfet,  et  renvoyées, 


(i)  La  régie  iimple  t'caleod  de  colie  qui  a lieu  tou»  r»(kuÙM»lra. 
tku)  iuuncdiaiQ  du  ouko. 

^3)  Par  régie  ialérettée,  oa  eulood  colle  qui  Oit  coaüéo  à un  régia- 
aeur,  dual  robiigjtioo  coashto  â pa;cr  5 la  c<mmune  une  loanDc  fixe, 
el,  eu  outre,  à la  faire  participor,  dana  une  pruporiioa  délvrmioée, 
aux  pruJuiu  eicéJaul  U fonsme  Cxc  cLdeasus,  et  Ica  frais  de  régie. 

(4)  la  perception,  )iar  haiià  ferme,  aelraoamcL  par  adjudication 
pure  et  BÎmple,  roojCQoant  un  prix  déterminé,  rana  allocaüoo  de  (rait 
cl  «ans  aucDoe  partiripatton  aux  béoéficet. 

(3)  Enfin,  l'aioNNcnicnf  contiMo  dan»  lo  traité  fait  arec  radottorf- 
Ixatiùo  dea  conuihutioiu  indirecte»,  et  par  lequel  celle >ci  t’oblige 
k la  Mirxcillaoce  et  5 b percq^'inn  de  roctroi.  — Lca  diveri  modes  de 
perception,  indiqué»  dont  U note  pcccédeoie,  ne  peuveol  avoir  pour 
effet  de  clunger  les  règles  générales  et  le  règU^menl:  seulemeni,  t*  la 
régie  iniérestie  peut  nvKlifier  le  régime  btérieur  de  roctroi,  mais  il 
faut  que  les  modifications  soient  lùpuléei  dans  un  cahier  des  chargea 
qui  détermioe  les  conventions  iBicrvcnues  eotro  la  coounuo»  d le 
régisseur,  el  qui  devienriCnt  uldipioires  roausc  le  réglement  ; — 3*  1a 
ferme  de  Foetroi  n'apporle  au»si  de  cbangeaeent  que  pour  les  condi- 
tions entre  le  fenoier  et  la  commune,  conditions  qui,  consignées  dans 
le  cahirr  des  charges,  font  1a  loi  des  rontraciants,  et  deiiennent  obli- 
galotrea  comme  le  ié>glement  ; — 3*  eidin,  reéetmentenr  arec  la  régie 
q' opère  aucun  cbaugement  ; il  ne  porte  guère  que  sur  lo  traileoioai 
det’CDif  lopés.  En  pareil  cas,  fc  maire  do  U commui>c  cousarvo  la 
surveillance  et  le  droit  de  transiger  sur  les  coniravcotioai.  (Ordon- 
nottcc  roÿo/«  du  9 déeembre  1814). 
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par  ceiui-ci,  avec  des  otMcrratioDS  au  préfet,  qai  les  trans- 
met également,  avec  son  avU,  aa  mloistro  de  l'intérieur, 
lequel  permet,  b'U  y a lieu,  l'établlsecnicnt  de  l'octroi 
demandé,  et  aotorine  le  conseil  municipal  à délibérer  lee 
tarifs  et  réglements.  (Ord.  du  9 décembre  I8tâ,  art  6.) 

25-W.  Les  projets  de  réglement  et  de  tarif,  délibénH  par 
les  con.HciU  municipaux,  en  vertu  do  l'autorisation  du 
ministre  de  l’intérieur,  parviennent  de  mémo  aux  préfet», 
avec  ravis  des  maires  et  des  sous-préfets;  Iw  préfets  les 
transmettent  au  directeur-général  des  impositions  Indi- 
rectes, pour  étro  soumis  au  ministre  des  fluanccs,  sur  le 
rapport  duquel  Sa  Majesté  accorde  son  appro1>aUoo,  s'il  y 
a lieu.  (Ibid.,  art  7.)  (t) 

Les  changements  propt^s  par  los  maires  ou  le.s 
conseils  municipaux,  aux  tarifs  ou  réglemeotMcn  vigueur, 
et  ceux  jugés  nécessaires  par  l'autorité  supérieure,  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu’ils  n'aient  été  déliljérés  et  approu- 
vés do  la  manière  prescrite  par  les  articles  précédents 
(art  8). 

25iâ.  SI  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent 
de  délibérer  sur  Us  ^fuingcments  (l’article  ajoutait  : sur 
NtabUssement  d'im  octroi  necessaire  ou  c/r.  ; ces  mots  sont 
supprimés,  ayant  été  tacitement  abrogés  par  l’art  Iü7  de 
la  loi  du  28  avril  1818)  à apporter  aux  tarifs  et  règlements 
U en  sera  rendu  compte  à Sa  Magesté  par  le  ministre  des 
finance»,  sur  le  rapport  duquel  elle  statuera  ce  qu’il  appar- 
tiendra (art  U). 

25A5.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de 
perception  des  octrois  des  villes  sujettes  aux  droits  d’en- 
trée, seront  proposés  par  le  conseil  municipal,  et  soiimi», 
par  la  régie  des  impositions  indirectes,  à l'approbation  du 
ministre  des  finance»;  dans  les  autres  communes,  ces  frais 
seront  réglé»  par  le»  préfets.  Dans  aucun  cas,  et  sous  au- 
cun prétexte,  les  maires  ne  pourront  excéder  les  frais 
alloués , sous  peine  d'en  répondre  pei'sonnellement 
(art  10).-' 

(1  ) L'auioritâ  aopéricgri?  eit  «euk  ioveetîe  rhs  droit  do  rMlrriodre, 
ou  de  repicf  tout  arliclo  J'uo  Urtl  J'üclroi  [topoié  par  le«  CocteiU 
muntcipsui.  — Aucuu  recourt  o'eil  doue  omert,  yar  la  i oie  coMcn. 
lietue,  conlro  ronlonoancc  qui  a eppromyi  Ict  tadfi  et  la  r^gteoM'iii 
pour  ia  pcrcrpüon  du  d oit  (Tociroi,  pas  pliti  que  m iro  rordoii* 
naiiCo  qui  a ret  Je  1«i  auturiter  (orr/r  du  CnHieit  d«  18  1838, 

vtttc  nouMCftci).  Le  Cou^crnciariit  d»oa  Tcxerclce  Jo 

•on  pouvoir  iod<*perMl9nt,  et  ntcrçnnl , Ü re  titre , de»  foncikma  Je 
haute  lul^le,  il  m peut  y avoir  d*aairc  recoure  que  le  recour* 
purement  adraiiibtruttf,  e'eft*!i*dire,  devant  kroi  en  ion  Cojt^I.  {At  . 
r(i  du  Contdf  àa  3 férritr  1830). 


2566.  Losdrolts  d'octroi  continueront  à n'ètre  imposés  que 
sur  les  objets  destinés  à la  consommation  locale.  Il  ne 
pourra  être  fait  d’exceptions  à cette  règle  que  dans  les  cas 
extraordinaire»  et  en  lerlu  d'une  loi  spiVciale.  (Loi  du  28 
avril  1816,  art  1&8.) 

2547.  Les  règlements  d’octroi  ne  pourront  contenir  au- 
cune disposition  contraire  à celles  des  loi»  et  règlement» 
relatifs  aux  dUTérents  droits  imposés  au  profit  du  trésor. 
(Ibid.,  art  150.) 

2568.  En  cas  do  quelqno  infi^tloo  de  la  part  des  con- 
seih  municipaux  aux  règles  posées  par  les  articles  précé- 
dents, le  mîDi.nre  des  finances,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  de»  contributions  Indirecte»,  en  déférera  au  conseil 
du  rof,  lequel  statuera  ce  qu’il  appartiendra,  (ibid., 
art.  151.; 

Section  ]>euxièni«. 

l>cs  Matières  qui  peueent  être  soumises  uu  liroil  d'OctroL 

2569.  Aucun  tarif  d’octroi  ne  pourra  porter  que  sur  des 
ol^eu  destiné»  é la  consommation  des  habitants  du  lieu 
sujet  Ce»  objets  seront  toujours  compris  dans  les  cinq 
divisions  suivantes,  savoir:!’  boissons  et  liquides;  — 
2*  comestible»;  — 3’  combustibles;  — 6*  fourrages;  — 
5"  matériaux.  (Ord.  du  9 décembre  1816,  art  11.) 

2550.  Sont  compris  dans  la  première  division,  les  vins, 
^ilIaig^e3,  cidres,  poirés,  bières,  hydromel»,  eaux  dc-vie, 
esprit»,  litpieurs  et  eaux  spiritueusca.  — Les  droits  qui 
seront  établis  6 l’avenir  sur  les  boissons  ne  pourront  excé- 
der ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  do»  rillesau  profit 
du  trésor.  Si  une  exception  5 cette  règle  devenait  néces- 
saire, elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’on  vertu  d'uno  ordon- 
nance spéciale  du  roi.  — Les  vendanges  ou  fruits  6 cidre 
ou  à poiré  seront  assujétis  aux  droit»,  6 raison  de  trois 
hectolitres  de  vendanges  pour  deux  hectolitres  de  vio , et 
de  cinq  hectolitres  de  pommes  ou  de  poires  pour  deux  hec- 
tolitres do  cidre  ou  do  poiré.  (Ibid.,  art  12.  — Loi  du  28 
avril  1816,  art  169.) 

2551.  Les  caux-do-vlo  et  esprits  doivent  être  disisés, 
pour  la  perception,  d'après  les  degrés,  conformément  au 
tarif  des  droits  tPentrée.  — Les  eaux  dites  do  Cologne,  do 
la  reine  de  Hongrie , de  méll-ssc  et  autre»,  dont  la  base  est 
Palcool,  doivent  être  Urifêes  comme  le»  li(]ucurs.  (Ord.  du 
9 décembre  1816,  art.  13.) 

2552.  Dan»  les  pays  oû  la  bière  est  la  boisson  habituelle 
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et  géDéralo , celle  impeunée  » (quelle  c]uo  soit  sa  qualité , ne 
pourra  être,  au  plus,  taxée  qu'au  quart  en  sus  du  droit 
sur  la  bière  fabriquée  à riniérieur  (arL  1^). 

Les  bulles  peuvent  aussi,  suivant  les  localités , être 
imposées;  la  taxe  eu  est  déterminée  suivant  leur  qualité 
ou  leur  emploi  (art  15}. 

255£u  Sont  compris  daus  la  deuxième  division,  les  objets 
servant  babitucllement  à la  nourriture  dos  hommes,  à Tex* 
coptioD  toutefois  des  grains  et  farines,  fruits,  liourrc,  lait, 
légumes  et  autres  menues  denréi»  (art.  16). 

2655.  ^o  sont  fM>int  compris  dans  ces  cxceptloos,  les 
fruits  secs  et  conâts,  les  pâtes,  les  oranges,  les  limons  et 
citrons,  lorsque  ces  objets  sont  Introdoits  dans  les  villes, 
01)  caisses,  tonocaux,  barils,  paniers  ou  sacs,  ni  le  beuiTO 
et  les  fromagi'S  venant  de  l'étranger  (art.  17). 

25.56,  Les  droits  sur  les  bestiaux  de  toute  es])èce  seront 
établis  & raison  du  poids  des  animaux  et  perçus  au  kilo> 
gramme.  — Néanmoins  cesdrolb^  pourront  continuer  5 être 
fixés  par  tête  pour  les  octrois  où  la  taxe  sur  les  bœufs 
n'excMera  pas  huit  francs.  (Voy.  la  loi  du  10  mai  1856). 

2557.  Les  coquillages,  les  })Oi»sons  de  mer  de  toute 
esjtèce,  et  celui  d'eau  douce,  peuvent  être  assujétis 
aux  droits  d'octroi,  suivant  les  usages  locaux,  soit  à 
raison  do  leur  valeur  vénale,  soit  & raison  du  nombre 
ou  du  poids,  soit  par  paniers,  barils  ou  tonneaux 
(art,  19). 

255$.  Sont  compris  dans  la  troisième  division  : 1*  toute 
capèce  do  bols  ù brûler,  les  charbons  do  Ijois  et  do  terre, 
la  houille,  la  tourbe,  et  généralement  toutes  les  matières 
propres  au  cliaulTajre;  — 2"  les  suifs,  cires  et  bulles  à 
brûler  (art  2ft'. 

2559. 1,a  quatrième  division  comprend  les  pailles,  foins 
et  tous  les  fourrages  verts  et  secs,  de  quelque  nature, 
espèce  ou  qualité  qu'ils  soient  I/:  droit  doit  être  réglé  par 
botte  ou  au  poids  (art  21). 

2550.  Sont  compris  dans  la  clnquièinc  division,  les  bois, 
MOit  en  grume,  soit  équarris,  façonnés  ou  non,  propres 
aux  eharpentCH,  construcüon*<,  menuiserie,  éln'uisioilo, 
tour,  toumellerie,  vannerie  et  charronnage.— V sont  éga* 
lf*mcnt  compris,  les  pierres  de  taille,  moellons,  pavés,  ar- 
doises, tulles  de  toutes  espèces,  briques,  craies  et  plâtre 
(art  22). 

2561.  Pour  toutes  les  matières  df'signécfi  au  présent 
titre,  1(!S  droits  doivent  ôirc  imposés  par  hectolitre,  kilo- 
gramme, mètre  cube  ou  carré,  ou  stère,  ou  par  fraction 
de  ces  mesures.  Cependant,  lorsque  les  localités  ou  la  na- 
ture des  objets  l'exigent,  le  droit  peut  être  fixé  au  cent  ou 
au  mille,  ou  par  voiture,  charge  ou  bateau  (art  23). 


2562.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans 
l'intérieur  d'un  lieu  soumis  5 l'octroi,  ainsi  que  les  bes- 
tiaux qui  y sont  abattus,  seront  toujours  assujettis,  par  le 
tai'if,  au  mémo  droit  que  ceux  introduits  de  l'extérieur 
(art  24). 


leelioa  Troiuémr. 

l>c  (a  PercrptùfH, 

2363.  Les  règlements  d'octroi  doivent  déterminer  les 
limites  de  la  perception,  les  bureaux  où  elle  doit  être  opé- 
rée, et  les  obligations  et  formaUtés  particulières  ù remplir 
par  les  redevables  ou  les  cmplo.vés,  en  raison  dos  loca- 
lités, sans  toutefois  que  ces  règles  particulières  puissent 
déroger  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
(art.  25). 

2555.  Le»  droits  d’octroi  seront  toujours  perçus  dans  les 
faubourgs  des  lieux  sujets  ; mais  les  dé{>endances  rurales 
entièrement  détachées  du  Ueu  principal  en  seront  affran- 
cliiC':.  î.es  limites  du  territoire  auquel  la  perception  s'é- 
tendra, scTont  indiquées  par  des  poteaux,  sur  lesquels  se- 
ront Inscrits  ces  mots  : Ocfroi  de...,  (art  26). 

2505.  Il  ne  i>ourpa  être  Introduit  d’objets  assujettis  i 
rocirol,  que  par  les  barrières  ou  bureaux  désignés  & ect 
effet  Les  tarifs  et  règlemcntssont  aOlchés  dans  l'intérieur 
et  à l'extérieur  de  chaque  bureau,  lequel  sera  Indiqué  par 
uii  tableau  portant  ces  mou  ; Bureau  de  Caetroi  (art  27). 

2366.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  a*«5ujetiis  h 
l'octroi,  sera  tenu,  avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  (1);  d'exhiber,  aux  préposés  do 
l'octroi , les  lettres  de  voiture,  connaissomeoU,  chartes- 
parties,  acquits  h caution,  congés,  passavants,  et  toutes 
autres  cxp<:ditIons  délivrées  par  la  régie  des  iropositlous 
Indirectes,  et  d'acquUktr  les  droits,  sous  pcioo  d'une 
amende  égale  5 la  valeur  de  l'objet  soumis  aux  droits.  A 
cet  effet,  les  préposés  pourront,  après  interpellation,  falro 
sur  les  bateaux,  voiture  et  autres  nmyens  de  transport, 
toutes  les  visites,  recherches  et  penpiUitions  nécessaires, 
soit  pour  s'assurer  qu'l!  n'y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux 
droits,  soit  pour  reconnaître  l'exactitude  des  déclarations. 
— Les  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter  toutes  Ica 
opérations  nécessaires  auxdites  vérifications.  — La  décla- 
ration relative  aux  oidets  arrivant  par  eau  contioudra  U 

(I)  Iji  Cour  de  CaisalioD  « coosarre  fur  le  défaol,  ou  VioMtfG»ar>c«, 
ou  U fau&foié  .'«a  détdaralioi.a,  Ica  priocipe»  Ica  plua  précia.(Pos. 
U DM.  dt  B.  Dalht,  V.  Octroi. 
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JéaifTDation  du  lieu  de  dt'‘chargement , lequel  ne  pourra 
s'eflVctuer  que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  ou  au 
inoina  valablement  soumissfonnés  (art  98). 

9&67.  Tout  objet  sujet  à l'octroi  qui,  nonobstant  l'inter- 
pellatlon  faite  par  les  préposés,  serait  introduit  sans  avoir 
été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse  ou  Inexacte, 
sera  salai  (art  29). 

2568.  Les  personnes  voyageant  t pied,  à cheval,  ou  en 
voiture  particulière  suspendue,  ne  pourront  être  arrêtées, 
buestlonoécs  ou  visitées  sur  leurs  personnes,  ou  en  raison 
de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire  A la  présente 
disposition  sera  réputé  acte  de  violence;  et  les  préposés 
qui  s'en  rendront  coupables  seront  poursuivis  correction- 
nellement, et  punis  des  peines  prononcées  par  les  lois 
(art  30)  (t). 

2569.  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude,  à la 
faveur  de  l'exception  ordonnée  par  l'article  précédent, 
pourra  être  conduit  devant  un  officier  de  police,  ou  de- 
vant le  maire,  pour  y être  interrogé,  et  la  vlslto  de  ses 
effets  autorisée,  s'il  y a lieu  (aru  31). 

2570.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets,  ou 
autres  voitures  de  louage,  sont  soumis  aux  visites  des  pré* 
po»'s  do  Toctrol  (art.  32;, 

2571.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  h leur  pas* 
sage,  sous  prétexte  de  la  porcoptlon  ; mais  lia  seront  obli- 
gés (Tacqultter  les  droits  sur  les  objets  soumis  à l'octroi 
qu'ils  introduiront  dans  un  lieu  sujet  A cet  effet,  des 
préposés  de  l'octroi  seront  autorisés  à assister  au  déchar- 
gement des  malles  — Tout  courrier,  tout  employé  des 
postes,  ou  de  toute  autre  administration  publique,  qui  se- 
rait convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude,  outre  les 
peines  résultant  de  la  contravention,  sera  destitué  par 
l'autorité  compétente  (art  33). 

2572.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra 
être  opérée  à l’entrée,  il  sera  établi  au  centre,  suivant  les 
localités,  un  ou  plusieurs  bureaux.  Dans  oc  cas,  les  con- 
ilucteurs  ne  p>ourront  décharger  les  voitures,  n(  Intro- 
duire au  domicile  des  destinataires  les  objets  soumis  A 
l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  auvdlts  bureaux 
(art  36). 


(I)  Mail  le»  prépoté»  otil  In  drnU  ik  poumtitrn  d «le  Nuk,  (bas 
l'ioU^wmr  de  U ville,  lec  objeU  qa'ili  oui  vu  y péuélref  toit»  ac- 
«jiiiller  Icf  droiit,  pourrH,  io\ütf9it,  qtt'iU  ue  h*  oàtnt  pai  pmftu  dt 
VM.  Ili  (Mil  iDÜrr>c  le  droit  de  «c  iratiporlor  dao»  le»  mamm»  où  il» 
Ont  tu  porlcr  ce»  ebjnu,  pour  i»  y rdbereber  ; Mwlemnni,  dnu»  ce 
deroier  ce»,  il»  doivent  »e  faire  accompagner  d'uo  o'Rcier  de  police. 
<Vof.  rimtructiom  d«  mimttrt  dis  /noxcei  de  V$itpt€mbr«  1609). 


257X  II  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  de»ti*  ^ 
tution  et  de  tous  dommages  et  lnti'>réui,  de  faire  usage  do 
la  sonde,  dans  la  visite  des  caisses,  malles  et  ballots  an- 
noncés contenir  des  effets  susceptibles  d'étre  cudomma* 
gés.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu 
des  caisses  ou  ballots  sera  Inconnu,  ou  ne  pourrait  être 
vérifié  immédiatement,  la  vérification  en  sera  faite,  soit 
6 domicile,  soit  dans  les  emplacements  ù ce  destinés 
(art.  35). 

2576.  Toute  personne  qnl  récolte,  prépare  ou  fabrique, 
dans  l’Intérieur  d’un  lieu  sujet,  des  objets  compris  au 
tarif,  est  tenue,  sous  peine  do  l’amende  prononcée  par 
l'art  28,  d'en  faire  la  déclaration,  et  d’acqnittcr  immédia- 
tement le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'onirepét 
Les  préposés  de  l’octroi  peuvent  reconnaître  à domicile 
les  quantités  récoltées,  préparées  ou  fabriquées,  et  faire 
toutes  les  véiifications  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude. 

A défaut  de  paiement  du  droit.  Il  est  décerné  contre  les 
redevables  dee  contraintes  qui  sont  exécutoires,  — nonobs- 
tant opposition,  et  sans  y préjudicier  (art.  36). 

2575.  Des  perceptions  pourront  être  étaiilies  dans  les 
banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre 
la  fraude;  mais  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  ap- 
partiendront toujours  aux  communes  dont  elles  seront 
composées  (Loi  du  28  avril  1816,  art  152.  Voy.  loi  du  93 
juin  1890). 

2576.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  les  com- 
munes  où  il  est  perçu , sera  soumis,  au  profit  du  trésor,  k 
un  prélèvement  de  dix  pour  cent,  à titre  de  subvention.^ 

U sera  fait  déduction,  sur  les  produits  passibles  de  cette 
retenue,  du  montant  de  la  contrlt>utlon  mobilière,  dans 
les  villes  où  elle  est  remplacée  par  une  addition  à l'octroi. 

— U en  sera  de  même  du  montant  de  l'abonnement  que 
la  régie  pourrait  consentir  avec  les  villes,  en  remplace- 
ment do  droit  de  détail.  (Voy.  les  art  70  et  suivants  de  la 
loi  du  28  avril  1816).  ~ Il  ne  pourra  plus  être  fait  (à 
compter  du  1**  juillet  1816)  aucun  autre  prélèvement,  soit 
sur  le  produit  net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  revenus 
des  communes,  nous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  en 
vertu  de  <]uelques  ordonnances  que  ce  puisse  être.  Kll» 
sont  expressément  rapportées  en  ce  qu’elles  pourraient 
avoir  de  contraire  à la  présente  loi.  <i.oi  du  28  avril  1816, 
art.  153). 

2577.  Les  employés  des  octrois  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  d'opérer  la  perception  des  droits  établis 
anx  entrées  de  villes,  au  profit  du  trésor,  lorsque  la  régie 
le  jugera  convenal>le.  Elle  fera  exercer,  relativement  à ces 
perceptions,  tel  genre  de  contrôle  ou  de  survciUanco 
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qu'elld  croira  oôccssaire  d'ét&bllr.  — Lorsque  )a  régie 
chargera,  de  la  percepUon  disUroiud'cüiréCtdcs  prépoâé:^ 
coBuniss.iouosj;ii  poi*  elle,  les  commuoes  acroui  tcuuuâ  de  | 
les  placer,  avec  leurs  pn^rc^  rcceveunt,  dau$  les  bureaux  , 
établis  au\  f*ortcs  des  villes  (arc.  lôâ). 

2a7&,  üaos  toutes  les  cûmiuuues  où  les  produits  auimcls  j 
du  droit  d'octroi  s'élèveront  à 20,000  iranc»  et  au-dessus,  | 
il  jtoun  a être  établi  un  préposé  en  chef  de  l'octroi.  Ce  * 
préiXhsé  sera  uotntné  par  le  oiinistro  des  iluanccs,  sur  la  i 
présciitatiou  du  maire,  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le  I 
rapport  du  dinjcteur  gcuéral  des  cottlributioas  iiidiroci^  | 
— Lo  traiiomeut  du  préposé  uurvetUaut  sera  fivé  parto  ’ 
ministre  dos  fiuaucos,  sur  la  pi'opoeitloo  du  Conseil  muDi> 
cipal,  et  fora  jiartie  des  frais  de  percepUou  de  roetroL  — 
lais  dispo»Ui<Mis  de  cet  article  ne  sont  pc^tu  applicables  à 
l'octroi  de  l*aris,  dont  i'adauiiktratioti  reste  soumise  à des 
nl^kmenUi  particuliers  (art.  lûu). 

2â7U.  Les  jiréjioeés  de  tout  grade  des  octrois  seroni 
nommés  par  les  pK^oia,  aur  la  propoaitiou  des  maires.  Le  i 
directeur  général  des  coutributiODs  iiiiiii*ect^  pourra, 
dans  riotérèt  du  trésor,  faire  reluquer  ceux  de  cca  pré-  | 
posés  qui  ne  rempUssciu  pas  couveuaUcJuuot  leurs  fooo- 
Üuns  (art.  156).  I 

3Ô60.  Les  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois  se- 
ront versi's  dans  les  caisses  de  la  régie,  aui  époques  qu’elle 
aura  détormiiiécs.  Ixî  inoiitant  de  c&i  ]>rélcveiueuts  sera 
arrêté,  tous  les  trois  mois,  |uu*  des  ljorder<eaux  de  recettes 
ot  dépenses,  tlsés  et  vériilés  par  le  pré|>âsé  de  l'octroL  Le  j 
recuuvrûmeiU  se  poursuivra  par  la  saûde  des  deniers  do  | 
roeux)!,  et  même  par  voie  de  coutraiuié,  ù l'égard  du  re-  j 
coveur  municipal  (art.  U7). 

loi  régie  dos  conuUmtioos  iodirccloe  sera  auto-  | 
risée  à traiter  de  grc  à gi-éfavcc  les  communes,  pour  U ; 
percepUou  de  leurs  octrois.  Les  traités  uo  serout  définitila 
qu'aprèx  avoir  éu'^  approuvés  par  le  mùiistre  des 
(aru  15H). 

S«ctkMi  Q«alnièaks. 

Des  Ou  d'cxceptùm,  — Ptt  raue^debouL  — Du  T/'ansU. 

2582.  Le  conducteur  d’objcLs  somnia  è l'octroi,  qui  vou- 
dra traverser  seulement  un  lieu  sujet,  ou  y »yaurner 
moins  de  vingt-quatre  heures,  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  d’entrée,  confornM;metil  à co  qui  est 
prescrit  par  fart.  28,  et  de  ?e  munir  d'un  pcrml^de  passo- 
debout,  qui  sera  délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consi- 
gnation des  droits.  La  restitution  des  sommes  conaiguées. 


ainsi  que  la  libération  de  la  caution,  s'opéroroiU  au  bu- 
reau do  la  s(N*Uc.  — Lorsqu'il  sci^a  poeâible  de  falr6  escor- 
ter les  châtiments,  le  conducteur  sera  dispensé  de  con- 
signer ou  de  faira  cautionner  les  droits.  (Ordonn.  du  9 
décomlvro  1H14,  arU  37). 

2083.  Lu  cas  de  s^’our  au-delà  de  vingt-rjuatre  heures, 
dans  un  lieu  sujet  è l'octroi,  d'objets  introduits  sur  une 
déclaration  de  pas.‘ve-debout,  le  conducteur  sera  tenu  de 
Cuire,  dam»  ce  délai,  et  avant  le  déchargciannt,  une  déclir- 
ration  de  transit,  avec  indication  du  lieu  où  iusdiu  objets 
seront  déposés,  lesquels  devront  être  représentés  aux  em- 
ployés à toute  réquisition.  Lu  consignation  ou  lo  caoUon- 
netuuul  du  droit  suUsisterout  pendant  toute  la  durée  du 
séjour  (aru  38). 

258Ji.  Ixïs  règlements  locaux  d'octroi  poujTont  désigner 
des  lieux  uù  les  couducieurs  d’objets  eu  paaso-debout,  ou 
en  transit,  seront  tenus  de  les  déposer  {tendant  la  durée 
du  » jour;  ainsi  que  des  poru  ou  quais  où  U»  navires,  ba- 
teaux, coches,  barqucâ  ot  diUgonces  devront  staiiouncr 
(art.  3'j). 

2Ô8Ô.  Les  voitures  et  trmisports  militaires,  chargés 
d'objets  assqjâUls  aux  droits  soRt  soumis  aux  rî^les  pres- 
crites pur  les  articles  précédents,  relativement  au  transit 
et  passe-debout  (art  40). 

Section  Cioqulècnc. 

De  l'EMtrefMiL 

258Ü.  L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à un  propriétaire, 
ou  à un  commerçant,  de  recevoir  et  d’emmagasiner,  dans 
un  lieu  sujet  ù l'octroi,  sans  acquittement  du  droit,  des 
marchandises  qui  y sont  a>sujctiios,  et  auxquelles  il  ré- 
serve une  destination  extérieure.  L'i;nlrei)ôt  peut  être  i\S?l 
ou  fictif,  c'esPÙ-dire  ù domicile;  11  est  toujours  ilUmité. 
Les  K'gletTicnts  locaux  doivent  déterminer  les  objets  pour 
lesquels  ]'cntrc|>6c  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  au- 
dessous  dos»{Ucllcs  on  UC  peut  l'obtenir  (art  41). 

2587.  Toute  personne  gui  fait  conduire,  dans  un  lieu 
sujet  à l'octrot,  des  man;handises  comprises  au  tarif,  pour 
y être  entreposées,  soit  réellement,  soit  fictivement,  est 
tenue,  sons  peine  de  l'amendo  prononcée  par  l'art.  28, 
(Ton  faire  la  déclaration  préalable  au  burean  de  l'octroi  ; 
de  s’engager  à acquitter  le  droit  sur  les  quantités  qu’elle 
no  justifierait  pus  avoir  fait  sortir  tle  la  eoraniuno;  de  se 
munir  (Ton  bulletin  (Tentrepôt,  cl,  en  outre,  ^ i’enircpfÆ 
est  fictif,  de  désigner  les  magasins,  chantiers,  caves,  col- 
I liers,  ou  autres  cmplacomonis  où  elle  veut  déposer  Ics- 
I dites  marcliandlscâ  (art  42), 
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1588.  L*eotropoeltalro  est  t<ara  de  C^ro  une  déclaration* 
au  buremn  «lo  roctrol*  des  objets  (mtreposés  veut  ex- 
pédjer  an  di^ors*  cl  do  les  représenter  aux  préposés  des 
portes  ou  barrière»,  lesquel-,  après  véri/lciitian  des  quan- 
tités et  ospèces,  délivrent  au.certJflcat  de  sortie  (art  A8). 

3580.  Les  préposés  de  Toc troî  lieuDent  un  compte  <Ten-  • 
treo  et  de  «ortie  des  marcbandis«B;  enCrepr>RéeH  : ât  cet  effèt, 
ils  peuvent  foire  A domldie*  dan&'les  oiaftai^ins,  chantiers*  ; 
ea^es*  ccUtm  dos  cntrc|KMitain.Attoutefl  les  ^ériftcatiol)s  | 
orcessatres  pour  rcconnaitre  les  objets  onireposés,  con^ 
âtor  Icsquaiilités  restaates,  ‘et  établir  ie  dt'compte  des 
droits  «iUK.Kur  celles  pour  lesqucllos  Ü n*cst  représenté 
do  cmlfieat  de  sortie.  Ces  di-oits  doivent  étro  acquittés 
i»inédîateniL‘nt  par  oulrepo&italrc^;  et,  à défaut,  il  est 
dfeerné  contm  oux  d^  coatraJutca  qui  «>nt  exécutoires 
nonolMtoot  y préjodicier  (an.  4^>. 

3.S90.  Lors  du  règlement  décompte  des  f-atn  posittlres, 

H leur  est  aco>rdé  une  détlnction  s*ir  les  nm-cbandUes 
entre poi^'cs  dont  le  ou  la  quantité  est  susceptible  de 

diminuer.  GeCtc  déduction*  pour  les  boissons*  e^t  la  m^o 
que  celle  fixée  par  Tort  8H  do  la  Itd  du  8 décembre  181A* 
rohithcment  aux  droits  d'entrf«.  I.a  quotité  tioH  en  être 
déterminée*  pour  le^  autr^  objets  par  k»  K clementa  lo- 
caux (aru  Ai»). 

3S9t.  Dana  les  commoncs  où  la  perception  des  droits  sur 
les  vendanges*  pommes  ou  poires»  ne  peut  être  opérée  au 
moment  do  riutroduction,  radministration  de  l'octroi  ac- 
cordera renirepôt  A tous  les  n'collanls,  et  sera  autorisée 
& faire  un  recensement  général  pour  constater  les  quanti- 
tés de  vins,  do  cidre  ou  de  poiré  fabriqués.  Les  préposés 
«le  Toctroi  se  borneront,  dans  ce  cas,  à faire  chaque 
année  deux  vérifications  à domicile  chez  les  propriétaires 
qui  n'entreposent  que  les  seuls  produits  de  leur  cm,  roue 
avant*  Tautre  après  h récolte  (art  A8). 

3592.  Dans  le  cas  d'entrepét  réel,  les  marchandises  pour 
lesquelles  il  est  réclamé,  sont  placées  dans  un  magasin 
public,  sous  la  garde  «Tun  conservateur  ou  sous  la  garantie 
de  l'administration  de  roctrol.  laquelle  est  responsable  des 
altérations  ou  avaries  qnl  proviennent  du  fait  de  ses  pré- 
posés (art.  AT). 

3598.  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont,  après 
vérification,  marqués  ou  rouannés,  et  Inscrits  par  le  oozi- 
servateur  sur  un  registre  & souche,  et  avec  indication  de 
respèce,  la  qualité  et  la  quantité  «le  Follet  entreposé,  des 
marqua  et  ouméros  des  fUtaOles  on  colis,  et  des  noms  et 
demeure  du  propriétaire  ; un  récépissé  détaché  de  la 
souche*  contenant  les  mêmes  Indications;  et  signé  par  le 
conservateur,  est  remis  à rentrepo^talre  (art.  AS). 


250i.  Pour  mirer  de  rontropét  les  marchandi^^^s  qui  y 
ont  été  admises,  l’entreposltnlre  m tenu  de  peprH'senter  lo 
récépissé  d'admission,  de  déclarer  les  objels  qu'il  veut 
enlever,  et  do  signer  sa  déclaration  pour  opérer  la  dé- 
charge du  conservateur;  Il  est  tenu,  en  outre,  d'acquliior 
les  droits  pour  les  objets  qu'il  fait  entrer  dans  la  consom- 
mation do  la  commune*  de  se  munir  d'une  cxfMMitlon* 
pour  ceux  destinés  à l'extérieur,  et  do  rapporter  au  dos 
un  certificat  de  sortie,  délIvTé  par  les  préposés  aux  portes 
fart.  AO). 

2595.  Les  ccssiotis  de  marchandises  pourront  avoir  lieu 
daos  rentrepôt,  mojcnnaiil  une  ih;clai*ation  de  la  part  du 
vendeur  et  la  rcnil^o  du  rêcépisüé  d'admis-vlon  ; il  en  sera 
délivré  un  autre  à l'aclicleur,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  A8  (art  50). 

3596.  L'enirepét  réel  sera  ouvert,  en  tout  temps  aux 
outrepOfiiUires,  Unt  pour  y soigner  leurs  marchandises 
que  pour  y conduire  les  acheteurs  (art.  5i;. 

2597.  T.PS  rouliers  ou  conduetours  qnl  ^'poseront  A 
l'entrepôt  réel  des  roarcliandtses  reibsées  par  les  destina- 
taires, pourront  obtenir  <Ie  radministration  de  l'octroi  le 
paiement  des  frais  de  transport  et  des  déboursés  dùmcot 
Justifiés  (art  63). 

2598.  \ défaut*  par  le  propriétaire  tTolJeU  entreposés, 
de  veiller  A leur  consonaüon,  lo  conservateur  «e  fera  au- 
toriser par  le  maire  A j pourvoir.  les  frais  d'entretieu  et 
de  conservation  seront  remboursés  A radmlnistraiion  do 
roctrol,  sur  les  mémoires  et  états  réglés  par  le  maire 
(art.  53). 

2599.  Les  propriétaires  d'ol^ta  entreposés  sont  tenus 
d'acquitter  tous  les  mois,  les  frais  do  magasinage,  lesquels 
doivent  être  déterminés  par  le  règlement  général  de  Toc- 
irol,  ou  par  un  règlement  particulier,  approuvé  do  notre 
ministro  des  fioaoces  (art.  5A). 

3600.  Si,  par  suite  du  dépérissement  d'objets  entreposés, 
ou  par  toute  autre  cause,  leur  valeur,*  au  dire  d'experts 
appelés  d'office  par  l'admlnlstraUofi  de  roctrol,  n'exoëde 
pas  moitié  en  sus  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  pour 
frais  d'entretien,  frais  de  tran^rt  ou  magasinage,  U sera 
frit  sommation  au  pvx^riétalre  ou  A son  représentant,  do 
retirer  Icsdits  objets;  et,  A défaut,  ils  seront  vendus  pubU» 
quement  par  mini^ére  d'huissier.  Le  produit  net  de  la 
vente,  déduction  faite  des  sommes  dues,  avec  intérêt  A 
raison  de  cii»q  pour  cent  par  an,  sera  déposé  dans  la  caisse 
munlcipalo,  et  tenu  à la  dispoaiilon  du  propriétaire 
(art.  66J. 
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8*ctlos  Stxiim*- 

Du  Personnel, 

2fi0l.  Conforméniont  à l'art,  à do  la  loi  du  27  frimaire  1 
anVm,lftnomUiaiton  des  préposés  d'octroi  sera  faite  de  la 

manièrcsuivaote.—.Notredirocteurgénéraldes  impositions 

indirectes  est  autorisé  i»  établir  et  à commissionner,  lors- 
qu’il le  jopora  nécessaire,  un  préposé  en  chef  aupK*s  de  | 
chaque  octroi.  — Notre  ministre  des  finances  est  également 
autorisé  h nommer  et  commissionner,  sur  la  proposition 
du  directeur  général  des  impositions  indirectes,  un  direc- 
teur et  deuï  régisseurs  poür  roctrol  et  l'entrcpét  de  Paris. 
Les  autres  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les  préfets, 
sur  une  liste  triple  présentée  par  le  maire  (art  56). 

2602,  bes  préfets  sont  tenus  de  révcKiucrimmédlatoment, 

sur  la  demamie  de  notre  directeur  général  des  impositions 
iadli-ectes,  tout  préposé  d’octroi  signalé  comme  prérarJea- 
tcur,  dans  l'exercloe  de  ses  fonctions,  ou  comme  ne  les 
remplissant  pas  convonableroenl  fart  57). 

2603.  I.CS  préposés  de  l'octit)!  doivent  être  âgés  au  moins 
de  vingt-un  ans  accomplis.  Us  sont  tenus  do  prêter  ser- 
ment devant  le  tribunal  civil  de  la  ville  dans  laquelle  ils 
exercent,  et,  dans  les  lieux  où  ü n'y  a pas  de  tribunal, 
devant  lo  juge  de  paix.  Ce  serment  est  enregistré  au  greffe, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d'avoué. 
— 11  est  dû  seulement  un  droit  fixe  d'enregistrement  de 
trois  ft'oncs  (art  58). 

260^.  Les  cas  de  changement  do  résidence  d'un  préposé 
arrivant,  il  n'y  a pas  lieu  à une  nouvelle  prestation  de 
serment  : Il  lui  suffit  de  faire  viser  sa  commmission,  sans 
frais,  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal  civil 
où  li  doit  exercer  (art.  59). 

2605.  Les  préposés  de  l'octroi  doivent  toujours  être  por- 
teurs do  leur  commission,  et  sont  tenus  do  U représenter 
lorsqu'ils  en  seront  requis.  — Le  port  d'armes  est  accordé 
aux  pré|X»6s  d’octroi,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  aux  employés  des  impositions  indirectes  (art.  60), 

2606.  lÆs  créanciers  des  préjtosés  (Tociroi  uô  pourront 
saisir,  sur  les  app(»Jntcaiems  et  remises  de  et»  domlers, 
que  les  sommes  fixes  dctormioé^  par  la  loi  du  21  veutûso, 
an  IX  (art.  61). 

2607.  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois  sont 
tenns  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  qui  sera 
fixé  par  le  ministre  secrétaire  d'Lut  des  finance?,  à raison 
du  Tingt-cinqulèmo  brut  de  la  recelto  présumée.  — Le 
minimum  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux  cents  francs. 


Pour  les  octrois  des  grandes  villes,  il  sera  présenté  des  fi- 
xations particulières.  — ces  cautionnements  seront  versés 
au  trésor,  qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux  fixé  pour  ceux  dee 
employés  des  coutributions  indirectes.  (Loi  du  28  avril 
1816,  art.  159). 

2608.  Il  est  défendu  ù tous  les  préposés  d'octroi,  Indis- 
Uncterocnt,  de  faire  le  commerce  des  objets  compris  au 
tarif.  — Tout  préposé  qui  favorisera  la  fraude,  soit  on  re- 
cevant des  présents,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  mis 
en  jugement,  et  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code 
pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs. 
(Ordonnance  du  9 décembre  1815,  a^t  63). 

2fi09.  Tout  préposé  destitué  ou  démiaaionnalrc  sera  tenu, 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  remettre  im- 
médiatement sa  commission,  ainsi  que  les  registres  .et 
autres  effets  d<Hit  II  aura  été  chargé,  et,  s'il  est  receveur, 
de  rendre  ses  comptes  (art  65). 

2610.  Les  préposés  de  l’octroi  sont  placés  sous  la 'protec- 
tion de  l'autorité  publique.  11  est  défendu  de  les  injurier, 
maltraiter  et  même  de  les  troubler  dans  rexercice  de  leurs 
foDctioDs,  sous  les  peines  de  droit.  I^a  force  armée  est 
tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance,  toutes  les  fols 
qu'elle  on  est  requise  (art.  65).  — Comme  aussi  ils  z»o 
peuvent  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisation  préalable 
du  préfet  (.Arrêté  du  Gonvemomont  du  29  thermidor, 
an  XI). 

ftcetÙMi  Septième. 

Des  Écritures  et  de  ta  CamptabÜitc  des  Octrois, 

2611.  Tous  lo  registres  employés  à la  ]>erccption  ou  au 
son  ice  de  l'octroi  seront  à souche.  Les  perceptions  ou  dé- 
clarations y seront  inscrites  sans  interruption  n!  lacune. 
Les  quittances  ou  expéditions  qui  en  seront  détachéos 
continueront  ù n'étro  marquées  quo  du  Uml>re de  la  régie 
des  impositions  indirt'ctes,  dont  le  prix,  fixé  par  la  loi  ù 
cinq  centimes,  sera  acquitté  par  lea  redevables,  et  son  pro- 
duit versé  dam  les  caisses  de  la  régie  (art  66). 

2*112.  Les  recettes  de  l’octroi  sci*ont  versées  ù la  caisse 
municipale  tous  les  cinq  Jours  au  moins,  et  plus  souvent 
même  dans  les  villes  où  les  pereepUons  seront  importantes 
(art  67). 

2613.  La  régie  des  impositions  indirectes  déterminera  le 
mode  de  comptabilité  des  octrois,  aiitsi  que  la  forme  et  le 
modèle  des  registres,  expéditions,  bordereaux,  comptes  et 
autres  écritures  relativrts  au  service  des  octrois  ; elle  fera 
faire  la  fourniture  de  toutes  les  irupi^essious  nécessaires, 
sur  la  demande  des  maires  (art  68). 
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S61Ù.  Tous  lus  rs^istres  sarvsnt  4 1*  perccpUon  des 
droits  d’eotrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  esprits  et 
liqueurs,  sui  décIsnUons  de  pssse  doljotit,  de  traoslt, 
d*entrep6t  et  de  sortie  pour  les  mOnies  hoissODS  ; ceux 
employés  pour  recevoir  les  déciarstious  de  mise  de  feu.  de 
1s  part  dc'S  brasseurs  et  distillaieurs;  cDdn  les  registres 
portatifs,  tenus  pour  rexerdee  des  redevables  soumis,  en 
même  temps,  aux  droits  d’octroi  et  à ceux  dus  su  trésor, 
seront  eonimuns  aux  deux  services  La  riiolUé  dos  dépenses 
relatives  4 ces  registres  sera  supporttk'  i>sr  l’octroi,  et 
payée  sur  k»  nu'inoirc.s  drossés  )>ar  la  ré^ie  des  Impositions 
lodireetes,  approuv<^  par  le  miuiâtru  d<^  liuauoes  (art.  09). 

9014.  Ia-à  registres  autres  que  ceux  dont  Tusage  est 
commun  aux  octroUct  auxdiolts  d'entréo.  seroat  cotés  et 
paraphés  par  le  maire  ; U seront  arrêtés  par  lut,  le  dernier 
Jour  de  chaque  année,  dépo^^ésé  l’administration  munici- 
pale et  renouvelés  tous  les  ans.  A l'égard  des  autres 
registres,  les  maires  pourront  en  prendre  communication, 
aaas  déplacement,  et  en  faire  faire  des  extraits  pour  ce  qui 
concerne  les  recettes  des  octrois  (art  70). 

3616.  Les  états  des  bordereaux  do  recettes  et  üodt>|>onsés 
des  octrois  seront  dressés  aux  époques  qui  auront  été  dé- 
terminées par  la  régie  des  Impositions  indirectes.  Un 
double  de  ses  états  et  bordereaux,  signé  du  maire,  sera 
adressé  au  préposé  supérieur  de  cetto  régie,  pour  être 
transmis  au  directeur  du  département,  et  par  celui-ci  4 
sou  adminlstratloo  (art  71). 

3617.  tes  receveurs  manjclpeox  seront  désormais  comp- 
tables de  la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois, 
et  en  rendront  compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  autres  rocotios  et  dépetues 
eommunalcs.  (Ordonnance  du  34  Juillet  1636,  arL  1*'). 

3618.  En  conséquence,  il  no  sera  plus  établi  de  comptes 
particuliers  pour  cette  branche  de  revenus,  oc  les  comptes 
rendus  en  vertu  de  Tartlcle  précédent,  après  avoir  été 
examinés  et  discutés  par  les  conseils  municipaux,  seront 
Jugés  par  la  Cour  des  Comptes  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ordinaires,  y compris  roclrol,  s'élèvent  à 40,000 
fk*.,  et  par  les  conseils  de  préfecture  pour  les  autres 
comauioes  (ibld.  art  3). 

3619.  Lorsque  l'octroi  oe  sera,ni  afremé,ol  en  régie  In- 
téressée, les  receveurs  muoiclpaux  produiront  à l'appui  de 
leur  gestion  les  pièces  justiOcatlvr s du  produit  brut  et  des 
frais  de  perception.  — Lorsqu'il  sera  on  régie  intéressée, 
Us  devTont,  outre  les  Jnstldcations  ordinaires  de  la  recette 
ei  des  frais,  produire,  selon  le  cas,  le  compte  pro>  Isoirc  de 
An  d’année,  ou  le  coBapte  définitif  de  fin  de  Ivail,  des  béné- 
fices partagés  avec  le  régisseur,  couformément  au  décret 


du  17  mai  1600.  — Lorsque  Toctroi  sera  a/fenné,  ces 
comptables  n'auront  4 Justifier  que  des  vei'scmcmeuts  dus 
et  affectés  par  le  fermier,  selon  les  conditions  du  bail 
(art  S). 

3630.  Le  montant  des  dix  pour  cent  du  produit  net  des 
octrois,  revenant  au  trésor  royal,  conformément  4 l'article 
136  de  la  loi  du  3 décembre  1814,  sera  établi  sur  les  re- 
cettes brutes  de  toute  nature,  déduction  faite  des  fraU  de 
perception  et  autres  prélèvements  autorisé}^.  Les  dix  pour 
cent  ne  seront  pas  pKdevés  sur  la  partie  des  produits  de 
l'octroi  4 verser  au  trésor,  en  remplacement  de  la  contri- 
bution mobilière.  (Ord.  du  9 décembre  1814.  ait.  73;. 

3631.  Le  recouvrement  des  dix  pour  cent  se  poursui^  ra 
par  la  saisie  des  deniers  de  l'octroi,  et  mémo  par  voie  de 
contrainte  4 l'égard  du  receveur  municipal  (arL  74). 

ffertioo  Hintième. 

Du  (^ntenticit.r, 

3632.  Les  contestations  sur  la  perception  des  octrois  cl 
rx'gio  inti'ressée,  entre  les  communes  et  les  régisseurs,  se- 
ront déférées  au  préfet  qui  statuera  en  conseil  do  ph^fec- 
ture,  après  av'ofr  entendu  les  parties,  sauf  le  recours  à no- 
tre Conseil  cTÊtat  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par 
le  décret  du  23  juillet  1806:  il  en  sera  de  même  des  coo- 
lestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  communes  et 
les  fermiers  des  octrois  sur  le  sens  des  clauses  des  baux, 
(arL  146  du  décret  du  17  mal  1809)  (1). 

2624.  Toutes  contraventions  aux  droits  (Toctrol,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux;  lesquels  pourront  être 
rédigés  par  un  seul  prépo»^  cl  auront  foi  m justice.  Ils 
énonceront  la  date  du  Jour  où  Us  sont  redigi'rs,  la  nature 
de  la  contravention,  et,  on  cas  de  saisie,  la  déckaraüoci  qui 
en  mira  été  faîteau  prévenu;  les  noms,  qualités  et  résidence 
de  remployé  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des 


(I)  Aux  Mn»c«  dx  est  •nkle,  bu  iribowiax  ctfik  mbI  iocooipéiaMs 
k nwMft,  BOtBBiHMnl.  1*  4m  deoMade*  ea  iadeamiié  Ignuée*  par  aa 
fermier  ii  une  rofBBMi.a,  pour  modiBcaiimii  appoiiéea  au  bail  (arrêt 
du  Omteii  éa  37  woiumèrc  18S&,  Cxaou);  — - 9*  dn  dmmailtie  eu 
réfoluiioit  du  ImiI  (bnBi*ei  |uir  un  fermier  d'octroi  («rrdr  da  Camstil 
da  91  ftwrirr  IMI,  Gciaica);  — 3"  des  deaurdat  «n  îatarprdlaüoB 
du  bail  farr/l  da  Coauit  da  SI  jamitr  I8S7,  Ora-tLiiia);  — A*  des 
dcsMndex  ta  iaierprdiatiae  du  rêgleawiu  de  ractrai  farrdi  da  CmÈtH 
du  iféarier  tSSÛ,  Avv«*a);  —5*  ea&a,  de  tooiee  eoaleeudone  dom 
la  eotaino  oécueiiieraii  l'HkiarpfTCaiMw  S ua  acte  mbuMietiaiff.  (¥ea. 
Itt  »U  T9  €t  tuivamtê  dm  prtKM  Cad*}. 
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ponrsnltes;  Vesp^<*,  po!d«  ou  mosTire  des  objets  saisis; 
leur  éraloation  approxImaOve,  la  prépuce  do  la  partie  à 
la  description,  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d*y 
traeistor;  le  nom,  la  qualité  et  Tacceptation  du  gardien;  le 
Heu  de  la  rédaction  du  procôs-verlal  et  rheore  do  la  clô- 
ture (art.  75)  (1). 

I*ans  lo  cas  où  le  motif  de  la  saisie  i>ortera  sur  le 
faux  ou  l'altération  dr^  expéditions,  le  prcMsèe-verbal  énon- 
cera lo  genre  de  Htux,  les  altérations  ou  surcharges  : les 
dites  expéditions,  signées  et  paraphées  du  saisissant,  ne 
panW«r,  seront  annexées  au  procés-verl>aJ,  qui  contien- 
dra la  sommation  fhito  à la  partie  do  les  parapher,  et  sa 
réponse  (art,  76). 

2625.  Si  lo  prévenu  est  présent  à la  t^daction.  cot  acte 
énoncera  qu’il  lui  en  a été  donné  lecture  et  copie  : en  cas 
d’absence  du  prévenu,  ^ celui-ci  a domicile  ou  résidence 
connus  dans  le  lieu  de  la  saisie,  le  procès-verbal  lui  ^ra 
signifié  dans  les  vingt  quatre  heures  de  sa  clôture(2).  Paru 
le  cas  contraire,  le  procès-verbal  sera  afliebé,  dans  le  mô- 
me délai,  à la  porte  de  la  maison  commune. — Ces  proc<«- 
vorbaux,  significations  ci  alficbes  pourront  être  faits  tous 
lus  jours  indistioctement  (art.  77). 

2G20.  L'action  résultant  des  procès-verbaux,  en  matière 
d’octroi,  et  les  questions  qui  pourront  naître  de  la  défense 
du  prévenu  seront  de  la  compétence  exclusive,  soit  du  tri- 
bunal de  simple  police,  soit  du  tribunal  correctionnel  du 
lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de 
ramendo  encourue  (art  78)  (3). 


(T)  Rcmarquon»  bien,  1*  que  la  «ôuplo  ictiUiite  4rinirDi]ucUpn  en 
frirndr  n*c*l  pti*  punmabic;  il  fiurt.  fwiir  conefltuer  U conirateottoo, 
ip»*il  y nil  ffilrixliiriran  rérlle,  4«r«  le  rayon  dn  Toclroi,  d’objeii  so«- 
mia  nni  droîN.  art.  t\  dt  ta  M dn  SI  frimairt  an  ViU,  et  arrtl 
<U  Cou*  du  ik  déeeuthrê 

(g}  Le  délai  de  â I heure»,  filé  pour  U •igaiCcatioa  du  procé^ver* 
bd,  n donné  à pcti»cr  qu'il  (allait  qu'd  y eût  aifinuatioa  de  CC  procô»> 
«crbal  dan»  le  (oéme  délai.  — Juiqu'à  eHie  aflirmaliOD,  en  uffet,  on 
Ta  coi)6klcré  comme  «iépotirva  d* uo  do  k»  êléiseni»  cunuiiulir».  C*e»t 
ain»i  que  la  Cour  de  Caséation  Ta  jugé,  par  arrêt  du  14  déwnbre 
tgSl.  — n eo  en  autremeot,  en  naüére  de  eontnhiNiom  iadinelce  t 
tee  prrtoé*  verbaui  peovent  o'élre  affinné»  qne  dan»  Ice  trot»  jour». 
(K Off.  fart,  i de  la  toi  du  37  fritouke  an  Vill , et  fart,  ü de  (a  loi 
du  !**  fennMat  an  X/lt). 

(3)  Il  résaUc  de  celle  dwponlioB,  que  le»  thbdnaat  eoni  »euU  cem- 
pèlent»,  1*  ponr  connaître  de  l'eppticalioa  dee  droit»  d'octroi  {arrfl 
du  CouÊeit  du  13  eeéi  1834,  Anauet)  *,  ~ 3*  pour  Juger  le»  conte», 
uiiôo»  4fâ  k'élèmnl  »ur  r»pplieaii<m  du  tarif  « la  quotité  dn  droit» 
(erréi  du  iJoueuildu  3 MMiwér»  1803,  OoeeMXAe)  ; —8«  pour  Juger 
le»  cooietUitKm»  relative»,  »oii  an  eoatraiote»  décervée»  ea  nafière 


2627.  Les  objets  «aW»,  par  suite  de  contravention  aux 
réglements  d’octroi,  seront  déposés  au  bureau  le  plus  voi- 
sin; et  si  la  partie  sat^e  ne  s*est  pas  présentée,  dans  les 
I dix  jours,  à reflet  de  payer  la  quotité  de  l'amende  par  elle 
: encourue,  ou  si  elle  n'a  pas  formé,  dans  le  môme  délai,  op- 
I position  à la  vente,  la  vente  desdits  objets  sera  faite,  par 
I le  receveur,  cinq  jours  après  l'appositltm,  à la  porte  de  La 
j maison  comniime  ot  'autres  lieux  accoutumés,  d*Qoe 
ailiebe  lignée  de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité 
(art.  79). 

3628.  Néanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retar- 
I dée,  l'opposition  pourra  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué 
pour  ladite  vento.  L’opposition  sera  motivée,  et  contien- 
I dra  assignation  à Jour  fixe,  devant  le  tribunal  désigné  en 
î l'art  78,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribaoiL  Le 
déJai  de  réchéaocede  raâ&ignaUon  ne  pourra  excéder  trois 
jours  (art  80). 

2029.  S'il  s’élève  une  contestation,  sur  l'application  du 
tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur  ou 
conducteur  sera  tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit 
exigé,  entre  les  mains  du  roceveur  : faute  do  quoi,  il  ne 
pourra  passer  outre,  ni  Introduire  dans  le  lieu  siOet,  l’ob- 
jet qui  aura  donné  lieu  5 la  contestation,  sauf  à lui  ù 
pourvoir  devant  lo  juge  de  paix  du  canton.  Il  no  pourra 
être  entendu  qu'en  représentant  la  quittance  de  ladite 
consignation  au  juge  de  paix;  lequel  prononcera  sommai- 
rement et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  A la 
charge  d’appel,  suivant  ia  quotité  du  droit  réclamé 
(art  81  j. 

2630.  Dans  lo  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  à 
dépérissement,  la  vente  pourra  en  être  autorisée,  avant 
l'échéance  des  délais  ci-dcs$us  fixés,  par  une  simple  ordon- 
nance du  juge  de  paix,  sur  requête  (art,  82). 

2631.  Les  maires  sont  autorisés,  sauf  l'approbation  des 
préfets,  à faire  remise,  par  voie  do  transaction,  de  la  tota- 
lité ou  de  partie  des  condamnations  encourues,  même 
après  lo  Jugement  rendu  (ô).  Ce  droit  appartient  exclus!- 


iroctrot,M>ii  aux  demaade»  fo  rcsth<ilioa  ôê  »on>a»««  ii>déD«a(  payée», 
par  tuile  Ueadiu»  CMilralatet  (arréi  du  Cmeoil  du  31  joitviar  1834, 
CocTca»)  ; 4*  pour  coaoâltre  de»  eonie«ia(ioBi  élevée»,  »oH  entre 

U régie,  ou  le  fermier  et  k»  lier»,  ter  r»ppkic»lioe  de  tarif  (unét  dm 
Conseil  du  10  novanbre  1807,  Luiouu.J.  M»i»  l'd  »‘a§i»»ait  do  fie- 
/ tcrprétAlioo  duD  acte  admmbualif,  ou  danc  cooleaUlioo  qui  doou4t 
I lieu  4 celte  iolcrpr éiation,  il  n'y  aikrait  pat  lieu  do  MÎrir  le»  inbuotui. 
î (Tojf.  r«rt.  7 1 d I»  prt-reai  Code). 

j (4)  I«  pouvoir  dc«  maire»  leur  est  cor/éré  <fuoe  manière  lellemcot 
j excItniTC , qa'ili  emt  >«uU  le  droit  tf  apprécier  les  drcoosUoce»  qid 
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Toment  à la  Kgid  des  impoeitions  liMÜrectcs.  et,  d'apr^x  i 
les  règles  <|ui  lui  soat  propres,  toutes  les  fols  que  la  saisie  | 
a été  o|K‘rée,  dans  l'intérét  coramun  des  droits  d*octroi,  et 
des  droits  imposés  au  profit  du  trésor  (art.  8^1). 

Le  produit  des  aneades  et  confiscations,  pourcon- 
traveuÜoD  aux  règlemonts  de  roctroi,  déduction  faite  des 
frais  et  prélèvomouu  autorisés,  sera  attribué,  moitié  aux  [ 
employés  de  roctroi  pour  être  repanle  d’après  le  mode  qui  ; 
sera  ajTèlé,  et>moiiié  é la  commune  (art  3é). 

ie<Cioa  JfenviéoM. 

Des  Demaïules  en  euppresshn^ott  en  remplacement  tCOctroi 

2638.  Lee  communes  qui  voudront  supprimer  leur  octroi, 
ou  le  remplacer  par  une  autre  perception,  en  feront  par- 
venir la  demande,  par  le  maire,  au  préfet,  qui  après  en 
avoir  reçu  rautortsatloo  de  notre  ministre  do  l'intérieur, 
autorisera,  s’il  y a lieu,  le  conseil  municipal  k délibérer 
sur  cette  deanndc  (art  83). 

263fu  La  délibération  du  conseil  municipal,  accompagnée 
de  l'avis  du  80us-])réret  et  du  maire,  wra  adressée  par  le 
préfet,  avec  ses  obeenations  et  l’état  des  rocettes  et  dos 
besoins  des  communes,  à notre  ministre  de  l’Intérieur  qui 
statuera  provisoirement  sur  lesdites  propositions.  Il  fora 
connaltie  immédiatement  sa  décision  Si  notre  ministre  des 
finances,  pour  que  oclul-cf,  après  avoir  soumis  le  tout  Si 
notre  approlwition,  proscrive,  tant  dans  rintérét  des  com- 
munes qns  dans  celui  du  trésor,  les  mesures  convenables 
d'exécution  (art  W), 

3635.  Les  droits  d’octroi  continueront  à être  perçus  Jus- 
qu'à ce  quo  la  suppresion  de  l’octroi  ait  été  autorisée,  ou 
Jusqu'à  la  mise  à exécution  du  mode  do  remplacement 
(art  87). 

Sectioa  IHuèin*. 

De  la  stirveUlance  attribuée  d la  Ilégie  des  Impositions  in- 
directes, et  des  Emptoijés  de  COctroL  relativement  aux 

Droits  du  Trésor^ 

3636.  I.a  surveillance  générale  do  la  perception  et  de 
^administration  de  tous  les  oeirols  du  royaunu’  est  formel- 
lement attribuée  à la  régie  des  Impositions  indirectes;  elle 


DMlilar  ou  ait^ucr  \e>  fotl  oialériel  do  la  coolravoniion  ; cqU 
#•1  n vrai,  qut  lorsqwi  ce  Eus  nt  tè^ûtemetu  eoa«taté,  le*  irRiunaui 
qui  eo  *ocit  ••Bw  oc  peu  rem  m dî^fiier  «T;ippIiqiMr  lc«  pettkM  etu 
CMiniM,  »uui  |»ré(ok4«  de  cucob»u.bcc»  auêuuauU'».  f.4rrrr  de  Cass, 
du  S utai 


l'exorcera,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  qui 
donnera  les  instmeUons  nécessaires  pour  assurer  l'tmifbr* 
mité  et  la  régularité  du  service,  et  régkn*  l'ordre  de  la 
comptabilité  particulière  à ces  établbsements  (art  88). 

2637.  Les  traitements  et  fnds  de  bureau  des  préposés 
en  chef  nommés  p.ar  le  directeur  gi'néral  des  impositions 
indirectes  seront  à la  charge  des  communes;  Ils  seront 
propoisés  par  les  conseils  municipaux,  et  approuvés  par 
notro  miiii.^tre  des  finances,  qui  pourra  les  réduire  ou  les 
augmenter,  s'il  y a lien  (art  80). 

2638.  Les  receveurs  d'octroi,  dans  Icscoromunex  sujettes 
au  droit  dVntréo,  seront  tenus  de  faire  en  même  temps  la 
recette  de  ce  droit  1æ  produit  des  remises  qui  seront 
accordées  par  la  ré^c  des  Impositions  indirectes  pour 
celte  perception  sera  reparti  entre  tous  les  préposés  d'oc- 
troi d'une  même  commune,  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée  par  le  maire  (art  90)  fl). 

2630. 1.OS  employés  dos  impositions  Indirecte?  suivront, 
dans  rintérôt  des  commum^,  comme  dans  celui  du  lKv#or, 
lesexcrclces.dans  l’intérieurdu  lieu  sujet,  chex  les  entre- 
positalrcs  de  tx>is90ns,  et  chez  les  brasseurs  ctdistniatours. 
U sera  tenu  compte,  par  l'octroi,  à la  régie  des  impositions 
indirectes,  de  partie  des  dépenses  occasionnées  pour  ces 
exercices  (art  91). 

3630.  Les  préposés  des  octrois  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  d'exiger  do  tout  conducteur  d'objets  soumis 
aux  impôts  indirects,  comme  boissons,  tabacs,  sels  et 
cartes,  la  représentation  des  congés,  passavans,  acquits-à- 
caution,  lettres  de  voiture  et  autres  expéditions,  do  vérifier 
les  chargements,  de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes 
ou  contraventions  qu'ils  découvriront,  do  concourir  au 
service  de?  impositions  indirectes  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  sans  toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur 
poste  ordinaire;  enfin,  de  remettre,  chaque  Jour,  à l'em- 
ployé en  chef  des  impositions  indirectes,  un  relevé  dts 
objets,  frappés  du  droit  au  profit  du  trésor,  qui  auront  été 
Introduits  (2).  — Les  employés  des  Impositions  Indirectes 


(1)  RcmarqMz  quo  la  répoftiiioo  que  le*  maire*  enl  le  droit  de 
Cuire,  rutre  ie*  «o  pHoyé*  do  l'oclroi.  do*  rcmiec*  alluiuq»  par  ta  r^gie 
de*  cutttrdMiliou*  iudireclot,  conuUuc  uo  acte  porenoM  admiaiora- 
lit.  Co  aeruit  duoc  aao*  uucuu  drull  qu’un  em|duyê  aitaquerau  celle 
r^lMrlUtua  devant  le  cottecd  de  préfecture  ; ce  icrait  aiwai  au  tarprit 
du  aa  cudQpéicticc  que  celui  ci  **uccu|>rruii  de  lain;  une  pordUe  ré> 
lUtUlion.  {Arrct  du  CiMitit  dttü  màJ  1836,  Anjaixot). 

(3)  Celle  aliriLuliod  cilMwbitaolc.  qui  Ukiunc  à uo  faŸpo«é  le  po«. 
Voir  de  dresaer  prot<ia.verbsl  <!«•  fraude»  |tf*tM|9én  dam  i ne  ponte 
qui  n’e*l  po»  la  itciaie,  a donne  atabcrc  à grave*  dtfUcuèlé*. 
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LIVRE  QUATRIÈME,  TROISIÈME  PARTIE, 


coDCOuroot  <':ga)«inen(  au  service  des  octrois,  et  rapporto- 
ront  procès-verbal  pour  les  fraudes  et  contravenUons  rela- 
tives aux  flroUs  d'oclrol,  qu'üs  découvriront  (art  23). 

2651.  Les  préposés  des  octrois  ao  serviront,  pour  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  de  jaïuçes,  sondes,  rouannes  et 
autres  ustensiles  dont  les  employés  des  imposltiona  indi» 
rectes  font  usa^  — ■ La  réfie  leur  fera  fournir  ces  usten- 
siles, dont  le  prix  sera  payé  par  les  communes  (art  93). 

tealàop  Omùèw». 

De  la  Petrepdon  des  Ocirois  pour  lesquelles  les  Coininunes 
iiuroni  à traiter  avec  la  Ptgie  des  Impositions  indi- 
rectes, 

26^2.  Les  maires  qui  jugeront  de  Hntérét  de  leur  com- 
mune de  traiter  avec  la  réglo  dos  impositions  indir^tes, 
pour  la  perception  et  Ia  surveillance  particulière  de  leur  ■ 
octroi,  adresseront,  par  rintennédlalro  du  sous-préfet , 
leurs  propositions  au  pn'fet:  celui-ci  Ica  communiquera 
au  ditticieur  des  impositions  indirectes,  pour  donner  ses 
observations,  et  les  soumettre  ensuite,  avec  son  avis,  à 
notre  directeur  général  des  Impositions  imlirectca,  qui 
proposera,  s'il  y a lieu,  à notre  ministre  des  finances  d'y 
donner  son  approbation  (art  95). 

2653.  Les  conventions  à faire  entre  la  régie  et  les  com- 
munes ne  porteront  que  sur  les  traitements  fixes  ou  éven- 
tuels des  préposés  : tous  les  autres  frais  généralement 
quelconques  seront  (ntt^^ralement  acquittés  par  1(^  com- 
munes snr  les  produits  bruts  des  octrois.—  I.a  ccmséqucnce 
de  ces  conventions  sera  de  remettre  la  perception  et  le 
serv  ice  do  l’octroi  entre  les  mains  des  employés  ordinaires 
des  Impositions  indirectes.  Copondant,  dans  ica  villes  où  il 
sera  nécessaire  de  conserver  des  préposés  affectés  spt^la- 
lomeni  au  service  de  l’octroi,  ces  préposés  continueront  à 
être  nommés  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires, 
et  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  impositions 
Indirectes.  Leur  nombre  et  leur  traitement  seront  fixés  par 
celle  régie  t Ils  seront  révocables,  soit  sur  la  demande  du 


Vok}.  & c«  Mijf-t,  quelque*  règles  MuveraiMineal  cooMcrécs  par  b 
j<ri*pru<fei>c«  : 1*  il  faut  dintüigiMr  avec  xm»  le*  coiMravciilior»»  en 
malicre  de  coniribubonv  indirocter,  ol  cellev  en  nuiiêrc  d*octro4.  — Il 
DitH  divtingver  *uNi,  |>u«ir  U validiiè  du  |iroc4'i*-v«rbal,  \ti%  foi-mev  re- 
1;aüvc*  à chicune  dei  deiii  roniraventioii*  ri-de*Mu:  — 9**  cela  evl  si 
vrai,  qtM!  la  vnlidité  de*  proeéf-terbnui  fV^odaol  do  fobjel  auqud 
*e  rniueh*  la  ronfmvenMofl,  il  p**»i  arriver  que  In  procès-verbal  voit 
HifliMiil  potir  étabbr  une  coniravcntioo , et  intutfiiaut  pvur  prouver 
l'autfe,  (,4rrè/ d*  Caii.  Jh  14  drceaièr*  IBSIj. 


maire,  soit  sur  celle  du  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne 
jugera  paa  convenable  de  déférer  é la  demando  do  ce  dur- 
nier,  11  fera  connaître  ses  motifs  à notre  directeur  général 
desüites  impoeitions,  qui  prononcera  déflaitivemoot—  Lei 
maires  conserveront  le  droit  de  surveillance,  sur  les  pré* 
po»K  et  celui  de  transiger  sur  les  contraventions,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  présente  ordonnance  (art  9é). 

2645.  Les  traités  conclus  avec  les  communes  subsiste- 
ront de  plein  droit  Jusqu'à  ce  que  la  commune  ou  la  régie 
eu  ait  justifié  là  cessation.  Cette  notification  aura  toqjours 
lieu,  de  part  ou  d’autre,  six  mois  au  moins  à l'avance 
(art  96). 

2655.  Les  receveurs  verseront  le  montant  de  leurs 
recettes,  pour  le  compte  de  l’octroi,  dans  la  caisse  muni- 
cipale, aux  époques  déterminées  par  rarticlc  67,  sous  la 
déduction  des  frais  de  perception  convenus  par  le  traité, 
et  dont  ils  compteront  comme  de  leurs  autres  recettes 

; pour  le  trt^r  (art  97). 

2656.  La  remise  du  service  des  ocirois,  pour  la  percep- 
tion {lesquels  il  aura  été  conclu  un  traité  avec  la  régie  des 
impositions  indirectes,  lui  sera  faite  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art  1*'  de  l'ordonnance  (aj*t  96). 

teeviwi  9e«si4me. 

Dispositions  Gt'tUrales, 

2657.  Les  règlements  et  tarifs  d’octroi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons,  ne  pourront  contenir  aucune  disposi- 
tion contraireà  celles  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances 
pour  la  perception  des  impositions  inilirectes  (art  99). 

2656.  Les  préfets  veilleront  à ce  que  les  objets  portés  au 
iarif  des  octrois  de  leur  d*^partement  soient,  autant  que 
possible,  taxés  au  même  droit  dans  les  communes  d’une 
même  population  (art  100). 

2659.  Tous  les  tarifs  et  règlements  d’octroi  seront  suc- 
cessivement révisés  et  n^gnlarJsés,  cooforroémoot  aux  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance,  et  soumis  à notre 
approbation,  par  notre  ministre  des  finances  (art  loi). 

2650.  Il  sera  présenté  à notre  approbation,  par  notre 
ministre  des  finances,  avant  le  1**  janvier  prochain,  on  rè- 
glement particulier  d'organisation  pour  l’octroi  et  l'enire- 
pèt  de  l*arls  (art  102). 

2651.  Ces  approvisionnements  en  vivres,  dv«Unés  pour 
le  acrvicudc  la  marine,  no  seront  soumis  dans  les  ports 
à aucun  droit  d'octroi.  Ces  approvisionnements  seront 
introduits  dans  les  niagasios  de  la  marine,  de  la  manière 
prescrite  pour  les  objets  d’octroi,  et  les  droits  exigés  sur 
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quantités  qui  seraient  enlevées  pour  rintéricur  daUcu  | 
sujeU  et  à toute  autre  destination  que  les  bâtiments  de  { 
rfitat  {art  I08). 

W52*  Les  matière**  serrant  à !a  confection  des  poudres 
ne  seront  également  frappées  d’aucun  droit  (art.  lOJi). 

165^1.  BiuHc  pcrsoQne,qac}]esquesoientsesfonctiOi)Stse$ 
dignités  on  son  emploi,  ne  pourra  prétendre,  sous  aucun 
prétexte,  & la  francliiso  des  droits  d'octroi  (art  io5). 

TxnuB  n. 

De  l*AdnilBl«irfktl«n  de«  Bleim  coniiBa' 
nisax*  — Tutèle  admtniatrtilUe.  etc. 

!!^j^âu  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  ; mais 
il  peut  déléguer  une  partie  de  scs  fonctions  â un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints  et  en  l'absence  des  adjoints,  à ceux 
des  consclllen  municipaux  qui  sont  appelés  ;Wn  faire  les 
fonctions  (art  U do  la  loi  du  18  juillet  1837)  (1).  — L'ad- 
minbtratlon  du  maire  n'a  lieu,  toutefois,  <100  joiu  iasui-vcit- 
lance  de  Cttufcrité  supérieure  (art  397  du  présent  Code);  Ot 
plus  directement  encore,  en  fait  de  biens  coinmonaux,  sous 
l’autorité  du  conseil  municipal  (art  A33  du  même  Code)  (S). 

3C55.  A ce  titre  d'administrateurs,  les  maires  nomment 
les  gardes-champ»’ très,  sauf  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal, et  avec  lAutrénietu  ot  la  commiss^lon  du  sous-préfet 
(art  13  de  la  loi  du  18  Juillet  1837).  ~ Lo  moire  pout  les 
suspendre,  mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer  (même 
article;  voyez  aussi  l'art  398  du  présent  Code). 

2GÔ5.  A ce  titre  encore,  lo  maire  nomme  les  pâtres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  mnnicip<tl.  fjuant  â 
eux,  il  peut  prononcer  leur  révocation  (m»'me  article.  — 
Knfin,  il  nomme  â tous  les  emplois  communaux  pour  les- 


(I)  Koii»  vcrror<>,  dani  le»  divers  litres  <|ui  suivent,  les  déUiil»  de 
l’adoiiustraiion,  et  l'intervention  du  nuiiic  dans  le»  divers  actes  «us* 
quels  doAiiC  lieu  rarJmiuùiratioa  des  biens,  druilt  et  aciious  de  la 
lummunc. 

(i)  Les  receveurs  municipaux  n’adaûnulretii  pas,  et  (’cpendanl  tb 
exercent  une  | anie  de  ccllo  siarveillunce  qui  se  lie  «rune  raaruêre 
r»M>iitielle  la  conservation  des  ii.léréis  de  b commune.  (Vo.v.  art. 
r»97,  Niwr  8 da  /frètent  Corfs).— Quaol  nu  rOle  du  coiwii  rouDicipal, 
dans  railministmlion  de  U coEnmuo<r,  nous  prions  nos  lecteurs  de  ro 
reporter  ü l'nrUde  note  première,  du  présent  Code.—  Nuus  no 
parloj.s  |uis  ici  des  maifes  comme  agCQls  do  rauluriié  admntraiivu. 
Sous  r«  rapport,  iU  tout  indèpevubnU  des  con«ei!s  muiueipaux  : cl 
cVti  lin  très  grave  abus  que  C4Mis>ci  se  permetleot  quan  J Us  vtnilcnl 
dominer  la  conduite  politique  du  raaire.  iroji.  ttor  obtereaifant  ù ta 
Kore  première  de  fart.  7S  du  prtefJif  Code). 


quels  la  loi  ug  prt»cric  pas  un  mode  painiçiiUcr  do  nomi- 
nation (art  12  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  art  3U8  du 
prévient  Code). 

2637.  En  un  mot,  le  maire  représente  la  commune  dans 
tous  los  acte»,  actions,  «lires  et  comparution  qui  peuvent 
intéresser  cette  dernière  (art  lé  de  la  loi  du  18  Juillet 
1837  (3). 

2638.  En  l'absonco  du  matre^  l'atljoini  a les  nif^mes  droits, 
outre  les  fonctions  qui  sont  |>or^nnelles  à ce  dernier 
(art.  â06  du  présent  Code).  — Lo  maire  peut  déléguer  uno 
partie  de  ses  fonctions  à on  Ou  plusieurs  «le  ses  atljoints; 
cl,  en  l’alK«once  des  adjoints,  â ceux  di's  conseillers  muni- 
cipaux qui  k>nt  appelés  à «m  faire  les  fonctions  ^^mèmo 
article  lâ). 

2659.  I>ans  le  cas  od  le  maire  refuserait  ou  ni>gligerait 
de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrit  |>ar  la  lof,  le 
préfet,  apK*s  l’en  avoir  requis,  pourra  y proctxier  lui- 
m«;mc,  ou  d'offîce  ou  par  un  délégué  spécial  (aru  13  de  la- 
<Utc  loi,  art.  AOO  du  présent  Code). 


(S)  Les  pativûii  » üu  maire,  à cct  é;;  ird,  sont  g^nn-.’iux  ; il  pa«fi*  (es 
marcliéi^,  adjuge  les  travaux  r<Hnin^u\,  en  survttic  rcvCvutiun; 
ir  soufcrit  tous  les  acius  ronlrâts  iTacqtiisiiioo,  de  parlngc,  iT»^ 
cbangr*,  «Tali^tkii;  il  propose  le  bo*lgrl,  ordonne  les  d«^pen*«»,  nd- 
reioisire  les  revi^nus  ; il  rend  sw  com|>le»  ; il  rrprésenie  b commun»^, 
t<»t  CD  detsambui,  soit  en  dèfciMlani,  <Hc.  ; et  les  seules  linaites  de  M>n 
pouvoir  sont  les  disposhtoiis  de  la  loi  qui  rêgliMil  son  intcrvooiiou 
dans  les  uffxircS'dc  la  commune.  — U suit  <lc  ce  qui  pr«^cêde  ipie 
toute  part»!  qui  traite  avec  le  maire,  traite  avec  b eummune,  si  du 
moins  il  s’esi  renfenné  djus  lu  cercle  de  s**»  attributions  cl  de  son 
pouvoir.  — Qiic  si  le  maire  a agi  en  debors  des  disposition»  de  bi  loi , 
on  iliMinguc  les  diverses  liipoUrès«»  :ei  les  actes  de  ru>ccssUc  faits  |4i|- 
Kii,  (bus  rinléiél  «k  la  commune,  sont  bien  souvent  nuii.tcnt»  prit 
riutorilé  supérieure,  bien  qu’il  n'uit  pas  pris  U précaution  de  »« 
munir  des  |>nuvu«ri  nécessaires.  — C’est  aii>N.  par  exemple,  qu*U 
n été  jugé  ({u'un  maire  qui  supprime  un  abus,  dans  l’iiiléFél  3e  b 
cumtnuiie.  «M  qui  prive  celle-ci  <ruuc  partie  de  sou  revenu,  n'ubligr 
pas  moins  cclk>ri,  bien  que  le  msirc  n'ait  pAS  soumt»  son  acto  au 
conseil  ouoicipal.  et  qu'il  } fui  Irfalemeiii  ubiijé.  {Àrrft  de  Çoet.  du 
19  mvi7  itCC^.  — Si  l'acte  fait  pvr  le  maire,  en  deli«>r»  de  son  |m>u* 
voir,  était  arbitraire,  et  même  qu'il  renfcrmit  une  violalioD  manifesto 
do  la  lui, il  n'obligerait oullomeai  la  coaimotie.Vainement  aurail-îl  pris 
la  qualité  de  maiiQ  et  aiirail-il  stipulé  comme  rcpréseniaul  b corn* 
toune,  «il  CO  son  nom,  celie'ci  ne  serait  pas  obligée.  Ls  viulalioa  de  la 
loi,  éuidio  i‘j»  sa  faveur,  serait  une  exceptioa  suflisanie  cooiro  les  de- 
tnaudi'*»  3 ello  bites  en  vue  «le  c«Hi  acier.—  Sndemeni  le  maire  serait 
resf>oi.sabU>  oovers  les  parties  qvU  auraient  eoutraeté  envers  lui, 
crovant,  et  ajsiit  tout  lieu  de  aoire,  qu'il  agissait  en  vertu  de*  pou- 
voirs  réguliers  de  la  commune.  (Arrt't  de  la  Cour  de  Uoaen  du  2ü 
juM  1833). 

i7  • 
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OrATRIÈMH  ?AnTIE,  LIVRE  TROlSIlhiME. 


S660.  Au  surpluR,  les  consolé  mcmiclpaux  règlent,  par 
leurs,  «li'llhéi'atlons  le  mod:*  d'administration  «les  biens 
commuuaux  (art.  17,  paragraphe  1**  de  la  loi  du  18 
Juillet  1W7). 

2661.  Cotmnitsion  syndicale»  Lorsqu'iine  cominnnP  pos- 
sède des  biens  et  des  droits  ]>ar  indivis,  une  ordonnance 
du  roi  instituera,  si  l'une  d'«2lles  le  réchime,  une  eomnils- 
sjon  syndicale  comjwtsée  d<œ  délégués  des  conseil»  muni- 
cipaux des  communes  intéressées.  — Cliacun  des»  conseils 
élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret,  et  & la  migorité  des 
vol*,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé  par 
l'ordoiMianco  du  roL  — I.a  coromUsfon  sjTidicalc  sera  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  après  le  renouvellomcni  par- 
tiel dus  conseils  municipaux.  — Los  délibéixdions  prises 
par  la  commission  no  sont  exécutuin's  que  sur  l'appro- 
bation du  préfot,  et  demeurent  d'ailleurs  soumises  à toubij 
les  régies  établies  pour  les  délibérations  des  conseils  mu> 
nicipaux  (art  70  do  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  art  039 
et  suivants  du  présent  Code)* 

2662.  La  coratnlssion  syndicale  sera  présidée  par  un 
Q^ndlc,  qui  sera  nommé  par  le  préfet  cl  cliolsj  parmi  les 
membres  qui  la  composent.  — Les  attributions  de  la  com- 
mission syndicale  et  du  syndic,  once  qui  touche  lesbiens 
et  les  droits  indivis,  sêrout  les  mêmes  que  celles  des  con- 
seils municipaux  et  des  maires,  pour  tmlministraiicn  des 
proprictis  counnwiairs  (art  71  dû  ladite  loi  du  18  juillet). 

2663.  TutHe  adminisfrativ*.  I«es  communes  no  peuvent 
acquérir,  aliéner,  parUiger  de»  Mess  indivis,  plaider,  tran- 
iMgcr,  compromettre,  sans  y avoir  été  préalablement  au- 
autorisées  (art  19,  20,  33,  34,  46,  47,  etc.,  de  la  lot  du  18 
Jaiilct  1837,  et  les  titres  ci-après  du  présent  Code  (1). 


(1)  F.p  pMrrourael  te»  <b««r»M  disf<»ilioi«(  qui  vopt  fuivre>,  do* 
lecieuri  m renT«i(u:ro<a  dm  diffncM:»*  eii»U>iU  «biis  te*  ürv«n 
mode»  tfpulorUaUoA»  occcuaim  au\  cuucaune*.  Quelt|Ui.-foi*  te  lé> 
giiUleitf  dml  b dùnun  ; le  plus  voutcbI  c’ait  b roi.  en  Coiwvit  d‘Elai  ; 
dan«  rTautre»  circo»»«4n(?e«  c'c»t  io  rouMÜ  dn  pr<H^iur<s  oo  te  mi* 
tûMre.  oa  le  prtücl,  ou  le  soee-prélel.  rte.  — Deoe  tous  ie«  cap,  ér 
commro/  qae  toit  req<iH*^e  et  qu'ieierricotic  fauioripAlîoa,  ü importe 
de  biH’fl  ac  Csi^r  »ur  le  onractére  rie  cet  acte.  Il  lient  par  m nature  k 
reiercicedii  pouTjir  erécuiif,  c’e»4  un  ene  (TadrimiPtration;  eidéatAra 
il  o’flft  paa  pupreptible  «fan  recour*  an  contouieus.—  En  eon»é> 
qwcncK,  il  a été  jugé  pluNcer»  Uti»,  et  la  jurifprudrece  est  ceorUele 
sur  cre  divrrac*  pruf>o#iliMiP  : 1*  que  im  comnioocs  ne  pcmesl  jamaû 
*e  peurvoirau  eoatenuein  eoMtre  l'acte  «ukainiM/aiif  qui  leur  acconk 
ou  qui  bur  refuie  t'iuiuriiaiiou  nércaioire  jxwV  Irt  Iwihititrr  ; — 
qu«  Ir#  lier*  qui  «Hii  afTairc  Put  cemmiine*  n‘oi.t  aorun  <boit  pour  pc 
pourvoir  au  cooleuiioux  coo^ro  Tacle  qui  sccor<le  ou  qui  refu»e  à ta 
commune  rauloriMiHUi  qui  lui  serait  nécepuire  pour  faire  uo  acte. 


TITRX  UI 

Des  acquisitions.  Tentes*  Pitances*  do- 
nations etlci^*  emprunts*  laans*  tran- 
sactions* etc  (S). 


CHAPITRE  !•*. 

DISrOSITTOTS  GixttAT.CS. 

266/1.  I.OS  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges  des  propriétés  oommuna- 


iuttmtcr  udc  aetiuti,  etc.  — Toulcfoi»,  fadmirntlraiion  auquel  ta  corn* 
maoe  »*adrc*»e  pour  obtenir  rtiniorvaben  «pii  dedroil,  ne  peuf  ee 
dippenner  de  aoumeiiro  ta  drmanile  i rautorité  eompétcnle;  cl  le 
Conicil  «r^.tal  a planeur*  fois  «lécitlé  que  lontiustre  au<|uet  une  cocp- 
nmiu»  s’adresse  pour  obtenir  rauiorisAikm-  royale,  n'avail  pas  qualité 
pour  K dirpcaser  de  iransmcUre  cette  (Icnuodc  au  coeseit . — le  refus 
du  Dsinisiro  carretérisaot  un  octe  arbîlratra,  la  commune  est  tundéc  ii 
en  poursuivre  raunubiiion,  ou  tout  au  moins  k en  détruire  Icscfleis 
üevnni  le  Conteit  d'I-bal.  alors  aooulo  la  dêctiion  miAisIcrielle 

qui  a refusé  do  lui  soumettre  la  «femaode.  (Arrft  dn  ConseildR  Covrif 
1636,  Coxur^c  ac  C«nif»t). 

(2)  La  loi  du  19  Jutllet  lfô'7  prévoit  le«  arfes  le*  ph»  tmportantt 
amiquHs  les  rorammies  peosrnt  sc  troum  int^^sée*  ; il  en  est  d'an* 
ire«  rrpcuJant  qtii  ne  s'j  crouveia  pas  réglé*  d’on*  laanictr  nutsi 
précité. — De  ce  nombre  sont  : t«  lu  imi/0.Jerrr  <fim«  hypothiqar 
apparienaiii  k une  eomeius«.  A ccl égard,  nous  devons  rappeler  que. 
les  «kqibératioM  des  conseib  munkipaus,  dorU  l’objei  ek  (Tautoriser 
le*  noire»  k donner  inain-lovcn  des  b«[ioÜ»cqucs  inscrites  au  profit 
[ des  coraourec.  sont  ciécuioircs  sur  arréli^s  des  préfets  en  conseil  de 
préfecture  (ordnNiNitrrr  roga/e  du  15  juiVet  1810);  — 8"  //orqurrs* 
cemtwt  tt  f«  dtsiHrm^.  Ce  sont  deux  acte*  qui  petrveiit  avoir  uiw> 
liouto  ifnporfance  poar  le*  eumimtoes.  Olles-d  i»c  peuveat  done  so 
{«rmeUrc  cet'dmix  actes  sait*  y avoir  é«é  autorisés  dans  ta  forme  k- 
g.tle.  Mais  quelle  est  retic  formel  II  nous  parait  que  ce  doit  être  doo 
.'nHorMaiiofl  aoak^ie  k relU  qei  leur  c»t  nécesutre  p^r  intenter  on 
procès,  o«t  pour  j défendre  (rng.  arf.  97r*S  rt  «alvenr*  du  présent 
Cadre  voy.  anttr  le*  oriiWrt  8717  et  vurrewia); — 5- Lr  énr. 
rtaye  des  propriéle*  de  la  covatnetw!  se  lie  k raeiioci  en  parfctge;  il  ne 
I peut  «k)«ic  être  roo*ntti  par  lo  maire  qu'aulnni  qu'il  est  autorisé, 
comme  dans  W cas  «T un  {htfrà,  art.  ST39  du  prêtent  CadrL* 

— Dans  tous  les  cm,  l'action  est  poriéo  devant  le*  trib«B»tix  eîvib 
(«v*ri*l  du  Coasei’l  du  95  janrier  1939  );  k moins,  UMdefoii,  «pi’il 
s'agisse  de  la  dclimilatïoti  de  deux  ronmunes,  qui  desraù  toujours 
être  faite  ibt»  h forme  admiossirativc  (art.  849  dm  prêtent  Code); 
la  jurUprudence  a pbisietrsfeis  cuttcacré  qu'il  appartonait  aux  pré- 
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tes,  sur  leur  affecutiOD  »ox  services  publics  et  ^nérate- 
ment  sur  tout  ce  qui  intéresw  leur  cocoenation  et  leur 
améliuraiion  (art.  19  de  latei  du  18  juillet  18Ü7).  — lls^- 
libèrent  austd  sur  la  déUmUaUoD  et  parure  des  bicas  lo> 
divU,  entre  deux  ou  )ilnsicurs  coaimunes  ou  sections  de 
communes  (mômoarticte}:—iU  délibèrent  oucorc  sur  Tac» 
ceptation  des  dons  et  lejn?  falt<<  à lacommuno  ( même  arlicte). 

— ■ enfin  sur  les  conditions  de  baux  t ferme  ou  t loyer  dont 
la  durée  excède  dix-hoii  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
anspourlosautresbicar,  ainsi  que  celles  des  i>aux  des  biens  > 
pris  à loyer  par  la  commune  qu'elle  qu'eu  soit  la  durée.  \ 

26<3-'>.  U»  délibérations  des  conseils  umniclpaux  ayant  j 
pour  objet  des  acquUUionSt  tUsvattesou  échange*  ftim~ 
meithleft  te  partage  de  biens  indivis,  sont  exéK:utolres  sur 
arrêté  du  préfet,  eu  conseil  de  préfecture,  quand  il  s’agit 
d’une  valeur  u'cxcédaut  pas  COOO  pour  les  communes 
dont  le  revenu  eslau-dc.'isous  de  100,000,  et  20Q00  fr.  {>our 
les  autres  commune».  —S’il  s'agit  d'une  valeur  supérieure, 

11  est  statué  par  ordonnance  du  roi*  — (art.  èC  de  la  loi 
du  18  juillet  1837).  ; 

26tiü.  CetLc  disposiüoa  n'ost  pas  applicable  aux  acqulsl' 
tiens  et  aux  échanges  de  terrains  nécessaires  pour  rélar- 
gissement, l'ouvcnure  et  1c  redressanent  des  chemins  vi- 
cinaux. Ces  travaux  sont  toujours  autorUés  par  un  arrêté 
du  préfet,  ainsi  que  cela  sera  établi  {infrû  de  la  voirie,  des 
ckemins  vicinau.r,  arL  15  et  IG  de  la  loi  du  21  mai  1838).  ' 

2GG7.  La  mémo  disposition  est  sans  application  aux  alié> 
uaüons  ou  acquisitions  Caicos  eu  matière  d'expropriation 
l>our  cause  d’utilité  pabllque,{art2048du  préscuicodo)(l). 

2GG8.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  a>  ant 
lH>ur  objet  des  baux  dont  la  durée  devnt  excéder  dix-huit 
ans  ne  sont  exécutoires  qu’eu  vertu  d’une  ordounance 


'‘ictiiKivemcnl,  de  ilaluer  »ur  ks  qiK'slion*  rHaiive*  au^  deUmi- 
tniiinn  entre  tlmif;  cnnnsune*  d’uo  int^tne  déparlrtiieak.  Le  Co«i«eil 
ifËUt  pige  m^me  que  tarrèié  ifun  préfet,  en  partùlie  cucuaklaoce, 
r»  un  ecle  «le  {tare  admiBUlralion,  mattaquabte  aa  coat«.tiein , et 
qui  ifaillcar»  ne  prijuge  rien  rur  la  que*lîus  de  propnèlé  enti^  lei 
remomnee  {orrH  dw  CoNtrif  dÈiai  d*  4 rrp<riM4rf  1810,  cousios  ne 
Fov*),’  4**  Pft  roaprem/v  : U loi  permet  aux  coamuitct  de  cou»- 

prottdlre  »ur  lours  inl^él*  (orgAWwte  Je$  ert.  KXOei  lUOi  du  Code 
de  procedure  cieiUy,  — l'hoTSoto^tion  tle  la  tenlence  doit  même  4tre 
faite  dnn*  la  fornie  ordioaire,  et  tee  couaeile  de  pt^feetwe  aura  faos 
aucuo  poutoir  poar  bookolctguer  >le  i^reiU  actes  <crr/l  de  Co««hV 
cT£rM/  du  6 décembre  ISSO,  LcaoToc);  — S*  diinbotiou*  dbt/poi!ti- 
guet.  Le»  corrieaoet  peuvent  byi'Olhéqav  leur»  biee*  MM&euLle» 
aiisfi,  cl  de  la  même  manière  qu'dirs  peuienl  les  alièeer,  quant  à ta 
main-levée  ifkftpoiiéquet.  (K^.,  iti/rà,  teei.  9 de  prêtent  titre^, 

(I)  Yop.  rbiarrncrion  mlnisterMte  dm  tT  jure  1840. 


royale,  quelle  que  soit  la  duK;o  du  bail;  l'acte  passé  par 
le  maire  u’est  exécutoire  qu’après  l'approbation  du  pi*é- 
fei  (art,  47). 

2669.  Les  délltH^rations,  ayant  pour  objet  racceptalion 
de  dons  et  legs  d'ol  Jets  mobiliers  ou  des  sommes  d’argent 
faits  é la  commune  et  aux  établissements  communaux, 
sont  exLM'utoircs  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsqtie 
la  valeur  ii'excv'de  pas  3,000  francs,  et  en  vertu  (Tune  or- 
donnance du  roi,  lors<iue  leur  valeur  est  supérieure,  ou 
qu’il  y a rédaraalion  des  prétendants  droits  à la  succes- 
sion, — le»  ilélib**rations  qui  porteraient  r»‘fus  de  dons  et 
legs  et  toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et  legs 
d’objets  iramobilieni  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roL  — I.e  maire,  peut  toujours  à titre  con- 
servatoire, accepter  les  dons  et  legs,  eu  vertu  d’une  déli- 
l>ératIon  du  conspil  municipal  : l'ordonnance  du  roi  ou 
Tarrèié  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a efiét  du  jour 
do  cette  acceptation  (arU  48). 

2670.  Dans  tous  les  cas  les  communes  ncpourronts'eiiga- 
ger  qu'autant  que  rengagement  aura  été  délibéré  et  auto- 
risé dans  la  forme  ordinaire.  {K.  les  art  sulv.  et  Arg.  de 
Part.  1124.  C.  Civil)  (2). 

2671.  ToaM  actes  obligatoiroa  pour  la  commune,  et 
pour  lesquels  !a  loi  n'exigo  pas  formellement  riiucrven- 
tlon  dos  notaires,  peuvent  être  faits  dans  la  forme  admi- 
nistrative (Circulaire  ministérielle  du  19  décom!)ro  1840). 

2672.  Le  maire  a seul  qualité  pour  inscrire  les  actes  do 
ventes,  échanges,  partages,  acceptations,  de  dons  ou  legs; 
acquisitions  ou  transacilous,  lorsque  ces  actes  ont  été  au- 
torités conformément  4 la  loi.  (Art.  16  de  la  loi  du  18 
juillet  18.t7)  (3). 


(i)  Les  eiigngcmentt  d»  teitie,  d'adiat,  d'èctenfe,  controelés  par 
une  cocnmtiim,  uns  at<Hr  absersè  lea  iormalitéa  preterHe*  par  ta  loi, 
sont  radtcak-mfni  buIs;  ils  oe  peuveut  donner  oamauce  à une  «cImu 
en  dommag*SHii(if.k6  coaIre  la  comiiiiie,  en  cas  (ftucxécutkHi  de 
promesaea  fjües  en  son  nom.  (Arrêt  lU  Caat.  du  ÔO  /oifiisr  183ïj.  — 
Mais  la  ludlitè  étant  relative,  ot  dans  l'intérêt  des  cMomuncr,  cUe  oc 
peut  éire  iovoquée  par  ceux  qui  ont  coii'raclé  avec  clins,  {^rt.  U9.X 
du  Code  cioil;  arrêt  de  Catt.  da  mai  IbST  t Jurtrprnd.  euiMtmt/r). 
— tro  coosctl  do  préfecture  comaMHiraii  ua  cscet  de  pouvoir,  a'd  va- 
liJoil  une  aKétntlioa  ou  ua  achat  fait  |>or  uoe  comcouue  aaus  awlonka- 
tk)f).  [Arrêt  du  Conteil  du  H jnin  1818). 

(S)  (jMîd  du  maire  qui  n’cM  pus  iégalcnicai  aulortsé?  ^ Ses  actes 
on  sont  pas  obUgaloirei  pinir  la  coonaune.  — Ma»  Je  maire  Cst  il  per- 
toesdlemcfii  obligé?  OaDs  quels  cas  et  dans  quelles  liniics  roel-il? 
La  juniprudence  de  la  Cour  de  (Cassation  décide  aujourd'hui,  d'une 
maniéré  générale,  !•  que  lo  traité  reisitf  4 la  vcAte  de  lerraios,  iolers- 
veuB  entre  un  parUruUer  et  le  maiie  d'uov  commune  qui  M a est  pat 
(tortc  fort,  et  qui  a agi  sans  awortsatioa  prtalaMe  du  eouscd  nuui* 
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CIIATITUE  11. 

DES  CONDITIONS  tiCALCS  DE  CAPACITÉ  DES  COMMCNES,  POCR 
LES  CONVENTIONS. 

2673.  Les  dUposItions  législatives  en  cotto  matière  ont 
pour  ûttict  : !•  les  acquisitions  à titre  onéreux;  — 2*  les 
acquisitioiwàtilregratuil;  —y  les  aliénation»; —à*  les 
échanges;—  6*  les  marché»;  — 8*  les  empruntset  dettes; 

7»  les  baux  à ferme;  — 8*  les  transaCtloos ; — 9*  les 

quittances  ot  mainlevées  d'bfpothéque. 

lavction  Pr«mièT«. 

Des  actfmsiiiûns  ù titre  onéreux  (1}« 

2C7A.  Pour  obtenir  rautorisatioa  du  roi,  à Peffet  d'a- 


n|>;ih o'ét*iii  qu'un  iraple  projet,  mos  f<>rco  oitligatoèrc  nitro  U;s  par- 
liez : qt>r  dis  \et*  ce  P irlkuber  pouvail  réiraeier  ton  coiiMKitcmpul 
totii  qiN!  le  nuire  u'atait  pa»,  par  une  aecepLilion  il^utièrcncnl  ao- 
lorb^  en  cofliei!  uuuiH’ipuI , rcnüu  hréTOcable  la  conveoiîun 
{irrit  de  ta  Cour  HogaSe  de  To*loa»e  rfu  I®*  /r.’rier  1840  .'  — 9*  Mai» 
M,  aaiGrikaüou  fhi  ccnecil , ou  corame  »e  purlaut  forl.  le  nuire 
atailadielé.  un*  réierter  niuoolugatioQ  de  fauioritô  supérieure,  il 
•ernil  lie  personneUcmcnl  envers  l'jcticieur,  cl  tenu  aux  dommages  ei 
iniéiéis;  saqualilcde  nutre  ao  suffîrail  pus  pour  obliger  U corn* 
RMtne.  (Vojr>  un.  9G57  'à  ta  note).  — Cependant  il  arrive  quel* 
quefcii»  quQ  tes  préfets  sont  foudéi  b inlerTcntr  dans  l'intérét  p.'iriicu- 
Uer  des  comnmncs.  Par  evmple,  ils  sont  fondés  b pmxlrc  inscriptiou 
an  fwm  ifiuie  conrunuoe  <to  lew  dipartemcnl , p<Hir  sûreté  d’une 
créaoco  qu  elle  a contre  le  femiwr  de  son  octroi.  (Cour  royo/c  «T AU 
dn  li  février  1806).  — D'uo  ai^e  côté  aussi,  et  d'une  tmnière  plus 
apé*'ialc , le  recefeur  muiücqtal  doit,  sous  sa  responsabilité  per  sot  >• 
oelle,  |>rendre  ou  conserver  les  tnscriplNMis  hjfothécaifcs  intéressant 
la  roovttui»'.  — Tout  conuuc  c'est  lui  qui  seul  peut  oti  donner  naio' 
levtV.  ei  ronsesuir  b la  radiatioo,  dè*  qu'il  j a été  auinrisé  par  le 
eoQsril  munic^al,  suivant  délibtVaHon  coiitirmée  par  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture.  (/4rrri  df  la  éAar  de  ùatiai  du  i»  Horruiérc 
1834). 

(1)  La  jmisprudeoce  a coosaeré  quebpios  régies  importantes,  que 
iKHis  avons  crm  devoir  rapporter  comme  complément  iT uee  légiaUtsoa 
etseniiellement  Uicovaplcto.  U a été  j«igé:  1*  qn'uue  acquisition  faite  au 
bum  d'iMW  commune,  sans  autorisation  préaUblo,  est  uuUe  (arrêt  da 
ConAtil  ftÈtal  du  7 prnJriaJ  att  fX};  —T'' qu'un  vcuJeur  ne  peut  pas 
llgurcr  daoB  la  délibéraiion  du  conseil  municipal  qui  autorise  la  venle 
M en  détrrmme  les  conditions,  (dvri  du  eimité  ae  fiMérieur  du  13 
février  \ 8i4).  Cette  probibnion  s'applicpie  ao  maire,  comme  aux  mcoi' 
bres  du  conseil  rauoicipisi:  en  obscrvaul,  loutefoss,  que  neti  oe  s'op> 
pose  b ce  qu'uQ  maire  ne  ven<le  son  bien  & U comiQUi  e.  {Leitrt  mi- 
aiUerittU  de  rtwtcrfsar  dn  87  atirtl  1840^. 


V 

ebeter  un  immeuble,  dans  l'intérêt  de  lacommune.  Celle-ci 
doit,  outre  les  formalités  et  conditions  portée»  aux  articles 
qui  iH^ècèdont,  »e  cooformer  aux  conditions  suivante^. 

2675.  Elle  doit  produire  : 1"  la  délibération  du  conseil 
municipal;  — 2”  une  enquête  de  commodo  et  iNcotnmodo 
faite  dans  le»  formes  accoutumées,  en  vertu  d'ordre»  de 
80U5>préfet  ou  préfet;  — 3"  ravis  du  sous-préfet  de  l’ar- 
roiuHssement;  — k'  l’avis  du  préfet  du  département. 
(Arrêté  du  <iouvcrncmoot  du  7 germinal,  ao  IX)  (3);  — 
5Teiitlmation  de  l'immeuble  à acquérir;  ladite  estimation 
devant  être  faite  par  deux  experts  nommée,  l'un  par  le 
mairt\  Pautre  par  le  propriétaire  vendeur;  — 6“  le  plan 
des  lieux  et  le  devis  des  travaux  à faire  pour  la  destination 
que  l’on  veut  lui  donner;  — 7*  le  consentement  des  pro- 
priétaire» (avis  du  Conseil  d'Élal  du  3 septembre  t8il); 

— 8*  une  note  du  budget  communal  prouvant  qu'elle  est 
en  mesure  d’acheter.  (.WU  du  comité  de  nmérleur  du 
19  Janvier  1833). 

2676.  Si  les  communes  achètent  par  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique , elles  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  2036  et  suivants  du  présent  Code. 

— Encore  dans  cc  cas  (3),  le  prix  des  acquisitions  immo* 
blUêrcs,  faite»  avec  autorisation  bégaie  [>our  la  commune, 
s'il  n'excéde  pas  cent  franc»,  pourra  être  pa^é  sans  que  les 
formalités  prescrites,  pour  la  rddiation  et  la  purge  l«'‘gale 
des  hypothèques,  aient  été  préalablement  accomplies;  sans 
que,  dans  aucun  cas,  cette  faculté  puisse  porter  atteinte 
aux  droits,  actions  et  prlvili^:es  des  tiers-créanciers,  quand 
il  en  existera.  (Art.  l*'  de  l'ordonnance  du  17  septembre 
1830). 

2677.  Les  acquisitions  faites  par  le»  communes  qui  doi- 
vent en  payer  le  prix  sont  soumises  au  droit  d'enregistre- 
ment (Arg.  de  l'art.  70,  paragraphe  2 de  la  loi  du  22  fri- 
maire anVfl.)  (3). 


(2)  Cd  arrélé,  étranger  primitiv«fi>eoi  aux  aL-quiskioiM  k faire  daus 
i'iiHrrév  de»  commune»,  ■ été  applique  dan»  (gales  le»  circoMtaoccs 
A ce  dernier  genre  de  contrai. 

(3)  Celle  focolté  de  ne  pas  faire  les  fr.'it»  nécessaires  k l'accompli», 

•enoeot  dos  foirmalilés  bjpotbôcaiics,  u'exisie  pas  pour  les  acquisi* 
lions  de  gré  à gré.  (Dwvskciis,  enr  fan.  47  de  fnrdiMiuance  du  17 
êtpUmbre  1830).  Qufflte  c»  cM  la  raison?  C'est  parce  qu’en  malice 
d'exproprUtiof)  pour  cause  d'utilité  publique,  b ptUiUcilé  averiis- 
Miil  le  dfrs,  et  préservant  l'acqoércur  dos  actions  résolutoires,  il  t 
a beaucoup  moins  de  dangers  d'évfclioa.  — Ués  lors,  faire  des 
frais  ooéteux,  pour  ne  danger  iufioitnent  peu  |>robablc,  ce  serait  un 
acte  do  mauvaise  gestion,  ce  avait  le  plus  souvent  une  dépcoie  en 
pure  perle,  — 

(4)  Si  cependant  l'ocquisUioo  avait  pour  obfel  dca  bébmeoU  destinés 
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2678.  yeubia.  L'acbat  cl6s  meubles  se  fait  ortünalrtMDont 
ainsi  et  de  la  manière  (ju’il  est  dit  aus  articles  2695  et  sui- 
vants du  présent  Code,  relatifs  aux  marches  et  founil- 
tures  (i).  . 

B«cUmi  Oeuxàèra«. 

I)cs  Dotu  et  Legs  (l). 

2679.  IsG  conseil  'municipal  (ftHibèru  suf  racccptatlon 
dos  dons  et  legs  faits  i la  commune  et  aux  éublîssemonts 
communaux  (art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  art.  .133 
du  présent  Code). 

2680.  Les.  délibérations  ayant  pour  objet  racceptation 
des  dons  et  legs  d'objeu  mobiliers  ou  de  iommea  d'argent 
faits  h la  commune  et  au.x  établissements  communaux; 
sont  éxécutoircs,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsciuc 
leur  valeur  n'excède  pas  3,ooofr.,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi,  lorsque  leur  valeur  o-st  supérieure,  ou 
qu’il  y a réclamation  des  prétendants  droit  à la  succesaion. 
— Les  déIil>éraüous  qui  porteraient  refus  de  dons  ot  de 
legs»  et  toute»  colles  qui  concerneraient  des  dons  et  legs 
d'objets  imnmbiUers,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi  (2);  le  maire  peut  toujours,  & 
titre  conserv  atoire,  accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  tic 
la  délibération  du  conseil  municipal;  l'ordonnance  du  roi, 
ou  l'arrêté  du  préfet  qui  intervient  ensuite,  a cITet  du  jour 
de  cette  acceptation.  (hrU  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

2681.  L'accopialloD  des  donations  et  legs  doit  être  faite 
par  les  maires  dus  communes,  lorsque  les  dons  ou  legs  sont 
faits  au  profit  do  la  généralité  des  babltauts,  ou  pour  le 
soulagement,  ou  rinsiruction  des  pauvn^  de  la  commune. 
(ArL  3 de  l’ordonnance  du  2 avril  1817), 


à être  démoli»,  pour  let  vir  h remlK-lliiscovenl  iTuito  pl«ce  ou  & l’éUr- 
fÎMemeiit  d'mve  me  fuisanl  partie  de  la  voie  puUique,  la  commune 
pourrail  alon  taire  «apporter  par  l'tUai,  a‘il  j avait  uor  partie 
do  droii,  proporlwanée  i larantago  qu’il  doit  retirer  de  racqaidiioo. 
et  <ki  cliangentoni  dont  celle-ci  a été  l'ol>ict.  {Jrrfi  de  Cou.  du  18  «•- 
pembre  1893). 

fl)  Le»  dotiations  Caites  & une  commune,  ou  h un  êtablistemeni  pu- 
blic,  doivent  <*irc  faik.*»  dovaot  notatre,  avant  que  Pucccplation  en  «oit 
«utoriiéc.  — Sans  cetie  précantion,  il  serait  k craindre  que  l'ordoi»- 
nanccrojale,  portAnt  la  pernaistiofl  d'accepter,  ii«  fût  pas  rvactemeAt 
obserrén,  et  qu’il  j cul  plus  lard  des  coi.teMaiiocs  grave»  au  sajci 
do  la  maniiTT  dont  on  aurait  réalisé  l’acte  de  deuation,  (Aeii  du  Cou- 
se// d'étui  du  4 juin  (IMO,>. 

(1)  Le  pouvoir  du  roi  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  acte;  et 
tout  ministre,  par  exemple , qui  (irroilrail  une  docisioA  pour  refuser 
racccplaiioa  «fun  legs,  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  (An-ft  du 
ConttU  du  6 atrit  1856,  coxmcse  o«  ('aoissv). 
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2682.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déter* 
mineront,  pour  le  plus  grand  bien  dos  communes,  l'emploi 
des  sommes  données  ; et  prescriront  la  conaervatiou  ou 
la  vente  des  eflets  mobitfers,  lorsque  le  testateur  ou  lo 
donateur  auront  omlsd’y  pourvoir  (arU  1). 

2383,  Tout  notaire,  dépositaire  d’un  testament  consta- 
tant un  legs  au  profit  d'une  commune,  sera  tenu  d'en 
donner  avis  1 cette  dernière,  lors  de  PouveTture  ou  publi- 
cation du  testament.— En  attendarft  l'acceptation,  le  moire 
fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  néces- 
saires (an.  5), 

2681.  Ne  sont  pointassujelUs  1 la  nécessité  do  rautorisa- 
tion,  les  acquisitions  et  emplois  en  remos  constituée»  sur 
rf.tat,  ou  les  villes  : les  communes  pourront  les  acquérir 
dans  la  forme  de  leurs  actes  ordinaires  d’administration. 
— Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées  et  ne 
pourront  être  aliénées  sans  autorisation  (art.  6). 

2683.  L'autorisation  pour  acceptation  no  fait  point  oU- 
tacle  à ce  que  les  tiers  intéressés  se  pounoient,  par  les 
voies  de  droit,  contre  les  dispositions  dont  l'acceptation 
aura  été  autorisée  (art,  7)  (3). 

2686.  Les  dons  et  legs  faits. ^ une  commune,  sont  sujebj 
aux  mémos  droits  d'cDrcgb^ifcment  que  ceux  faits  1 un 
simple  particulier.  (Loi  du  18  janvier  1831).— Toutefois  le 
droit  n'est  pas  exigible  an  moment  de  racceptation  provi- 
soire. ïA  régie  n'est  en  droit  de  l'exiger  qu’aprês  l’ordon- 
nance qui  autorisO:  l'acceptation.  (Délibération  de  la  régie 
du  li  Juillet  1837). 

2G87.  Si  les  dons  ou  legs  sont  faits  1 une  commune  sous  !a 
condition  do  services  qui  dépendent  d'un  autre  établisse- 
mentpubiic,  ilya  nécessité  d'accorder  slmultanémenMia 
commune  et  1 l'établissement  l'autorisation  d'accepter, 
(.Avis  du  GonseU  d'Êtat  du  1 Mars  1811,  et  ai^mcnt  des 
articles  ci-dessus). 

Section  Trotvième, 

Des  AlkHa/itms. 

2688.  L’aliénation  a lieu,  en  général,  de  trois  manières: 
par  vente,  par  échange  et  par  donation. 


(S)  Est-îl  nécessaire  que  les  parrolt  soseai  f^ppclés  dans  l'instniclion 
qm  a lie»  pour  raulorisaûort  adiomislraiivef  Noos  no  le  pensoins  pas, 
ptiisqu'aucunc  duponlio»  ae  Ttsige;  d’ailleur»,  l’an.  7 de  l'onbii- 
DBnec  réierraot  loos  les  droits  des  ikrs  contre  un  lesUimcnl  oui,  ou 
dcpassaiM  la  qnote  djfpofiibir,  c'est  impliciteineot  recuuaaUrc  l«  droit 
de  la  comatane  de  ne  pas  af  peler  les  hériiicrs,  ou  autres  inlércssés; 
c’dsi  ainsi,  d'ailleurs,  que  b chose  se  pratique,  et  qu’elle  est  approuvée 
par  un  avU  du  cotmté  de  l'îmérieur  du  SI  tnars  ISôTi. 
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OlMTniÈHE  PAnTIE,  U VUE  TROISIÈME. 


Î689.  Par  vente  — l'aliénation  peut  avoir  lieu  sur  sim- 
ple délibération  du  conseil  municipal,  rendue  éiécutoirc 
ainsi  qu’il  a été  dit  é l'art.  (i37  du  présent  Code.  (Art.  46 
dclaloidu  18  Juillet  1637). 

2699.  li’un  autre  céié,  la  vente  des  biens  mobiliers  et 
immoblliera  de*  communes,  autres  que  ceux  qui  servent 
4 un  usage  public,  peut,  sur  la  demande  do  tout  créancier 
porteur  do  titres  e.xi^cutoires,  être  autorisée  par  une  or- 
donnance du  roi,  qui  déterminera  les  tbnnes  de  la  vente. 
(Arb  43  de  la  loi  du  18  juillet  1 837). 

2691.  L’aliénation  a lieu  içénéralemcnt  (1)  aux  enchères 
et  alors  elle  doit  être  annoncée  par  des  affiches.  (Art.  2 
de  la  loi  des  5—16  août  1791).  Les  cnciiércs  sent  roques 
par  le  maire,  assisté  de  deuxmooilircs  duconscil  municipal 
désignés  par  le  conseil,  on,  a défaut,  appelés  dans  l’ordre 
du  talileau.  Lo  receveur  est  appelé  4 toutes  les  adjudica- 
tiuns.—  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s’élévor  sur  ta 
opérations  pripat‘atoires  do  l’adjudication,  sont  résolues, 
séance  tenante , par  le  maire  et  les  doux  consi;lllors 
assistant,  4 la  majorité  des  voix  (2)  sauf  le  recours^  de 


droit  (3).  (Article  16  de  ladite  loi  du  18  Juillet).  Les 
pièces  4 fournir  sont  les  mêmes  que  pour  les  acqui- 
sitions; ainsi  les  communes  doivent  fournir  4 l'autorité 
supérieure  : !•  le  procès-verbal  d’csümatlon  des  biens  4 
aliéner;  — 2“  l’enquête  commode  et  ineommotto;  — 3*  la 
déllU)ration  du  conseil  municipal  ; — .4"  l’avis  du  sous- 
préfet  de  l’arrondKsement  j — 5'  Tav  Is  du  préfet  si  la  vente 
doit  être  autorisée  par  ordonnance  (art.  2669  du  présent 
Code,  et  argument  de  i’arrété  du  Gouvernement  du  7 ger- 
minal an  .Tl  et  avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  Swptembre  1811); 
— G-  enfln,  la  soumission  de  l’acquéreur,  ai  la  vente  doit 
avoir  lieu  do  gré  4 gré,  suivant  ce  qui  est  dit  4 la  note  I" 
du  présent  article. 

2692.  Donutio».  Lne  coniniuae,  étant  toujours  minenre, 
ne  saurait  avoir  capacité  suffisante  pour  donner  (art.  902 
du  code  civil)  (3). 

Se«tioB  ^vaCnene. 

Du  Échanges»  ^ 


(I)  L'aotorilô  «fiériemv  pfrmol  Kjtweot  cninmuf7«  raliêniti  'at 
d’un  de  ttt  itnœcuUcs  île  gré  à gré  ; ceh  a l»iw  » par  eicmr  k>  daos 
le  es*  oà,  s’agtvMjit  d*un  objet  de  poa  d'ioifNjriauce,  ot  d’uoc  gtaod* 
uiiltté  à ofl  Totsuks  celui-ci  t*obbj;c  de  le  porter  k un  pent  ilc  eoj*ve- 
uaneo  plus  éleré  «p»e  ta  ial«r  ré»îUe.  — iKait*  ce  eu,  l’ordàiioauce 
rojalo  oe  perinel  raliénalion  que  »ur  la  production  drt  offr^ïs  Je  l‘a- 
chcicur.  — Dan?  aucun  rat»  le»  habilaiili  «Tur.e  i oaunuM!  n*oot  (pia- 
illé pour  alUüpicr,  A litrr  vityidier,iisr  la  voie  couteniintiejUte  erdoo- 
naiKe  royale  <]ai  a autorité  la  «ei>|p,  A certaict  babiiant«i  de  la  totalité 
nu  de  partie  der  Ittrns  de  celle  commune.  (Àrrft  dit  Cttnteil  du  5<fé- 
cciBiAre  ISX7,  PfntL'.  —La  rcolc  roloiitaiTe  e»l  qitci(^uefoi*  aiitoritér, 

CD  farenr  de  r?-tal  {art.  2tM«  du  frémi  Code),  et  alort  b»  r,o«w»l 
d’iota!  tient  ponf  roa9lai;t.que  le*  cei.lettatiou»  auiqiK^lk*  [>eut  dooucr 
lien  une  aliénation  rolooiarrcineni  roweotk,  au  profil  de  l’Etat,  par  b> 
contcH  mookipal  d’uoc  foBwopue,  «Joitcctl  être  jouirUc*  à la  iuriilic- 
lino  ordinaif«*.(/4rr*(fuCrnir//dr  âOJiifi»  l83T,ioii?f»/mic*/»raircfr). 

— I.a  HircotlKTO  r»t  eUeadmàe  en  fait  derente  |>ar  adjudicalioa  de 
bicu*  comroiioaui?  On  pcnic  géfiéTalenj(*i»l  qoe  oon-  Oao*  tout  le* 
cjf,  ecKwit  le*  iribtiMot  côril»  qui  jugent  c(?ne  <pM**Tioo.  (Àrréi  du 
CoHfcitdn  19  ooéf  l85l,Tt*ml. 

«3)  Qui  doH  eonnallrc  des  dUSculté*  életée*  à suite  de*  opérations 
de  vente  ? C«  «ont  le*  iribeoaut  ordinaire*  («rrii  d»  Cvutü  dit  2 ( 
1837,  t>iw  w H VnasT),  toale*  les  foU  qu’il  »e  •'agit  pa*  de  j 
rialerprêtaiion  de*  acic*ailmii.isiraiifii  qui  l ool  prépaié«?<^*i/«  Cm-  j 
l9>siWil  1831,  DKCssvi).  Ce  dcroicr  arrêt  a ju^  que  locs- 
qu«  les  acte*  administratif*  qui  oui  préparé  cl  consommé  la  vente 
étaient  iosuflisnni*  pour  décider  *i  le*  objet*  Uligieui  étaieut  on  non 
eampri*  «laoa  Ici  objet*  adp^«,  le  conseil  de  prèfoclure  devait  *e 
borner  il  dreUrer  œ qui  résultait  dm  aeies  admiuiilraiif*,  et  reavo)«r 


2G93.  Les  K'glcs  ci-dcitsus,  pour  les  alidoaUoos,  &'ap- 
plIqiiCfU  aux  <xhw^  ;'argumc!Qt  do  TarUcie  âfi  de  la 


lc«  panies  devant  raotoriié  judicinire,  pour  Caire  juger  n le*  lerraûM 
cotiUüléf  éiaicnicûaapri»  dsD>uabeil  aroqocl  se  rêlérait  l'actc  de  tente, 
—riaa  spéuialaacU  il  a cléjoge  qu'un  cowed  de  préCccture  riicé- 
diiit  ac»  puutüira  q'iand  il  jugeaU  d’une  veoie  et  de  ton  étradua, 
iT après  les  prtocipm  du  droit  commun.  (^Àrrii  du  CoiueH  du  16  umi 
183’!  Mivrr). 

Q«/<f  de  la  Jcmaodcen  mtniié  «Tune  tente  de  biens  commtuuui? 
Il  ea  éndool  que  la  rente  a;aat  eu  lieu  .-tiiniiiii*iraii*eroent,  la  nullité 
doit  être  propo*(k  derani  le  conseil  de  prêfeelure.—  Il  ne  serait  pas 
même  permis  de  la  [ orler  direcict»>i>i  devant  te  Cooaeil 
réi  du  Cirnteit  du  16  jmitUt  1817,  D*nLom),—  Mai»  si  la  demande 
en  nullité  repiutail  sur  la  qucMion  «le  propriété  des  bieo*  romemnaat, 
il  sérail  imiispeomble  de  la  purier  der»nt  le*  tribunaini  «rdinnirea, 
aeiîU  juges  des  queMious  de  pmpriôlé  (même  mrét). 

Le  maire  ne  peut  pas  acbeter  ks  biens  HmaruldcB  de  la  coonreM. 

(S)  Le*  autcvi  admetirnt  cependant  que  le*  coonancs  prurenl, 
sur  iTrdormance  royidc,  abaodtMmar  une  partie  Je*  biesM  k l'Êlat, 
pour  un  travail  (T utilité  publique  qui  leur  serait  avantagent  (T‘orc.«HD 
<fii  druH  pubhe  odmhrittruti/  «o  1389).—  Nous  ducRons  que  cette 
upiidoe  toit  iondée.  et  qu'on  doive  u'y  conformer  dans  la  pratique. 
Dana  tous  Ica  cm  noos  *dc  coonaiMou*  pas  de  tailc  de  toi  qni  possM 
la  juftificr. 

— Maia  les  coimduocs  pcuvenl-eUes  concéder  des  ntrai»,  I charge 
«le  de*  érhemeot?  Oui,  car  tl  j a,  dans  ooe  toocoMson  de  ce  genre, 
une  charge  qui  donne  h l’icte  les  caractères  d’un  acte  onérevi 
iArÿumettifmarrft  du  Cmutif  dm  7 éiermkrt  1643,  inuas). 
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lot  do  18  Juillet  1837  et  de  TarL  1707  du  Code  civil)  (1). 

— Scuiemont,  la  commune  qui  veut  fairu  autoriser  une 
échange  doit»  avant  tout,  prouver  ruÜUté  de  réchange. 
(Dédaion  miolatérielie  du  15  décembre  1826). 

269^.  Les  maires  no  peuvent  point  contracter  un  échange 
de  biens  avec  leurs  communes.  (ComlUlde  notérieurdu  19 
novembre  1830,  décLdon  mlnlstéricllo  du  1**  février  1840). 

Section  Cin<(iuèn]«. 

^archtfi  €t  FoK/7ii(wrcj.  | 

î 

269Ô.  ~ Toutes  les  ontrepriâûà  pour  travaux  et  fourni-  ' 
turea,  au  nom  des  communes  et  des  étabii;»cmeau  do  ! 
bienfaisance,  seront  données  avec  concurrence  otpubli-  | 
cité,  sauf  les  exceptions  ci-après.  (Art.  1*'  de  rordonuaace 
du  14  novembre  1837). 

2690.  II  pourra  être  traité  de  gré  4 gré,  sauf  approba- 
tion par  le  préfet,  pour  les  travaux  et  foumitui^s  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  3,000  francs.  Il  pourra  être  égaic- 
meut  traité  do  gré  à gré,  4 quelque  somme  que  s'élèvent 
les  travaux  et  fournitures,  mais  avec  approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur  i 1*  i>our  les  objets  dont  la  fabrication 
est  cxclusiremeot  attribuée  à des  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention ou  d'importation;  ~ 2”  pour  les  objets  qui  n'au- 
raleni  qu'un  possesseur  unique;  — 3*  pour  les  ouvrages  et 
les  objets  d'art  et  de  précision  dont  rcxécutlon  oc  peut 
être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; — 4"  pour  les  ex- 
portations, fabrications  et  fournitures  qui  Doseraient  faites 
qu'à  titre  d'essai  ; — 5‘  pour  les  matières  et  denrées  qui,  à 
raison  de  leur  nature  partlculiè(%  et  de  la  spécialité  de 
^ l'emploi  auquel  clics  sont  destinées,  doivent  être  achetées 
et  cliûisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans  inter- 
médiaires par  les  producteun»  eux-mémes;  — 6**  pour  les 
fournitures  qui  n'auraient  été  l'oldet  d'aucune  o^re  aux 
adjudications,  et  à l'égard  dcs^jucls  il  n’aurait  été  proposé 
que  des  prix  inacceptables  : toutefois,  ^administration  ne 
devra  pas  dépasser  lemnxi;mim  arrêté  cuaformément  à 
l'art  7 ci-après  ; — 7*  pour  ks  fournitures  travaux  qui. 
dans  un  cas  d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  amené 
par  des  droonstancos  imprévues,  no  pourraient  pas  subir 
Icx  délais  des  adjudications  (art.  2). 

S697.  ailjodicatiot»  publiques,  relatheeù  des  four- 
nitures, à des  travaux,  à dos  exploitations  t'u  fabrications 
qui  ne  pourraient  être,  sans  Inconvénlems,  livrés  à une 


(I)  L'eipevtûe  doit  porter  »ur  le  bien  à donner  en  éclutigt, 
et  fur  celui  & r(^c•xoî^  au  méinc  lilrc,  afio  que  l'autorité  «upêrieuro 
puifie  Apprécier  rèeUaofo. 


c'oncurrenco  lUimlt^,  poorront  être  soumises  4 des  pcs- 
trictlons  qui  n'admeUroot  4 concourir  que  des  pet^nnes 
préalablement  reconnues  capables  par  radminUtration, 
oC  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers 
des  charges  (art  3). 

2698.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  1.x  nature 
et  nraijortancc  des  gai'anties  que  les  fournisseurs  ou  en- 
trepreneurs auront  4 produire,  soit  {>our  être  admis  aux 
adjudications,  soit  pour  répondre  à l'cxécuLloû  de  leurs 
engagements.  lU  détcmlncront  aussi  l'actioa  que  l'admi- 
nistration exercera  sur  cca  garantic^i,  en  cas  d'inexécution 
de  cca  engagements.  U sera  toujours,  et  néceKsaircment 
stipulé,  que  tous  les  ouvrages,  exécutés  par  les  entrepre- 
neurs, en  dehors  des  autorisations  régulière,  demeureront 
4 la  cUargi^  <ki  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les 
communes  et  les  établlasemems  (art  4)  (2). 

2699.  Les  cautiohnemeuts  4 fournir  par  les  adjudicar 
taires  seront  réalisés  à la  üUigcoce  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  éiabiissenients  de  bienfaisance  (art  5). 

2700.  L'avis  des  adjudications  4 passer  sera  publié,  sauf 
les  cas  ü’uigonce,  un  mois  4 l'avance,  par  la  voie  des  af- 
ficha et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet 
avis  fera  connaître  : 1*  le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  con- 
naissance du  cahier  des  chargea;  — 2*  les  autorités  oiiar- 
gées  de  procéder  4 l'adjudication  ; — 3*  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  Axés  pour  radjuUicaÜon  (art  ù), 

2701.  Les  soumissieuâ  devront  toujours  être  remises, 
cachetées,  en  séance  publique,  tn  (n<u;tiifuni  de  prix,  ou 
un  mimmum  do  rabais,  arrêté  d'avance  par  l'autorité  qui 
procède  4 radJudicaUon,  devra  être  déposé,  cacheté,  sur 
le  bureau,  4 rouvertiu*e  de  la  séance  (art  7). 

2702.  Datis  le  cas  où  plusieurs  soumissiounaircs  auraient 
olTert  le  même  prix,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  4 
une  adjudication,  entre  ces  soumissionnaires  sc'ulement, 
soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  4 extinction  de 
feux  (art  8J. 

2703.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  cons- 
tatés parut!  procès-verbal relataut  toutes  les  circouï^tancos 
de  l'opération  (art  9). 

2704.  Les  adjudications  seront  toujours  subordonné(^  4 
l’approbation  des  préfets,  et  ne  serout  valables  et  défini- 
tives, 4 l’égard  des  communes  et  des  éUblnaeaQenta  pu- 
blics (3),  qu’apr&s  cette  opération  (art  19). 


(2;  Ce  fout  te*  j'isci  ordinaire*  qui  coiuiaiafrot  des  <nniri.l(és 
surtctuirs  à raison  dcrrx'Vbliun  «Ir  ces  Irataut.  ^Jiirispr.  rowifi7r.*(e}. 

(â^  Quand  aux  {•artict  qui  w.l  «otiüacté  avec  cui,  dles  foi.t 
obligées  par  l'atljudicaUco  roéioc. 
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SMtios  Sivtètnc. 
tt€i  Empnmts  (1).  — IMtes. 

270Ô.  Aucun  empnint  no  pourra  t^tre  autorisé  que  ywr 
ûtdonnance  du  roi,  rcnrlu  dans  la  forme  desréglcrnonta 
d'ailiulnistration  pubUquc.pour  les  communes  ayant  moins 
de  iüO,ôOO  francs  de  revenus  et  par  une  toi,  s'il  s'açlt 
(Tune  commune  ayant  un  revenu  supérieur.  — Néanmoins, 
en  cas  d’urfcncc,  et  dans  rintervaJie  des  sessions,  une 
ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les  fonru»  dos  réglements 
d’administration  publique,  pourra  autoriser  les  communes 
dont  le  rerenucal  de  100,000  franeset  audessus,  à contrac- 
ter UE  emprunt  jusqu’à  concurrence  du  quart  do  leurs 
revenus.  (Art.  Al  do  la  loi  du  18  Juillet  1837), 

2700.  Oans  les  communes  dont  les  revenus  sont  infé- 
ricnrs  à 100,000  francs,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de 
contributions  extraordinaires  ou  d’emprunts,  les  plus 
impo?«^  au  rôle  de  la  commune  seront  appelés  à délibérer 
avec  le  conseil  municipal,  en  nombre  égal  à celui  des 
membres  en  exercice.  I.t»  plus  Imposés  seront  convoqués 
Individuellement  par  le  maire,  au  moins  dix  jours  avant 
celui  de  la  réunion.  — I/irwjuc  les  plus  Imposés  appelés 
seront  aljsents.  iU  seront  remplacés,  en  nombre  égal,  par 
les  plus  imposés  portés  après  eux  Hur  le  rôle  (art  A3). 

2707.  Le»  communes  qui  empruntent  peuvent  fournir 
liypotlièquû  sur  leurs  biens  immeubles  aliénables  (argu> 
ment  de  l'art.  Afi  de  la  même  loi).  — Elle»  peuvent  aussi 
donner  pour  gage  raugméntation  de  leur  droit  d’octroi  ; 
auquel  cas  les  administrations  et  bureaux  centraux  auront 
éranl  dans  leurs  projets  de  taxes  municipales  : 1*  à ro  que 


(I)  Lci  ciBprum»  foiu  au  nom  de»  commune»  fonl  de»  acic»  do 
iiicef>»ilé;  ce  font,  en  outre,  de»  acte»  qui  doifOut  ewtwe  tout  raroc- 
ifre  poriimlier  d'açiotagr, toute  umbre  de  danger  pour  b commuoe. 
C'c»t  dan*  ce  but  que  iuki»  aroo»  cru  detoir  ra|*prier  quelque»  déci- 
!.iuoa,  Min»  Iriquelie»  la  matière  de»  emf.riBitt  commuM«T  «rail  mal 
afpréciéc  i !•  k»  emprunt»  arec  prime  ne  Muraient  être  auloritét  ; 
ro  •Trait  établir  um  de  loterie,  qui,  comme  oa  le  «ait,  n’e»t 

pbii  admise  par  \a,M,{Àvti  du  Com<U  <tkutntu  lOtrptemAirtSSI}. 

»o  Toute  dririiuB  d*uti  empnHit  en  coupon»,  trantioiaHblTi  par 

viic  dVndosfTmmt,  cl  comme  eifei»  de  commerce,  e»l  reprourèc, 
I r>mme  ne  permeuant  pa»  au»  i-ommuiiC»  d<*  *c  libérer  d’avance,  ni 
m.'ioe  au*  époque»  (dr/a  dv  Conteit  ttÉfai  du  6 jantigr  lhS5). 
— Cette  apprvctation  de»  intérêt*  dr*  cqiarntme»  c»t-clte  bien  pvUe? 
Y a-t  il  réellement  du  danger  dan»  ce  mode  d'empnmil  Ne  »CTait-co 
pas  «U  coniiairc,  un  noyeo  de  procurer  au*  commuoc»  rai^mt  dont 
• tW  auraient  Letoto,  è bwt  marcité  ? 


le  produit  et  le  tarif  soient,  lô  plu.s  qu'il  se  pourra,  pro- 
portionné», au  montant  des  sommes  reconnues  rigoureu- 
sement nécessaires;  — 2*  à ce  que  ce  mode  de  |>ercepUon 
entraine  le  moins  de  frais  possible  et  le  moins  de  gène  qu’il 
se  pourra  pour  la  liberté  des  citoyens;  — 3'  aux  exécu- 
tions et  franchises  qui  pourront  être  Jugées  nécessaires 
au  commerce  de  la  commune  et  à raison  de  sa  position. 
(ArL  56  de  la  loi  du  11  frimaire,  an  VU)  (3). 

2708.  tes  emprunts  contractés  par  les  communes  ont 
lieu,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  et  par  vole  d’adju- 
djcaüoo,  après  rédaction  préalable  d’un  caliier  des 
charges  hxant  un  maximum  d'intérêts  de  5 pourcent 
(C'était  à A et  demi  pour  cent  avant  l'ordonnance  ci-aprés). 
(Ordonnance  du  roi,  d’avril  48A7). 

Les  communes  peuvent  être  eiutorc  débitrices  par  suite 
dos  contrats  et  conventions  dans  lesquels  clics,  ou  ceux 
qui  les  représentent,  ont  figuré  (argument  des  art.  267A 
et  suivants  du  présent  Code).  ~ Elles  peuvent  encore  être 
obligées,  à suite  do  condamnations,  par  elles  subies,  sur 
actions  Judiciaires,  Intentées  par  elles  ou  contre  cll^ 
(Anrumenldm  l'art.  27A6  et  suivants).  — Dans  tous  les  cas 
elles  doivent  pourvoir  à leur  libération  arec  exactitude.* 

2709.  Modes  de  /tê<rr»finn.  Los  communes  se  UlHfrent,aoft 
aü  moyen  d'un  emprunt  (voy.  1»  art.  précédents),  soit  au 
moyen  dos  contributions  extraordinaires;  soit  au  moyen 
des  ressources  ordlnalros  do  leur  budget . 

2710.  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  Inscrites  d'offîce 
au  budget,  il  y sera  pourvu  ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  3A 
et  38  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  (l'oyca  l’art  suivant)  (3), 

2711.  Ixtr.tqti’une  commune  est  débitrice  d’uno  ailmlnis- 
tration,  le  directeur  doit  se  pourvoir  devant  le  préfet 
pour  qu'il  perte  au  budget,  s'il  y a lieu,  la  somme  récla- 
mée contre  le  budget  (loi  du  26  ma!  1813.) — il  doit  on  éire 
■de  même  dans  le  cas  où  un  simple  particulier  est  créan* 
cier  de  lu  commune.  Il  s'adresse  aussi  au  préfet  qui  porto 
au^i,  s’il  y a Heu,  la  .*iommo  réclamée  dans  le  budgot 
prochain  de  ladite  commune.  (Art.  39  de  la  toi  du  18 
juiltet  1837  (A). 


(8.1  N<mi»  ferufis  ob»cr*cr,  k ect  égard,  que  le»  coouqqdt»  ne  dui* 
*Ynl  avoir  rccour»  à rclrvatiou  de»  taxe»  d'octroi,  CMBtnc  mojca  «le 
rembouracmoul  d’un  empruai,  qu’à  défaut  (!c  toute  autre  rcMource. 
Dan»  tic»  en»  urgent»,  cl  à condîliou  que  b durée  de  cet  accrotMcmenl 
•era  Umitéo  .iu  terme  du  rembourrement.  (Avis  dn  comité  de  rû*fi- 
rUttr  du  1 1 février  1810). 

(3)  ro|i.  to  nnfc  mite  eu  èiu  de  cet  ariieU, 

(à)  Il  rcfulie  de  ce»  diverse»  disf>o»ition»,  que  rautorité  atànûûvlra* 
Live  » »euie  k dr^l  c!e  régler  b foaüérc  tüont  le»  dette»  de»  coenomnea 
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Section  Septième.  | 

Pr^  ttitux  à ferme  des  Biats  rommimriMx  (1). 

2712.  L*î  mtilrc  QSt  ch^rgét  sous  ht  suiTeillance  de  r<tu^ 
tôt  iu  Sitpf^fieuret  do  sou^riro  les  baux  des  biens  app&rto> 
liant  à la  comimino  (art.  10  do  la  loi  du  18  juillet  1837,  et 
art.  397  du  pn^nt  code)*  — Toutefois  les  conditions  des 
laux  à fermes  ou  à loyers,  dont  la  durtVe  n’excWe  pas  dix- 
liuit  ans,  pour  les  biens  ruraux»  et  neuf  ans  pour  les  autres  j 
l>ien.ssont  r^glésparlos  conseils  muniripaoix  (art.  17  deU 
ni^me  loi  (2).  — S'il  s'agissait  de  baux  à loyer  ou  à ferme 
excédant  les  h^rmes  cMossus,  t(ss  délibérations  des  con> 
jieJls  municipaux,  ne  seraient  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  (art  il7).  — Daus  tous  les  cas, 
quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  passé  par  le  maire, 
n'est  exécutoire  qu'aprés  l'approbation  du  préfet  (même 
an.  47). 


■loiveol  élrc  acquillée»;  — q<ic  i'siilorild  jtxliciiirc  coiiM>tnin«  «et 
fo  proMMicnnt  <!«•  ro«idaoinalioo<^  contre  des  commune!  aU' 
torifée!  & plaider,  et  qu'eucuiM!  loi  ne  lui  MiritMic  ic  pouvoir  de  ré- 
partir le  montant  de»  condamaalbn!  entre  le«  liebitaiits;  —qu' enfin. 
lor«qii'il  s'agil  do  domuagei-tnléréls  auxqoeU  une  communo  a été 
cuudaranéo,  U répariiiion  cotre  lc«  haNtanU  en  cat  bile  par  U roii- 
okipalilé.  (drtV/  de  Cast.  dn  tl  brumaire  an  Xt,  ccawtnt  dc  N«um!). 
— Cotte  décision,  perlée  sou!  rempire  do  la  loi  du  tO  veiulémiaire 
an  IV,  doitavoir  la  m'orne  autorité  anjourd'tiui,  aux  termes  des  art.  Ô8 
et  âO  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Le  pouvoir  général  dminé  k fad* 
miiiisiraiion,  soit  par  lu  loi  du  10  veodémuirc  an  IV,  soit  par  la  loi 
•1.1  18  Juillet,  a été  parfaitement  expliqué  par  lajiiricprudcncedu  Ton- 
«eil  ü’État.  Il  a corisncré  pluNciire  fois  les  proposîlko!  suivante!  : 
I*  les  préfets  ont  se<ds  qualité  pour  asiigner  aux  créanciers  d'uno 
commune  les  fonds  sur  lesquels  doit  avoir  lieu  le  juiieosenl  de  leur 
créance  {ûrrii  éa  Coir.ffrf  du  !•'  mari  1818,  Rttiai);  — 2”  tout  ar* 
rélé  du  préfet  qui  refuseraU  d'ordonner  le  poirmimt  (funo  dette  de 
•'OmmutM;,  ne  |>eul  être  attaqué  devant  le  Conseil  «fRtat  par  In  voie 
ronteniieuKS  il  doii,  avant  tout,  <^re  «léféré  nu  ministre  de  l'talérieur 
{arrêt  d»  Comeit  du  tS  mars  1818.  Psttez);  — 3"  un  créaiscirr  do 
l'ommiiue  i>c  peut  bire  uoc  uisie-arrél  de»  produit!  et  revenus  dc  sa 
debitrice  ; et  un  tribunal  civil  est  alisolutnent  sans  pouvoir  puur  sta- 
luei  sur  le  mérite  ifune  pareille  saisic-arTél.  {Arrêt  du  Coateil  dudU 
jour  1*'  mars  1818,  Osnes). 

M)  Ijmi  règles  ci-après  sont  établies  non  pas  seulement  pour  le  bail 
•les  liiens  ruraux,  elles  déterminent  cgalemciit  !n  Forme  du  bail  des 
services  publics  et  fuurcilurcs,  établis  ou  k établir  «bns  fioiérél  des 
hahilanls.  — Tels  sont,  par  evmple.  les  orirob,  le  droit  drs  balles  et 
marcliés,  ceux  de  mesurage,  de  pesage  et  «le  jaugeage;  lot  salira  de 
speclarle,  l'étlaiiage  public,  rcntreiieo  du  pave.  etc. 

(9)  Uico  que  l'ordoDruincc  ne  l'exige  pas,  il  certain  qu'aux 


Mi-.Nicip.w..  375 

2713.  maire  dre^  le  cahier  des  charges  Pn  obecp- 
vaiit  les  conditions  réglées  par  le  conseil  municipal.  — 
Il  y énonce  notamment  que  les  fermlersou  locataires  paie- 
ront, à la  déchaigc  de  la  commune  et  on  déduction  du 
prix  du  bail,  lo  montant  des  Impositions  de  tout  genre, 
assises  sur  ces  propriétés  (art  T' tic  la  loi  du  26  gemtloal 
an  XI).  — Ce  cahier  des  charges,  dressé  par  le  maire,  doit 
être  dans  tuus  les  cas  homologué  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
sous  préfet  (\rt  2 de  rordonnance  du  7 octobre  1818  et 
notamment  l'article  430  du  présent  code). 

271i!i.  Dès  que  le  cahier  des  charges  est  dressé  ses  pu- 
blications ont  lieu,  dc  dimanche  en  dimanche,  fiendant  un 
mois,  à la  porte  des  églises  paroissiales,  de  la  situation  des 
biens  et  des  églises  principales  les  plus  voisines,  à l'isaue 
de  la  messe  des  paroisses.  Des  afliches  sont  apposées  do 
quinzaine  CD  quinzaine  dans  les  lieux  accoutumés.  (.\rt 
13  de  la  loi  du  o novembre  1790,  loi  du  il  février  1791, 
décret  du  12  avril  1807  et  art  3 de  rordonnance  du  7 oc- 
tobre 1818)  (3). 

U est  procédé,  par  lo  maire,  4 l'adjudication  d&s  baux 
desditH  biens;  cette  adjudication  a Heu  aux  enchères  pu- 
bliques dans  la  forme  indiquée  4 l'article  cMei^us  pour 
les  aliénations  des  biens  des  communes.  (Art  3 de  l'ordon- 
nance  du  roi,  en  date  du  7 octobre  1818).  — L'adjudica- 
tion doit  être  faite  un  jour  de  marché.  (.\rt.  13  dc  la  loi 
du  5 novembre  1790)  (4). 

2715.  Conformément  au  d«'‘cret  du  12  avril  1807,  art  1*', 
il  sera  passé  acte  üo  l'adjudication,  par-devant  un  notaire 
désigné  par  le  préfet  ( Vrt  4 de  rordonnanue  du  7 octo- 
bre 1818). 

f)is/tdsitii»is  Oenenites» 

2710.  Dc  la  Commune  pyenunt  à ferme.  Le  conseil 


termes  de  l’art.  S du  décret  du  {9  a»4(  1807,  riixcriion  de»  afQcItet 
doit  être  bvite  dans  un  jonriuil  judk'iairc.  Cela  a lieu  tou»  lc«  joar» 
ainsi,  et  le»  maires  observent,  k ect  èçsrd,  Icsdispositioi.s  «le  fart.  688 
du  Code  de  fHrocédureJ. 

(3)  Cette  coodiUoa  netl  pas  idlimvcnt  absolue,  qne son  iûoh4erva • 
Imn  pfil  dire  une  cause  de  nuUilé.  La  «lisposilion  «le  la  lot  de  1790 
n'n  pa«  èiè,  en  efTei,  renouvetèe  dan«  l*or<ioimance  du  T octobre  1818, 
ni  «tans  la  loi  du  18  juiiici  IHST.  TouteÜMS,  un  maire  qui  veut  s'affran- 
cfitr  dc  toute  responsabilité,  doit,  autant  que  po»sîL<lc,  »e  cuirformer 
k cette  tl(Spo»îtion,  qui  ne  peut  qu’être  favorable  aux  iutéréti  «Je  la 
commune,  et  qui  n’a  rien  «Tmcompotiblo  avec  ks  lois  cl  urdonnaccca 
rcrducs,  «kpvts,  sur  les  t*aux  de»  binrv  de»  commîmes. 

(4)  Nous  «Sons  vu,  |>ar  les  diverMS  ^«poiiiioiM  ci-des*us,  que  suvs 
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municipal  d(^li1>^re  sur  les  conditions  dcft  baux  des  biens 
pris  À loyer  par  la  comiminc,  quelle  qu'en  soit  la  dur**e. 
(Art.  19,  paragraphe  5 de  la  loi  du  18  juillet  1837).  — ï.es 
délibcTatioiis  du  conseil  et  l'acte  du  bail  consenti  par  lo 
maire,  doivent  être  homologués,  ainsi  qu'il  est  dit  îi  Vart 
Ü3€  du  présent  code. 


Bretion  Haitsime. 

Transitctioiu. 

mi.  Dans  les  procès  nés  ou  k naître,  qui  auraient  lieu 
entre  les  conmiuncs  et  des  particuliers  sur  des  drot/s  de 
prvftrMét  les  communes  itc  pourront  transiger  qu'après 
uiK»  délibération  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  consul- 
tation <lo  trois  jurisconsultes,  dé&Ignés  par  le  préfet  du 
dépudement,  et  sur  l'autorisation  de  ce  même  préfet, 
donnée,  d’après  Paris  du  conseil  do  préfecture.  (Art.  50 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art  A*  do  la  loi  du  21  fri- 
maire an  XII)  (1). 

2718.  Toute  transaction,  consentie  par  un  conseil  muni- 
cipal, ne  peut  être  exécutée,  qu'après  l'boniolugatton  par 
oixloniiancG  royale,  s'il  s’agit  d’oiijets  Immobiliers  d'une 
ralcui*  supérieure  ù 3,000  francs  et  par  arrêté  du  préfut,eo 


laiix  dr«  biens  de«  coTnmvncs  devaient  éire  bomologn^  par  Tau. 
1ori(4  admiontralite.  On  en  a tiré  la  rrmtêqnenee,  qoe  revécutioo  de 
ce*  baux  realrail  dms  le*  altributioni  de*  conuiU  de  préfecture.  C'eat 
une  erreur  que  La  jurirpru  leiirc  ne  rend  plus  p<r»Mjle  aujourd’hui, 
par  la  aaoière  traiKbéc  et  cotuianle  avec  laqueUc  elle  *'eit  |>roaoucêe 
pour  bi  rottfi^tence  de*  irilninnux  ordinaire*.  — Mou»  lt»oa»  dius  le 
reruoil  du  CoiiH-ii  d’tial  et  de  la  Cour  de  r.a»sati«t.  uiu*  inlînilé  de 
déeidon*  q»ii  ji'g  rjt  que /rs  trlhuMtis  eù  itt  Mcii  reuf*  rnrepétei.l* 
poar  apprécier  b validtié  et  le*  efTet*  d'iNi  bail  pa*«^  par  une  com- 
muiie  duiH  «ou  intérêt  privé.  (Arrêt  tU  Cotueil  dn  50  oefoère  1831  i 
erré/  de  Cw.  du  34  septembre  1835).  —C'ctl  |»ar  une  eorle  tTam- 
legte  avec  b «ululiou  qui  préeêde,  que  b jurispruduncc  a couMcié, 
que  la  qualité  de  fermier  d’ini  lervice,  uu  «fuu  Uen  coamuoal , ne 
tkmiuil  |>a»  il  ce  fermier  un  carnebre  public;  que  *on  unique  litre 
était  le  bail;  que  n«inmmer<i,  il  ite pouvait  pa«  eteiper  de»  régie. 
roetiU  de  pubce.  en  Uot  qu’il  voudrait  v pi;i>^er  wti  droit  qui  ne  ré* 
«ttlieraii  |ta«  de  cel  acte.  (Arrêt  de  Cm.  da  4 ae>êt  (BU». 

(1)  Il  réMiUe  de*  ev^kration»  dimnée»  b b Cfiand>rc  dt-* 

1er*  dr  b loi  du  18  juilltt  1857.  que  b bi  dr  l'an  XII  n’était  po« 
abrogie. — Il  ovl  d'oilbur*  certain  que  fouie  irauiaeborv  faite  par  une 
commiine.  et  qui  ne  .p.**  été  précédée  de  b eon»ulUiton  de  tnk*  jo* 
rireoMuUe*,  Obt  nedb.  (Arrêt  du  CaiM«»7  d«  18  janvier  1818;. 


conseil  de  préfecture, dans  les  autres  cas.  (Art  59  de  la  loi 
du  18  juillet  1837)  (2). 

Beetioo  Heuviéme. 

QuitUinres.  — .Votn/ci-^c  d'IJypothèrfuc, 

2719.  Le  receveor  munldp.xl  est  chargé  de  recevoir  tous 
les  produits  de  la  commune,  aux  échéances  fixées  par  les 
titres  de  peix;epUoii  ou  par  radmlubtration.  (Ark  A67  de 
l'ordonnanoe  du  Si  mai  1838)  (3). 

2720.  Les  déill>êniUons  des  conneils  municipaux,  ayant 
pour  «d^ct  d'autoriser  los  maires  à doaner  mainlevée  des 


(3)  Cii  arikie  e«t  très  imprirLitemetii  rédij^é.  tl  l'on  «'ea  nppoite 
à ce  qui  a été  dit  à la  Ctumbrc  de*  Pair»,  lor»  de  la  dirensfion  à b- 
quelle  il  a doiuié  Ikra.  Il  vemblcrail  en  rérulirr,  ca  effet,  que  mémo  i 
l'égard  de»  ol-jcia  îmoudMlkra  il  n’jr  a Qeu  ^ une  ordouoaace  royale 
qu'autant  que  b valeur  ib  ces  ol>jet*  d«^a»«e  3,000  fraiu;*  ; et  CCiMss* 
liant  il  II* en  e«l  pa«  aimi  : il  a été  reconnu  et  r.xplii]uc,  à U Chuinbre 
de*  Pairs,  que  l’art.  S9  devait  être  entendu  «a  ce  sens,  quo  l’c^doe- 
nanre  royab  était  oéccisairc  toute*  los  foi*  quM  s’agissait  d'olijot* 
imnobilierH,  queUc  qu’en  fdl  b valnur,  et  lorsqu'il  l’agùaut  d'inbjets 
mobilier»  «Tune  valeur  excédant  5.000  fr.  ^ 11  a été  aussi  reconnu,  à 
la  Cliat&Ue  des  Deputés,  que  toutes  los  Cois  que  b valeur  do  l’tkmet 
•ur  leqofî!  parlait  b irmuaction  cUii  iiKlà^œjinéo , il  y avait  Ueu  & 
obtenir  une  ordoonaoce  royale.  — Ou  u'a  pas  toujours  paiêrisé  avec 
exactitude  le  caracterr  légal  de  t’ade  admiuistratif  uilervenu  sur  la 
dotnande  de  b c<>mmu»c.  soit  en  auloruslion,  »o»l  en  Itomal^tioa* 
Voici,  touieroi*,  les  régtee  qui  psraîMeot  prévaloir  aujourd’hui  en  jo< 
rUprudei.ee  : t*  b décidoo  rendue  par  le  préfet,  «n  conseil  de  pré* 
feciuro,  auquel  une  roauuunc  aurait  dsitiautlc  nMimok^Uon  iTuoc 
irasHoctiou  passée  eetr'elle  ot  un  partirulicr,  ne  peut  être  aita<|uée  par 
b voie  coiUentîeusc  devai4  le  Conseil  ifÈUi  (/«rirpradmce  epusToM*;: 
~ 3*  k plus  forte  rassort  la  cosDmui.c  ne  |wurraii  |«<huI  attaquer,  au 
coi4ei4ir<ux,  une  ordonnance  royale  qui  s bomolugué  une  trammcliaa 
doit*  laquL’Ilc  elle  SC  UouVttU  lotéreMée  {anêt  du  Cmuil  du  IB  marr 
1857,  coMUvvx  DK  RoKxu'a):  — S*  l’auioruation  donnée  b une  irau- 
sacilon,  01  rbjmologation  intorveruec  pUt»  lanl,  se  rèibircnl  i une 
stm(>b  otc»ure  <fc  lutèle  adnaitûslrstive;  elles  ne  (uni  pas  ohsUcle  A 
rc  que  b cticomuiic  oc  dentaiid*’  et  n’uUietuiO  b nullité  de  b iraiUMC- 
iH>o  pour  cause  do  dol  ou  de  fraude,  ou  pour  toute  autre  cauie  iidsô- 
rente  au  cor>tral  (oiémc  arrêt,  BoRnrXii.);  — 4*  uoc  commurve  a'a 
donc  pas  besoin,  putir  attaquer  une  ttausaciion,.par  elle  railc  avec 
les  auloTKatiun  oi  liomotogntion  aécestsires,  do  dcm.tadef  b Kirocla* 
lion  ot  l'ordofuianee  iTliomutogsiion.  (Arrêts  du  Camteil  du  XI  ne* 
wMstére  1854,  couMtse  ot  Tootssxftux,  et  du  tOaiori  1837,  coimma 
oc  RoaxKCiLt. 

(3)  Foy.  ef  «prêt,  de  la  eomptahdite,  des /auctiont  et  de  la  respon. 
sabilue  du  reeteev  mtmieipal. 
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hypothèques  itiscHtes  au  profit  des  commune»,  sont  exé~ 
cutoires  sur  arrêté  du  préfet,  en  cooaeil  de  préfecture, 
(Ortk>nDance  du  ISJuiltct  18A0). 

TTHLB  IT. 

Be  I»  B*elMrrelie  de*  Biens  c^mmanau'i. 
WMtr|i^*  — EseeptiMaïf  prise*  des  P»r- 
faites  nnt^rleura. 


auriTRE  I*'. 

aECiuutcaE  des  bjetvs  coumcsaux. 

2721.  Les  admiuktraüûos  locales  s*occupcront,sao5  délai, 
de  la  recUercUu  ot  de  la  reconnaissance  des  terralos  usur- 
pés sur  les  communes,  depuis  la  pabileaüoa  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  généralement  de  tous  les  biens  d’orlglno 
communale,  actuellement  en  jouissance  privée,  dont  l'oc- 
cupation ne  résulte  d'aucun  acte  do  concession  ou  de 
partage,  écrit  ou  verbal,  qui  ait  désalsl  la  communauté  do 
ses  droits,  en  faveur  de  leurs  détenteurs.  (Atl  1*'  de  l'or- 
donnance  royale  du  23  juin  1819). 

2722.  Chaque  détenteur  a été  tenu  de  faire,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à compter  du  23  Juin  1619,  au  chcMicu  de  sa 
commune, la  déclaration  des  biens  communaux  dont  U jouit 
sans  droit,  ni  autorisation.  La  déclaration  adressée  au  maire, 
indiquera  l’orlglnode  rinsciiptlOD,  la  quotité,  la  situation 
et  les  Umitos  dos  terrains  usurpés,  la  nature  de  ces  biens  A 
l'époque  de  l’usurpation,  et  les  améliorations  telles  que 
défrichements,  plautatlons,  clôtures  et  constructlonsqu'lls 
auraient  reçus  depuis,  par  le  fait  du  déclarant  (art  2). 

2723.  Los  détcutcurs  qui  auront  satisfait  à cette  obliga- 
tion pourront,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et 
de  l’avis  du  sous-préfet,  être  maintenus  en  possession 
définitive  des  biens  par  eux  déclarés,  s'ils  s’engageutdans 
le  même  délai,  par  soumission  éci‘ito  et  chacun  pour  soi, 
à payer  à la  commune  propriétaire  les  quatre  cin- 
quièmes  do  la  valeur  actuelle  deedits  biens,  déduction 
faite  do  la  valeur  résultant  des  améliorations,  on  une 
redevance  annuelle  égale  au  vingtième  du  prix  du  fbnd 
ainsi  évalué  au  dire  d’experts. 

Us  auront  droit,  en  outre,  & la  remise  des  fruits  qui  pour- 
raient être  exigés,  à compter  du  23  septembre  1806,  pour 
les  usurpations  antérieures  h celte  époque  (art  3). 


2726.  De  fa  Com/Jé/mrr.  Tout  détenteur  qui  n'aurait 
pas  rempli,  dans  tes  délais  déterminés,  les  obligations  et 
conditions  prescrites  par  les  précédentes  dispositions,  sera 
poursuivi,  6 la  diligence  du  maire,  devant  le  conseil  de 
préfecture,en  restitution  des  terrains  usurpés  et  des  fruits 
exigibles.  • 

2725.  Dans  le  cas  où,  par  l'oflét  de  ces  poursuites.  Il  de- 
maudoraità  se  rendre  acquéreur  desditsbions,  l'aliénation 
ne  pourra  lui  en  être  faite,  lo  voeu  ot  l'intérét  do  la  corn» 
munc  ne  s'y  opposant  point,  que  moyennant  le  paiement 
de  U valeur  inb'grale  du  fonds,  sans  aucune  remise  ni  mo- 
dération, et  suivant  toute  la  rigueur  du  droit  commua 
(art.  h)  (i;. 

2726.  Dana  aucun  cas,  l'aliénation  définitive  des  biens 
communaux  usurpés  ne  pourra  être  consommée  qu'en  ver- 
tu de  l'autorisation  de  sa  majesté,  ou  du  préfet  en  conseil 
do  préfbcturo,  scion  les  divers  cas  prév  us  par  l'art.  2688.et 
suivants , après  que  toutes  les  formalités  applicables  aux 
actes  translatifs  de  la  propriété  cotnmunaio  auront  été 
remplies  (art.  6). 

2727.  Toutes  contestations  relatives  6 l'occupation  des 
biens  communaux,  qui  pourront  s'élever  entre  les  co-par- 
tageants,  détenteurs  ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  Juin 
1793,  et  les  communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  dœ 
partages  des  biens  communaux,  soit  sur  l'exécution  des 
conditions  prescrites  par  l'art  2722  ci-dessus,  et  par 
l'art.  3 do  la  loi  du  9 ventôse,  an  XII,  seront  jugées  par  le 
conseil  do  préfecture. 

2728.  Los  conseils  de  préfecture  demeureront  aussi  jugea 
doscoaUiSUÜomsurU:faiidêr<^lend»u  de  l'tmuTHitim  sauf 
te  cas  où.  le  détenteur  niant  l'uaurpation  et  se  prétendant 
propriétaire  à tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage, 
U s'élèverait  des  questions  de  propriété  pour  lesquelles  le» 
parties  auraient  6 se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après 
s'y  être  fait  autoriser,  s'il  y a lieu,  par  les  conseils  do 
préfecture.  (Loi  du  9 ventôse,  an  Xll,  art.  6). 


(I)  Ccl  arlivJa  o’ oblige  le»  commune»  6 vcoiirc  le»  lerraius 

ufturpéti  c'««i  uiie  timple  l*cuUé  que  la  loi  a «DU'utlu  leur  duivocr, 
et  düul  elle»  peuveut  user  6 vulooié.  (Mnt  du  Cênsttl  du  8 jauviir 
1U6,  Cawmi}.  — L'orduuuAMCâ  délcminùxjl  Ici  coudiUooi  auxquelles 
t'uiurpaiioii  des  Lisi^  d'uno  conunuoc  |<eul  être  cobvcrûe  6u  üirs 
vaUble,  IfiicoasciUdc  prêfeclur»  loat  •Aiisaulonté  et  sans  dioit  pour 
agpravor  ces  c<mu1i(iui»i.  (drr^r  du  CoMeit  du  '30  jamàtr  1850,  L». 
XUMC).  —>Toü(  comme  sUe  déieuleur  où  rcapU  p««,  dam  tes  dcUis 
ikierauBCs,  les  oblig^otts  prescrilo»  par  les  suU  1 ot  S da  l’ordoD- 
oaucu  «tout  les  uticks  sout  chIussus  ruppocléi,  U»  cooseiU  de  iiré* 
(cclure  dotvcnl  itnctcmcia  M reafcraicr  daui  l'up(éicaùou  de  l'acu  ^ 
(Fo{rr»  SV  dsriiivr  artiiU). 
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OVATRlÈJIf:  PARTIE 


LIVRE  TROISIÈME. 


SIS 

ai.U'ITBE  II. 

MCtl'TIOS  liUSÏ  DtS  l-AIlTAf.r.S  COSSOUlItS  ï\  Vcnil'  PE- 
LA LOI  ut  10  JtIA  179X 

2739.  Les  partages  (les  biens  communaiiv  effectués  en 
vertu  (le  la  loi  du  10  juin  1793  (1),  et  dont  il  a été  dpeas.1 
acte,  seront  c%écuté8.(Art.  1"  de  la  loi  du9  venlôsoan  XII). 

2730.  En  conséquence.  Ica  ro-partageants  ou  leurs  ayant 
causes  sont  définitivement  maintenus  dans  la  propriété  en 
jouissance  de  la  portion  desdiu  biens  qui  leur  est  échue, 
et  pourront  Ica  vendre,  aliéner  et  en  disposer  comme  ils  le 
jugeront  convenable  (art.  2). 

2731.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu  lieu 
sans  qu’il  en  ait  été  dressé  acte , les  détenteurs  des  biens 
communaux  qui  ne  pourront  justifier  d'aucun  litre  écrit, 
mais  qui  auront  défriché  ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont 
joui,  ou  qui  l’auront  clos  de  murs,  fossi's  ou  haies  vives, 
ou  enfin  qui  y auront  fait  quelque  construction,  sont  main- 
tmus  en  possesiian  provisoire,  et  peuvent  devenir  proprié* 
taires  Incoinmutablcs,  h la  charge  par  eux  de  remplir, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
conditions  suivantes  : 

l’ IVe  faire,  devant  le  sous-préfet  de  rarrondissemeiU, 
la  déciaratiou  du  terrain  qu’ils  occupent,  de  l’état  dans 
lequel  ils  l’ont  trouvé,  et  de  celui  dans  lequel  ils  l’ont  miss 

2"  De  se  soumettre  4 payer  à la  commune  une  redevance 
annuelle,  rachetable,  en  tout  temps,  pour  vingt  fois  la 
rente,  et  qui  sera  fixée,  d’après  estimation,  4 la  moitié  du 
produit  annuel  du  bien,  ou  du  revenu  dont  il  aurait  été 
susceptible  au  moment  de  l’occupatloiL  — Cette  estima- 
tion sera  faite  par  experts , en  la  forme  légale,  dans  le 
cours  do  l’an  ,\ll,  et  le  paiement  de  la  redevance  couira  à 
compter  du  l"  vendémiaire  an  .Mil.  Un  des  experts  sera 
choisi  par  le  directeur  du  bien  communal;  le  second,  au 
nom  de  la  commune,  par  le  sou.s-préfet  de  l'arrondis- 
sement; et  le  troisième,  par  le  préfet  du  .département 
(arL  3)  (2). 


(1)  Ceur  loi,  dont  Tari.  6 de  U »«ctioo  4 permettait  aux  coromunes 
de  pariogrr  Icare  bicfi*,  moi  a«o^r  bcioin  (fautoTiéalioiij  n'a  ptu» 
aiijqurd'bui  d'antorité.  oorrmiuEic»  »OAt  placées, pour  les  paftagns, 
comme  pour  lotit  lot  autre»  acte*,  souk  la  tutt4c  adtmntsiraiive,  aimt 
que  uuus  le  ▼erruus  (bns  te  litre  suitanl.  L'ubjel  du  présent  cLipitre 
est  de  compiétrr  U légidotion  rcdaûse  aux  iisorpaiiun»  des  Lieas 
communaux,  ou  plutôt  de  tixoi  le  sori  des  |^opri<Hés  conunuoalrB, 
pins  ou  moins  exactement  partagées,  soit  eu  cxèceiloo  de  ta  loi  du 
10  juio,q>»  permetiaii  le  portage  de  ces  biens,  soileti  verlo  de  tn  loi  du 
14  août  qui  rordoiiMil. 

(i)  Ce  délai  a é(é  prorogé  de  iroU  mois  encore,  & partir  de  lor- 


2732.  L’aliénation  définitive  de  ces  terrains  sora  faite, 
comme  toutes  les  autres  aliénations  des  biens  communaux, 
en  venu  d’une  loi  qui  sera  rendue  d’après  l’exécution  des 
dispositions  prescrites  par  les  articles  précédents,  et  qui 
autorisera  les  maires  des  commîmes  4 passer  le  contrat  de 
concession  aux  frais  d(s  concewionnalres  (3)  ; néanmoins, 
ces  concessionnaires  resteront  en  possession  provisoire, 
jusqu’4  l’époque  où  la  loi  aura  été  rendue,  4 la  charge 
par  eux  de  payer  la  redevance  annuclie,  ainsi  qu’il  est  dit 
ci-dessus  (arL  4)  (4). 

2733.  Tous  les  biens  communaux  possédés , 4 l’époque 
de  la  publication  de  la  prv'-aente  loi.  nms  acte  de  partage, 
cl  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  prévu  par  l’arL  3,  ou 
pour  lesquels  ta  déclaration  on  »umls»ion  do  redevance» 
n’aurout  pas  été  faites  dans  le  délai,  et  suivant  les  forme» 
prescrites  par  les  mêmes  articles,  rentreront  entre  li>s 
mains  des  communautés  d’habitants.  — En  conséquence, 
les  maires  et  at(joiiiLs,  les  conseillers  municipaux,  les  sous- 
préfets  et  préfets,  feront  et  ordonneront  tontes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  faire  rentrer  les  communes  en 
possession  (arL  5j. 

2734.  Toute.»  les  contestations  relatives  à l’occupation 
desdils  biens  qui  pourront  s’élever  entre  les  co-parla- 
geants,  détenteurs  ou  occuppanls,  depuis  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  la  commune,  soit  sur  les  actes  et  les  prouves  de 
partage  des  liions  communaux,  soit  sur  l’exécution  des 

iloitoanvc  royale  da  *3  juin  1819;  pondaot  Ic-qael  délai  loiU  délnm-l-r 
de  bieu,  comraonauv  aura  pu  faii-c  la  déebraliop.  dan#  la  forme  iodi 
qnre  par  l’arl.  9 de  cctic  urdoMiaocc,  de»  bûm,  qu’il  dêtenaiL 

(X)  L’ordomauce  de  1819  ,’ev(iri<ne  d une  manière  plu»  prévue, fur 
la  forme  de  l’aWoaiioa  ; vile  dévide,  art.  .1.  <pm  dao.  aiu  un  cas  l a- 
liéaalion  délioilivc  ik,  bioiu  communaux  lumpés  ne  pourra  élte  CMi- 
«umméc  quen  ici  lu  ifuiir  orjouuanre  ruîio/r.  cl  apréaque  luolci  Iv, 
aune,  formalilv»,  .ipplicablc,  aux  arlci  Irauvialif,  rie  la  propiiélé 
commerciale,  aurtn.l  élé  remplie,  (art.  5j. 

(-1)  Celle  di‘irciiu«n  a élé  niaiiilriiiie  e1  prorogée  par  l’ordonDancc 
du  lit  joor  Sâ  juin  1819.  ai  l.  7.  — Cet  arliele  aerorde  méaw  pleiue  re 
mire  lie.  fruits  qui  puerroicnl  élie  cxiji’s.  à cumpler  de  la  lui  du 
!•>  vemlé-mbire  ao  XIll.  four  le,  UMupalion,  arilerieure,  4 celle 
époque,  coulormémei.l  aux  lui.  mr  le.  Lieu,  commuiuiiix  ill-igalemeiii 
purlagé-x,  — biron..  loulefob,  que  l’art . A de  ronLnuiance  c.l  plu. 
..gooreu»  rpm  U lui  de  rci  IOhi  au  XII  i il  diqmre  que  luul  délmileu, 
qui  u’aura  pa,  rempli,  daiu  le.  dé-Ui.  délcrmiuér.  le»  oUigalkni.  el 
eoüdilio...  pi  Mcrile.  |»r  1er  précérleule»  dirpuriliuu,.  «la  pouiHmi. 
eorealilnliuo  dulcrr..iu  qu’il  pouéJc,  .'erai.t  Le  cou.eil  rk  préfisl-ue. 
. - El  ilui,  le  ea.  oii.  |e.r  VelTcl  de  ce.  |«.urtnile»,  il  deiiiaïulerail  S 
detei  I.  acquéreur,  l’alié-iulkni  ne  pourrai!  lui  en  élre  la;i.’,  le  xmu  el 
l’inlérél  di;  U comramc  ne  ,’y  uppo.ai.1  pa",  q-e  rooreonaul  le  paie- 
meal  de  b valeur  iulégrale  du  tond.,  ia»r  rmri.r  ai  wodrral/w. 
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conditions  proscrites  par  l’arc  3 de  la  priante  loi,  seront 
Jug^i  par  le  cortseU  tie  prifccmre  (arc  6)  (l). 

*i73ô.  aux  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir 

ù intenter  sur  ces  mêmes  biens,  le  sursis  proaoucê  par  la 
loi  du  21  prairial  an  IV,  & toutes  poursuites  et  actions  ré- 
sultant de  la  loi  du  10  juin  1793,  e«t  levé  (arC  7). 

2736.  En  conséquence,  toute  personne  prétendant  des 
droits  de  propriété,  sur  les  biena  communaux  partagés  ou 
occupés  (Kir  dos  particuliers,  comme  biens  communaux, 
pourront  $o  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  raison  do  ce  droit;  ù la  cUorgo  cependaat  de  Justifier 
qu’elio,  ou  ceux  aux  droits  desquels  elle  $c  trouve, 
étaient  en  possc««alou  des  biens  dont  elle  répète  la  pro> 
priété,  avant  lo  â aotU  1789,  ou  qu'à  cette  époque,  il  y 
avait  instance  devant  les  tribunaux  pour  la  réintégration. 
•— Ia  prescripUoii,  la  péremption  d’instance,  elle  délai  du 
pounoi  en  cassation,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  échu  avant 
le  21  prairial  an  IV  ne  courront,  contre  elle,  qu’à  dater 
du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  (art.  8). 

2737.  U no  sera  prononcé  de  restitution  de  fruits  en 
jouissance,  ni  par  les  tribunaux,  on  faveur  do«  tiers,  dans 
le  cas  des  répétitions  prévues  par  rarUcle  précédent,  ni 
par  les  conseils  de  préfectures,  en  faveur  des  communes 
dans  celui  mentionné  dans  l'article  6,  qu’à  compter  du 
jour  do  la  demande,  pour  les  particuliers,  et  à compter  du 
premier  vendémiaire  an  XUl  pour  les  communes  (art.  9). 

2738.  Ne  pourront  également  k»  détenteurs  actuels  ou 
occupants,  mémo  en  vertu  d'un  partage  dont  l’acte  aurait 
été  dressé,  qui  sc  trouveront  évincés,  par  suite  des  actions 
Intentées,  dans  l'un  ou  l’autre  cas,  répéter,  soit  à l’égard 
des  communes,  soit  à l’égard  des  co-parbigeants  aucune 
indemnité,  pour  raison  de  révlction  qu’ils  auront  souf> 
ferle,  à moins  qu’ils  u’alent  fait  des  plantations  et  des 
constructions;  auquel  cas  ils  seront  indemnisé»  par  la  par- 
tie conformément  à la  dernière  partie  de  l’article  5à8  du 
code  civil  (art  10). 


(I)  L'urüaooDiM^e  du  1819  a mùmc  exprimé  Ira  idée*  que 

fiouf  dovvout  nou«  tmmrr  »ur  U contp^n»r«i,  voiri  le»  krroef  de  «oti 
article  6 : • CorJbrmémciit  aux  di»f>o*iiiorHi  de  la  bi  «lu  9 
BQ  Xli.  «H  de  t'avH  b4et-|irc>alîf  «lu  18  juin  t8C<0.  les  coum>iIs  de  pré- 
bciure  (baietirf  rtMtl  juje»  «le»  cncUinUatiou»  inp  U /«il  ei  r(UnJ«€  ét 
l'amrpMio«,  Mtd  b cas  oO  b dém  leur,  iùadi  ruHir(-at*on  cl  se  pré* 
ICBdaul  propriétaîre  à lout  autre  tiiro  qu'e»  TCrhi  d'au  parLigr,  il  s'è 
lèreraii  «jHerirtMis  4e  preprb/e  pour  lofijui^lks  li>»  ptriies  aunienl 
k se  pourvoir  «levant  ba  iribunaux,  af>rè»  »*;  éiro  fail  autoriser,  a'i7 
f a U««,  par  le  conseil  de  préfecture-  (V’op-  i"/ri,  Fart.  gTAidu 
prrsrirf  Code). 


TtT&C  ▼ 

Partskipes  à liatoraeiilr  de  Bien* 
eoninaunau!x* 

2739.  Püi'iogr  de  bieiu  rovwumaiu'.  Les  communes  qui 
ii'ont  pa-sproHté  de  la  faculté  que  leur  en  donnait  la  loi  du 
10  Juin  1793.  pour  partager  leurs  biens  communaux,  con- 
Uniieront  d’en  jouir  comme  i>ar  le  pass«‘.  (Décret  du  9 bru- 
maire an  VH.) 

27/i0.  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à ce  qu’imc  commune 
ne  puisse  partager  ses  biens  indivis,  apK's  délibération  des 
conseils  municipaux.  (Art  19  do  la  loi  du  18  juillet  1837.) 
^ Los  déliliératiomi  sur  cette  matière  sont  soumises  à l'au- 
torité supi  rieure,  suhanc  cc  qui  est  dit  à l’anicle  à36  du 
présent  Code  (2). 

27àl.  CénéralomeiU  les  conseils  municipaux,  autorisés, 
ainsi  qu’il  vient  d’ètre  dit,  peuvent  permeuru  le  partage 
de  tous  les  biens  do  la  commune,  qu’ils  soient  biens  com- 
munaux proprement  dits,  ou  biens  patrimoniaux,  pourvu 
aeiilement  qu’ils  soient  susceptibles  de  partage , et  que  la 


{if  l.ur»  ib  b «li»cu»»i<)A  «b  t'ail.  19  de  la  bi  du  18  juillet  1831, 
iiii  <l('|u<té,  M.  ü'jfrauJ,  fc  p^oiMixa  d'ajuui«.'r  à ce!  artkb  !«•  inoU 
ci-aprea:  « U p«nr/<i^  /acatinHf  Ht*  trrrn  vainre  et  l'oçnce  et  aa- 
/m  /oinf.t  4r  lerre  »i?cr.rTiaLi  » ti'tine  raxtACti.  • l-c  g^iéral  Dc- 
marca3r  Kl  ob*crxcr  «pie  b lui  du  10  juin  •ubmlail  encore  ; c'éuh 
une  «rrrcitr,  puisque  U lui  <iu  9 biumairti  an  VII  était  iiM'oticiliabb 
avec  elle.  — C'ékiii  d'atlli'uri  en  tqiporiiioeavcc  la  jurisprvKbnce 
contlanie  tb»  urréi»  et  de*  i>ulrui  *,  et  avec  ro|>i«iMMt  du  t^orweit  d'Eiat, 
qui  a tliViiK'  en  Urines  espré»  : • q^.e  la  r«d,  en  son  eouH-il,  avait 
coii-crvé  It-  diuii  (Tacconlct , cumme  de  tcrtikirr  sunaiiloriraiiuo  à Je* 
liarlagei  «le  tiis.s  ctfounufiaut,  pi«  »uitc  de  ce  dr jit  mi'ine  qui  lui  e»i 
conservé.  <rBn|oviM*r  ralbnaiiuii  «b  ce»  bieft»;  •iruii  qui  n'iri  «ovrati» 
à d'autre*  rc-glc»  <|ii*à  cclU'*q;i‘il>Vii  impoM-r»  lui.mémc,c«><nain  ga 
rauiie«rut«ckMHiea(kiiiiii»iraiiMi.(/lr/«4/«  Can.%filJtt  lonér  I e 

P'Ki.ige  de*  bû*«t»  l'unmuuii.x  pinii  minute  être  provoqué  «1<!  toiamiiiic 
à t'uromuiie  [Arg.  «Tau  errit  du  Coaeeil  dhiat  4«  XI)  foin  1811, 
couaiiu  bL  àlAtkictx  u>Mre  ectie  de  llra*iui«<j.  — M.iii  C(Mnni”ni 
»c  bit  Cl*  larbgs?-^  b Cwiifeil  d'Lt.«t  juge  que  b*  conseil*  «k  préf«>c^ 
turc  «oui  ii.rocapriei.l*  fHji.r  tuiucr  sur  mn;  gnctihfi  de  ptopiklè 
(14'tK.tluc  rure  |tluSiCiii»  ronuntinir,  cl  pour  |MT»criro  bs  opé. 
raii>m»  ndniu.islrative*  iirupirk  ;iu  paiLig;  Okiic  ce*  conimu. 
ors  ; que  la  qiicvlion  de  pfui^it'ié  doit  être  jiig/'e  par  lo»  Irilmuiui  ^ 
ot  le»  op«'rutiou»,  pour  put  venir  au  partage,  étro  oïdoiuiéc*  par  b 
préfet  4-t  le  mbtùtre  de  i'iU4‘iH*ur  ( AnH  4n  CoUftH  tfn  23  jnueio 
l8Ti9,  cusuixi  oc  ncsticw  . 
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loi  ne  s*s  oppoee  pas  (Art.  3,  section  l'*  de  la  loi  du  10 
juin  1793),  et  pourvu  oncore  que  les  communes  JusilAent 
& l'auiorlié  supôrlcuro  qu'elles  ont  pourvu  à l'acqulttc- 
meni  do  leu»  doues,  coufonn^mont  au  déci'OLdu  5 avril 
1791  (art  10  do  la  mémo  section). 

27A2.  11  y aura  exception  dans  les  liypoth^-ses  ci-après, 
car  U n’eet  pas  permis  de  partager  : 

1*  Les  bols  communaux  déjà  exceptés  par  la  lui  du  1^ 
août  1792,  lesquels  doivent  être  soumis  aux  règles  qui  ont 
été  mi  qui  seront  décrétées  par  l’atlminlstration  des  forêts 
nationales  (IbUL,  art  4).  Iji  propriété  do  ces  iKds  ne  peut 
Jamais  donner  lieu  h nn  partage  entre  habitants  ; — mais 
lorsque  deux  ou  pltuleors  communes  pofwédent  un  bois 
par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le 
l>artage.  (Art  03  du  Code 

T Les  lances,  prom^mdes,  voles  publiques  et  édifices 
à russge  des  eommuoes.  (Art  3,  sect  t**  de  la  loi  du  10 
juin  1793). 

3*  Le  terrain  qui  renrcrmeraii  des  mines,  minières,  car- 
rières, et  autres  producUons  minérales  dont  la  valeur 
excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient 
reconnues  d'une  utilité  générale,  soit  pour  les  communes, 
soit  pour  l'ÈtBt  (art  6).  — Notamment,  la  loi  u'admel  pas 
la  TsUdité  du  partage  des  mai*ais  communaux  renfermanl 
de»  tourbières.  (Décret  du  13  frimaire  an  MU)  (1). 

û*  Enfin,  si  le  sol  dos  communes  était  submergé  en  tout 
ou  en  partie  et  que  le  dessèchement  oc  puisse  s'opérer  que 
par  une  entreprise  générale,  le  partage  de  la  partie 
sabmci'gée  doit  être  suspendu  jusqu'apres  l'exécution  du 
dessèchement  (art  8). 

37ii3.  Le  partage  de  biens  communaux,  entrel  es  habitants 
de  la  mémo  commune,  doit  avoir  lieu  par  feu  et  non  par 
tête.  (Avis  du  Conseil  d*Ètat  du  30  Juillet  1807  et  38  avril 
1808;  art  105  du  Code  forestier)  (3).  — Mais  il  fhnt  être 


(I)  Copme  dao»  cot  •’ernirre*  dreoa«ianres  l'aiitorilé  >upérieur« 
Cil  invcftie  du  drori  (rnppré<‘i>*r  quclquca  faits  dont  d>^p«i:d  b poM«* 
biRlè  des  partages  de  btnti  compris  dam  le  drrnMranirU*,  il  en  r^ultc 
que  CH  nriicle  donne  plutôt  un  coj*eil  ii  rniitorité,  qu'un  ordre  prO' 
lisbiitT  4 b commune.  Si  donc  une  ddibdtHlon  do  ronsril  municipal , 
ap|irouvée  par  l'aulorUé  sup^rirurr,  autorisait  le  partage  (l'tNi  roorais, 
nous  ne  T<»yoo*  pas  Mir  quels  motifs  on  poun  ail  faire  reposer  la  mtI* 
Kléî  l'adhdrofl  du  pouroîr  iKpiivausbak  4 la  reco.  nniMitce  qr»e  le 
terrain  4 (sarlager  n'i'iail  pas  dam  1rs  roudidoos  qui  en  prohibaient  le 
partage. 

ti)  Ce  mixie  de  partage  doit  être  auitt,  mAnrc  entre  dem  eooimi» 
net  s«  partageant  les  produiis  «Tuno  conpc.  {Arrêt  du  Cf^nnit  du 
t8  nsorj  1811,  couii.  »a  Roaccaci). 


français,  et  habitant  avec  domicile  réel  dans  la  commune. 
(Art  5,  sect  2 de  la  loi  du  10  Juin  1793).  Toutefois,  Tao 
cepution  de  fonctions  publiques  temporaires  h'emportant 
pas  translation  de  domicile,  aux  termes  de  Part  I05  du 
Codo  civil,  celui  qui,  pour  fexercicc  d'une  fonction  de 
cotte  nature,  est  obligé  de  résider  dans  nne  commune,  et 
qui  n*a  pas  manifeeté  rintention  d'y  transférer  son  domW 
cile,  consene  son  droit  au  partage  des  biens  de  la  com- 
mune oû  il  a conservé  son  domicile  (art  6)  (3). 


(3)  La  loi  du  10  juin  !793farililail,  outre  mesare,  le  parl.igc  des  biens 
L'ommunaui  : ctio  pcrmciüiU  aux  lialùlatilB  de  provoquer  ut  tinguH 
co  partage.  I.J  loi  de  17iO,  a été  abrogée  tous  ce  rapfMin,  a» 
lertnca  de  rartrcle  557  du  Code  civil,  ka  habitants  <ftme  commone 
lio  peuvent  utrr  des  principes  du  droit  commua  en  fait  de  parUige; 
ils  duirenl  se  soumetire  aux  lok  spéctales.  Or,  dTapn»  cvs  lois,  ots 
pluiél  d'après  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  réunaa . 4 peu  pcéa, 
tous  les  priucipes  da  b matN:r« , ce  sont  Ica  cooseds  muuiuipaui. 
qui  ont  seule  U droit  de  proposer  ou  d*appréc»cr  une  deouDdo  ca 
partage,  et  de  la  soumritre  4 rauturilé  supérieure,  pour  que  ccUo-ci 
Bpprousc  ou  modiCe  soit  la  demande  , soit  le  mode  et  les  coiKhtiuas. 
{Art.  19  rt  "iO  df  ladite  toi  de  1637).— Géiivraleraeiit|esdi(Boultésde 
|tartage  rentrent  dans  les  altrikutîom  des  auloriléi  ci-après  : t*  S'agit* 
il  d’une  questioa  de  propriété  soulevée  4 foccamo  du  partage;  cRe 
doit  être  jugée  par  les  tribooaax  or^naires. 

9>  3*ngti  il  d’un  partage  d’affouuges,  il  appartient  à raulorilé  a^> 
mserativo  excitniveaeni  dedt'^esderri  bs  prétcodunUdroitt  rcuphaMol 
les  coodUions  d'aptitude  exigées  par  les  lois  et  par  les  réglementa,  et 
spécialement  de  décider  : t*  s'ils  ont  h qaatUi  de  chef  de  fautUle 
(arrêt  du  Coat.  du  16  décruière  1844,  llsuaa  ; — 9*  quelle  est  la  ; 
part  d'un  habitant  de  b comoaunc  dans  les  alTouagcs  (orrét  du  C'ons. 
du  X5  juillet  1811,  Btrrua);  — 3*  si  le  drœandeura  un  domicile 
réel  et  Csc  dans  U cummmie  (Arrêt  du  Cône,  du  7 demnère  1844, 
Lloca).  — Mais  s'il  s'agissait  de  statuer  sur  Pcxistencc  do  rapplicatioo 
(Tuo  usage  relatif  4 la  distribuliou  do  raHuuage,  les  irrhunaux  civils 
»craiei»(  sesds  compétents.  (Arrêt  du  Cam.  du  11  junrtcr  1837,  veevs 
Rasai). 

5”  S'apl-il  du  partage  de  b»etis  indivis  entre  deux  communes , e'etf 
rautoriiéadmiiiislralivcqui  le  régie  seule.  (Arrêt  du  Cons.  du  7 muf 
t893.  couucxc  OE  Fiitav).  — Mais  s'il  s'élève  des  questioiis  de  pro- 
priété que  Tune  dm  drot  cuumoiies  entend  opposer  4 Tauetr,  dlas 
doivciit  être  jngArs  par  tes  trihuMnx  ordioeiros.  ( Arrêt  du  Cors,  du 
90  juin  1844,  comstne  ou  NatMstx). 

4*  Etdin,  et  générulemet<t , les  eonteilt  <b  préiectore  sot4  incoi» 
pétenis  pour  statuer  strr  itne  questioa  de  proprséié  déheitue  entre 
ptesicnrs  rofiRiuuies.  4 rocrasion  d'un  partage,  et  pour  prescrire  les 
opérniioas  adnsinisirsiives  4 Caire  pour  procéder  4 ce  partage,  la 
qnmiion  de  propriété  doit  étr>^  j**Bée  par  les  trilmneoT,  et  lee  opé> 
raiicHis,  potir  |>arvenir  au  paitagr  projctié,  «lusveol  être  ordoonére 
par  b prélbt  cl  le  roînstire  de  rinlérieur.  (t^rêt  du  Costa,  du  95 
juneier  1839,  courcxlds  RisricxT). 
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sinLB  vx. 

nede  de  JoiilBUMiiee  des  Bleus  eoiti> 

Bsunsus  (i)«  , 

Jouiutaicc  dci  Biens  commuu/xuj:. 

^Ihk,  Qui  a dreit  à la  jouissance.  — Mode  de  Jouissante. 
SUI  n*y  a titre  ou  usage  contraire,  te  partage  bois  U*aT- 
fouage  se  fera  pur  feux^  c'est^A'dire  par  chefs  de  famille 
ou  demaisou,  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune. 
— S'il  n'y  a également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur 
des  arbres  délivrés  pour  construction  ou  réparation  sera 
entiSM^  à dire  ü'oxpert'^,  et  payée  & la  commune.  (Art  106 
do  Cmlo  forestier  du  31  mai  1827). 

27jï6.  Ivcs  autres  revenus  et  produits  de  biens,  ég^ement 
nooraiH  6 une  jouissance  individuelle,  se  partageront  de  la 
mémo  maniéré.  ( tvlsdu  Conseil  d*t>tal  du  36  avril  1608}  (2). 


Eu  d’auiros  ternie^ , torf^ott  les  potLioos  d’un  partage  dclM'eAS 
lUigicux  CDire  deux  comauiie^  nul  élc  «iétcrmmcc*  par  b»  Uibuanux, 
c’ext  au  préfet  «cul  qu'il  appartioui  d'<q^6rer  le  partage  {Arrit  d» 
Coua.  àn  7 moi  lSâ3,  coaucat  ne  Flurt.)—  Onid  des  dilScubét 
•urTeaucs  & l'occasiou  «fun  partage  opéré?— On  iic»4  pourcetiain: 
1*  que  les  coascits  do  préCecturc  soDt  comjiélout»  pour  sUluer  sur 
les  conieMaiions  rdalîvos  It  i'oecupMion  des  biens  communaux  , qui 
s*vlevcDl  eniro  les  comanincscilcs  co-partageanls  ; mais  ils  ne  le  sout 
poiut,  lorsqu'il  s'élève  une  question  <k  bornage  eniro  un  tiers  et  un  co* 
partageant  (arrêt  du  Cons.  duOjaNetrr  1879,  CoctAMt  );— 3*  ibuelo 
sont  pas  Don  plus  pour  les  difikultéi  qui  s'clcvetit  enlre  les  copar- 
lagesni s.  (drrêl  <fa  Cour,  du  7 norembrê  181  A,  Lacraov) 

(1)  U a'esi  quesiion  ici  que  des  biens  dool  il  a été  parlé  A l'arl.  OTiôG 
du  présent  Code.  Quant  A ceux  qui  rentrent  dans  k domaine  pulrlie, 
et  ceux  que  U loi  cl  leur  detUoatibu  coiuaereut  A ru>ago  poiuMtoel 
et  commua  des  Jubilants,  ils  sorti  rarement  k sujet  «le  coulcstalion, 
entre  les  coaununet  ou  les  babitau'si  rcs  oorUcstaiicms  d’ailleurs 
rentrent  plulâi  sous  riitfiuencc  drs  mesures  mknuiistraiive*  que  de 
l'autoriié  judkiairc.  (roji.  Us  diVmrs  dispositions  dn  Code  qui  se 
rapportant  A tes  sortes  de  Aient). 

(tj  Ce  mode  de  j.>er(agQ  o’avail  lieu  que  pour  les  afluu.^s,  A suite 
cbi  décret  du  SO  juin  1800,  modiiLanl  seulement  en  ce  sous  U loi  du 

10  juin  1795,  lOcUon  3*.  art.  1,  qui  voulait  que  b*  [iorUige  te  fu  par 
tétc  cTbabiteitt  ; mnU  le  Conseil  iTlulet  par  se«i  avis,  ajaul  aujauriTliui 
force  de  loi,  a considéré  qu'aux  tenues  ik>  rarlicte  5Ü  du  Cude  civil, 

11  a'étaii  pas  juste  de  (Lsiinguar  ks  bois  dv*  coaunui^cs  cl  ks  nuises 
bkna  cuoimunaux.—  Los  oouseUstkpréTectureÿSeuIscoii^oU’nUsant 
pour  apprécier  la  qualité  (lliabilant  d'uu  |iarliculkr,  et  tes  diuiis  A la 
jmussance  des  biens  coaimuinux.  {Arrêt  du  Oms.  du  16  mars  1636, 
Etiuim'. 


3760.  Leis  propriétaires  non  babitaiitâ  n'auront  aucun 
droit  au  partago.  (Art.  2,  soctlon  deuxième  de  la  loi  du  10 
juin  1793)  (3). 

2767«  Lei>  cooseilx  munici{uuii  sont  du  rc6te  appelés  à 
régler,  par  leurs  (^libéralicma,  le  mode  de  joulsesauce,  et  la 
répartition  de^  pâturages  ei  fruits  commune  autre»  que 
les  bols  (&),  ainsi  que  les  coiulitions  à imposur  aux  parties 
prenantes.  — il  règle  aussi  les  affouages,  en  se  confonnaot 
aux  lois  fore.stières(â)(Art  17de  la  lui  du  18  juillet  1837  (6). 


(3)  A moins,  loutcfui«,  que  le  liioii  «k  jouisuace  fût,  pnr  sa  nature, 
réservé  pour  ks  proprîéics  et  ooii  puur  i'Iubitanl,  rumuM*,  par 
exctnpk,  il  est  reconnu  en  juiisprudeoce  que  k «Iroii  de  concourir  au 
parkige  du  produit  dus  biens  cooirounaux,  uJs  qtio  joncs,  brujôies 
et  autres  engrub,  éUijt  un  ibuit  réel  aikuiié  au  funds,  qui  pouvait  étm 
exercé  jtar  IcskriDiers  ou  métavers  du  proprU-lairc,  et  qi  i u'était  pat 
ua  droit  cxclusivcmcitt  stlarbé  A la  f,orsouDc  du  propriétaire  de  Tim-. 
meuble,  ri  subonloBiié  A ta  r<*skknre  de  cehri'ri  «kn^  la  coin* 
mune).  (Arrêt  de  CUss.  du  C jnf7/cr  1851).—  I.es  droits  «faf* 
louage  d de  |iftturagtt  an«il>ib  aitadn-s  A b |«rsoium  uu  A la  pru- 
pririé  Y La  Cour  de  (àtf  saiioe  s' est  formeUetnent  prononcée  en  se  tcos, 
que  ces  droits,  en  tant  qu'iU  s'exerceul  sur  dus  bieia  cucnnuitMiBx 
réservés  A cet  Hfet,  étaient  des  droUs  réels  cxisLiiit  pour  rioicrél  des 
bériUigcs.  Que  dès  lors  la  jouissance  pouv.vii  en  éire  rcctamée  par 
tous  ceux  qui  possédaient,  isabiiaknt,  evpluHaieot  la  maisoo  mi  les 
bameubirs,  quelque  fût  kur  qualité  elkur  oationalité.  Que  les  étran* 
gcrs  eut  mtlmcs,  lorsqu’ils  étaient  propriétaires  ou  fermiers  dans  une 
cooimuor,  axaient  des  droits  au  p.'Uurngr,  pnor  les  bestiain  de  kur 
ferotr,  et  aux  anoitagrs  pour  leur  cliaitlTagc.  {Arrêt  du  i I mai  1858). 

(4)  Le  pacage  de  ces  buis  réglé  par  le  (',odc  forcslwt  (art, 
I05,SHprA  art.  STil)  ; et  les cummunes  ne  pctivaiM  iDodiibr  cet 
article  ilout  le  légùbteur  a calculé  la  nécessité  cl  la  jusiU'c.  (i'oÿ. 
uu  surplus  l$â  OH.  90  et  êtiieauls  du  l 'osbr  Jortstitr  sur  tùs  iais  des 
cummutres). 

(5) (rojr.  Us  art,  105  et  suhumts  du  Ont*  /orestin-f, 

(G)  Le  pouvoir  des  conseils  municipaux,  sauf  l'aqipruJvaiion  de 
l'..ularinl  adoiiuûl/aüve,  «st  très  brge;  il  est  cûustanl  en  juiispru* 
skiice  aiimiuislralive  t .1*  que  les  cmsscîIs  muaicipuux  |x:uvcul  lem- 
I lacer  les  usagon  los  plus  ancicus  et  ks  imeut  preuves,  dus  titgk- 
meols  nouveaux  t—i"  qu'ils  peuvent  cnkver  b jouissat^eiiMbviducile 
drs  UabitaiiU  sur  les  Imcus  cummues  pour  IcSsloniwr,  A lcnne(cir^«* 
nonce  du  ^ oetatre  1818;  ; — 9*  qu'ils  ont  k droit  du  soumeitrc  les 
babitariU  A uoo  cotùatiuo.  (<4f.  51  de  la  loi  da  18  jtàllH  1857).  — 
3l«iU  remarques  que  lorHpi'uiw  t-omnuinc  a ôté  réinSégrée  dans  k 
posacMÙoo  d'uue  furét  pustéiicurcoti^tt  A b p omutgaiioh  du  Code 
krcslier,  clic  est  autorisée  A suivre  k modo  de  juMMancc  aneWaM-  > 
o*8ut  a Uiplc  par  aile.  On  ac  pm4  b contraiwlrc  A suivre  celui  tracé 
par  rarliclc  IU5  de  uc  Code  (art.  87U  du  prrsaufj.  qui  n'eU  appti. 
cabk  qu'A  début  d'usages.  (Arrêt  du  CousesI  dit  31  /cfiùer  1838, 
CotxiLLi).— >11  résulte  dus  ibpo*iUwsjs  sic  raiticio  17  sk  b iuî|  ci 
d'aiUeure  d'une  juckprudonce  constante  que  leocouseiU  tk  priioc- 
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2748.  Expédition  de  toute  déIîb«^raiion  sur  un  des  objeu 
énoncés  dans  Tartlrlü  précédent,  est  imnu'*dlatenîent  adres- 
sée, par  le  malru,  au  sous-préfet  qui  en  délivre  ou  fait 
délivrer  récépisité.  U déllliératlon  est  exécutoire  si,  dans 
les  30  jours  qui  suivent  la  date  des  récépissés,  le  préfet  no 
Ta  pas  annulée,  soit  d'olllco,  pour  violation  d'une  disposi- 
tion de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  h^clamatlon  de  toute  partie  intéressée,— Toute- 
fois, le  préfet  peut  suspendre  rrxiVcuÜon  de  la  délibéra- 
tion peirlnnt  tin  autre  délai  30  Jours  (Art.  18del^itc 
loi). 

TITUS  TZl. 

fIrM  Artlonn  judiclAirea  de»  C’omntuiiefl. 

2749.  tiéiiéralemcnt  le  maire  est  chargé,  sens  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure,  de  ^'présenter  la 
commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
( Art  10  de  la  loi  ilu  18  juillet  1837).  — Par  exception,  à 
Paris  l3i  commune  est  représentée  par  le  pn^fet  de  la 
Seine.  (Art  450  du  présent  cotle,  et  art.  69,  paraiçra(djc  5 
du  code  de  procédure  civile). 

2750.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  maires 
ot  des  at^Joinls,  le  maire  est  remplacé  par  te  conseiller 
municipal,  le  premier  dans  Tordre  du  tableau,  lequel  est 
dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  (Art.  5 
de  la  loi  du  21  mars  183IJ  (1). 


turc  !NiRi  iucûmp^riU  pour  »l:ilucr,  foil  sur  un  cltang«‘iiMiit  rédamé 
Han»  le  mntle  «le  |ouissance,  rail  tur  l'ciislenee  et  rappticalion  d'un 
ancien  us.i^e  rebtif  i celle  joiiifrauce.  (.4rr/i  du  Con$.  du  19  décembre 
18A9,  ItniM). 

(1)  LVikie  5 dont  il  e«l  parlé  «].tn>  l'art,  de  notre  Code,  est  mu- 
lemcni  applicable  au  cat  <rab«coce  ou  d'empêchement,  il  ne  peut  doac 
recevoir  son  applicotson  an  cosou  il  j anroitrefus  d'agir  «le  la  part 
du  moire  et  de  sei  adptinis:  —ce  «erail  le  cas  ak»r»,  pour  le  préfet,  de 
taire. remplacer  le  rvutlre,  par  un  «létégoé  opérial,  couformémcnl  & 
fart.  IS  de  la  loi  du  18  juÜlct  1837.—  Il  faut  doue  recuaoaUre  qu'un 
conseil  de  préfeciure  n'a  (ms  le  droit  de  déléguer,  pour  suivre  le 
proiré*  J*ur>e  fomOMine,  un  ag<'ni  autre  que  le  maire,  ou  l'un  des  ad- 
jult.ls.  (Arrêt  de  CA(sa//iNi  du  17  juin  1834).  — Il  Cotit  rccennattro 
ausM  que  le  conseil  mumcipnl  u’a  pas  Ir  droit  de  déic^r  un  de  ses 
membre*  pour  iuleuter  un  procès  au  nom  de  la  cummune.fdrr/r  de 
CuHiUicn  du  T msî  ISIS).  — Par  la  mémo  raiion,  le  pourvoi  d'une 
commune,  contre  un  orrêvé  du  conseil  de  préfecture,  no  peut  être 
aMrvMhMl  «pie  par  la  commune,  ou  par  son  maire.  Celte  action  ne  s.iu- 
Tait  être  intentée  par  te  dirrricur  général  de  TadiniutMraiion  commu- 
nale.. L'art.  I6  «hi  réglemcvit  du  22  pdlfct  It^  relatif  4 fiuiro  !uc- 


2761,  Délibération  préalable^  Toute  action  judiclairo 
doit  être  soumise  ù la  délibération  pré4dable  du  conseil 
municipal.  (.Art  19  de  la  lot  du  10  juillet  1837). 

2752.  Tuirfeiidministrtttwc{suprà  art2G63du  présente^. 
— Nulle  coiiimunoou  nectlon  de  commune  ne  peut  introdui- 
re une  action  on  Justicj!*,  sans  dire  autorisée  par  le  conseil 
de  préfecture  (2),  .Après  tout  Jujromontiotcrvonii,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  do  juri- 
diction qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil 
de  préfecture;  cependant  tout  contribuable  Inscrit  au  rôle 


I ticin  de^  .i>(Tainrs,  par  lc<  mini«lTTS,  n'eM  applirable  qu'aux  aflairet 
' admirisiraiive»  «le  leur  départrmcul.  (Arrêt  du  Cttuteti  ttÉtei  du  8 
' «rpfrmére  ISI9,  Cowuviit  ac  Gnat«).—  EiiDn  et  «fune  manièft)  géné- 
rale. la  jurieprudcoco  de  la  t'.our  do  CasMijou  oi  du  Omscii  d'Liai, 
cutisacratitaTrc  la  plus  gramie  prêcbion, celle  règle,  q«ie  lascumuMi- 
nés  i»c  peuvent  être  rr|wéseiilé<  s eu  juHice  que  par  lo  nuire,  ou  Mm 
remplaçant  lôj^itimc  aux  tenues  Je  rort.  597  du  présetti  Code.— Cda 
a Ucu  : 1*  même  dan<  le  et»  où  un  »4mpU‘  lariiniUcr,  u»a>il  du  droit 
que  lui  en  d.tiin«*  roH.  40  tl>^  la  loi,  tlcraatije  ii  iiiierveiiir  dans  l'in- 
térêt «le  b rommuue  2*  ilaos  le  cas  aurri  où  un  consi-il  de  préfec- 
ture aur.<ii,  hors  Je*  c irrrmiances  prétur»  par  la  loi,  déifié  un 
autre  agent  «pie  le  maire  fmiir  poortuivie  le  proeé*;— . S>  «bus  le  cas 
nicore  où,  hors  des  ras  ég.ilcmer>t  détemunés  par  la  loi,  un  l'otiMÎt 
municipal  aurait  dèli'-goé  un  de  scs  membres  pour  suivre  rinslancc; 
— 4*  mémo  dans  le  cas  o«i  le  conseil  municipal,  en  ma»«e,  voudrait 
exe.'ccr  par  lui-même  l'.xeliou  ( nrrét  du  CoHicil  du  20  (tnil 
1840,  AcTf:F.viLLt:—  «bns  l'h^pothèM  où  les  liatHlaiits  <fui.o 
C'inmuoc  r«H;lameraicfit,  dans  leur  intérêt  collectif,  4 raison  de  fa 
surcharge  qui  résulterait  potir  eux  de  la  rétiurliofl  accordée  4 des 
eoiitribuables,  dans  leur  roibalioo  prrsomielle.  l'nc  parHQe  action 
«kiil  élro  iniculée  par  te  maire,  avec  r.Kitori*aiirin  «lu  conseil  mu. 
nkipal  (Arrêt  du  tkmteit  du  juillet  1837,  Sic  st  Levv). 

(2)  (^aetêret  de  celte  aaioritaiitm; — danseur/  eut  elle  n'eti  pat 
nêtettaire  : l"  les  orrêlê»  du  conseil  de  prêfeciore  mit  ks  Jrmaiides 
eti  auiorimtirm  de  plaider,  fournies  par  le»  communes,  ne  passent 
Jamais  eu  force  d'aoioi  ilé  de  rh^se  jugée  (arrêf  du  Cotisrél  du  1 2 jum 
1843,  t'oNDcat  Oc  ScitQCiejrT):— 2*les  décisious  du  conseil  de  pré- 
fecture h l'occasion  d'une  denuDde  eu  autorisatioa  pour  habiliter  une 
comtRune,  soot  des  .vcles  de  ptti«  lutéle  ailmiiiiBiraUve,  elks  sool 
ÎMllaqiutblcs  ch  contenlieus,  soit  de  b part  des  commitnes  aux- 
quelles l'aiitorianlion  est  accordée  ou  refuséu  (arrêt  du  Coninf  én  2 
mai  ll>37,  IfsLLicas),  soit  de  U part  des  tiers  qui.  étant  dans  t’intoR- 
iiofl  do  plaider  avec  le»  communes,  se  scrakol  adressés  au  onoMnl 
do  préfecture,  pour  obtenir  raiiiorisalion  (arrêt  du  Conteit  du  30 
juillet  t831>,  Gallot;—  err.  255  à la  note  et  art.  545  du  prêtent 
Céda)',—  elles  sont  révocabl«rs  (arrêt  du  22  février  18%);  — 3^  le 
conseil  de  prêfirclurc  est  »an»  po  iToir  pour  régler  direcieotem  ou 
indirertemenl  la  compéteureou  l'aclion  (arrêt do  CottseiV  du50  jodkf 
1859};— 4«  rauH>ris.iÜnB  l■slnécesMi^e&  une  commune  qui  veut  plaider 
contre  nue  comtDut..e  froyez  ittno  rrperioirt  des  JuridiefroNS,  com* 
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de  U commane  a le  droU  d'exercer,  A ses  frais  et  risques, 
avec  l'aatorisation  du  oooseil  de  préfecture,  les  aetious 
qu'il  croirait  appartenir  à U commune  ou  soctkm,  et  que 
la  copnmuno  ou  section,  préalablement  appelée  à en  déli> 
iM^rcr,  ani'alt  refusé  ou  néj;rii^  d'eiercer;  — la  commune 
ou  section  sera  mi.do  en  cau'«,  et  la  décision  qui  iotervien* 
lira  auru  eflèt  à .«on  égard  (art.  h9)  (1). 

‘2733.  La  coiumunc,  section  de  coromane,  ou  le  contrl- 
huuide  auquel  l'auiorlsailoo  aura  été  refusée,  pourra  se 
pourvoir  devant  le  roi,  eu  Conseil  d'Ltat  Le  pourvoi  sera 
lutroduitet jugé  onia  forme  administrative  (arCSjpQdu 
pn^ent  code);  ~ U devra  à peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
ihuis  le  délai  de  troij  mois,  à dater  de  la  notification  de 
l'arrété  du  consoil  de  préfecture  (art  50). 

275.\.  Commune  d»  fendensse.  Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  Contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mime.  .^>ra  tenu  d'adres^iier  préalablement  au  préfet,  un 
Riémoirc  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  U lui  en 
^era  donné  récépi&isé.  — La  présentation  du  mémoire  in- 
ferrompm  (2)  la  pn^riptiou  de  toutes  déchéances;  ~le 
préfet  transmettra  le  mémoire  au  malre,avec  l'autorisatiou 


NHurff,  S autttri$tïiitiu  de  plaider,  arr/i  du  Conwil  du  Mjuin  ISiS, 
Coxanii  Dc  Fo:«r4iKi--L*»K(j.—  Vue  commune  n'a  pat  bcaoin  d'au* 
loriMlioo  préalable  pour  m pour?oir  au  Conseil  d'étal  contre  un  ar* 
rt'ié  do  roiHcil  de  préfecture  (arrft  du  ComtU  du  10  janvier  ISM, 
ViLLC  DI  Rockji).*—  ni  l<ir*qu'ell«  plaide  devant  un  conseil  de  préfec* 
turc  {arr/tdn  t^irrcfï  du  Sort  il  1812,  Divercics; — ni  pour  se  pour, 
voir  en  Cassation  (arr^t  du  CotitcU  dn  l'*n>Fvmér«  1826,  Coneoini, 
I 1*',  pag%  405).  — Celle  derniéte  ilécisivn  ne  nous  porall  pai  lufE- 
Fammeoi  justifiée  et  nous  eonseiUons  aux  maires  do  sc  pourvoir  de 
J’uuloriMlinn  dan*  ce  ras. 

(I)  Ce  n'est  pas  té^èrement  cl  ariiitriirenicBl  qu'oo  doit  at3oieUre 
110  particulier  a plaider,  au  nom  d'une  commtMie  : la  loi  impose  & cei 
^^»rd  des  eondilioTM  qu'il  faut  observer  avec  ootn,  ainsi  : I*  un  ha- 
bitant non  inscrif  au  rôle,  est  sans  pouvoir  pour  reprèseoter  la  coro- 
muikc  {arrit  de  la  Cour  d'Àaf/eri  du  90  janvier  un  conUi> 

Imablo  n’a  te  droit  d*cxcr«*er  les  actions  dc  la  commune,  que  lors- 
que celle  ri,  préaUbleiDOol  appdéc  h délibérer  et  h agir,  a refusé  ou 
négligé  d'cxcrccT  ses  actionr.  — Si  donc  un  individu  agist.'iil  directe- 
lesoeol,  après  avoir  m^mc  pris  raulorisoUon  du  conseil  nunlcipal,  et 
dans  l'juiérél  de  la  commane  il  serait  non  recevable  daos  son 
action.  { KsÿCs  notre  rrprrtoiVe  de$  juridiction»  p*  comicnc).  Il 
biil  d'ailleurs  qùc  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  la  corooMine  soit 
mise  en  cause  n reprerentée  par  son  maire;  sans  quoi  l'arikin  ne 
pourrait  due  suivie  (C<i«r  de  Crenoôfe.  6 juin  1813);—  cela  en  d’au- 
tant plus  oécessaire.  qu'un  simple  liabiianl  dc  In  commune  r«  peut 
plaider  qu'.nu  nom  et  dans  rinlêrét  dc  ta  commune,  (drrél  du  Con- 
Jcif  duâ/érrisT  1811,  Vitsrrf). 

(i)  Vog.  de»  actions  d*pariementaU»,  au  livre  9 du  prési'wt  Code. 


(te  coDToqoer  le  conaeil  municipal  pour  en  délibérer  (art. 
51)  fS). 

3755.  La  délibération  do  conaell  municipal  sera,  dam 
tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui  déd- 
demsilacommuoe  doit  être  autoriséeé  ester  en  Jugemeot. 

— La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue 
dans  le  délai  do  deux  mois,  5 partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  en  rarticle  précédent  (art.  63). 

3756.  Toute  décision  du  conseil  dc  préfecture,  portant 
refus  d'autorisation,  devra  être  motivée  ; ^ en  cas  de  reAw 
de  Tautorisation,  le  maire,  pourra,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
son  Conseil  d*Éut,  conformément  5 l'arL  50  ci-dessus.  — 

11  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois,  a partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secréta- 
riat général  du  Conseil  d'État  (art  53). 

3757.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la  déci- 
sion do  conseil  de  préfecture;  et,  h défaut  de  décision  dans 
le  délai  fixé  par  rarticle  53,  qu'après  respiration  de  ce  dé- 
lai. ~ En  cas  de  pounoi  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture^  l'Iustance  sera  suspendue  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  ^ 
été  statué  sur  le  pourvoi  ; et,  à défaut  de  décision  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  Jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai.  — En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à 
l'action  qu'autant  qu'elle  y aura  été  expressément  autori- 
sée (art  5à). 

3756.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préa- 
lable, intenter  toute  action  possessoire,  ou  y défendre,  et 
faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchéances  (art.  55). 

3759.  Section  de  eommtme.  Lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  d'intenter  ou  dc  soutenir  une  action  Judiciaire  con* 


(3)  Lur»qu‘uo  prèfni,  sur  le  vu  du  mémoire  qui  lui  a été  iwlretoé, 
coofurméocvit  h fart.  ri-de««us, prend  uo  arréié  qvti  déride  queTor. 
tiuA  c«4  de  la  coiDpéicnro  admmistratjve,  et  qu'il  ii'yapai  Ueu  de 
donner  auUe  à la  demande,  eel  arrêté  ne  fait  paa  obatacle  à ce  que  te 
requérant  ne  porte  m <lemat)de  devant  lea  tribunaux  ordiitairet.  (dr- 
rit  du  CoHceitdu  10  mafs  1619,  Btcrr).  — Il  o'a  dès  lora  ni  droit  ni 
quafité  pour  m pourvoir  rouira  l'..rréié  du  préfet  (mime  unit), 
sauf  à calui-d,  s'il  le  rroH  convenable,  ô élever  le  cenflilaux  termes 
dc  fort  83  du  présent  Coile.—  U'une  maoière  plut  générale,  H faut 
rccoonallro  que  l’obligaiioa  imposée  aux  eréancier»  des  communes 
de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture,  avant  dloieoter  une  aciiwi 
jt*diciaire,  a aeulemeoi  pour  nbjet  d'assurer  h radniniatroiton  le 
moyen  <f empêcher  une  commune  de  aoutenir  on  procès  onéreux. 
Dans  aucun  cas,  ansii.  les  conseils  de  préfecture  oc  peuvent  refuser 
aux  créanciers  la  permission  d'inicnter  une  action  contre  une  coin» 
Dune.  (Arrit  du  Conteil  du  It  avril  1637,  Conritx  m Rotu). 

4» 
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tre  ief  eommones  elles-mêmes,  il  est  formé,  peur  œMe 
section,  une  commission  sj-ndicele  de  trois  ou  cinq  men- 
ées, que  le  préfoc  cboiMi  parmi  les  éleeleurs  ■nioleI|Aux, 
9i  à leur  défaot,  parmi  lee  citoyens  les  plus  imposés.  ~ 

■ Les  membres  du  corpamniilcipal  qui  seraient  intéranés  k 
la  jouissanoe  des  biooa  ou  droits  rereiKtkfoés  par  la  sec- 
tion. ne  denoot  point  participer  aux  délibérationa  du 
conseil  municipal  retadres  an  litige.  ~ Us  mrontrempla- 
oéa  dans  toutes  oes  délibératioos  par  un  nombre  égal  d'é- 
lecteurs monioipaux  de  la  onnunune»que  le  préfet  cboWra 
parmi  lesbahlttots  ou  propriétaires  étrangers  à la  aecUoo. 
— L'action  est  suirie  par  celui  de  aes  memlires  que  U 
coaMttlaion  syndicale  désigoe  à œc  effet  {art  56). 

2760.  Lorsqu'une  section  est  dana  lecaa  d'intenter  ou  de 
aontenir  une  action  Jadiclaire  contre  une  autre  aecüon  de 
la  mémo  commune,  U sera  fourni,  par  chacune  des  aec- 
tions  intéressées,  une  commission  syndicale  confonné- 
meat  à rarllcle  précédent  {art  57)  (l). 

276L  La  section  qui  aura  obtenu  une  coudamoation 
oontre  la  commone  oa  contre  une  antro  section,  ne  æra 
point  paisible  dee  charges  ot  contributions  imposées  pour 
racquittement  des  (Tais  et  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient du  fhU  des  prooës;  il  eu  sera  de  même  à l’égard 
de  toute  partie  qni  aura  plaidé  contre  une  commune  ou 
eectJon  de  commune  {art  58)  (2). 


(1>  Mail  rasnrqseï  que  Ton  m doit  reooiirir  h h fonBatioa  d’acte 
CWMBiMioQ  «ycMlicsIe  que  diei  k CAt  où  U MCiioo  plaide,  eoit  oosire 
is  ff—MMe  doa(  cUo  dépend , eod  couUe  une  auire  «eciion  de  ia 
coiDfiHiitc.  Si  cili:  evaii  à noeienir  un  procée  couLr«  tioe  autre  cuai’ 
muur,  ou  contre  une  autre  i«cttonap|iar(4  &aut  ii  celte  dcraiùrc,  die 
n'aurait  <f  nuire  rpprc'aeetnat  que  te  nuttre  de  b cotoniune  dont  elle 
pH  partie.  — Lora  de  U Æaciicfiofl  lur  Tart.  57  de  ta  loi  du  18  juillet 
i6S7,  b Chambre  dei  Dêimtés  arait  voulu  que.  dan*  loue  Ire  cm, 
ttoc  Mctioo  de  covicMinerùt  repéacniée  par  une  corrnnb»Joo  syndi- 
cale ; UÀia  celte  opinioa,  renouTcl^e  devant  b Chamlxfc  de«  Pnirs 
n’y  fut  pas  conùrmée  ; b Chambre  exprima,  au  contraire,  son  opMÛaB 
formelle  daoi  le  eeni  qui  vieol  d’étre  expli^é,  cl  l'uuige  a'ert  ertli^' 
remeiu  coniormé  à celle  domière  ioterpréialiun.  (Arrêt  <éh  Conteil  dn 
2i  1857.  BâTiitu;).  — Le  Cooseil  «rÊtat  D’admet  paa  môme 

que  le  cob«cil«  de  préfecture  aicol  le  drnii  de  dé|é|ucf,  pour  pour- 
auivre  Je  procéa  de  b aeetion,  wo  autre  agent  que  le  mao’o,  ou  celui 
qui,  eu  eaa  <rcnq>écbnaMiul,  doit  le  retnpbt:er.  (^rrit  de  Cau.  de 
16/Vrrbr  1841). 

(3)  Le  pa/ûcuber  qui  a plaidé  coolre  b commune,  et  qiù  a gagu«? 
eoo  poré«,  oe  doit  dooc  pat  être  compra.  pmr  an  quoie  pari,  dans 
la  coninbutioQ  exiraurdiDaire  deMinéc  à acquiiier  le»  frni»  du  procèa. 
{rop.  totue/oU,  arrêt  du  Coure//  d«  4 noirarérc  1856,  RiaaCLt).  — 
C’eat  uo  dro«l  que  U loi  lui  allure;  au»i  eit-it  tertain  que,  N l'ordon- 
oaoce  r«/«b  rekuiic  i la  réparuiiuo  <fuo  ioipùl  eutre  Ici  babitaalr 


, UV»£  TflOlSIÈlIC. 

2762.  lAioi  da  18  juillet  ne  modifie  pas  les  ttispositlons 
antérieures  qui  exigent,  en  cortalus  cas  dans  riotérèt  dee 
communes,  une  coasaltaUou  préalable  de  trois  Juriscon- 
sultes (3).  les  décrèts  des  18  décembre  1810  ^ 11 
janvier  1813). 

TiTMqrm. 

Renpemnsilsilil^  tien  ConiBiamen(J). 

27G3.  Chaque  commune  est  respoosahk  des  délits  commis, 
à force  ouverte  ou  par  violence,  sur  son  territoire,  par  des 
sttroupemcDts  ou  i*aaseniblemeats  armés  ou  non  armés, 
soit  envers  les  peraonnes,  soit  contre  l(^  propriétés 
nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommagcs-Intérâta  aux- 


ifuiM  commune,  pour  uliabireh  une  c<MidamnAik»n  envers  un  parti* 
culier,  préjudicie  aux  droiu  de  créaoce  de  ce  parti«  uÜer,  H peut  y 
avMr,  de  sa  part,  oppMvtioo  I eetto  ordoouanee.  [Ârrtt  du  Cntutil 
dn  7 Mer  18S,  Lsmui).  — Eaq>cetaos»'poBS  d’ajouter  que  ce  recours 
UC  serait  pas  recevable  si  le  Cooseit  «fïUat,  4 raison  «le  b calure  do 
U dette,  RR  pouvait  pas  en  coonalire  par  b voie  cunteniieuse , ainsi 
que  ccb  s'eM  présenté  «Lna  l’hypothèse  «fun  arrêt  da  Comet't  du  13 
avril  1839,  tille  ee  ^Ttssaocan. 

(3)  r>«  qui  o’cnq>étbcpasqu'aoe  comraune  ne  paisse  être  autorisée 
4 pbidcr,  bien  que  les  juriiconsullei  ne  lui  donoent  pas  gain  de  cause 
sur  tou*  les  chefs  Le  conseil  do  préfecture  ne  peut  ns  ne  doit  rcslreio- 
«irc,  élciMlre,  ai  tm'eafi  diriger  r>clioa  ou  b défmse  de  b conmuine. 
[Arrêt  dn  Coateil  du  35  février  1857,  couaexa  ec  Maillot). 

(4)  La  ville  de  Paris  n'a  jamets  été  dans  h-s  coeditious  ordinaires 
qui  iormeni  la  baie  de  b respon^ldlilé  imposée  aux  coamunes  par 
b loi  ci*après.  (.4r/d<  de  €a$t.  dulSmailMI  e/ fin  «trcrniérr  1845). 
^ La  kû  n'est  pas  appUratle  non  plus  au  ras  où  les  dnomages 
doÎTcol  étie  allribité*  aux  agents  de  b force  publique,  ei  aux 
lrou|M<v  réunies  pour  mamtcuir  fordte.  (Arrêt  de  ta  Comr  de  foM- 
foBis  dv  51  juifUt  1814).  — Plusieurs  jurifconsulle»  ontpeiué  que 
b loi  du  10  vendémiaire  était  une  loi  de  circonstance  dont  l'exécu* 
Iton  étant  incompatible  avec  TespHt  dn  nos  insli'ulions  modernes.  Ils 
ont  pensé,  en  coe^bpiertce,  qu'elle  était  abrugée.  Mais  cdie  opinion 
véritable  erreur  et  nouvel  abus  de  r«»prU  de  nos  insitiuliou*  n'a  pu 
priWaloir  *,  on  a pensé  qu*îl  u'y  avait  rien  tk  plus  juste  que  «le  faire 
siq'pnrier  4 b coimouoe,  les  ronséquenees  des  iléihx  qu’dlc  n'a  pas 
voulu  ost  su  emp«Vher,  et  les  tribunaux,  oc  peut  le  dire,  ont  été 
4 peu  près  imaiitntrs  pour  mainfenlr  rauiorité  «le  la  loi  ci-dessus, 
fl’ej/.  te$  drtLX  arrête  de  Cau.  du  l7  j«/n  1817  et  S mari  1839, 
vay.  atuti  lee  anaoiaiiotit  dea  arrêtistet  tur  le  drrmVr  de  ete  deux 
atreU).  — Toute  fois  il  faut  rcconi>alire  que  b*  ^ipositUMis  des 
art.  9.  4 1S  du  titre  5 de  la  loi,  oc  sont  plus  observées  daas  la  pra- 
tique, aussi  ne  les  avoos-Dous  pasiRsêré«»  dans  le  prcicnt  Code. 
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<|oel9  Ils  donneront  lieu.  (Art  t**,  titre  A de  It  loT  du  le 
vendémiaire,  an  iv)  (i). 

S70â.  Dana  le  cas  où  les  habitants  de  la  commone 
auraient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  per 
des  attroupements  et  raseembleinents,  cette  commune  sera 

tenue  de  payer  à l'feut  une  amende  éjale  au  montant  de 
la  réparation  principale  (art  2). 

27^5.  si  Tes  attroupements  ou  rassemUements  ont  été 
forméK  d'habitaoc»  d«;  phnûcurs  cuTnmunes,  toutes  seront 
responsables  des  qu'Us  auront  commis  ; et  contri- 
bm^roiit  tant  à la  Wparatfun  en  domina$es>lntérétB  qu*an 
paiement  »k>  l’aniemlc  fart  3). 

27Gfi.  lÆs  habitants  cl»?  la  commune  on  des  communes 
contrîbualiles  qui  prétenciraiont  n'avoir  pris  aucune  part 
aux  délits,  et  coutra  K^squcH  fl  ne  s’élèverait  aucune 
plainte  de  complicité  ou  parlidpatiim  aux  attroupements, 
lx)ürroDl  exercer  leur  recours  contre  les  autears  et  cora- 
plices  des  délitt  (art  A), 

2767.  Dans  io  cas  où  les  rasscniblemeots  auraient  été 
formés  d'ImUvtdUvSétrâflgw?  â la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  délits  ont  été  comTutH,  et  Oû  la  commnno 
aurait  pris  tout^  Ica  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
t rcfff!t  do  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  an- 
leurs,  elle  demeupera  déchargée  de  toute  responsabilité 
(art  5)  (3). 


( I)  La  Cour  de  CaMation  a pluaieitr»  fois  décidé  que  1a  rc«|Kio»a» 
biliié  o’éuit  paa  nnpotéc  aux  coramuves  co  corps,  quaad  il  B'éuil 
pas  prouvé  que  le  délit  avait  été  commU  par  un  ailruupciDcnt  oa  un 
rasscmbkmeiit  (Arrcl  de  Cati.  du  27  avril  ISIS).  — Au  re»ie  la 
Cour  a le  même  jour  que  r<m  ne  pouvait  considérer  comme 
tm  ra»f>cmblcfnent  une  réonioa  qui  u’cicédcrail  pas  le  nombre  de 
quatre  indîvidui.  — comnaoc  n'e>t  pas  re*])Ousab1e  ouo  pivt 
lorsque  l«  doamagB  a été  romoiia  au  préjudice  d*un  particulier,  oon 
pas  par  des  rasaeoblemeots  tumukiMtii,  ruais  bios  pur  uae  eoamoM 
qui  a pria  posseasioa  cTua  lcrraia  qu'elle  croyait  eomnuaaL  l.e 
particulier  troublé  «lani  sa  juuUsaace  doit  agir  cevdre  Ia  commuDa 
d'après  les  priocipes  du  droit  cududuq.  (Arrù  du  Comeit  iCÊtat  du 
31  eoHr  ISâS,  DtCLeac).  — Dans  tous  les  cas,  rcnarquci  bien  que 
Ja  loi  du  s«ndén)i.-iire  a toujours  été  consideréo  comme  luic  loi  de 
police  et  do  sûreté  qui  protège  et  oblige  fous  ceux  qui  habitcjkt  le 
lcrrittdrc.  (rojr.  TarrA  de  Catv,  dn  tT  mvemtre  1854). 

(2)  Cel  article  accorde  aux  communes  une  exception  contre  les 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées  en  exécution  de  l'art  1*'^. — 
Mais  cctle  exception  ne  peut  profiter  aux  coinmuaes  qu'à  U charge 
par  elles  de  prouver  deux  choses;  U premievr  que  les  rassemblements 
auxquels  le  dommage  d>jit  être  reproché  élaieU  tbrrnés  d’iodiviJus 
étrangersà  CCS  communes;  la  deuxieme, qu’elles  avaient  pris  toutes  les 
OK'Sures  qui  élaieot  co  Irurpouvoir  pour  prévenir  les  délits  et  co  faire 
coocaltre  les  auiexirs.  Faute  pur  la  commuae  de  ibumir  la  preuve 


2768.  Lorvqne,  par  suite  des  rassentblements  ou  auroo 
pements,  on  individu,  domicilié  on  non  sur  uno  commune, 
y ftnra  été  pillé,  maltraité  oo  honücidé,  loos  les  habitants 
seront  tenus  de  lui  payer,  ou,  en  cas  do  mort,  de  payer  à 
sa  veuve  etàses  eofantatS)  des  dommascg-intérftu  (art.  6). 

2769.  Lor?que  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes 
coupées  ou  Interceptées  par  des  abattis  d’arbres  ou  autre- 
ment, dans  une  commune, la  municipalité  les  fera  réparer 
sans  délai,  aux  frais  do  la  commune,  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  du  délit  (art  7). 

2770.  Cette  responsabilité  do  la  coinrauno  n’aura  pas 
Heu,  dans  les  cas  où  elle  justlflcralt  avoir  résisté  & la  des- 
truction des  poDts  et  des  routes,  ou  bien  lorsqu'elle  aura 
pris  toulC-s  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  l'événement  ; et  encore  dans  le  cas  où  elle  Indi- 
querait les  auteurs,  provocateurs  et  complices  du  délit, 
tous  étrangers  la  commune  (arL  8). 

2771.  Des  dûnwinÿcs-int^r^ts  et  réparations  riVtVcj.  — 
Lorsque,  par  suite  des  rassemblements  ou  attroupemenU, 
un  citoyen  aura  été  contraint  do  payer,  lorsqu’il  aura  été 
roté  ou  pille  mr\c  territoire  d’une  commune,  tous  le»  ha- 
bitants do  la  commune  seront  tenus  delà  restition,  en 
même  nature  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  par  force, 
ou  d’en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur. 


de  cei  deux  coodition*,  elle  ne  xaurait  jouir  Je  l’exccpliori  portée 
par  notre  «rücle  ; et  elle  rote  mus  t'cnifdrc  de  h règle  gèitèratc  qui 
b Muaet  à b responsabilité,  (rojr.  fet  deux  arrfi$  de  la  Com-  de 
Cait.  des  24  jwri/ri  I8S7  et  5 pian  1839.  — En  adoptaut  h juris* 
prudence  consacrée  par  ers  deux  arrêts, nous  avons  suivi  avec  exac- 
titude les  termes  fooDcU  de  la  dirpositioe,  et  nous  ilirooi,b  Tuluuté 
bien  explicite  du  irgisbicur.  Nous  oe  saurions,  cncITei,  eu  présence 
de  noire  ariicle,  adopter  l'opioioD  consactée  par  un  dernier  anét  de 
la  t'.our  de  Cais.  du  15  mai  1811,  qui  a jugé  que  timlc  cuatmui^e  qui 
établissait  qu'elle  avait  pris  toutes  les  mesurn  qui  ûtaicol  eu  sua 
pouvoir  pour  prévenir  les  débit,  u'était  pas  rcrpotiiable  encore  qu'i 
ne  fut  pat  établi  que  les  individus  formant  le  rassemblcmeot,  étak>i4 
étrangers  à b commune.  Que  devient  b ditpovilion  de  notre 
arüile  ? 

(5j  La  loi  ne  parle  que  de  b veuve  et  des  enfants.  Faul.tl  en  induire 
que  ce  MMii  tes  seuls  qui  aient  le  droit  de  demander  riDdemnitc  nu 
i»ocB  du  défunl  ? Oui,  telle  est  du  moins  In  réponse  consacrée  par  b 
jurisprudence  : b Cour  de  Cassation  a nolammcot  jugé  que  les 
dommages  dont  p.itle  l’art.  6,  n'ctaicDt  pat  dus  au  iwrc  et  à b 
mère  île  l'iiomicidé.  (Vey.  l’errtt  de  la  Cotrr  de  Cau.  du  3 iTndi‘> 
miaire,  on  A).  — C'est  bien  r^ureuv ; mais  b loi  du  10  vendémiaire, 
an  IT,  est  une  loi  exc^>tioDecilc;  on  dc  peut  pas  eu  étendre  les  dis* 
posîiioas  et  les  rigueurs  au*deb  des  lunites  dau  Icsqiitdles  elb  a él6 
ctrcooscrile. 
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à courir  du  jour  où  lo  pillage  aura  été  commenci?.  (Art. 
1*’ du  titras  de  ladite  loi  du  10  vendémiaire,  an  II")  (t). 

S772.  Lorsqu’un  dtôUt  de  la  nature  de  ceux  oxprlnnSs  aux 
articles  précédents  aura  été  commis  sur  une  commune,  les 
officiers  municipaux  ou  radminlstraüon  municipale  seront 
tenus  de  le  faire  constater,  sommairement,  dans  les  vingt- 
quatro  heures,  et  d'en  adresser  procès-verbal,  dans  les 
trois  Jours  au  plus  tard,  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  civil  du  département  — Les  officiers 
de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir, 
à cet  égard, les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit  (art  2). 

2773,  La  commission  du  pouvoir  exécutif  près  Padmi- 
nistratJon  du  département  dans  lo  territoire  duquel  U aura 
été  commis  des  délits,  ù force  ouverte  ou  par  violence,  sur 
des  propriétés  nationales,  en  i>oursulvra  les  réparations  et 
les  dommages^intéréts,  devant  lo  tribunal  civil  du  départe- 
ment (art.  3). 

2874,  Les  dommages-inléréU  dont  les  communes  sont 
tenues,  aux  termes  des  articles  précédents,  seront  fi- 
xés par  le  tribunal  civil  du  département,  sur  le  vu 


(1)  Bien  que  le»  termeit  de  atticle  lembkul  iiauialjf<  et  qu’iU 
•emlilrpi  n’acconler  b respoAtaUlilé  de»  commuoc»  que  par  ra[»pori 
aoi  I ol^l»  pUUs  ou  re/rl  »ur  khi  lerTitoirc,  la  vérité  e»t  uéaanoii^» 
que  telle  it’a  janui»  été  b pcm*éc  du  léjitbleur.  la  juritprudcficc  des 
arrêt»,  égaldDCot,  »'a  jamais  restreint  <Ld(  ce  scos  t'appliratioe  de 
rartick,  et  elle  a plusicur»  (bis  coosacré  que  U rerpousaNliii  des 
cofBfmoDfis  s'étendait,  sans  aucune  dilKculté,  aux  oljjeli  détruit»  ou 
meendiés.  {Arrêt  de  Catt.  du  idêttmbrt  t8t7).  — Il  résulte  de 
r.*ul.  S du  litre  A ci  dessus  et  des  art.  t*'  et  S,  S ^ 6 litre  B de  la 
même  loi  du  19  remlémiaire,  que  la  partie  lésée  a droit  d’abord  à la 
réparation  qui  n'est  autre  chose  que  la  resn/afron  en  nature  des 
olijeu  volés,  ou  k (uiicmcal  du  double  de  leur  valeur  ; et  en  outre 
nut  dommages- irtiénUs  qui  ne  peuvent  jamais  être  estimés  au-dessous 
de  b valeur  de  ce  même  objet  (rep.  Fart.  6 ci-ttprH,  loy.  utusi 
otT^ii  deCau.  dm  SI  ;N^//rl  1837  rt  17  jmHUi  183H]-Cequi(iiji,aiDsi 
que  Ta  fort  è propus  expliqué  la  Cour  de  Cassation, dau»  un  arrêté  du 
IS  avril  IH-ti,  que  dans  tous  les  cas  où  il  j a lieu  & rappUcaiion 
de  b loi,  rindemnité  accordée  au  propriéiuire  lésé  doit  toujours 
s’élever,  au  moioa,  au  iripk  de  b valeur  de»  obJeSs  ptllét,  volé#  cl 
détruits,  sans  préjudice  do  l'araeodo  au  pr*»6l  de  l’Ètal-  f art.  S, 
tftre  5).  Rous  devons  cilerîet  cependant  une  espèce  particulière, 
oü  b Cour  de  Cassation  semble  avoir  adopté  d'antres  principes.  Elk 
a dit  que  lorsque,  par  suite  rTuoe  éroenle  popubiro,  les  registres  de 
Tociroi  d'une  counnane  evaknl  été  brûlés  et  que  b peroeptioa  des 
droiis,  avait  été,  pendant  longtemps  impossible,  sans  que  k maire 
eût  pris  eucune  mcfure  pour  empêcher  ks  désordres,  b répanitioo 
Une  per  la  commune  au  krader  do  Toctroi  était,  non  pas  du  douhk 
de  b peréepiion  dont  fl  avait  été  privé,  onais  seulemrat  d'uoe 
valeur  é^  à cutte  perception  {Arr/t  du  tl  mai  1837}. 


des  procè»-verbaux  et  autres  pièces  consutaot  les  voles  de 
fait,  excès  et  délita  (art.  4). 

2775.  Le  tribunal  civil  du  départeroeot  réglera  le  mon- 
tant  de  la  répartition  des  dommages-intérêts,  dans  la  dé- 
cade au  plus  tard  qui  suivra  l'envoi  des  procès-verbaux 
(arL  5). 

2776.  Les  dommages  ne  pourront  Jamais  être  rooindres 
que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées 
(art  6). 

2777.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixation  des 
dommages-intérêts,  sera  emoyé  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  lo  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  4 l'admi- 
nistration départcmeotalè  qui  sera  tenue  do  l'envoyer, 
sous  trois  Jours,  à la  municipalité  ou  û l'administration 
municipale  du  canton  (art  7)  (2). 

2778.  La  municipalité  ou  l’administration  municipale 
sera  tenue  de  verser  le  montant  des  dommages-intérêts  4 
la  caisse  du  département,  dans  le  délai  d'une  décado  : à cet 
effet,  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  fort  contribuables 
résidant  dans  la  commune  (art  8j. 

2779.  La  répartition  et  la  perception,  pour  lo  montant 
des  sommes  avancées,  seront  faites,  sur  tous  les  habitants 
de  la  commune,  par  la  municipalité  ou  radniinlstratioti 
municipale  du  canton,  d’après  le  tableau  des  domiciliés, 
été  raison  des  facultés  de  chaque  habitant  (art  9). 

2780.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plu- 
sieurs contribuables,  radmlnlstratlon  départementale  sta- 
tuera sur  la  demande  en  réduction  (art  10), 

2781.  A défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l'admi- 
niftratlofi  départementale  réquerra  avec  force  armée 
suffisante,  et  s'établira  dans  les  communes  contribuables, 
avec  une  commission,  pour  opérer  le  versement  de  la 
coDtributloD  (art  11). 

2782.  I.es  frais  de  commlMloa  du  département  et  du 
séjour  de  la  force  armée  seront  ajout»  au  montant  des 
contributions  prononcées  et  supportées  par  les  communes 
contribuables  (art.  12). 

2783.  Dans  la  dé*cade  du  versement  fait  dans  la  caisse  du 
département,  l'adolnlstratlon  fera  remettre  aux  parties 
intéressées  le  montant  du  jugement  portant  fixation  des 
dommages-int’réts  (art.  13). 

(S)  D'après  les  aiiicks  qui  précèlt^i  b ki  du  10  vcuilcniuirt*, 
»ii  IV,  dûtiue  deux  S4KICS  (facièms,  1'ui.c  au  mbisUnc  public,  b 
fecooikhb  jartk  lésée  ou  h scs  a^Fant  droits  cl  cau*cs.  Outre  ce» 
deux  actions,  les  piéfds  eu  ot^  une  toute  »|>^x'ùik  qui  kur  est  «Ion- 
née  par  farréié  «lu  quairtème  jour  complétuetvlaite  an  XI,  et  qui 
s'exerce  dans  k cas  où  le  désor«Ue  aurait  porté  sur  les  propriétés 
oatioiiaks,  burcrux  des  douanes,  sur  k*s  préposé»,  etc. 
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TITU  IX. 

9es  et  ReeetC««  «le«  C'ontinnii««. 

» Re  I»  ComiiUkbâtllë  c»iMmutt«ile« 

aiAPITHE  I. 

DES  DÉPENSES  CT  ACCCTTCS.  — DO  BCDGET. 


37Sji.  L65  dépenses  des  commanes  sont  obligatoires  ou 
(AcultatIvcs.>-Sont  obligatoires  les(l)  dépenses  suivantes: 
1*  L’entretien  (2)  s’il  y a Ucu,  do  ThOtel  de  tIIIo  ou  du 
local  afTecté  A la  mairie;— 11*  les  frais  de  bureaux  et  d'im- 
pression pour  le  service  de  la  commune;  —3*  Pabonne- 
ment  au  bulletin  des  lob  (arrêté  du  gouverneroent  du  29 
prairial  an  VIII);— A*  les  frabde  recensement  de  la  popu- 
lation: — 5*  les  frais  des  registres  de  l’état  civil  et  la  por- 
tion des  tables  décennales  à la  charge  des  communes; — C* 
le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  l'octroi, et  les  frab  de  perception; — 7*  le  traitement  des 
gardes  dos  bois  de  la  commune  et  des  gardas  champêtres; 
(art  9 de  la  loi  du  20  messidor  an  lll);  — 8"  le  traitement 
et'  les  frab  de  bureau  des  commissaires  de  police,  teb 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lob  (loi  do  21  septembre 
1791)  (3);  — 9“  les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commbsaires  de  police,  régaliêremcm  liquidées  et  ap- 
prouvées (A);  — 10*  les  frais  de  loyer  et  ddn^parations  du 


(1)  Oo  ippcile  ùbUgtuoiret  lc«  dépenses  que  supé- 

rieure peut  impOMr  d'crtUce  aov  cuiBEMines  si  ceUcs-ci  se  rcfascni  à 
le  Lire  (ari.  Sftj.  — Les  dépeitset  faeuUaiivtt,  au  contraiie,  érpen 
deoi  ertiiércowfil  (le  b voloi.lé  des  ooumiines;  elles  «luirent  être 
volées  par  le  conseil  muotcipal,  el  rie»  ue  pcul  suppléer  celle  form»- 
Iké. 

(9j  Le  snot  ruirriicji  comprruwl  les  plus  peiiirs  réparalioos,  iH» 
acMtl  f»ar  esemplc,la  rempbcevcul  «lu  papier,  «les  carreaux  brisés,  etr. 
{ParoUt  du  rappuattur  ti  de  Jf Jf.  CwMil,  Odiiton-fiarrùf).  — Il  faut 
pour  eei  eulreiieo  se  couforrrer  aux  ré^lrs  (racées  pour  Il-s  l/avaui 
coaunuoaiix  on,  pour  les  ourclM'-s  iultivesaaol  b commune. 

(S)  Ce  iraticinent  e»(  détermiué  jar  rnrrélé  «lu  ’t\  frurliikir,  an 
IX.  Les  euffiinuiM'B  («ureoi  soler  ue  supplérucnl,  mais  cHui-ci  erl 
facubalif.  Il  u’y  a d’utiliçaloire  que  le  iraiirmcnl  (rl  qu'H  f$t  dettr- 
miné  per  /a  /et  Il  résulte  de  nuire  atiicle  (|ue  la  cuumune  qui 
renferme  plus  de  5,000  habUonls,  n'eM  pas  recevable  A attaquer  utic 
ordonnaoce  qui  lui  dumie  un  cummissaiTc  de  police  ; elb  rte  peut 
se  refuser  ï pajer  son  iraiieRtent.  [Arrêt  du  CuutfU  du*  S6  mai  1813  . 

(4)Fau-il  induire  de  ces  expresiioui  «pie  les  conimuues  Kruiii 


stn 

local  de  la  Justice  do  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d’en* 
ireUon  de  son  mobilier,  dau.^  les  commuocs  chefs  lieux  de 
canton  (5);  —11*  les  dépenses  do  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  (art  81  de  la  loi  du 
22  mars  1831,artlA99du  présent  code);— 12*  les  dépenses 
relatives  à riiisiructlon  publique,  conformément  aux  lob; 
— 13*  l’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants, 
et  autres  ministres  salariés  parl'Ltat,  lorsqu'il  n’exlste  pas 
de  bétiment  affecté  A leur  logement  (ü);  — 1A«  les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  adtûiabtrations(7)prépo- 
sées  aux  cultes  dont  les  ministres  soni  salariés  par  l'État, 
en  cas  d'insuillsancc  do  leurs  revenus,  ja»tjfiée  par  leurs 
comptes  et  budgeb;  — iô*  le  contingent  assigné  A la  com- 
mune, conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  al>andonnés;  — 16*  les  grosses  réparations  aux 
édifices  communaux  (8),  sauf  rex^uUon  des  lois  -s|»écialcs 
concereaut  les  bAilmcnts  militaires  et  les  édifices  consa- 
crés au  culte;  — 17*  la  clôture  dcscimetiércs,  leur  entretien 
et  leur  translation  dans  Ica  cas  déterminés  par  \e*  lois  et 
Wglemenb  d'administration  publique;  — 18*  les  frais  des 


(tAucs  d«  voler  «les  pensioos  «le  rcirailc  ; el  qi»c  ce  vole  puMsr  cons- 
tituer une  «Itfpcnsc  cibligaïuûe.*  Xon  mii*  doute,  a «lit  M.  le  ro|q>ur- 
tcui  (Je  b lui  A b Cliumbru  dos  Paiis.  La  loi  e uniquemoal  voulu 
établir,  que  toute  pctulon  toiét  ronstilusil  un  droit  êcquis  cl  devennil 
psr  reb  n>éir>c  une  d^prurr  oM^loirr. 

(3)  It  résidie  des  eipliculions  données  A b Citambre  des  Députés, 
qtsc  les  petites  (k'p<MrSrr,  Ifis  que  frais  de  bureau,  «b  «dHuffage, 
(rédairaso,  subi  A U charge  «lu  juge  de  l'aie.  Si  donc  b cobudum 
les  sup[ioric,  c'en  iiMiji'urs  comme  «lé|>casc  facultative.  — Lee 
depeuses  rebtives  aoi  cnémos  oiijcl*,  qui  ne  sont  par  portées  dans 
rrt  nrticia  soei  A b cliarge  des  départements  [An.  13,  f 8 de  M foi 
du  10  mai  1838,  art.  3^06,  i 8 i/n  ptémii  Codcl. 

(6)  CcUc  dépense  est  olibg;iluir«  tors  irsHue  que  b fabrique  serait 
asscx  riclie  pour  y faire  facr.  (Arrêt  de  Cois,  du  T jauoier  1839, 
rofr.  toutefoii  ut*  arrêt  du  Cameit  d<i  31  «Mûr  1839). 

(1)  la;s  scroitri  accordés  aux  UospicM  sont  des  dé|teo»es  pureowfjl 
fariiitatives  ; b tlbarabre  des  Pairs  avait  {nru  désirer  qu'ils  fusscat 
(d>ljÿi)toîre-,  nais  retie  profHHilion  fut  sans  «kxttc  atMiHiouuét';  rt  rùm 
ne  m<kldlj,di’S  lors.roptsimit  b«cn  précise  A ret  éj^aid,  de  b 
iioQ  «le  b Cliambre  des  Dcjtuiés. 

(8)  Nuus  avutis  vu  au  pâra4ra|>fae  pieaucr  que  les  rcparalioiiv  «le 
•iin|do  ei.trclie»  de*  kàteit  dr  r///r  élateiil  oldi^aloires;  ici,  il  n’y  a 
d’obligatoire  que  les  grosses  ré|»rations  leües  qu’elks  soi«t  caracté- 
ri«é<^s  |U9r  Tari.  GOG  du  Code  civil.  — Nous  «Icvomb  rappeler  aussi 
qtM!  b lui  du  15  mai  1818  Cl  l’urdoiMtaiice  royale  «lu  5 auâi  suivant 
oru  mis  A b charge  du  <it'psrtcmci«i  de  b guerre  toutes  l«-s  dépenses 
rrblives  au  service  prinripal  ou  accessoires  du  casememeitt . — >4 
/arthri,  <>o  d«s*l  regarder  comme  dépenser  obtigatoirei,  toutes  celles 
qui  Bout  réclamées  par  des  travaux  dévbrés  «TutiUié  publiq  te . 
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pîtns  d'alfgneinefit5(l);— Î9*les  frais  et  dépenses  des  pru- 
(rbommes,  pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
pour  les  communes  où  elles  existent;  — îo*  les  contribu- 
tions et  préTèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux;  — 2i*  racquiiiement  des  dettes  exi- 
gibles, et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises 
à la  charge  des  communes,  par  une  disposition  des 
lols(î),  Tontes  les  dépenses»,  autres  qno  les  précédentes 
ionx  fattdtat\v€5  (art.  30)  (3). 

3785.  J7«  rtrettes.  Les  recettes  des  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  — Les  recettes  onUnalrcs  des 
communes  se  composent  : V Des  revenus  de  tous  biens 
demt  les  habitants  n*ont  pas  la  Jouissance  en  nature;  — 
2*  Des  cotisations  Imposées  annuellement  sur  les  ayant 
droits  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  3*  Du  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  afTectés  aux  communes  parles 
lois  do  finances;  ~ ù*  du  produit  de  la  portion  accordée 
aux|Communc8  dans  l’Impôt  des  patentes; —5* du  produit 
des  octrois  municipaux;—  6*  du  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  rfVprés 
tes  Utriff  dûm€7it  autorisés  (4);  — 7*  du  produit  des  per- 
mis de  stationnement  et  des  locations,sur  la  vole  publique, 


(I)  Le  b^gieialcur  a eu  en  rue,  par  relie  tEfpodüon.  do  rendre 
ohtigatoirM  pbri*  iTaliguomcoi  peur  loutr»  mwmrw/.et  d'nhKger 
celtcs-ci  fc  taire  b dépenie  de  cci  plans , dè«  le  moreent  qtie  h qé* 
cessiié  s'eo  ferait  w«lir,  C»ï«  ainsi  que  sVn  tnnl  etpttqués , (fans  leurs 
rapports,  M.  Tîvieii,  & la  Cfatietire  tks  I>é|mtés,  el  V.  Notuiicr,  è 
h rhsmhrc  des  Pairs. 

(3/  Lorsq*i‘une  dépensé  est  rommuoe  ^ deux  mtmieip.ili  és , et  qu  9 
s'éîére  de»  dHUrullé*  sur  la  part  pour  Lqmfic  chacune  tTenrjMloit  y 
cqqrfttnSr,  cV*t  h Fautorité  admioistralivr  et  non  aux  Irrhuaxux  or- 
dinaires qu'il  appartient  de  prononcer,  fï^osf.  Airft  du  0>n$.  du  2X 
ovrfl  IHtO  el  Cart.  "5  rfe  ta  lai  de  1837. 

(S)  On  avait  présenté  h la  Chambre  des  Députés  un  nmetMjeaient 
ayant  ptrar  objet  de  metlre  au  rang  des  dépenses  obligalmrrs , !*  req. 
treüen  du  pavé  d<*s  rues;  — S*  reolrelieo  de  réclairt;;e  éialiTî;  — 
3*  l’enUclien  des  baÜes  , roarcisé»,  abattoirs,  fon»aiiies,  jardins , pro- 
aicnndes  pnbUque»  : il  n‘a  pas  eu  de  siiite.— Voyer,  au  sorplur,  I*  h 
loi  du  9t  mai  tSXd  sur  les  chemins  Tîciaaax;  — le  décret  «hj  57 
février  1811,  relative  aux  frai*  de  logements  des  présKietits  d*as*ïs>CB; 
— 3*  la  loi  du  7 juin  iSiX.  sur  les  trottoirs,  ele.,  etc.,  etc. 

(I)  Ces  dernières  expressions  indiquent  parfaitement  b volonté  bimi 
manifeste  du  législateur  <Tempécbcr  tes  communes  rfétablir  des 
dirnits  sur  les  marchandises  portiVs  sur  les  marchés;  elle»  ne  peu. 
xcQt  qu’exiger  un  prix  de  location,  h raison  de  rcmptacemenr, 
•uivsnt  te»  tari/i  autorités  (art.  1876  du  présent  Code), 


sur  les  ports  et  rivières,  el  autres  lieux  publics  (5);  — S* 
du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  Jaugeage,  des  droits  de  voirie  (6),  et  autre» 
droits  léé^alemcnt  établis;  — 9”  du  prix  des  concosslODS 
dans  les  cimetières;  — lO'  du  produit  des  concessloos 
(Tcao,  de  renlèvemcut  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  servi- 
ces communaux;  — ir  du  produit  des  expéditions  des  ac- 
tes administratifs,  et  des  actes  de  l'état  civil;  — 12‘  de  la 
portion  que  1(»  lois  accordent  aux  communes  dans  le  pro- 
duit des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  ceux  de  police  correcUonoeUe  et  par  les  conseils 
de  discifdine  de  la  garde  nationale,  et  généralement  du 
produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la 
perception  est  autorisée  par  la  loi  (art.  31J  (7). 

37S6.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent:  1*  dea 
contributions  cxtraordJnitires  dûment  autorisées;  — 2*  du 
prix  des  biens  aliénés;  — 3*  des  dons  et  legs;  — 4*  du  ren- 
boursement  des  capitaux  exigibles  et  desrentes  rachetées; 
— 5*  du  produit  des  coupes  extraordinaires  do  bols;  — 6* 
du  produit  des  emprunts,  et  toutes  autres  rocottea  acci- 
dentelles (art.  32). 

2787.  Du  Budget.  Lo  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire,  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est 
définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfeL  — Toutefois,  le 
budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs, 
ou  plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roL  — Lo  revenu 
d’uno  commune  est  réputé  atteindre  cont  mille  francs, 
lorsque  les  récoltes  ordinaires,  constatées  dans  Ica  comp- 
tes, $0  sont  élevées  à cotte  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années.  — U n’est  réputé  être  descendu  au-dessous 


(3)  Les  ff omcoa(Je<i  puUiquci  »nqt  compritci  <iio>  c«  cxpr»»bni  : 
lifui  publics. 

(C)  • D.ir.s  lex  expxcMioai  : dro//(  de  ooMct  doux  xvops  ccrmpm, 

• dtfail  Bt . il'  rxppiMlcur  de  U loi , toux  le»  droit»  de  gramlft  cl  de 

• j'Otile  voirie,  et  encore, ru  ce  qui  louche  la  peUte  voirie^  n<mt 

• .vvoQ»  eu  rinicQlion  de  rompceodre  loti»  le«  droits  qui  peuvcui  èire 

• éUiUi»,  sans  nous  renfermer  dan»  le»  terme»  de»  sneiena  éefit»,  qui 

• rcftrsign»ien(  le  drutl  de  petite  voirie  à le  rvprdscniation  do»  »a. 

• bire»  payé»  aux  agent»- voyer»,  »oo»  eu  faire  oo  revenu.  Noua 
■ avon»  voulu  que  ce»  droit»  cuuMilunsicnl  une  re»»ource  p.>ur  les 

• commune»  : et  c'eot,  ponr  celte  raison,  que  ikhi»  a vous  employé 
> Teipressinn  b plu»  générale.  La  néce«iîté,  d'ailleur»,  de  recourir  à 

• une  ordonnanre  royale , pour  rétabU»»«menl  des  droit» , coaitUue 

• une  goriDtie  »ufn»aDlc  coittre  le»  abu».  • 

(7)  Dn  avait  proposé  de  «oumeUre  le»  propriété»  de  l'éfât,  prcduc- 
livee  de  revequ»,  .‘lux  cltfirge»  communale»,  ou»  b pr<q>osiUoo  a été 
rejetée.  Cependant  die»  {>aico(  riio|>é]  (erf.  1745  du  présent  Code). 
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d«  cent  mUle  /raocs,  que  lorsque,  pcodaiu  les  trois  der- 
nières années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  lixSé- 
Heures  & ceilo  somme  (arU  33).. 

27S&  Les  crédHii  qui  pourraient  être  recooDUS  néces- 
saires après  le  règlemeot  du  bodget  sont  délibérés  ooo- 
JbruésMnt  aux  articles  ptécédeota,  et  autorisés  par  Je 
préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à régler  le 
budget,  et  par  le  ministre  dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  cea  dernières  communes,  les  crédits 
supplémentaires,  pour  dépenses  urgentes,  pooiroat  être 
approuvés  par  le  préfet  (aru  3éJ. 

27Ài^.  Daus  le  cas  ou,  pai'  une  cause  guelcoaquo,  le 
budget  d'une  cotuumue  n'auralt  pas  été  approuvé  avant  Je 
comaieuccuicm  de  rcxercicc,  les  recettes  ot  dépenses  or- 
dinaires (1)  conUuu<^ront,  jus^^u'à  Tapprobation  de  ce  bud- 
get, à être  faites  cüofot'uiniueju  4 celui  de  raonée  précé- 
dente (arL  35). 

2790.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune 
peuvout  être  rqjeiées  ou  réduites  par  rordonnaoce  du  roi, 
ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce  budget  (art  36). 

279  L Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  bud- 
get un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite, 
ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  re- 
cettes ordinaires  (2). 

be  crédit  pour  dépouMB  imprévues  sera  empl<^é  par  le 
Biairo,  avec  rapprobatioo  du  préfet  ou  du  sous-préfet 

Dans  les  communes  autres  que  les  cbe^tieux  de  dépar- 
tement ou  d*am>ndis9eroeQt,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  *an«  appro- 
bation préalable,  41a  charge  (Teo  Informer  immédiatement 
le  sous-préfet,  et  d'eu  reudre  compte  au  conseil  munici- 


(f)  Qu*enlCfMl-ot)  par  le*  mol*  dcpeiwrr  ordinaires^  cc  kniI  celles 
qui  *e  rap|K)rteal  atit  usu^U  de  la  coauiuiic;  celles  qui  suoi 

pofiée»  dau»  (uus  k*  butlg'  t*;  le»  recettes  ordioaire»  muiI  ausei  celies 
qui  se  ]>erç«MTenl  tous  Im  ans. 

(t)  n était  (fu*ag!  dt'  porter  dans  k**  hudgei»  cotmnuiiaui  une 
eerUiiie  sonune  pour  tes  dêpeoR**  knpr6»uc»,  mti*  rautofiié  supé* 
riemc  arail  io  droit  de  la  réduire  et  iDihite  de  L»  *up|rriBicr  ab^otu' 
aaeni.  I^i  loi  aciurPc  a eu  pour  oLjvt  du  limiter  cc  droit  de  fadni- 
mstratiofi  et  (Tappéelier,  par  cela  mémo,  k's  adadiiistraiKins 
arooictpalc»  de  Furniir  des  mastei  uümcs,  «Ici  rcsjources  occullcf,  b 
Tedet  de  Kubvemr  aat  depcioes  tinpréviic»,  pour  IcHjuelle»  c!ir« 
pen*enl  que  fadtiiiiiitUation  im:  «oudrail  {Ui*  accorder  de»  fu»J>i  ci 
donner  raulorisalion  nécessaire. 


pal  dans  la  pmnièrs  session  ordinaire  qui  suivra  la  dépensa 
affectuée  (an.  37). 

2702.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  j en  être  introduit  de  nouvelles 
par  l'arrêté  du  préfet,  ou  i'ordonnaaoe  du  roi,  qu'autant 
qu’elles  sont  obligatoires  (arU  38). 

2793.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  su  n'allouaii  qu'une 
soBime  Intsuffinala,  l'^locatkMi  nécessaire  serait  inscrite 
au  budget  par  nrdonoaDce  du  roi.  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  oeot  mille  francs  et  au-desos,  et  par 
arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont 
le  revenu  est  inférleiirc. 

Dans  Vous  les  cas.  te  oonsetl  municipal  sera  préalable- 
ment appelé  4 en  délibérer. 

S'il  s'agit  (l'une  dépense  annuelle  et  variable,  elto  sera 
iD-scrite  pour  sa  quotité  mojenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  S'il  s'agit  d'one  dépense  annuelle  et 
fixe  de  sa  nature,  ou  d’une  dépense  extraordinaire,  elle 
sera  iuM^rite  pour  sa  quotité  réelle. 

SI  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  Inscrites  d'office  en 
vertu  du  présent  article,  11  y sera  pourvu  par  le  conseif 
mumVipof  (3),  ou.  en  cas  do  refus  de  u part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ordon- 
nance du  roi.  dans  les  limites  du  martntum  qui  sera  fixé 
annuellement  par  la  loi  do  finances,  et  par  une  loi  spé- 
ciale si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum  (art 
39)  (4). 


(3/  Le  reovoâ,  au  C0BMil.iBaii('ip»l,  qni  à»k  précinkr  l'wecriplioa 
au  biu%d  Je  la  coaunubc,  f«r  unkauiauce  rcy^ile,  d'une  «l^peuee 
obligatoire  qu'U  D'atail  pa»  «^oulu  allouer,  ou  qu'il  avait  allo«é 
d’uiif  naiiWTC  in*ulCa‘r>ic.  r>l  cooiplctemcait  ûiuüle,  lorsque  dc^  la 
quotité  de  celle  dépense  éii,  do  la  part  du  eoiiseJ  muiiicipal, 
l'objet  duiie  «Ulibéraiioii  spéciale,  sur  le  vu  de  laquelle  ladite  ioe> 
crtpiwu  a été- faite.  {4rrH  àn  Cetiartf  du  15  juin  1841,  Vn.u  o'Oa- 

llAftS). 

(4J  Conoioat  fixer  ce  awxinMcm?  b ebose  eat  asMa  diffieifet  ear 
•'il  est  pou  élevé,  il  idîre  uae  resaource  iniuffiaaale  è eertaÎMS 
conoauM»;  a'iJ  re«i  trop  il  est  iuuiile  peur  d'aulrca  : cela  e«l  tria 
vrai;  ccpoodai»!  U cotiveuail  de  faire  reapcclor  le  priecipe  (|ui  oe 
pcriMl  pa»  «Je  penxveir  en  ioqtél  quelconque  eapa  le  volt:  dee 
Lbai&brcj,  qui  ce  «kirmtnr  te  cJùifte,  eu  qui  loel  au  five 

les  iimiles,  au>deli  Je  taqm  lto  ît  u ni  paa  petB»  de  rrieodve.  — 
Lorsque  la  dette  Je  1a  cooiauiM  «iuit  akiai  ae  payer,  4 ieiforle  de 
rciaarqucf  i t*  que  c'est  i'ai  lohté  qui  fait  la  r^paililioB  d'nse  eoa- 
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279Â.  Les  détibéfatloiM  du  conseil  municipal,  concer- 
nant  une  contribuUoo  extraordinaire  destinée  à subvenir 
aux  dépenses  obll^tolres  ne  seront  exécutoires  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  açit  (Tune  commune  ayant 
muinsde  emu  mille  francs  de  revenu  et  d'une  ordonnance 
du  roi,  s'il  s'agit  d'uz»e  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour 
but  de  subvenir  h d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obll- 
fatolrcs,  elle  ne  pourra  être  autorisée  qne  par  ordonnance 
du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  reveou,  et  par  une  lol,s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur  (art  &9)  (1). 

3795.  Aucun  emprunt  no  pourra  être  autorisé  qu'ainsl 
et  de  la  manière  Indiquée  aux  art  3705  et  suivants  du  pré- 
sent code. 

CHAPITRE  a. 

DE  LA  COUrTABILITé. 


BMtioa  Vr«aùère. 

BuU(f€t  de  CExcnice.  — Vote  da  Recettes  et  des  Dtixtues, 

3796.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  cha> 
que  exercice,  ou  aux  autorisations  extraordinaires,  don- 
née» par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes  (art  433 
de  roriionnance  du  31  mai  1533). 

2797.  L'exercice  commence  au  l*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre  do  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  — Néan- 
moins un  délai  est  accordé  pour  en  compléter  les  opéra- 
tions; et  l'époque  do  la  clôture  de  l'exercice,  pour  toutes 
les  recette»  et  dépense»  qui  s'y  rattachent,  est  fixée, 
savoir  ; pour  les  communes  justiciables  de  la  Cour  des 


iribuUott  ordinaire  dcMioée  h ptjer  les  deitet  de  la  commune  (ari. 
3.  lOO  ei  iHii'cntt  dn  prèuw  Codr;~  ï®  que  le*  individusqui  rool 
pfopnéuirea  et  habiicnt  ditM  U conofuwe  o<i  U Mciion  de  cornmqi.e, 
au  rooment  de  U coarccJton  du  rdle  dreiré  pour  le  recouvrement  do 
rrite  rootribulicw,  dotvem  éire  coerprû  dana  Mil  rélc  pour  ker 
pan  coolribuiive  (vré4  du  Ccuttil  du  6 jviN  ISA»,  Eumon);  — 3* 
une  ordrjeruore  royale  Mir  la  répuriiiioe  de  rimpdi  a'eet  pat  tuKep- 
lîlde  «rua  recoura  au  eonknlietix. 

(I)  Avaoi  et:i(e  dtapoMiion,  une  ordonnaace  royale  éiail  «bot 
l«niit  les  C4I  fufüMBte.  (Tep.  la  hi  du  39  juUUt  iHA.) 


Comptes,  au  30  Juin  de  la  deuxième  année  de  rexerclee, 
et  pour  toutes  les  autres  communes,  au  31  mars  de  ladite 
année  l'art  433)  (3). 

279$.  Les  dépenses  proposées  au  budget  tfooe  oook 
mune  peuvent  être  rq|et6e»,  ou  réduites,  par  Pordoonaace 
du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  gui  règle  ce  budget  (9) 
(ait.  439). 

lootiiM*  ^aaaiAfa. 

Ordonnancement  et  Acquittement  des  Ùépenses, 

2799.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
les  crédits  ouverts  à chacune  d'elles;  ni  ces  crédits 
être  employés  par  les  maires  à d'autres  dépenses  (art, 

446). 

i 3300.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée,  si  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  Maire  (4)  sur 
un  crédit  n^liêrcmenc  ourert  Tout  mandat  ou  ordoo- 
nancc  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dé- 
pense s*a{>pliquc,  et  être  accompagné,  pour  la  légitimité 
de  la  dette  et  la  garantie  du  paiemeat,  des  pièces  Indi- 
quées par  les  W^giements  (art.  447). 


(9)  l/et<rticc  finaocMV  n'e*t  pas  le  Mme  pour  U oommone  «pie 
pour  l’ÉUl;  il  fufiil,  pour  eo  «ppréckr  la  düT^euce.  de  comparer 
ixrtrc  article  ri-de**iu  avec  Tan.  SI4A  4 la  note  du  préaeat  Code 

(3)  Il  importe  de  Lieu  préciaer  le  réle  de  radnioiatralioa  lapé- 

ncore,  «I  de  radmiflifttratioo  prHcclorale  daoa  le*  op^troo*  da  bod. 
gel;  voici,  i ce  lujel,  quelque*  prt^MNilkm*  dool  raotorilA  cet  dcfNM 
longicmfi*  iacoolMable  : 1*  la  foraulMn  du  bedgri  communal  ci  Cad- 
miMion  de*  dépende*  à y porter,  *oiil  de*  acte*  du  pur«  admwtiira. 
lion.— Am*i,  unarréléprcCecioral  etuae  dêcîtioa  miuUiérieUc,  rendu* 
4 Poecastoa  «Tune  dépenac  povièe  dons  le  budgcl  d'uiM  ville,  oe  lool 
pa*  *nfcrptlbles  cfAtre  dêTérr»  auCooi>eil<fÉlai,  par  la  voie  cooteo- 
licuse  («xtr/r*  du  ContrW  de*  t ftvritr  1396,  93  décembre  1835,  er 
3 1330)  i — 9*  réfter  U budyut,  e'eet  raugowolcr,  le  dinfaoer 

ou  l'approuver  ; réduire  ou  allouer,  dam  certaio*  es*,  de*  crédka 
alloué*  |>our  faire  bre  aux  dépeaae»  de  tout  genre  (aryument  du 
Fart.  A39  et  4e**a*)  n de*  créliu  étakni  reconnu*  oécettaîres, 
apré*  le  rr^Iemcut  du  l»udget , H*  ne  pourraient  être  ouvert*  qu'aprè* 
déiibéraiioa  du  coo*eil  municipal,  approuvé,  »oil  par  le  préficl.  toit 
par  k minialre,  dani  k«  coodilioa*do  Part.  34  de  U td  du  18  juitkX 
1837.  (,4rl.  978C  du  preseut  Code). 

(4)  On  rwlpMoi,  dait*  b cirrombnee  oti  il  remplace  le  maire.  — 
Quant  aux  préfet* , il*  sont  tant  pouvoir  pour  ordonnancer  un  paio- 
mcnl.  (Imiruetion  mfmiiiérMIe  du  mois  de  juiu  1810.  et  celle  du  17 
février  1809).  — ?t‘oublion«  pa»,  loutefoii,  qu’aux  terme»  de  Part.  61 
de  b Id  du  18  juilM,  le*  préfrt*  peuvent,  lur  it  rtfue  du  matre^  or. 
donnaocer  une  dépense  réguliérea>ei»l  autorisée.  {Art.  9788  et  9809 
da  prracirt  C\>dr). 
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9S01.  Les  plàcos  à foornlr  pour  JuüUAcailon  dos  tlépea* 
fcs  oommimales,  sont  los  suiwites  : 

280^.  Dépenses  du  Penonnel,  Appointements,  Go^es 
et  Salaires  des  Agents  et  Préposés  de  CAdministratUm 
communale*  La  quittance  ou  Pétât  émargé  des  parties 
prenanteSf  énonçant  leurs  noms^  leur  grade  ou  leur  em- 
ploi, le  montant  de  leurs  traitements,  gages  et  salaires, 
par  année  rrt  par  mois,  les  retenues  pour  pensions  de  re- 
traite, et  le  net  à frayer. 

2î^03.  Ih  pt  nscs  du  nuttirtc'* — Orjsenses  ortiiAairss  pour 
artwis  d'ofijtts  mtd>itirrs*  Denrées, — ,Wafiér«  et  Marchant 
dises.  PactuiN's  ou  mémoire^  réglés  des  fournitures,  pro- 
cès-verbal d'ailjiKlicatlon  ; soumissions,  conventions  et 
marchés,  dans  Uius  Uis  rsaoù  ces  voies  ont  été  employée»; 
certificats  (le  réception,  de  comptes  des  livraisons. 

EeAanyes  et  üOfMisttions  des  Propriétés  immoét- 
iivres,  par  wie  d'amitiVlf  composition  et  de  consentement 
volontaire.  Oniounanco  royale  ou  arrêté  du  préfet  auto- 
risant PacqiiJsitfoD  ou  Pécbange. 

La  grosse  du  contrai,  le  certificat  do  transcription  an 
bureau  des  hypothè^^ues  do  l'arrondissement  dans  lequel 
sont  situées  les  propriétés  acquises  ; le  certificat  consta- 
tant qu'il  n-exintc  pas  d'inscnptlon,  ou  le  certificat  de  ra- 
diation et  de  mainlevée  de  celles  qui  existaient  à la  trans- 
cription du  contrat,  et  généralement  toutes  les  pièces  Jus- 
‘ tificatkvcs  de  la  purge  des  hypothèques  légales. 

2805.  Acquisitions  par  voie  d'expropriation  forcée  pour 
came  ituiilité  puHique.  — Ordonnance  autorisant  l’acqui- 
sUion  pour  cause  d'utilité  publique;  extrait  ou  copie  du 
jugement  rendu  pour  l’expropriation,  elle  règlcmeotde 
rindemniié  légale  k payer  aux  propriétaires. 

Le  certificat  négatif  d'inscription  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  ou  de  radiation  do  colles  qui 
pourraieot  avoir  été  prises  sur  les  propriétés  acquises;  le 
certificat  de  purge  des  hypothèques  lé^os. 

2806.  Consiructiom,  Reconstructions  et  Réparations  ex- 
traordinains.  Décision  approbative  dos  travaux,  pro- 
cès-verbal d'adjudication  publiiiue  au  rabais,  dûment  ap- 
prouvé par  lo  préfet;  état  d'avancement  des  travaux  et 
des  4-compte  à payer,  certifié  véritable  par  rarchitecte 
chargé  de  leur  surveillance  et  direction,  et  visé  par  le 
maire. 

Et  quant  au  solde  des  travaux,  procès-verbal  de  récep- 
tion. 

2807.  ile‘pnrafiôiu<fei(fnplceN/;‘efi<n  et  n'excédant  pas 
mille  francs.  t>e\  is  estimatif,  et  arrêté  approbatif  de  la 
dépense  ; soumi<«ion  de  l'entrepreneur  acceptée  par  le 
maire,  ou  mémoire  des  K'paraüons  exécutées  par  écono- 


mie, réglé  et  certifié  véritable  parrarchtiec^,  et  visé  par 
le  maire.  (État  annexé  à l'ordonnance  du  23  avril  1823). 

2806.  Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  la  remise  aux  ayant  droits,  des  mandats  qu'ils 
délivrent  sur  la  caisse  municipale.  (Ordonnance  du  31  mai 
1837,  art.  m). 

2809.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats;  s'il  re- 
fuse d'ordonnancer  une  dépenso  régulièrement  autorisée 
et  liquidée,  il  est  prononcé  par  lo  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  L'arrêté  du  préfet  tient  lieu  du  mandat  du 
maire  (art  4è9). 

2810.  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice,  sont  alTee- 
tés  au  paiement  dos  dépenses  qui  résultent  des  services 
faits  dans  l'année  qui  donne  son  nom  à l'exercice  (art 
A50). 

Clôture  de  VExercice* 

2611.  Les  crédits  restent  à la  dispotition  du  maire  or- 
donnateur Jusqu'au  15  mars  ou  au  15  juin  de  l'année  siii 
vanto  (selon  l’importance  des  communes);  mais  seulement 
pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés 
(art  Û51). 

2812,  Tassé  le  31  mars  ou  le30  juin,  Texercicc  est  clos; 
los  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annulés,  et  les  res- 
tes h recouvrer  et  à payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous 
un  titre  spécial,  au  budget  do  l'excrcice  pendant  lequel  la 
clôture  alleu.  Il  en  est  de  même  de  l'excédant  Anal  que 
présenterait  le  compte  de  l'excrcice  clos.  Les  comptes  dé- 
finitifs d'exercice  ne  comprennent  que  les  recettes  et  Ica 
paiements  effectuésJusqueauxdUes  époques  (art  552). 

2813.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  passé 
le  16  du  mois  do  la  clôture  do  Texercico;  et  les  mandats 
non  payés  dans  les  quinze  Jours  suivants  sont  annulés, 
sauf  réordonnaocemeot,  s'il  y alleu,  avec  impuuüonsur 
les  reliquats  de  Texerclce  clos  reportés  au  budget  de  l’ao- 
néo  courante  (art  553). 

2815.  Sont  du  reste  appliquées  aux  budgets  et  aux 
comptes  des  communes  les  dispositions  des  articles  8,  9, 
iode  la  loi  do  23  mai  1835,  relativement  aux  paiements 
k effectuer  sur  les  exercicos  courants  par  rappel  sur  les 
exercices  ckM  (art  555). 

50 


Digitized  by  Googk 


QCATRIÊKE  PA>m,  UTK  TBOISIÊME, 


KK 


bcritures  et  Contpl*  du  Maire  (l). 


2815,  Au  far  cl  5 mesure  de  chaque  opération  (Toulon- 
nasocfiieDt,  Il  doit  en  être  tcoa  éciituro  aor  des  rosiS' 
tresonverts  dans  cfaaqno  maliiA.  Dans  Icsgraadss  adml- 
BlstratJoni  munidpaloSt  les  imlres  doi^’eac  fiüre  tesir  m 
Journal  et  un  grand  livre  pour  y coosigner  «ommiromeat 
toutes  les  opérations  fîDancières  ronccroant  la  flxnckn 
descrédiu,  U UquidaUoot  l'ordonnaocoineDt  ot  Je  pnlo- 
ment  ; et  oes  mèmei  opérations  doivent  no  mèaae  temps 
Cire  décrites  tToc  détail  dans  des  lirrea  ou  registres  anci- 
llaires, au  nombre  et  dans  la  forme  d*''tcrmJoéc  par  les 
préfets,  salvant  la  nature  ctTlmportancc  des  diverses  par- 
ties du  service  (art  455), 

2816.  lÆ  compte  dVjtrrfre  à rendre  par  le  mnfre  ordon- 
nateur présente,  par  colonnes  distinctes,  et  en  suivant 
Tordre  dos  chapitres  et  dos  articles  du  budget,  m reeetie  : 
1*  la  désignation  de  la  nature  de  recette;  — 2*  l'évaluation 
admise  parle  budget;— 3*  la  fixation  définitive  de  la  somme 
i rcconvTer  d'après  les  titres  Justiffcatlft  ; — les  sommes 
^ecoa^Tées  pendant  Tannée  du  imdget  et  pondant  les  pro- 


fl)  Kn  comparanl  le  compte  du  nuire . rerap1i»»«Bl  te*  fbociion» 
d’ordonnateur,  et  celui  du  reccrair,  doi.l  il  cal  quesikMi  è la  «ection  7 
ci-apret,  oa  voil  qu'd  j a néec«ff{é  de  le»  von*  cadrer  parf«ilt-ioenL 
La  «cote  dilTértncc  qu'îl  j a erire  cci  compfei  e«l  celle,  do  retie,  qnt 
• lien  dan*  tott*  te«  comptea  trordonnateiir»  et  nntipUble*;  e*rH  que 
lei  pcntVra  doiteni  s*etp&p»pr  tur  le*  ointib  «i  le  bat  de  la  dr}«!«fa 
aoleriW«  por  leuri  orduuaaticc*  ou  roaudeu,  au  Itca  que  1.^  «wrei 
a'uDt  autre  dio«e  è faire  qu'i  cooMaicr  tuat^-ieUeaiciit  loa  dryea«e> 
et  le*  rccetlef.  Ou  roeçoit,  des  lor»,  coodi'ico  U rrfpcn*ebil«(ô  dot 
ordooeatrun  peut  être  plu»  aouvoiU  vontprumUe  que  rnllo  des  coenp* 
Ubici  ; — Que  si  br  maire  »‘iiotBrt<ait  daui  b i;eMioA  des  foodi  coio- 
muruiin,  il  detîen.lrait  cnmptable  cl  rcaponMble  de  *a  getiioa,  fui> 
vaiil  ce  qui  sera  dit  à Li  note  de  Tari,  du  préscot  Code.  — D;.ni 
tous  tes  car,  «?n>pfcssnns-nons  de  poser  td  «bnit  règle»,  san»  Toltsrr, 
vMton  dceqnelln  ü ; aérait  un  vèntable  déeonlie  dao»  (a  coogitaLlitè: 
les  batiitaal»  (Tune  cotamano  m peerent  pas,  i«r  attÿub , pour- 
cuivre  te  maire  pour  déloaroerâont  d«  fjitds  rommuMmi  («m't  du 
Contrit  dn  15  juin  lSi5,  Gaarra);  — î°  ce  qui  n’emp't'dio  pa»  que 
le»  iKtUtanl»  oe  puiocatponer  piaiele  i ratiiorUê  préfectorale;  eo  au- 
qui-l  cas  la  commune  peut  et  doit  dre  aulorÎM^  b poursuivre  te  maire 
dn  rodiUiiufl  de  compte,  suivant  ce  qui  est  <bi  aux  art.  ;»tl8  et  cuK. 
do  présent  Code,  et  m<''roe  devant  le*  («ibeoaut  ordiMires  »’il  avau 
cesaè  d'être  maire,  et  «'il  avait  rrtcou  icslitmest  catitsc»  Saonaes. 
(Arrêt  du  CoMii  dtt  IC  oo6t  1890,  Rtee  . 


aaicn  osotsilote  locoodeftiinéo;—  S'U  scobbo  rottânti 
recouvrer.— r;ji  r/c^js,  le  compte  préiaoio  : &*  Udésigee- 
UoQ  des  irticlas  de  dépenses  admis  per  le  budget  ; — T le 
moatant  des  crédim  ; — 3**  lo  mon  met  des  sommes  peyôee 
sur  œi  crédits,  soit  dans  la  première  année,  suit  dans  les 
denx  premiers  mois  de  U deiuièiiie  : — A*  les  recettes  4 
peferàreporter  au  budget  de  Teierdoe  snivant;  — 5*  les 
créditi  on  portlona  de  crédità  anmiler,  Ihnie  d'emploi  dans 
les  délais  prescrits.  Le  maire  Joiot  d*allleBn  4 ce  coopie 
de  donlert  tons  les  développements  et  eipUcatlone  qui 
doivent  en  fonoer  U partie  morale,  et  servir,  tant  an  con- 
aeià  tDwk^  qn*4  Taotoritâ  sapérfenre,  4 apin^er  la 
acta  adminiscratili  du  amire  pendant  Texerctee  qui  vient 
de  se  termloer  (art  456). 

2817.  La  eompiBs  da  mnires  ordonoatoars , rendes 

per  exerdoe,  et  cks  (ainsi  que  le  prescrit  Tarücle  1**  de 
Tordoosaoeo  da  l**  mars  1835}  ao  81  mars  on  au  80  Juia 
de  Tannée  qui  soit  immédiatesBeot  chaque  eiercioe,  sont 
nécessairement  soumis  aux  déUbératioQS  da  conseUs  mu- 
nicipaux dans  b sossion  ordinaire  qui  soit  Immédiatement 
la  clôture  du  chaque  exercice.  Ceux  de  ca  oompia  qui 
doivent  être  définitivement  réglés  par  le  ministre  de  Tlo- 
térieor  lui  sont  transmis  par  la  préfets,  avec  la  observa^ 
üons  dont  ils  la  jugent  susoep^blfis,  <Imx  mois  an  plus 
tard  après  T&tamen  da  munidpatit  (sri-  857). 

2818.  La  comptes  du  maire,  pour  Texercloe  clos,  sont 
présentés  au  conseil  monldpal  avut  la  délibération  du 
bodget.  Ils  sont  définitivement  approuvés  par  la  préfets, 
pour  les  eommuna  dont  Je  ro-enu  est  inférieur  4 eent 
mille  francs,  et  par  le  mlotstro  ooropéteot,  ponr  la  autra 
communes  (art  550]. 

2819.  Une  copie  conforme  dn  compte  d'adroinistntion, 
tel  qu'il  a été  vérifié  par  le  oonsail  munldpnl,  et  arrêté 
définlilvcoieot  on  provisoirement  per  le  préfet,  doit  être, 
comme  élément  de  contrôle.  Jointe  au  compte  de  gatloo 
du  oom])Uble,  lorsque  celui-ci  at  soumis  4 Tapurement 
thi  tribunal  compétent  (art.  800). 

6«cltou  Ciuquième. 

Cestim  du  Heceeeur  (1). 


2820.  Los  recettes  et  les  d*’f>cuses  communales  s'effec- 


(â)  beux  ordofxtDDfV*  n»j>ak»,dM  17  avril  cl  fü  ro»t  1839,  «H 
lerifiiné  le  montaul  t\n  rcniccf  <k>«  receveur»  imiinrifQUY  de»  coo». 
Tmuiet,  iKKi»  aro«  ceo  detuir  birc  observer  Ici  que,  'laoi  rkuérél 
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tueat  par  un  comptable»  chargé  soûl»  et  sous  £«  nsponsa- 
Uliié,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la 
commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le 
maire,  Jusqu'À  concuircucc  des  crédits  régulièrement  ac- 
cordés. Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-réparilUoDs  et  de 
prestations  locales,  doivent  être  remis  à ce  comptable 
(art  ûCl). 

2821.  Ce  comptable  doit  égalemeot  recevoir  de  Tadml- 
nistration  locale  une  expédition  en  forme  de  tous  les  baux, 
contrats,  jugements,  déclarations,  tiirt^-nouveU  et  autres, 
cuncemant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est  cooliéc, 
et  il  est  autorisé  ü demander,  au  besoin,  (pie  les  originaux 
de  CCS  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  l'écépissé 
(art  662). 

2522.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les 
lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
recouvrement,  s'edectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-piéfct  (art.  666). 

2823.  le  percepteur  remplit  les  fonctions  do  receveur 
municipal  (1).  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  excède  trente  mille  francs,  ces  fonctions  sont  cou- 
dées, si  le  conseil  municipal  le  demande,  6 un  receveur 
municipal  spécial.  U est  nommé  par  le  roi  sur  trois  can- 
didats que  le  conseil  présente,  les  dispositions  des  articles 
d-dessus  ne  sont  applicables  aux  communes  ayant  actuel- 
lement un  receveur  municipal  que  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  ou  en  cas  de  vacance  (art.  665). 

2826.  Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal, 
qui,  sans  autorisation  légale,  so  serait  Ingérée  dans  le' 
maniement  des  deniers  de  la  commune,  est , par  ce  seul 


fait,  constituée  comptable;  elle  peut,  en  outre,  être  pour- 
suivie, en  vertu  de  rarücle  258  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques 
(art  666}  (2). 

2826.  Le  reoeveur  municipal  recouvre  les  divers  produits 
aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou 
par  l'admlnistratloo  (art.  667).  — Il  délivre  Immédiate- 
ment  quittance  de  toutes  les  sommes  versées  6 sa  raisso 
(aru  668).  Les  quittances  sont  détachées  d'un  Journal  6 
souche  (aru  669). 

2826.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  nécessai- 
res pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations,  et 
autres  ressources  affectées  au  scrv'ice  des  communes;  do 
faire  faire , contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  6 la 
requête  des inairos,  les  exploits,  slgnlhcations,  pourmitca 
et  commaudcuieuis  nécessaires;  d'avertir  les  aUministra- 
teun  de  l’expiratioa  des  baux;  ü'cmpèchcr  les  prescrip- 
tious;  de  veiller  6 la  conservation  des  domaines,  droits, 
privilèges  et  hypothèques  ; de  «Kiuérir,  6 cet  effet,  l'ins- 
cription  au  bureau  des  h}'pothèques  de  tous  les  titres  qui 
eu  sont  susceptibles;  enHu,  do  tenir  registre  de  cos  ins- 
criptions et  autres  poursuites  et  diligences  (art.  670}« 

2827.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  consé- 
quence, joindi*e  6 leurs  comptes,  comme  pièces  justifica- 
tives, un  état  des  propriétés  foncières,  dos  rentes  et  des 
créances  mobilières  qui  composent  l'actif  de  ces  commu- 
nes. cet  état  doit  Indiquer  la  nature  des  titres,  leur  date 


(2)  SpéculnDetU  ttn  maJ^e  qui  s’cit  UnmiKv  dan*  l«  mniùciDcnt 
éet  deoiert  cooununaux  cel  devcnti  compul'li*  de  Oiil  el  est  soumis 
aui  règles  do  la  comptabilité  commucale.  (Arrfi  tta  Con».  du  8 orWl 
18ii,  DiTcncies/.  — >U  résulte  eo  outre  des  dtTcncs  di«positioas  ci- 
dessus  qu'of)  ne  doit  adroetire,  dans  ks  comptes  de  ces  moires,  les 
dépenses  qui  n'ont  été  ni  votées  par  le  consoil  enuuicipal , ni  approu- 
vées par  routoriic  supérieure,  ni  ioseriies  d’office  daos  le  t»udgcl  de 
la  coinmaoe  (nrfwc  orréOr  — Il  résulte  onecre  de  <cs  dîspoMtioos 
qit*DD  maire  qui  s'est  tolortUdreiDOOt  rendu  comptable  dos  dcnicre  de 
le  conmrone  est  justiciable,  pour  les  règlcromts  ik  son  comfte,  dee 
conseils  dé  i>réfectur«  (arrêt  du  Cww.  du  1 ooAt  !835,  GBoanlu), 
•tuf  iMoers  k b Cour  des  Camfies.  {Anfi  dn  Cent,  du  95  ocfoéve 
1S8,  Ymmo!.).  — Le  Conseil  d'Eiai  va  plus  bta:  il  /âge  qe'un  de*- 
ssrvant  qui  ee  charge  solontetfcmosi , pour  is  cuinpK  d'uns 
ma»« , ds  h érection  de  irateux  de  coostrucUon  d'iuM  église,  «l  qui 
(ail  emploi,  pour  le  cooloctiuo  desdiu  travaux,  de  deniers  coauDU- 
oaui  par  lui  touebés  du  receveur  muiucipal,  dcvKDi  cocnploLlo  de 
(ail  ; — que  dès  lors  le  eonteil  de  préfeciitfo  est  seul  compétent  pour 
arrêter  rcs  comjvtes  de  recette  et  do  dépense.  fdrr«Vs  âc$  Cons.  des 
» /ui/h/  t856  et  U juin  1839.  Tuuiue  et  art.  «TîS  du  prêirtf 
Cedf). 


d’uM  üoaoo  et  lidüe  geetiop,  le  Cooieil  d'Kul  a considéré  oes  deux 
urclooLADCcs  comme  étaot  d'ordre  public,  en  ce  eeos  que  les  coo- 
mune*  a'élaicnt  pas  ca  droit  de  se  refuser  6 cxceater  leur  ilispositioo, 
et  réduire  la  remise  des  receveurs.— Le  Conseil  d'Ltai  a été  K'aucoup 
plus  loin,  cl  avec  raison,  sunaotnoas.  Voulonl  éviter  une  es|ièce  de 
nurebé,  le  plus  onliDaircment  mnsible  nu  service,  il  a voulu  que  la 
remise  ctiiière  fèi  due,  alors  nséroe  que  1c  receveur,  pour  oblei  ir  son 
emploi  cl  éloigner  ses  cnocurrcnis,  se  («rail  engagé  k exercer  tes  fooc. 
tÎMis,  niovetvnani  un  (railemcot  fixe  et  aaouct,  promettant  de  r<e  pas 
rtctnan4kr  d'augnHMitailoo.  (Jitritprvdentt  constoM/e.—  Ânit  du  Oow. 
d«  10  mw$  1813,  vint  nt  Psovns). 

(I)  Les  comptes  dot  pcrcepietrs  qui  tooebaot  les  rtvonos  des 
coniQMirx^s  «hxat  les  budgets  ne  sont  pas  sounùs  k U Cour  «les  com^ 
les,  Hiivaol  ce  qui  est  dit  k rarlkle  2838  du  présent  Cotlo,  doivent 
( tre  réglés  par  (es  préfi^,  séatit  en  conseil  de  pK*(cciurc , et  oon  par 
le  conseil  de  préfecture  {Arr^tdu  Com.  du  26  mot  I8it,  AoLXiuib). 
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et  C4  Uo  des  inscripUona  hypothéesiros  prises  pour  leur 
conservation,  et,  s'il  y s des  procédures  entamées,  la 
situation  où  eltns  so  trouvent  Cet  état,  certifié  conforme 
par  le  receveur,  doit  ô|ro  visé  par  rodministration  muni- 
cipale, qui  y joint  dos  obsenations,  s’U  y a lieu.  Les  cer- 
tificats de  quitus  no  sont  délivrés  aux  comptables,  à refiet 
de  remboursement  de  cautionnemeot,  qu'ajirùs  qu'il  a été 
reconnu,  par  l'autorité  qui  Juge  les  comptes,  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  Imposées  par  rarrèté  du  19  ven* 
démiafroan  XII,  pour  la  conservation  des  biens  et  des 
créances  appartenant  aux  communes  dont  Us  gèrent  la 
recette  (art  ù7l). 

2828.  Les  receveurs  municipaux  no  peuvent  sc  refbsor 
à acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le 
paiement,  que  dans  les  seuls  cas  où  la  somme  ordon- 
nancée ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou  l'excéde- 
rait, où  les  pièces  produites  seraient  insulllsantes  ou  Irré> 
gulières,  où  il  y aurait  eu  opposition,  dûment  signifiée, 
contre  le  paiement  réclamé,  entre  les  maioadu  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard,  doit  ôtre  motivé  dans  une  dé- 
claration immédiatement  délivrée  parle  rocevour  au  por- 
teur du  mandat,  lequel  sc  retire  devant  le  maire  pour,  par 
ce  dernier,  être  avisé  aux  mesures  à prendre  ou  à provo- 
quer. Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé 
un  paicmcot  régulier,  on  qui  n'aurait  pas  délivré  au  por- 
teur du  mandat  la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est 
responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et 
encourt,  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  do 
son  emploi  (orL  672). 

Sctfttoo  Sixièois. 

Écritures  du  Uccewur, 

2829.  Les  écritures  des  receveurs  miinicipauxsont  tenues 
en  partie  simple;  elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci- 
après,  savoir  : 1*  un  journal,  livre  ù souche  pour  l'enregis- 
trement de  toutes  les  recettes  et  pour  la  délivrance  des  quit- 
tances aux  parties  versantes;  — 2*  des  livres  de  détail,  dans 
lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  sont  classées  par  nature; 
» 3*  un  Journal  présenuni  les  opérations  décrites  sur  les 
livres  de  détail  et  la  situaiiou  journalière  de  la  caisse; 
— 6*  et  un  grand  livre  contenant  le  rapport,  à chacun  des 
comptes  qui  y sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses 
Inscrites  au  jouroaL  Le  jonmol  général  et  le  grand  livre 
sont  remplacés,  chez  les  percepteurs-rccéveura,  par  un 
livre  des  comptes  divers,  par  son  Ices,  destiné  à ouvrir  un 
compte  distinct,  pour  les  recettes  et  dépenses  propres  A 


cliacun  des  services  dont  ces  comptables  sont  chargés, 
concurremment,  et  par  un  livre  récapitulatif,  destiné  à 
pK>scnter  la  situation  complète  de  chaque  percepteur  sur 
tous  lessenlcGs  quMui  sont  confiés  (art.  673). 

SMplièoie. 

Cofnptes  du  Receveur, 

2830.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec 
la  distinction  des  exercices,  sont  soumis  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux,  dans  leur  session  ordinaire  du 
mois  de  mai  (art.  676). 

2831.  Les  comptes  des  receveurs,  rendus  comme  II  est 
dit  à rarticlc  précédent , doivent  préeenter  : 1*  le  solde 
restant  eu  caisao  et  en  portefeuille,  au  commencement  de 
chaque  gestion  ; — 2*  les  rccctics  et  les  dépenses  de  toute 
nature  effectuées  pondant  la  gestion  sur  chaque  exercice  ; 
~ 3"  le  montant  des  valeurs,  en  caisse  et  en  portefeuille, 
composant  leur  reliquat  A la  fin  do  leur  gestion  (art.  675). 

2832.  Cliaquc  receveur  n'est  comptable  que  de  sa  gestion 
personnelle.  En  cas  de  mutation  de  receveurs,  le  compte 
de  l'exercice  est  divisé,  suivant  la  durée  de  la  gestion  de 
chaque  titulaire  ; et  chacun  d'eux  rend  compte  séparément 
des  faits  qui  le  concerocol , en  sc  conformant  aux  disposi- 
tions de  Tordonnanco  du  23  avril  1823  (art  676). 

2833.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril  ou  de  Juillet, 
suivant  la  classe  do  la  commune,  les  receveurs  dressent, 
d'après  leurs  écritures,  un  état  de  situation  do  l'exercice 
clos,  qui  doit  faire  retworlirlos  recouvrements  effectués  et 
les  restes  à recouv  rer,  les  dépenses  faites  et  les  restes  à 
payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés,  et  enfin  l’excédent 
définitif  des  recettes.  O^t  état  est  remis  par  eux  au  maire , 
pour  être  Joint,  comme  pièce  Justificative,  au  compte  de 
radministration , et  pour  serv  ir  au  règlement  définitif  des 
recettes  et  des  d«q)Oiiscs  de  l'exercice  clos  (art  677). 

2836.  Les  comptes  dos  receveurs  des  communes,  affirmés 
sincères  et  véritables,  tant  eu  recette  qu'cii  dépense,  sous 
les  peines  de  droit , datés  et  signés  par  le  comptable , doi- 
vent être  présentés  6 l'autorité  chargéo  de  les  Juger,  avant 
le  1"  juillet  de  Tannée  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont 
rendus  (art  67U). 

2835.  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définltivc- 
ment  réglés  par  Ja  Cour  des  Comptes  lui  sont  transmis  par 
les  préfets,  avec  les  olwervations  dont  Ils  les  Jugent  sus- 
ceptibles, doux  mois  au  plus  tard  après  Texamen  des  con- 
seils municipaux.  Les  autres  doivent  être  réglés  dans 
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ruinéo,  coofonnément  aux  ordonnances  des  38  janricr 
18i5,  8 août  1831  et  33  avril  1833  (art  A80). 

2836.  11  DO  peut  être  présenté  aucun  compte,  devant 
Tantorité  chargée  do  le  Juger,  qu'il  no  soit  en  état  (Texa- 
men  et  appuyé  de  pièces  Justificatives  ^art  &81).  | 

3837.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs 
comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  réglements  i 
peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité  chargée  de  les  Ju- 
ger, à une  amende  do  dix  francs  4 cent  francs  par  chaque 
mois  de  retard,  pour  les  receveurs  jusUclablos  des  conseils 
de  préfecture,  et  do  cinquante  francs  4 cinq  cents  francs, 
également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  Justi- 
ciables de  le  Cour  des  Comptes.  Ces  amendes  sont  attri- 
buées aux  communes  que  concernent  les  comptes  en 
retard.  Elles  sont  assimilées  aux  débets  des  comptables,  et 
le  recouvrement  peut  en  être  suivi  par  corps,  conformé- 
ment aux  articles  8 et  9 do  la  loi  du  17  avril  1833  (art. 
483). 

3838.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  dlfinitl- 
veroent  apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  n'excède  pas  trente  mille  francs, 
satif  recours  4 la  Cour  des  Comptes.  Les  comptes  des  rece- 
veurs des  coittmunes  dont  le  revenu  excède  trente  mille 
francs  sont  r^Iés  et  apurés  par  ladite  Cour  (art  483)  (1).  ; 

2830.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  pré-  ; 
cédemmcni  iufériours  4 trente  mille  francs  se  seront  élevés  | 
à cetlc  somme, pondant  trois  années  consécutives,  sont  mis,  i 
par  le  préfet,  sous  la  Juridiction  de  la  Cour  des  Comptes.  | 
Los  arrêts  pria  4 cet  effet  doivent  être  Immédiatement 
transmis  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  | 
(art  484).  | 

0»>Uon  ■oitkèaM. 

j 

PouiTois, 

2840.  Les  communeset  les  comptables  peuvent  so  pour- 


(1)  La  prèciaiiin  avec  la(|uHlerciee  ordooftame  «b^ieftiiioe  la  coin* 
pêlrncc  do  la  Cour  dca  Coenpira,  n*a  pa>  em^^ché  que  dans  la  pra* 
liqne  il  no  s'éléTAl  de  gravca«bniculi€«  4 r.iiFoa  do  la  compéioncc 
de  retic  Cour  oppoMi«  4 relie  du  Cooacil  d'Élat. Nou*  rrojoui  de*  ^ 
voir  établir  comme  régie  dr  aoloiino,  cl  Uxii  an  moina  comeno  le  mojeu 
le  plut  Eanlc  d'uiiof  prétaiion,  que  la  t*.our  dca  Cumptci  u*a  qu'uuc  ju- 
rblk'iKNt  eaerpiimii.ellr,  qui  comprend  liien  Uma  le»  objet*  dut4  b 
toiutâbaaiiCfl  lui  a été  i»UrilK»é«  parla  loi  et  m.^mc  exclu*ivéfDenl  au 
Cmv*4'il  tl'ÊiAi  (arré/  do  Coruffl  da  14  juin  1857);  mai*  qui  ooae  dè* 
le  moment  que  le  déleil  u cal  paa  nommèmctil  comprit  dat.a  lea  al*  | 
Iribuiioi.».  (Àrt.  570  cl  575  du  prête»/  Code).  I 


Toir  par  derant  la  Cour  des  Comptes  contre  les  arrêté, 
de  comptes  rendus  par  les  conaelUde  prétecture  (arc  dSS). 

Ï1S41.  I<es  arrêtés  dea  conseils  de  préfecture  statuant 
sur  les  comptes  présentés  par  les  receveurs  des  commu- 
nes, sont  adressés,  en  double  expéditions,  aux  maires  des 
communes,  par  les  préfets,  dans  les  quinze  Jours  qui  sui- 
vent la  date  de  ces  arrêtés  (art,  êSC). 

Avant  rcxpiratlon  des  huit  Jours  qui  suivent  la 
réception  de  l'arrêté,  il  est  notifié  par  le  maire  au  rece- 
veur. Cette  noUdettion  est  constatée  par  le  récépissé  du 
comptable  et  par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le 
maire,  au  bas  de  rexpéditJon  de  l'arrêté.  Pareille  décla- 
ration est  faits  sur  la  deuxième  expédition,  qui  reste  dé- 
posée à la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable  (art, 
487). 

3843.  En  cas  d’absence  du  receveur,  ou  sur  son  refus 
de  délivrer  le  récépissé,  la  notification  est  faite,  aux  frais 
du  comptable,  par  le  raioislére  d'un  huissier.  L'original  de 
l'exploit  est  déposé  aux  archives  de  la  mairie  (art  488). 

3844.  SI  la  notification  prescrite  par  les  articles  précé- 
dents n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  toute  partie  inté- 
rcsst'o  peut  requérir  expédition  de  l'arrêté  de  compte,  et 
la  signifier  par  huissier  (art  480). 

3845.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification,  la  partie 
qui  veut  SC  pourvoir,  rédige  sa  requête  en  double  origluoL 
L'un  des  doubles  est  remis  à la  partie  adverse  qui  en  don- 
ne Kx'épissé  ; si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la  signi-  , 
fleation  est  faite  par  huissier.  L'appelant  adresse  l'autre 
original  à la  Cour  des  Comptes,  et  y Joint  l'expédition  do 
l'arrêté  qui  lui  a été  notifié,  ces  pièces  doivent  parvenir  à 
la  Cour,  au  plus  tard,  dans  lo  mois  qui  suit  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi  (arL  400). 

3846.  SI  la  Cour  admet  la  rei|uéle,  la  partie  poursuivante 
a,  pour  faire  la  production  dea  pièces  justificatives  du 
compte,  un  délai  de  deux  mois,  4 partir  de  la  notification 
de  l'arrêt  d'admission  (art  401). 

3847.  Fautes  do  productions  sufllsantcs  de  la  part  de  la 
partie  poursuivante,  dans  le  délai  dont  II  est  parlé  4 l'an. 
3845,  la  requête  est  rayée  du  rêlc,  4 moins  que,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  la  Cour  ne  conseule  4 
accorder  un  second  délai,  dont  elle  détermine  la  durée. 

La  requête  rayée  du  rûle  ne  peut  plus  être  reproduite  (ar- 
ticle 303). 

3848.  Toute  requête  rqjetée,  par  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l'ordonnaiiec  du  38  dé- 
cembre 1830,  peut  néanmoins  être  reproduite  si  le  délai  de 
trois  mois  accordé  pour  le  pounol  n'est  pas  expiré 
(art  493). 
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Mmuwiémt, 

PnbUaitkm  des  Rmtgets  et  des  ('comptes. 

Î8S9.  Los  bniiscts  et  les  eomptes  des  coramoncs  restent 
diposés  It  la  mairie,  où  tonte  personne  iroposùo  an  rOlo  de 
la  commune,  a le  droit  d’en  prendre  connaissance.  Us 
sont  rendus  pnlillcs  par  la  vole  do  l'Impression  dans  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  on  pins, 
et  dans  les  autres,  (juand  le  conseil  mnnicipal  a voté  la  dé- 
pense de  rimprcaalon  (art.  19S). 

ScctioD  lKstèm«. 

Surw:Ulancc  ei  . 

2l5s>0.  laaixtfpoimbiUu':  dos  rccoveuTrs  municipaux  et  Ifis 
formes  de  U comptabHit^  dos  communes  $0Dt  déterroiuées 
l>ar  dus  râlements  d'adeainistration  publique.  Les  rcce- 
Teurs  monicipaax  sont  asujétis,  pour  rcxécution  de  ces 
r<>glcmcntSs  à la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 
Dans  les  corunninos  où  les  fonctions  de  l'occvcur  munici- 
pal et  do  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable 
est  placée  sous  la  r&‘>i>onsablUté  du  receveur  des  finances 
dorarrondissement  (art.  Ù95). 

2S&K  Le  receveur  des  fînancc-s  reçoit  directement  du 
préfet  les  rôles  dUmposUion?,  taxes  et  cotisations  locales, 
après  qu*elles  OUI  été  rendues  exécutoires,  et  il  les  traus* 


met  aux  cempubles  cUargés  d'on  effectoor  le  recouvre- 
ment, il  reçoit,  des  receveurs  des  communes  de  son  ar- 
rondisscnieot,  des  copies  certifiées  des  budgets  et  autorl> 
saüoûs  supplémentaires  de  dépenses,  ainsi  que  dns  extraits 
de  baux,  actes  et  autres  titres  de  perception.  U vérifie  les 
comptes  annuels  des  receveurs  des  communes  avant  leur 
transmission  aux  conseils  municipaux,  et  tient  U main  à 
l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes  et  des  arrê- 
tés des  conseils  de  préfecture  Intervenus  sur  ces  comptes, 
dont  le  pré/ct  doit  lui  adresser  des  copies  ou  extraits 
(art.  fi9C). 

2SÔ3.  t;n  cas  do  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d‘un  re- 
ceveur municipal,  réunissant  ù scs  fonctions  celles  de  per- 
cepteur de  rimpôt  direct,  et  constaté,  soit  par  des  vérifi- 
cations de  caisse,  soit  par  dos  arrêtés  d’apurement  de 
compte,  le  receveur  des  finances  dû  rarrondissement  est 
tenu  d’en  couvrir  immédiatement  le  moniantavec  ses  fonds 
personnels,  suivant  la  marche  prescrite  pour  les  déficits 
sur  contributions  directes.  11  demeure  alors  subrogé  ù 
tous  les  droits  des  communes  sur  les  cautionnements,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable  rcliquatalrc.  Néan- 
moins, si  le  déficit  provient  de  force  mineure  ou  de  cir- 
constances indépendames  de  b surveillance,  le  receveur 
des  nuances  i>cut  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité  : 
danscc  cas  II  a droit  au  remboursement,  en  capital  et  Inté- 
rêt des  sommes  dont  il  a fait  l'avance.  Le  ministre  des  fi- 
nances prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de  respon- 
sabilité, après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  Tlntérieur  et 
celui  du  comité  des  finances,  sauf  appel  par-devant  lo 
Conseil  d'État  (art.  697). 
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TITlUt  S*'. 

2855.  Création.  Aocim  établissement  ne  peut  Mrecon- 
sidéré  comme  établissement  d'utfllté  publique  et  acquérir 
tme  existence  légale,  s*n  n'est  autorisé  par  une  ordonnance 
royale.  (Êdït  d'août  17Û9,  lois  des  a avril  1817  et  2Û  mai 
1825.  arrêt  du  Conseil  d'fitat  du  17  juin  1806)  (ï). 


(1)  Pour  bien  comprenére  tes  dÎTerscs  Æ<>po«itions  ramroécs  su 
présenl  litre,  0 imporTc  de  rappeler  & nos  lecteurs  que  ter  «MabUtse- 
Beats  putiHcs  sont  de  phisieurs  erp^es  : les  tms  (M>n(  parement  ro- 
Ugint.  et  Hs  »ont  I la  ebar^  des  personcies  qui  les  Fmxlent  ou  (pri  les 
*ouiicnnenl,  tcU  eoiil  leséuUistefoenis  ilunt  il  etl  question  dam  l'or* 
dooMBce  rojale  Ua  M Bai  18SS  ; <f auirts  sont  créé»  pnr  ks  coudu. 
oea  ou  aoulfww  par  elkr,  leb  «wt  ks  bosptcM,  ks  borenin  de  bien- 
(aisaacc.  D'auUo»  maA  foadée  vu  suuicaus  par  les  déporlomeuis, 
tris  sont  notammeni  les  ^laldiMemeuls  pour  aliénés;  eoTtu.  il  co  est 
d’autres  qui  sont  loodés  par  TÉtat  ou  soutenus  par  lui.  — .Vu  reste , 
nous  ne  parlons  qiw  des  établissements  publics,  sur  tcsquelH  l’aub)- 
rilé  admiiiîstrative  a une  aclîon  et  une  sursei1!ai»ce  directe;  ainsi  nous 
ne  parlons  al  Je  cures  répes  par  le  décret  du  6 iv>Tfmbre  I8t3  rtpar 
la  loi  du  f Jatssier  1817,  m des  sémnairr*,  dont  r'-sislence  rtq  oseatmi 
nr  kdéfsvi  da  0 aoveenbre  IBIS,  ni  ducbai'itm,  clc.,  cSc. 

(2)  Cm  dlrcrsca  lots  r<»fltac*eni  le  prûjcific  ik  l’antorMatoa,  biea 
^a'dlca  æ poaeut  pas  le  [>«is)eip«  d'uao  moiuifc  générale  et  abaebe. 
■ais  t'asis  du  CoDsctl  cTÉiat  du  17  juio  l$06,  qui , 1 celle  époque, 
avait  (orev  de  toi.  cublà  d'une  ntaoiéii)  générale  U nécessité  de 
raulorwaiioo , ut  c’csl  dans  tes  diq^isitiom  que  août  atous  puisé  le 
teste  de  notre  arilck.  —Ce  pruioipe  de  b^idaliou  se  iroevc  d'adU'urs 


28ôii.  Administrution.  Uoik  établtemcnbt  publics  sont 
eu  çméml  (3)  régis  par  des  administrateurs,  qui  les  repré- 
sentent dans  les  divers  actes  et  dans  les  actions  judiciaires 
auxquels  l'établisseiacnlest  Intéressé  (art  û76,  ûOl  et  920 
à U note  du  présent  Cod).  Cette  administration  toutefois 
est  placée  sous  la  surveillance  do  l'autorité  administrative 
et  sous  rempire  d'une  tutèle  analogue  à celle  qui  protego 
les  (art 2663  cj*dnssus  et  la  note,  voy.  aussi  les 

diverses  condlUons  apportées  par  la  loi  aux  actes  dont  H 
fist parlé  dans  los  chapitres  snitants). 

23Û5.  Toutes  sort*»  d'étabUssc-mcoU  publics  sont  placés 


vi  rouvenleonsacré, d'une  innnl^Te  HuNrecte,  que  b juriiptudenre  dci 
Brél»  cl  l’opiBon  doi  autevrt  wt  ansoime  rar  tt  point  «>-  l>ao*  la 
pratique,  on  porte  phii  km  k*  pféreuiwM.*  , et  l'»uiori«aLioo  du 
roi  eB  loi^our»  précédée  «frae  ««pèle  <k  cemnodo  rr  forom» 
Modo,  de  l'arrii  do  eeui  préfet,  dan*  rar.ondkertneui  duquel  Téta  - 
iéiiwiinait  dail  avoir  Kaa,  et  de  l'avtt  da  préfet  du  dépariemeat:  k 
loota^Ml  pour  objet  cfécbûark  gouveracenrat  »nr  lu  poiel  «S;  tavotr 
ai  l'èubljNcmaal  prajaié  a«t , ou  boo  , «Tulilité  peUiepo.  Dana  taa> 
les  Saa , ca  qui  aaoctionne  parfaileneni  b itécetvilé  da  b recetBaia* 
maeo,  e'eit  qu'en  étabUMcment  ne  peot  aeorpier  en  Icga  on  tma 
donation,  s'il  n’a  été  (ormcllrmenl  reconnu  par  b ki  (/i^é  arr.tei5 
d«  preame  Cadrb 

<3j  Kauv  dkao» . rn  (Hméral , parce  qu’il  eti  eertaina  étaMiamBwm 
pablica  qui  reouent  dm»  an  déparlcBCfil  ■ùaiflértol,  et  qui,  |w 
eah  Btee,  aaot  aïkittiaalréa  oomam  élahUaaemeot»  da  l'^ui.  — 
Ceux-b  00  toni  pai  pbeés  foaa  b lalék  adsinivlratiTe,  mais  bien 
•nos  rmqére  mmédialde  l’Aolortlé  minîMéridle;  — tels  noiit,  par 
avtnipfe,  l’étabÜMemeiS  ik  CWtniHvu,  celui  de*  Stmdt  Jh/tti,  n 
lai  des/eavca-Jrctiffer.  etc 
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sousla  tutelle  de  Tautorité  administrative,  cette  tutèle  en- 
traîne notamment  la  nécessité  de  l'autorisaüoo  préalable 
dans  certains  cas,  et  d'homologation  dans  certaines  autres  ; 
ainsi  d'ailleurs  et  de  la  manière  réglée  par  les  diverses  dis- 
positions ci-après  (1). 

S856.  De  simples  particuliers  peuvent  former  des  établis- 
semeuts  de  bienfaisance;  mais  ü faut  également  qu'ils 
soient  reconnus  par  ordonnance  royale.  (Art  2 et  5 de  la 
loi  du  30  Juin  1838).  Ces  établissements  sont  régis  et  admi- 
nistrés conformément  aux  statuts  approuvés  par  Tordon- 
naocc  portant  autorisation  de  l'établissement  (Argument 
de  l'art  7 de  ladite  loi). 

TXT&ZXl. 

Du  Doftmine  des  ÉtsbllMenaentsi  publies 
rouattiuiasus  (f). 

CUAriTUE  1". 

DD  DOUAISE  DES  HOSPICES  (3> 

2857.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  cette  matière  se 
rapportent  : 1“  aux  biens  dont  se  compose  le  domaine  des 
hospices  ; — 2*  à l'administration  des  biens  et  revenus  qui 
en  dépendent  ; » 3*  aux  actes  et  contrats  auxquels  les 
hospices  pouvoat  être  Intéressés  ; — â*  aux  actions  judi- 
ciaires Intentées  par  eux  ou  contre  eu^  ; — 5*  au  budget  et 
ù la  comptabilité  des  hospices. 


(Ij  Uoe  autre  coasèqticoce  inponanle  de  U itOèle  odmiuiclraUre 
que  notit  oe  IrouvoDS  ifani  ancuoe  dtipoMlioa  de  U loi,  nui»  qtc  U 
jurittfriidcnre  a »ouTcraip)ca»cnicofMacrée,  c’oft  qu*  l'ataorilé  adni* 
niMrAtfTC,  seule,  a le  droit  do  régler  le  qMxle  d*«iécu<(OA  des  coo- 
dAmuaiion*  pruoOficéet  contre  uii  ctabliMemeot  public*  (An-ét  du 
Coin,  du  ^nrrit  1823,  LSotau»).  — l.ee  créaocicr*  <Tuq  éUblitaO' 
■Mni  pobUc  m;  pourraiefii  donc  pa«  bure  *ai«ir  le»  bieni,  meuble*  ou 
mmeubie»  tkt  tel  éüihÜMement.  (Vof.  an.  2711  du  praeui  Code 
tt  la  note.  *—  l'op.  rur  U caraetère  de  la  tatile  adminiatratiaa, 
C crt.  2G63  et  la  noK^. 

(2)  Cm  règle  «fioterprétaiion  coitucrcc  par  une  iofioité  de  déci- 
«ioM  adoHNMTBÜm  ei  judiciaire».  c'e»t  que  dam  tout  ce  qui  n'eM 
!•»»  contrairo  aux  diapmiiiou»  «|>écial«  de  chaque  éiabliMomeol 
tTuiiliié  publique  communale,  il  faut  »'en  r.tppcrtcr  aux  règle»  étabJia» 
pour  Im  i-ommuoe*  per  h loi  du  18  juillet  1837. 

(3}  Noua  ne  perlun»  pa»  id  de»  bosptee»  de  Part».  Il»  oot  une 
légiaLiioo  qui  leur  c*4  propre,  et  qu'on  retrouve  ootammeot  dam 
l’arrété  du  t9  DÎiétcaa  IX  et  dan»  l'ordonnaoco  du  18  Cèvriar  1818. 


Ifotioi  Vmmiève. 

De  queli  Eictu  se  compose  te  Domaiite  des  Hospices. 

2858.  Ijc  domeiltu  des  hospices  se  coopose  T de  tous  les 
biens  meublés.  Immeubles,  droits,  actions,  etc.,  qui  leur 
appartiennent,  soit  à titres  de  concession  de  la  part  do 
CouvememenLsoit  en  remplacement  de  leurs  anclcnsbions 
vendus  (loi  du  16  vendémiaire,  an  Vj  ; — 2*  des  rentes  qui 
leur  ont  été  concédées  on  rempUcement  des  rentes  dont 
ils  avalent  été  privés  (loi  du  20  ventôse,  an  V)  ; ~ 8*  des 
biens  nationaux  que  le  Gouvememeot  leur  a aban- 
donnés en  échange  de  leors  biens  aliénés  (arrêté  du 
6 novembre  1800}  (i!i}|  — A'  des  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  les  hospices  sont  devenus  propriétaires  à 
titre  de  donation  ou  de  legs  (art.  910  du  Code  civil, 
ordonnance  du  2 avril  1817)  ; — 5*  de  tous  les  biens  dont 
Ils  jouissent  et  qu'ils  possèdent  comme  propriétaires, 
à quoique  titre,  et  pour  quelque  excuse  que  ce  soit, 

2859.  liO  domaine  des  hoq>Ices  se  compose  encore  de 
tous  les  droits,  recettes,  subventions  qui  leur  sont  assurés 
par  les  lois,  outre  ceux  dont  il  sera  question  aux  art  29A9 
et  suivants.  On  distingue  principalement  : 1*  les  rentes  et 
biens  communaux  ; —2*  les  quêtes,  collectes  et  troncs, etc. 

2860.  Des  rentes  et  hiens  cottwuaiatu.  Toute  rente  ap- 
partenant ù l'Êiat,  au  h ventôse,  an  IX,  et  dont  la  recon- 
naissance et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus  et 
tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des 
particuliers,  sont  affectés  aux  besoins  des  hospices  les  plus 
voisins  de  leur  sltuaüou.  (Art  1*'  de  la  loi  du  ii  ventésc, 
an  IX). 

2861.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
auront  droit  aux  arrérages  comme  au  principal  des  rentes 
qu!  leur  sont  aifectés  par  Tart  précédent  (art.  l**de 
l'arrété  du  7 messidor  an  X). 

3862.  Seront  réputées  rentes  aflToctées  aux  hospices  les 
rentes  et  prestations  ducs  par  les  détenteurs  des  biens 
nationaux,  à titre  de  bail  cmpbitéotique,  ou  qui  dépen- 
daient des  anciens  domaines  engagés,  et  faisaient  partie 
des  anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à la  confis- 
cation, sous  quelque  dénonciation  qu'elles  soient  con- 
nues, s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui  leur 


(4)  Toj.  sur  CO  poiat  quelque»  modificsiion»  apfMnée»  aux  Ioh 
aocieone»,  par  la  toi  du  5 déceanbre  1814,  »ur  b remise  avx  émigrés 
de  oerUta»  bieu»  ooa  veodus. 
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ont  été  Imposées  par  les  art.  29  et  39  do  la  loi  du 
22  novembre  — 1"  décembre  1790  et  qu'elles  soient  d'ail- 
leurs dans  le  cas  pn'rvu  par  la  loi  (art.  2). 

2863.  Il  en  sera  de  même  : 1"  des  renies  en  arsent  ou  on 
nature  dues,  pour  fondation,  à des  cures,  paroisses,  fa- 
briques, corps  et  corporations,  et  déclarées  nationales  par 
les  lois  desS, — 18  fétTler  1791 , par  celle  dos  23  septembre, 
— 16octobre  même  année;  13  brumaire,  an  U;  — 2"  des 
rentes  foncières  représentatives  d'une  concession  de  fonds, 
et  sous  qutdqne  dénomination  qu’elles  se  présentent  En 
cas  de  rscliut  desdites  rentes,  les  commissions  administra- 
tives se  conformeront  aux  dispositions  de  la  loi  dos  18,— 
29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2860 
ci-dessus  (art  3). 

286,'i.  lÆ.s  commissions  administratives  des  hôpitaux  qui 
pourront  découvrir  lesdita  biens  et  rentes  affectés  aux 
hospices,  auront  le  droit  de  ics  réclamer  (art  S,  5 et  sui- 
vants). 

28<S.i.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  nolaire.s  et 
antres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  connaisscnl  des 
rentes  et  domaines  nationaux  de  ia  nature  de  ceux  dont  il 
est  question  aux  articles  qui  précèdent,  en  donneront  avis 
auxdites  commisslon.s  (art  9). 

28011.  Pourront  les  commissions  administratives,  sur  les 
indications  qui  leur  seront  données,  compulser  les  registres 
des  différents  préposés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'on- 
registrement;  h l'effet  de  quoi  lesdits  préjiosé-s  seront 
tenus  do  leur  donner,  sons  frais,  toutes  communications  et 
facilités  nécessaires  (art.  lo). 

2867.  Qiiftcs,  eallccles  et  iroiws.  Us  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  do  bienfaisance,  organisés 
dans  chaque  arrondissement,  sont  autoriséesà  faire  quêter, 
dan-s  tous  les  temples  consacrés  h rexercico  des  cérémo- 
nies religieuses,  et  2 couder  la  quête  soit  aux  dlles  do 
charité  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  soit 
i telles  autres  dames  qu'elles  le  jugeront  convenables,  (lad 
tUt  7 frimaire,  an  V,art.8,  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
du  5 prairial,  an  \l,  art  1"). 

2868.  Elles  sont  pareillement  autorisée»  2 faire  déposer 
dans  tous  les  temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  aifectés  a 
la  tenue  des  séances  des  corjvs  civils,  militaires  et  judi- 
eiaircs,  dans  tous  les  établissements  d1ium.inilé,  auprès 
des  caisses  publiques,  et  dans  bius  les  aulres  lieux  où  l'on 
peut  être  excité  4 faire  la  charité,  des  troncs  destinés  i 
recevoir  les  aumônes  et  les  dons  que  la  liieiifaisanco  indi- 
viduelle voudrait  y déposer  (art  2). 

2860.  Tous  les  trois  mois  k-i  bureaux  de  charité  1 
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feront  au.ssi  procéder  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs 2 des  collectes  (art.  3). 

2870.  lÆ  protluil  des  quêtes,  dos  troncs  et  des  collectes 
sera  remis  dans  la  caisse  des  établissements,  et  employé  2 
leurs  liesolns  .suivant  et  conformément  aux  lois.  Les  préfets 
en  transmoitrunt  l'élat,  tous  les  trois  mois,  au  .Ministre  do 
l'Intérieur  (art  4). 

Section  ]>euxième. 

Pe  C Administration  des  Biens  des  Hospices  (l), 

2871.  Les  commissions  administratives  ont  la  gestion  dos 
biens,  droits  et  actions  des  hospices  (art.  ft76  du  pn'jsent 
Code),  sauf  l'avis  des  conseflsmuniclpanx  dans  les  actes 
prévus  par  la  loi  (article  482  du  même  Code).  — Et  sauf 
l’approbation  de  radmlnistrailoii,  dans  lo  cas  où  ello 
est  également  requise  (art  484  et  suivants  du  même 
Code).  — Sauf  enfin  la  tutelle  a«buinistratlve,  dans  tous 
Uyscas  où, suivant  les  art.  ci-après,  la  loi  a voulu  l'imposer 
aux  hospices  (2). 

2872.  L'adndiiistration  des  cotnmissimis  do  l'hospice 
porte  sur  plusieurs  objets  qu'il  Importe  de  distinguer  ; 1* 
sur  i éducation  des  enfants  abandonnés; — 2"  sur  It» 
Wîns  à donner  aux  malades  et  aux  infimes;  ~ 3*  sur  les 


(I)  Ce  nVil.  au  «trplu».  que  «ou»  la  «urvetUaiice  *te  i'ihlftiimairii. 
lion  qirt  k»  commnMoas  des  hospice»  admioiMreDt  les  liictit  de  «i«\. 
ci.  U»  dedsioof,  par  lcM]urllM  le  miniure  de  rimérieiir  » oppose  4 
I exêcntioo  tTscics  de  gestion  «ruoe  eonunÎMion  admuM^liTr,  «oiit 
donc  de»  acte*  piircmcol  aJminuJfatiù  conlre  lesquefa  les  Iwepicc»  no 
•auraient  «a  poumoir  par  h voie  mnlondeiuo.  {Arrêt  rfu  Com,  da  ta 
nwi  1816,  IIoériCR  iir  Tmsmi»»).  — U surteilJaiKO  s'excKe  par  le 
préfei,  por  le  ministre  «le  rintériour,  «u  par  le  roi,  autTniil  b nature 
de  racle  fl  de  la  rorture  qu'il^coimoni  île  soumeiire  & ramorilé. 

(8)  Dan»  le»  diverse»  circofistancos  où  ü jr  aurait  lieu  d’expliquer 
b lutrlieadmti  iatralife  4 laquelle  le»  ItoeiHi  es  »onl  MHimis.ortpeul.ct 
on  doit  b comparer  & b tuteMe  admiiiHiralire  qui  domine  b commuoe. 
C>»t  ainsi,  du  reste,  que  dan»  b pratique  ou  remplit  le»  brune»  r«- 
sollaiit  de  riiDpcrfoLiion  de  no»  lois  sur  ratlminiBfraiion  des  hoapires. 
~ M.nia  remarque*  t.iea  que  ce  n'rst  que  p«ir  eipliqucr  l'éteodue  et 
le  wti»  <r une  dispo*iiion  « lislaïu.*,  « nous  ne  pei.iom  pas  qœ,  sou» 
prétcite  d'une  analogie  paifaiic,  Ton  pot  «oumistre  le»  hosptec»  à b 
mi'mc  sup  lion  qi.e  le»  commune».  Le»  conmiasions  admiiuitraiives 
sont  bmucoop  plu»  Uidéf«i>dante»  de  l'autorité,  qim  le*  commuuf ■: 
kur»  pairinxMiK»,  leurs  droit»  et  leur»  actions  timnem  heaiicoup 
plus  de  In  rurlune  privée  que  de  la  roriune  publiquf,  e<  Hfe»  qo  dc- 
peMlcDl  de  l‘ad.mi.Ulrttwn  que  dan»  k « cas  où  b loi  l*a  ai,i«  c rUendu 
et  déclaré.  (Key-  te»  art  et  tmeanti,  « {t$  ttoia) 
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QrviBIÉMC  l'ARTlC 

bieiu,  et  «tjr  len  sctiom  Unt  actives  r^ue  passives;  il  ea 
fiera  quesUoo  aux  paraçraphe<s  ci-apK*-^. 

sr. 

[t€  rEducfUton  df$  Knfanti, 

287X  f-e»  MifanL«  duut  ] cducaûuo  est coDfi’!-c  à !a  cbarité 
pufdîq'iç  sont  ; r le*  enfaiK<  trouv.*s;  — 2*  1*^  enfanta 
atondonu'Vf  et  les  orfdieüoà  pauvre».  .''An.  1”  du  dCcrct  du 
i9  janvier  ISII). 

2')7i.  D^t  fnfants  trouiez.  enfants  trouvés  sont 
ceux  qui,  <fc*  p»reetinére  inc'^nnux,  ont  été  trouvas 
exposés  darifi  un  lieu  quelconque  {art  2}. 

2H7&.  Il  y aura,  au  plus,  dans  chaque  arron'!i«sen>cnt, 
OTv  b'«piee  où  les  enfanu  trouvés  pourront  être  r»*rij*e 

î»70.  l>«  retrîHire*  constateront,  jour  f'Our  jour,  leur 
anivér.lenr  sexe,  leur  ap[>arent,  et  décriront  les  mar- 
ques naturelles  et  les  s qui  peuvent  servir  ù les  faire 

recoft  ial  r.;  (ait  4)  (t)- 

2tt77.  Ü€s  €nfanis  ulHtntf^'mus  et  des  orpketint  pauvres. 
Les  «Dfanu  al>aiu^nnô§  sont  ceux  qui,  Dé<i  de  père  ou  mère 
connus  Ci  d'abord  élevés  par  eux,  ou  par  d'autres  per- 
■ODue^  à leur  df-chai^,  en  »jnt  délai--«és  >ans  qu'on  sache 
ce  que  les  père  et  mère  sont  devenus,  ou  sans  qo'on  puisse 
recoorir  à eux  (art  &). 

tes  orphelins  sont  ceux  qui,  n’ayant  ni  père 
ni  mère,  n’ont  aucun  moyen  d'existence  (art  6). 

2879.  üf  rt!dura(hn  de$  enfanta  frooct'i,  abandonnés  et 
orpkelùis  ftaucres.  Les  enfanis  trouv  és,  nouveaux  nés,  seront 
mis  en  nourrice  aussitôt  que  faire  se  pourrsL  Jusquo>lli  Us 
seront  nourris  au  biberoo«  ou  méuic  au  moyen  do  nour- 
rices ré.^idant  dans  rétablissement  S'ils  sont  sevrés  on 
fiuâc^tibles  de  l'étre,  Us  seront  iqpilemeüt  mis  en  iiournce 
au  sevnçe  (art  7). 

28M.  Ces  cnfiiiti!  recevront  une  layette  ; Us  resteront 


(I)  Ttuu*  svoo»  réuAt  AUX  di»po»iiion*  rebliv^x  aax  bosfMCf't  cu«b- 
nuriAui  crlW  do  d^cr«'l  da  !9  janvtrr  181 1,  sur  1rs  cnLitls  Irouséi, 
par  b ratran  que  gés»^ul<!mri.l  il  b*t  a p'is  ifbo^psccs  spOrbox  pour 
celle  classe  de  Balbrureut.— S’il  etieûi  £<é  juircoMmi,  uchi*  le*  auriocts 
réur.is  AVI  diapositioiit  rctliTes  aux  étaLli**4iwau,  k b rJiargr  des 
drpartrmetiU  dr>ot  il  «a  üire  parlé  ci-aprr-s.  Koa  lexk'vr»  m ic  né- 
prerJrvnt  duor  pas  sur  les  iar«<  Uret  de  b Jrpense  des  cubuti 
trouvé*,  ou  abar.4lofU)és,  dr.;  les  divers  arlkli^  qui  vuoi  suiirr  ne 
(■rrroctiroot  f as  de  »e  U<i«Bper  lur  les  oblijatiouj  des  dipanetarids 
Cl  d<^  k ce  sujet. 


, LIVRE  V't'ATMtltE. 

en  oonrrlcc  an  «errafe  jusqu'à  de  tix  ans  (art  8). 

^î.  A six  ans,  tous  U»  enfanu  seront,  autant  que  faire 
te  pourra,  mis  f>n  fietriion  chez  des  cultivateurs  ou  des 
artisans.  Le  prix  de  la  pension  dt-croiira  chaque  année, 
jusqu'à  l'â^  de  douze  ans  (art  9j. 

2882.  Les  enfants  qui  ne  pourront  éiro  mi»  eu  (<x  ii.sioo, 
les  estropiés,  le»  infirmas  seront  élevés  dan»  l'bospice  ; ü$ 
seront  orcu|>és  dans  d«fs  ateliers,  à des  travaux  qui 
ne  soient  pa.*  au-d*  vui»  de  leur  (art  10.. 

12883.  Les  enfanu  ^aut  accompli  de  douze  an»  se- 
ront amant  que  faire  se  pouri-a,  mU  en  appremisèa^,  les 

I garçons  chez  des  laboureurs  ou  artisan»  ; les  fiiits  chez  dos 
mônait>'rcâ,  ou  couturière»,  ou  autre»  ouvrlérv^s,  uuüans 
les  fabriques  et  manufacture»  (art  17J. 

28aà*  U»  contrat»  d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune 
sonmieen  faveur,  ni  du  maiire,  ni  de  l'apprenti  ; mais  ils 
garantiront  ; au  m*ure  les  services  gratuits  de  i'apprcnü, 
juviu'à  un  à?e  qui  ne  pourra  excéder  23  ao5;  cl  à l'ap- 
prenti U nourriture, rentretiou  et  le  logement  (art  18/(2). 

288Û.  L'appel  à l'armée,  comme  coo>crit  fera  cesser 
les  oUîgaiioiis  de  rappreriti  (art  19). 

288(1.  f>ani»  ce  cas  aussi,  la  tuuUc  de»  commission!»  ad- 
ministratives cesse  (art  16). 

2887.  Ceux  des  enfants  qui  ne  pourront  être  admis  en 
apprenti'sage,  les  estropiés,  les  infirmes  qu’on  ne  trou- 
verait fiüiDt  à placer  hors  de  I*ho^ice,  y resteront  à la 
charge  do  chaque  hospice.  — De»  ateliers  seront  établis 
pour  les  occuper  (art  20). 

2888.  Les  cooimis^jîons  de»  hospices  civils  qui  auront 
placé  les  enfants  abandonné»  et  déposés  dau!*  les  établisse- 
menu>  confiés  à leur  ad(nia:>traiion,  en  sunidlleroot  l'é- 
docatiun  morale,  conjointement  arcc  les  maires  et  sous- 
préfeu  des  lieux  où  sont  aitnè?  ces  établisf-cmcnts.  (Ar- 
rêté du  Couvemmment  du  30  ventôse  an 
2880.  [)rs  Dépensa  des  Enfants  trouvés^  abtîndonnés  et 
orphetins.  Los  hospices  désiintés  pour  recevoir  des  enfants 
trouvés,  sont  rhartés  de  la  fourniture  d<*s  layette*  et  de 
loutos  les  dépenses  fniérieures  relathros  à la  nourriiuro 
et  à l'éducation  de*  enfants  (art.  11). 

2890.  Si,  nprè»  les  sommes  dcmnécs  par  le  rK^uveme- 


(i>  .iuci.no  diqotilti'D*  iégi}l.,titc«,  M Li*«tilrxcrptiuo  aux  |»ria- 
iipes  du  droit  commun  , r cc  f«*ure  de  coi  trais,  im>u«  en  dé- 
duboos  li  cui.séqociK'O  que  loules  couti'slati'ins  auxqudks  {»>urraiest 
duuAcr  liru  l'mnéculKio  ou  riDlrrprrtalKM.  de  Iruri  cUiisc9,  reudrcui 
afauf  les  Mintiirtioiis  des  tTÜHmaQx  ordinale».  Cr*i  aisti,  do  re»le, 
que  ccb  *e  f fsiique  dans  lot  cenloUilioftr,  rare»,  aux- 

il»  dkMutCul  Leu. 
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ment,  il  arrivait  qitli  y eût  insuflL'tance,  il^  sera  pourvu 
par  les  hospices , au  moyen  de  leurs  rcvcnos,  ou  d'aJioca- 
tiens  sur  les  fonds  des  communes  (art.  Idj. 

2891.  I.CS  mois  do  nourrice  et  les  pensions  ne  ponrrom 
^tre  fvayéaqae  sur  des  certificats  des  uiaircs  des  coimnu- 
ucs  od  seront  les  enfants.  Les  ouaires  aUesterout,  chaque 
mois,  les  avoir  vus.  (i»écrêt  du  Idjamier  1811,  art.  13)(1). 

2892.  Les  commissions  adrainistraUvcH  des  hospices  fe> 
roni  visiter,  au  moins  doux  fols  l’année,  chaque  eiifoot, 
soit  par  un  commissaire  spécial,  soit  (>ar  lc-5  im'idecins  ou 
chirurgiens  v^ciuateurs,  ou  des  épidémies  (art  lû). 

2893.  Lorsqu’ils  retireront  leurs  enfants,  les  parente 
devront,  s’ils  en  ont  les  moyens,  rembourser  toutes  les 
dépenses  faites  par  l'administration  publique,  on  par  les 
hospices  (art  21). 

2894.  De  ia  Tuteile  des  Eufams  admis  dtms  les  Uospires* 
Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  & quelque  titre  et 
boosqœlque  d<lnominatioa  que  ce  soit,  seront  sous  la  tu- 
telle des  commissions  admlnistraUves  de  ces  maisons,  les- 
quelles désigneront  un  de  icum  membres  pour  exercer, 
le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  for- 
meront le  conseil  de  tutelle.  (Loi  du  là  pluviôse  au  XIll, 
art  1). 

2893.  Quand  renfant  sortira  do  l'hospicc  pour  être  placé 
comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu  éiob 
goé  de  l'hospico  où  il  avait  été  placé  d’abord,  la  commis- 
sion do  cet  hospice  pourra,  sur  un  simple  acte  adminis- 
tratif, visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  la  tutelle 
ù la  commission  adiuiulstralive  de  l’hospice  du  lieu  le  plus 
voisin  de  la  résideoce  actucllo  doTcufant  (art  2). 

289G.  La  tutelle  des  enfante  admis  dans  les  hospices, 
durera  jusqu’à  leur  maj^^ritéou  émaucipaiioD,  par  ma- 
riage, ou  autrement  (art.  3). 

2897.  Les  commissions  administratives  des  hospices, 
jouiront  relativement  ù l’émancipation  des  mineurs  qui  , 
sont  sous  leur  tutelle,  des  droite  attribués  aux  pères  et 
mères  par  le  Code  civil. 

2898.  L'émancipation  sera  fhite,  sur  l’avis  dos  membres 
de  la  commission  administratiro,  par  colni  d'entr’oux  qoi 
aura  été  désigné  biteur  et  qui  seul  sera  tenu  do  .comi^ 
1‘altrcà  cet  effet  devant  le  juge  do  paix. 

2899.  L’acted'émancipationscra  délivré ,saas  autres  frais 
que  ceux  d'curcglstroment  et  de  papier  timbré  (art  à). 


(l)  Les  tarir»  p^Hir  te»  mois  de  noturke  K le  pvix  de»  peQ*ionil»oAi 
arrêtés  par  le  prefet.  daprè»  les  diHib^lioRS  du  cobmî!  général,  et 
approuva  |ar  le  miiustre  de  rfolêrkar.  (Foy.  /<a  crrm/<rtr<  miftirté- 
tMU  du  15aoih  1841  ^ 


«)i 

2900.  Si  les  enfante  admis  dans  les  ho<splce9  ont  des 
biens,  le  receveur  de  Tbosplce  remplira,  à cet  égard,  len 
mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

2901.  Toutefolo,  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne 
pourront,  à raison  de  IcMirs  fonctions,  être  pawibles  cTan- 
c une  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le 
cautionnement  du  receveur  cliargé  de  la  inanutcntion 
des  deniers  et  de  la  g<>stioti  des  biens. 

2902.  En  cas  d'émancipation,  U remplira  les  fonctions  de 
curateur  (art.  5). 

2903.  Los  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront 
aux  enfante  admis  dans  les  hospices  seront  placés  dans  les 
Monte-dc-plété.  Dans  les  communes  où  U u’y  aura  {>a.s  de 
)lont-do-l1été,  ces  capitaux  seront  placés  à la  caisse  d'a- 
mortlüiseinent,  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  (tas  au- 
dosssous  de  150  fr.;  auquel  cas  U sera  disposé  selon  que 
réglera  l.i  commission  administrative  (art.  G). 

2904.  T.<eii  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  enfante  admis  dan.s  les  hospices  seront  perçus,  jusqu’à 
leur  «ortie  desdits  hospices,  à litre  d’indemnité  des  frais 
de  leur  nourriture  et  entretien  (art  7). 

2905.  Si  i'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  lliosplce, 
son  émancipaUou  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  no 
se  présente,  ses  btenfl  appartlcudront,ca  propriété,  à l’hos- 
pico,  lequel  en  pourra  être  envoyé  en  («ssessdou  à la  dili- 
Itenco  du  receveur,  et  sur  les  conclusions  du  miolstèro 
public. 

2906.  S’il  SC  présente  ensuite  des  héritiers  fis  ne  pour- 
ront répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  (art  n% 

2907.  Les  héritiers  qui  se  présenteront,  pour  reciicfllîr 
la  succession  d'un  enfant  décédé,  avant  sa  sortie  de  Hms- 
pice,  sou  émancipation  ou  sa  m;tJoiité,  seront  tenus  (Tla- 
demoteer  rUuspice  des  alimente  fournis  et  dos  dépenses 
faites  par  l'eufaut  dikédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
resté  à ia  charge  de  l'adminintralion,  sauf  à faire  entror 
en  compensation,  jusqu'à  due  coDcurrencc,  les  reveouf 
perçus  par  l'bosptco  fart.  9). 

S 2. 

üts  Soiiu  à eUffOter  aujc  MaladeSt  aitx^lnftrme*, 

2908.  1/e  service  Intérieur  do  chaque  hospice  est  léglé 
par  un  règlement  particulier,  proposé  par  la  cororoissioa 
administrative,  et  approuvé  par  le  préfet  (Art  17  de  l’or- 
doonancc  du  31  octobre  1821)  (2). 


(2)  Nous  »unt*  cru  rooTCnabk  de  sigiiAler  à umIcvIcut»  les 
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OIATIUÈSIE  PARTIE,  I.IVRE  QUATRIÈME. 


S«cÜoa  TrouâèoM. 

Actes  et  Contrats  iuiiTCssant  les  Hospices  et  Èiabtissements 
fie  liitHfaisatwe  (1). 

2910.  Les  Uosficoh  ne  peuvent  faire  aucun  acte  d’aUt'- 


bafe«  Hu  rè|k!fi>rtit  à Milertenir.ldUit  qu’elle»  tooi  cuLlic»  daii»  uoe 
iostruebon  du  ministre  de  rii.l^rieur  du  Sfévrirr  1825 : 1*  Ir  iiombru 
el  l'ordre  dâ.**  trancc»  detfoonatuiout  admiiiUlrativii;  — 2*  la  nature 
de«  maladi«B  irailéct  dao*  cliaque  boapice  ( — 3<*  le  nonlM e l'c*  liu 
asitgtié»  à eboque  crpèce  tTuMligeus  ; — 4*  le  mode  d’stdcni»9iuij  ei  de 
reiiToi  de«  indigeuU  cl  dtr*  malades  ; — 5*  la  icaue  des  litres  et  des 
re^nres  ; — O*  le  i>otnbrc,  la  cbsaiBcaiieti  cl  le»  oiirlbuiioiu  tlet  cm* 
plojF<^s  el  |ms  de  srrvke  i ~ 7*  le  r^iine  âlitneulaii«  des  iJiversea 
clafM»  d'emplo)**»  et  irietlijeiri»,  par  porliouf  ctaiorcs,  dcnii  poriMMia 
et  quart  de  purlions;  ~ 8*  rorganltalioe  du  irtvice  de  sauMli  O» 
les  r^lcs  k tuitre  pour  l’inspection  ci  l’entretien  du  bilioicftl  des 
bospirM,  cl  de  leur  mobilier  Ut*  les  régies  pariiculkVvs  de  comp- 
tabilité i suisTe  dans  chaq'^e  étaldiMcmci.i;  — I !•  la  police  inté- 
rieure des  bospiecs.  ~ Nous  asuns  parlé  k l’article  417  du  préseul 
Codr,  d«i  pouvoir  donné  aui  commasioiis  adcniubtraiites,  au  sujet  de 
l'adiiMssion  des  imUgenls.— Ces  commiisiotis  m>aI  quelquefois  difficiles 
dans  l’admission  tf un  malade  : des  motifs  dVcononiie»  et  mén>c  uuo 
Mge  appréciation  des  revenus  de  l‘boS|m'0  leur  font  repoufser  la 
demande  du  malheurcut  qui  fait  appel  k tewr  cliarilé.  Ko- 
Umment»  elles  refusent  l'iodigeni  qoi  n’appartient  pas  i la  corn* 
BUiiie.  — Ce  r^us  est  contraire  à la  toi  du  24  i endémiaire  an  II,  ar- 
ticle 18,  qui  seul  que  tout  malade,  domicilié  vu  no»,  de  la  commune 
•oit  secouru  dans  l’hospice  de  son  domicile  de  (ait.  — Il  est  rotbraire 
aui  instruclions  raiiiisiériclle»,  noUiomer.i  k celle  dit  !3  janvier  1829. 
— Mai»  qui  pourra  vaincre  la  rêjistance  d’tN.ê  rvmmivrion  adininîs- 
Iralivc^  c'est  le  préfri  qui,  en  raison  de  sou  auivriié  sur  les  établis. 
semei.lB  publics,  peut  ordonner  itojpee  k cctie  commisvinn  da 
de  recevoir  un  malade  qui  le  denaude.  (loy.  Iti  tetirt  minhU^ 
^ieile  da  51  juitUt  1845.  i M IhoE  »e  Kscmksj.  — Mjis  s'oubUons 
pas  que  les  ptéfcAs  ne  duiveiit  intervenir,  clans  de  pareilles  questions, 
qu’aniaol  qn’il  y aura  nécessité  et  justice,  c’esi-kslire  dar»  les  ciicons* 
lances  ou  le  refus  <le  la  cummission  serait  ptircmeui  espricieus,  et 
sans  juste  cause.  Il  itc  faudrait  pa»,  par  ecumple,  que  fout  prétexte 
d'admettre  tou»  les  imligcnts,  les  pauvres  domiribés  de  U commune 
pussent  avoir  k souffrir  de  riiiSufGsance  des  revenus  de  l'botpice.Que 
le  Biificrllu  de  ces  revetius  soit  pour  les  étrangers;  qu'd  o’j  ail  pas 
écoovmM.'  au  préjudice  de  l'iodr|en.t,  ah‘me  étranger;  ccb  est  chari- 
table cl  ’usie;  mais  que  les  cxtgenccs  de  radmuiistraliun  préfectorale 
n’aillent  jias  plut.  loin. 

(1)  1-a  légisbiion.en  celte  matière ,n’a  jamais  été  complétée;  seule-  | 
mcnl  la  jiiH«prodmco  assimile  l'admicusiraiion  des  liospices,  cl  la  ea-  ! 


nation,  ou  autre  acte  important,  t^ns  la  dôllbératjoü  préa- 
lable lie  la  conMi]js.siQn  administrative,  dont  U a été  parlé 
à l’art.  476  du  pré.'tent  Ca>de.  — Ces  divers  actes  ttonl  en- 
core soumis  aiiv  cMidiUous  ot  foiTnalités  .«uivaDies. 

Wll.  Jctfuisiiions.  Les  hospices  ne  peuvent  faire  une 
acijuisition  d'immeubles  (2)  «ans  rautorisation  du  rof.  — 
Ils  doivent  envoyer  ù cct  effet,  au  ministro  de  rintérieur: 
la  délü)ération  de  la  commission  administrative,  dan.® 
laquelle  doivent  être  ramenés  les  avanlages  de  racquhi- 
tloo  projetée  ei  les  ressources  au  moyen  desquelles  Hios- 
plco  petit  faire  cette  acquisition  ; — 2*  le  conwntc- 
ment  écrit  du  propriétaire  de  l’Immeuble  à acheter;  — 
3“  le  plan  géométrique  de  l’objet  à acquérir,  et  un  pi'ocî'S- 
verbal  d’estimation  préalable.  Cette  estimation  est  faite 
par  deux  experLs,  dont  l’un  est  nommé  par  la  commiasion 
de  rhospice  el  l'autre  par  le  proprféuire;  ot  qui,  en  cas 
de  désaccord,  en  nomment  un  troisième;  —4"  le  procès- 
verbal  d'otiquélc  du  cotHmodo  et  incommodo  ; — 5*  la  do- 
Hbération  du  conseil  raunicipaî  ; — 6"  l'avis  du  sou-*-préfet; 
“ 7*  enfin  l’avis  du  préfet.  fArrèt  du  Gouvemoment  du  7 
germinal  an  IX;  décret  du  6 octobre  1790  ot  5 février 
1791;  avis  du  Conseil  d'fltat  du  21  décembre  1308,  et  art.  2 
de  l'ordonnance  du  3 août  182!)  (3), 

2912,  Aliénations.  U faut  les  mêmes  formalités,  pour  les 
aliénation.^  ; sculciiiont,  dans  les  délil>éraUons  des  commb- 
slons  administratives,  celles-ci  doivent  énoncer  avec  pré- 
cision les  causes  prei^antes,  ou  1rs  cimsidérations  avanta- 
geuses qui  portent  Thospice  à lendro  quelqu’un  de  ses 
Immeubles.  Elles  doivent  au.«wi  indiquer  la  destination  des 
sommes  qui  doivent  provenir  de  la  vente.  (Voy.  l’art  2 de 
la  loi  du  2 avril  1817;  l'art  h de  la  loi  du  2A  mai  1825.  et 
les  ordonnances  royales  des  3 août  et  31  octobre  1821;. 


paciiédoniRVaut  commisswtix  adMiuiUraiivc».  pour  faire  les  aefus,  k 
radniniuraiioo  niiuiietpaie  m k la  eapnrilé  des  cimtmurK's  poiu-  4-<tn- 
iracirr.  N*is  krlrtirs  peutcnl  doue  furmirt  runAatssaucedcsarl.  S6>H 
et  suivaots  du  préseni  Coilr,  et  i*  coufurmer  aux  léglcs  qui  y sout 
tracées,  en  triit  qu'il  n’y  aura  pas  de  totUr::d»ciian, entre  res  règles  es 
les  thspnsitioi»  rooipri^cs  «lans  la  présente  feelion. 

(S)  Qiiaid  oi*\  nsculiW,  il  en  ert  rooimc'  pour  les  fummunes.  floy. 
art.  3Cm8  rt  tnimnti  dn  prrsrar  Code). 

(S)  Plusieurs  des  diqwMitlons  de  ces  lois,  «l  notammriti  celles  rco- 
fermées  dans  l’arréié  du  CuuvrTueroeitl  du  7 germinal  a»  IX,  s«  rvp- 
portrut  auv  baux  k fermes  des  biens  de*  ho>p*ce«;  mais  les  formulités 
qui  s'y  trouvent  At  rilcs  ont  été  exigées, dans  la  pratique, pour  les  ac- 
quisitiofis,  de  même  que  pour  les  alit^tionv  dont  il  va  être  parlé. 
|Eo|i.  foit  2l»75  da  présent  C'orfe  el  la  norsj. 
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soir’,  lit'honge.*.  I.es  échaoges  sont  pfV-ctrd*^  des  mêmes 
formalités  et  comlitions  que  \e»  acqubUiious  et  les  aliéua- 
tions  — en  observant  que  les  commissions  odmioistrativos 
doivent  envoyer  la  dtv^criptioa  etrévaluaüoo  des  deux  im- 
meubles h échangv'v  (art.  3603  du  pK'senl  Code)  (I). 

201.1.  KmjtruHis.  Tout  emprunt  doit  ausî^l  être  déliU^r»^ 
par  la  commission  administrative,  et  autorisé  par  ordon- 
nance du  roii  comme  les  actes  d'aliénation.  (Conséquence 
des  lois  ci-dessus)  (2). 

20!.'».  Oonj  rt  Ifgs^  Confbrroémeiil  à l'art  910  du  Code 
civil  et  à la  loi  du  3 janvier  1817,  les  dUpoMtions  entre 
vii^  ou  l’ar  testament,  de  biens  meubles  et  immeubles  au 
profit  des  églises,  des  arcbevéchés  et  évôcbéw,  des  cbapi- 
tros,  des  grands  et  petits  sémittairos,  des  curcÂ  et  des  suc- 
cursales, des  fabdques.des  pauvres,  des  hospice,  des  col- 
lèges. de»  communes,  et  en  général  de  tout  établi.<ssemciit 
d'utilité  publique  oi  <ie  toute  association  religieuse  recon- 
nus par  la  lou  ou  pourront  être  acceptés  qu'après  avoir 
été  autori.sé.*«  par  sa  majesuK  ie  Conseil  d*f:tat  entendu  (3), 
et  sur  l'avis  préalable  des  piV'fcts  et  des  évéques,  suivant 
les  divers  ca.<x  — I/acceptatioii  des  dons  ou  leg^  en  argent 
ou  objets  mobiliers,  n'excédant  pas  300  fr.,  sera  autorisée 
par  les  préfets.  (ArL  r*  de  l'ordonnance  du  2 avril  1817). 
— L'autorisation  ne  sera  accordée  qu’aprés  l'approbation 
provisoire  de  l'évéque  diocésain,  s’il  y a charge  de  service 
religieux  (art  2). 

2916.  Nulle  acceptation  de  legs,  au  profit  d'un  établi»- 
sement  ecclésiastique,  ou  d'une  communauté  religieuse  do 


fl)  On  a d«'mA»<k^  s'il  y avait  lieu  d‘af|>liqiier  au\  ét.iMi>»i'nn«is 
publiai  Ins  disposilinns  <br  la  loi  dit  19  jiiJUti  1937.  tTapri?»  IcsqiielU*^ 
tes  acqiimlion».  aliiWiaiiuos  et  chargé'»  ifimnH'ubltü  apparlrnai  l au« 
cotninunes,  drienaiont  etéculoaes,  par  un  Bt(n(>le  arrt’ic  d>i  en 
conseil  de  pretcclitrr,  lorsqu'il  s'agisiau  <runc  «.ik'ur  dr  3-UOO  fr.  pour 
les  comiDuocs  iloiit  le  revenu  est  a«i>dessi)U>  dr  100  000  fr.,  ci  <tc 
90,000  fr.  po<ir  les  autre»?...  Malgré  les  ptiis<anle«  raison»  ip^i  povi- 
raieiU  anliter  pour  la  négaiisr,  on  pense  atsra  généralciDriil  qtie  la 
loi  da  185T  est  applicable  aus  étaUisteniMtiB  üe  biené>ii.-.ncc  duos 
les  dr»po»iiioflS  qui  n'or«(  rkn  d'ioeompaiible.  Ce»t  ainsi,  du  reste, 
que  rORl  entendu  et  «tptiqué  le  Convemenieut  et  la  jitrisprtidenee, 
datiS  Unstes  le»  circonsisoces. 

(9)  Le  Gonverncmeni  ne  donne  raulorisalinn  requtM>,  q«e  dans  le 
cas  d’impérieuse  nécessilé,  ou  lorsqitn  Temprui  i n pour  biu  une  opé- 
ration étidettineiil  ataniageuse  il  rtkHjMce  ou  éiaLbsscmrnl  pitblie. 

(3)  l.e  miuifirc  n’a  aucune  qualité  pour  dumver  ou  refuser  raiitori- 
salioA  d'accepter  une  donation  ou  un  k-gs.  (der/r  du  Coirserf  du  19 
junvier  1833,  Gosiaa). 


fomroos,  ne  sera  prt»eméc  à rapprobation  de  sa  mijesté, 
5au»  quû  les  héritiers  connus  du  tcstaleitr  o'ait  nt  été  ap- 
pelés, par  acte  extrajudidairc,  pour  prendrccoonaUsinca 
du  testament,  donner  leur  couacnU'iuonl  à son  cxéi-itlion, 
ou  produit  e leurs  moyens  d'opposition.  S’il  n'y  a pas  d'Iié* 
ritiers  connus,  l'extrait  du  U'stament  sera  afBché,  de  hui- 
taine en  huitaine,  et  à trois  reprises  i‘on»écutiv(^,  au  chef- 
lieu  du  la  mairie  du  domidio  du  testateur,  et  Inséré  dans 
le  Journal  judiciaire  du  département,  avec  imitation  aux 
héritiers  d'atiresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  ré- 
clamaUons  qu'ils  auraient  à présenter.  (Art.  .*l  «le  ronion- 
nanec  du  II  janvier  1831). 

2917.  Ne  pourront  être  préscotéo»  à I'autori»atîon  de  sa 
majesté,  le«  donations  qui  seraient  faites  à des  ét.iUivso- 
menLs  ecclésiastiques  ou  religieux,  avec  réservi*  d'u'.ufrnit 
en  faveur  du  donateur  (art  h). 

2918.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  rei  rnus 
et  charges  des  établissements  légataires  ou  donataires, 
vérifié  et  certifié  par  le  préfet,  sera  produit  à l'appui  de 
leur  demande  en  autorisation  d’accepter  le»  dons  ou  legs 
qui  leur  seraient  faits  (art.  5). 

2919.  Les  dispositions  des  art.  1,  2,  3, 1 et sont  appli- 
cables aux  autorisutloiis  à donner  par  le  préfet,  en  vertu 
du  dernier  $ de  l'art.  2913  (art.  6). 

2920.  L'acceptation  des  legs  ou  dons  ainsi  autorisée,  sera 
faite,  i^v(^r  : par  les  évôqucs,  lor»|itc  lo.«dons  ou  legs  au- 
ront pour  objet  leur  évêché,  leur  cathédrale  ou  leurs  sé- 
minairv’s;  — par  les  doyens  de»  chapitres,  si  les  disposi- 
tions sont  faites  au  profit  den  chapitres  ; — par  le  curé  ou 
des.'iervant,  lorsqu'il  s'agira  de  leg»  ou  dons  faits  A la  cure 
ou  succursale,  ou  pour  la  .«iiijsistance  de.**  ecclésiastiques 
employée  à la  desservir;  — par  les  trésoriers  des  fabri- 
ques, lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé 
en  faveur  des  fabriques,  ou  pour  l'entretien  des  églises  ou 
le  service  divin;  — par  le  ^périour  dt»  as»ociations  reli- 
gieuses, lorsqu'il  s'agira  de  UlM'ralités  faites  au  profil  de 
CCS  a&iOciaUons;  — pur  les  consistoire.^,  lor^pril  s'agira 
de  legs  faits  pour  la  fiotation  des  pasteurs  on  pour  l'entre- 
Uen  des»  temples;  — par  le»  administrateurs  des  hospices, 
bureaux  de  charité  ou  de  bicDfaisaDco,  lorsqu’il  s'agira  de 
libéralité  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  étaUl'^mcnts 
de  bienfaisance;  — par  tes  admlnisiratoiirs  <.x>tléges. 
quand  le»  dons  ou  legs  auront  pour  objet  les  collège»,  ou 
dos  fotidations  do  bourses  pourlesétmlianl»),  ou  des  chaires 
nouvelles;  — par  les  maires  des  communes,  lorsque  les 
dons  ou  legs  seront  faits  au  profit  d<*  la  g«'ménilUé  dos  ha- 
bitants, ou  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pau- 
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vres  de  la  commune:  — et  enlin , par  lici  admlnMrateurs 
de  tous  Ica  autres  etablissements  d’utilité  publique,  léga- 
lement constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou  légué  à 
ces  éuliliascmcnls.  (Ordonnance  du  2 avril  1817,  art.  S). 

2U2I.  bus  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  lU'ter- 
niincront,  pour  le  plus  grand  bien  des  élabli.ssemenis, 
l’emploi  des  sommes  données,  cl  prc.»ciironl  la  conaerva- 
Uon  on  la  vente  des  elTets  mobiliers,  lorsque  le  testateur 
ou  le  donateur  auront  omis  d’y  pourvoir  (art 

2U22.  Tout  notaire, dépositaire  d'un  tîstament  contenant 
un  legs  au  proftt  de  l'un  des  établissements  ou  titulaires 
mentionnés  ci-dessus,  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis, 
lors  do  l’ouverture  ou  publication  du  te-vtament  — En  at- 
tendant l’acceptation,  le  ebef  de  l’établissement,  ou  le  ti- 
tulaire, feront  tous  lesactcs  conjcrvatoires  qui  seront  jiwis 
nécessaires  (art  5). 

2828.  L’autorisation  pour  l’accepuition  ne  fera  aucun 
obstacle  à ce  que  les  tiers  lutéress.’-s  se  pourvoient,  par  les 
voles  de  droit  contre  les  dispositions  dont  l’acceptation 
aura  été  autorisée  (art  7). 

292’i.  .Aucun  transfert  ni  inscription  do  rentes  sur  1 Ê- 
tat,  au  prolu  d’un  établissement  ecclésiastique  ou  d’une 
communauté  religieuse  do  femmes,  ne  sera  elTcclué  qu’au- 
Unt  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale, 
dont  rétablissement  Intéressé  présciilera,  par  l’Intermé- 
diaire de  son  agent  do  change,  espédition  en  due  forme 
au  directeur  do  la  dette  publlqnc.  (Ordonnance  du  «A 
janvier  1831,  art  l"). 

2923.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente, 
d’acquisition,  d’écbange,  de  cession  ou  transport,  do  cons- 
titution de  nmtc,  do  transaction,  au  nom  desdits  étaiilis- 
sements.  s’il  n’est  jusüüé  de  l’ordonnance  royale  portant 
autorisation  de  l’acte,  et  qui  devra  y être  entièrement  in- 
sérée. (Art  2;  voy.  aussi  l’ordonnance  du  2AJuln  182.3). 

29’il>.  US  bous  à ferme  (1)  des  hospices  et  autres  établis- 
sements publics  debienftdsance  oud’instmeUon  publique, 
pour  la  durée  ordinaire  (2)  seront  Caita  aux  cdcUltcs,  par- 
duvant  un  notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, et  le  droit  d’hypoüiéques  sur  tous  Ua  biens  dos 
preneurs  y sera  sliputé,  par  la  désignation,  conformément 


(I)  gini  des  *imr  à lofcrf  Voy.  Ir/ri  erl.  »33. 

(9)  Le  d«T«  ne  s’appliquoU  qii’aos  aclcs  de  bnil  de  durée 
otdiiMire,  c’eu-i  dite  aux  baux  de  neuf  an«.  ,\nJotir<riiui  Les  forma 
liléa  qui  sont  suivre  a’ap|diq«c«l  ans  boni  J longs  irrntes,  c’est-». 
dire  de  1 8 ans,  de  tn.-nio  qu’aui  premiorf  ,T«».  IB  lof rfii  *3  ntnf  I8S.7). 


au  Code  civil  (Art  1”  du  décret  du  12  aoftt  I807J  (3). 

2927.  Le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  et  de  U 
jouissance  sera  préalablement  dressé  par  la  commissloB 
administrative,  le  bure.an  do  bienfaisance  ou  le  bureau 
d’administration,  suivant  la  nature  de  l’établiiBcmont  — 
Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet  approuvera 
ou  modiûera  ledit  cahier  des  charges  (art.  2). 

I 2928.  I-os  afilches,  pour  rcxpédiUoo,  seront  apposée* 
i dans  les  formes  et  aux  termes  déJ3  indiqués  par  la  loi  et 
les  riglemcnt*  (i),  et  en  outre,  leur  extrait  sera  inséré 
dans  le  Journal  du  Heu  de  la  situation  de  l’étabUssemout. 
on,  à défaut,  ilans  celui  du  département,  selon  qu'il  est 
prescrit  é l’art.  683  du  Code  do  procédure  civile.  — U «ra 
fait  mention  de  tout  dans  l’acte  d’adjudication  (art-  3). 

2929.  l’n  membre  de  la  commission  des  hospices,  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  du  bureau  rTadminlstratiOB 

1.  assistera  aux  enchères  et  3 l’ar^ndication  (arL  3)-  — 1^ 
i receveur  doit  aussi  y assister  {Inst, ■union  ffénéra/e  d« 

I juin  IS.'iO,  art  892). 

2930.  Elle  ne  sera  déanlllve  qu’après  l’approbafion  du 
préfet  du  département-,  et  le  délai  pour  l’enregistrement, 
.sera  de  quinai  Jours  après  celui  O.)  elle  aura  été  donnée 
(art.  6). 

2031.  n sera  Uressi  uu  tarif  da  droit  dca  notaires  pour 
lapassation  des  baux  cl-dessus  ; cetarifseraapprouvé  par  le 
roi,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur  (art.  0). 

293i  UauxcxiCdanl  18  ««»<!«.  Aucun  bien, lirai  ap- 
partenant aux  hospices,  aux  établissemenu  d’instruction 
publique  aux  communautés  d’habitants,  no  pourra  être 
I concédé  ilialU  longues  anné  s,  qu’en  vertu  d’une  ordon- 
nance royale.  (Art,  1"  do  l’arrété  du  (’.ouveniemont  du  7 
! gcrminalt  sui  IX). 

! 2»3;i.  l'our  obtenir  des  autori-allons  do  ce  genre,  il  sera 

I iH^ceswaire  de  prodaire  le»  places  suivante»  î **  la  déU- 


(5)  (’.«  üétfel  oe  J^ievŒiuo  p«»  Ici  cl  l«i  cooiUüoov  «le» 

roehèrM.  AuAli  dant  la  pralKjW  *uil  on  fwr  walogjc  le*  di*poiiûow 
.1*  l’ordonaaoe*  «Ui  U novr»bre  *831  w U»  Irataux  pubUc» 
• «mimiunawx  (no»  dtt  travaux  puiti€$).  — Le*  lemeo 

emplovéi  «Uni  ccl  iriic!e  qui  «cul  que  i’b>f>o«WNfic  eoti  i4ipuUv, 
prouvéol  que  1c»  bo*pi«-C»  et  dubUsscmijnti  |mWic8  u’oot  |W>»  bipo- 
ihèipic  »ur  le»  Ucn»  «!c»  |>rencuf*  à fcrafwe.  {Arrêt  d«  Cau.  du 
Z jtnUêl  181T). 

(i)  Vof.  pour  et»  farmtJ.  Fart,  i du  decrci  du  Zfciritr  1791, 
qui  amullr  formtUemtot  lt$  taux  fûitt  tam  affiebri  OU  *ans  «- 
chêrr$  publiquct.  telUt  qu<  ka  t iiyent  ta  loi  d«  5 nol'«*n^'■c  1790, 
f lire  2 («f t.  13) , 
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bération  de  U commission  des  hospice::,  de  l'administraiion 
loiraedlatcment  chargée  d<s  biens  consacré»  àl  insiruction 
publique,  OU  du  conseil  municipal  pour  les  biens  coinmu- 
nau  X , portan  t que  la  concession  à longues  années  est  utile  ou 
nécessaiiH)  ; — îï*  une  i uformallon  de  conwwUo  et 
faite  dans  les  formes  accoutumées,  en  vertu  d'ordrusjiu 
sous-préfet  ; — 3*  Tavis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est 
altué  rétablisse&em  dont  iK'pcndent  les  biens  d'bospicc  (1) 
ou  d'instruction  publique  ; — à*  l’avis  du  soiw-préfot  de 
l'amindissoment;  5*  ravis  du  préfet  du  dèparieiuent 
(art.  2>. 

2934.  ministre  fait  son  rappoi*t  au  roi  qui,  le  Conseil 
d’État  enteiKlii,  accorde,  s’il  y a lieu,  rautorlsation  (art  3). 

2935.  à tayer.  Lci  corps,  maisons,  communauté» 
et  étabU^sements  publics,  unt  ecclésiastiques  que  laïques, 
conscrvés.et  auxquels  radrainistratlon  de  leurs  biens  a été 
laJast'i}  provisoirement,  ne  pourront  faire  des  baux  pour 
uoe  durée  excédant  neuf  années,  à peine  de  nuUi(^.  fArt.  !•' 
du  décret  du  5 février  1791). 

2930.  baux  autorisés  par  Tat  licle  ci>dessus  ne  pour* 
ront,  à pelno  de  nuUUé,  être  passés  qu'en  présence  d'un 
membre  du  dircctoii'e  dee  dklrlcis  dans  les  lieux  où  sc 
trouverait  ledit  établUeeiueut,  ou  d'un  membre  du  corps 
municipal,  dans  les  lieux  où  U oV  ^ura  pas  d'aflministra- 
tlon  de  district.  — lues  foraialités  prescrites!  par  l'arL.  13, 
titre  lldu  décret  du  20  ocioliro  1790  seront  observées,  (lonr 
U pasmasion  desdita  baux,  aussi  à peine  de  nuUitt^  (arti- 
cle 2).  Ces  formalités  sont  tracées  dans  les  art.  2712 
et  suivants  du  présoot  Code  (2;. 

2937.  /TiVposffions  çf^itralrs.  11  wt  plus  sage  et  plus 
oonforme  aux  principes  d'une  bonne  administration, 
d’affermer  tous  les  domaines  des  établissements  de  charité, 
que  de  k»  laisser  r^ir  par  les  commissions.  (.Avis  du  Conseil 
d’ÉUt  a|>pfinivé  le  7 octobre  1809)  (3). 


(l)  Àut  lerniM  de  fart.  IS  de  Uurdowiaiicc  du  51  orlobro  1831 
(rn^rè,  art.  482  du  préteiU  Code;,  4e«  coiautl*  muKkipaus 
hb(T«it. 

(t)  I.C  décret  du  3 février  1791  nvuii  fKiur  objet  tout  les  baux  a 
fertse  cti»  lojrer,  «let  Incat  des  h»s|>icr«  cl  dos  êtabb^semeiits  public*. 
Il  a bieo  été  modiGé  |tnr  le*  lot*  cl  décret  ci  <lirs«us  rapprlés  de* 
7 ^rmiiiil.  »n  IX,  12  août  1807  et  25  oui  1835,  mais  ce  nVst  que 
pour  tes  biens  rtsfaaJt;  il  taui  donc  reconuatire  que  le*  luat  k bqier 
aoai  resté*  *oue  riuttuesice  de  la  loi  da  5 récrier  1791). 

(3)  O néuie  erb  porte  qudq<ies  etccpiions  fc  la  D^reerité  oti  sont 
les  coanioHMis  xhaimatraibes  d'aéltfiBcr  les  bieM  de*  boipicee. 


2938.  Toirf  marrér's  de  fournitures  iTaliments  ou  autres 
objets  néce^esatros  aux  bospictai  civils,  sera  adjujpâ  au 
rabats,dans  une  ^iéance  pobiique  do  la  commlsHlon,  en  pré- 
sence de  la  majorité  desmemitres  après  affiches,  mises 
un  mois  avant  la  publication,  4 |>eine  de  millité.  L'adjudi- 
cataire fournira  le  caulionnement  qui  sera  déterminé 
dans  le  cahier  des  charges.  Le  marché  n'aura  son  exécu- 
tion qu’aprés  avoir  été  approuvé  par  rautorilé  qui  a la 
surveillance  immétliate*  (Art.  8 do  la  loi  du  16  lucssidur, 
an  Vil). 

2939.  Uarctkd  de  yi  t à ^rr.  U pourra  toutefois  être  iraîu'; 
de  gré  à yr  t dan*  les  cas  où  ks  communes  pourront  traiter 
aiiisi  (même  arlicie  8 et  art  2696  du  présent  Code). 

29^0.  Tmnsar7<Vms.  Le»  commissions  administratives  dos 
hospices  !*ont  toujours  appelées  ù délilH^rer  sur  les  trans- 
actions proposées  (art  476  du  priaient  Code).  Lescoiiseila 
municipaux  sont,  de  leur  côté,  appelés  4 donner  leur  avis. 
(Art  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  434  du  prtsont 
Gode).  — Elles  sont  enfin  soumises  4 l'homologation  admi- 
nistrative, suivant  les  règles  établies  à l'art.  480  du  même 
Code. 


Bccticw  OsatriAmc. 

Aciiom  judiciaires. 


2941.  Les  actious  um  actives  que  passives,  qui  Intéres- 
sent les  hospices,  reposent  sur  les  commissions  a^lmlni^tra- 
tives  (art  476  du  présent  Coïkt).  Celloa-ci  délibèrent  sur 
U)Ut  ce  qui  80  ratt.vcho  anx  procès  que  les  iiospices 
peuvent  avoir  à remtenir  (même  article)  (S). 

2942.  Ces  actions  seront  préalablemmit  soumises  4 l'exa- 
men d'un  comité  consultatif,  qui  sera  formé  dans  cliaquo 
arrondissement  communal.  U sera  compoaé  do  trois  mem- 
bres, qui  seront  choisis  par  le  soua-pn'fet,  parmi  les  juris- 


(t)  La  pourtuila  a üru  4 ta  requête  de  la  conmiesha  admiDiêtra- 
tire  de  fhosplre^  fmartniirs  et  dUiqtnees  des  rertvenrs  {rages 
art  .SH)  I W-aprCt);  nuiis  4 qui  duii  être  itoiinéc  rai*ign*lioo  ? fl  nou* 
panh  fvâlpbl  qii#^c'c*l  k H cmmntMiofl  df  l'bo«|>!rr,  à son  btrreau. 
(Art.  60  ds  Code  de  prtirCrf.).  — 9i  b rnmmiwion  adminixiratiTa 
n'atxii  pat  de  barexo  tpfrial,  l'astigiuiîon  poumil  être  dnni.ée  au 
mairr,  comme  pièvidcal.  {Àrr/l  de  Cass,  du  11  jont'irr  183U). 
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coQsulti*^  ItHs  plus  éclairée  (le  rarrondisscmcnu  (Art  11  do 
Tarr^tédu  Gouvcriicucm  du  7 messidor  an  IX)  (1). 

Ce  eoniitc  dcelarcre,  par  une  consultation  écrite 
et  motivée,  s'il  y a lieu  d’autorUer  la  commission  adiul‘ 
nl«trativc  à plaider  (art  13). 

2PH.  1/avia  du  comité  sera  transmis  au  conseil  do  pré- 
fcciuro  qui,  conformément  à l'article  de  la  loi  du  78  plu> 
vlô-*(j  an  VIII.  (Art  2u5  du  présent  Code),  accordera  ou 
refusera  raulorisation  (art.  13)  (3). 

20'ir*.  procureurs  du  roi  feront,  près  des  trllmnauic, 
tous  les  réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  ac- 
tions qui  y seront  port^  soient  juçées  sommaircraciU,  et 
sans  frais.  Ils  se  conformeront  particuliérement  aux  dispo- 
sitions <lo  Tairété  du  Directoire  exécutif  du  10  thermidor 
an  !V  (art  1^). 

29Aé.  I.es  conseils  municipaux  :«ont  toujours  appelés  é 
donner  leur  avis  sur  les  autorisations  de  plaider  demandées 
par  les  hospices.  ( Art  21,  $ 5 de  la  lot  du  IB  juillet 
1837.)  f3). 

20A7.  Los  établissement.**  publics  des  hospices  d’aliénés 
sont  soumis  à quelques  régies  spéciales  que  l'on  trouve  aux 
articles 3003 et  suivants  du  ]in'*Âcnt  Co<1e. 


(I)  C«t  atitcle  de  loi  éuU  «périal  : il  •VppüquDtt  imii|ncmcnl  dU  cai 
do  potirMiiU*)!.  à raifon  det  rrntri  «t  i>iriu  ahaaduorvés  aux  ho«pirof . 
Nvua  en  avons  généralité  let  K'rmc»,  afin  d'ctpiioH^r  cTuno  manière 
précité  01  générale  la  néeo««jié  d*aulori»alMMi  préalable  puur  loutet 
Ica  acliona  iuléreaaanl  Ica  boapicci;  c'en  uinai  que  cela  te  pratique. 

ii)  !.«  reiflcipe  de  ceUe  autotiaalim  et  les  cvactérea  de  i'arrélé 
d'i  cmiaril  de  pri>foclure  Boni  Ica  tnèrac*  que  ceux  expoaéa  eut 
;>ri.  STiO  cfauiv.  du  pré«ei.t  Code. 

. (3)  1.3  p.ki  tie  qui  «fut  pbider  contre  un  hospice  ou  autre  éiablta* 

aciuciit  de  liM'nlaiufH'A  eat*eUc  obligée  de  ainiroeUre  au  préfet  un 
RK>m><ire  pré.vLible  comme  dans  i'h;i>otl»èae  où  il  s'agit  d«‘  piauler 
coiiiie  une  commune  duprerem  Code}?  — On  l'cvigoaii  anus 

IVmpi'e  de  fa  loi  dca  *28  orloltre—  S »ovnnf>re  1790.  ( l’iijr.  Arrfte  du 
tlottrffufmrnt  du  9 tentôiean  .Y).  Il  est  certain  en  HTrt,  que.  août 
celte  légis'aiion.  Ica  borpicea  étaient,  en  quelque  aune,  incorporét  ù 
J'F.l.-it:  leurs  biens  avaient  étécooBaqu('*a;  ifauirea  valeurs  leur  araieiu 
isé  «tir.lmées  ; ila  it'avak-nl  pas  celle  kidépcudance  tTiiiléréta  qu'ila 
nvaieirf  avant  et  qu'un  a été  daoB  l'obligaiHNi  de  leur  remlre  «lepuis. 
— M^is  3iijour<rbui  qu’ila  ont  un  palrimuine,  en  quelque  aorte  privé; 
ipir,  mut  au  moia»,  ils  lieiuienl,  d'une  manière  bien  nvnu»  directe, 
au  ihKnainB  public  et  aux  intérêts  généraux  do  i'Bta<,  mi  n'exige  pa» 
te  ii'émoire  préalable;  cl  aucune  loi  ne  leur  en  ûnposc  la  néceaaité. 
la  (k'diltéraiion  préalalde  «le  la  commissiim  adminisirntivc,  Tavia  do 
trois  jurisconaullce  sont  des  garaiilka  bien  suntsautes  dma  l'Mitcrét 
«1rs  tioapicca. 


, LlrSB  Ql'iTRlBME. 


Seelioa  CtaquiéMe. 

ComptuOiliU' drs  KtaMhsemenfS  de  HiCn/triaafîCC. 

29Z|H.  Mode  de  f;o»ipf<i6i/ifé.  Les  régies  de  la  comp- 
tabilité des  communes  s'appliquent  aux  établissements  de 
bieofalsancc,  en  ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée 
des  exercices,  la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la 
perception  tltss  revenus,  l'ordonnancement  et  le  paiement 
des  tk’penscs,  et'par  suite  le  mode  d'écritures  et  de  comp- 
tes, ainsi  que  la  formation  et  le  réglement  ilea  budget-v. 
(Ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  art.  (Art.  2796 
et  suiv.  du  présent  Code). 

29A9.  Revenus.  Les  revenus  tk^s  hospices  et  autres  éta- 
bUssomonts  de  bienfaisance  sont  divisés,  comme  les  reve- 
1IU.S  des  commune»,  en  wcMitt  ordinaires  et  rcre^tt*  ex- 
traordinaires. I.C.S  produits  dont  fis  se  composent  sont 
généralonvcnt  ceux  ci-après^  savoir  : 

2930.  /Irrcn»4  ordinaires.  I*rix  d'alTermo  de.»  maisons 
et  des  biens  ruraux  ; produit  des  coupes  ordinaires  de 
bols,  rentes  sur  l'État;  rentes  sur  pai'ticuüers  ; fonds  al- 
loués sur  le.»  octrois  municipaux;  produit  <les  drofu  sur 
les  KpocUkclos,  bals,  concerts,  etc.;  journées  de  militaires; 
prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  individus  admis 
dans  chaque  établissement;  don»,  aumône»,  et  collectes  ; 
fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  trouvés  ou  abau- 
donné-»;  amendes  cl  conRscations;  recettes  en  nature; 
prix  de  vente  dos  denrées  ou  grains  récoltés  par  rétaidis* 
sement  et  uxct'‘daot  les  besoins. 

2951.  Reventts  cjrf/*ffordi««irex.  Excédant  de  rec(*ttcs 
sur  tes  dépenses  do  l'oxorcice  antérieur;  intérêts  do  fonds 
placés  au  trésor  public  ; prix  des  coupes  extraordinaires 
de  bols  ; legs  et  donations;  remlKJurwmeuU  de  capitaux  ; 
prix  do  vente  d'inscriptions  do  rentes  sur  l'Êtatt  emprunts; 
rocetles  accidonlollcs  (art  499). 

2952.  Iaxh  établissements  do  bienfaisance  possèdent,  en 
otilro,  des  revenus  propres  à chaque  localité,  et  qui,  sui- 
vant les  litre.» homologués  de  l'autorité  compétente,  se  rat- 
tachent aux  deux  classes  do  produits  qui  viennent  d'étro 
établis  (art  500). 

2933.  Charges.  I«sdépensesdes  hospices  ot  autres  étabUs- 
seuieuts  de  bienfaisance  sont  divl!«é<îs  également  en  dépenses 
ordintiireseidépenses  ejrlraordmaires.  Le«  première» con- 
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Nhstent  dans  les  articles  suivants  savoir  : traltcmenU  dl- 
(les  employé  etservants;  i^paratlonseteaireiicn 
des  bfttiments;  contributions  assises  sur  ces  bâtiments  ; eii» 
troUen  du  niobilieret  des  ustensiles;  dépenser  du  coucher; 
linge  et  liabiiicmeiit  ; o(‘l)at  de  groins  et  denrées;  blon- 
chissagt»;  chaufTage;  éclairage;  achat  de  médicaments; 
pensions  ou  rentes  .Ma  charge ilol'établlsseinent:  entretien 
et  menues  réparations  des  propriétés  riiral>.'s;  contribu- 
tions assises  sur  ces  propriétés;  dépenses  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés;  fralsdc  layettes 
et  vMcDK*nte  de  ces  onfants.  Sont  également  rangt^ea  dans 
la  ciasHo  des  dépenses  ordinairt^  Im  coiisounnaiions  de 
grains  et  denrées.  — Les  dépenses  extraordinaires  ont,  en 
gi'oéral,  pour  objet  : los  constructions  et  crosses  répara- 
tions; les  achats  de  terrains  et  bâtiments;  los  frais  de 
t*roc6durc«;  les  achats  de  rentes  sur  Tfitat  (art.  ôo!). 

S i* 

llutlÿd  de  i'Exercicc,  cote  des  Reretteji  et  des  tyt'pmses. 

SOSf*;.  Le  budget  des  recettes  et  «les  dépenses  & cfTec- 
tuer  pour  chaque  exercice,  est  délibén^  jwir  les  commis- 
sions administratives,  dans  leur  session  ordinaire  du  mois 
d*avrü,  afin  que  ins  budgets  des  établissements  auxquels 
les  commtmcs  fournîstsent  des  subventions,  sur  leurs  oc- 
trois ou  sur  toute  autre  branoho  do  leurs  revenus,  puis- 
sent être  soumis  aux  conseils  municipaux,  dont  la  session 
a lieu  du  1^' au  15  inaJ;  et  que  ces  conseils  puissent  dé- 
libérer sur  los  subventions  à accorder  par  les  communes 
(art  502). 

3955.  Le  conseil  iminicipol  est  toujours  appelé  à donner 
:>on  avis  sur  los  budg<!ts  et  les  comptes  des  éublissenvents 
do  charité  et  de  bienfaisance  fart  503). 

29f>6.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus  ordi- 
naires s'élèvent  cent  roillo  francs  et  au-dessus,  sont 
soumis  5 l'approbation  du  ministre  do  l'intérieur. 
budgets  des  hospic«»  dont  le  rovom  mxlinaire  ne  s'élève 
pas  à cent  millo  francs,  sont  fixés  par  les  pri'foüs.  Ig» 
budgets  des  bureaux  do  bienfaisance  sont  égak'mcnt  fixés 
par  ces  adiuiiiisiratours,  quelle  que  soit  la  quotité  des  re* 
venus  (art.  50â). 

' 2957.  Tx>rsr}uo  les  crédits  ouverts,  par  le  budget  d'un 

exercice, sont  reconnus  iiisuffisanis,  ou  s'il  doit  être  pourvu 
à des  dépenses  non  prévues  lors  do  la  formation  de  ce 
budget,  les  crédits  suppiémeotalrcs  doivent  également 
être  ouverts  par  des  (k'eisions  spéciales  de  l'autorité  in- 
vestie du  droit  de  régler  Jo  budget  (art.  605). 


S 2. 

Fowtioiu  et  Comptes  de  COrdonmteur. 

2958.  Los  commJ:4fdons  administratives  des  élablissc- 
ment«  de  blenfalHance,  désignent  un  des  membres  do  l'ad- 
ministration, Icr^uel,  sous  le  titre  d'ordonnateur,  est 
spécialement  et  exelusiveincnl  chargé  de  la  signature  de 
tous  les  mandats  à délivrer  aux  créanciers  de  l'établisse- 
rootit  pour  les  dépenses  régulièremcot  autorisées  (arti- 
cle 506)  (I). 

3959.  Les  compte»  d'administration  de  rétablisscinone 
sont  pn'‘stmt*^  aux  commissions  admialstratlvos  des  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s';isscmbient  en 
session  ordinaire  du  l*'  au  15  avril  de  chaque  année  (arti- 
cle 507). 

2960.  Les  comptes  d'administration  d<^  commissions 
administratives,  accompagnés  des  pièces  Justificatives  et 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  sont  adre^fés  au 
sous-préfet  <le  rarrondissoment,  immédiatement  après 
l'examen  fait  par  ce  conseil.  i.e  <^us-prérot  transmet  ces 
comptent  et  les  pièc^  5 l'appui,  avec  son  avis,  au  préfet  du 
département  qui  arrête  ceux  concernant  le»  établissements 
dont  il  règle  les  budgets,  et  souniet  les  autres  avec  leur 
avis,  au  ministre  de  l'intériour  (art  508,  voy.  aussi  l'art 
2956  cl-dessos). 

% 3. 

Gestion  et  Comptes  du  Receveur, 

2961.  Les  recettes  des  ho*q>lc«  et  des  bureaux  de  bien- 


(!)  Outre  le>  fonctionnaires  e<  agents  dont  il  e»t  queslton  djnâ  les 
articles  eUdessus  que  nous  avons  {Miisés  dans  rordoMiancc  du  31  mai 
1858,  la  p1«i]«3rt  des  hospices  Out  an  CronoMr,  dont  les  fonctiotas  eon*  • 
siüiCQt  à recevoir  et  li  distribuer  les  produits  en  natitre,  et  ■ pourvoir 
aux  menue*  d>'*p«oses  de  tous  les  jours.  (Koy.  fardosmo^ice  dm  S9 
Hat-emérc  1850,  et  rinsmic/iAH  minisierietU  du  S février  18X3,  tilrt  4, 
cAop.  ///).  Nos  lecteurs  j trouveroot  tes  details  relatifs  aux  rapporu 
de  récoaome  avec  le  trésorier  de  l*lM>^ce  ; ila  j puircroni  n»  lotit  ta 
coQvklioo  qu'il  j a iocomptabililé  entre  les  deux  fostclton*.  — Nous 
avons  du  que  ta  plupart  des  hospices  avuii^il  un  éronome,  parce 
qu'cfi  effet,  «Laos  les  hdpiiaux  |>eu  imjierlant*,  ta  supérieure  eu  rem. 
plil  tes  fonctions.  C’est  oikC  économie  d'abord;  et  pois  c'est  un  acte 
de  conRance  dout  lc«  bépHaux  ont  eu  rarnneni  à se  repentir,  tant  eM 
désinlércsté  el  inieUigent  le  concours  des  sorurs  hospiialtért'c. 
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faisancc  dont  les  revenus n*ex<^îdcnl  pAs  trente  raille fr.,  , 
se  trouvent  confié  de  droit  au  receveur  municipal.  Au-  j 
dessus  de  ccs  proportions,  le  receveur  municipal  peut 
étre*ppel«^  à g»^rer  le  revenu  dea^taWisscroenlsdebien-  | 
faisancc,  en  vertu  du  conseotcment  des  administrations 
respective  et  des  conseils  de  charité  (ait  500). 

3M2.  Cxn>u|ue  les  recettâs  do  l'bospice,  réunies  E celles 
du  bureau  de  bienfaisance  de  la  mùuio  ville,  exct'dent 
trente  mille  francs,  elles  peuvent  être  couficos  à un  rece- 
veur spécial  (ait  MO). 

396^  ludépcndaranicnl  des  vérifications  de  caisse  ci 
d'écritures  auu)ucllGa  les  adminisuatious  cUariiablea 
peuvent,  toutes  les  fols  (|u'cI1gs  le  Jugent  utile,  soumettre 
leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de  les  faire  véri- 
fier, au  iiiolns  deux  fois  par  an,  et  toujours  A la  fin  do 
cba4|ue  année,  et  d'en  transmettre  les  procès-verbaux 
au  miDl»it‘e  de  l'intérieur.  (Ordonnauce  du  31  ociolu'o 
1H31  art.  23). 

386A.  l>es  vérifications  cxtraordliuüivs  des  uiéuK*s 
comptables  seront  confiées  aux  ins|iecieurs  des  finances, 
pendant  leur  inspection  daus  les  di-partemeuU.  A eot 
cd*et,  le  roinistro  de  rintérieur  adtvisscra  la  désignation 
des  receveurs  à vérifier,  avec  ses  instrueUons  particulières 
au  ministre  dos  finances,  qui  donnera,  eu  conséquence, 
aux  inspecteurs,  les  ordi*<îMi  oécc^isalrea,  et  iraiismeUra  en- 
suito  au  miulsljre  do  rintérieur  le  résultat  do  ces  vérifica- 
tions (aru  26). 

2965.  Los  Inspecteurs  des  fioanres  devront  se  reufermer 
dans  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  en  veKu  do  l'articlo 
pnkédcnt.  Ils  ne  pourront  néanmoins  se  refuser,  pendant 
le  cours  de  leur  tournée,  à toutes  autres  vérifications  des 
mémos  comptables,  demandées  )»arles  préfet^,  auxquels 
ils  auront  soin  de  donner  connaissance  de  toutes  celles 
qu'ib  aorunt  faites,  ot  d'adi'osser,  sur  cbacuiiu  d'elles,  les 
observaüona  qu'üs  jugeront  utiles  au  bien  du  service 
(art  27). 

2966.  Les  cominlsüioos  administratives  et  ica  bureaux 
de  blcnûti^nco  ne  peuvent  faire  que  les  dépenses  auto- 
risées,  ainsi  qu'il  a été  réglé  d-dessua.  I.es  recoveuj's  sont 
pei'aounelleiiient  reapooMblcs  do  tout  paiement  qui  ne  ré- 
salterait  point  de  ces  autorisations,  ou  qui  les  excéderait 
(art.  20). 

2967.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et 
pour  payer.  A l'aveDir,  les  recettes  et  les  paiements  ef- 
fectués sans  leur  intenentlon , ou  faits  do  tout  autre 
manière  on  conti^vention  au  présent  rùgkmcnt,  duuuo- 
ront  lieu  & toutes  répétitions  et  poursuites  de  droiUart.21}. 

2966.  Le  recouvreuent  des  rentes  on  argent  dues  aux 


hospices  et  autres  éubllssomeirts  de  bienfalsaoco,  par  des 
particuliers  domiciliés  hors  de  rarrondi.Hsemeot  où  sont 
situés  ces  éubUsaemcuu,  sera  confié  aux  percepteurs  des 
contributions  diroctes  des  communes  de»  débiteurs  (or- 
ilonnance  du  38  Juin  1833,  art  I). 

396U.  Los  mêmes  conipiables  pourront  également,  dans 
les  mêmes  circonstances,  être  chargés  du  recouvrement 
dé  toute  autre  créance  appartenant  4 des  établissements 
de  bicofalsaoce  (même  article). 

■ 2970.  Pour  Pexéculion  de  l'ariklo  qui  précède,  les  re- 

ceveurs des  établb^meots  créanciers  devront  envoyer  les 
titres  constitutif»  des  rentes  et  créance»  aux  receveurs- 
généraux  des  départcniGuts,  dans  le  rcasort  desquels  le 
rccouvromout  doit  avoir  lieu,  afin  que  ces  comptables 
puissent,  en  les  transmettant  aux  percepteurs  placés  sous 
leurs  ordres,  donner  le»  instruction»  néctosaircs,  et  exercer 
la  surveillance  qui  leur  est  prescrite  par  l'ordonnance  du 
19  novembre  1826  (art.  2). 

2971.  Les  {lercopteurs  seront  responsables  des  non- 
voleur»  qui  i*^uUeraient  de  leur  négligence;  11»  KqKm- 
droul  également  des  prescriptions  encourues  par  suite  du 
' renouveileiueut  de»  titres  ot  des  inscriptions  liypolhé- 
calres. 

3972.  Toutefois,  ilsn'encouiTont  de  responsabilité  qu'au- 
tauiqim  les  receveurs  des  hospices  intéressé»  lesauront  re- 
quis, par  riutermédialre  du  receveur-général  d^  finances, 
do  faire  le»  actes  consorvauilrcspouremiièclierla  |>ércrop- 
(ion  de»  titre»  ikint  ils  soûl  détenteur»,  six  mots  au  moins 
avant  l'expiraiiou  do»  délai»  (ai*L  3). 

3973.  Il  sera  alloué  aux  percepteurs,  pour  les  recouvro- 
meuts,  des  remises  proportionnelles  qui  seront  n*glées  par 
le»  préfets,  sur  la  prupositiou  des  commissions  administra- 
tive» et  sur  l'avis  de»  receveurs  des  finances,  d'après  le 
taux  qui  »orB  arrête,  entre  le»  ministres  do»  finances,  du 
comoierco  et  des  travaux  puUios. 

397i!i.  Les  percepteurs  seront  autorisés  à retenir  ces 
remises  »ur  le  montant  des  rocouvrcmcnl»  fait»  pour  le 
compte  de»  établUscments  do  bienfaisance  (art  &). 

3975.  la»  poursuites  à exercer  contre  les  débiteurs  le 
seront  à la  retjuèto  de  l'administration  iotér&u^,  et  4 la 
diligence  du  peixseptmir  qui  devra  »e  conformer  aux  règles 
de  procédure délcrralmSca  par  la  nature  du  litre  4 exécuter. 

STl  y a lieu  4 l'expropriation  du  dt*hiteur,  ou  s1l  s'élève 
des  difiloultcs  qui  donnent  ouverture  4 de»  actions  Judi- 
ciaires, le  percepteur,  après  avoir  fait  les  actes  conserva- 
toires, préviendra  l'administration  intérc3s4Se,  Laquetto 
avl»47ra  4 U suite  qu'U  convient  de  donner  4 rafiaire, 
d'après  les  loi»  et  règlemouis  (art  b). 
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Indt^pcndammcut  «les  recouvremcnU  cl-dessus 
iadiquAj,  les  perceptears  seront  chariç/^s  du  paiement  des 
mois  <Uî  nourrice  et  pensions  de»  enfants  trvurés  dans  les 
communes  autres  que  celle  où  est  situé  Hiosplcc  déposi- 
taire, coufonnéuKmt  au  mode  qui  sera  di'iermlné  par  les 
ministres  des  finances,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (art  G). 

2G77.  La  correspondance  entre  lea  percepteurs,  et  le» 
commission»  administratives  et  leurs  receveurs,  aura  lieu 
par  rintermi^dialre  des  receveurs  des  finances  (1)  (art  7). 

207S.  Les  préfets  pourront  prononcer  la  suspension  de 
tout  receveur  des  hospices  ou  «les  bureaux  do  bienfaisance 
qui  n'aurait  pas  rondu  ses  comptes  dans  les  dtMais  prescrit» 
par  les  articles  précédents,  ou  qui  les  aurait  rendus  d'une 
manK're  assez  irrégulière  pour  détenniuer  cette  mesure 
de  rigueur. 

ta  suspension  entraînera  (elles  poursuites  que  de  droit, 
^ soit  qu'il  y ait  nécesuté  d'envoyer,  aux  frais  du  receveur, 
un  commissaire  pour  l'apunîmcnt  de  scs  comptes  ; soit  que, 
déclaré  on  d«»bct,  faute  d'avoir  Justifié  de  l'emploi  des 
sommes  dout  U était  chaîné  en  recette,  Il  y ait  lieu  de 
prendre  imeripUon  sur  ses  biens,  conformément  & Taris 
du  Conseil  «l'État  du  2^  mars  1S12  (onlonnaoce  du  31  oc- 
tobre 1821,  art.  30). 

2979.  Tout  arrêté  de  suspension  sera  suivi  de  la  révoct' 
tlon  du  comptable,  s'il  n'a  pa»  rendu  ses  comptes  dans  les 
délais  qui  lui  auront  été  fixés  par  ledit  arrêté,  ou  s'il  résulte 
tks  leur  examen  des  cUarges  suOisanU^  pour  motiver  cette 
mesure. 

Les  révocations  sont  prononcées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  Tavis  des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le 
donner  qu'après  avoir  entendu  les  «>mmis»lon»  adminis- 
trative» ou  le»  bureaux  de  bienfaisance  (arU  31). 

2080.  I.C»  préfets  useront  des  même»  moyens  contre 
tout  receveur  dans  la  gestion  duquel  des  vérifications 
faites,  comme  il  c»t  réglé  cl-deasus,  auraient  constaté,  soit 
une  infidélité,  soit  un  déficit  ou  un  désordre  grave,  ou  une 
négligence  coupable  (arL  32). 

2981.  Lorsque  le»  moures  de  rigueur,  prévues  par  les 
article»  qui  précèdent,  concerneront  un  rccevoor  de  com- 
mune, w trouvant  en  même  temps  receveur  d'établiseo- 
ments  charitables , il  en  sera  donné  imm«Vitat6ment  con- 
naissance au  ministre  des  finance»  qui,  s'il  y a lieu,  pro- 
noncera la  révocation  après  s'ètre  concerté  avec  le  miulstre 
de  Tlntérleur  (art.  33). 

2982.  l^es  receveurs  «les  hospices  et  éiabllsscmeots  de 


(I)  (Loy.  forthnnan<e  da  5 $eptei»êre  tGât). 


charité  sont  tenus  de  rendre,  dansjes  six  premiers  moU 
de  chaque  année,  !<^  comptes  de  leur  gestion  pendant 
Tanm'*o  précédente  (art,  28).  * 

2963.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à Texamen 
de  la  commiïudon  administrative  et  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  (ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  511). 

298/i.  Cca  comptes,  immédiatement  après  l'examen  du 
conseil  municipal,  sont  adressés  par  les  comptable»  au 
préfet  pour  être  définitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture.  Il  doit  élro  statué  sur  ces  comptes  dan»  Tannée 
où  Ils  ont  été  présenté»  (art  512)  (2). 

298.5.  Les  préfet»  adressent,  dan»  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l’Intérieur,  un  rdové 
sommaire  des  budget»  et  des  compte»  qu'ils  ont  réglés, 
(art  513). 

2996.  Le»  dispositions  concernant  la  Juridiction  d(» 
conseils  de  pn^feetnre  et  «le  la  cour  des  comptes,  .sur  les 
comptes  d(?s  receveurs  municipaux,  sont  applicable»  aux 
comptes  «les  receveurs  des  hôpitaux  et  autre»  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Sont  «^lement  applicables  fi  ces 
comptables,  les  dispositions  relatives  fi  la  surveillance  et  fi 
la  rCHponsabillté  des  receveurs  des  finances,  rappeh'es 
aux  divers  articles  sur  la  comptabilité  des  communes 
(art  5U). 

CIIATITRE  n. 

DES  ÉTULtSSEMENTS  DE  DIE5PA1SA.XCE  (3)i 

2087.  Les  burv'Aux  do  bienfaisance,  dont  les  aUrlbutlons 


(i)  Il  de  mpiwlrr  Ici  lc>  dispostti<M)S  do  l’arl.  66  de  U loi 

du  18  JuiUul  1637,  infrù,  art.  3960  du  présent  ('.ode,  qui  porto 
quo  Ici  di’poailioM  «le  celle  loi,  conccrti&ul  la  Juridiciioo  dca  eoa. 
{(»U  de  préfecUirci  et  de  la  Ccïur  de>  Compter,  *ur  les  conptea  des 
rMeveurs  muuktpaint,  «ont  applicable*  aux  comptes  du  trésorier  des 
hôpitaux  et  autres  éiablissemeau  de  bicnfaîsaoce. 

(3}  Aux  termes  de  Tort.  35  de  l'or.loaiuiikce  du  31  octobre  18t( 
le*  bureaux  de  biwifaisaoce  du  dcpsrlement  de  b Scioc  o««  uoc  o> 
gauisatioQ  et  des  allributioss  qui  lui  soûl  propres.  — Hais  k*  «liffé. 
rcRces  bcooesii  fi  des  deuits  admiontralifs  pour  bscfuclk  oos  lecteurs 
peuvent  contuUcr  uao  ordowuocc  du  Roi  du  30  avril  1831,  cl 
rarrétè  du  NiùMre  de  rbitérieur  du  34  eepiotntre  de  la  même 
aBoéc.  — îtous  auriobs  pu  oc  pas  séparer  ks  bureaux  de  bienfai- 
sance, des  Itii'qik-cs.fi  cause  de  b rebisod  iolime  qui  les  be;  eepim> 
daoi  quelques  düTéreoces,  ou  plutôt  quelques  dbpotiiioos  spêcùkt 
ramenées  dans  les  art.  487  el  Miivani*  du  préseul  Code,  ooiu  ont  fait 
Kfiik  la  siécessité  de  UdivisioA  par  uous  obscrvcc. — Au  fond,  b prio- 
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géDéroles  ont  été  déf^rroinées  aux  arUcics  i^91  et  suivants 
du  présent  code  ont,  comme  les  hospice*  une  existence 
civile  et  jiu(qu*à  uu  certain  point  inilépcndaotc.  Us  ont  un 
domaine.  Us  fout  des  act^,  acceptent  des  dons,  souüeo* 
nent  des  procès.  (Art.  i/t  et  15  de  rordonnance  du  51  oc* 
tobrolB21). 

398B.  Ce  domaine  est  çéK-  par  memt>res  du  bureau, 
ainsi  et  de  la  manière  prévue  à rarticle  593  du  présent 
code.  — U est  administré,  augmenté  ou  diminué,  con* 
sén  é par  de^s  actes,  |>ar  des  procès,  do  la  mémo  manière 
que  les  hospicea  (\'oy.  la  loi  du  7 frimaire  an  V et  Tor- 
donnance  du  31  octobre  1821.  Voy.  aussi  les  articles  3910 
et  suivants  du  présent  Code,  qui  se  rattachent  aux  actes, 
aux  actions  Judiciaires,  à la  comptabilité  iobTOsisanl  les 
hospice»).  — Le  domaine  des  bureaux  de  bienfaisance 
est  de  la  même  nature  que  celui  des  hospices;  et  les  lois 
qui  ont  doté  ceux-ci,  dotent  également  les  bateaux  de 
bienfaisance.  (Voy.  les  divers  articles  du  présent  code  qui 
BC  rapportent  aux  110*9100$). 

2989.  Comptnhilité.  C’est  le  préfet  qui  règle,  dans  tous 
les  cas, le  budget  des  buniaux  de  bienfaisance.  (Art.  !•'  de 
l'ordonnance  du  6 Juin  1830). 

aiAPirnE  ni. 


elles  peuvent  être  intéressées  ; 4*  leur  budget  et  leur 
comptabilité  ; 5*  enfin  les  charges  des  comn)unc.s  rolati* 
veiueut  ;ui  culte. 

Se«t>en  Prcnûèr*. 

Des  iUem  composant  te  nomaîMeties  Fabriques, 

3990.  Les  biens  dos  fabiiques  non  aliéués,  ainsi  que  les 
rentes  dont  elles  Jouissaient  et  dont  le  transport  n'a  pas 
éUi  fait,  sont  rendus  à leur  destination. (Art.  1*'  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  ? üiermidoran  11). 

3991. 1.0s  églises  et  presbytères  qui,  par  suite  de  l'orga- 
nisation ecclésiastique,  seront  suprimés,  fout  partie  des 
biens  restitués  aux  fabriques  et  sont  réunis  ü celle  des 
cures  et  succursalt^  dansl'arrondissementdcsriucbi  ils  sont 
situés,  (Art  du  décrét  du  30  mai  IHoG  infrà  $$  3 et  3), 

2993.  Outre  ces  bieus,  le  domaine  des  fabriques  sc  com- 
pose de  tous  les  biens  nieubla*^  et  immeubles,  droits,  re* 
venus,  subventioRS  et  autres  dont  elles  Jouis»«]!nt  ou  peu* 
vent  SC  prévaloir  & quelque  titre  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  (Voy.  les  Sections  3 et  à ci-après). 


D£S  FABRlQCes  (1). 


Sectipa  Peunème. 


Les  disposition!,  de  la  loi  on  celte  matière  règlent  : r f/s 
domaine  des  fabriques;  2*  l'administration  des  biens  et  re- 
venus dont  ce  domaine  sc  compose:  3*  les  actes  auxquels 


cipale  diifèrcnrr  qiit  e\->lc  entra  eux.  c'cM  que  le»  bureaux  de  bien- 
faÎMocc  frjni  rie>4ii«és  a <l»lf  iburr  dca  Hreour»  aux  pau«rea  4 duanUale, 
laxMÜ»  que  les  bnxpiccx  locil  di-!>iiné»a  reretoir,  et  k raigiM.'T  dan» 
un  Iku  déiermiiHt,  W |kauvrc»  mulaJct. 

(1  ) flous  |AxrkMi4  ici  des  fabriques,  non  rtimme  èi«bti>^»eoieciU  refi- 
gieui,  car,  à ro  titre,  eilcs  ne  sc  railaLbrraicnt  que  tfune  inarjkve 
très  éluiguée  k notre  Mijd,  nous  ii’cii  parions  qu'eu  raison  de  ses 
rapports  avec  les  cumcniMK's  duut  raifanfiiitUaiiou  et  k*  intérêts  te 
lient  d'uae  raaiik-rc  esarniielie  à ta  science  de  l'adminîstraiion  (coy. 
loutefoi$  les  artieisM  DOS  et  rare,  de  frr$tnt  Codt).  — Le  décret  da 
30  dt'.rcfflbre  IbOO,  mtMlUlé  (>ar  la  loi  du  IS  janvier  I8S5  forme,  avec 
celle  dendére,  toute  la  législation  en  matière  d«  fabriques.  — lU 
abrogent  Tuo  et  Faulre  tous  les  régU-ments  épiscopaux  faits  ai>té- 
rieuremeui.  (dWs  du  Coita.  dFtai  de  22 /crrirr  1813).  — Il  noCatii 
pas,  au  Mcplua,  cvi.for>iirc  les  fabriques  avec  les  cures  ; leur  domaine 
est  séparé.  • t.ei  bieus  des  uns  sont  iitdépeudnnU  des  biens  «b‘S  autres.  • 
(Vùÿ.  U décret  du  6 Moeeaiérr  l8tS  cl  la  loi  da9  Jomdcr  1817). 


De  rridmin/jfrnétcm  des  Biens  et  Bevenus  des  Fabriques  (2). 

S !•'. 

Dispositions  Générâtes, 

2993.  L'admtnjï^traUon  des  intérêts  de  la  fabrique  ap- 


(9)  En  lisant  les  (bterse*  liisposiikMis  de  notre  code  (nr/.  90T  rr 
' (tfn<an(fj;  en  lisant  cgulemcnl  les  articles  d«  lois  qui  vont  suivre,  oo  se 
convamcia  combien  les  f..<)>riqucs  sont  indépendantes  d«i  pouvoir  pré- 
feilural.  quant  ü radokinôlratton  des  biens  de  l'église,  c4b*s  ne  sont 
obligées  de  recourir  au  prédot  que  pour  rédumer  les  Mibvenlioos  dont 
il  est  parle  aux  arikles  93  et  siuvaolt  dudécret  du  3U  décemb  .1809, 
ou  lorsqu'il  s'agma  de  Caire  aux  églises  îles  réparations  eic<»lant  coal 
francs,  dam  ba  cocntnunes  ausWsous  de  mille  Lues,  ou  de  <|eti\ 
conts  Crânes  daui  colles  d’une  plus  grande  population,  ou  cq6o  lors- 
qu’il s'agit  de  ninlaiiia  actes  dadroinisiraiion  de  b*cns  fonciers,  tels 
que  liaux  b ferme  ou  b k>)er,  etc.,  etc.  (Arff,  dt»  article*  S ti& de 
f otdotinatiee  du  8 ooé/ 1821).  — D'une  manière  plus  spéctalo,  les 
iJïspositiocis  contenues  au  prêranl  Code  noua  démonlreiil  qtie,  dans 
l'e^ril  du  la  législation.  Ica  fabriquea  sont  placées  sous  la  haute 
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PArtient  aux  conseils  et  anx  bureaux  des  margunUeni, 
(art.  907  et  920  du  présent  code).—  Colto  administration, 
cependant,  a étd  réglf-e  avec  certains  di:tails  par  les  dis- 
positions suivante^ 

299â.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  une  armoire 
fermant  à trois  clés,  dont  une  restera  dans  les  mains  du 
trésorier,  rautre  dans  celle  du  curé  ou  desservant,  et  la 
troisième  dans  celle  du  président  du  bureau  (des  margull- 
liers)  (art  51  du  décret  de  ISOO)  (1). 

2905.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers 
appartenant  à la  fabrique,  ainsi  que  les  clés  des  troncs  des 
(!gli::»cs  (art  52). 

2096.  Nulle  aonimo  ne  pourra  être  extraite  de  la  caisse 
sons  autorisation  du  bureau,  et  sans  un  récëplsi^  qui  y 
restera  déposé  (art.  52). 

2997.  Si  le  trésorier  n*a  pas  dans  les  malus,  la  f»ommc 
fixée  à chaque  trimestre,  par  le  bureau,  pour  la  dépense 
courante, CO  qui  manquera  sera  extrait  de  la  caisse:  comme 
aussi  ce  qui  ao  trouverait  avoir  d'e.icédant  sera  versé  dans 
cette  caisse  (art  53). 

2998.  Seront  au»!  déposés,  dans  une  caisse  ou  armoire, 
les  papiers,  titres  et  documents  concernant  les  revenus  et 
aflaircs  de  ta  fabrique,  et  notamment  les  comptes  avec  les 
pièces  Justificatives,  tes  rt^lstres  des  délibérations,  auti'es 
que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  les  inven- 
taires ou  récolement , dont  II  est  mention  aux  deux  arti- 
cles qui  suivent  (art  55). 

2999.  Il  sera  fait  Incessamment,  et  sans  frais,  deux  in- 
ventaires : Pun  des  onjomentis,  linge,  vases  sacrés,  argen- 
terie. ustensiles,  et  en  général  de  tout  lé  mobilier  de  l'é- 
gllso  î l'autre,  des  titres,  papiers  et  renseignements,  avec 
mention  des  biens  contenus  dans  chaque  titre,  des  revenus  ! 
qu’lU  produisent,  do  la  fondation  à la  charge  do  laquelle 
les  biens  ont  été  donnés  5 la  fabrique.  Un  double  inventaire 
du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservaut. 

3000.  11  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolcinoiU  desdits 
inventaires,  afin  d'y  porter  len  additlous,  réformes  et  au- 
tres changements.  Ces  inventaires  et  récolements  seront 


lulellcdcs  éféques.  C«  mniI  rux  nolainmrdi  aiiini  qu'il  i#ra  ci* 
apK^,  doivent  recccoii  et  approuver  le*  budget»  itnp04«».  ou  re* 
iranclier  le»  dépense»  du  cnllc,  le  Caire  préteolcr  le»  cuopte»,  le* 
faire  rendre  dno*  la  forrac  ordinaire. 

(t)  Cncnmeni,  avec  ce*  troi*  clés,  et  une  po«sc*»km  en  qi>dque 
sorte  triple,  établir  une  respooMliriilc  véritable?  Quel  est  ccitti  qui 
dora  n'pondrc  d'un  vol,  iTune  crrwir,  d'uo  drinui  do  wrvcilbiice? 
ceiiR  itîspusiiion  noui  parah  irée  vkku»«  : d,  dan»  le  Eaîi,  il  vau.lrail 
beaucoup  Eniims  qu'il  n'j  câ(  qu'une  clé,  une  poHCsriou,  et  par  rcla 
néine  une  rcfpoa*at>ibié. 


signés  par  le  curé  ou  desservant  et  par  le  président  du  bu- 
reau (art  55). 

3001.  I.C  secrétaire  du  bureau  transcrira,  par  suite  de 
numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  sommier: 
1’  les  actes  de  fondation,  et  généralement  tous  les  titres 
de  propriété;  2*^  les  l>aux  à fermu  ou  à loyers. 

3002.  l.a  transcription  sera  entre  deux  marges,  qui  ser- 
viront pour  y porter;  dans  Tune, les  revenos,  et  tlans  l'autre 
les  charges;-»-  chaque  pièce  sera  signée  et  cortiliée  con- 
forme à l'original  par  le  curé  ou  par  le  desservant,  et  par 
le  président  du  bureau  art  (56). 

300X  Nul  litre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la 
caisse  sans  un  récéplw»é  qui  fora  mention  de  la  pièce  re- 
tirée, de  la  délibération  du  bureau  pour  laquelle  cette  ex- 
traction aura  été  atitori84'>e,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'un 
charge  (Il  signera  le  récépissé);  dp  la  raison  pour  laquelle 
elle  aura  été  Urée  de  la  caisse  ou  armoire;  et  al  c'est  pour 
un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  Tavoué  sorontdésignés. 

300^.  Co  récépissé,  ainsique  lad^hargo  au  temps  du  la 
remise,  seront  Inscrlu  sur  le  sommier  et  registre  des  titres 
' (ait  57). 

3005.  7lc$ii<r  det  itumeuUU's.  Les  maisons  et  biens  ruraux 
ap[Hiriùnttnt  à la  fabrique,  seront  affermés,  et  admi- 
nistrés par  le  bureau  des  marguillers  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  biens  communaux  (art.  60). 

300G.  Intérieur  de  VéglUe.  \je  prix  des  chaises  sera  réglé, 
pour  tes  différents  offices,  par  délibération  du  bureau 
approuvée  par  le  conseil.  Cette  délibération  sera  affichée 
dan»  l'égUse  (art.  65). 

3007.  U est  également  défendu  du  rien  percevoir  pour 
l’entrée  de  l'église,  rü  de  percevoir  dans  l'égUao  plu« 
que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque  priHexte  qoo  ce 
soit,  ti  sera  même  réservé  dans  toute»  les  églists  une  pla«  e 
où  les  fidèles  qui  ne  louent  ni  cliaiscs  ni  bancs  puissent 
commodément  assister  au  service  divin  (art.  65). 

3008.  tHacement  du  tkincs.  Le  placement  des  bancs 
dans  l'irgllsc  ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du 
curé  ou  du  desservant,  sauf  le  recours  5 l'évéquo.  (ArU  3U 
paragraphe  3 du  décret  du  30  décembre  1809  (2). 

3009.  Location  des  hants  et  chaises.  Le  bureau  tics  mar- 


(t)  Eiplù|iHuil  art  article,  le  CoimcîI  (TÈLui  a «técUlé  que  r«uiorUé 
judii-iaire  étah  lucompéleule,  pour  sUiiuer  »ur  le  pla«runeia  ej  io* 
forno*  «le*  laine*  dau*  le*  ^li*e»,  014»  qu'ulle  éUiil  coinp<''ie«ite 
pour  ttntucr  lur  le»  (koii*  rémiliani  de  ta  coiKcs*iuii  à litre  ouércui, 
faile  par  h lebrique,  aur  te*  duauiugca-UitériM»,  rcfultaot  de 
riocxécutioD  do  lu  cooce**ioa.  {Ànét  du  CeaufH  da  1 S d^cmkre 
tsiT. 


Digitized  by  Google 


Ui:.VTItlÈME  PARTIE , UVRE  Ol'ATIllÈSIE. 


il2 

guillors  pourra  ùtrc  aulorlai  par  le  conseil,  soit  i régir  1a 
location  des  bancs  et  chaisca,  soil  i les  iiicttre  ü ferme 
fan.  G6). 

.3010.  yuanci  la  location  des  chaises  sera  mise  en  ferme, 
^a(^jUlUcntion  aura  lieu  aprfa  trois  afSches,  de  huitaine 
en  huiuine  : les  enebires  seront  reçues  au  bureau  de  la 
fabrique  par  soumission,  et  l'adjudication  sera  faite  au 
plus  oITrant,  en  piilsence  des  marguillicrs;  do  tout  quoi  il 
sera  fait  mention  dans  le  bail,  auquel  -sera  anncaé  la  dAli- 
béralion  qui  aura  fiidS  le  pria  tics  chaises  (art.  67>. 

UOIl.  CoHcrsiioii  ihi  places  rcsercies.  .Aucune  conces- 
sion do  bancs  ou  de  places,  daus  l'église  ne  pourra  être 
faite,  soit  par  bail,  ixiur  une  prestation  annuelle,  soit  au 
pris  d'un  capital  ou  d'un  Immeuble,  soit,  pour  un  temps 
plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenu,  sanf 
l'exception  portée  à l'art.  3015  cl-aprés  (art.  GO). 

3013.  La  demande  de" concc.s»ion  sera  présentée  au  bu- 
reau, qui,  préalablement  la  fera  publier,  par  trois  di- 
manche.*,et  afficher  i>  la  porte  do  l'église, pendant  un  mois, 
afin  que  chacun  puisse  obtcnirla  préférence  par  une  offre 
plus  avauiageuso.  — S'il  s'agit  d'une  conces-slon  pour  un 
immeuble,  le  bureau  la  fora  évaluer  en  capital  et  en  re- 
venu, iwur  être,  cotte  évaluation,  comprise  dans  les 
affiches  et  publications  (art  69). 

3013.  Après  ces  formalitéa  remplies,  le  bureau  fera  son 
rapport  au  conseil.— S'il  s'agit  d'une  concession,  par  bail, 
pour  une  prestation  amiuelle,  et  que  le  conseil  soit  d'avis 
de  faire  cette  concession,  la  délibération  .sera  un  titre  suf- 
fisant (art.  70). 

301'i.  S'il  s'agit  d'une  concesBlon  pour  un  immeuble,  il 
faudra,  sur  la  délibération  du  conseil,  obtenir  l'aulorisa- 
Uou  de  sa  majesté,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 
dons  et  legs.  Hans  lo  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobi- 
liiüv,  l etlc  autorisation  sera  nécessaire,  lorsquelle  s'élè- 
vera à la  mémo  moitié  pour  laquelle  la  commune  et  les 
hospices  sont  obligés  de  l'obtenir  (71). 

3013.  Celui  *iul  aurait  entièrement  IwUi  une  église  pourra 
ratunlr  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cliapcllo,  pour 
lui  et  .sa  famille  tant  qu'elle  existera.  Tout  donateur  ou 
'uienfalteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même  conces- 
sion, sur  l'avis  du  conseil  do  fabrique,  approuvé  par 
i'évê<|ue  et  par  lo  ministre  des  enllcs  (art.  72). 

38W.  iSnls  Cénotaidie,  Inscription,  monument  funèbre 
ou  autre,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être 
placés  dans  les  églises  que  sur  la  proposition  du  ministre 
des  cultes  (art.  73)  (1). 


3617.  Le  montant  des  fonds  perçus,  pour  lo  compte  de 
lafabrlque,  ù quelque  titrequo  ce  soit  sera,  au  fur  et  b me- 
sure de  la  ren  trée,  inscrit,  avec  ta  date  du  jour  et  du  mois, 
sur  un  registre  coté  ou  paraphé,  qui  demeurera  entre  les 
maius  du  trésorier  (art  7b).  • 

3018.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises 
sera  réglé  par  l'évèquo,  sur  le  rapport  des  marguilllers, 
sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres;  lesquelles  de- 
vront toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fols 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convonablo 
(art.  75). 

3019.  Le  trésorier  portera, parmi  les  recottesen  nature, 
les  cierges  offerts  sur  les  pains  liénis,  ou  délivrés  pour  les 
annuels  et  ceux  qui,  dan.s  les pnlerrcments  et  scrvlccsfu- 
nèbres,  appartiennent  il  la  fabrique  (art  76). 

3070.  Aeliinu  jiuliciaircs.  .No  pourront  les  marguilUera 
cntri'prendre  aucun  procès  ni  y défendra  sans  une  autori- 
salioD  du  couseil  do  pnifoclure,  auquel  sera  adressé  la  dé- 
libération qui  devra  être  prise,  à ce  sujet,  par  le  cousoU 
et  le  bureau  réunis  (art.  77)  (3). 

3021.  Arles  nmserralolres.  Toutefois  le  trésorier  sera 
tenu  défaire  tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  fabrique,  et  toute  diligence  nécessaire  pour  le 
recooTPement  de  ses  revenus  (art.  78). 

3022.  Les  procès  seront  suivis  au  nom  de  la  fabrique,  et 
les  diligences  faites  au  nom  du  trésorlor  qui  donnera  con- 
naissance de  ces  procédures  au  Irareau  (art.  79).  — C'est 
au  trésorier  que  doivent  être  données  les  copies  d'assigna- 
Uotu  (ArL  69  paragrapbe  3 du  Code  de  procédure). 

3023.  Conipéteiux.  Toute  conteetation  relative  à la  pro- 
priété des  biens,  et  toute  poursuite  afin  de  rocouvrement 
do  revenus,  seront  ivortées  devant  les  juges  ordinaires 
(art  80). 


uphv«  rl  dev  nkOBiMseuU  fanéi«es  daus  le*  ègliK».  Tovde  propos- 
lion  5 «O  *ujet,  émanée  de  ra'Iminidralioo  déjarleiBontatc,  «jrail 
.le  |deio  droit  rejcSablepa*  le  miuiUro.  C eM  h.  cooiéqoenco  de» 
prinripe»  uuliqué*  1 ta  note.  2 mr  U •etûoq  4 ilu  p»é*Ci.l  eJa- 
pilrc. 

(4J  la  ùéce»»ilé  de  raulortialloo  CM  U Uemenv  d'ordre  pvUic  que 
la  fabrique  ne  Hotail  »'cn  paiser.  lorrinCme  que  le»  fabnnons 
KHraieot  obliçiVl  k payer  tûüi  leafrai»  de  rioUaoce.  idrpnraeni  de 
Porr.  19  de  îo  /ai  do  1»  joi//«  1837,  qui  oe  Ji.peiiM  pa*  do  l auloei- 
ulloio  rbahilaiil  de  ta  coiumone  qui  s'oblige  de  faim  loir*  le»  Ira» 
aosqoel»  celleci  peut  fire  ce.idamnôo  dari.  le  proeé».  l'op.  oui»! 
orrér  de  la  Cenr  /légale  tPOrléaas  do  19  aeril  16*5). 


(1)  C'e.l  ré»éq.K  »col  qui  peut  proposer  le  placement  da  céoo- 
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^ Des  fh-fsbyth-cs  Î'I). 

302A.  A raveoir,  aucune  distraction  de  partie  superflue 
<i*uu  preabyiûrc,  pour  uu  autre  service,  ne  pouri'a  avoir 
lieu  sans  une  autorisation  spéciale  de  sa  Majeeîté.  ^ conseil 
d'klat  entendu.  Toute  demande,  à cet  effet,sera  revêtue  de 
ravis  de  l’évêque  et  du  préfet,  et  accompagnée  d'on 
plan  qui  figurera  le  logement  à laisser  au  curé  ou  au  des- 
servant, et  la  distribution  A faire  pour  isoler  ce  logement 
(Art  l*'  de  rordonnance  du  3 mars 

302&.  Les  curés  ou  leurs  vicaires,  ainsi  que  les  desser* 
vans  autorisés,  par  leur  évêque,  4 l>im;r  dans  les  succur- 
sales vacantes^  ont  droit  à la  jouissance  des  presbytères  et 
des  dépendances  ces  succursales,  tant  qu'iU  exercent 
régulièrement  co  doubiuservice.>-lls  ne  peuvent  1&« louer 
tout  ou  partie  qu’avec  l’autorisation  de  l’évêquc  (at^  2). 

30‘i&  Dans  les  communes  qui  ne  sonl  ni  paroisses  ni 
succursale-s  et  dans  les  succursales  où  le  binage  u*a  pa» 


(1)  C'cil  au  roi  actit.  m CoriH-il  <n^tai,  qu’il  apparli^tU  (Tappré> 
ci«r  réiefMhto  ei  de  dëtermiuer  les  dfois  de*  lois.  arrâtL^s  el  décret» 
qui  (Mit  remU  ^ la  dî»pa*itioii  des  fabriques  et  de»  aomnuinn,  les 
^lise»  et  ftcesb^tcTo»  <pu  afairiii  été  préctNlcmmeui  réiw>i«  au  do- 
maiiM  de  rÊlat,  sauf  tus  labriqttes  à te  faire  envoyer  c-n  possestiaii 
deaJilr*  église»  ou  presbytères,  coiTorm^racni  b l’avis  du  Conseil 
d'KUt  du  23  (anvier  1807.  — to  eousoil  de  préCixtore  est  dooc  in- 
cooipèieut  pour  atatucr  <ur  uoe  cmtcsUlioii  etiitanl  entre  une  fa- 
brique et  000  coauBuoe,  relativetoent  à b propriété  d’un  presbytère 
dont  l'elMindon  aurak  été  aiasi  Csil.  par  TÉlal.  (Arr^t  du  Ceisteff  du 
86  août  iMd,  FâMiQOc  oa  M»ataisviu.a).  — Voe  quesûon  asset 
graTos’eM  devéet  c’est  de  MVoir  li  qui  appartionticui  tes  preat<ylcr«a 
et  loa  égKan;  la  cour  ds»  C»u.  a dévidé  qu'etks  n’apprienaiesit 
cxeUsivomeni  ai  au»  fabriques  ui  aut  conBune».  (drrél  d«  T /»<• 
téi  1840).  Oa  on  a tiré  ta  conséquence  q>}e  toute  |>ariic  qui  ataH 
ua  procès  k iolctilcr  k uua  Csbrii|ue,  relaiivesscht  k la  propriété  d'une 
^bse  e<  d'tto  presbytère,  detail  mcsire  eo  cause  le  maire  de  b cun- 
■MM  (nséinr  erré/).  — Le  Gmaed  rfÈtai  juge  : !•  qoa  la  propriété 
dos  presbytères  des  jeiroUses  temsovit  par  F ar<7âiii«suioM  scefénaa • 
fifMS.  appartiottt  aui  commuiMS.  ferrs  du  Cewsff  «ff/er  da3  ito< 
rsaiénr  183BH  — ^ qu'au  ceulrairc  bs  ég'i*cê  « presbytères  qui, 
par  i«ke  da  b même  organUalion.  ont  été  supprinés  fooi  partie 
des  bsaoa  restitués  aux  Cubriquas  (Arrêt  ds  CoRscsi  du  âl  jusuùrr  1 838, 
FaaMQca  au  Fontana.  etc.  ).  — La  jurisprudeuce  du  Cooseil  d'Ltal 
parab  autousvTlMi  établie.  (Fsp.  /a  note  daJotirMt  de  Pebir  sm 
pote  de  Farréi  ct-dcssKSj  vop.  aossi  t'prt.  i^-«préi‘. 


lieu,  les  presbytères  et  dépendâncee  peuvent  être  amodiés, 
mais  sous  la  condition  evprcssc  do  rendre  Immédiatement 
les  presbytères  des  succursales,  s’il  est  nommé  un  desser- 
vant. ou  si  l'évêque  autorise  un  curé,  vicaire  ou  desservant 
voisin,  à y exercer  le  binage  (art.  3). 

3037.  Le  produit  do  cette  location  appartient  à la  fa- 
brique, si  1g  prcsbyU're  et  ses  déptmdaiices  lui  ont  été 
remis,  en  exécution  do  ia  toi  du  28  avril  1802,  l’arrêté  du 
rtuavernement  du  36  juillet  18Û3,  lus  décrets  des  30  mai  et 
31  juillet  1806,  si  elle  en  a fait  l'acquUiUon  doses  propres 
ressource^  ou  s'ils  lui  sont  i<^hus‘|^r  legs  ou  donation.  Le 
produit  appartient  à la  commune  quand  le  presbytère  et 
ses  dépendances  ont  été  acquis  ou  construits  de  ses  do* 
niers,  ou  quand  II  lui  en  a été  fait  legs  et  donatioD  (art  A). 

SX 

Des  Églisct  cai/icdt'nles,  des  Maisons  cpiscopaleSt  des  Stlmi‘ 
nairej. 

3028.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et  cathé- 
drales continueront  A être  composées  et  administrées, 
conformétucnl  aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été 
régUai  (»ar  sa  majesté.  (Art  lOù  dudit  décr^  du  30  dé- 
combre  ISO»). 

3029.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques 
paroissiales  sont  applicables,  en  tant  qu’elles  concernent 
leur  administration  intérieure,  aux  fabriques  des  cathé- 
drales (an.  105). 

30il0.  Les  départements  compris  dans  un  diocèse  .‘^ont 
tenus,  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale, aux  mêmes  obli- 
gations que  les  communes  envers  leurs  lubriques  parois- 
siales (art.  105). 

3031.  Lorsqu'il  son  iendra  de  grosses  réparations  ou  des 
reconstructions  à faire  au.\  égUses  cathtmrale«i.  aux  pa- 
lais épiscopaux  ol  aux  séminaires  diocésains,  l’évêque  en 
donnera  avis  ofilciol  au  préfet  du  département  dans  lequel 
est  le  cbef'lieu  de  l’évêché;  U donnera,  en  mémo  temps,  un 
état  sommaire  des  revenus  et  des  dépenacs  de  sa  ral»H(|ue, 
en  faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui  restent  libres 
après  les  dépenses  ordinaires  do  la  célébration  du  cnlte 
(art.  107). 

3032.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  éta- 
IdioB  pour  les  travaux  publics,  en  présenoo  d’une  per- 
.sonne,  A ce  commise  par  l'évêque.  Il  soit  dressé  un  devis 
estim.vtif  des  ouvrages  à faire  (art.  108). 

3033.  Ce  rapport  sera  communiqué  à l’évètpie,  qui  l>n- 
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\*'m  au  pr^fi'l  avw  stf  ot>«enationR.  — Ces  pl^ces  seront 
en’^iito  trammiK«\<,  par  le  préfet,  avec  son  avis,  au  miniiKi'o 
de  rintérJi'iir;  il  en  donnera  connaissance  au  ministre  des 
cultes  iart.  109). 

303ÎI.  Si  les  répanitions  sont  à la  fols  nécessaires  et  «r-  \ 
gentes,  le  mlulstro  de  l'Intérieur  ordonnera  qu’clle-s  soient 
pro\  isoiroment  faites  stir  le*  [>poinîers  deniers  dont  les  pré- 
fets |>onrront  disposer,  sauf  le  reml>wjrscmeiif,  avec  les 
fonds  f|ui  seront  faits  pour  cet  olyet,  par  le  conseil  p/'néral 
du  déparirment,  amjuel  il  sera  donné  communication  du 
budget  de  la  falrniiic  de  la  cathédrale,  et  qui  pourra  user 
de  la  faculté  accordée  aux  conseils  muni<'lpaux,  par  Pat  90 
du  di'’‘crct  du  30  <hVctnbre  1809  fart  1 lo). 

3033.  S'il  y a «Uns  le  mémo  évèclié  plu-ieur»  üéparto- 
mentH,  la  répartition  entre  eux  sc  fera  dans  Icw  proportions 
ordinaires,  si  ce  n'c.st  que  le  dépaj*u>ineiit  où  sera  le  chef- 
lieu  du  dioci'^se  paiera  un  dixiéme  de  plu?  (art  111). 

3036.  Dan»  les  départements  où  le?  cathédrales  ont  des 
fabriques  ayant  des  revcntis.  dont  une  partie  est  assignée 
à les  réparer,  cette  assignation  continuera  d’avoir  lieu  ; et 
seront,  au  surplus,  les  réparation>  faites,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  cl-dcssns  (art.  112), 

3037.  Les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux  égl!<ei>i 
cathédrales,  M*ront  acceptés,  ainsi  que  ceux  faits  aux  sémi- 
naire?, par  l'évéque  dirx'ésain;  sauf  l'autorisation  de  Sa 
Majesté,  donnée,  en  Conseil  d'^.tat,  dans  le  rap|K>rt  du  mi- 
nistre des  cultes  (art  113). 

SeelMii  TroMiécM. 

Des  M frs  ci  ContitUi  attxqueU  les  FabntfHcs  peuetnt 
Hre  iniéreisèes. 

3038.  Aliémuion,  — hyiuimge.  — Rail  à longues  nnêtées. 

Ne  fKHirmnt,  le?  bien?  immeubles  de  l'égUae,  être  vendus, 
aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long 
que  neuf  ans,  sams  une  déiil>ératlou  du  conseil,  sans  l’avU 
de  l'évéque  diocésain,  sans  t'avls  du  conseil  municipal  et 
rautortsaiion  de  Sa  :Uajesté.  (Art  G2  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1800)  (i). 

3039.  lurapacité  tfacquèrir  oh  de  prendre  à ferme.  Au- 
cun des  inumbres  du  bureau  des  marguliUers  ne  peut  se 
porter,  soit  pour  atljudicataire,  soit  mémo  pour  associé  de 


I.*)  l'oirfj»  pf*ftr  Ut  vetuet  drt  bitnt  det  de»x  avh  d* 

temité  de  rtMérienr  dtt  31  met  lSS3f/  13  trpirmbre  1835.  — Kt, 
vnter  Ut  UiM,  la  Ui  du  dS  mai  1835. 


l'adjudication  des  ventes,  marelié>s  de  réparations,  cons- 
tructions et  baux  des  biens  de  la  fabrique  (art.  61). 

3010.  Dons  et  legs.  Tout  nouifo  devant  lequel  il  aura  été 
pa?sé  un  acte  contenant  donation  entre  vifs  ou  disposititMi 
tes.tamentaire  au  profit  d'une  fabrique,  sera  tenu  d’eu 
donner  avt»  au  curé  ou  dissonant  (art  58). 

3011.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à une  fabri- 
que sera  ri'mis  au  trésorier  qui  en  f"ra  son  rapport  & la 
prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressi^, 
par  le  trésorier,  avec  les  obsi^rrations  du  bureau,  5 Tarcbe- 
véqîie  ou  A l'évéque  diocésain,  pour  qnc  celui-ci  donne 
son  opinion  p<mr  savoir  s'il  convient  ou  non  d'accepter.— 
1.0  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  culte?,  sur  le  rapport 

t duquel  la  fabrbjne  sera,  s'il  y a lieu,  autorMe  à accepter. 
L'acte  d'acceptation,  dans  le<{ael  11  sera  fait  mention  de 
raiitori^^atlon,  sera  signé  par  le  trôner,  .in  nom  (te  la 
fahriqnn  (art.  59)  (2). 

'b)'i2.  Mitrchrs.  — TranMJrlhns,  etc.  On  suit,  pour  les 
transactions , pour  le?  marchés  et  pour  les  autres  actes, 
en  g«'néral,  auxquels  les  fabriques  sont  Inuhwutes,  les 
régies  formalités  auxquelles  les  communes  sont  assqjé- 
ti(*s.  (X'.  l'art.  60  du  décret  du  30  décembre  1809,  et  art.  3 
dn  décret  du  7 thermidor  an  tl). 

section  Qaatriéme. 

D(.«  Itecemis  et  Charges  du  Dudgett  et  ite  Ut  Cowplabiiitd 
des  Fabriques. 

$1". 

Des  Itevf  uns  des  Fabritfrtes. 

305,3.  Les  revenus  de  chaque  fabrii|iio  se  forment  : i* 


(9)  Pour  obletûr  l'MMbriiiMtim  on  enrow  a»  inidatre,  I*  Lacté  de  do- 
oaboB  auiitcftUqiie  ou  l«  (crtameia  (il  faut  que  cette  donaiiun  mut 
parfait*!  ; «i  cRe  était  farte  «<mi«  b rÔAerve  de  t'uiofruii  |>our  le  dona- 
teur, rautorrution  en  ieraii  rcfaivo,  ordowioïKC  8m  lipmi'icr  I831;it 
!l*  Un  prorr»>mtMil  «Tévahiation . fait  par  un  burosk)  de  Port,  do 
l'inmnibtr  o«t  du  mobdinr  donnés , et  des  revenus  de  l'irooseuble: 
3*  le  ceritfical  de  rie  du  dotuieiir,  ou  Tnclo  de  décès  du  testateur; 
4*  le  budget  de  la  bibr^oe,  afin  de  faire  apprécier  «ou  bi.«lf;r(  finao- 
cmt;  l'c^pédiliort  de  ce  budget  d>jît  être  certifiée  jur  le  préfet  -.mima 
ntdonitanee  de  jani'Ur  1831);  6«  i'avia  du  bureau  (ert.  50  du  deerci 
de  1W9);  6*  edui  ckt  conseil  (Cfrcu/airc  mimit&-ietle  dn  14  aarit 
1819)  ; 7*  i'acqaiçKoraebt  des  Isériliers,  ou  leur  refns  motité;  8*  l’ap. 
probatMM  de  révéqtie,  si  le  don  renfestne  uiw  cliarge  do  sercke  reli- 
gicrix.  et  son  avis  soulcmenl  si  le  don  ««i  gratuit.  — Qtiaul  k !■  forme 
Je  l‘arcrpU(io(i,  votes  le#  deux  ord'Muiaoees  des  4 avril  1817  et  7 
mai  1846  (erf.  4915  et  eai».  du  preeetu  Code). 
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du  produit  des  bleiu  et  renten  re^titoés  eux  f&briqoe»; 
«Ion  bleuit  des  coufréHeâ,  ot  çéiiéralemeiit  de  ceux  qui  mi« 
niioiit  été  aStHMés  aux  fahriqueii  par  les  décrob^  de  sa  ma» 
jesté;  3*  du  produit  des  biras,  rentes  et  fondations 
qu'elles  ont  été,  ou  pourront  être  autorisées,  par  sa  ma* 
josté,  à accepter  ; — 5“  des  produits  des  biens  et  rentes 
rédés  au  domaine,  dont  sa  majesté  les  a autorisées,  on  dont 
die  les  autoriscraU  à se  mettre  en  posseswinti  ; — h*  des 
produits  spontanée  des  terrains  servant  de  cimetières;  — 
.V  des  prix  de  la  location  des  chaises;  — 6"  de  la  conc^ 
slon  des  Ijancs  placées  dans  Téfllsc;  — 7“  des  quêtes  faites 
jiour  les  frais  du  culte  ; — 8*  de  ce  qui  sera  trouvé  dans  les 
troncs  placés  pour  le  mémo  objet  ; — 0*  des  oblations  faites 
fl  la  fabrique  ; — 10"  des  droits  que,  sui^  ant  les  rî  glcinents 
épiscopaux,  apprauvés  par  sa  ni.aje9té,  les  faliriques  per- 
çoivent, et  do  celui  qui  leur  revient  sur  le»  produits  des 
droits  d'inhumation;  — 11* du  supplément  donné  pai‘  les 
(M)nimune».  le  cas  y cchOant  {Art.  30  du  décret  du  30  dé* 
cembre  1809). 

SU. 

l>es  Chat'gcs  des  Fahnqnes. 

30A^.  DùposUioHS  générales.  Ijjs  clianre»  des  fabriques 
semt  : I*  do  fournir  aux  frais  m^cossaires  du  culte,  .<<avoir; 
les  omcmenti.  les  rases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  lo 
pain,  k»  vin,  l’encens,  le  paiement  des  vicaires,  de»  sacris- 
tains, chantres,  organistes,  sonneur»,  suisses,  hodeaux  et 
autres  employés  au  service  de  régllse,  selon  la  convenanco 
et  les  besoins  des  lieux; 

3*  Do  payer  l’honorafre  du  prédicateur  de  l'avant,  du 
carême  et  auti’es  «olennlti^  ; 

Sr  De  pourvoir  à la  décoration  et  aux  dépense»  relative»' 
à rembcllissement  intérieur  de  régllse; 

A*  I»e  veiller  k rentretJon  des  églises,  presliyières  (I), 
et  crmetiére»;  et,  en  cas  d’Insufllsance  des  revenus  de  la 
fabrique,  de  faire  toutes  diliffences  nécessaires  pour  qu’il 
}»lt  pourvu  aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que 
lo  tout  sera  réglé  par  l’art.  3037  ot  suiv.  cl-aprés  (art  37). 

;iOA5.  I)c  Cétahlissemeni  et  du  paiement  des  vicaires,  l.e 


^11  QuchpMfott  il  iVlèvc  de*  coti légation*  grnvei  eutri;  uito  U- 
hrique  et  nu  rooiro,  h raÎKwi  dea  r/'p»raiions  à faire  dsina  une  égli*e. 
Qui  doit  en  ronualtref  H eti  cerfain  que  ee  diMiéire  radmim»lrauun. 
r^Ue-ei  eu  tnujoura  char^  de  Caire  ertarr  te  coollii  eibiaui  eture 
deux  rorpa  ou  agenU  adminblmlif».  ^Fojr.  arr^t  de  la  Co«r  de  Mme$ 
da  X Md(  18ti). 


4ts 

nombre  des  prêtres  et  des  vicaires  habitué»  3 chaque  église 
sera  fixé  par  l'évèque,  après  que  les  marguilUers  en  auront 
délibéré,  et  que  le  conacil  municipal  de  la  commune  aura 
donné  son  avis  (art  38). 

3036.  Si,  dans  lo  cas  do  la  nécessité  d’un  vicaire,  ro- 
couiiue  par  l’évèque,  !a  fabrique  n'est  pas  on  état  de  payer 
Ig  (raltcmont,  la  décision  épiscopale  devra  être  adressée  au 
pi^fet;  et  U sera  proe^Mé,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
l’art  69,  concernant  les  autre»  dépenses  de  la  cék'iiraiion 
du  culte,  pour  losquellca  Ira  commune»  suppléent  à l’in- 
suffisanee  du  revenu  de»  fatniques  (art.  39). 

3067.  Le  traitement  de»  vicaires  sera  do  .VOO  fr.  au  plus, 
et  de  500  fr.  au  moins  (art  60). 

3038.  Dis  Hi  jHtrations.  Les  marguillier»,  et  sjH>cialement 
le  trésorier,  seront  tenus  do  veiller  k ce  que  toute*  le»  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faite».  Ils  auront  soin 
de  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  au  commen- 
cement du  printemps  et  de  l'automne. 

3039.  Us  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  écouomie,  aux 
féparaiion*  locatives  ou  autres  (|ui  n‘excé<ieroot  pas  la  pro- 
puriioo  Indiquée  en  l'art  13  du  paragraphe  A,  sans  préju- 
dice, toutefois,  de»  dépense»  réglées  pour  le  culte  (art  41). 

3050.  Lorsque  les  réparation»  excéderont  la  somme  cî- 
dessu»  indiquée,  le  bureau  sera  tenu  d'en  faire  rapport  au 
conseil,  qui  pourra  ordonner  toutes  les  réparaUoo.»  qui  ne 
s’élèveront  pas  k plus  de  loo  fr.  dans  les  communes  au- 
dc^us  de  1000  imes^  et  de  30o  fr.  dans  celle  d’une  plus 
grande  population. 

30.61.  Néanmoins  ieilltconscll  ne  pourra, mémo  suric  reve- 
nu libre  de  ta  fabrique,  ordonner  les  réparaiioiu»  qui  excé- 
deraient la  quotité  ci-dessos  énoncée,  qu’en  chargeant  le 
bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif  et  de  procéder 
4 ratyudîcation  au  rabais,  ou  par  soitp)is.»iun,  après  trois 
affiches  renouvelée!»  de  huitaine  en  huitaine  (art  43). 

30.62.  SI  ta  dépense  ordinaire,  arrêtée  par  le  budget  ne 
laisse  pas  de  fonds  di-'^nibles,  ou  n’en  Ui»jK>  pa.»  de  suffi- 
sants pour  les  réparations,  le  bureau  en  fera  son  raïqvoit 
au  conseil,  et  cclal-d  prendra  une  délil>érat4on  teiulaiu 
k ce  qu’il  y soit  pounu  dan»  le»  forme»  prescrites  aux 
art  3079ctaulv.  ci-après  : cf*ttedé!il>ération  sera  envoyé»j 
par  le  président  au  préfet  (art.  43). 

3053.  réparaUona,  reconstructions  et  construction» 
de  batiments  appartenant  aux  fabriques,  pourront  étro 
ai^jugée»  et  exécutée»  sur  la  simple  approl>ation  do  préfet; 
mai»  les  plans  du  devis  et  travaux  scrent  adressé»  au  rai- 
nlstre  de  l'intérieur  lorsque  la  dépense  »’éR*vera  au-  dessus 
de  30, 900  francs.  ^Art  4 de  rordounance  du  8 aodt  1831). 

3959»  Lors  de  la  prise  de  possession  de  cha<jue  curé  ou 

«*)3 
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QlATniÉtte  PARTIK, 

desservant,  lî  sera  dressé,  au\  fï’alsdotacomtmme/et  à 
la  dillgptire  du  matre,  nn  état  de  situation  du  presbytère 
et  do  ses  dépendances;  I>e  curé  ou  desservant  ne  sera 
tenu  qtie  des  simples  réparations  locatire»,  et  des 
dations  survenuos  par  sa  faute.  Le  curé  ou  desserrant 
sortant,  ou  ses  liéritiers  ou  ayant  causes  seront  tenus  des 
dites  réparations  locatives  et  dé^adations.  (\rt,  il'i  du 
discret  du  30  décembre  1809)  (1). 

i a. 

De.*  ftuHgeis  tles  t'abrûiuei, 

305r.  Il  sera  présenté,  chaque  année,  au  bureau,  par  le 
curé  ou  desservant,  un  état,  par  aperçu,  dos  dépcmsçs  né- 
cesuilres  A roxerclce  dn  culte,  soit  pour  les  objets  do  con- 
sommation, soit  pourréparaüonset  entretien  d'oruoments, 
meubles  et  ustensiles  d'église. 

30Ô6.  Cjpt  état,  aprt*s  avoir  été,  article  par  article,  a|^ 
prouvé  par  le  bureau,  sera  porté  en  bloc,  «>ns  la  dési- 
gnation de  (i^itmses  futr^ricurfi  dans  le  projet  du  budget 
général  : |o  détail  de  «es  dépenses  sera  annexé  audit 
projet  (art  ^5). 

3057.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépfvis«  de 
réglise.  Les  articles  de  dépense  seront  classés  dans  l'ordre 
suivant  ; I*  les  frais  onllnalrcs  de  la  célébration  du  culte; 

— 2“  les  frais  de  réparation  dos  ornements,  meublw  et  us- 
tensilos  d’t^llse;  — y les  gages  des  offlders  cl  stirveilîants 
de  PégUse;  — V les  frais  do  réparations  locativps. 

3058.  Iæ  portion  de  revenus  qnl  restera,  après  cette 
dépense  acquittée, serv  ira  au  traitement  des  vicaires  légiti- 
mement  établis,  et  Hexc*'dant,  s'il  y en  a,  sera  a/Tecté  aux 
grosses  réparation?  des  édifices  afftetés  au  aervjee  du 
culte  Cart.!k6). 

2059,  lA  budget  sera  soumis  au  conseil  de  fabrique 
dans  le  semestre  du  mois  d'avril  rte  chaque  année  : il  sera 
envoyé  avec  Pétat  des  dé])çrMe«de  la  céléliration  du  culte. 


(IjCoflsi'-qtK'Qri*  de  ccqiti  a rté  «fil  a b rkOie  de  l'art.  lOOdupr^ut 
Code,  qiK  ht  rurA  <m  deMcrraiii  ptiMédaH-ni  k»  prevkyicres  rcpromR 
atafruitier!<  cofimenl  coticibcr  cc4ai  tkk  il  avec  i jrliclc  Al  du 
roéme  décr<H,  loi|uel  l«s  marguitlkra  duivent  piHirvuir  eus- 

iB^es  aux  tépara'iot«  de*  iMiimenU?  c’est  qi<e  ce  dcriiH*r  artirle 
»'OGcu(>€  de  l>ua  ie«  cdiBces  des  fabriqix-r,  imbce  de»  p«e‘'bjrière» 
FKM  buLUé»,  et  que  Parlicle  41  a uBiquement  eo  vue  le»  probjlèrc» 
occupé»  par  de»  rrckruiiliquf*,  cl  qui  »c  UtMVPVjicQi  avoir  Lchno 
de  qurl<|M'S  répuralkHiclorolivc*. 


LIVRE  QVATRI^.ME. 

à révéqiio  diocéatlfl.  pour  avoir  sur  le  tout  sou  appro- 
bation (art  67}  (2). 

SWO.  Dans  le  cas  où  les  rereaus  do  la  fabrique  couvri- 
ralem  les  dépenses  portées  au  budget  le  budget  pourra, 
«ans  autres  formalités,  ri'oevoif  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion (art  68). 

3ê(>l.  Si  les  revenus  sont  loâuflÎ!>anls  pour  acquitter, 
soit  les  frais  iodispensableâ  du  culte,  soit  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages 
des  oiliciers  et  dos  serviteur»  de  l’église,  soit  les  rv;para- 
tions  du  bàtUiient,  ou  pour  fournir  4 la  subsistance  do 
ceux  des  ministres  que  PÉiat  ne  salarie  pas,  le  budgv't 
contiendra  l’apport  des  fonds  qui  devront  être  demandé»! 
aux  paroissiens  pour  y pourvoir,  aiosi  qu'il  est  réglé  au 
L'bapitre  6 (art  69). 

5 4. 

Des  Omtjifes. 

3062.  Les  dispositions,  sur  la  comptabilité  communale, 
relatives  à la  Juridiction  des  cuaseils  de  préfecture  et  de  La 
Cour  des  Comptes,  sur  K*s  comptes  des  receveurs  commu- 
naux sont  applicables  aux  comptes  dn  trésorier  dos  hôpi- 
taux et  autres  établissemoots  de  bienfaisance.  (.Art  60  do 
la  loi  du  18  juillet  1837,  et  suprà  art  2986  du  présent 
Code.  Voyez  toutefois  l'art  90  ci-après  du  décret  du  30 
décembre  1809}. 

3063.  Le  compte,  à rendre  chaque  année,  par  le  tré- 
sorier, sera  divisé  en,deux  chapitres,  l'un  de  recettes,  et 
l'auiro  de  dépenses. 

3066.  Le  chapitre  de  recettes  scradivisé  on  trois  sec- 
tion? : la  r*  pour  ta  recuite  ordinaire;  — la  2*  pour  la 
recette  extraordinaire:  — et  U 3*  pour  la  partie  do»  re- 
coiivreuiiuiis  orülnaln^  ou  extraontinaires,  et  dépenses 
tant  ordinaires  qu’exU'aurdinaires  nou  encore  acquittées 
(Art.  H2  du  décrût  du  39  dt'cemlwre  1869). 

3063.  A chacun  des  articles  du  recettes,  soit  desrocxK- 
tea,  «oit  des  loyers  et  auti'e?  ixivenus,  il  sera  fait  uumUon 
des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  dus  noms  et  situa- 


is) Il  ré»tilie  (kl  di*pOfitM>nf  cooimne»  à b pré»i*f)i«  mlkn.  ib* 

r«9fr)l  général  de  b fw  la  »ubor<lirwtioci  iuUSla»rv  «A*»  ta- 

l>riqoc»  k la  p'-rvouac  3e»  é«éqi*«»  et  »«r  leur  ttMlépctHlaiu.e  de  l'aulo* 
nté  adnniii»trjlî«e,  que  Im  bbi  âfuc»  pcuvrol  voler  au  budget  Uiut  re 
qu'ellMveuIcni.  pourvu  quVbs  ainti  r»pprebatiaQ  del'éréqur^  elle» 
pcirvciil  i.olamment  aditler,  avec  rene  auiorÎMiiKHi,  leaurflcoK^i» 
(féglirr,  le  Üiige  dtmi  elle»  |>«iitrfni  avnir  !•«  wa,  quand  elle»  Le»  jmiieat 
sur  leur»  propre»  fon  ts. 
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t!on  do  b ma(5«n  ot  hiVlUgo,  t|o  b qualité  do  b rente 
foncière  on  constfto«V.  do  b date  du  doniior  titre  mmvel, 
ou  du  dernier  hait,  dos  notaln*s  qui  les  auront  reçus,  des 
immeubles  de  la  fondation  à laquelle  b rente  est  affectée 
si  oHc  est  connue  (art,  83). 

3066.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte 
annuel  an  bureau  des  marguilllers , dan»  b séance  du 
r*  dlmanclio  du  mois  de  mars.  — Le  compte  avec  Ire 
pièces  Justlffcatlvos,  leur  sera  communiqué,  sur  le  récé- 
pbsé  do  Tun  d*eux.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance 
du  l'*  dimanche  du  mots  d’avril,  le  rapport  du  compte  : Il 
sera  examiné  clos  et  arrêté  dans  cette  séance,  qui  sera, 
pourect  effet,  prorogée  au  dimanche  suivant,  si  besoin 
est  (art  84  et  95). 

3067.  S’il  arrive  quelque  débat  sur  nu  on  plusieurs  arti- 
cles du  compte,  le  compte  n’en  sera  pas  moins  clos,  «ous 
b résen  e d(9  articles  contestés  (arh  86). 

3068.  I/évéquc  pourra  nommer  une  commission  pour 
assister,  en  son  nom,  au  compte  annuel  : mais  si  le  corn- 
inl  isaire  est  un  autre  qu’un  grand  vicaire,  U no  pourra 
rbn  ordonner  sur  le  compte,  mais  seulement  dresser  pro- 
cès-verbal sur  l’étal  de  b fabrique  et  sur  les  fournitures 
et  r«*paration3  à faire  à VégHse. 

3069.  Pans  tous  les  cas,  les  archevêques  et  évéques  en 
cours  de  visite,  ou  leur»  vicaires  généraux,  pourront  se 
faire  représenter  tou»  comptes,  registres  et  inventaire», 
et  vérifierl'ctaule  b caisse  (art  87.) 

3070.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reliquat  sera 
remis  au  trésorier  en  exercice,  qui  sera  tenu  de  a’en 
charger  en  recette.  Il  lui  sera  en  même  temps  remis  un 
état  de  ce  que  b fabrltpie  a & recevoir  pour  baux  à forme, 
une  copie  du  tarif  des  droits  casuel»,  un  tableau  par  ap- 
proximation des  dépenses,  celui  des  reprises  k faire,  celui 
dos  charges  et  fournitures  non  acqulltécs. 

307t.  11  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  .<mr  le  registre 
des  délibérations,  acte  de  cesremiscs  et  copie  en  sera  déll- 
nx;o,  en  bonne  forme,  au  tn^sorier  sortaut  ]K)ur  lui  servir 
de  décharge  (art.  88). 

3072.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie,  dont 
l’une  sera  déposée  dans  b caisse,  ou  armoire  & trois 
ch'*s,  l’autre  à b mairie  (art.  89). 

3073.  Faute  par  le  trésorier  de  pré;soutcr  son  compte 
à l'époque  ffxée,  et  d’en  payer  le  reliquat,  celui  qui  lui 
succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  6 moi»  au  plus  lartl, 
les  dJlIgence»  nécessaires  pour  l’y  contraindre  ; et,  à son 
défaut,  le  procureur  du  roi,  soit  d’oIBeo,  soit  »ur  l’avis 
<pil  lui  en  sera  donné  par  l'un  des  membres  du  bureau 
du  conseil,  soit  sur  l’ordonnance  rendue  par  l'évéque^cn 


cours  de  vl»ltc,  sera  tenu  de  poursuivre  le  eoreptabb, 
drpont  le  tribunal  Ae  l**  in5/«»rc  (I),  et  le  fera  condam- 
ner à payer  le  reliquat,  ù faire  régler  les  articles  débattus, 
ou  à rendre  son  compte,  s’il  nu  l’a  été,  le  tout  dans  ua 
délai  qui  sera  fixé;  sinon  et  le  délai  reulu  pa«<é,  à payer 
provisoirt'meiit,  au  profil  delà  falirique,  b somme  égale 
& la  moitié  de  b recette  onifnaire  de  Fannéo  prf'cédcnte, 
sauf  les  poursuite»  uHérîmiros  (art.  90). 

3074.  Il  sera  pounn  dans  cha<pie  paroisse,  k ce  que 
les  compte»  qui  n’ont  pasétérenduslesoienl  dansla  forme 
prescrite,  par  le  présent  réglement,  et  six  mois  au  plu»  tard 
après  b publication  (art  91). 


Sertion  Oinquifoie. 

Dfs  chiirgn  des  rWflficemni/  au  Cnite» 

3075.  Les  charges  des  commune»  relativement  au 
culte  sont  1*  tk>  suppléer  k i’iimiffisaacc  de»  revenus  do  b 
fabrique,  pour  les  charges  portée»  eu  l’art  3053  ; — 5*  de 
fournir  au  curé  ou  desærxaul  un  presbytère,  ou,  i défaut 
de  presbytère,  un  logement,  et  k défaut  do  presbytère  et 
de  logement  une  iudoomUé  pécuniaire;  — 3*  de  fournir 
aux  gru»2>es  réji^ralions  de»  édifice»  consacrés  au  culte. 
(Art 92  dudit  décretot  l'art  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 

3076.  Dans  la  cas  où  1^  conimunos  sont  oblig«Se»  de 
suppléer  à i'îiisufii«aucc  des  revenu»  de  b fabrique  pour 
cesdeux  premier»  chapitre»,  le  budget  de  la  fabrique,  sera 
porté  au  conseil  municipal  dément  convoriué  ùcet  effet, 
pour  y être  délibéré  ce  qu‘ü  appartiendra.  La  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  devra  être  adressé  au  préfet  qui 
b communiquera  à l’évèque  diocésain,  pour  avoir  sou 
avis.  Dans  le  cas  où  résèque  et  le  prt'fct  seraient  d'avia 
différents,  U pouiTaen  être  référé,  »oii  par  l’un,  soit  par 
l’autre  au  ministre  des  cultes  (art  93). 

3077.  S’il  s’agit  de  réparations  de  bùtinieuts,  de  quelque 
nature  qu'elle»  soient,  et  que  b dépende  ordinaire  arretée 


(I)  Si  on  rapproche  Fart,  66  de  U W du  18  piaHcl  1837,  du  pré- 
lent  artk1e.il  en  rénilu*,  etc’est  aiii&i  {Tailleur»  que  b iurkprudcoce 
{In  Conseil  d*P.Lit  Ta  cooucré  : <•  <(ue  le»  inbuuaus  «001  compéual» 
l>our  ordooDt'r  b reddition  de»  compter,  lorsque  le»  uéwricr»  »'y 
réfutent,  ou  le  itaiement  de»  reliqual»;  2*  nuif  t|u*d  en  loue  ap(«rüeat 
pa*de  régler  le»  arü<dc*  co«i«#té»;  que  raffaire  alor»  prcswil  le  earac- 
icre  «Tune  coo(c44atioa  en  niaticre  sdmioistrative,  apiarüeut  de  druk 
aui  conseil»  de  préfecture.  {Arrêt  du  Co/is.  du  18  jsin  18U»,  Ib»i-* 
Tiaa,  Wèè,  ft  arrùde  Catt.  du  9 juin  18K). 
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pv  le  Uudgot  oc  Ul»e  pas  do  fond»  disponibles,  ou  u*on 
pu  de  suffisants  pour  ces  réparations,  le  bureau  oo 
fera  son  rapport  au  conseil  : celui-ci  prendra  une  délibé- 
ration toodaut  A ce  qu'il  y soit  pourvu  par  la  (*ommune  : 
oette  délibération  >era  ens  oy«je  pai*  le  trésorier  au  préfet 
(arL  0^). 

307».  Le  préfet  nommera  les  gens  de  Tart  par  le«|Mols, 
en  présence  de  l’un  des  membres  du  conseil  ujuoicl|>ol,  cl 
do  l'uo  des  inargullllcrs , il  sera  drft«ê  l«  plus  promplc- 
nieot  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif  des  réiKira- 
tlons.  Le  préfet  soumettra  ce  devis  au  couseil  rauuiclpaJ, 
et,  sur  son  avis  ordonnera,  s'il  y a lieu,  que  U*s  ivpara- 
tlons  soient  faites  aux  frais  de  la  tommune.  et,  encüti*«‘- 
quence,  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la 
forme  act'outumée,  à raiyudicatioû  au  rabais  (arC  0.>). 

3079.  Si  le  cousell  municipal  est  d'avis  de  demander 
une  réduction,  sur  quelques  articles  de  dépense  de  la  cé- 
lébratioD  du  ruito,  et  dans  le  cas  où  U ne  reconnaîtrait 
pas  la  néccsslU;  de  |Vuhli*isement  d'iiu  vicaire,  la  délit>é-  j 
ration  en  portera  les  motifs.  — Toiilos  le*  pi^s'os  seront  j 
adressi'^s  à l’évôque  qui  prononcera  (art  96). 

3080.  han»  le  cas  oft  révéqiie  prononcerait  controravh 
du  conseil  municipal,  ce  conseil  jMJurra  s'adre‘*ser  an 
préfet,  et  celui-ci  onverra,  s'il  y a lieu,  toutes  les  pièces 
au  ministre  du  culte,  pour  être,  sur  son  rapport,  statué 
par  sa  Majesté,  en  C.on9eil  d'Étal,  ce  qu’il  appartiendra 
(art.  97). 

3081.  S’il  s'açitde  dépenses  pour  réparations  ou  recons- 
tructions qui  auront  été  constatées  conforméniciit  à Tart. 
95,  le  préfet  ordonne  que  ces  réparatUms  soient  payées 
sur  les  revenus  communaux,  et,  en  cousé<iueiico,  qn  il  M>lt 
procédé,  par  le  conseil  municipal,  en  la  forme  a<.‘coiilujnée. 
à radjiidication  au  rabais  (art.  98). 

308*J.  Si  les  revenns  rommunauv  sont  iii'»ulTlsanf«,  le 
conseil  dclibérorn  sur  Iw  moyens  de  subvenir  ;\  cette 
dépense,  selon  le*  W-plia  prescrile^s  par  la  loi  (art.  99). 

3083.  l.orMpie,  dao»  une  paroi^eie,  Icsivvcniis  do  la  fa- 
briipie,  ni,  à leur  défaut,  les  revenus  communaux  no  M^ront 
pas  suffisants  pour  \v^  <b''j«‘nssoa  annuelles  do  la  félébpaUon 
du  ctilU',  la  répartition  <‘ntrc  les  babitanU,  au  mure  le 
franc,  de  la  oùiili  ibuUon  personnelle  et  mobiluVo  |H>iirra 
être  rendue  exécutoire  prov  isuii*emeut  par  le  préfet,  si  elle 
o’nxcèüe  pas  lOü  francs  dans  les  paroiwK*s  de  6uû  àriic;»  cl 
aQ-des»ous;  150  Ir.  dans  Icâ  paroisses  de  tiuo  ù l/JOO  âmes; 
et  300  fr.  au-de«us  dû  l,*i00  âmes 

30S5.  La  répartition  ne  imniTi  être  onlonnéo  provisoire»- 
ment  que  par  un  décret  délliïêrécn.CnnsHld'fitai,  si  clic  fait 
au-dessus  et  Ju'*qu'ù  concurrenco  du  dnuble  des  sommes 


IJVtie  QVATniÈME. 

ci-desso»  énoned-w.  - S’il  s’agit  de  sommes  plu^  fortes, 
l’autorisation  par  une  loi  sera  uéccasalre,  et  nulle  impOHt- 
tion  ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'elle  ail  été  rcoduc- 
l'.Art.  1"  du  décret  du  14  février  1810). 

3085.  Lorsque,  pour  la  réparation  ou  reconstruction  des 
édiflees  du  culte,  il  sera  nécessaire,  à défaut  des  revenus 
de  U fabrique  ou  communaux,  de  faire,  sur  la  i»arulsse 
une  levée  extraordinaire,  il  y sera  pourvu  par  voie  d em- 
prunt, à la  charge  du  remboursement  dans  un  tcmi>s  dé- 
terminé, ou  par  répartition  au  inarc  le  frauc,  sur  la 
contribution  foncière  ou  mobilière  (art.  3). 

3086.  L'emprunt  et  la  K*|»artlüüD  pourront  être  auto- 
rUé"*  prov  i'wlrcmcnt  parle  préfet,  si  les  soinmcancxcèdciit 
pas  celles  énoncées  eu  Part  1".  La  répartiliun  en  sera 
ordonnée,  provisoirement,  par  un  décret  déliliéré  en  Conseil 
d‘f^)tat,  lui’sqn'jl  s'agira  de  sommes  de  lOO  à 300  fr.,  dans 
lûü  paroisses  de  600  babilaïUs  et  au-deMoas;  de  150  à 450, 
dans  celle  de  600  à 1.300  babitanU,  au-dolâ  de  et»  somme», 
l'autorisation  sera  ordoamîe  par  une  loi. 

3087.  Ia>p»qu'une  paroisse  sera  composée  vie  plusloura 
communes,  la  l•épa^tiüOll  cuire  elhy.  sera  au  marc  le 
franc  d»i  leurs  contributlous  respective»,  savoir,  de  U con- 
tribution pensonncUe  et  mobilière,  s’il  s'agit  de  la  dépense, 
pour  la  célébratiou  du  culte  ou  de  réparation  d'entretien  : 
cl  au  marc  le  franc,  de  coiilribiUlons  foncières  et  mobi- 
lières, s'il  s'agit  de  grosses  répai  ations  ou  reconstructions 
(art.  4). 

3088.  Les  impositions  prov  isoires  ou  empnints  autorisés 
par  les  quatre  articles  précédents,  scrout  soumis  à l’ap- 
probaüon  du  corps  législatif,  4 rouvcrlure  de  chaque 
session  (art.  5). 

3080.  Néanmoins,  ilans  le  ca»  ofi  11  serait  reconnu  que 
I<s  habilaiits  d'une  paroisse  sont  dans  rimpuissancc  de 
fournir  aux  réparationn,  même  par  levée  extraordinaire, 
on  50  pourvoira  devant  les  ministres  do  l'intérieur  et  dtw 
cultes,  sur  le  rapi»ort  desquels  il  sera  fourni  ù celle  pa- 
roisse tel  «M'oui’s  qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera 
pris  sur  le  foml>  commun  établi  par  !a  loi  du  15  seplcmbiT! 
1807,  relative  au  budget  do  l'Rtat.  (Art.  100  du  décret  du 
30  décembre  18«9). 

3090.  Hans  tous  U s cas  oé  il  y aura  un  recours  d’une 
fabriqtie  sur  une  cronimune,  le  pis'di*l  fera  un  nouvel  exa- 
1 mon  du  bndgvMi  de  la  crmmuine,  et  déL-ldeni  si  la  déiHMisc 
j i^>ur  le  culte,  peut  être  sur  les  menus  de 

la  et  jusqu’à  concurreir  e de  «piclle  ^omme; 

I î-ani' i*êppri*batkut  de  sa  niajcslé  pour  les  communes  tlont 
, excédent  30, <H)U  ir.  (art.  loly. 

; louas  où  il  y a lieu  à la  convocation  du  con- 
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sell  municipal»  si  le  tcrritcHre  de  la  paroisüe  comprend 
plusieum  commuoea»  le  conseil  de  chaque  commune  sera 
convoqué  et  délibérera  séparément  (art  102). 

5192.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  com- 
munes ne  pourra  être  levée,  pour  les  frais  du  Culte, 
qu'aprés  l'accompllsfement  préalable  des  formalités  près- 
C4*ites  par  la  loi  (art.  103). 

TTTWLX  n. 

Hea  Kc*blleft«ai«iaUi  (I). 


CHAriTRt:  1". 

DISFO61TI05S  Gi.^ÉnaL£S. 

3093.  Cliaqiie  département  est  tenud'aroir  un  établis- 
sement public  spécialement  destiné  à recevoir  et  «oipner  I 
les  aliénés,  ou  de  traiter,  à cet  effet,  avecunétabli^nient  ■ 
public  ou  privé,  soit  do  ce  département,  soit  crun  autrv  , 
département  — Les  traités  passifs  avec  les  élablissemonts 
publics  ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  ministnc 
de  riotéricur.  (Art.  l'*üc  la  loi  du  30jnin  1H38). 

Seo/l.  établissements  publics  consacrés  anx  aliénés, 
sont  placés  sous  la  direction  de  Tautorité  publlt|ue  (art  2). 

3095.  IjCS  établissements  privés  consacrés  aux  allémS 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  rautorlti)  pnbnqac 
(art  3). 

3096.  liC  préfet  et  les  personne^  spécialement  «léléfués 
àcet effet,  par  lui  ou  par  le  ministre  de  rintérieur,  le  pré- 
sident du  tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le 
maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  les  établisse- 
ments publics  on  privés  con«icrés  aux  aliénés.  — Ils  rece- 
vront les  réclamation*»  des  porsonuc»  qui  y seront  placées, 
et  prendront,  leur  éganl,  tous  renseignements  propres  à 


(I)  VoT,  ta  Doic  sur  PiUl.  Ju  pié«cni  (xxlr,  uir  Ira  éloüibtc- 
ment»  itouiné»  aux  «nfanu  irouvé*  et  aux  urplM^Niis.  t.aloi  duSOjuiii 
lésa  ne  compieiatii  poi  l'orgaoif.'iiîon,  le*  Atintwtion»  et  le  pcnux 
eii  malicre  •réiuL»li«*e»nei»i*  pour  ic*  ab^iés.  t:ne  orduniMiH-e  ruyatc 
du  lu  «kfcembre  16^9  a comblé  loi  lacunef  «le  la  loi,  cl  fKwr  ic« 
dt-UiU  noo*  cofieciiloA*  à $m*  iccirar*  d>o  prendre  cooiMM.iumre  e< 
tl'cn  ra|tpn»ciier  lcr  dt;  la  lot  de  J838.  4'<dlc<i  était 

PufliMuir  l'our  n^er  la  rNtiife  a co<bii«r,  mai»  elle  i«  le  sérail 
pa*  pour  giikler  radraiiMLlrak-ur  Uat»  k»  «Jvlaib. 


faire  c4>miaUre  leur  pOf«llion.  — Los  établisitomeoi»  privé» 
seront  visité»,  à des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moim* 
cha^iuo  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  rarrondliee* 
ment.  Les  établissements  public»  le  seront  do  la  méme- 
niauiére,  une  fois  au  moins  par  semestre  (art.  A). 

3097.  Nul  ne  pourra  diriger,  ni  former  unétaUlfleeinenl 
privé,  consacré  aux  aliénés,  sans  rautorisation  du  (îouver- 
ncmcnL  — I.cs  éiabli»einents  privé»,  consacrés  au  iraite- 
meiit  traulTOs  maladies,  ne  pourront  recevoir  d'autre» 
])«rï>onn6s  atteintes  d'aliénation  mentale,  à moins  qu’ellcfi 
ne  soient  placées  dan»  un  local  entiV  rement  séparé.— €es 
établisseinents  devront  être,  à cet  effet,  spécialement  au- 
torisés par  le  (lOuvernement,  et  seront  soumis,  en  ce  qui 
concerne  les  aliénés,  à toutes  les  obligations  preacrito» 
par  la  présente  loi  (art  5). 

3096.  Des  t^iements  d’admiobtration  publique  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles  sei'ont  accordi^s  le» 
autori.Halions  énoncées  en  ranicle  précétlent,  les  ca«<  oi> 
elles  pourront  être  retir»'x%  cl  les  obligations  auxquellc*H 
seront  soumis  Ira  établi*«sojnentti  autorisés  (art.  6). 

3099.  Les  règlements  intérieurs  des  établissemcois  pu- 
blics consacn'’»,  en  tout  on  en  parllo,  au  acrvico  des 
aliénés,  seront,  dans  les  lions  rclaUvea  à ce  service, 
souiniK  à l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur  (art  7;. 

5 2. 

Des  P/urcmetUs  faits  tiaas  tes  Klablissetnntti  (C Ata-nés  (2). 

3100.  Des  jAwrments  f/‘s  chc^ou  préposé» 

reqvon*»abk*8  des  étabiisneiiients  publics,  ol  les  directeurs 
dra  établisàcmcou  privés  et  consacrés  aux  aliéin*»,  ne 
pourront  recevoir  une  personne  atteinte  dalténalioii  men- 
tale, s'il  ne  liMir  nsi  remis  : 1*  une  tlejuandn  d*a<lrois»iou 


(i»  Que  r4tdniMii»bMinn  ne  pride  j.tniat«  «te  vue  rcf  jN^roteA  «te 
il.  Vivirn,  r^ipporteiir  «te  I»  ««niiiniwiVio  iilaChamltrc  «te^  Itepuu'*. 
• l.e  (funo  perKHuflC  daa»  nn  êiabtisycnnenl  tTüliéqé*  r»t 

ime  AlicinU'  forinolte  k «a  Ubcrié.  la  Lcubé  «te  l'ordofUMBre  peul 
iteteuir  la  toun-c  «te»  pi  «»  di'plorabte»  aUi»;  elle  peut  irrxir  d’aune* 
k la  vengtooiTr,  d’ia^uunirul  k la  <ii}4Jél4'.  La  ia>CTn^  imbvwfuelte  oh 
«ta  «tev  droit»  «juo  la  t barte  a garanli»  ; le  te^i-Lteur  ne  peut  l’r«- 
kMiiet  «le  ifop  «te  prule<  lioi),  cr  dos  «pjî  la  mcnrair<><  ou 

qoeMion  |V|«DHraiefrf.  à ]ii»«c  libe,‘ l'io'p  i<*tude  l'an*  te  pj».  • — 
tn  adminklmimr  qui  m ■•conoallraic  roA  priwipo*,  ol  <p»i  di  po««ra«t 
irtq»  faoiinnrnt  dos  fbfiTOn*>  «p.*  lu  «te  IHÔfi  kii  <’«Mt.r,  pottrrair 
*‘»rc  pri»  à partie  ci  pounitivi,  «oit  k la  icp’  le  de  rin^retAd  , aoîi 
na«  nso  b te  rn«pi^(e  du  tniOit>lirc  pvibV. 
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ront^naul  les  noms,  profession,  et  domirne,  tant  de  la 
personne  qui  la  fortncra  que  de  celle  dont  le  placement 
MTS  réclamé,  et  rincHcatlon  du  de^  de  parenté,  ou  à 
défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  exUtemt  entre  elles. 
— I.a  demanrie  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  for- 
TBcn,  et,  s’il  ne  sait  pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  qui  eu  donnera  acte.  — !.c$ 
chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s'assurer,  sou»  leur 
responsabilité,  de  l'Individualité  de  la  personne  qui  aura 
formé  la  demande,  lorsque  cette  demaoilQ  n’aura  pas  été 
reçue  par  le  maire  ou  le  comiuis:£a)rc  de  police.  — SI 
la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d’un  in- 
terdit, il  devra  fournir  à l’appui  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction.  — 2*  Un  cerlifleat  de  médecin  constatant 
IVuat  mental  de  la  personne  à placer,  et  indiquant  les  par- 
ticularités de  sa  maladie  et  la  nécoælté  do  faire  traiter  la 
personne  désignée  dans  un  établissement  «fallénés,  et  de 
!’y  tenir  renfermée.  — Ce  certificat  ne  pourra  être  admis 
s’il  a été  délivré  plus  do  qiiinae  jour»  avant  sa  remise  au 
chef  ou  directeur,  s'il  est  sigiîé  d’un  médecin  attaché  à 
rétablissement,  ou  ri  le  médecin  signataire  est  parent  ou 
allié,  au  second  degré  iDclusIvenvent,  de»  chefs  ou  pro- 
priétaires do  rétablissement,  ou  de  la  porsonno  qui  fera 
effectuer  te  placement  — En  cas  d’urgence,  les  chefs  des 
établi>semenU  publics  pourront  sc  dispenser  d’exiger  te 
certificat  du  médecin.  — 3*  I/s  passeport  ou  toute  autre 
pièce  propre  à constater  l’individualité  de  la  personne  à 
placer. — il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produite» 
dans  un  bulletin  d’cntnV,  qui  »ei*a  renvoyé  dans  les  vingt- 
quatre  heure»  avec  un  certificat  du  miMecln  de  rétablisse- 
ment, et  la  copie  de  relui  cl-dessus  mentionné,  au  préfet 
de  police  de  l’ariji,  au  pr»‘fet  ou  au  sous-préfnt  dans  les 
communes,  chefs-lieux  de  département  ou  d’arrondisse- 
menl.  et  aux  maires  dan»  le»  autre»  cammuno».  Le  sous- 
préfet,  ou  le  maire,  en  fora  immédiatement  l’envoi  au 
pn^fet  (art  8). 

3101.  Si  le  placi’nient  est  fait  dans  un  établissement 
privé,  K‘  préfet,  dans  trois  jours  do  la  réception  du 
bulletin,  chargei’a  we  ou  plusieurs  homme»  de  l’art  de  vi- 
siter la  personne  désignée  dans  co  Imlletln,  à reffcl  de 
constater  son  état  mental  et  d’e«  faire  rapport  sur-le- 
rliamp.  Il  pourra  leur  ac^folndro  telle  autre  personne  qu’il 
di'*ftlgncra  (art.  9). 

3102.  Pan»  le  mémo  délai,  le  préfet  notifiera  adminis- 
trativement les  noms,  profosion  cl  tlomlcile,  tant  de  la 
personne  placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  le  place- 
ment, ot  les  causes  du  placf*me»t  : i*  au  procuirur  du  roi 
de  rarrondi**someiU  du  domicile  de  la  personne  placée  ; — 


2*  au  procureur  du  roi  de  rairondi^semcot  de  la  eilUuiloQ 
de  l'état)lb»ement  : ces  dl«i)08ick>ns  seront  communes  aux 
établiiu^cincnts  publics  et  privés  (art  10). 

310-1.  Quinze  jours  apn'îs  le  placement  d'une  personne 
<lau»  ûn  établissement  public  ou  privé,  11  sera  adressé  au 
pn^fet,  «.onformément  au  dernier  paragraphe  de  l’article  8, 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l’établissement;  ce 
certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s’il  y a Heu,  les  obscr^ 
vatJons  contenues  <lans  le  premier  certificat,  en  indiquant 
le  reto«ir  plus  ou  moins  fré<iuent  des  accès  ou  des  actes  de 
démence  (art.  il). 

310i.  Il  y aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  te  maire,  sur  lequel  seront  Immédiate- 
ment inscrits  les  noms,  profession,  âge  et  domicile  des 
personnes  placées  dans  tes  établisatunent»,  la  mention  du 
jugement  d’interdiction,  ri  elle  a été  prononcée,  cl  le  nom 
de  leur  tuteur  ; la  date  de  leur  placement,  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  de  la  personne,  parente  ou  non  parente, 
qui  l'aura  demandé.  Seront  également  transcrits  sur  ce 
n*gist]*e  : 1*  te  certificat  du  médecin,  joint  à la  demaude 
d'adiui:<sion  ; — 2*  ceux  que  te  médocin  de  rétablissement 
devra  adresser  à l’autorité,  confûrauraient  aux  artick^S 
et  II.— Le  médecin  sera  tenu  de  courigncrsurcc  registre* 
au  moins  tous  les  mob,  les  changement»  suneuu»  dans 
l’état  mental  de  chaque  malade.  Ce  registre  coostatem 
également  les  sortie»  et  les  décès.  — Ce  pegisli’e  sera  sou- 
mis aux  personnes  qui,  d’après  l’art,  â,  auront  le  droit  de 
visiter  rétablissement,  lojisqu’ellû»  so  présenteront  pour 
en  faire  la  virile  ; après  l’avoir  terminée,  elles  api>oaeront 
sur  le  registre  leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observa- 
tion», s’il  y a lieu  (art  13). 

3105.  Toute  personne  placée  dans  un  cUblisscmeut  d’a- 
Ijéués  c(î&sera  d'y  être  retenu  ausriiûl  que  tes  médecin» 
de  rétablissement  auront  dtVlaré,  sur  lo  rogisü'e  énoncé 
eu  l'article  précédent,  que  U guérison  est  obtenue.  — S’il 
s'agit  d’un  mineur  ou  d'un  interdit,  U sera  donné  immé- 
diatement avis  de  la  dédaratloo  des  médecins  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  devra  être  remis,  et  au  procureur  du 
roi  (art  13). 

310C.  \vant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la 
guérison,  toute  perscume  placée  dans  un  étaUis^roeat 
d’aliénés  cessera  égalemout  d'y  être  retenue,  dès  que  la 
sortie  sera  requise  par  l’une  des  personnes  ci-après  dési- 
gnée», îuivoir  : I*  le  curateur  nommé  en  exécution  de 
l’arljcle  38  de  la  présente  loi  ; — 3*  l’époux  ou  réponse  ; — 
3"  s’il  n’y  apa»  d’époux  ou  d’épouse,  les  aHcendauts;  — 
4*  s'il  n’y  a pa»  frascendam*t,  les  descendants;  — 5*  la 
personne  qui  aura  signé  la  demande  d’admission,  à moins 
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^u’an  parant  n*ftlt  déclaré  s'opposer  à ce  qu'cllo  use  de 
coUc  faculté  sans  l'aseentlmcDt  du  conseil  de  famille  ; 6* 

toute  personne  à ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  — 
8*11  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  TéiaWlwe- 
neot  par  un  ayant-droit  qn'll  y a disseoümentt  soit  entre 
les  ascendants,  soit  entre  lee  deiicendanta,  le  conseil  de 
Jkmille  prononcera.  — KéanmoiDs,  ai  lo  médecin  de  l'éia- 
blissemeot  est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait 
comproraettro  l'ordre  puUic  ou  la  sdreté  des  personnes,  Il 
en  sera  donné  préalablement  connaissance  an  maire,  qui 
pourra  ordonner  Immédiatement  un  sunds  provisoire  h la 
sortie,  à la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre 
tieores,  au  préfet  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfbt  n'a  pas, 
dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires  confonuémoot  & 
l'art  21  cl-aprés.  L'ordre  du  maire  sera  t'anscrit  sur  le 
registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12.  — Ku  cas  do  mino- 
rité ou  d'IntcrtUctiou,  le  tuteur  pourra  seul  reqitérir  la 
sortie  (art  1&). 

3107.  Dans  les  vingW{uatro  Ucurets  de  la  sortie,  les 
chefs,  préposés  ou  (Ureciours,  en  donneront  avis  aux  fonc- 
tionnaires désign»^  dans  lo  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6,  et  leur  feront  ronnaître  le  nom  et  la  résidence  des 
p<>rsonnc^  qnl  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au 
moment  de  sa  sortie:  et,  autant  que  possible,  l'IndJcatlon 
du  Heu  où  il  aura  été  conduit  (art  13). 

3108.  Le  préfet  pourra  toi^ours  ordonner  la  sortie  im- 
mé<iiate  des  personnes  placées  volonUircmcot  dans  les» 
établissements  d'aliénés  (art  16). 

31oy.  Eu  aucun  cas,  l'interdit  ue  pourra  être  remis  qu'à 
son  tuteur,  cl  le  mineur  qu'à  ceux  sous  rauloriié  dt9(|uels 
U est  placé  par  U loi  (art  17). 

311®.  Dca  jtfaremntfs  ordoHiU  M par  Cavlorif^  pubiûfut. 
A l*aris  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  le» 
préfeU  orrlonncronl  d’office  le  placement,  dan«  un  établis- 
sement (Talféoéis  de  toute  personne  iDlcrdite.  dont  l'état 
(Tallénatlon  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  persanes.  — Les  ordres  de»  préfet»  s<»ront  motivés 
et  devront  énoncer  les  circonstances  qui  lus  auront  ren- 
dus nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qnl  les  auront 
dminés  cooforméiucnt  aux  articles  19,  20,  21  ut  23,  seront 
inscrits  sur  un  regblre  semblable  .à  celui  qtti  est  prescrit 
parl'arL  12  ci-cle»us,  dont  lontew  les  djspo<Uion»  -«eront 
applicables  aux  Imlivldu»  placés  d'office  fart  18). 

31H.  En  cas  de  danger  immineut,  attesté  par  le  ceril- 
fk-at  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  le»  com- 
missaire*-» de  police  à Paris  et  les  maire»  dan»  le»  autres 
commune»,  ordonneront,  à l'égard  des  |ier'«oiines  atteintes 


d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoire»  né- 
ceîwalre»,  à la  charge  d'en  référer,  dans  les  vin  rt-quatre 
heures,  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai  (art  19). 

3112.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responnables  des 
établissement»,  seront  tenus  d'adresser  aux  préfet»,  dans 
te  premier  mots  de  chaque  semestre,  un  rapport  rédigé 
par  le  médtx'in  de  rétablissement,  sur  l'état  de  chaque 
{personne  qui  y sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie 
et  le» résultat»  du  traitement. — préfet  pronoucerasur 
chacune  individuellement;  ordonnera  sa  maintenue  dans 
rétablissement,  ou  sa  sortie  (art  20). 

3113.  A l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura 
été  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
le  préfet  pourra , dans  les  formes  tracées  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à 
l'effet  d'empècber  qu'elles  ne  sortent  do  l'établissement 
sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  plac*‘«  dans  on 
autre  établissement.  — Les  diefs  directeurs  ou  préposés 
responsables,  seront  tenus  de  se  conformer  à cet  ordre 
(art,  21;. 

31  lù.  Le»  procureurs  du  roi  seront  Informés  de  tous 
les  ordres  donnés  en  vertu  des  srlicles  18,  19, 20  et  21.— 
Ce»  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  dea  per- 
sonnes soumises  au  placement,  qui  en  donnera  imroédia- 
ternem  avis  aux  familles.  — U en  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  l'intérieur*  — diverses  uotificaUous  près- 
criios  par  le  présent  articln  seront  faites  dans  le»  forme» 
et  (fc^lais  énoncés  en  l'art.  10  (art  22). 

3113.  Si,  dan»  l'intervaHe  qui  s'écoulera  entre  les  rap- 
ports ordooivés  par  l'artirle  20,  les  médecios  déclarent, 
sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12,  qne  la  sortie 
peut  être  ordcmn»‘e,  lo»  chefs,  directeurs  et  préposés  res- 
pCHtsablé»  des  élal)lls»eroent«,  seroiU  tenu»,  sous  p.uno 
d'étre  poursuivis  coofonuément  à l'art.  30  cl-a^iK*»,  d'en 
référer  anissitùt  au  pn-fet,  qui  statuera  sans  délai  (arL 
23). 

3110.  Les  hcMipicesot  hôpitaux  civils  seront  tenus  do 
recevoir  provisoireraenl  les  personnes  qui  leur  st>ront 
adressées  en  vertu  de»  art.  18  et  19,  jusqu'à  ce  ({u'cllos 
.»oient  dirigée»  sur  rétablissement  spécial  destiné  à les 
rec(5VOir,  aux  U»rmes  de  l'art,  r*,  ou  pendant  le  trajet 
t|u'elles  feront  pour  s'y  rendre.—  Dans  toute»  le»  com- 
nitines  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  tes  aliénés 
pourront  être  déposés  ailleurs  qtte  dan»  c«  bospices  oti 
hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  le»  maires 
devront  pourvoir  à leur  logement,  soit  diins  une  hôtellerie, 
soit  dans  un  l(^emout  loué  à cet  eflet.—  Dan»  aucun  (*as. 
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ion  aUé04^  oe  pourrout  être,  a'y  conduits  avec  lea  cofr- 
üaœm’s  ou  lus  piv^cnua,  ol  dana  une  prison.  — 

Ces  dlspcKiitions  tiont  applicables  à tous  Ica  aliénét^  dirigés 
par  radmluistration  sui*  un  îtablissemcm  public  ou  privé 
(art  2â)  (I). 

S 3- 

Hrpensfs  du  sct  vu’C  dfs  Aiivifés. 

3117.  Les  aliénés  dont  le  piacmciit  aura  été  ordonné 
par  le  préfet,  et  dont  les  ramill<2s  n'auront  pas  demandé 
l'admission  dans  un  établLssemenl  privé,  seront  conduits 
<laus  l'établisscTTient  appartenant  au  département,  ou  avec 
lequel  U aura  traité.  — U>s  atiém^  dont  l'état  mental  ne 
compromettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  das  per- 
sonniis,  y seront  éfralcment  admis,  dans  les  formes,  dans 
les  circonstances  et  aux  conditions  qui  >«oront  régW'es  par 
le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  ap- 
prouvtV?s  par  le  ministre  (art.  35)  (3). 

311S.  I.a  dépen^ie  du  transport  dcfs  personne^  dirigées 
par  l'atlministration,  sur  les  éiaWIssement?  d'aliénés,  sera 
aiTéu^  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  pr»^posés 
à ce  transport.—  La  dépense  do  l'eutrelleo,  du  séjour  et 
4lu  traiteiiiont  d(^  personnes  placi'^os  dans  les  hospices  ou 
établissementïi  publics  d*aHéo<'>s,  sera  r«'frlée  d'après  un 
tarif  arrêté  par  le  préfet—  U dépense  de  l'entretien,  du 
siyonr  et  du  traitement  de<  personnes  plar»'^  par  les 
•lépartoments  dam*  les  étabt>s»emenis  privés,  sera  fixée 
par  les  traités  pa<«*és  par  le  département,  confornu  moni 
à l’art.  1**  {art  2«). 

3119.  Le*  dépenses  énonri^  en  l'art,  précédent  seront 
ù la  charge  de»  personnes  placnfos;  à défaut,  à la  charge 
de  ceux  auxquels  11  ptnJt  être  demandé  des  alimeuts,  aux 
temuîs  des  articles  30Ô  et  sulvaitts  du  Code  civil. — S'il  y 
a contestation  sur  robli^Üon  de  fournir  des  aliments,  ou 
sur  leur  quotité,  il  sera  statué  parle  tribunal  compétent, 
4 la  dillgoore  de  l'aitmlnistrateur  désign*^  en  exécution  des 
articles  31  et  33.  — Le  recouvrement  des  sommes  dues, 

(IJ  ta  circadair*!  n liMilvnelle  i!n  18  *^ptrmbrf  18^-  IXie 

< irc'éaire  Iraceav***:  la  plu*  p'aride  exuciilmlc  la  roarriie  i Miivrst,  |ur 
le»  préfeti.  enrcMe  maliérc. 

Viivn  lot  evpitraiiout  donnée»  pur  .VI.  Vhicn,  rappnrtrur  de 
ta  loi , pour  rinteliigem-e  de  Part.  i.1.  rapfwot-lié  de  Part.  18,  qui  ne 
parle  qiM*  tlr«  personne»  dont  triai  d'alUNtuiaa  rcmprameltrah  t or> 
tfr«  ftakfia  fi  la  iüratf  pntrnmaUf. 


sera  poursuivi  et  opéré  à la  diligence  de  l'admiolstratloo 
de  l'enregistrement  et  de.s  domaines  (art.  37). 

3138.  A défaut,  ou  en  cas  d'InsuRlaancc  des  resBOurces 
éoûocé>e«  en  rartlcle  précédent,  il  y fiera  pourvu  sur  lee 
centime»  atfectës,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  or- 
dinaires du  département  au<|uel  raliéiié  appartient,  sana 
pr^udice  du  concoure  de  la  commune  du  domicile  de  l'a* 
liéné,  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  géné^ 
ral  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le  Gouver- 
nemmu  — Le»  hospice»  seront  tenus  à une  ludenmlté 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement 
ou  reotretion  était  A leur  charge,  et  qui  soraleol  placés 
dans  un  établiaseœent  spécial  d'aliénés.  — En  cas  de  con- 
testaUon,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture  (art. 
38)  (3). 


l'S}r.n  arirleaélC  inli*rpiéié  en  ee.  f<*u»  qu«,  reLii%<>B»mt  ju«  bus- 
pj4'f«  qtii  léuviiîofil  aui'wic  «lolahOti  nu  foudaliou  t|iéi-tale  agec|t-«>b  b 
ali6iéf.  c<  qui  léj  |«our«o5Biri»l  qu'à  ruidedn  b f-ub^nniioo 
qui  Iriir  éi;.il  oui.tHrlInniCQl  areoedén  |i£<r  la  vilin,  le  Iraitenovi  K 
l'vuirHie»  de  ce«  aiiéiié*  ii'êlaietii  pas  une  charge  spéciale  tl«  leur 
LuJget,  ci  qu’il  o’y  avuil  lieu  de  meltre  h leur  charge  aucune  partie 
de  la  dvietise  des  aliéiirt  d<>nt  il  s'agii.  {ArrH  da  Goos.  d»  13  Atril 
1816.  LS  tii.Lc  ar.  Ptai»).  — Ce  arrêt  a jugé  qu'un  cousdl  de 
préici'lufe  ctcédaii  ses  pouvoir»,  lorsqu'au  lieu  do  se  borner  h Cier 
rtudrimiké  réclamée  de»  bospicr»,  pr<qM>ii>oMnellefnCQt  au  nombre 
des  aliénés  dont  te  Iraitement  et  l'coire  ira  éiaîent  à leur  clurge,  et 
qui  «ernicirt  plaré*  dans  un  <Mabli*»eme«it  •périat  d'aliéné»,  il  fitail, 
liait*  rerlaines  |»r<vpurtioQS.  la  part  contrftiuUve  dosdtis  hospices  dans 
la  dé|>ciise  totale  dus  aliéités  de  la  ville.  — Te  pareil  excès  de  pou« 
Toir  dottoe  h la  cofnnii»»Kkn  des  hospices  k droit  d'interrenir  mit  le 
pourvoi  (un»ê  contre  Tam'té  du  eo«>M*il  de  prrirclure  [m/me  arrit). 
— t.e  nûiisire  de  rinlérieur  i-xplique  iI'um  mansère  partaikaaeot 
exacic  te  dernier  fuungraptiC  de  rarlick  fiS;  voiei  s>  a propres  et- 
presMüu*  : « l4;s  bospH  r*  |icuvrat  se  diviser  ra  trois  raiégorica  difté- 
rentes  : !•  relie  «les  fauspiccs  qui  ne  recevront  du»  aliéués  li  aucune 
époque.  Pour  ceux-U  il  n’f  a aucun  tnolif  de  k«  Caire  contribuer.— 
i*  (>il«  (1rs  bos|wres  qui  et  iilci4  ra  vertu  d'un  don,  li  enudif ùm  de  soi- 
gner les  alknéa.  Il  pourra  arriver  deu  x dsvses  : ou  l’Iiospice  |KJurra  avoir 
un  qitartier  consacré  aux  aliénés,  et  alors  ce  sera  un  <!t»bli»«c(nenl 
d’ahét.és;  ou  bsen  Phoapice  dira  : ces  aliénés  ne  snol  plu»  h ma 
charge;  je  ne  veux  plus  mVo  charger.  Pans  te  cas,  la  loi  a voulu 
qu'd  ne  pAl  se  souiiraire  aux  cunditions  de  aa  forMlatînn.  — S«  La 
troisième  classe  e»l  cellr  qui  pré^cnle  k plus  de  diriicuNés  ; c’est  celle 
de»  hospices  qui  sont  dans  l'usage  de  recevoir  de*  abéné*,  sans  que 
Ce  soit  une  cmnlition  it»|tosèe  f'^rmellrawiil  par  ks  fundolour*.  Pour 
ceux-Ih,  nous  avoua  cru  qu'il  était  convenable  de  le  faire  cnnUihuer  h 
ta  dqvnise  des  aliénés.  — H j a donc  deux  clause*  dtvospkes  qui 
devront  foontir  une  inderanilé  propartiniuvelk.  — .Maintenant  ce  sera 
le  préfet  (|ui  {«rendra  nn  arrêté,  d'apris  h décision  du  cOD»eil  gnréral, 
afin  de  régler  la  quotité  de  PhidMBi.iié;  cl  s'il  J a contestation,  lo 
coB'di  deprékriure  siafuern.  • 
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Dhposiliotu  commtmcs  ri  ioulej  les  Personnes  platcesdmu 
les  ElaMUsettunis  frAlun<}s, 

3121.  Toute  personne  placée  ou  rotenuo  dans  un  éta- 
blissement d'aMénés,  son  tuteur  si  elle  est  mineure»  son 
curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  à quelque  époque 
que  ce  soit , se  pour>oir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  rétablissement,  quî,  après  les  vérifications 
nécessaires,  ordonnera,  s'il  y a lieu,  la  sortie  Immédiate, 
—Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le 
procureur  du  roi,  d’office,  pourront  se  pourvoir  aux  mê- 
mes fins;.— r»ans  lecas  d’intt^iciion,  cette  demande  ne 
pouira  être  formée  que  par  le  tuteurde  rioterdib— La 
décisif  sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du 
conseil  et  sans  délai  ; elle  oc  sera  point  motivée  (1).  La  re- 
quête, le  Jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclama- 
tion pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  on  débet.  — Aucunes  requêtes,  aucunes  récla- 
mations adrcîisées,  soit  à l’autorité  Judiciaire,  soit  à Tauto- 
riié  administrative,  no  pourront  être  supprimées  ou  rete- 
nues par  les  chefs  d’établissements  sous  les  peines  portées 
au  $ 5,  ci-après  (arL  29J, 

3122.  Les  chefs,  directeurs,  ou  préposés  responsables, 
ne  pourront,  nous  les  peines  portées  par  l'art  120  du  Code 
pénal,  retenir  une  personne  placée  dans  un  établissement 
d’aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet, 
aux  termes  des  articles  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal , 
aux  termes  de  l'art  22,  ni  lorsque  cette  personne  se  trou- 
vera dans  les  cas  énoncés  aux  articles  13  et  lü  (art  30). 

2123.  Les  commissions  administratives  ou  de  surveil- 
, lance  des  hospices,  ou  établissements  publics  d'aliénés 
exerceront,  ü l’égard  des  personnes  non  Interdites  qui  y 


(1)  Voici  comoH'nl  M.  I«  rapporteur  de  b toi,  à lu  Cliambre  tki 
Députée,  ceractérieoii  cette  détiMon  : ■ D’apréf  le  droit  commun , les 
décnions  de  celle  nature  sortent  ioimédialAierit  bars  cfTcts;  elles  »e 
sont  pas  Tobjei  (Tune  coolr&diciMMt;  elles  no  sont  |>as  rendues  en 
présextee  d’un  adrersairo;  c’est  le  tribunal  qui  statue  sur  la  req'iéle 
qui  lui  eil  ««kessoe.  Si  U partie  dont  la  requête  a été  rt^iée  n'est  pas 
Mtislaite,  elle  peut  se  pourrotr  devant  t‘autort(é  judkùure , qui 
cède  dans  les  formes  indiqures  par  le  Code  de  procédure  civile.  La 
commission  pense  qu'il  o'eitsle  aucun  motif  pour  di^ogcr  aua  règles 
de  la  procéduro;  qu'it  faut  que  ves  déciFaons  soieol,  en  tous  poinis, 
soumises  aux  règles  établies  pour  toutes  décUioui  analogues. 


seront  placéoi,  les  fonctions  (Tadministratenrs  proviaol- 
res.  Elles  ih'signeront  un  de  leurs  membres  pour  les  rem- 
plir: l’administrateur,  ainsi  désigné,  procédera  au  re- 
couvrement dti0  sommes  dues  à la  personne  placée  dans 
rétablissement,  et  à racqulttemeotdeses  dettes;  paasera 
des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  mê- 
me, en  vertn  d’une  autorisation  spéciale,  accordée  par  le 
président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier.  — 
l^s  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  re- 
couvrements seront  versés  directement  dans  la  caisse  de 
rétablissement,  et  seront  employés,  s’il  y a lieu,  au  profit 
de  la  personne  placée  dans  l'établissement.—  Le  caution- 
nement du  receveur  sera  afiocté  à la  garantie  desdltn  de- 
niers, par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature.— 
Néanmoins  les  parents,  répoux  ou  l’épouse  des  personnes 
placées  dans  des  établissements  d’aliénés  dirigés  ou  sur- 
veillés par  des  commissions  administratives,  ces  commis- 
sions elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles 
suivants  fart.  31). 

312^.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l’époux  ou  de 
l’épouse,  sur  celle  de  lacommissioo  administrative,  etsur la 
provocation,  d'office,  du  procureur  du  roi , le  tribunal  civil 
du  lieu  du  domicile  pourra,  confonrément  à l’art  697  du 
Code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  adminis- 
trateur provisoire  aux  bleus  do  toute  personne  non  inter- 
dite placée  dans  un  établissement  d’aliénés.  Cette  nomina- 
tion n’aura  lieu  qu’après  délibération  du  conseil  de  famille, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera 
pas  sujetto  fi  l’appel  (art.  32). 

3125.  T.C  tribunal,  sur  la  demande  de  radmlolstratour 
provisoire,  ou  à la  diligence  du  procureur  durol,dési- 
;:nera  un  mandataire  spécial  à l'elTet  do  représenter  en 
justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d’aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  con- 
testation jufficiairo  au  moment  du  placement,  ou  contre 
lequel  une  action  serait  Intentée  postérieurement  — Le 
tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un 
mandataire  spécial  à l'cfTet  d’intenter,  au  nom  dos  mêmes 
Individus,  une  action  mobilière  ou  Immobilière.  L’admi- 
nistrateur provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  dési- 
gné pour  mandataire  spécial  (art  33). 

3126.  I/s  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui 
di«pensn*nt  de  la  tutelle,  sur  )<»  incapacités,  les  exclurions 
ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  admi- 
nistrateurs provisoires  nommés  par  le  tribunal.  — Sur  la 
demande  des  parties  intérossées , ou  sur  celle  du  procureur 
du  roi,  le  Jiiirement  qui  nommera  l’admlnl<lrateur  provi- 
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soire  pourra,  OD  môme  temps,  constituer  sur  ses  biens  une 
ii^poÜi<’‘(|Uâ  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence 
d'une  sonune  déterminée  par  lodU  jugmeuL  — Le  pro- 
cureur du  roi  devra,  daus le  délai  do  quinzaine,  faire  Ins- 
crire cette  Uypotbequo  au  bureau  de  b cou'<enaUoa  : oUc 
nedateraquodu  Jour  de  rinscrjptioti  (art.  aâ). 

3127.  Dauslo  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura 
été  nommé  par  Ji^cmeut,  lus  significalious  à faire  à la 
pKv>one  pbcée  dan»  un  établisseniout  d'aliénés  seront 
faites  à cet  adminbtrateur.  — Los  signifioalioiis  faites  au 
domicile  pourroui,  solvant  les  oirconsUuecw,  t:ti>î  anuu- 
léespar  les  tribunaux.  — II  n'est  poist  dérogé  aux  dhpo« 
sitioDs  de  rarUcIe  317  du  Code  de  commerce  (art.  35}« 

3123.  A défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président 
à 1a  requête  de  b partie  la  plus  diligeuu?,  commettra  un 
notaire  pour  l’epréscoter  les  pcrsouues  non  interdites  pla- 
cées daus  l<^  éudd  isticuicnu  d'aliéncs,  dans  bs  Invcatain's, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  les<]uels  elles  se- 
raient intéressées  (art.  36). 

3129.  Les  pouvoii*$  conférés  en  vertu  des  articles  précé- 
dents coderont,  de  plein  droit,  dés  que  b per>nmne  placée 
dans  un  éubUssement  d’aliénés  n'y  sera  plus  retenue.  — 
Les  pouvoirs  confi'^és  par  le  tribunal,  en  vertu  de  l’art  32, 
cesseront  de  plein  droit  à l'expiration  d'un  délai  do  trois 
ans  : Ils  pourront  être  renouvelés.  — Celle  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui 
seront  dounés  aux  personnes  entretenues  par  l'adminis- 
tratioD  dans  des  établissements  privés  (arL  37). 

3130.  Sur  b demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  scs  pa- 
renui,  de  l’époux  ou  de  l'épouse,  d’un  ami,  ou  sur  la  pro- 
vocation d'offico  du  procureur  du  it>i , le  tribunal  pourra 
Dommor,  en  cUambre  de  conseil,  par  Jugemeiu  non  sus- 
ceptible d'appel , en  outre  du  radmiobtrateur  pruvisoire, 
un  curateur  à la  personne  de  tout  individu  non  biterdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés;  lequel  dev ra  vxnUer, 

1*  à ce  que  ses  revenus  soient  employtb  à adoucir  son 
son  et  k accélérer  sa  guérison  ; — 2*  à ce  que  ledit  indi- 
vidu soit  rendu  au  libre  exercice  de  scs  droits,  aussitôt 
que  sa  situation  le  permettra.  — Ce  curateur  ne  pourra  , 
pas  être  eboisi  parmi  les  béritien»  présomptifs  de  b })er-  | 
sonne  placée  dons  un  étabUsscmemcnl  d'aliénés  (art  33). 

3131.  Lc.s  actes  faits  par  une  pcr»omuî  placée  dans  un  | 
ébbiisaemont  d'aliénés,  peudanl  le  temps  qu'elle  y aura  i 
été  retenue,  sans  que  sou  interdicUoa  ait  été  proimncéc, 
ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour  cause  do  dé- 
mence, conformément  à l'art.  130i2i  du  Code  civil.  — Les 
dix  aux  de  l'action  en  nullité  courront,  à l'égard  de  b per- 
sonne  retenue  qui  aura  souscrit  les  actes,  à dater  de  b si- 


gnification qui  leur  en  aura  été  bite,  ou  de  la  connais- 
sance qu’elle  en  aura  eue,  après  sa  sortie  définitive  de  la 
maison  d'aliénés.  — Et,  à l'égard  de  ses  héritiers,  é dater 
de  la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  b con- 
naissance qu’ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de  leur  au- 
teur. — Lorsque  les  db  ans  auront  commencé  de  courir 
contre  celui-ci,  Us  continueront  de  courir  contre  les  bé- 
HUers  (arL  39). 

3132.  Le  ministère  public  sera  entendu  dann  toutes  les 
affaires  qu'intéresseront  les  personnes  placées  dans  un 
étaiUlK'icment  d'aliénés,  lors  même  qu’ellei  no  seraient 
]vas  iuterdius  (arL  40). 

s s- 

OfjporeVion.v  G^nérates^ 

3133.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art  5,  8, 
If,  13  du  second  paragraphe  de  l'arL  13;  des  art  15, 17, 
20,  21,  et  du  dernier  paragraphe  de  l’art  29  de  b présente 
loi,  et  aux  réglements  rendus  eu  vertu  de  Part  6,  qui  se- 
ront commises  par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établissements,  publics  ou  privt^,  dblléoés, 
et  par  les  médecins  employés  dans  ces  établi&'icmcnts,  se- 
ront punies  d'im  emprisonnement  de  cluq  jours  h un  an, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à trois  mille  francs, 
ou  do  Tune  ou  l’autre  de  ces  peines.  — 11  pourra  être  fait 
application  de  l’art.  463  du  Code  pénal  (art  41). 

3134.  Les  lois  et  réglements  relatifs  à radmiubtration 
dos  hospices  et  éublUscnicnta  de  bienfaisance , noiaiument 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  leurs  services  fiuancicrs,  la 
surveillance  de  b gestion  du  receveur,  les  formes  (te  la 
compUUilibé,  sont  applicables  aux  éUblisscmenUi  publics 
d'aliénés,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  50  juin  1838.  (ArL  fC  de  rordonuancc  du 
18  décembre  1839)  (1). 


(l)  U réMitt«  do  roidoOBBiK^o  du  18  décambre  iSSO,  que  les  bot- 
pice»  pour  thèui'f  oui  une  orgauitaüon  qui  l«ur  ctt  propre.  It. 
bl«ur  a coiMtdéié  coenhion  il  était  utile  qu'une  «d«ui»U;.Tîoi>  forte  et 
ffok  ude  (léUMiTuat  les  daiiguri  que  pourraxfit  ofirir  des  mubd-  s de  la 
chisae  de  ceux  qu'ü  afait  en  vue.  Ica  aoki»  k donner,  la  »ù«e^  pu- 
blique, tout,  eo  ufl  aaol,  radUâii  pour  m p*i  fouotcUrc  ers  éiabliaac- 
iDcoU  ft  radoiniiirAtioii  beile,  et  en  quelque  truie  paicriiedc,  dea 
ro(nmi»Mon«  ordinairea  : c'eti  ainai  que  U lui  de  1838  a lté  entcodM 
ei  cipliquéc. 
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3135.  Lc«$  étaüUssGtncnt't  généraux  de  blenlhlsance  et 
d’utilité  publique  ci-âpréa  ciénominés , savoir  : l'hoetplco 
royal  des  Quiozc-Vlngla,  la  Maîsod  royale  de  Charenton, 
rinstltutlOQ  royale  des  Sourd^^Munts  de  Taris,  Tinstitution 
royale  de»  Jeunes-Aveugles,  riosUtutloo royale  dos  Sourds» 
Muets  dellordeaux,  et  tous  les  établUaeuients  analogues 
qui  pourraient  être  ultéricurcinent  fom^és,  Kcront  admi- 
nistrés, setts  Cautorité  (kî  notre  miiiJstrt*  de  rintérieur,  et 
sous  la  surveillance  d’un  conseil  su|>érieur,  par  des  direc- 
teurs responsables,  assistés  de  commi*dons  consultatives. 
(Art.  1*'  de  Tordonnance  du  21  février  iSiil)  (1). 

3136.  Le  conseil  supérieur  sera  composé  do  vingt-quatre 
menibtv’s,  qui  seront  nommt^  par  nous,  et  d'un  secrétaire, 
qui  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'Êtat  de 
rintérieur.  Il  se  réunira  sur  la  convocation  do  notre  m!> 
nistre  secrétaire  d’Étal  de  Tlnb^rieor,  et  sous  sa  pn^idence 
(art.  2). 

3137.  Iæs  membres  du  conseil  supérieur  seront  nmou- 
relés  par  sixième,  tous  les  deux  ans,  par  ordre  (Tancfen- 
ncté.  Les  membres  sortants  seront  désignés  p.*ir  la  voie  (Ut 
tirage  au  sort,  jusqu'à  ce  que  Tordre  d'ancienneté  se  soit 
établi  {>ar  les  renouvclIeincnU  successifs.  Us  pourront  être 
renommés  (art.  3). 

3136.  lU  donneront  leur  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  de  chaque  établissement,  les  rapports  généi^aux 


(I)  Ce»  élâblU»ef»mt«  n'ont  donc  pat  un«  admtmHimioa  qnî  leur 
•oit  propre;  ilt  »onl  pbréa  *ous  raulortlé  du  ramisire  ; leur  aïkatnis- 
tratiûn  renlie  daaa  l«9  aUrîbulîont  do  ce  miublre  uu  du  direcU’ur  dé- 
légué. — nous  oc«up<!r  des  diserses  cooiéqucncei  de  eotto  ex- 
plicjiHoo.  nou»  ferons  obs^'rver  que  l*aiUorisalton  de  pbtdvr,  qui  doit 
loujour*  éire  donnée  par  te  conseil  de  prélecture,  n'est  pas  requise 
pciir  le*  aciioDi  inlére»<aot  1rs  élüblisscm^ts  apftarienar.l  I TÉiat; 
il  stiiÜt,  dans  ce  cas,  de  raatorbalion  du  miiitslre.  Ainsi,  par 
exemple,  le  directeur  d'un  rtahlisseinent  public  de  ce  genre  a qualité 
s ufits.inie  poMT  intenter  vne  action  derant  te  Conseil  (TEUt,  au  nom  de 
cet  élablissemetil , lorsqu'il  y a été  formeltefncnt  autorisé  par  le  reï- 
nistre,  sous  Taulorilé  duquel  il  est  placé,  (.drrér  dn  Conieit  cTi^ia/  du 
13  août  1821,  ÉcoLK  rotaic  0£  Ciuloks).  — Ainsi,  encore,  les  éu> 
blisseraeiits  «pparteoant  « TÉtat  d'ooi  besoin,  pour  trantiÿer,  que  de 
Tautorisation  du  niinisfie  dans  le  dépnrteoicni  duquel  il  est  pt^é' 
{Air^t  du  CoMdl  du  23  août  1826,  Hovaatt). 


(les  directeurs,  les  projou  de  constructions  et  de  grosses 
riîparations  des  bâtiments,  les  acceputions  de  legs  et  do- 
nations et  les  quesUems  contentlcusca,  les  règlements  pour 
Tadministration  intérleiiredesétabllssemcnts,  et, en  outre, 
sur  toutes  les  questions  à Tégard  desqtie])û«i  ils  fieront  con- 
sultés par  noire  ministre  de  TInlérIour  (art.  h). 

3139.  Le  conseil  supérieur  sert  chai'gé  de  présenterè 
notre  ministre  secrétaire  d'fJtat  de  Tliiiérlcur,  «es  vues  sur 
toutes  l(îs  améliorations  dont  Tadministration,  la  direction 
morale,  et  le  n'*girae  intérieur  de  chaque  établlsscmcht, 
lui  paraîtront  susceptibles,  et  sur  la  fondation  des  nou- 
veaux établbsemcnts  qu'il  pourrait  y avoir  à créer.  A ta 
fin  (le  chaque  année  il  fera,  à notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  Tinlérlcur,  un  rapport  sur  la  situation  des  éta- 
blissements, et  indiquera  les  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires ou  utiles  (arL  5). 

3150.  Il  sera  créé,  près  de  chacun  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique,  une  com- 
mission consultative  composée  de  qtialro  membres,  qui 
seront  nommés  pm*  notro  ministre  de  l'intérieur.  Cos  com- 
missions seront  renouvelées,  tous  les  ans,  pai*  i|uart,  con- 
formément aux  règles  suivies  pour  les  commissions  admi- 
nistratives dos  hospi<res.  Le  dinH^tcur  assistera  au  conseil 
avec  voix  délibérative  (art.  6). 

3151.  N'(»tro  ministre  de  l'intérieur  statuera,  par  un  ar 
rété  frpécial,  sur  |(^s  attributions  des  commission»  adminis- 
tratives (art.  7). 

3ià3.  I^ns  chacun  des  cinq  établissements  cl-dessus 
indiqués,  le  directeur,  chargé  de  Tadminlülratioo  inté- 
rieure, exm*cera  aussi  la  gestion  des  biens  et  revenus  de 
Tétablisaement  ; il  assurera  TexécuUon  des  lois  et  régle- 
ments, et  correspondra  directement  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'^.tat  de  Tintéricur.  La  comptabilité  ot  le  ré- 
gime économique  sont  confiés  à un  agent  comptable,  qui 
fournira  un  cautionnement,  conformément  aux  ordon- 
nances des  6 juin  1830  et  29  novembre  1831.  I.e  nombre, 
les  aUributions  et  le  traiioiDent  des  divers  foncUonnaireB 
et  employés  dans  chacun  des  étabUasements,  ainsi  que 
tout  ce  qui  conoeme  l’administration  intérieure,  seront 
déterminés  par  nn  règlement  sptVcJal  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  Tiotérieur>  sur  Tavis  du  con»eil  supérieur  (art.  8j. 

3153.  Les  dispositions  de«  ordouaance»  des  31  ociobre 
1821  et  29  ociobre  1831,  sur  la  comptabilité  des  hospices, 
seront  applicables  aux  établissements  de  blcnfoisanco  et 
d'utilité  publique  ci-dessus  dénommés.  (ArL  598  et  sulv. 
do  l'ordonnance  du  31  moi  1838,  art.  2958  oi  suiv.  Ua 
notre  Code.) 
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CIIAIMTRE  I". 

DES  lIVliR|:5  :CAVIGABLES. 

314^.  Les  dispoeitlons  de  la  loi  sur  cotte  matière  so  rap- 
porteot  : — 1*  au*  caractères  constitutif»  de  la  naYigaldlité 
et  aux  actes  qui  la  constituent  ; — 2*  aux  uooséquenccs  de 
cee  actes,  à radministration  et  k la  police  des  eaux,  aux 
droits  et  aux  devoirs  de  l'autorité  adminlstrativo  3"  aux 
eoQtraveoUoDs. 

Fr*miér«. 

D$  la  watiitai»»7i7c  du  rivUrcu  — Coruc/èrr#  cowtUutifs. 
31üi^*  On  eateod  par  rivières  navigables  tous  fleuves  ot 


rivières  portant  bateaux  de  leur  poids  (1).  (Art.  Al,  Ut.  27 
de  rordonnaDce  de  16(i9)  et  dont  l'cntrctico  est  à la  chaire 
de  Kétat  ou  de  ses  ayant  causes.  {Art.  1*'  de  la  loi  du  15 
avril  1829). 

31A8.  Sont  considérées  comme  des  dépendances  de  ri> 
vlèros  navigables  les  bras,  cours,  noues  et  fossés  qui  ti- 
rent leurs  eaux  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  et 
flottables  (2),  dans  lesquels  on  peut  & toute  heure  passer 
ou  pénétrer  librement,  en  bateaux  de  pécheurs  et  dont 

(I)  Noue  AToi»  lupprimé  Ici  rnott  : ttmt  ariijiec  9U  oamiff» 
de  moine  qui  se  irouvaicDl  djru  rordonomice  de  1060,  parce  qu'au* 
jourd'hui  OR  ne  cltsiiogue  plu»  lu  Mvignliilîié  Doiurellc  et  !a  ua«igihî> 
lité  ertîGcielie.  {Àrÿ.  de  i'art.  1*'  de  h loi  du  15  avril  18S0,  et  arr^t 
de  Cfue  da  SO  jniUet  iSt'S). 

(S)  des  brat  iro»  Km  igable»  ni  QolUihlee?  Il  eu  ccriaia  que  les 
termes  si  précis  de  noue  ai  lirle  ne  prmctleot  pas  dr  voroporcr,  par 
rapport  au  d'Ott  «hs  pî'cbe,  les  bras  no»  uavigables  <!rs  ritiiVe»  navi- 
gables ,iui  bras  navigables  ; ccpeiwlant  la  jurifprudeuce  uouselle, 
conforme  en  cela  b raocienne  {déclarotim  du  I3  août  IT(X)>,  con- 
sûlère  les  bras  naTignbkt  ou  non,  des  thiéres  navigobica,  comme 
dépendanls  du  dcnv«ii>«'  public.  (Àrrd  du'Cctta.  du  2l  juin 
Au  rcsie,  et  d’une  manière  pbi  générale, Je  Conseil  ifKtal  jug^  que 
tout  canal  de  dérivatioo  d’une  ritière  nav^able  est  soumis  aui  mêmes 
règles  que  U rivière  elle-méroc,  en  ce  qui  conceruc  la  police  o(  le 
régiaee  des  eaux.  [Jrrlt  du  Co»i.  du  S drccMèrr  I8il.  Dinioi). 
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Tentrotlen  ost  à la  chai^  de  VilHL  (Arc  i*'  de  ladite  loi 
du  15  avril)  (1). 

31A7.  Sont  au5sl  considt^rés  comme  dépendances  des 
rivières  niTijrables,  los  porta,  gares,  abreuvoirs  et  en  gé- 
néral tout  ce  qui  est  accessoire  A ces  rivières,  A raison  de 
leur  destination  d'otUlté  publique.  (ArU  533  du  Code 
civil)  (3). 

31A8.  Les  rivières  se  composent  : 1«  de  leur  lit  y compris 
les  bords  ou  berges  (arg.  des  art  556et  563  du  Code  civil)  ; 
2*  de  la  pente  ou  chute  d*eau  (art  71A  du  même  code);  3* 
enfin  elle  se  coroposo  du  droit  de  acrvltudes  qui  s'exerce 
dans  rintérèt  do  la  navigation,  sur  les  chemins  de  balage 
et  le  marcbe<pled  dont  11  va  être  question  à l'aru  3308  et 
suivants  do  môme  Gode)  (3). 

3U9.  Les  rivières  sont  navigables  par  le  fait  (ft),  ou  le 
deviennent  par  une  déclaration  de  navigabilité  — > des  or- 


f1]  (^irrcf  des  n/jtn€nuf  On  ne  le»  coo»idcre  pn*  (;iS)^alenient 
Comnietl^pendeiiU  de»  rivière»  navigable».  (Datiil,  des  eaux,  1. 1*% 
p.S9^  Di  roca,  1. 1.  »r  1007).  Seulefseiit  il»»onl  pki:é»  «ou»  la  haute 
police  adminUtralive,  et  le»  prèfcl»  peovnil  et  doivent  arrSier  toute 
esSrepriie  sur  cm  coure  d'eau,  dont  rob)ol  lorait  do  mure  à la 
nav^tioa.  — Il  réeolie  dee  etplkatioo»  qui  corcnl  lini  i la  Ciianibre 
See  Dépuiéa  aur  rarticle  de  fa  M do  13  avril  doet  nou»  avon»  bit 
Mire  arikle,  qae  le  Idgiataceur  o'a  voulu  que  régler  in  pérhe  dan»  lee 
brM,  DOttc»,  boire»,  eic.,  etc.,  et  qu'il  l’a  bit  aao»  »o  préoccuper  de 
le  qucAlioQ  do  la  donauialiié*  ni  doe  conaéquencc»  qu’on  puuiatt  en 
tirer.  La  jurisprudence,  cependant,  a généralisé  le*  di»pof(tkHM  de 
cet  article,  et  deu»  circubire»  miuislériillet  do*  37  juillet  cl  U août 
1813,  oot  lervi  h etphqucr  Farlicle  de  h loi  <b  1839  cl  à G»er  la 
jurisprudeocc  dan»  le  >cd»  de  noire  article.  {Arrêt  du  Cttuteil  du 
37  avrit  1883). 

fS)  (Popes  en  noir  dr  rcrtUle  cMprés  les  dêfittiiioris  des  divas 
frovavjr  qni  m /o»i  dons  tes  Hviires,  et  qui,  tcrtquih  ont  lieu  dans 
bf  rwiérss  tusufÿûMts,  en  sont  idm  dépendance). 

(3)  !.«  lit  de  b rivière  ei  de  »e»  bord»  aocU  aiar<{i»és  par  la  plu» 
grande  bauieor  de»  eaux,  mm  déboedeneni.  Il  compreiMl  luul  le  ter- 
ra io,  J cosipn»  le»  bord»  ou  berge»,  que  l'cao  occupe  (urtqi*Hle  «it 
k cette  hauteur.  (Kopes  notre  r^>erion‘e  des  /Mrid/ctione,  eoms 
d’eau;.— Si  de»  dir6cul4é»»V-lé«rnl  atoc  k« rireraû.* sur  ta  lixation  Je 
ralignetoeot.  e'e*l4-dire  de  h ligue,  au  duii  cominriicrr  le  « hrrrio  de 
haUge,  c'e*4  à dire  de  b ligne  j«»qu‘à  bquelle  •’élcmJ  le  lu  de  la  râ- 
vière,  c'eel  h raolorité  adoieinrative  qu'il  apparlieui  cvtluMvemenl 
de  fiior  lee  littilei.  (Aerit  dm  Cons.  du  13  mars  18U,  Aciaeai). 

(4)  £l  dan»  ce  ca»,  •'sgiasaiil  d’une  navigalio*)  préexiftiauie , le» 
préCoi»  oot  le  droit  de  dre/arer  cette  navigabiliié  ; et  leur  acte  serait 
iMiiaqiiablo  au  couieitlîeux.  (Eop.  notre  reperfelre  de*  juritbciiona, 
r®  eaux,  de  la  naoigabiliiè).-^  Que  ai  le  préfet  ilccbrait  arbitroire^ 
ment  nne  ritière  navigable,  ot  qu'il  fut  établi  que  celle  rivière  m 
l’élak  pas,  l* arrêté  du  préfet  serait  un  empiétcnieui  lur  le  pouvoir 
tojtl,  qui  Mul  est  en  droit  d«  dèclaicr  b savigabtlite  j or,  cei  «n- 


tionnan'*t>K  royales  (5)  après  une  enquête  de  cûmmodo 
incimmodo,  quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  des  ri- 
vières où  le  droit  de  pèche  sera  établi  au  profit  do  l'£;tat 
(en  d'autres  termes  quelles  sont  les  parties  deu  rivières 
qui  sont  navigables  et  celles  qui  ne  le  sont  pas).  (Art.  3 de 
la  loi  du  15  avril  1839). 

3150.  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou 
déclarést  navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  qui  se- 
ront privés  du  droit  de  pèche  auront  droit  à une  lodeninilé 
préalable  qui  sera  réglée  suivant  la  loi  du  38  pluviôse  an  8. 
(fi)  et  com|>eosation  faite  des  avantages  qu'ils  poun'aieot 
retirer  de  ces  dispositions  prescrites  par  le  gouvernemeot 
(même  art.  3). 

M61.  Si  pour  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne  l'est 
pas,  il  était  nécessaire  do  recourir  A des  travaux  do  canali- 
sation, ces  travaux  ne  pourmlent  être  autorisés  ce  exi-cu* 
tés  qu'eu  vertu  d'une  loi,  aussi  rendue  après  une  enquête 
de  commode  et  inrommodo  et  conformément  A l'article  3 
de  la  loi  du  3 mai  18A1.  (Art  3038  du  présent  Code). 

3153.  Lne  ordonnance  royalo  déterminera  les  rivières 
et  les  parties  de  rivières  où  la  pèche  sera  affermée  mu  pro- 
fit de  l'État;  c’ett-A-diro  les  parties  navigables  ot  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  (Ordonnance  du  10  Juillet  1838  (7). 


ppétemftii  caraciériM  un  exee*  de  |>ou?oir  qui  motive  toujour»  ua 
recour»  au  l'unsHI  d'Êiat.  (f’ejr.  les  notes  sur  tort,  383  du  frisent 
Corff). 

(3)  Rira  ne  peut  ruppléer  une  ordonnarx^e  lovab  : nà  btpréfeti,  ni 
le*  minitires  n’oiii  le  |vou«o»r  ib  déebrer  U navigalûliié.— Quelqnefob 
le  mioixlrc  prononce  ecid;  c*c»i  une  illégalité  qui  a été  p«wés  sous 
•ilence  parce  que  perfonoe  n’a  riebme  ; ntiti»  b vérité  r*t,  qu’à  raboo 
de*  cofisé-qucturr»  grave»  de  la  navigalMliic.  u»  acte  «radoiioialralwo 
puli|M|ue  peui  »rul  b «lécbrer. 

(6)  Ou  ne  parle  dans  cet  article  que  Je  ritub-miuté,  pour  iMivation 
du  druM  «le  piS  lie,  et  ccpemiiDl  il  e»t  oMbia  qu’aux  li*r(ne<  Je  l’ar» 
lirlcdu  10  Mrpicfnbre  I8Ü7,  art.  48,  le  Gouvcruemenl  i<.«l>iiHiû«  l«» 
rivnraioa  tTuoe  imaiéi-e  généralet  c*e»l  h Jhe  pour  tout  le  piéjtMlice 
que  leur  fait  éprotitcr  leur  chnngemerM  de  fitualion,  Mliniincnt  |MMir 
le  cbcmiii  de  Ualage  {ert.  31i(j  ei-nprét),  Doiamroeot  eucure  |'our  b 
(trivatKin  de»  pi  i«e*  d’eau,  etc.,  etc.,  du 

(7>  Gvtie  orikwHiam-c  c«l  rnviue  en  cxécuiioii  «le  l'mi.  3 dr  b loi 
du  13  a»Til  1839.  «t  pour  en  bcililer  l’applicaii  u et  déit'rminer.  |HWr 
ch.ique  «bpartenieiil,  b partie  de*  Douve»  et  de»  rivière»  «Mvigrtble». 
Le  tableau  «b  r<}»  rivièrea,  «a  io»i  que  a’e*t  pa«  patbue- 

meut  exact.  Cola  detak  être  t le  pouvoir  BmquHueiii  paéiH  cupé,  ea 
b rananl , du  drmt  de  pêche,  n'avait  pa»  k juger,  ni  k préjugtu’  b» 
intérêt»  pui»«aBt»  qui  »e  roUaebrot  k b navigabtlUé  dr»  «ninvt.  Et  ce 
»erak  une  «êriubb  erreur  que  de  c«m»iilérer  cette  («rlofinattc*'  « uaHna 
a)»al  voulu  indiquer, «T um  manière  abeotumenl  ex;.ete,  b»  patins»  ii>» 
ritirra»  qui  devaient  être  eOM-dèree»  comme  navigabir*  «t  celle»  qui 
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QIATRIÈHE  l'ARTIE,  I.1VHE  CINQllÉSIE, 


Section  Beuiicme. 

* Conacrfttcnce  de  la  nartgahilité, 

$ 1". 

Pomitêtiallié  fuibliijue. 

Léü  rivières  u«vigal»k8  font  partie  du  domaJoe 
public.  (ArL  2 do  Uloi  do  *i2  uovemhrc  i790«  ot  art,  ^ 
du  Code  civil).  Si eilos  ue  sont  pas  navigables  dans  toate 
leur  èloudue,  la  partie  non  navigable  rentre  dans  la  classe  ' 
des  coure  d'eau  dont  U est  question  aux  article»  32ëi  et 
suivants  du  {tr^nt  Code.  ( Arg.  de  l’arb  3 de  la  loi  du  15 
avril  IK2»)  (I). 

3104-  Sont  aussi  du  domaine  public  les  aecesaolres  ou 
Ué|>oniUace»de  ccsrlvkarc&  (tru  533  du  Code  civil  et  art. 
3U6  et  siivantsci-<ititi»us). 

3155.  U est  d'autres  couni  d'eau  qui  ne  sofii  pas  uavi- 
gablca  et  qui  oepondant  appartieuneul  au  domalue  public  ; 
ce  sont  : 1"  les  canaux  de  dua^rebement  et  d’irrlgaliou 
généraux  (loi  du  17  jullb't  1319);  T les  fossé»  d(Xf  places 
de  guerre.  (Art.  5A0  du  Code  civil). 

310G.  Quant  aux  fies,  ilobs,  .-.>anuvioos  qui  so  rormeot 
danilelltdosriviùrcâ  navigabk»,  ibtapivarüeancnc  à l'^.tat, 
s'il  u'jr  a titre  ou  preticripUoa  contraire.  (Art.  DOO  Code 
civil}  (3). 

S 2. 

* Droit  de  Pfavùjatîon.  — Des  fondu  — Destination, 

3157.  11  sera  perçu  dans  toute  rétcDducdela  Knmeosur 


UC  r«  tiidïl  pav.  A la  rcrité,  radausiatralioB  a’afifuie  bien  queiqur^roi» 
fut  relie  «•rdt>Diuiicc,  maia  c'eti  {daWi  cofume  moveo  «fioterpréu* 
tioa  q'in  conuae  r^fe  abtulue. 

(I)  ScukmefllreUo  partie  a'en  rette  pa*  luoiiis  «ouoiiie  1 U heuie 
|KtUce  «dmini<4raltve,  qni  » leuiottr*  te  drpit  d'uilrmiiir.  pour  em- 
pdrhrr  fpH!  Tabua.  et  BMitec  l'uMge  de  oet  eam.  rx  porl«*  ob»tarte 
1 La  lUMguüon.  {ArréUdm  GêuvtntermefU  de  19  seMôae  «NF/,4irf.  10 
tt  tufrà  de  rivières  no«  ir«r  jjfoMea). 

(9;  Il  ne  août  deoc  poa  du  doi&aae  public,  naia  btoo  de  dosame 
•te  TÊlat;  Us  oe  auol  pM  abMHloDuéa  k une  jooiaaaoco  eomnui^e) 
il»  reidrerA  dan»  U claiM  de  ceux  doM  U a été  parlé  k l'art  1937  d 
U)  tl  du  préacBt  Code;  cl  c‘«»l  pour  cela  qa'ib  eoai  preaenptiblea. 


les  fleuves,  rivières  navigabh^  et  canaux  navIgiTdes,  un 
droit  de  navigation  inb'rietire  dont  les  produits  seront  s()é- 
cialement  et  limitalivemont  affectés  ou  balisage,  & Ten- 
(rctien  des  chemins  et  ponts  de  halago,  & celui  des  pnr^ 
tuis,  écluses,  barrages;  et  autres  ouvrages  d’art  établis 
pour  l'avantage  de  la  navigatkm.  (Art  1*'  de  la  loi  du  30 
floréal  an  \)  (3). 

3158.  Les  produits  dos  droits  formeront  des  masses  dis- 
tlncicî»  et  remploi  on  sora  ftilt,  ifmllativcment,  sur  cha^iuo 
canal,  fleuve  ou  rivière  sur  lesquels  1a  perception  aura 
lieu  (art,  2)  — la  n’partîtion  sc  fera  par  le  niinisti-e  de  l’in- 
térleur,  pour  chaque  département  (Art  1*' du  décret  du  4 
complémentaire  de  l'an  XIII). 

3159.  Tarif,  Il  sera  établi  par  le  gouvernement,  dans 
la  formelles  n'‘glcmcnt9  d’administration  publique,  )»our 
cha«iuc  arrondissement  un  tarif  des  droits  de  navigation. 
— A cet  effet,  les  négociants,  marchands  et  mariniors  se- 
ront appelés  au  nombre  de  12  pour  chaque  fleuve,  rivière 
ou  canal;  ils  seront  réunis  on  conseil,  près  le  préfet  qui 
seradé.^igné  par  le  ministre  île  Piutcricur;‘Us  duuuerout 
leur  avis  sur  la  funuation  du  tarif.  (ArL  3 de  ladite  loi  du. 
30  floréal  de  r«u  X. 

3160.  ykÿtc.  — Octroi  de  Navigation,  L'octroi  de  n»> 
vigation  sera  i^i,  sauf  le  cas,  ou  sur  l'avis  du  préfoi,  et 
mr  le  rapport  du  ministre,  la  mise  en  forme  ou  régie  inté- 
ressé (^)  aurait  été  ordonnée  par  le  gouvernement.  (Art. 
A de  rarrftté  du  goiivempinont  du  8 prairial  an  11). 

3161.  1.8  porreptîon  sc  fora  au  moyen  d'un  receveur  et 
d’un  contrôleur  dan>  chaque  bureau,  dans  la  condition  dé- 

! terminée  par  ledit  arrêt  du  8 prairial  an  U. 

3162.  receveurs  ne  pourront^  sous  peine  de  doBUtu- 
tion,  traiter  ou  transiger,  sur  la  quotité  du  droit  : U leur 
est  défendu  de  recevoir  d aulree  droits  que  ceux  portés  au 
tarif,  sous  peine  d'ôtro  poui^juivis  et  destitués  comme  con- 

I cus»tonnain>a.  {ArU  22  dudit  arrêté). 

3163.  Il  ost  défendu  à tout  conducteur  de  bab*aux, 
train»,  de  passer  les  bureaux  sans  payer,  à poîne  de  30  fr. 
d'amende  (art  23,’. 

3165.  Kn  ca.s  d'insultes  ou  de  violences,  l’amende  sera 
de  iOO  francs  indépendamment  des  dommagos-inb^rèts,  et 
de  pcJQCs  plus  graves  al  le  cas  y écbet,  et  ce  conformé* 


(3)  La  loi  ck*»  llnancra  du  2X  arplrrnbrc  181  i a changé  b dcfti- 
nntîQa  «pfeialc  de  eex  fond*,  maie  l’Étal  n'«>l  pas  tnoiru  roté 

t)o  l’enlrctirQ  des  ritiércs  navigaLIca,  aiusi  qu'il  est  ifii  aux  ait.  Slll 
et  faévanis. 

(4)  Suprà  an.  25 10  et  suivants  du  préseal  Code,  cl  iM>ianuiical  la 
cote  de  cet  ailjcio. 
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ment  AUX  disposltloos  du  titre  il  de  la  loi  du  3 nUÔ9C  au  VI 
sur  U taxe  d’enti  eileu  dea  routes  (art  2ii}. 

3f65.  Les  autorités  civiles  et  militairea  sorout  tenues, 
sur  la  réquisition  licite  des  préposés  su  droit  do  uaviga- 
ttoo,  de  requérir  et  do  prêter  main  forte  pour  rexécuUoo 
des  lois  et  réglements  relatifs  à leurs  fooctiona, — Lcacoœ- 
missaircs  du  gouvernement  feront  poumiivrcmais  d’office, 
devant  les  tribunaux,  les  auteurs  des  insultes,  des  vtoleiH 
oes  qui  pourraient  être  commises;  et  ce,  tant  sur  la  cia* 
neur  publique  qoo  sur  les  procés-vorbaux  dressés  et  affir* 
Dés  par  les  préposés  à l'octroi  (an.  25). 

3106.  Tout  procès-verbal  devra  être  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  son  assesseur,  dans  les  trois 
Jours,  sous  peine  de  nuUité,  oonformémeut  à Tarticie  26 
de  la  loi  sur  ia  taxe  des  .routes  du  lé  brumaire  an  Vil 
(arL  26). 

3167.  U aéra  placé  sur  le  port,  en  ffioe  do  chaque  bu- 
reau do  pcroepüoa,  un  poteau  et  une  plaque  sur  laquelle 
sera  inscrit  le  tarif  (art.  27). 

3166.  Cont9Stati<m.  — Couiipéience.  Les  cootestotious 
qui  pourront  s’élever  pour  la  perception  de  droit  de  navi- 
gatioo  seront  décidées  adminUlrativement  par  le  conseil  de 
préfecture.  (Art.  6 de  la  loi  du  30  floréal  an  X)  (i). 

5 III. 

l>cs  Bacs  et  Bateattx. 

316q.  Adjwticathn  de  baux  à ferme.  Aussitôt  que  les 
tarifs  déterminés  par  la  loi  seront  parvenus  aux  adminis- 
trations centrales,  Il  sera  procédé,  suivant  les  formes 
prescrite»  {wur  les  locations  de»  domaines  nationaux  (art 
195A  etsulv.  du  pn'sont  Code),  à l’adjudication  des  droits 
de  passag**,  bac»,  bateaux,  pas»e-clicval,  établis  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  pour  trois,  six  ou 
neuf  années.  (Art.  25  de  la  loi  du  0 frimaire  au  V II).  Le 
bail  sera  fait  en  outre  aux  cundîtions  et  clauses  portées 
aux  articles  26  A 30  de  la  même  loi  de  frimaire  (2). 


(1)  L'an.  15  de  b loiduSpriirialâti  V|II  , dii  «{:ae  ccf  cotilc»!». 
lioDS  Mtx>/)1  portcci  detent  le  sou»-|>f^ivt , wuf  !•*  rccoer»  au  pré. 
Tel,  (fii  prorotKera,  en  eonteil  de  prér..'iUi;re,  le  h>ui.  cntifem^menl  a 
b loi  (lu  30  Burêel  an  X.  Il  7 • înetaclitude  dan»  ia  inaiûAre  duni  cet 
article  13  s«  réfère  à aux  diapceitien»  de  la  loi  de  floréal,  puiaque 
place  le»  couleBialiona  dans  Ira  aftrilwlion»  du  CofiaeÜ  et 
non  du  préfet. 

(S)  L’auiûriid  adeatoMtratÎTa  a aeeb  le  droit  de  M&iuer  ti  r lea  eoo. 
ÜMalMMM  qui  t’cUrveol  entre  rCial  et  ki  adjudicaluirea  des  paaagea 


3170.  Ucia  pûlice.  LoB  opéraliODfl  relatives  à l'admi- 
nistraücQ,  éla  police  et  U perception  des  droiu  do  paœage 
sur  les  fleuves,  caosux  et  rivières  navigables  apparUeo- 
dront  aux  admiulalrations  centrales  du  département,  dans 
réieuduu  .dcsfiuelles  se  trouvera  situé  le  pa&»a;^e,  sans 
préjudice  de  la  surveillance  de  radmioistraUi>ii  munici- 
pale de  chaque  lieu;  la  poursuite  des  délita  crinu'mds  et 
de  police  coQÜDuera  à être  de  1a  compétence  des  trüAi- 
oaux  (arL  31)  (3). 

317L.  Lorsque  les  passages  seront  communs  è deux  dé- 
pai'teineuts  limitrophes,  radminlstraliou  et  la  police  dea- 
dils  passages  appartiendront  à l'administration  préfecto- 
rale dans  l’arrondianeineut  de  laquelle  sera  située  la  com- 
mune la  plus  prochaine  do  passage;  en  cas  d'égalité  da 
distance,  la  population  la  plus  forte  déterminera  : en  con- 
séquence la  gare,  lo  logement  et  le  domicile  de  droit  de 
passage  seront  toujours  établis  de  ce  côté  (art  32). 

3172.  L'attribution  donnée  par  rarlicle  précédent  aux 
administrations  centrale»,  dans  l’arrondissement  desquel- 
les se  trouve  située  la  commune  la  plus  voisine  du  pa^^iage, 
déterminera  également  celle  des  tribunaux  civils,  crimi- 
nels, de  police  et  de  Justice  de  paix,  classée  suivant  leur 
compéteucc  l'art.  33). 

3173.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  germinal  do  cha«- 
quo  auiti-c,  sans  préjudice  des  autres  visites  qui  pourraient 
être  Jugées  itéc^^ires,  les  administrations  centrales  pres- 
criront aux  li^fénieurs  des  poob-et-cliau»sécs  de  faire,  en 
présence  des  administrations  mmiicipales  ou  d’un  com- 
missaire nommé#?  par  die»,  ta  visite  de»  bac»,  bateaux  et 
autres  ciiÿr!fe<lépn?Bdanl’*  de  leur  service,  afin  dejuc;:er  s'ils 
sont  î‘éffulîèr?nir*»iit  entretenus  (arl.3è). 

3174.  s’il  se  iruiive  des  réparations  ou  des  re#‘on«tnrc- 
tlons&faire,  auxquelles  les  adjudicataires  soient  a''^iijerîis, 

l ils  y seront  contraiuls  par  les  administration^  Ct-ntrales, 
j ainsi  Cl  par  les  mêmes  voles  que  pour  les  autre*»  en:r(>pt‘i- 
I ues  nationales.  — Uanslo  cas  contraire,  il  y sera  poun  u, 
et  le  paitmieot  s'eo  fors  ainsi  qu'il  sera  d-apK-^  oxpttqué 
(aru  35). 

3175.  Les  ingénieurs  constateront  également  la  situa- 
tion des  travaux  Construits  dans  le  lit  des  rivK  res:,  sur  les 


d*«u,  lur  te*  iodeoAilê*  récloacct  pur  ceux-ci,  pour  inesc^i  iiiitkM 
pri'ImdiH?  de»  cbufce  de  leur  B»rcliÿ.  {Arrêt  du  CdM.  dn  ^3  mùr» 
1613,  IlitlAtD). 

p1  Si  cepriidant  il  l'élcvail  U qtie»lioD  de  uvoir  (Lu?'  qi  dk»  limi- 
tes est  reiiforoiéc  L perception  d'un  droit  de  pi'Dg«?  at.i  .riH'*  p.»r  un 
i."r>efi  arrêt  du  Cunseil,  riaterprêtntk»)  oe  pourrait  ei.  êijc  l.iiti*  >p*r- 
par  le  roi.  en  son  (Voniefl  (TÉiat.  (Âm't  du  Cmu.  da  13 1>  o « .b'C. 
et  an.  74  Dote  2 du  pcéteot  Code). 
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cale»,  porU>,  a))ordages,  et  rhemios  néccauires  pour  y ar> 
lirer;  Hs  ohsoneront  les  changements  qui  pourraient  être 
parvenus  dans  leur  coura,  aoit  à raison  des  dâl>ordemoot8, 
él)Oulé<,  friares,  ensablements,  soit  à raison  de  toute  autre 
cause.^  Ils  indiqueront  ensuite  les  travaux  i taire  ; et  si, 
pour  leur  confection,  il  était  utile  de  chanirer  le  cours  de 
Tcau,  le  concours  do  l'aircncc  des  eaux  et  forêts  sera  né> 
cessaire,  et  son  avis  annexé  au  proot's-vorbal  (art  36}. 

3176.  Si  aucun  des  événements  prév  us  par  l'article  pré- 
cédimt,  ou  tous  autres  survenant  dans  riiitervallo  d'une 
visite  & l'autre,  et  qu'il  fût  indispensable  d'y  pourvoir  sans 
délai,  l'administration  munlclfvale,  sur  l'avis  que  loi  en 
donnera  l'adjudicataire,  fera  faire  provisoirement,  tout  ce 
qui  sera  utile  au  service  (art.  37). 

3177.  L'administration  municipale  en  informera,  do 
suite,  radministration  centrale,  qui  ordonnera  une  visite 
extraordinaire  à lar|iiellc  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  t l'article  du  pn'*seut  Code  (art  38). 

3178.  .*'î,  par  reffet  des  événemcuis  pn^vus  par  les  ai*U- 
des  30  et  37  du  présent  Code,  les  chantrements  il  faire  aux 
cales,  ports,  abordantes  et  diemins,  obligeait  d'en  ouvrir  de 
nouveaux  sur  des  propriétés  particulières,  la  nécessité  en 
sera  cortstatée  par  procès-verbal,  dre-ssé  en  présence  des 
parties  Intéressées  qui  |K>urrom  y faire  insérer  leur  dire 
et  réquisition  : rindomnlté  sera  fixée  conformément  & 
rartldc  358  de  l'acte  constitutionnel  (art  39). 

3179.  Si  cepcndantlechangcment,  de  chemin  port  et  abor- 
dage, o'éuit  qu'accidentel  et  momentané  àcause  du  gonfle- 
ment des  rivières,  fleuvoset  canaux,  tes  admlulslrations  cen- 
trales, sur  l'avis  des  sdminlstraUons  municipales,  et  è dire 
U'i'Sperts,  pourvoiront  aux  indejnnités  «jul  seront  acquit- 
tées sur  les  droits  do  bac  après  l'approbation  du  Couvor- 
iieaient  (art  AO). 

3186.  liO  (rouveniement  eo  fera  rendre  compte  de  la  si- 
tuation des  passages;  et  prononcera  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir de<  bacs  et  bateaux  alternant  sur  les  deux  rives,  lors- 
que la  communication  exigera  cotte  mesure  (art  Al). 

3181.  Il  désignera  awisi  les  pawage  dont  la  communica- 
tion devra  èrto  suspendue  depuis  la  coucher  du  soleil 
Jusqu'à  son  lever;  ot  pendant  cette  suspension,  les  bacs 
luueaux  et  agrès  devront  être  formés  avec  chaînes  et  ca- 
denas solides  (art  A3). 

3183.  Aux  passages  où  le  service  public,  les  intérêts  du 
commerce  et  les  usages  particuliers,  résultant  do  la  na- 
ture du  climat  et  de  la  hauteur  des  marées,  exigeront  une 
communication  non  lolcrrompue,  le  Directoire  fera  régler 
par  ks  administrateurs  (eu  égard  au  temps  et  aux  lieux), 


le  service  des  veilleurs  ou  quarts  qui  dovTont  être  établis 
pour  ces  passages  (art  A3). 

3183.  Le  Directoire  déterminera  aussi  les  mesures  do 
police  et  de  sûreté  relatives  à cba<|ue  |)assage  : en  consé- 
quence, il  désignera  les  lieux  et  les  circousunces  dans 
lesquelles  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  attaché  à sa  suite 
un  bateict  ou  canot,  et  ceux  dans  lesquels  les  l>atelets  ou 
canots  devront  étro  disposés  à la  Hvo,  à l'elTet  do  porter 
secours  à ceux  des  passagers  auxqu^  un  accident  imprévu 
ferait  courir  quelque  risques; — il  prescrira  le  mode  le  plus 
convenable  d'aroarer  les  bacs  et  bateaux  lors  de  l'emlNirque- 
ment  et  de  débarquement,  afin  d'éviter  les  dangers  que  le 
recul  des  bateaux  pourrait  occasionner;  — Il  fixera  aussi 
le  nombre  de  passagers  et  la  quantité  de  chargement  que 
chaque  bac  ou  l>ateau  devra  contenir,  à raison  de  sa  gran- 
deur (art  AA). 

318A.  Les  adjudicataires  et  nautoniers  maintiendront  le 
bon  ordre  dans  leurs  bacs  et  Ixateaux  pendant  le  passage 
et  seront  tenus  de  désigner  aux  offleiora  de  police  ceux 
qui  s'y  comporteraient  mal,  ou  qui  par  leur  imprudence 
compromottralont  U sûreté  des  psniagers  (art  AS).  . 

3185.  Dans  les  lieux  oû  le**  passages  de  nuit  sont  auto- 
risés, les  vellleuni  ou  quarts  exigeront  des  voyageurs  au- 
tres que  les  domiciliés  la  représenuUon  de  leurs  pafive- 
ports,  qui  devront  être  visés  par  l'administration  munici- 
pale, ou  l'officier  de  police  du  llou;  — les  conducteurs  do 
voitures  publiques,  courriers  de  mallos  et  porteurs  d'or- 
dres du  Gouvernememt  seront  dispensés  de  cette  dernière 
formalité  (art  A6). 

3186.  Ix?s  at^judicatalres  ne  pourront  se  servir  que  de 
gens  de  rivière  ou  mariniers  reconnus  capables  de  con- 
duire sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  : à cet  efTot,  les 
employés  devront,  avant  d'entrer  en  exercice,  être  munis 
de  certificats  des  commlssairrrs  civils  de  la  marine,  dans 
les  lieux  oû  ce^  sortes  d'emplois  sont  établis,  ot  de  Fattc»- 
tation  de  quatre  anciens  mariniers  conducteurs,  donnée 
devant  l'administration  municipale  de  leur  résidence 
(art  A7). 

3187.  Du  Paiemeni  des  Droits.  — ExemfUions.  Tous  in- 
dividus voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux, 
bœufs  ou  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans  les 
bacs,  bateaux,  passe-cheval,  seront  tenus  d'acquitter  les 
sommes  portées  au  tarif  (art  A8)  (I). 


(1)  La  dvaunJc  foroiéc  par  le  concPsiioDBaire  <fuQ  pont,  a^aal 
pour  ohjrt  de  fair«  dédorer  qu'un  proprtétsire  n'a  pa»  le  droit  Je  m 
•cnir  de*  bacs,  baleaui  et  balekta  paritculiara,  tort  pour  aun  uwga 
pcraoouei,  soit  pour  rcsploitalioa  de  ses  |»ropriéiés,  est  de  la  cunptb 
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31S8.  No  sont  pas  dispensés  du  paiement  des  droits  les 
entrepreneurs  d'ouvrages  et  fournitures  faits  par  l’État,  ni 
ceux  des  cJiarrois  à la  suite  des  troupes  (art.  ûU). 

31 8d.  Ne  seront  point  toutefois  assttjetis  au  paiement  des 
droits  compris  auxdits  tarifs,  les  Juges,  les  juges  de  paix, 
administrateurs,  commissaires  du  Gouvernement,  Ingé- 
nieurs des  ponts<ct*chaussécs,quandilâ  so  transporteront, 
pour  rai^n  de  leurs  fonctions  respeeUves  ; Usa  cavaliers  et 
ofliders  de  gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  ofll- 
ciers,  lors  de  la  durée  de  leur  coinmaitdemenl  (art  30). 

3190.  DiJiwilions  p(^nales,  U est  enjoint  aux  adjudica- 
taires, mariniers  et  autres  personnes  employées  au  aen  ico 
des  bacs,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  police  admi- 
nistrative et  do  sûreté  contenues  dans  la  pi^scnte  loi,  ou 
qui  pourraient  leur  être  impt^s,  par  le  directoire  et  par 
les  administrations,  pour  son  otécution,  3 peine  d'élre  i*es- 
ponsablos,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur 
négligence:  et  en  outre  être  condamnés,  pour  chaque 
contravention,  en  une  amende  do  la  valeur  do  trois  jour- 
nées de  travail;  le  tout  à la  diligence  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  le^  admiuislnitiuos  centrales  et 
municipal»  (art  31}  (1). 

3191.  U est  expressément  défendu  aux  adjudicataires, 
mariniers  et  autres  personne  employées  au  service  des 
bacs  et  bateaux  d’exiger,  dans  aucun  temps,  autres  et  plus 
forte:  sommes  que  celles  f»ortées  aiu  tarifs,  3 peine  d'ètro 
condamné.s  par  le  Juge  do  paix  du  canton,  soit  sur  la  réquf> 
sitlon  des  parties  plaignantes,  soltsurcellodes  commissaires 
du  directoire,  à laresUtuÜon  des  sommes  iuduement  per- 
çues, et,  cDOutre,  parformcdcsimple police, &une  somme 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  do 
travail,  cl  d’un  Jour  d'emprisonnement,  ni  excéder  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail  et  trois  Jours  d’emprison- 
nement ; le  jugement  de  condamnation  sera  imprimé  et 
afllcbé  aux  frais  du  contrevenant.  En  cas  de  récidive,  la 
condamnation  sera  prononcée  par  ie  tribunal  de  police 
correctionnelle,  conformément  à l'art.  607  du  Code  dos 
délits  et  des  peines  (art.  52). 

3192.  Si  l’exaction  est  accoinjiagnéc  d'injorcs,  menac». 


eMiuaifQ  do  irüititiaux  {arrH  dit  CtnteH  du  16  jiriliet  I8iO, 
Duas»),  3 rtiolo*  (nuieTow  qiio  le  litre  ww  leqMcl  le  proprtflaire  (ait 
repoMr  ses  droit*,  (ât  un  acte  adraini^lraiif. 

(1)  Lorsqu'il  y a bail  de  baci  e<  bateaot,  l'aduHoislration  R'est 
nuUemetii  riHjmosable  dw  cootraeentions  commises  par  les  padku- 
Uer»  811  préjudice  «Ici  fermiers;  — eeux-et  pcwsent  poursiiine  eot- 
mùiues  ks  coatreToaants.  {Arrtt  dit  Cotueil  du  8 rfr'crméfe  itOl, 
Robix). 


violences,  on  voies  de  fait,  les  prévenus  seront  traduite  de- 
vant le  tribnual  de  police  correctionnelle,  et,  en  cas  de 
conviction,  condamnés,  outre  les  réparations  civiles  en 
dommagcâ'iutéréte,  à nne  amende  qui  pourra  être  de  cent 
francs,  et  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois  (art.  53). 

3193.  Les  adjudicataires  seront,  dans  tous  les  cas,  res- 
ponsables des  restitutions,  dommages>lotéréte,  amendes  et 
comlamnaUons  pécuniaires  prononcées  contre  leurs  pré- 
posés ou  mariniers  fart,  5i), 

319â>  Ils  pourront  même,  dans  le  cas  de  récidive,  léga- 
lement prononcée  par  un  Jugement,  être  destitués  par  les 
administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations 
municipales;  et  alors  leurs  baux  dcmeurcrout  résiliés  sans 
indemnité  (art.  55). 

3195.  Toute  personne,  qui  se  soustrairait  au  paiement 
des  sommes  port»^»s  auxdits  tarifs,  sera  condamnée  par 
le  juge  de  paix  du  canton,  outre  la  restitution  des  droits, 

3 une  amende  qui  ne  pourrh  être  moindre  de  la  valeur 
d’uno  journée  de  travail,  ni  excéder  trois  Jour».  — En  cas 
de  récidhc,  le  Juge  de  paix  prononcera,  outre  l'arncnde, 
unemprisonnemeniqui  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour, 
ni  être  de  plus  de  trois;  l’afflche  du  Jugement  sera 
toujours  aux  frais  du  contrevenant  (aru  56). 

3190.  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d'injures, 
menaces,  violences  ou  voies  de  fuit,  les  coupables  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  coirecciODDelle,  et 
comiamnés  outra  les  condamnations  civiles  en  dommages- 
îolérête,  en  une  amende  qui  pourra  être  de  cent  francs  et 
un  orapriwjimemcnt  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois 
fart  57). 

3197.  Toute  personne  qui  aurait  aidé,  ou  favorisé  la 
fraude,  ou  concouru  3 des  contrarentionu  aux  lois  sur  la 
police  des  baux,  sera  condamné  aux  mêmes  peines  que  les 
auteurs  des  fraudes  ou  çontravf?ntIons  (art.  58). 

3198.  Toute  personne  qui  aurait  encouru  quelques-unes 
des  condamnations  prononcées  parles  articles  précédents, 
sera  tenu  d'en  consigner  K?  montant  au  greffe  du  juge  do 
paix  du  canton,  ou  do  donner  caution  .solvable,  laqiicllo 
sera  reçue  par  le  Juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs: 
— sinon,  seront  ses  voilures  et  chevaux  mis  eu  fourrière 
elles  marchandises  dépo^éesà  ses  frais.  Jusqu'au  paiement, 
JuuMiu'à  la  cousignation,  ou  Jus<]u*3  la  réception  de  la  cau- 
tion (art  59). 

3199.  Toute  consignation  ou  dépôt  sera  restitué  immé- 
diatement après  Texécutlon  du  jugement  qui  aura  prononcé 
sur  le  délit,  pour  raison  duquel  les  consignations  ou  dépôts 
auront  été  faits  (art  60). 

55 
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3200.  Le-  «Ullibi  graves  et  non  prévus  par  la  pr-Venlf,  j 
et  qui  se  ro;npliqueraû‘nt  avec  ceux  qui  y sont  énoncés 
continuvi'uiu  d'éirc  juÿés  suivant  Icsdispi^iciotisde  loU 
pénales  e.\lhtauic.s«  auxquelles  11  nVst  point  it'Tocé  j 
(an.  (il).  I 

i'üiuphiLUthK — Pc^liuotîütt  tirs  ftrthtiu'ts.  Lf'-:  pro-  ; 
iluilsiluc’i‘vi‘.tle'^Lac-»>ont.'-p»’TÎaîenKn«lûfrc*cié<.Maconreü-  1 
tion  i-t  à Peutn'Ui'îi  tt-.’sîjae.*',  l'as-v-flu  val,  a 

ljüs\‘aux.m:ie"k-ifisp..rl  -,caK’saltore’DT-‘s  cÎomiiI:-  , ; onr  y 
arriver,  qmh,  franc— l-oi-tîs  L:tl?-,vî,tian::vi  lr.r.a\\  rt  ■ 
a\ty-ih  û k.irc'.ploîtîL’ioh  {an.  ri). 

3202.  H?rum  aussi  ar»|iuiîv.s  sur  ces  proiliiiis  les*  fr-l.i 
(rexiv*rU-M3  et  de  vislcscl  ctu\  relatif-*  à IVÎniinl—  ; 
tivalriu,  sum*illancc  et  police  di  aiîii.its  de  l>a<*.s 
autres  que  ceux  rèsuliaiit  d.s  opérations  anes  on  ù îtes 
faits  par  les  iiiîîénkms  tlcA  potu^ct-cltau-  sû--,  et  auîris  j 
o^’onu  de  TLlrn  (art.  63}. 

32U3.  «•'S  pitJ.luîlH  vr»  lU  or.»  ji-aî 
na*i.î  a.i\  trjvauN  n S’*-'>i.é  j*  u'  'o  v'.  . !*  • d.  v 

Hvn  jvs,  ev.r.t'Sloriiû:  roinc'.,iV,  au»ti>>o:»ei‘vi,o  i d.  s 
piHrls  cl  powce.nix  étaMis  j.«r  P; . r;>K'i‘esai*>H  h.es,  cl  qui 
COU]  cnl  lea  .*iLi»;'dacro>,  les  vh  •luiiib  ù:  nau^Uiiuu  ci  aulics 
ii  avaux  trai  t,  relatiis  au  lün  e cgur.s  de»  fleuves,  ris  if  re-i  et 
cun..u\  navi^a^lo  (ai  t.  CJli}. 

SlM)^.  O's  d'-penses  î-cront  acquHt'^s  Hir  lesmandatMles 
aUniinîsiratici«.s,  vérilif’S  et  a^;tû^i^«■•s  par  le  niinl-in*  do 
riritèrieur,  tiaiis  raUriLmtou  duquel  dc-nicarcnt  rAéi*^  la 
réi^îc  et  radndni^tratloii  du  droit  des  Lacs  (art.  63). 

o2ori.  orilünuancir»  du  mîui'iro  do  Tinté r>riv  rm*  le 
prüLliiit  dos  ilrolw  e.cl-ac,  se.*i'Oiit  tUrcct.  incni  OéJitTé^'s  i‘ar 
les  reoevnirs  pénéraux  du  Uépartcinout,  et  pai  cuv  ar«;uît- 
lés  sans  rolanl  «iiir  les  fonds  provenant  de  bdîa*  fernic 
(ai-r.  Tm). 

32«G.  l.e-5  ordu.un'iRCfs  jic  p-oiirrout,  tonltToîs,  être  ac-  ^ 
«lUll'éM  par  les  receveurs  "énét  aux,  ?<ous  peine  do  iv-poa- 
saLlIitû  et  do  forfaiiiire,  ijuo  le  paivmeid  «'en  ail  éié 
pi'éaiahk'iucnl  oi'iioniié,  Ic-^qiicis  seront  tenus  do  dotmer 
v(»<a,  ou  ordre  de  pbleiucnt,  sajiü  retard,  .sur  toutes  les  ui*'* 
domianer-s  a)aut  pour  o)*jci  les  dépenses  énoiieOo-*  à la 
pré>eme  loi  ; mais  ils  le  rcl'u.si!ivnt,  sor,^  les  juv-uies  iieinus, 
à toutes  les  ortloiinanncs  qui  u’auraieat  pas  pour  oidet,  lc-« 
ililcs  déj  enses  (art  57). 

3207.  Cliaquc  année  le«  reeexeuns  généraux  enverront 
leur  cuuqnc  avec  les  pièces  Juatifîcativos;  les  dépenses'  sc* 
runl  coo  paréos  avec  les  bauxtctTcxcédautüu  produit, s’il 
y en  a,  sera  versé  au  iré»or  (art  (>S  ci  GO). 


5 'I. 

Du  CimutH  i.\  flulaijtf  — pu  Mttr  /n-r/ci/. 

320H.  Lr  s propriétaire**  rî\oraii'.s  «T*  riilére^  n.-xvisaldes- 
.sont  tonus  do  UdaMT,  K*  Knix  dos  U*rdq  îiidt  mf-uv» 
(2'i  pied')  pour  le  trait  d>'s  chexanx  ; ks  arlre-î,  ti'^és  et 
U5U1S  ne  peuvent  élw  [-laulé.-i,  rn'U'*i&''  et  cou*-lri:ils  plus 
prés  d«*  neuf  m-’  irv**  huit  décliiTln-s  (3ü  plrd<.  du  céiû  que 
les  i;a!caux  itrent;eL  JO  pieds  de  T.'udrc  tord,  5 pi-iae  i> 
d«.-siruellüu, i leurs  frais,  du  eoufi»ca'.ion  d’.vrLres,  do 
d-munavcs-intéièl!-  et  dû  5ii0  fr,  d'amende  *1);  i-t  d'èiro , 
li'S  coidreveii.*iid<,cuntp.i:nfsà  r 'parer  ct  n-inoUrele  clio- 
inin  en  éiai , 5 leurs  frni:N  — Ils  tuToui  tcinw  do  l.xisÿor  uu 
mètre,  trois  déclnvlres,  le  Ion;rd.'»  rivî.'*rt‘s  et  ruivsoanx 
tl  vitabiosà  iKkiu”*  penlui's.  ou»  J7^ 

ut.  :>-'i  O T-»uleuii:mce  d.i  mois  d‘uo«  I ifîG'>,  Arrèé*  do  3 
IhV*  oai»t)(L'), 

divU.  Ta  di'p'xduiut  «piî  pK-CvdîVisi  apj  lic.a'  le  5 lo:ui*> 
le-^ri.ifjrt's  na\i-.ioîe>  du  re-y.ir.Me,  :tU  que  L-  ;:ouxe*r'^ 
ment  »io  »oit  d -c-rtr'uè  d puN,  on  se  déu  ^•lnil.Cl  û Tavi*» 
lùr  û le-*  iviidi'e  î.tvi  a'  i.s  (Vr;.  T' du  I 'mu  il«  22 J.tu- 
vi.-r  lU’tï).  *—  Tous  proprléljîn  < liM-ralns.  & tj:ieîi,n-î 
que  ta  11.1' ividon  él  > n:  >fih  émUie,  ^lUt  diu:e 
îeijus  <*.«■  la. -^i.r  le  pt'*.tJ^'.-  lor  le  iLoiuin  dé  Intir;:*' 
(crt.  2J. 

321U.  Il  «vra  pax»  aux  rixtuvln-sxlo*  il.  uxehot  rivièrexoù 
îa  n.vv:..*dÎM»  nVxi-i.di  pn«.  n en  ell*»  sV'.aMir.i , utn»  in- 
di  ntniîé  pnqmMiemi'  C aux  dommages  quiJi  éprouv.  rou 
(ait.  37)  (.i). 


fj)  r.f^liulil  lw  ajs  lurnt*'!  «L:  la  l.«i  J.tiutilV;  a,!.  X-JV*. 
fi)  tclti*  tii-n.iiVi*  jaiii**  ilo  r.siii.lc  iic  p.iVcit  «I»  rlM*iuii;*  tk; 
ti;.bÿC  <ji>e  pu  il  lc<  liiit'iC»  lluUMLb»  b ltAi*ic<  pcr*hiO*,  il  faiil  en 
iixtuin-  ip.c  II*  l'-g  .!.i1cur  cuU*.  J;ûi  ij  ic  l.n  preHiicrc  |>arhc  du  nH-oic. 
îoiii-l.-  «5iï  iix^rt*»  liii’Uit.kfc  a\#<-  Mail*»  i-1  raijfius..— 

(’.Vn  iJla  .4  <c*oi.sau-fti  4|'ic  b }.nèftui‘ifuie  .'I  iiikT|iri'<i*  nuire  îir- 
Ittii*.  t.nou*,au  »u<p' i«,  i;//a  :ul.  5^:70 et  fuivuniï,  que  I«* 
riii4-ic«  l'oit  J’ Ici.,  ofi-e  trains  ti  rîiU.tu*,  «uni  pre  <p  c co  tout  poii.l 
fom|*,.<i*c4  ou\  riii’-fc*.  eavijj.iUes. 

(j  llLiu»iqiH<lti>*i)  que  »i  U '«  b riiipfo  a c»i»ié,  bien 

q .p  |k-iaj:u.l  lo.  jîw-f  auiMx-s,  a Mille  »lr  ijuvUpie  ol>*lacle , ou  p.irre 
qu'il  e\u<aii  une  «oie  ilc  plut  commoilc,  on  (•'en  ait  pa* 

piolilé,  rm  U-nxiitc  ue  serait  par  duc.  {Arrii  iIh  CoNicf/dn  ‘i  )OMritr 
ItCt»,  U lti.soiKft>  ItTiO,  P.aa*b).— Ri'-m.irqura  atcniv  qi  e 

U J ajaut  i<ascxp(opri.ilKMt  Uc  terrnin,  m;ii»  «‘iabliMcmcul  do  ierv> 
Inde*  d olb*tc  putlrpiL',  il  n‘a|  fuiilk-ui  qu'au  con>cil  de  préicclure  de 
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3211.  I.'a<:mînistratioD  poiirro.  lorsqiio  li;  s^rvJco  nVn 
sonîTrlra  pM.  rcvslpcinflrc  la  linronr  du  ohcnlindc  ha- 
law,  noîamTîicnt  quand  U y aura  anl«'rlcuroinont  (!m  rK*- 
turo^en  lialcs  vives,  muralllos  o:i  travaux  d*ari  ou  de« 
maisons  i d-'erulre  (art. 

t.*cnt!Yîilen  du  rljcmhi  de  Ijilaj-o  à la  vliarïfn  de 
r^Mt  (Ai*l.  l**  de  la  loi  <lu  :w  floréal  an  \ : v<>y.  art.  32(il 
ü«  pn'sf'Ut  Co<K*)  (1). 

f.o  Pii'fot  a «f’nl  le  pouvoir  de  déterminer  r.iMrne- 
montdu rliomindehalîUC.irk'CO't  du  2u  niai  ÎSi'S  \n  V\I). 

S S. 

AthuiitîJttlfîon.  — — li  'ffcvirn(s. 

C212.  \ !.ca»  u imluî'ti’.iuoiis  d ■j-artfim  u- 

liu'.’rt  cîiar.vos,  m:<(s  Vtittfori’fi  cl  rU^;\'ttîvu  dt: 
tvi  (‘i>,  dief  sap'i  lfnr  delà  nalîon , vt  di*  ra  'iiiliil'trâtfuu 


«*r  tSo  h d la  qt<»üié  d*>  rîi/T.  .rui:é.  itu 

( 4HK.  dti  41(71*1  tbtl,  pr.  UuiC'.bL). 

( I f Ce  qui  1/4?  f,  il  [-a*  q’^e  |r  iti.’iiilii  d ImI  jf*  i»‘li  II  c J r-^finté 
de  rill  II.  Il  c *1  'dlu.*  f.,  -Jil  j i Mi  jiv'.  1 1 . 

Ifcllli  qui  ru  Cül  li*  f-lopMi'l  tûp  | >ïi*l  i'«  fùirr,  il  «fi  J • ‘rf,  ail  .V  9.i  j 
|»i>iirui  'j-i'il  i.r  ji't  n pia-*  r«'\rn  M'C  du  ifruU  <f<î  1.-I 

•J  ii-vr*«.Mir,ri  ir)  qi;*i1  «‘l'errer  jniur  11  ratï^M:i««r».— ' I'.  i.r-f'-i*  i 

/^•;'4•/^  4.V»  , f — Ciiie  T»;-iî-»ii  s 

• rt|‘p  ini’|-*rl.^rfr  l'»!  »*-|  «^^5■|  il'lvj-r'Vi'T  l*î|r  CiJ.,|rhtiS.I»*»n  hivr  . 

«ir  ra  Ml!  rrlrlif  ft;i  tli:  4‘i.in*j-ri*r,  mr  rrcîi.'*  | 

uiin,  frutri!  4L'it.4  Ich  ;ili.i(<(Uijns  du  ilr  pri-fivinn’,  criniiie  t-iu 

U'4  Iri  cai.aâi’ntliHi*  lie  |’ta<i4lc  vxùi.';  m.ii<4  Iikhi  tfiic  il.f<cii’i»ce 
it'j  U riTÜ ’turi.i  «)o  4.*Miitio\i'i.ii<iQ  qi.’iil  a éic' p-iiM 

uUciute  ;ui  dfoil  «lo  ki':i2'^:  t.nt  autre  tril  rclôiit  à t:i  pr,.|n'li^, 

Ij  j'm'Cj  tiwii  «^•s  r. nhf  , il  U rniij.r  il-ituirts-s,  ou\,  vir.,  ur 
tu.  iitinu’r  vi.o  (-oiilr.iVCnlîi>iu 

(2)  Cet  arl'rlc,  qn'on  cile  rarclnrni,  on  que  Icf  n‘lfnif.i«tr.'Urun> 
riimi  lutts  y oIIih-Iiw  iinr  çrar.»l«*  inip<>riaiirc,  forme  k rr^lcilc  fohi- 
liou  d’uiic  ir.liliilé  ilrqurfliou»',  depuis  kingicm]it  cofKruTfrsve.i.  (lom* 
Vicn  <tr  j«ri»con>tilt«’S  f vumbH'n  il*itrr^is  qui  ^mrUcitl  uu  i'oiifarrvt.1 
dos  opinions  conlfadiolidrcs  sur  los  pouvoirs  «irs  priifeis,  en  m.il>6re 
d‘nt|miiii(tT9(MKi  des  c^iuro  d'eau!  cl  copendaul  que  résulte-i  îl  de 
Tari.  2 de  la  lui  de  1 Tbi)  ? il  résulte  «pn^  cVsi  le  roi  qui  a la  luiiib 
.‘idifliDUlrnlion  «les  rivières:  que  lespréfels  nesiui  que  k’s 
<oos  raiilotilédes  minislrcs;  que  les  préfoU  peui'Cvt  diuc,  d'ui^ince, 
cl  dans  l'iulùt'vl  puldic,  faii'c  rira  actes  couscrvalotro»,  |»rrbdrc  des 
mesures  provisoires  ; fn^is  qiram  iHte  mesure,  aucuo  acte  |»ris  par  eut 
(ie|M*ul  avoir  un  cararu>te  déQuiiif;  que  uoUimmrtii  imit  ce  qui  est  rd> 
gleaiinlairc  uu  pvrauuc»4i  ne  peut  avoir  l'aulorilè  do  la  lui  que  lues.  | 
que  rapprolsaûon  du  roi  est  iulcrtcuuo.  Ccpouüaul,  daus  la  pra>  i 
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péiiéralo  (lu  royaume,  de  tout  ce  ()uî  tient  tx  radmlnlstra- 
tioii  des  rivières.  ( \rt.  2 , parazraphes  fi  et  7,  seet.  3 du  la 
loi  (In  22  d;'Cerni)re— Janvier  178U). 

321.3.  SI  line  rivîf'ro  »'pnrc  deux  départemmiM*  ou  ar- 
romUssPTnents,  |pv  doux  préfets  ou  soiis-prèfiis  se  parta- 
ient radminist  ration  de^  [ères  (art.O'iS  du  présonl  Code). 

32H.  î/admlnNlrallon  s’étend  s|^r  toute  la  Hvliîri*  navl- 
palije  ol  floîîalde,  sur  tontes  Imirs  4l«*pfiulances*  et  sur 
fous  l0î«  faits  ou  act^’s  qui  peuvent  porter  la  moindre 

I»  atteînte  fl  f,a  navlfratinii.  (\rh>té  du  Coiivernoment  du  Ut 

.veiiliVîe  »i\  \ l ). 

321Ô.  po.'iVe.  — 71 'r^/rm'-nri.  I.e  roi  seul,  en  son 
3 C.OIW11  d’Ktat,  a b haute  pnllrr*  des  eaux.  (Art.  M.  S2ct 
fl.!  de  rordiMin.  do  irj*.p,  arnHé  du  couverncmcjU  du 
10  venh'ifC  an  > I ; art.  l.‘i  cl  10,  lit.  2 de  la  loi  des2l<  sep* 
I teniNre— C ofdduv  17  M ; art.  î'i  du  pn'<*'nt  C.odn). 

3210.  .\ii  nd  S4>al  ausd  apf'arilctU  le  diiut  de  faim  des 
s<:n''r.xux  î ur  ritsai^*,  la  dlrortlon , la  hauteur, 
la  roî  f.T'rvafîon,  etc.,  etc.,  des  eaii.v  iiarieeHIes  et  flofta- 
I hîrs  (ni'mijs  articles  epîe  ceux  cités  (bu  «■  Tartlclo  précé- 
I dem)(.*î), 

3217,  f c»  admiu’siraüeuH  mtmleî‘'ales  ont  bî  ’n  le  pou- 
voir tîi>  f;iii*c  dos  r'vlements  mir  lc<  eaux , mais  ce  n’e»t 
qu’eu  tant  que  re-f  K'di’mcnls  pur!»  uî  » »ir  une  d •»  ni.ad’^- 


li’l'”',  i.O'l^  k‘M.1  r»rj.  J'.inélè^t  t!p  »j  iS  (SiS  été 

4i|  pr«  iiv*'»  r»*i , 1*1  'pli  n’p'*i4j.ir.l  .-oui  ri:'nij4>,r4^.«  i c\*'i  «!•■* 

p-r  li*i  IrUnuMiV  M pnr  Ir*  rilnirm  : p-iiir«p-!,i  rcli  ’ ru  t*»iri  b 
raiiou  : iimi  ' uic**iirc  piÎM-  piir  un  pe'é-i.  ««mime  «KP'^nr  ilit  poasuir 
il.iin  li:  «l•■•palk•ll.'^^l,  f.rt'ePtn!fr  pn.*  p/oir»i.»u;  CiuU*  p-ar 
ps  i4,'i’in  «és  di'  l'oi.lro  ••••Ur  tiir^irC,  ri’  lr.ri  sVxtxuIi* 

ii'i  ; ujf?  cm  pr«r/io/iY,  ri  ju‘qi«'.:u  m'»i«''iii  i*ii  k mii.i«i,'c  la  #!»'.•- 
l’illr,  o(«  r.ririi!!«*.  Or,  qubrrivp  l*il  ' rVrl  q'i’ntii*  ijii^urn  «l’üilmiia*- 
pd-r  | ir  iiu  jf'J-’»,  rJai.l  j\i*lc,  wi  i.r  li.4-s»anl  ii'riiii  ii  uVrl 
m j’iM-,  pcff'iHiic  no  ri^-ol.i-rtf*  lU  s.iimI  liHjli.rilé  stipiHiruic; 
l’i-X'vuti*  |>  >rt<Mil  <bti<  le  (!rpnri<  mnil  ; rdic  mi-tiirr,  aluis.taù  la  loi, 

] ntvi  p;i9  P* rco  q*«*  le  f («'•frt  l'i.Ml  en  ihoil  «fc*  b faire 
I rrvits  pirci*  q’ir  ln  provi'tMic  b piùlr^  et  lui  <t<»ipic  rai:l4>ril",  qi>t  r<o 
j pfju  lui  éiic  <aibv'’c  «pic  par  un  «ci<*  di*  rait'uiilê  wip4*riri:ir. 

(Û)  Arrêta  il»  C.optfii  rf«  i juin  I^ri8, 1.siinnuns;  15  fnnier  JilMi, 
t,ifi«:oT.  — Il  > » mirus.  If!  r<M  m.'inl  du  | umoir  qui  lut  t-rl  roi.r<’rA 
I (hir  1rs  aiicieus  Ti'^li'fneiris et  p»r  laii.  H de  U (Utailc.  Stiu  onlon. 
nnr.ee  ne  prnl  être  l'ol'jH  «r (Ht  rrrotirs  au  coiiicultrui.  (.frri'#  du. 
V.a»$.  rfir  51  Midi  Ib55»  Cunnnux, t-"  ItCyr/s  li.-s 

en/.  1*',  p.  113}.  — Par  voieilc  sidlr,  rnril«mtnnee  rovale,  ouïe- 
nau^  un  lèqtism'iil  dVnn  dims  rmlén‘1  puMic,  uc*  fait  p'i*  •.b»lacte  b 
4‘0  (pe  lr«  inbitiiaux  siaiiioi.l  sur  les  dcm.)i  des  en  iuilrmtiilc,  que  les 
l>ifq>riéuirc«  d'usines  peuvrutse  brre  rcrpcclivcmenl,  ü*^|i»r»  lent» 
titics  el  lor  régies  du  drotl  roottnuu.  {Arrft  dn  t>)Ns.  Jn  25  août  Iâ54>, 
Lspixcnc,  tt  h nofe^/rrrriieifte}. 
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ros  confiées  à to  ninoUümce  du*  corps  muoicipaux  par  les 
lois  de  17D0  et  1791.  (V.  art.  397  du  prt'^cnt  Code)  (1). 

SSld.  Les  tribunaux  no  peuvent  Jamais  agir  par  voie 
réglemen  taire.  (ArU  k du  Code  Civil)  (9). 

3219.  Les  rè^iOineDtsd'aduiiui.stratioi)  publique,  de  même 
que  les  règlements  municipaux , lorsqu'ils  ne  violent  pas 
la  loi,  onteut-mêmes  force  do  loi  ; Ils  doivent  être  obser- 
vés tous  les  peines  portées  par  la  loi.  (Yoy.  art.  3233  cl- 
aprês,  surles  contraventions  de  grande  voirie  ; voy.  aussi 
l'art.  38^  du  Code  rénal). 

8220.  Lcsrèglemente  anciens, surU  police  des  rivières, 
sont  maintenus  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  eu  oppoaiüon 
avec  nos  lois  nouvelles.  (Loi  du  21  septembre  1792). 

3221.  Police,  — Obtcrmtion  rfci  rCglanents,  U»  Inspec- 
teurs généraux  et  particuliers  do  la  navigation  sont  char- 
gés de  veiller  à rexécotion  des  lois  et  règlements  de  police, 
concernant  les  ports,  quais  et  berges.  (Art  l**dcrio»* 
truc  lion  du  h brumaire  an  lA). 

3222.  Les  maires  et  adjoints,  commissaires  do  police, 
gardes-cliampêtrcs,  employés  des  droits-réunis  et  octrois, 
agents  de  la  navigation  et  conducteurs  de  travaux  sont 
chargés,  concurremment  avec  les  fonctionnaires  indiqués 
à l'article  précédent  de  constater  les  contraventions  sur  les 
cours  d'eau  {infrà  art  3238  et  sulv.),  sauf  è ceux  do  cos 
fbocUonnairca  qui  ne  sont  pas  assermentés  è prêter  ser- 
ment devant  le  préfet  (Art  2de  la  loi  du  29  fioréal  au  .\). 

5 0. 

Des  Prises  d'Eau. 

3223.  Défendons  à toute  personne  do  détourner  l'eau 


(1  ) Le*  doux  propotiUon*  ci  des*iii>,  par  ktquellct  ooui  difon»  que 
le  roi  aeul  a le  puuroir  r^lenM'r.iairo  »ur  Ict  eaux,  «auf  celui  qui  ap. 
panieiU  aux  muukipalUé»,  «boa  lea  Umiiea  <lea  deux  lois  de  I <90  et 
1791,  août  exaclea;  etqudquea  bipoük'ac*  cxccptioQoellca,  que  la  ju- 
vwprudooco  a pluiét  acceptas  que  jug^ea,  ne  doixcol  ui.llcmcot  allai- 
*'  blir  le»  diapuMiiooa  «Ica  deux  a*  tkk**.  — Il  eu  cal  du  pouvoir  rcglo- 
menUirc comme  du  droit  de  kaule  police,  et  co«  Iccieura  umil  «{u'ii  re 
pénétrer  «lea  idée*  exprimeea  eo  note  des  art.  3iti  et  auii.ci-de**ua. 
~ C'eat  du  reate,  en  CiMiformité  de  cc«  nlcea,  quM  a été  ptuNOura  fuia 
jugé  que  lea  préfcia  ne  pouvaieut  jumbia  prO(>otcr  en  celle  aialière,que 
de*  mesure*  proviaoirea.  (Àrrit  du  Cou*,  du  X2  JtuR  ihôO,  Pxaaai.), 
(9)  Celle  daapoailion , fiiiie  pour  le*  IrÜHiuaux  urdiiuircB,  a'apf>Kquo 
aux  cooaeilt  de  préiuclurc,  et  la  iuri*|M'ude(M:e  du  Cooaeil  d'Llat  oe 
leur  permet  paa  «le  presorira,  dans  leur*  arréic»,  «fca  «liapoMiion»  qui 
noBstiiuoul  un  véritable  règlcmenl  «l'eau,  il*,  nutra.  Hep,  des  Ju- 
ridlet.,  V*  Eaux , paropraphe  dti  HéffltmtMs  et  Arriu  du  Con*.  du 
6 joitvitr  18SU^  viu.t  m Vk). 


des  rivières  navigables  et  flottables,  ou  d'eo  afliilblir  et  al- 
térer le  cours,  par  tranchées,  fos&és  ou  canaux,  è peine, 
contre  le  contrevenant,  d'être  puni  comme  usurpateur,  et 
les  choses  réparées  à ses  dépeas.  (Art  A4  de  l'ordoo- 
nanro  des  eaux  et  forêts  de  16G9,  arrêté  du  13  nivôse 
au  V (3). 

1223.  A cet  effet,  les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales et  le  commissaire  du  directoire  exécutif,  établi 
près  d'elles,  sont  chargés  de  veiller  à ce  que  nul  ne  dé- 
tourne le  cours  des  eaux  des  rivières  et  canaux  navigables 
et  flottables,  et  n'y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saJgoécs,pour 
l'irrigation  des  terres,  qu'après  y avoir  été  autorisé  par 
radministratioD  centrale, et  sans  poitvoir  excéder  le  niveau 
qui  aura  élé  déterminé.  (Art  10  de  l'arrêté  du  couveroe- 
ment  du  19  ventôse  an  VI}. 

3225.  Lcss  propriétaires  des  canaux  do  desséchemeota 
particuliers  ou  d'irrigation  sont  subrogés,  quant  aux  droits 
résultant  desdeuxarticlcsprécédenls,  aux  droits  de  l'État. 
(Art  U dudit  arrêté). 

3226.  Les  prises  d'eau  ont  deux  sortes  de  caractères,  les 
unes  peuvent  avoir  pour  objet  les  irrigations  des  proprié- 
taires riverains;  les  autres  des  chutes  d'eau  pour  usines  ou 
moulins.  LeCouvemomeot  est  autorisé  & retirer  certaines 
redevaneos  qu'il  flxclui-mèmc,  par  l'ordonnance  de  con- 
cession, pour  Indemnité  de  cette  concession.  (Art  8 de  la 
loi  des  finances  du  1”  juillet  1840)  (4). 

3227.  Le  roi  seul  a le  droit  d'autoriser  une  prise  d'eau 
dans  une  rivière  navigable  et  flottable;  l'ordonnance  qu'il 
rend  doit  mémo  être  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  (Art  10  dudit  arrêté  du 
19  ventôse  an  Yl,et  iupni,  art  3215  du  présent  Code)  (6). 

3228.  Au  cas  où  11  existe  plusieurs  concesslotui  do  prise 
d'eau  sur  un  cours  d'eau  navigable,  le  pouvoir  exécutif  a 
seul  le  droit  do  faire  règlements,  sur  la  hauteur  des 
eaux;  sur  leur  usage,  etc.  (Art  10  dudit  arrêté  du  19  ven- 
tôse an  VK;  ittfrù  (art  3216). 

3229.  Toute  concession  do  prise  d'eau  peut  être  rétrac- 
tée par  le  roi,  en  Conseil  d'Éia((te  même  arrêté  de  l'an  VI, 
et  arrêté  du  i3nj>ôse  an  V). 


(3)  C«<le  demiéro  Ini,  pa*  pUu  qu«  ToriloaDaiice  d*  1669,  oe  pOr- 
Uàenl  U pciM  «Taroende  contre  l'auleiir  «le  celle  c«itrepri*c.  la»** 
doil-OQ  *e  cottformer  è le  loi  «le  1849.  (/»/ré,  ert.  3933  ci-a  pfè»). 

(4)  Cea  priaca  d'eau  a'accordeal  toujours  eoua  U réserve  du 
droit  de»  liere. 

(5)  Toute  auk»rMaiioB,  aecorilée  par  un  préfet,  d'^bltr  u»«  prise 
«frau  diBS  iMie  rivière  luvi^ble,  n'e*t  qu'oiae  aatortMtkm  précaire 
k>r*qii*eHe  n'a  pas  été  approuvée  par  raniorilé  supérieure.  (<érrff  du 
Cented  du  93  déeentbre  1841,  m filiociinCj. 
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DES  EACX  DANS  LEltlS  DIVERS  IlAH'OUTS  » ETC. 


S 7. 

Constntctions.^ Usines.-^  Ptantatîons,-^  Entreprises, 

3230.  Nul,  soit  proprléUiirOj  soit  enga^lstc  ne  pourra 
faire  moullD-s  batanreaux.  écluses,  gords,  permis,  murs, 
plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  du  terres,  do  fascines,  al 
autres  édifices  ou  empêchements  (1)  nuisibles  au  cours  de 
l'eau,  dans  les  flcuv(»  ou  rivières  navigables  ou  flottables, 
ni  même  y Jeter  aucune  ordure,  immondlcc  ou  les  amasser 
sur  les  quais  et  rivages,  à peine  d'amendes  arbitraires  (2); 
— eojoignous  à toute  personne  de  les  ôter,  dans  trolsmois; 


(1)  Cette  cipre«»iofi  rU  féo^rülc  cl  ac  cumporte  oucuoc  ciccp- 
tioo  i k>ul  ejzipècbeiiH'ni  |>*r  cunttructiou,  anus.  dépOt»,  au  htre 
Mrrice  de  la  uatigaiioa,  e&(  uoe  coutra«eatiofl  ii  notre  arlklc.  — 
Aumî  la  jurifpHMkitcc  du  Cofucîl  d’Etat  a-t-eUe  eonvacré  que  tes  lra> 
Taux  faits  dans  un  cours  d'eau  coobliliiaieut  une  cociraieMîon  v 
1*  lors  même  que  le  firopriélaire  rUeraiu  tes  avait  fait  faire  «lann 
rintèrêl  de  la  coDscrvalion  de  >oo  terrain  (wrrit  du  Cens,  du  il 
juin  tSiC,  LSsftEToa):  — S*  tors  même  qu'il  oe  s'npraii  que  de  sim> 
pic»  pbntabons  deslüM^es  i contolidcr  le  toi  {arrii  du  Ceai.  du 
1*'  eoAt  18.*Vt,  KrrjiiKB;  er.En,  tor*  même  qu’ils  ne  nuiraient  pa» 
à la  navigMiou.  — Il  résulta  des  lermcs  mêmes  de  l'art  SiTiO.  que  la 
loi  prohibe  toutes  eorles  de  travaus  ; il  est  donc  invtiU:  d'on  (aire  Téou. 
mératiun.  Toutefu»  nous  avons  cru  devoir  tlcGuir  les  principaux,  afio 
dcforilUcr  i’iiiletligenco  de  o^rlains  ariii-les  de  légisbiion.  On  appelle 
•qirrdxc,  un  conduit  arliCcicI  dcsüité  k cooduiro  les  eaux  d'un  fieu 
dans  un  autre;  — le  droit  itaiiatbe,  e^lui  du*ii  Tobjci  est  de  fiscr, 
sur  b rive  opposée,  rextréraité  d'u«ib.srrage,d'uu  déversoir,  etc.  etc.; 
barrage  OU  gord,  est  une  consiruclioii  transsersule  dont  TetTet  est  de 
rcleiiir,  pour  les  élever,  les  eaux  d*uoc  rivière,  et  vTopércr  aiau  une 
chute  ou  une  dérivation  nécessaires  h uno  usine;  »•  on  appelle  bhf, 
soit  la  poMiou  du  canal  comprise  etdic  <k-ux  écluses,  soit  l«  car.al 
supérieur  d'on  moulin  ; dérereoirf  l’cndroil  par  lequel  le  trop  plein 
de  U conduite  d*eau  d'une  usine  ou  ifua  étang  s'écoulent  au  mojen 
^uoe  vanaci  — les  digues  sont  des  travaux  établis  sur  le  bord  de  la 
mer,  des  lleuvcs  et  rivières , pour  prt’servcr  les  propriétés  riversîr.cs; 
^ le  duif  est  une  (hguc  élevée  dans  te  Ut  d'une  rhiêre,  parallél«‘m«iit 
aux  rives,  cl  dont  Tobjci  est  de  cooccnircr  les  eaux  dans  un  canal 
moins  étendu,  aRo  de  les  élever  et  de  maintenir  b n:.vigklion  quand 
les  e.'iBX  sont  basses;  — les  épis  sont  des  Jcllées  doi.i  Tuoc  desextré* 
•kités  est  atlacliée  au  rivage,  et  qui  odI  pour  objet  de  repousser  les 
courants  qui  détcriorcsil  une  Hvc;~  les  gares  sont  destinées  è 
servir  de  refuge  aux  bateaux,  soit  {Hior  leur  conservation,  kîi  pour 
qu'ils  ne  porleut  pas  obstacle  h b nav^aliofl. 

(S)  Celle  ameude,  arbitraire  d'abord,  a été  plus  lard  fixée  h 1,000 
livrei,  par  l'arrêt  de  17TT;  et  depuis  elle  est  réductible  aux  termes 
de  b loi  du  S5  osars \m,  infià  3233. 
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et,  si  aucuns  ne  trouvent  subsister  après  ce  tcxDps,\T)uloas 
qu’ils  soient  lucessamineDt  ôlés  et  levés  aux  frais  et  dé- 
pens de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,sous  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  (3),  tant  contre  les  larticulit^ 
que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auront  négligé 
de  le  faire.  (Art  de  rordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  Ititiu)  (4), 

3231.  Vsmes,  etc.,  etc.  Ceux  qui  ont  fait  béUr  des  mou- 
lins, écluses,  vannes,  gords,  et  autres  édifices  dons  l'éteo- 
due  des  fleuves  et  riv^res  navigables  et  flottables,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission,  seront  tenus  de  les  démolir; 
sinon  le  seront  & leurs  frais  et  dt';peas  (5).  (Art  iSUl  de  U 
même  ordonnance,  et  m/V’d,  art  3254). 

3232.  Il  est  eqjuiut  aux  administrations  centraloa  et 
municipales,  et  aux  commissairesdu  directoire  exécutif, 
établi  près  d'elles,  de  veiller, avec  la  plus  sévère  exactitude, 
à ce  qu'U  ne  soit  établi,  par  la  suite,  aucun  pont,  aucune 
chaussée  permanento  ou  mobile,  écluse,  ou  usine;  aucun 
balardoau,  moulin,  digues  et  autres  obstacles  quelconques 
au  libre  cours  dus  eaux,  dans  \es  rivières  navigables  et 
flottables,  dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement 
gtîüéraux,  sans  en  avoir  yrcalaàlement  obtenu  la  pennis- 
sion  de  radministration  centrale,  qui  ne  pourra  raecoider 
que  do  l'auborisatiou  expresse  du  directoire  exécutif, 
(iirt  U dudit  arrêté  du  10  ventôse  au  M,  et  infràt  art. 
3254  (6). 

3233.  Les  propriétaires  des  canaux  de  dessèchements, 
particuliers,  ou  d'irrigttUOn  ayant,  5 cet  égard,  lesmêmed 
droits  que  la  nation,  11  leur  est  i'éservé  de  ae  pourvoir  en 
Justice  réglée  (7),  pour  obtenir  la  démolition  de  toutes 


(31  L'ameriJc  de  300  fr.  c«l  rnhiciible  aux  lermea  de  la  loi  prévi* 
lêc  du  23  mari  IKi2,  ât/rà  art.  3253  du  prcoeui  Code. 

(4)  L'ordotmaDce  daoc  LiqiiellR  i.ou»  avon»  pria  (votre  article  a été 
ouiuteuue  par  b Un  du  21  ocplcmbrc  ItSS,  et  par  une  /ui  irprvukovc^ 
coDvUinle. 

(3J  L'amende  de  500  fraocs  rcra^l-ellc,  dm»  ce  cat,  encourue?  la 
négative  icmble  réstUier  de  l'article  43  de  rordonoatie«  qui.  après 
avo^  dispose  d'une  manière  g^ièrale,  dans  r.ii  licle  42,  semble  avoir 
voulu  porter,  par  Tarlide  43,  une  règle  partkutiêre  aux  usines.  La 
Juri'prudouce  n'a  p>as  adopté  celte  iolerprriatioo  : au  contratre,  ton- 
binant  les  article»  4f  et  43  avec  Tarrêté  du  Direcloirc  du  13  veuUbe 
au  Vf,  elle  consacre,  d’une  manière  gêi.érale,  que  l'amende  est  duo. 

(6)  Si  les  travaux  sont  lermîuét,  Il  faul  s’adresrer  an  roi,  en  son 
Coaieil,  puur  les  foire  démolir;  mai»  s’il  s’agil  de  travaux  commen> 
cés  et  non  Buis,  cl  pour  lesquels  fl  n’;^  a pas  eu  ifauionsaiion;  ü 
suffli  d'un  simple  arrêté  de  pfiHcl,  confirmé  par  b WMiUire.(d^êr  du 
Couteil  du  30  aoél  1631). 

(7)  Qu'eoilcod-oo  kl  par  Justice  régUtl  celle  exprcssiim  est  peu 
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n«îm‘s  çonls  chausî^H»?»,  . 

plantations  «rarlpiv^,  ftK  rs  i.l(»rmant*‘ ou  ;'i  maille»  forKos,  ) 
n'scpvoips,  CM  his,  Kivoips,  nKpcu\oîr^,  prlsr^  «l’eau,  ci  I 
ïTi'n/ra'i  ;ii  nt  «!'•  lomc«  consin]''Hons  nublbli'»  au  inn*c 
cours  0<rs  eaux  vt  «on  fomloo»  « n üruh.  (\rU  12  «lutfit  ; 
ariv  û <ln  lo  vom-’MC  an  VI).  ’ 

Î5‘j:’ U 1,1 1-*  ntl;  s.'on  l'ouï» c«:is  niir.?  une*  U’sîao,  ou  autre  . 
on'Tr?e, ‘■Tjpiîn^'':;rsirraii  nv.;  on  noif:iMoi’e«lonnc  . 
par  i^Tiii,  J are:  ra<‘  nrU»i  •.!  air  o irirîue  ‘loris la  f.:mo  fies  j 
r<  i.jn.t'  «ri-'niii.l  tra»;»».?  pu-  l’»,no.(.s’.rp>w,  art. 3227  du  • 
|.i>V/.(ii  Cudo,  et  aii.  ü2il'  roiiîomiaueo  ito  IfitiP)  (I). — ! 
•f'ans  to.i»  hs  prf*/t  r’lîi!i''‘'- tin  fe.*m:«'r4  ^i-s  mou-  j 

îii'.s,  ou  n-in-'s  «'‘‘roîi*  ou  5 e7iî.-’‘,rii!re,  ■:  trants  | 
«le  » *is  lî-  Il  sjue  ! s <aoi  p ’uTaienl  caii''CP  aux 
oItimIrs  f*t  aux  i'r»'7rî'  's  xt»;.;,)/'»,  I ar  la  trop  crnirle 
iH-’ia'fth  «lu  «ri  *:*  '>Ir  051  airsi'iîient.  ~llsstToiif  forers  | 
«le  i !«•:•  I-**  e-’ir:  j '•«e  in>  -.-iir  rjul  r.ul-io  à p-'r-'^nne, 
et  tjVj  '■C'a  r*  .•  J‘;i  i.ui::  trulîou  rtu  Oêparîemnnt, 
<V:ipr’ - Te  I- *1  • r- '■-•r-r*  lAJirur  Un  «lî'triet.  — • Kn  c?«tte  ; 

b | 1::'*  ra  « w»  arnrnd-'  «pjl  n ' pourra  ■ 
exe/’tl  P In  •T»niir'  i!u  î«  n.:r.a'*‘’'m‘'Ut.  (\rt.  là  cl  K.  titre  ' 
2 -le  b lof  >\  -s  2 î ••  *pt  *rfil  r\  r.  o-  io’ipe  I7MJ. 

32  *.  1 r ; j o>tro\ -euî-f  rn 

«K*' •*  îi"*ovnt.  ! c-u'’f ■lur  * d'eno  i»oîi\„jIc  r.-.xj  '-  ion,  un  j 
P''«o!,  îl  :?‘'ra  «pa^'lt'u  de  ;i.-,‘:iiv‘r  «les  nioiiUns  et  autre?  * 
l'-înes,  '>  fTplnei  r,  nr  lu'.-.v,  ou  Uo  r•'^!u;^o  ivrvnt;..n 
«le  fctîps  optir.  h ii.Ve-»U'^  Hi  .s  -m  c<'.i'*al«’c  par  I'îs  Inc"*-  t 
Ti='‘nrs  des  rvu;‘**'"-'  lu'‘'-''cs.  i.epi-I.x  do  l'.*'-tini?’ion  S'-ra  j 
pay*?  par  l’f::at  cnlrepr-UKj  !e«  Irai  aux  ,♦  lorsqu'ils  i 

sent  eniTcppIs  par  tîr*  crinreîslotimin  s le  prix  dercvil-  j 
im«ien  sera  pay«'*  avant  «ju’ils  puissent  faim  «rssor  le  Ira-  ! 
vail  ile>  iiMUillus  et  iistnr*»,  — |1  «l’al'Onl  oxanitmi  si  j 
lîs-s'emenl  tli-s  monlim  et  ns|uf*9  est  Ï-Var,  on  si  !o  i 
titîv  «rétaliîis'^'meni  ncHnumot  pas  les  propriétaires  i Toîr  | 

. ^atilip  leur  étaMissement  sans  Indemnité,  si  rutillté  l'U-  j 


rMrii*,  p*ii«(jiir  lui»  les  civH!i,  ou  l.i 

jirH^^  rM  I ' gt'Vr . lii  pri.nV  f N-lîr,  rpoppir  nul  fsr«im*V  , *.V  l’jjr* 
llr’c,  v«l  il>mo  (r.'ltiil/nrr  nitt  lril>im;on  la  roj.u*iis- 

*aix-r  de»  fjtl»  dotii  i e*l  r|Mrrlion  dan*  *m  di*p:i«it!.*n*. 

)II  1^*  »i(hifjitn  ('«•»  dti  rot,  en  criir  maii^r<',l<Mr»qi.Vllcs  uni  éy} 
ifmluo  tl.iiiJ>  Ir*  funne>  usi|^r« , r'cst-Ii-dirc  dans  la  forme  de»  rè- 
’mr>«iU  iTAiImini^ifation  l’tddiqiii*,  miiiI  iriallaq*ialil«'*  .*iu  coi»< 
ie«.ii,'tix.(drrr«  (tu  C'oni.  du  s<>  iio  fmbre  18^,  CoiMci  Dftiscoc). 
— L‘nK>P(>crvaliofi  def  f<>rnir*  prescrtiet  leir  la  lûi  Li*i9i4  lc<lvui« 
tlitc  «tut  le»  tniériMt  «ppotêf  b la  permihfi  m n’onl  p;ir  été  ^chiirét, 
d } a rtr^  de  |WMToir  de  I.i  p-irl  do  mtni»lrc  re»p’^isalile  ipii  a 
P'*M>  ail  roi  la  »ign:ili»r«  <f use  ordminance  ill^galennebl  itrite  : or  tout 
e\ccs  (Je  ]Mmvuir  est  une  cause  suflisaole  <ki  recours  au  co  liienlkus. 


tliquo  lo  requiert  (\rt  ^0  do  la  lui  «la  16  sepiembre 
18U7)  (2). 

32.16.  l/i'-îal.dis.'^ement  do»  usines  est  li'‘çal  lorvpj'll  a été 
coïKéJé  itaD'  les  formes  oixlluairo».  {SKprà,  art.  321)2). 
Tonl'.ruîs.  l‘  s proprioiaîros  des  moulins  «d  «ninos,  coqs* 
lîuits  sur  le.»  rlvK-rOîS  «avlirat»!.^  <iu  fi'»îljMes  «|iii  ont 
mpjKijîé  lès  litres  do  propriélé  ntt  <le  po.w.  .«fon,  on  avril 
Kl'»'»,  ont  «Hû  maiiitcnui  à per|'*^l«ité  (é.Jit  de  «tSrcmljro 
U7i')  vn  payr.hi  oci'îaini''’  i\  î*‘van‘‘«*s,sappriiné.'s  depnls, 
eninma  fé-Kble».  {\rrèié  ihi  tiouvoniemcni  du  tu  «omôso 
au  VI). 

I>2o7,  t.VidiVe<«/ftm.«.  — Clumtjemrnti.  — Tout  ppoprié- 
la!re  d’U'-îro,  «l'fj  vont  h cliaii  wp  de  place  ou  y faim  quel- 
lîiiiova'inüiini  urtaiile,  C'i  o’‘M'?''dr\seTairc  aufoHseis 
r*in;rr:c  s’il  vmîlait  «îttorilr  la  permf««lon  «lo  consiriilm 
l’a.'iî.e  pour  la  ppoini‘‘po  fitb.  iln<truclîon  t V’»*fltIvo  «Iw  ï) 
dï.i  uiritTan  VI)  (3). 


■ i Î..Î.H  tli-  i-’i. ilif|t:r  P '*  le  iii«  I*  « 4 i.i  ei>ij..t.eî  ijtio 

p.  4i«  i‘ IC  I it  uiVc  ; u»i»  I ; I*  !a  v*.;u.<*  i i.  j .'«c  fi-iiièe, 

(MII.V  « a .SC  «fil.  -v^  f»t  ut  doe  rowlî’-iv  * *lf  raïU.^»'*  ,1k»  , ri  a!vr*  il 
n’i  'i  l’û  i’.ri  iit.r  ir.d  ii  5 !■*  .t'oeri.l  Ir  [ 1 i-f-.  dr  1 liJi.c  ] rut 

*'P  n .r  - • .<  î*  . Jir«V  I pl,»-,»'T  tp.'ll  n'.  Jm*  tirl’.  utiliU  K» 

♦ .*Iiîu  . »'  J • j«.r  l’.-idi.n  - 1 1 «•;  i»  r...J  ~i..4i»a5i  • . p f « iriitix 
ta  fefC‘-<  iu  . iLi.S  lf>  I .4'  ••Ù  t'o  I.  «»  O.-l  Vb.  i.  4.^  aU\  li.l-l'ilr  '.c  Ij 
t V4i,:''iu  rl  d i.'  t J’..nCl’*  ‘î:i  { ; • «H,  j à*  | !4U  «jm-  l*..j  [.rMlvj' 
i.  ».'i  ij  r îr  titt.j  i.rliii  J un.*,  •'!  f.-nlu  nain»  iuyt!r  p-i  :,.i«‘»*ir4.l 
‘(•r  r.M»  cl  ("il -U.*,  fir  fo:  t al  au  » '*  l^t.'.i  i.*..  K.  •iruiji 
ti.  t.'Oi  u*ii..l  de  »tr<ùi>  11»!  ri"t -«J’ il  U'»  «I  iiul  1 n -Mi'».  Qiic  11 
ùiViOt  LC  P til  ) P t |r,  w.  f 11*  d»  *il  à «ix*  i ..!r«nr.iu;  *i'ii 

P i.|  I iptrliMtr  flu  { ri<|  ri-Haiio  di:  1’nsiio.s  d»  O'Ui.  tt<t  27 

t:ntvrn/'r(  JM*,,  lltt'ftT). 

«r.  On  ne  saur.iil  i-na-ii.rr  aire  c|«.rMr  n^u'irr  Ms  iOi.»nl»  depié. 

f-'t'iuti-  a{  I !i>|  Uni  i rite  di'.j-ii'iiion;  ils  i/..<trticiirul  {-«oifie  üuiUii 

I K;iiijrmr;,t,  aiirniH*  r^paMU  >1)  rxii'ir  rn*:  i!<  4 oi«L.mi.rt.l  lui'jows, 
4‘«  impro'jLI*  t»iri4,  l«*  |*rw,  iiHaiMr  d’n*t.e  »}•  i pritrls  «»- 
vad'rr.  (Vest  lu  '«:.•*  cn«*ur  gcair,  ttii  aPus  d»*»  <!i'|ni*ii.'>ns  «le  la  lui, 
unr  .’i^i'r.'ivatHN)  de  pepir.  |,a  1 i nr  punii  qri*  (■•  lui  «•m  a fait  sioi 
fKxrai‘^i'*ii  u.ic  »iw«>i'iT«/oa  tMpnrrtttttr  A sm  tuiur,  fc  qui  nVsi  p.i« 
iui.uialtuii,  r«  impurlanlc,  nVsl  pas  «uir  rniitraiculiou  et 

n’e«i  pas  puièssaldi;.  Our  «igiiilîe,  |»ur  mcmplc,  le  traiail  ifun  pro* 
pnrlairr  qui  rruisolule  s<»n  iisuic,  qui  s*4MCiq'C  de  rcidrctica.  F»l  CO 
que  ruuiurt*.*itH»n  de  coitstrilirr  itr  4|nui>c  juis  le  druil  tfciilrclciiir  rl 
4lc  rDnsrrver  ? M pr<»|  rMiairc  tiVnlrave  | as  la  nuiigsiion  ; q'i'il 
n’apporic  atu'U»  uhfiorie  au  cours  iK*«  «o>x  pour  t<c  |>as  roulrcr  dam 
les  4ln>poMtMiis  de  ran.SJTiiIdu  prcseul  Ccth,  rl  il  «'aura  ries»  à 
rraindre  ifoojiige  intelîigcfit  rl  pêiuHr»!  du  M>iMde  onire  anictc.  — 
N>kis  pensons  donc  qu’on  «loii  reronnalirr  celle  double  propo**iio«i  t 
!•  qu*il  faut  ^ire  muni  iTune  tiauiollc  nuiorisaüou  pour  cliaoger  lo 
S)>tèaiQ  de  Pusinc (erf.  $i.X7p.  2’  qu’au  coùtrairo  on  n’a  pas 

bcfoin  «k  celle  solorisaiioo  pour  fade  toute  réparalion  d’imirciice. 
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3238.  rtantntiorts.  Nc«pouiTonMesMverain‘i((esH\l«'TPs 
navîKa>>L*î«  cl  flottulilOvS  planter  entre  le  chemin  tic  halape 
et  la  riviôre.  (Arl.  û2,  CUrc  27  île  l'onlonnance  tic  IGGfl).— 
Ils  ne  poiiiTonl  éîrnlemeni  planter  arbres,  ni  tenir  cliHuri^, 
ou  haies  plus  près  f[«e  30  plc'ls.  (Art.  7.  titre  28  tle  la 
ordonnance)  (I). 

323î».  F..rtr<iclû>ns,  — Sitt>tvs.  — Pic?r«.  — Terres.  — Il 
est  défeniln.li  peine  do  5oo  francs  d'amenJe,  A tous  rive- 
rain- et  attires,  de  tirer,  do»  ri\iùr(«  nusif.'ables,  aucunes 
pierres,  tenvs,  sables  et  autres  matêrlaiu,  plus  pivs  des 
boriLs  que  de  six  toi.sos,  (Art.  U do  Tan  et  du  Coiim?U  du  2'i 
juin  1777,  ariViO  du  (louvcrncment  du  13  nirùac  an  \ ). 

S H. 

Trart(U-c  û fxure.  — C.ui\ujr.  — pîfjtics.  etr,,  rtr.  (2).  ■ 


sultera  seulement  cinq  citoyens  prU.  à son  choix,  parmi 
principaux  néiroclants  et  mariulors.  — tl  Ic&>  réunira, 
ücoteflet,  avec  Hn^ènieur  eu  chef;  et  après  a\olr  re- 
cueilli leurs  ol»sonation.s,  il  arn  lera  k-sdiis  projets  qui 
seiN»nt  soumis  au  niinisiredo  riméricur.  (\rL  18  durai- 
rètA  du  Gonvernomeiit  du  8 prairial  an  XI). 

32/jl.  L’iliat  éi.nu  proiTiélaire  dfs  t min*  d'eau  navk'a- 
l.|**s  (arl.31.*»3ci-ik'ssns),  ks  travaux  faits  dans  rinteréi  do 
la  navkrnlion,  soit  qu’il  faille  c»  iairo  de  nouveaux,  soit 
(•iriis  soient  uîiiqucmcn:  d’eutn  t:*  n,  sout  a la  «charredu 
CW  le  GouveniOi:n  i»t  qui  doit  ] ourvoir  atux  frais 
lîe  cura^fe,  de  lulkaîa».  aux  frais  de  rousiruciien  on  de 
répuratiou  di*s  {hjiiIs  et  clioinin'-  fW  liala':e,  ite  p,  rniis,  db 
'i.iinics,  écli:  ^os,  |ut»vo-Hts  (art.  cl.ai-rr's), 

C2V2.  Lonque,  ceiTiJ.'ai.b  il  sVr’P  - de  rrn  trnlre  des 
•hVm  s à la  mer.  ou  roiaiv  il  l'-C:*,  et  ionvnr< 

ita\i:,;ines  ou  Uu!t  n.<i As  (•").  l.'i  iiéci»!’.'';  en  r.-ra 
ctn^lal  0 (or  l.'  timr.LTms.icntlVr;  et  lad\'i.‘n>e  supj^orf^o 
npr  I.M  pi  i»pri‘'Uvi  pn  t ’f.'f  s,  d.i.i**  la  pto.  < tb*  n de  hmr^  ' 
ii)i0ré;5>  aux  travaux  (.‘\  v.uf  If  ers  m’i  |.«  fim  iorneio/ uf 
rrricalt  nîKe  erjn^ie  d*uecord*-r  tics  >i»cm;r-‘  «iir  k's 
i’iil  Kc  ..  (A.'t.  33  do  InJ  f du  !'i  tci.V  i'.î  lOf 
32  VL  I '•>  f''.'nit‘s  .jtr.’  ij.'»  J a,'  cqiert- rnl'w  loi.  et  l’in- 
lervrn'.lûii  «Vniie  connid  -^oj,  r»i\  *•  Ui,i-  - depcs  ai't.  V2  et 
litiivaui*,  ^Ciwni  npj  llquCf*  3 rvv»'v;i''.i*:i  tU‘  rartielo  pn‘*- 
mlenl. 

r.C'V  I-  r^qu’il  y a'Ta  fUn  d'imnnlp  aux  d<’(H>nscs 
; <rcm’pciicn  et  do  r.\ia;ni(on  • l'.’s  ir.naux  dont  il  est  parlé 
i Tari.  32Vian  ciir.'r.'de  eaimix  ipil  sont  en  même  lemps 
<le  navi , *31100  et  de  des  .'ehomi'nt,  Il  sci*a  fait  des  r^'^rje» 
«r-.v/.t  d\  *!n:ht':it'nlhn  ptd fiVi-rcnt  la  ptiPl  cen- 
Uilmîîvo  du  <:uiMc."iK*mctit  cl  dt  s pnq  i Ictaîies,  n en  sera 
do  môme  lur'qu’il s’asira  rie  levtS  do  barrufc*cs,tle  porluls, 
U'éclusosauxquek  dos  pnipriVuairi'sde  iiumlliisot  d'usines 
seront  iûtertox^  (art.  3^)  (d). 


(3)  Iw/tvâi'Il. 

(4^  (3u>MUT»'«fciio  it  ilfnc  cuint:it''e  dsi.»  I.i  ftMroe  claLlic  pr 
rtfl.  2037  »lu  pirwil  t-üiJiî. 

pN)  Li  p.;it  cniiiiiLi.iivc  (Ir  •;)iacun  rsl  «kHctmir/'o,  cocifcrm>'(uoftl  à 
la  loi  do  lü  <<'picml>rc  I8U7.  (.4rr<'t  ds  Cf  MA'il  du  5 jii.'H  1M5, 
ron.Kis).~l  r«  fourni*  tic  prt  fedure,  nouomimi.  fofil  inc<imj«étctrt*. 
(J/l  wf  itrtii) . 

(6)  tkl  srlkls  rôcdj  pa»  liiDtUdfi  et  loi.te  sorte  <le  travaux  d>a* 
trehen.  qur!l«  quo  soit  leur  oatiiie,  leur  itiipo(l.inc<',  rrnlrrnl  dan»  la 
dt*pr>sitioii  de  eei  nilkh.  l.e  pTtt»d|>e  sur  {«•piel  clic  repose  esl 
tropjusU!  pour  qu'il  } ait  lieu  d'cii  refusor  t'a]  plration  dans  siK’uno 
hjpoibree.  — C'€«l  du  retio  eu  vertu  ilo  ce  pi»ncifv  si  iSonu’inim'fll 
juste  que  b pji;»(ittidri.cc  des  auteur»  et  di»  arrêt»  a consiaê  plu* 


32'iO.  Tunns  le  eouraiU  du  |'rruui.T  mm’s  de  chaq'ic  année, 
rineônietu’cn  cltef  di’.  l’arruiulis-cnu'iil  l•>''îj;3•l'a  les 
d-.'s  divens^'ÿ  à cxrWuli  r dans  raïutô-e,  et  Kh  retiicitra  au 
prô^ret.  CX*lui-i*i,  üaiin  |i>.s  d.'jiurtOKietiU  oôi  il  y au  a dv‘;> 
Uiaujbres  de  commerce,  euuf’iUcia,  bur  ccâ  prujcN,  iroU 
du  leut^  mûtiibn^s,  aux(|iu‘b  il  udjuinilrad -uxdii>>i;n-<  prb 
pvirmi  lt*s  priiK*ipnu\  nniircs  mariniers  fréq-flTant  l-'s 
ri  vitres.  — Dan;»  lot»  autres  arrniidh>i*t:jtals,  le  [rôTct  coa- 


pour  Cl  ‘ «4ic*  de  nqv.rtkttHii»  q-n  «op'v.  i l atie- . e inr,". .--li  n d.i..«i 
l'êtilt  ÎLl-Vicur  du  rusioe.  iÀntt  r/u  CanicjY  d'i  10  jii;.'.'  t m 

VmiC5). 

(I)  Oii  suit  prii  le»  dcpuiiiiuii*  b Kceoinb  partie  il*  ret  arJu  le. 
Toulcfn*,  il  <’st  iiHijimrs  eu  «i^tieur.  ^Avu-u\c  di*p  sut  oi  paicilb 
ne  pr.ilitlio  ,le  LMii  le  buy  <!»••«  m.ifflirpif»N  ; on  p'.d  *1  n.r  tirm;  U''-  r 
ri  Mtr  Li  ligue  qui  cooij  l,:te  les  quai.'V'  p»<S  «le 

brjerr  qu'il  d'>il  aVûîr. 

fi  Xous  ai.oi.4'or  il  i uu  fuiocipr  g'^ufratquiVrsinredr's  Hi»* 

posiii'iii«  qui  V'Kii  *uivn%  cl  •pi’urie  jmivprtHleti>’C  rurvtUilC  a consa- 
crée.* rVst  «pte  r.*ulininutral>t>u  petil  et  «liii  prerciùo,  «Lui»  i'iiiUVri 
géb'i.it  d<*9  priipiiriaires  rivrr.dii9  d'rn  cour»  dVuii  nav*g..tdc,  luu.« 
le»  tinvsux  pouiaiil  mqMVlier,  soit  le  ravage  «lc«  p.vün,  suil  leur 
dépoTirutuii.  — Le  pitTel  pro{iù.«e  au  tioini-rnrmci.t  le  pri>prt  «L;» 
coii'luiiitcni  à f.iirr,  cl  te  Couimirment  rurJ^nne  *^Si  l‘c\«‘cutioo 
«If  res  travaux  perle  préjudiie  à un  ou  plu«kt.r»  prnptultaire!',  il» 
doivei.t  être  in«lcniiiis>:s.~  Le  CouvrrQi'mciitljiiHiirrgtcmrnl  comme 
dan»  te  en*  <hi  curage,  (d./.ôil-i  <fii  prc«<*r«i  (^dr).—  nai.«  tous  les 
r»«,  l'arrêu'  (iiuvi>«Hre  des  préfets  ne  p«>ut  «Hic  ali.iquéque  «IcTant  le 
iniiii*lro.  c'csl-à-ilire,  par  b voie  aitroûustralivc.  Tout  ns-onr»  au 
coeilet.ltcHi  rM  refusé,  foU  contre  l‘tirr>'lé  «le»  iséfi-ts  . suit  ronlfc 
Tactc  miniiiérici  n i*w<|ui>Dancc  rovule  qui  i*approtn«*i>t.  |l  n'y  a Ik*u, 
nous  le  rt^ioii»,  qu'à  uj»c  iodcinciiic.  [Arrii  du  CuftitH  tTtiai  du 
17  août  1841,  Joauc). 


Digitized  by  Google 


OrATRTftMF.  PAr.TlE,  LIVBE  CI^IQUltME. 


32üi7.  Curoÿe,  Le  curage  des  rivières  navigables  est  à la 
cbariire  de  l'État.  (Art.  1 et  3 de  la  loi  du  30  floréal  an  X,  et 
encore  art.  33A1  et  suivants  du  présent  Code)  (3).  — Si  ce- 
pendant le  curage  intéressait  plusieurs  propriétaires  rive- 
rains, ou  plusieurs  propHéiaircs  d'usines,  ceux-ci  de- 
vraient y Contribuer,  chacun  dans  les  proportions  de 
son  intérêt.  (Art.  30  et  38  de  la  loi  du  18  septembre  1807). 

Seetioa  Vreûiamt. 

Des  Contratfntùms  (A). 

33A8.  Les  contraventions,  en  matière  de  grande  voirie, 


33AÔ.  Conscrotukm  des  travaux,  U est  défendu  A tous 
niaHiiiers,  voituriers  par  eaux  et  conducteurs  do  trains  de 
faire  passer  leurs  bateaux  et  trains  de  boU  par  les  arches 
dans  lesquelles  on  travaille  aux  pilce,  crèches  ou  nuUers, 
et  à téb  antres  ouvrages  que  ce  puisse  être,  de  faire  aucun 
dommage  aux  l>atardcaux,  ponts  de  si>r>  icc,  cintres,  pieux, 
échafauda  et  autres  préparatifs  pour  lesdits  ouvrages,  A 
peine  de  300  francs  d'amende  (réductibles  aux  termes  de 
l'art  3363  du  présentCode),  outre, le  dédommagement  des 
entrepreneurs,  à titre  d'expert  (Ordonnance  du  37  Juillet 
1723). 

3240.  Lorsque  pour  exécuter  un  dessèchement,  Touver- 
ture  d'une  nouvello  nat  igation,  un  pont  (1),  il  sera  question 
de  sopprimor  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer, 
modifler,  ou  de  réduire  l'élévaiion  de  leurs  eaux,  la  oéceasité 
en  sera  constatée  parles  ingénieurs  des  poots-et-chaasséoa. 
Le  prix  do  rcstlmatlon  sera  payé  par  l'État,  lorsqu'il  eu- 
treprend  les  travaux;  lorwju’ils  sont  entrepris  par  des 
concessionnaires,  le  prix  de  rcstlmailon  sera  payé,  avant 
qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  «les  moulins  et  usines. 
— 11  sera  d'abord  examiné  ai  i'i  talflirsem^f  des  moulins  et 
tuitics  est  Ugal  (3),  cm  si  le  titre  d'établisecment  ne  soumet 
pas  Ica  propriétaires  à voir  démolir  leur  établissemcm 
sans  Indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert  (Art  48  de 
la  loi  du  16  ^ptembre  1807. 


Meurs  Ibh,  et  on  peut  Jïrr,  dans  lootri  ks  occaMoni,  quepareteep* 
IMB  A U r^lo  générale  qui  knpusi!  i l'Élal  l’oMigaliuo  d'entretenir  les 
ou«Tsg*'«  d’art  coeriruits  dan*  lea  rbi^ea  nastgahles,  n des  travaux 
d’ctilreliee  nu  dn  rcrooptrocliOQ  ataieni  été  Mxeasitét  qtielque 
entreprise  d'iui  riverato,  c’eat  lui  qui  «Icvrail  en  Ki|qxMi«r  le»  fraia . 
(drrér  du  Contr// d«  16  «rfitniiAre  180N). 

(1)  t'.c<  article  n’c^t  qu'cnoiiCÎalif;  il  s'applique  A tous  les  cas  où 
les  travaux  de  navigaiion  noi^ot  11  une  usine  ou  moulin. 

(i;  t'ét.ibfi5M-mcni  d»  l'usine  CM  ai  celle  usine  existait  eu 
ISCO^tepré,  arf.  ôSjG  du  présent  Cbdr};  — ou  encore,  >i  par  suite 
d'une  veille  bitiionjle,  il  y a eu  alfectaiiou  spéciale,  auxdiies  usines, 
d*ui.e  force  motrice  dvlemiiocc  {arrêt  du  Contrit  du  16  mars  1812, 
BsBiigra/;  — ou  encore,  si  lu  propriétaire  de  l'uiiuc  a été  coixtaamc, 
ou  a rottfcnii  à faire,  par  ordre  de  r.iulortiè,  de  grands  iravaux 
utiles  k U navigalioQ.  Pmu  c#  dernier  cas,  la  rondüton  onércustr. 
iBgMsée  au  proptîéuire  de  rusiee  lui  donne  droit  i indemiité. 

Comment  se  fixe  rtodceiniié?  (fog.  ei  aprés  trmvux  pué/ira).— ^ 
Nous  avons  rapporté  celle  dts|iosilJoti  relative  au  chémage  des  emoe* 
et  moulins,  alia  de  pouvoir  bire  nbservor  que  la  loi  du  SB  juillet  1824. 
qui  srmide  avoir  pour  objelüe  légitir,  d’une  manière  générale,  les 
MMicou.ité*  réstiitanl  da  rliOmage  des  usmes,  a été  &i(e  uuiq»ciii«it, 
p»«u  locasdti  préjudico  occasioui.é  par  la  UoUage.  (Àrritdu  Ccmtii 
du  S BMI  1830,  Moiiel). 


(8)  Bim  qun  les  articles  t eC  S aient  été  abioj^és  par  U loi  dos 
finances  du  iX  septembre  181 4,  en  ce  qu'ils  deslmeol,  t-s  produits 
du  droit  de  uavigalioo  au  curage,  au  balbage,  etc.,  de.,  U vérité  est 
q le  rÉtal  n’est  pas  moins  resté  chargé  des  frais  de  curage,  balisage, 
ouvrage  d'art,  etc.,  etc. 

Bit'O  plus,  ai  c'est  le  remoal  ecrastonné  pr  ta  rrlemse  «feau  <fui>c 
usine  qui,  cootribuanl  principtenieul  h raccumuiatinn  des  vases  et 
graviers,  rend  b pécnssilé  du  cttragc  fdus  fréquecie,  il  eM  de  ie«l« 
justice  que  le  proprktaire  de  Tusine  réfuire  le  domouge  qu’il  a causé. 
(Arrêt  dn  Ctmteil  du  26  eoél  1S24.  ^ f'ojr.  okmi  tes  autorité*  etises 
liant  mon  répertoirs  des  jurrefief toNS,  v*  eaux,  ^ du  enrage) . 

(4)  I.M  travaux  faits  dans  un  cours  d*e.vu  navigable  oc  constituent 
pas  toujours  des  coniravetilions  de  grande  voirie.  Il  est  cerbins  tra- 
vaux qui  coustiluenl  des  délits  de  péclic,  et  qui  pr  ciHa  même  dos. 
veut  él/e  dûiioiicés  aux  tribunaux  de  plice  correctioüoclle,  eu  vcrlu 
de  Tatl.  48  de  la  Un  du  15  avril  18^,  et  uoo  nux  coDscils  de  préfec- 
ture, «uivaM  ks  diipofilioas  qui  vont  sjivre.  QoeUecsl  b r^k,  en 
cette  Riatière,  pour  diMÎiigiier  1rs  eoutravcutions,  des  déUu?  c’est  là  co 
qitc  la  jurisprudejice,  et  moins  encore  la  législation  ne  nous  f ermei- 
leoi  pas  de  fixer  avec  exactitude.  ?fous  pnsuas  qu'il  en  e*t  ici  comme 
de  toutos  les  actions  et  bits  re«pn$ablus,  l'est  au  tribunal  premier 
saisi,  h apprécier  le  bit  et  à retberrlier  quelle  a été  la  pensée  et  le 
but  de  l'auteur  di»  conslrortioiu.  — Or,  c'esi  par  cefte  appréciation 
que  doit  se  déierniiiicr  la  compétence,  et  c’t'Sl  par  relie  appréciation 
exore  qu'on  évitera  le  vague  déplorable,  pour  b Mknce,  que  l'on 
retrouve  dai:s  quelques  arrêts  «lu  CookiI  (roy.  natammem  celui  du  23 
jfai/fr(  1841,  Bazilils.  dans  fcqncf  ta  questiim  eti  résofNC  par  la 
qaestion).  — Cdc  obscrvaiinn  générale  qui  nous  a toujours  frappé,  et 
dont  nous  ikvons  faire  part  à nos  lecteurs,  c'en  U sévérité  aveugle 
et  souvent  peu  iulelUgenleaver  loquclk  certains  Conseils  de  préfecture 
I SC  croient  obligés  de  punk,  «lans  tous  ks  cas,  le  fait  d’une  contra- 
veoiioo,  même  lorsqu'il  o'en  est  résulté  aucun  dommage.  Celte  ma- 
nière d’appliqun*  la  loi  nous  a toujours  paru  eoniraire  à b volonté  du 
I^Sslateur  et  ^ U rntsoo  qui  doit  toujours  nous  sa*vir  de  guide.  Noua 
aimons  beaucoup  mieux  reconuallrc  qo’un  fait  ûtdiffércuj,  et  qui  n'a 
porté  atlcmte  k aucun  iotérét,  c'esl-|i-dire  qui  n'a  été  dammagcablo 
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seront  coustatées»  réprimées  et  poursuivies  par  voie  ad- 
ministrative, (Art.  1*'  de  la  loi  du  29  Oorôal  an  X et  notam- 
ment art.  603  et  suit,  du  présent  Code). 

S'J69.  Constauuion.  Ces  contraventions  sont  ronstatées 
par  les  maires  ou  adjoints,  les  Ingén  leurs  des  ponts-ei-x'baus- 
sées,  leurs  conducteurs,  les  agentsde  la  navigation,  lescom- 
mlssaircs  de  police  et  par  la  gendarmerie,  etc.,  etc.  A cet 
effet,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  dt^lgnés, 
qui  n'oDt  pas  prété  serment  en  Justice  le  prêteront  devant 
le  préfet  (art.  2). 

3260.  ÏAis  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront 
adressés  au  sous-préfet  qui  ordonnera  par  provision^  et, 
sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
le  dommage  (art.  3). 

3üfôl.  Compt'(ewc.  — Jugement.  Il  sera  statué  définitive- 
ment CD  conseil  de  préfecture  ; les  arrêtés  seront  exécutés 
sansvia,  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf 
tout  recours  ; et  les  individus  condamnés  seront  conlraiuts 
par  renvoi  dos  gamisaires,et  saisie  des  meubles,  en  venu 
desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  oi  porteront  hypo- 
thèque (art  U)  (1). 

3262.  En  attendant  la  décision,  les  préfets  peuvent  pren- 
dre toutes  les  mesures  consenatoires  qu'ils  croiront  né- 
cessaires dans  l'intérét  de  la  navigation  (même  loi  du  29 
floréal  an  X ). 

3253.  citations,  significations  et  procédures  ont  lieu, 
ainsi  et  de  la  manière  indiquée  aux  art  699  et  suivants  du 
présent  Code  (2). 

pour  penonne,  ne  ssurail  motiver  use  roodamnaikm  que  dans  le  eu 
uû  ce  fait  »eiail  ÿvKkoMucfU  cuaclérùé  par  b lo*.  Dan*  le  moindre 
doute,  rebfmce  de  dommage  e»(  une  came  aufEiaate  de  relaxe. 
{Jrréi  du  Cont.  du  1 1 août  1 341 , Keios  i V9§.  auM  terrtt  du  Coat . 
du  17  juilUHM). 

(I)  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  loi  du  tOÜorêal  anXsoit  UmiLvtive 
qitaoddana  loa  uticlc  1*^  «Hle  éoooce  quelques  espèces  pariiculMXCs 
de  coatraveotkms  de  grande  sotrie.  Nous  avons  généralisé  les  dispo* 
silioni  de  xhi  oHick,  par  uoe  raison  bien  rimpie;  c‘esi  qu’une  juris- 
prudence générale  a consacré  dans  ces  derniers  temps  que  la  lot  ci- 
dessus  devait  recevoir  son  application  dans  les  ras  oà  il  avait  éié 
porté  obstacle  k la  lil>eiié  et  à la  sûreté  de  h Mvigaiion  sur  ces 
flootea  cl  riTières  navigables.  {4rrH  du  Consert  de  /étrier  1K4I 
tiuusia.et  30  jtun  I8W.  l.ois&is). 

(t)  Noos  ajoalerons  k ce  qui  a été  dit,  toe.  cit.,  uito  décision 
qui  nous  a pa/u  avoir  beaucoup  d’iutérét  dans  la  pratique  : un 
prévesMt  de  coniravenlioo  qui  a adressé  su  maire  de  ra  coaHOutte  uim 
lettre  dans  laquelle  d prétenle  ses  moyens  de  drivotr,  et  qui  a éié 
iransnise  au  cootcil  de  préfecture,  est  réputé  s'être  défendu  devant  ce 
rooseib  L'arrélé  ioierveou  n'est  donc  plus  susceptible  d'opposaion. 
(Àrrtt  du  esfurii  ds  deemiûrs  I344p  Disvsca). 


3256.  Pénaiitt',  Les  lois  et  règlements  antérieur*  an  21 
septembre  1792  sont  provisoirement  maJntcnos.  (Décret 
du  21  aeptembre  1792)  (3).  — Toutefois,  en  matière  de 
grande  t'oirie,  les  peines  portée*  par  les  anciens  édits  et 
règlements  sont  modérées  ainsi  qu'il  soit  : pour  les  amen- 
des qni  étaient  arbitraires,  le  taux  de  celles  dont  le  taux 
était  laissé  à l'arbitrage  du  juge,  peut  varier  entre  un  mi- 
nirman  de  seice  francs  et  un  marimwn  de  trois  cents 
francs.  Quant  aux  amendes  fixes,  elles  peuvent  être  modé- 
rt^es,  eu  égard  au  degré  d’importance  ou  aux  circonstances 
atténuantes  du  délit,  jusqu'aux  vingtième  üesdites  asaeo- 
des,  sans  toutefois  que  lesdiies  amendes  puissent  descendre 
au-dessous  deseixe  francs.  (Loi  du  23  mars  1862)  (6). 

3265.  Criminalité.  Aux  termes  des  anciens  édits  et 
glements  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  sont  considérées 
comme  contraventions  de  grande  voirie,  et  par  cela  même 
justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et  punissables  sui- 
vant les  dispositions  do  l'arUclc  précédent  : r toute  prùé 
(Veau  sans  autorisation,  ou  en  deliors  des  termes  de  l'auto- 
risation (5)  dans  une  rivière  navigable,  ou  ses  dépendan- 
ces (art  66  de  l’ordonnance  de  ir>G9,  arn^té  du  13  nivése 
anV);  — T t<mte  conMt‘UCti<m  de  moulins,  usines,  ba- 
tardeaux, écluses,  gords,  pertuis,  murs,  épU,  etc..  Ote., 
anssi  dans  une  rivière  navigable,  sans  autorisation,  on  en 
dehors  des  termes  de  l’autorisation  (art  62  do  la  même  or- 
donnance), ou  tout  rhangomont  important  6 l'usine  ou  au 
moulin  (voy.  en  note  de  l'art  3237  ce  que  nous  entendons 
par  changement  important);  ~ loua  obstacles  ou  empê- 
chements nuisibles  au  cours  de  l'eau  dans  une  rivière  na- 
vigable ou  flottable;  notamment  tout  jet  d’ordures,  d’im- 
mondlccs  (6)  (même  article);  ~ 6*  tout  empiétement  sur 


(3)  Nous  AvotM  rspfiorlé  celle  di*|>o»iliorj  par  la  faiM>Q  que  cou* 
iravcfitwci»  de  graode  voirie,  laol  eur  le*  cour*  <Tr«ti  que  sur  te* 
rouies,  socil  presque  toutes  prévues  cl  puaics  par  1rs  aocieos  régletocnls. 

(4)  Celle  loi  a'j  (Tsutre  objci  «|ue  de  r»)^lef  les  peine*  pwtéc*  daw 
les  a«<cieos  délils  ou  rrglrmcoi»;  elle  oc  porte  du<tc  auciioe  altrinle 
aux  peiives  pnviécs  par  les  loi*  1790,  1791,  I79â,  19  vculùsc  ao  Y I , 
fluréal  an  X,  etc. 

{Sj  Nous  avoirs  ajouté  eei  demiert  mol*,  qni  sont  l'expression  d'une 
jurisprudence  géiréralcmeoC  établie,  el  suivaal  laquelle,  agireodefaor* 
de  rautorisation,  c'est  agir  saoi  aulorUaliou;  c'eM  encourir  les 
mêmes  peixes  que  si  on  o'avail  pas  été  autorisé. 

(6)  Nous  admeuoo*  que  ce  qui  a éié  jeté  était  do  rwiure  4 faire  un 
dépôt,  un  nmi»éc4fn*ewt  tjueUotnjue.  S'il  eu  était  autrement,  oou*  ne 
<‘onprerM!rkM>s  pas  de  couiraventiofl.  Qui  oserait  r-iiulaïuuer,  per 
exemple,  le  proprictaife  riverain  qui  aurait  jeté  im  paiHCv  de.  faille 
dans  iMierîsièrt  navigable tee  serait  d'autant  plusabmrJe  tfu’il  existe 
beaucoup  de  ville*  o6  le*  fosses  d*ai*am*e,  par  ex.  sont  presque lou- 
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)e  chemin  de  , sar  one  largeur  do  trente  pieds, du 
eeté  oû  les  bateaux  se  tirent,  et  do  dix  pieds  de  Tautro 
côté  (art  17,  tit  38  de  Pordonoance  du  mois  d'août  1689, 
et  arrêté  du  Gouvernement  du  3 nirftse  an  V)  ? — 5*  le  dé- 
pôt de  piem»,  sable,  immondices  ou  empt'chcmmt  ifwe/- 
eonque  sur  les  bords  d’une  rivière  navigable,  sur  les  riva- 
ges , sur  les  quais  et  chemins  d<*  balage  ( ledit  article  17  et 
art.  à2  do  la  même  ordonnance)  ; — 6“  toute  plantation 
d’arbres,  haies,  dans  la  distance  réservée  pour  le  cliemîn 
do  halagc  (ledit  art  62  du  tlt  27  de  la  même  ordonnance)  ; 
— T*  foute  plantatiou  d’arbres,  de  haies,  pluspréa  de  trente 
pieds  delà  rivière,  du  côté  oûlesbateanxse  tirent, etdedU 
pieds  de  l’autre  côté  (même  art  7,  tit.  28  de  Por*ionnantîe); 
—8*  le  fait  de  tirer  des  rivières  navigables  aucunes  pierres, 
terres,  sables  et  autres  matériaux  plus  prés  des  liords  que 
de  six  toises  (art  & de  l'arrêt  du  Conseil  du  2.6  Juin  1777, 
arrét*^  du  Gouvernement  du  13  nivôse  an  V)  (1);  1® 

dépôt  de  chanvre  établi  dans  une  rivière  navig^le,  à l'elTût 
d*cn  opérer  le  rouissage  (édit  de  juin  1777)  (2);—  l<r  lo 


l4.'«iüng^‘e»verilari«ÜTe(vo|p./<iiio/v prtnt.  de  la  frf*tntt  u<ihu], 
— Le  CouMil  (l'ÉUI,  au  «urplu»,  Pa  décidé  tfiiiiC  mai.WTe  géijératc, 
peui-éi/e  mérou  ü'iuh:  lauMèiC  trop  iib»olue.  Il  a pigé  qa«  le  dep/M 
(uii  au  bord  d*uiN>  livîùrc  iiatignblc  oc  con<(itujit  pas  de  eonira* 
ventiun,  s rien  D*clabU»»aii  qu'il  cél  apporté  k moindre  ot»i4ac)e  b la 
fia^igation.  {Arrit  du  Coae-  du  17  j^tltl  tS(5,  CneaKAv}.  Celte  dé(»» 
Mon  e«t  beaucoup  trop  abtuluc,  et  oout  ne  Tadacliou»  que  lorMpie 
let  di'"p6l»  aool  lana  laipurtaoce.  Ne  punir  que  les  (lêf»éu  qui  peuvent 
être  iMi  obtiaide  ab*t>Ut  b la  smvigaitun,  c«  aérait  a'cipoaer  b l'impu* 
oMé  de  ce  genre  de  coolravciition. 

(li  En  contoriDiiê  de  ce  g<n  a été  dit  taptà  art.5i30  du  pt  éicut  Cuiie 
le  Cooseil  (PKial  a ji:gc  que  tout  usioirr  qiù,  sana  auluri«.tliou,  fait  ex- 
traire du  gravier  da»i  un  raoal  dèrivaul  sTune  rivière  iuv^.ihte , lr<Ui 
canal,  rei  vaot  d'aioeoée  h son  urine , d.ios  le  Imt  de  faciGter  Técoule- 
incDt  des  eaux  de  la  rivière , ae  rendait  cou|iabtc  d* une  roniraventioa 
de  grande  votne,  aux  linmeft  de  l'Édil  du  mui»  de  ^îo  1777.  {ÀTét 
dit  Cent,  du  â^drermère  18 Vt,  PixTca).—  I,a proUihilion  portée  dant 
DOire  ariipk  o'esi  que  pour  le*  ciioycu*  ; ainsi  rudministraiion  fieut 
parfaiiciDcui  Caire  tuer  d'uuc  rivière  tau»  ko  nidlétuux,  gras  ter»  cl 
•ablce  «Innielle  peui  avoir b«»oin,  aao*quc  le*  riverain»  |HliMN^(tl  »*en 
plaindre.  Vaiucmcitl  diraieril-il»  «pc  ce*  matériaux  ne  aoM  pa»  de». 
linéx  b un  aervice  public,  ou  ne  devrait  pas  ka  écxwler.  (À*Tft  dn 
Cear.  drr  15  mari  1811,  Auacav). 

(9)  {Atrit  du  Con$$:t  du  30  decenrérc  1841,  TacsiKaj.  C'eat  Ib  le 
principe  ; mai*  si  le  dc|.dt  avait  eu  lieu  dan»  uo  but  de  pécbe,  ef  que 
riolcDtion  de  ceux  qvi  avaient  fait  le  dépôt  fut  bien  carvctériaé,  il  n'j 
aurait  fiorut  coolraveoiioa  de  grande  voirie,  osais  seuleroeut  «kUl  de 
péclw  qui  serait  du  la  cooq>r<eitco  de»  tribut»  ux  correclt«4wwU.  (drrér 
du  Cotutil  du  16  jatwitr  1813,  ilusouaiui,  aett.  3,  note  4). 


fait,  par  uopropriétairo  de  bateaox,  d’avoir,  on  garant  ses 
bateaox,  mis  obstacle  à la  navigation  (mèino  édit  de  Julu 
1777)  (3);  — ir  le  fait  d’avoir  enlevé  des  terres  sur 
lo  chemin  do  halage  (même  arrêt)  (6);  — 12*  le  fait 
d'avoir  anticipé,  par  les  labours,  sur  la  largeur  du  cbcmlu 
de  halagc  ou  de  marche-pied  (ordonnance  de  1G69,  suprà 
art.  3208  } (5),  oic.  etc. 

3236.  Prescription,  L’action  publique  et  l*aclloD  privée, 
pour  une  contravention  de  police,  sont  prescrites  par  une 
année  révolue,  à compter  du  jour  où  elle  a été  commise , 
même  lorsqu’il  y a eu  procès-verbal,  saisie,  Instructioa 
ou  poursuite,  si  dans  cet  Intervalle  II  n'est  point  survenu 
do  condamnation.  $>*il  y a eu  un  jugement  définitif  de  pre- 
mière instance,  de  nature  à être  attaqué  par  la  voie  do 
l'appel,  Tactlon  publique  et  l’action  civile  se  prescriront 
après  une  année  révolue,  à compter  de  la  notification  de 
l’appel  qui  on  aura  été  {ntcijcté.  (.4rL  660  du  Gode  d'ins- 
truction crlmiiiellt')  (6). 


(3.1  (Anit  du  Coutfit  du  5 février  1841,  Bokxi.»). 

(i)  Arrit  du  Conseil  du  36  «odf  1843,  C4MIMILb). 

(S/  (^rr<7  du  Cotueit  du  15  ovrit  1843,  Dca*»).  — Le  GonwO 
n*8  pat  voulu  aiimeltrc,  el  avec  raisuo,  que  le  coucctl  «te  prércclure, 
peur  repou»»rr  rappliiaiion  «le  l'amcode,  p5(  te  préTalotr  de  ce  qtie 
la  ligne  séparative  üu  rhemin  «le  habg<‘  el  «le  lervet  cultîval»le«  n’a* 
vaîl  pat  été  tracée  cooIrudielotremeDt  «i  n'ètait  pat  riribtc  »ur  ca 
lerraÎQ.  — Cètah,  en  efiet,  au  propriétaire  riveraia  b «kniaaikr  l’ati- 
gDcmeat  et  b k faire  iratcr  avec  exacUlu«le.  — • Nout  ue  parcourofit 
{«t  tout  Ict  hit*  et  toiimt  le«  hypotbète»  qui  peuvet4  être  rou»idérèca 
romroc  coutraventiont  de  grande  Toirie  — Tooiriué»,  iwui  CertMit  ob- 
»CrT<?r  qi«*n  e*l  quelque»  «*o<.lravetil>«>r.*  de  grarale  vorik  qui  oaiiMiit 
«k  t'allckiiie  portée  b rexècutwii  «favlüv  admiuitlraigii.  Aiaii,  par 
«.lemple,  krsqu'ua  arrêté  non  alta«|ué  d’un  ptV'kl  a autori»«*  crrtauis 
travaux  «iau»  une  rivière  uavigaLle,  uii  parücuUer  ne  peut  pa»  détruira 
tout  ou  partie  de  cet  travaux,  tau*  w»  rejtdre  cuvpable  «fuue  ceo- 
(rtvenltou  de  grande  voirir.  de  ta  compétence  Jet  couaeilt  de  prêtée- 
ttiro.  (Arrit  du  Cimseil  du  5 ttpicmbre  1836,  Loctrv). 

(6>  Criie  «li»|>o»iiio«i  ni  appliqiiéc  pur  la  juri»fn^»cfence  dti 
ChmmiI  «rCUtl  aux  cuiiiravei.üvtift  de  gruiulu  voirir,  en  matière  «le  court 
d'eau.  {Arrit  du  Comtil  du  111  mai  1843,  Ilcaxrv).  — Mvri  quel  e«t 
reifrl  de  11  prc»rri|i{ioiu?il  y en  a «kui  : k premier,  c’e«t  «pM  Ton 
o'a  plu»  le  droit  de  coudamun  le  contrevenart  b ramemk  (mêHM 
arr/ty,  le  «Jeuxième,  e'e»t  que  le  coni«i1  de  ptéfeciure  n'a  plu*  juri- 
diction pour  connaître  <k  la  conlraveiitioa.  ( Conaèqitence  du  mêno 
arrêt).  — ReMe  le  droit  de  rautoriié  admtni«lralive  de  Lire  (kmoltr 
ka  travaux  fait»  au  né|ub  de  la  toi.  car  la  prcKriplioo  de  la  peine 
n'a  januii  cet  efiel  du  faire  mujulefiir  <li*t  travatrx  nniribici  h la  na> 
vigali'vo,  uu  coi.iraire8  aux  loi»  et  rég'cmeiita  ilonl  folqc!  etl  de  U 
pvoté^r.  (L'ordre  public  >’y  ûppo»e.) 
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ciuriTRE  n. 

DU  CA.'SAVX  M4VIGASLC9  (i;. 

3257.  ElaMiâscment.  TooteaccwifeclioDscle  canaux  navi- 
gables sont  consitlérées  conuno  des  travaux  d’utüité  pu* 
bliquo;  iU  ne  peuvent  f*tre  établis  que  par  une  loi  ou  par 
une  ordonnance  suivant  leur  importance.  (Art.  1*'  de  la  . 
loi  du  3 mai  !8il,  et  art.  2,038  du  présent  Code)  (2). 

3258.  Les  canaux  sont  faits  [>ar  l'Eui  ou  par  des  |>arij-  ' 
culiers  auxquels  le  CouverDejnent  co  fait  la  concession,  , 
avec  ou  sans  péage,  suivant  qu'il  y a lieu  (mêmes  articles),  i 

325».  CatutliMiton  (Cime  RicUre*  .Si  une  rivière  qui  n'é-  * 
tait  pas  navigable  devait  être  canalisée,  U «eralt  dû  aux 
riverains  une  indemnité,  comme  dans  le  cas  où  l'État  dé- 
clare navigable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas,  et  pour  tout 
pn^judice  que  la  canalisation  doit  apporter  aux  riverains 
(3).  — l'indemnité  est  8xée  par  le  jury  comme  dans  le  cas 


(1)  Iji  légivlalk»  Jauv  canaux  c»l  trèa  mcoinpièie  e<  oc  o'oal  ■ 

qu'i  raitofl  de  leurs  r*f»ports  avec  les  cours  tfeau  oiilurrllrmefit  ni-  I 
xiguliks,  qu‘ii  (M>as  a été  puauUe  d'exposer  à nos  leck-iirs  un  co- 
scioble  de  d»»po»iiioo«  propres  t faire  coonallre  ooe  mali^re  qui  i/est  ' 
pas  dé|K>ur«ue  ifiaportance.  — Ab  «érîié,  ihju«  irouvor.s  dans  le  | 
buîliHin  des  lois  un  ilécrci  en  dsle  du  92  féiticr  1813,  qui  reidenne  i 
des  dèpoMlion*  très  uifles  dans  h pratique,  cl  qtu  «f.-iilteurB  fcmhleot 
prévuir  les  difC^uliés  les  plus  usuelles,  en  maürre  de  canaux,  nais 
ce  décret  quoique  rcufcrmanl  <los  disposiitons  conçues  dans  des  | 
Urmes  généraux,  n'co  est  pas  moins  spécial  aux  canaux  de  Lohtÿ  et  [ 
ffOrUaur,  cl  U o’est  pas  |>ermis  de  lui  reconoalue  lorce  de  lui  pour  j 
ks  autres  canaux.  (Arrii  d«  Cens,  du  oc/oère  1828,  Vscx  Uu-  ^ 
iMxtij-— Toutefois  on  remarquera  quela  plupart  dcsdi«posUiflQsdece  ' 
décret  sont  rexpressiuo  des  princi|>es  géniaux,  en  maiiràe  de  grande  1 
voirie.  U o'jt  a de  diflTéreoce  que  par  rapport  à la  juridii;{ino  dont  il 
dépouido  le  Cüuseil  de  prcleclure,  ce  qui  no  peut  pas  être  ; aiasi  que  | 
le  déclare  le  Conseil  d'Etat  daus  rarrél  précité.  ‘ 

(2)  A moins  toutefois  que  te  canal  fut  proJoLë  |*ar  un  individu  sur  I 
son  propre  toi.  Auquel  cas  ü e'aurait  besoio  que  d'obteoîr  ta  prise 
d*cau  , suivaiii  eu  dit  aux  articles  5SS  et  suivants  du  préseta 
Code.  — Si  l’eau  est  à lui  il  peut  faire  faire  son  canal  sur  la  pro- 
priété qui  lui  appariiotil,  et  alors  le  caïul  lui  appartient  8 titre 
de  pro|irklé  paritculière.  — Ce  u'est  qu'aulani  que  b aavigalioo  de 
ce  caoal  est  publique  que  le  (*ouvcruetoeol  co  a b liauie  pobee,  doot 

il  est  park  i rariicle  5257  ci  après  et  U ootc. 

(5)  Nous  avons  déjà  dit  eo  note  de  t'arL  3130  du  présent  Code, 
quelles  euiootles  diverses  causes  de  riudeoiuiié  : une  ordociDanee 
royale  eo  date  du  12  octobre  1828  les  a délailkes  de  meoirre  è 
fixer  rofUBiou  sur  ces  mènes  iudonDités.  Cette  ordoruuoce,  en 


d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  (\'oy.  les 
diverses  lois  portant  conc^lon  du  droit  de  canadiscr.Voy. 
notamment  le  cabicr  des  cltargcs  annexé  ù une  loi  du 
U août  1822). 

3260.  'fout  canal  navigable,  toute  rivière  canalisée  de* 
viennent  une  déjHUMlaiice  du  domaine  public,  par  le  fait 
seul  de  la  loi  ou  do  l'acte  administratif  qui  les  déclarent 
(Art  538  du  Code  civil).  Cela  a lieu  même  dans  le  cas  où 
le  droit  de  faire  un  canal  ou  de  canaliser  une  rivfôre  oot 
été  concédés  k des  particuliers  (4). 

3261.  Lu  domanialité  s'applique  à l'eau  du  canal,  an  che* 
min  de  halage,  au  marchepied  {&),  aux  eaux  qui  aU* 
mentent  le  canal.  ('Argument  de  l'art  1*'  de  la  loi  du  15 
avHl  1829  et  xuprd  art  3153),  aux  francs*bords,  rigoles, 
étangs,  chaussiVes,  ponts,  pcrtuls,  et  en  gtméral  k toutes 
les  propriétés  (lé|M>ndaut  du  canal.  fArt  69  du  décret  du 
22  février  1813). 

3262.  Chemin  dehahge.  — Marthn^cd,  Les  canaux  na- 
vigables doivent  avoir  un  chemin  de  haKxgc  et  un  marcho- 
pied,  comme  les  rivières  navigables  cl  flottables.  (Aigument 
de  la  lot  du  30  floréal  Au  X)  (6;, 

3263.  Concession,  Lorsque  le  Couvemement  concède  la 
oonfection  d'un  canal,  le  concessionnaire  est  constitué  aux 
droits  de  l'État  (argument  dudit  article  2,038  du  présent 
Code,  et  art  11  de  l'airété  du  Ooavemement  du  19  ven- 
ttec,  an  VI  et  3286  à la  note). 

326A.  Prise  d'emt.  lÆ  Gouvemoment  en  accordant  la 
prise  d'eau  nécessaire  & ralimentatfon  du  canal,  réserve 
toujours  et  de  plein  droit  les  droits  des  tiers.  (Arg.  dudit 


accurtbot  k uo«  compgnk  le  droit  Je  canalûer  U Drè^ne,  dé- 
clare cT|ircss4iMDt  que  b coocession  se  Joîl  porter  aucuee  aiidjtte 
AUX  tlTiHit  Jm  tkrx  uiT  b jouiitauce  Jea  eaux,  $nr  le  «Iroit  de  péelie, 
BUT  b dfiJl  J'trrigaûou.  xur  te  droil  de  pi'Ue  d'eau,  ur  lo  droit 
(fâccMNan,  etc. 

(4)  tUatc  détiaive  dixpuiiliaa  que  nom  évinçoox  des  priuciftcs  gé- 
néraux qui  pbeeut  tes  cenaux  uav^Ues  et  U»  rivière»  l'aualiÉces 
dons  le  dumoiuc  pobÜc  c»l  jucUUce  par  uoc  juriipruJenrc  géoé- 
rak  et  par  ropitiiou  de  lou»  k»  auteur».  {Vof.  encgclopétlie  de 
droii,  tr>  <d«âi,  11,  OàViKL,  de»  tourr  d'eau  A I n*33,  Ptte'aoN, 
dndomalQe  publie,  tr  726  e/  tuiiuur»). 

(5)  t.e  dicmÎQ  «le  balnge  d’un  canal  oavigabic  est  eucore  bko  plu» 
b propriété  de  l'Etat  que  oe  l'eu  U cbcaiio  de  bolago  d'une  rivim 
navigable. La  rai»oii  en  eti  que  k chemin  de  balage  et  le  marcitcw 
pied  de  ccUe-aoe  tout  que  de»  fcrvitudc»  (futiblé  publtquo;  au  lieu 
que,  lorsqu'rm  coofcctiouue  un  canal,  et  qe'oa  aebétu  k terrain,  oo  eu 
obligé  d'exproprier  tout  k lcrraio  u6cea»airc  pour  établir  et  b du>. 
mio  (k  baiagR  et  te  narebepied. 

(6)  Yoff.  roéterra/ioN  (ontCMtie  dans  la  note  pti'ciiUnie. 
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arrôté  du  19  ventôse,  an  Vf,  et  de  l'art.  32123  du  présent 
Code)  (i). 

3266.  Tout  canal  concédé  moyennant  un  péage,  pendant 
un  certain  nombre  d’années,  rentre  dans  rentière  dispo- 
sition du  domaine  publie,  & l’expiration  du  temps  flxé  dans 
l’ordonnance  ou  dans  la  loi  portant  la  coucc^ioiL  (Arg.  de 
l’art.  203d  du  présent  Code.  Ordonnance  du  20  novembre 
ISli'i,  iantructiou  ministérielle  du  S juin  1623). 

32G6.  canaux  concédés  no  doivent  pas  moins  être 
établis  sous  la  surveillance  de  radmiolstratlon  ; celle-ci 
n’en  conserve  pas  moins  le  droit  et  l’obligation  de  veiller  & 
leur  conservation.  (Même  Ordonnance  du  20  novembre 
181Û)  (2). 

3267.  Curage.  — Entretien,  I^e  curage  des  canaux  de  na- 
vigation cstA  la  charge  de^l'Êtata’U  les  a fait  établir,  ou  des 


(I).  A(i«8le$t.il  certain  que  loraqiie,  par  une  priac  d'eau  opérée 
aur  une  rivière,  le  couceMÎOAMitre  «Tuo  canal  a dimlnwu  le  voitiise 
d'eau  néceafairo  ft  dca  uaioc»  particulièro.  ouïs  qitc.  pour  réparer 
ce  prt'judice,  >1  efUrcpretid  ile«  t/arnun  de«ânés  ii  rcu  'rr  aua  iini»c« 
toute  leur  furre  motrice,  le  dommose  éprouve  pv  auilc  Je  la  prbe 
d*eoa  D*Mt  pas  ua  dommage  perpétuel  équivalent  4 «a|traprtaiiüQ, 
innii  un  préjudice  variable  et  diKOoliou  qui  oe  peut  être  apprécié  que 
par  le  conseil  de  préfecture.  (Arrêt  de  Ccu.  dm  i9  j«in  1842,  PaCvotT. 
Voy.  ausi  im/rà  4t$  travaux  puéb'cr). 

Tout  comme  les  coecetsioemaires  <fuo  canel  do  navigation  ne 
peuvent  rieu  changer  4 la  deeiûialiuu  du  canal. 

(S)  De  U U conséquence  que  tous  les  droits  que  le  Gouvernement 
e sur  les  riviérvs  navigables,  relativcoseal  aux  Iravaui  à faire  (aire  ou 
4 em|)é<iier,  aux  prise»  d'eau,  aux  auiorUalions  p>>ur  construire  des 
«aines,  digues,  etc., luiappaniciineotrespectivemeAi  aux  canaux.  La 
coocession  ne  do««e  aux  conresMonnaircs  que  le  droit  de  jouir  du 
jtfnduii  du  canal,  et  nullement  le  dioti  de  police  aur  les  eaux  ni 
sur  les  aulres  dépendances.  Cela  est  si  vrai  que  le  coneesriunnairr 
ne  pourrait  se  refuser  k reriaios  trav.iux  sous  k prclexte  que  ces 
travaux  n’éUHNtt  poioi  p<utés  sur  le  cahier  des  diarges.  — Il  a été 
décidé  que  l'arrété  par  lequel  le  miiustre  des  Iravauv  publics  mettait 
tto  coocessfoonaire  du  canal,  en  demeure  d’exécuter  certains  travaux 
propres  h prévenir  W innitdaiiofu.  était  un  simple  acte  administratif 
qui  ne  tvisaii  pas  obstacle  h ce  que  le  conseil  de  préfecture,  ttaluaii 
sur  l'éiendue  des  obUgn  lions  de  ce  eoncesaioenaire,  et  qui  s’était  pat> 
dés  lors  suKef'tible  d'étre  attaqué  par  U voie  couienlieuse.  (Arrê/ 
dir  Coord/  dm  6 dreemfirt  ItUl,  Drarcocst).  A /erl/er«  quand  il  ^ 
s'ogk  de  rorrét  d’un  prdet  qui  enjoint  au  coocessioonaire  de  biire  j 
brre  certains  travaux,  en  exécution  du  cahier  des  ebm^es.  (Arrêt  dn  | 
Coare//  du  18  Jui/tei  1841,  CassL  ne  x’Om).  •.>  Il  résulte  de  ' 
cette  décision  que  st  radninisiralioti  a seule  le  droit  (Trpprécier  la  : 
ronveonnee des  travaux  h faire,  que  le  conseil  de  préfecture  a seul 
qualité  pour  juger  si  ces  travaux,  au  cas  oit  ils  seraient  elTeciuées,  ^ 
tlrvaieot  être  à la  charge  du  concessiofloaire.  (Arrêt  du  Comeit  dm  i 
10  jawier  1815.  Scrciv).  1 


concessionnaires  auxquels  U a faitla  concc^ion.— Si  le  canal 
servait  au  dessèchement  de  quelques  propriétés  particu- 
lières, la  part  contributive  du  Gouvcmemcot  et  dos  pro- 
priétaires devrait  être  déterminée  par  un  règlement  rendu 
dans  les  formes  d’un  règlement  d’administration  publique. 
(Art  3A.  do  la  loi  du  16  septembre  1807  et  suprà  art.  324A 
du  présent  Code).  — Il  en  est  de  môme  pour  les  frais  d’en- 
tretien (arg.  de  l'article  67  du  présent  Code). 

3266.  .-Ubm'nix/rtifion.  — Survei/tanee.  L'administration 
a seule  le  droit  de  prendre  toutes  le  mosiircs  nécessaires 
pour  la  conservation  des  canaux,  pour  la  modidcation 
qu’il  importe  de  leur  faire  subir,  pour  le  perfectloanemeiit 
dont  ils  peuvent  être  l'objet  dans  les  plus  grands  avan- 
tages du  service  public  auquel  Ils  sontafTeclés.  {nésol  du 
Cons.  des  Cinq-Ccnts  du  29  tliermidor,  an  V). 

3269.  ConfratAcnf ûm.  — > Compétence,  l!  en  est,  en  niatièro 
de  canaux  navigables  et  flottables,  comme  en  matière  de 
rivières  navigables  et  flottables;  on  doit  donc  ne  référer  & 
ce  qui  est  dit  aux  art  32A8  ci  suivants  du  présent  Gode.  — 
Toutefois  les  ctmccssloonalres  seraient  sans  droit  pour 
poursuivre  devant  les  conseils  do  préfecture  des  contra- 
ventions do  grande  voirie,  (art  3262  à )a  note  du  présent 
Codé)  (3). 


(3)  l4s  seul  droit  qui  appai-üciwe  aux  coACcssiortnairr*  h ce  su]ti 
coo*isl«h  ublrnir  le  pakmeat  du  péage,  «iiivaiii  ce  qui  ctl  dk  art.  Si57 
et  suivants  du  prévrik  Code.  (Arrêt  du  ComteU  du  28  jmiltel  1829. 
Jocanus).  — Conformément  aux  prînripns  ei-dessus,  si  uoe 
coutravciitiou  prclewlue  ne  lésait  que  lc«  druil»  du  coucessionmure, 
il  ne  jMÿurrait  s’adresser  qu’aux  tribunaux  ordinairoa.  (Atrêi  dit 
Ctmtfil  efiiai  dm  9 janvier  I89T}.  — tkins  In  cas  coDiraire  la  con* 
>rav«Diion  est  poursuivin  par  d'aulorUc  publique.  (Arrêt  du 
Causeit  dm  26  octobre  tK28,  Varx  Bcatmsxoji.  — Noua  u'avona 
|vvs  rrnouv^  rni  les  divers  laîls  qui  ronsliioeirt  les  c<>otraTenlioai 
de  grande  voirie,  ik>»  incteura  o'onl  qu’à  so  reporter  à Part.  3ii8 
du  présent  ('.ode,  ou»  il  convient  dTajoulcr  quelques  décidoo»  spé. 
cinics  dont  la  eoniiaUsancc  nous  a p.jru  iodiqicnsable.  — tl  a été 
décidé  avec  raison  par  le  Conseil  «TlUat  : i*  qu^  le»  pruprtéiaircs 
riverains  étaient  nbbgM  de  s'aibester  h ra'hnifjisirsikMi  préfecloraJe 
pour  obtemr  kur  alignctomi  ; que  jusqiM  là  ils  ue  pouvaient  ol 
conslruire  ni  planter  sur  le»  pru|irkiê»  adjéceules  su  canal.  (Arrêt 
du  Canseti  du  17  août  ISi-"»,  Piai:L).~-llaisjs-i*il  lieuà dcmoliüoo? 
oui,  s’il  7 a erBpH.-tevDent;  non  sî  k proprsétsire  a btlï  en  dehors  de 
la  largeur  du  chemio  de  balage.  Mat»  alor»  pourquoi  la  demande  on 
aligucinenl?  c’estpan-e  que  l’eau  minant  bicu  souvent  b rive,  c«  n’est 
que  par  l'aligoeiDCiit  qu'oii  peut,  dans  un  temps  où  k rbemio  de 
hsbgc  est  devenu  trop  étroit,  prouver  qu’on  avait  biii  ou  planté  à 
U distaoce  légale.  Ce  «'est  que  par  ce  muven  qu'un  peut  avoir  droit  à 
une  ifidenit.tié,  au  cas  où  ks  besoins  de  la  navigaiion  ohligeni  de 
faire  demohr  la  cooslrucùon  os  arrachor  lec  arbres  ; — ^ que  la  fs* 
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3270.  lid  contsell  de  préfecture  eet  aussi  compétent  pour 
régler  les  lodeimUtés  réclamécsà  raison  du  dommage  causé 
pour  enlèvement  de  sable,  gravier,  passage  de  voiture, 
etc.  L'indemnité  est  évaluée  par  deux  experts,  dont  l‘un  est 
choisi  par  le  préfet  et  l’autre  par  le  réclamant,  si  le  canal 
eet  construit  par  l'état;  ai  les  deux  experts  ne  sont  pas 
d'accord  et  qu'il  faille  on  nommer  un  troisième,  le  gé&> 
mètre  en  chef  en  remplit  les  fonctions.  ~ Dans  le  cas  où 
le  canal  est  concédé  à une  compagnie,  c’est  elle  qui  choisit 
■on  expert  et  le  préfet  qui  désigne  le  tiers  expert.  (.U'U  k 
de  la  loi  du  38  pluvlCse  an  VllI,  art  65  de  la  loi  du  16  sep* 
lembre  1807  (1). 

mWLM  U. 

Dm  maigres  et  ciiaaaux  fl«ftablen  (M)« 


CHAPITRE  !•', 

DBS  aiVIÉRES. 

3371.  11  y a deux  sortes  de  cours  d'eau  flottables,  savoir 
les  rivières  flottables  à trains  et  radeaux,  et  les  rivières 
flottables  àbûches  perdues.  (Ordoonaocea  de  1660  et  1673). 

3373.  Los  rivières  flottables  à trains  et  radeaux  sont 
rangi'os  dans  les  classes  des  rivières  navigables  proprement 
dites  (Ordonnance  de  1669,  art  538  du  Code  civil  ; avis  du 
Conseil  d'État  du  31  février  1831),  sauf  les  rares  excep^ 
lions  qu’une  Jurisprudence  constante  a établi  entre  elles 


culié  d«  dépo»r  lc«  terre*  T*i«ti*r*  provenaol  <f  un  cur*|e,  detatt 
être  apprécidc  par  Tauiorité  adniiiîtiralite  teute,  MufrindcoitMlédool 
te  moQiaiit  tJoit  être  fité  par  l'aulorité  jutSciaire.  (Arrêt  éu  CotutU 
du  l\  février  1890,  Skcoiks). 

(Ij  Voÿ.  crrft  it»  Cdmutt  d^tuu  ém  91  janvier  1893,  Camiua. 
— Roo»  n'avomdùM  Initwdao*  oolre  Code  que  de*  principe*  géoé- 
raux  *ur  les  conlraveAlMm*.  Le*  détail*,  dou*  r*voa*  dit  louTebl; 
doHrmt  recter  en  drbor*  de  *e*  divpoaitioo*.  — Itou*  coi»eiHooi 
•oDiefob  1 DO*  lecteur»  de  prendre  coooaÎMaDce  d*un  décret  do 
16  décenbre  1811,  contenant  r^leovetit  de  police  de*  So/ifrrr  daa* 
certain*  départcorcoU  s il*  7 1 rouveront  d'etcelleoie*diipo»kion*. 

(9)  Itoof  rxpliquoc»*,  dan*  notre  répertoire  de*  joridiction*,  coar* 
tfdiR,  le*  motif*  pour  Ictqoel*  oov*  o'avon*  pa*  dû  ronfundre  entière* 
OMsol  le*  mtère*  navigable*  avec  le*  rivière*  jflotlable*,  è trais*  et 
* radeaux,  tout  cotnme  le*  rivière*  Oouable*  b bùi-be*  perdue*  aveu  le* 
cour»  (fean  qui  ne  eoet  ni  Mv{|nble«  ni  Qonable*.  Ce*  explicalioai 
liennent  trop  eux  déuiU  pour  le*  ioiérer  dioe  ce  Code. 


(3).  — Quant  aux  rivières  flottables  à bâches  perdues^  elles 
rentrent  dans  les  classes  des  rivières  qui  no  sont  ni  navi- 
gables ni  flottables.  {Ledit  avis  du  Conseil  d’Êtat  (A),  sauf 
les  dispositions  spéciales  sur  te  flottage). 

3373.  I/s  flottage  avec  trains  ou  radeaux  est  réglé  par 
l'ordonnancé  de  1069  ; celui  à bûches  (lerdues  est  réglé 
parj’ordonnanco  de  1(373.  — L'un  et  l’autre  sont  en  outre 
soumis  aux  dlspositJons  particulières  des  lois  et  ordon> 
uances  de  la  matière. 

337A.  Toute  rivière  navigable  est  flottable;  néan- 
moins on  oc  peut  y pratiquer  le  flottage  avec  trains  et  ra- 
deaux^ qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  admlnis- 
tratire.  (Argument  de  l'art  53,  Utre  15  de  l'ordonnance 
de  1669). 

3375.  Le  chemin  de  balage  ou  le  marchepied,  sur  les 
rivières  flottables,  est  de  2A  pieds  pour  les  rivières  potiubles 
avec  trait  de  chevaux.  ~11  est  seulement  de  10  pieds  pour 
les  mêmes  rivières,  lorsque  le  flottage  avec  trains  et  ra- 
deaux s'y  fait  sans  trait  de  chevaux.  (Art.  7,  titre  38  de 


(3)  De  Ib  de  nombreute*  coniéquriKe*.  un*  énuoerw  celle*  qoi 
•e  Irouverjt  coocacrén*  p*r  de*  triicle*  de  loit,  ou  <fanrien*  réglo- 
mrnl*,  cl  noui  bornanl  b quelque*  bvpolhèu*  qui  eut  pulairt  UilIicuUé, 
000*  avoas  cru  devoir  rap|>eli¥  : 

1*  Oue  le*  rivii'rc*  lloiuble*  coul  (ho*  le  domsioe  public  («rl.  538 
du  Code  etvd),  «19*1  que  leur*  dépendeoce»,  bn*,  secetaoire*,  «le.,- 

9*  Que  la  pèche  dao*  kur*  eaux  apparlieol  b TÉlat.  (Art.  t*'  dé  la 
toi  dH  tS  awrit  I899ji 

S”  Que  k curage  de  leur  iU  e*l  à U charge  de  PÉiat  (erf.  39i0  et 
tuivaittt  du  prêtent  Code),  *auf  U coiilribuliun  ifaulre*  ioiéreMés: 

4*  Qu'il  7 a lieu  b fournir  un  rhrmin  de  lulagc  tur  leur  Iwrd,  art. 
3971,  aauf  ce  qui  eal  dit  b Tari.  Û9ü6.  co  note  du  préaeut  Code; 

8*  Qu'ea  no  mot.  il  7 a idenliié  parfaite  entre  le  coor*  d'eau  na» 
vigabifl  et  le  cour*  <frau  Qoilabk,  dan*  tout  ce  qui  ne  fera  pa*  coq. 
Irarié  par  quelque  di*po*»iioo  de  b loi,  ou  paf  b oabire  de*  cho«ea . 

(4)  Du  Ib  aa»*i  il  réaulie  : 1*  que  le»  cour»  d'eau  Ikiiabk*  è èèrbc* 
perdue*  aoni.  quant  b leur  uaage,  réglé*  comme  le*  rivièrea 
qui  ne  *on4  ni  navigable*  ni  llultable*.  (Dca uca,  *.  9,  u*  1091,  et  t'avis 
du  Cen*et/  ttÈ/at  du  91  février  1899)  ; — 9*  qse  U pécbe  dao*  ce* 
cour*  d'êta  appartieat  aux  riveraio*  (l'air,  fact*  d«  Ceaaeil  tfÈtat 
préc/fc)  ; — 3”  que  tou*  le»  frai*  ck  curage  el  «TeoUetieu  de  ce*  ri« 
vière*  aont  b la  charge  de*  riverawa  ( erf.  3981  et  tuie);  au  daa 
flqtieurf,  t*U*  ont  cootribué  b la  dégradaiioD  de*  cour*  d'eau  (arp.  de 
Fart.  1389  du  C.  Cr*.);  A*  ouGn,  il  y a,eu<re  le*  rivii^*  Hotlahle*, 
b béchr*  perdue*,  et  le*  cour*  «Teuo  qui  oe  *oni  ai  navigable*  ni 
flottable»,  k*  mêmes  rapport*  qui  existent  eoire  k*  cour*  d'tau 
Buttaliks  b train*  et  radeaux,  et  le*  rivière*  uavigabk*.  (Top.  tur 
eee  ditertu  prapotitiont,  tu  détaitt  daut  tet^eeit  nous  tammu 
entrét  dont  notre  répertoire  de  juridiction,  u*eauf  eamt  d*). 
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rorck»niuu}c6  de  1669).  — Knflo,  (1  est  seulemcDt  de  k pieds 
de  largeur  pour  le  nouage  h bûches  perdue*,  (ürdcmoance 
de  décembre  1672,  chap.  17,  art.  7). 

6276.  Les  marcbaniU  do  bois  qui  veulent  fairo  du  flot* 
tago  à bûches  perdues  peuvent  se  servir  dos  moindres  ruis- 
seaux, et  même  des  étangs  privés,  h la  charge  d'uoe 
préalable  Indemnik'*.  (Ordonnance  de  1672). 

6277. 1.PS  maiX'liaods  de  Ixils  peuvent  déposer  leurs  lK>is 
sur  les  terres  riveraines,  et  les  y tenir  empilés  pondant  le 
temps  nécessaire  pour  façonner  leurs  trains.  Celte  faculté 
n’a  pas  lieu  dans  les  propriétés  closes  Dans  tons  les  cas,  il 
est  dû  une  Indemnité  aux  propriétalri's  riverains.  (Ordon- 
nance de  1672.  chap.  17,  art.  15;  et  chap.  r*,  art  IA).  — 
L’indemnité  est  Axée  suivant  ce  qui  est  dit  {/n/W'<,  article 
3276  à la  note).  — Dans  tous  les  cas  aussi,  l'empilo- 
tnent  doit  être  fait  dans  les  conditions  détmninées  par 
l'art.  15,  chap.  7 de  rordonnance  de  1672. 

3278.  CoHiraventhns.  I^s  principe  énoncés  aux  art 
32A8  et  suivants  ^nt  applicables  aux  rivières  flottables. 
(Lois  du  28  plurlûsc  an  VIII,  et  du  29  floréal  an  X)  (1).  — 
Les  faits  de  contraventions  sont  les  mêmes;  encore,  faut-il  I 
jouter  les  faits  dont  reffet  serait  d'entraver  le  flottage  2t 
trains  et  raUeaiLt. 

3279.  Chùttuige  des  usines  par  reffet  du  flottage,  — Los 
droits  réglés  par  les  art  13  et  lA  du  chap.  17  de  l'ordon- 
nance  do  décembre  1672  seront  (Kirtés  à A franc?  au  lieu 
de  AO  sols,  pour  chômage  d’un  moulin,  pendant  2A  heures, 
quel  que  soit  le  nombre  des  tournants; — à 10  centimes  au 
lieu  d'un  sou,  par  corde  de  bois  emptbls  sur  une  terre  à 
latmur;  — et  A 15  cenilmees  au  lieu  do  18  deniers  par  corde 
de  lK)ls  empilés  sur  une  terre  en  nature  de  pré.  (Art  !•' 
de  la  loi  du  2H  Juillet  I82A). 


(1  ) La  juri»prudcbce  rar  ic  poiot  otl  coo»Uutc.  M.iU  «‘il  do 
b décMioa  A reodiu  «ur  pttrticulierft,  il  eu  eu  auircneoL 

(Fcf.  arrit  du  ConMii  da  27  tnai  tSlü,  Nttcucit). — Géuf^'alcakcutt 
leRoiUign élaul uB «er«jcc public,  eocaa  tiré pluHunrs  cun>^umH:c« 
•iaemielle»  : I*  k«  riverains  d'us  cours  d'vou  lJuluible 

ne  petiveirf,  sous  aucun  préicsie,  enlraver  lelloUago;  si  ou  tVxcrce 
4*000  manière  irrégulière  ei  «kiamageable  pour  eux,  ils  doi^cul  se 
souBMUire,  sauf  à réclaiocr  plirs  lord  une  indorooiiè  (ûrr^t  dr  la  Cuw 
dt  ûé»eu  du  1"  février  t8it)  ; — 2*  iVii(rq>rciicsr  d’un  ûuUage  oc 
peut  être  soumis  k drs  donsmagos-tnléréls  enTers  les  projiriéuiros  ri- 
vcraios.s’il  n’a  bti  qu’usrr  li'gifiaieineiBlde  son  «koii,  quel  que  soit  le 
préjudice  que  cri  exerrtee  rt'gulier  de  aon  droit  ait  pu  rauecr  I ces 
neémes  propiièiaires  (inéare  arrér)s—  3”  les  (loueurs  agissant  dans 
les  k-noes  de  Tord,  sont  dm  entrepreneurs  de  travaux  publica.  Ausai 
ba  iodeoitiités  qu'ils  Joivout  ne  peuvcni  être  réglées  que  par  b cotisei] 
de  préfoctare  aux  tonnes  de  fart,  du  28  jiluviôsc  an  VUI), 


3280.  lx)rsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  empilés 
A la  hauteur  prescrite  par  l'arL  15  du  chapitre  17  de 
l'ordonnance,  l'indemnité  sera  payére,  pour  les  couches 
incomplètes,  A raison  de  la  quantité  de  cordes  qu’ellos  con- 
tieudralent,  si  ellM  étaient  portées  A ladite  hauteur 
(art.  2)  (2), 

aiAlMTUE  11. 

DES  CXSACX  rLOTTAltCS, 

3281.  Les  canaux  flottables  sont  soumis  aux  r^les  aux- 
quelles sont  soumises  les  rivières  flottables.  (\'oyea  le 
chapitre  précédent).  — Il  faut  donc  distinguer  aussi  les 
canaux  flottables  5 trains  et  radeaux,  et  les  canaux  A 
bûches  perdues.  Quant  à la  propriété  et  aux  conséquences 
voy.  le  chap,  2 précédent 

T2T&X  XXZ. 

He«  Rivière  et  C'anNux  qol  ne  sent  nt 
iiaslipaMefl  ni  flottahlea.  dea  Saureee, 
Rulaaeaux,  Torreiila*  ete.  (3). 


(2)  Quel  e*l  1e  juge  de  rrndemmié?  il  cK  recoano  auj^>ur<rbaj 
q<iè,  9UUV  ce  > apport,  lei  entrepreneurs  de  flùlUge  ne  roni  pas  des 
eoirq»renenrs  dr  travaux  publics,  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  pas 
rèt'laaK>r  rapplication  ile  b hri  du  28  fduvîAse  aa  Tflt.Cesl  doue  aux 
tribunaux  seuls  qu'il  appartieut  de  connabre  des  demacidm  es  ia. 
üeoitutés, [ofxaées  en  vrrtu  de  i'tft.  S ci-dossus  et  autres  anali^ues. 
{Àrrù  de  Cut».  du  23  muu  1831)  — Géuèralenieiil,  les  tribunaux  Of- 
dii^ircs  s<mU  seuls  compétciUs  pour  cosuiJirc  des  comiestaUous  qui 
s'ebvent  râLilivexnoul  aux  cours  d'eau  lluUubIcsi  lorsque  ces  cou- 
tcMaiMos  D’UilèTesscal  que  Uis  utopies  parpculieri.  — Ainsi,  par 
exemple,  cos  tribunaux  |>euv«a  seuls  prodoncer  sur  l'aciton  ai  dwn- 
mogcsHiilérèU  forioM  contre  dos  marctiauds  de  bots,  }M>ur  avoir  dè* 
pose,  sens  ouiviUation,  du  bois  sur  les  propriétés  riverainos,  alors 
d'ailleurs  que  l’ctisieDCR  di  rntcodue  du  port,  a^^igiiées  au  dépdt  des 
bois,  ne  sout  pas  coulesiées.  du  Conseil  du  26  juin  1822, 

SuiA).  S’il  J avait  doute  sur  le  lieu  de  <4épAl,raaio(iLé  adauniiiraiive 
aurait  seule  le  pouvoir  de  se  Qxcr,  ou  tTiulerpréiar  l’acte  qui  avau 
pour  objet  do  l'uMliquer.  [Àft.  72  ei  ssut-un/s  à la  note  du  pressM 
Coic). 

i3)  Sauf  les  ubservaûons  qui  vont  suivre,  les  cours  d’eau,  qui  ne 
soûl  ikt  uavigablâs  tâ  (luUables,  0(.t  un  caractère  qui  tient  plut  parti- 
culiciooMtni  à un  tulérél  privé  qu’k  ua  inliéréi  puLlk.  De  IA  quelque 
conséquences  de  déiaji  qui  tiennent  à ractfou  adminitUaUve  que 
nous  avoos  cru  devoir  indiquer  dans  l'objoi  d’éviter  toute  confustoo  : 
— I*  Ici  qucilioos  delitoUcscl  do  bornage,  de  deux  ou|4usieurs  pro- 
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ClIAriTHE  r'. 

DES  RIVifclitS  CT  CARitX  QU  NC  SONT  NI  NAViGAOLCS  NI 
FLOrTARLCâ. 

Wnnùért- 

Des  Rivures  (1). 

33S2.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante. 


priélé»  iofi|caol  uii  court  iTmu  qui  n’est  ni  iuivifab[L\  ui  AotUille, 
tooi  lies  questioM  purcmeul  priv^  daiit  la  eotuüuu  Je»i|UL'Ue»  l'«u< 
lorhé  «dmiiiitireiivc  o'a  pa»  A ial^^rtenir  ; — ÿ'  les  rivenin*  peuttut 
uvr  lie  c«»  court  d'e»u  de  la  manière  b plu*  gcucralc,  pourtu  qu’ib 
Dc  potierd  aucuoe  aUciule , & l'intèrét  public;  auquel  cat  raitorilé 
admini«<raü»«  t*op|K>K;  i Tutage  qu’iU  pnlendcftl  faire  de  letu-  rlroit 
lie  riverani  ; ni  à I îolèrik  prhré,  ii  ratsoo  duquel  ila  rèpomletil,  dttw’i 
r autertté  eirite.  de  /««t  tfowifM^ei.  (Âvh  dm  Cornet/  tTÉtai  du 
MMdte  en  XH;  arrit  du  CotwU  dm  19  imrf  !8W,  Caceccx  ; ei  tn 
noiei  de$  erri'/brei};  — S*  pour  qu'un  bil  caracièritc  onc  conir»- 
«emioB,  il  ite  tuflit  pat  qu’il  ait  eu  lieu  tur  une  rivière  non  navigable, 
ü eu  nécetaairc  que  ce  fail  loil  contraire  A quelquo  rcg kmcia  ou  à 
quelque  diipoaitioo  pnoale.  (teet.  \ »otr  4 du  prétnti  Code}. 

(I)  Tlout  aïoot  rapporté,  dait*  relie  tertion,  plufieura  Icviea  de 
loit , durit  le  ropproi'tirn>r{4t  offre  bicu  pen»  d’ecnemblc  ; nwisi  non» 
aient  dû  le  faire,  pour  arriver  h l'ctamen  d'une  qurtiion  irèt  vive- 
ment  conirovertde,  cl  h laquelle  let  auietirt  ont  eu  le  trè*  grand  tort 
(fc  loukiir  donner  une  toluiion  absolue.  Il  t’agit  de  taioir  tî  let  ri- 
uiôret  non  navigable*  ni  flotbiblea  io«t,  ou  ooo,  du  domaine  publie. 
C'e«  en  vain  que  dea  jorbeontuliei  iTiin  Irêt  grand  mériie  a»  eotU 
divîte»  pour  toutcniri’aflirflMiivfl  ou  b orgalivede  la  qucMton;  noua 
aoiBcue*  coevaiocus  quaucuuo  de  cataoluiMM»  n’ett  vraie;  ei  bous 
pertitioDt  plut  que  jamaU  daaa  let  eiplicaiioo*  <!o«ote«  dai.i 
•olro  Btpertoire  des  jwidîaiorif.  (Eog  £oui,  n*  33  Ou 

noua  pcrmellra  de  donner  à nuire  opinion  de  couteaui  déiclop|ic- 

iBcnla. 

Cimnoc  les  aatrei  nileurs,  dois»  a.gn»  tu,  pnil.<ir«,  le  Ion  de  feire 
dite  eu  IdgisUleur  ce  qa’il  n’t  pa*  toulu  dise . Il  Ml  fmer  noue  ..fié, 
<|uH  n'a  pat  reulu  l'ctpHqsier  wr  la  ipietlioo  ; ce  qii’H  a roule  foire, 
«’eal  r^ler  let  li;poUi«tet.  malt  non  poter  d«  principet  abtolus. 
Àiiin,  leiK)u'il  a dri  ipic  Ict  rirürtt  1.1x1  uaii^abtes  icraiei.l  eolrclc- 
niKi  pat  Ici  riveraina,  il  n'a  pat  plut  cnlendu  reeoix . lire  b proprUld 
ik  ceux-ci,  qu’il  o'a  roulu  allribucr  celle  propridK  ou  domaiut  public, 
quand  il  a ifii  que  radmiiiinralion  aurait  teule  le  droil  de  régler 
ruaage  dea  eaux— Quelle  aéld  aopenl^  f b voici  cipliquéc  par  loua 
lea  leilca  de  loU:  L'usage  dea  caua  inlireiM  le  public  et  ka  parlku- 
liera  j l'admiiiialraliao  dosl  ptoléger  b coiuDunauli  dea  halillanli, 
ragricuUure,  Ica  toulet,  eu  un  mol,  l’u.ldrdl  public  : quaol  aua  inlb’ 
r^U  priréa,  eu  bol  qu'da  aoul  élraitgcra  aux  ùd^-réia  go-braiia,  i[a  lui 
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loot  étrangers  ; ils  rcnlrrut  daoi  le  dt<mai»c  det  tribunaux  ar<biiairt*A. 

— Ceb  poré,  noua  vofont  radniiuUlratioo  obligér  d'iKlervcuif  datnt 
looiet  let  quetüont  qui  prennent  uu  cerioin  eararU're  de  gétiêralité , 
ei  »u  cmitrairc  noua  b voyons  rabsleuir  ei  t'éloigucr,  «i  quelque 
aorte,  touU!*  Ira  foâa  qu'il  t'agit  «Ton  dcüai  pvreBieni  pn»«.  — S'agii- 
il  do  faire  un  règlonuui  d'eau,  d'une  digne  à conalruire  pourcm/ié* 
dur  que  les  clK-mit»  ne  autenl  iuot>dé*,  pour  que  le*  récuUet,  k» 
pTaurie*  ue  Mieul  poa  cuaabléut;  s’agit  il  d’une  construcliuu  d'uttoe, 
etc.,  etc. P l’autorité  excipc, iiou de  MHidroil  de  propreté  dont  elle  o’a 
paa  Imioin,  rnata  de  tou  droit  de  pruiigor  Ira  loléréts  généraux. 
“Au  contraire  a agi  •:!  acuienaeiiiduo  débat  privé,  l*a«linini«ii’iiii.xra^ 
reconnaît  tant  qu'elle  est  sans  ûitériH  ikiut  iuli  nenir,  bitte  lea  inié- 
reaa^  te  débalire  üaua  les  (onnea  et  devant  le»  juridKtKM.s 

rra,  Co  D'e?l  pa*  im  hommage  qu'dle  eoicnd  reiMfac  i un  prioi.i|>e 
gét*érai,  c'c»<  uu  fail  auquel  cUo  tubordoune  tes  actions  et  ton  Kilcnce. 

— Jalouse  de  sca  pouvoir»,  quand  TiulériH  public  l’exig*»,  elle  taS  veut 
p«fc  mène  a’eo  préoccuper  quand  cel  iutérél  u'eiitie  pat.  — Telle  e«t, 

, tantconircdil,  b cause  dea  dtvera  textes  sor  lesqoela  ou  bii  reposer 
I lieux  «qiiiiioia  coidradà' luire*.  Tel  est  le  nh>tif  pour  lequel  le  Irgitlaieur 
a préféré  ne  pas  détij.ir,  d’une  ouwiM’Pc  gei.érab.  Ira  |H>uioira  de 
radmiiuairaiiun,  cl  lui  bisser  le  droit  de  prendre  contuil  des  dreon*- 
lances.  .Agiater,  lui  ad  elle  i£i,  louica  le*  fois  que  voua  «u  verrci  la 
néccaaité  publique;  les  priinipea  généiaux  de  la  lUiilnre  vuuâ  en 
üotinrftl  le  droil.  Mais  au  conlraîre,  laiasca  aux  riveraina  reierciee 
iTaulaiii  de  droits  qu’iia  le  croiront  néceasniret,  ti  vous  nVlcs  pat 
•ttlrulné,  daoa  k dëtal,  par  dea  liiiéréu  généraux. 

Celle  »>lcfpi^aüoa,  qui  noua  paraît  b plut  pbusibie,  et  quitoo- 
cite  seule  de*  tesie»'  <q  poaes,  noua  cuoduil  A celle  couscquct.ee 
quo  les  court  d'eau  uo»  i;avig.ü»lca  ui  (Juiiabka  u'apparlieuuebi  4 
pcrtoüoe,  auxl*:ita«îSdol’aa.7l4du  Code  civil;  ci  que  b juuuiance 
teule  CH  apjmrlicul,  dans  des  propoiiiusu  d.lfn  euie»,  mis  riMiaiMt  «< 
aux  bobilaui»;  que,  cootme  toutes  lea  patika  du  Icniioirc , le  Ut 
de  b rivirre,  la  chute  d'eau , aa  trop  grande  on  trop  bibk  quanliié , 
ton  plut  ou  muii.s  grand  «ktordrr,  tout  aoiimi*  à l’autorité  ma.iiüpalc, 
déperleinec  tair  ri  royale,  | f.itwlrice»,  citji  ui»,  dans  certaines  limi* 
tes , de»  i.iiéréia  ik  iMi»  ; et  ip»e  le*  loit  générale»,  immuaMea  et  im- 
prescti|uibWa  du  b pulKe  «l  de  b sûreté  agiaaevil  toujoun  «jrlea 
court  d'eau,  i«.l<'pMhbu»i.ei»l  du  b queaiion  nuo  lésukie  ettraillewa 
inntilc,  de  b propriété  de  cca  cour»  d'eau.  — >o  jugeoas  dune  pat 
dus  pouvoir»  de  l'adanuiviratian  pw  l'appréciaiwo  du  «Jroil  du 
propriéié,  maii  aeukmeni  |tar  lc*iap|»orUexi»iaiji.  mire  tes  devoir» 
de  cuuiervabou  dea  ûitéréu  géucraux  et  le*  armamles  qu'on  hii  fait,  oa 
A raison  dt  a dasger*  qu’elle  Joli  empî-ebu  , ou  du  omI  qu  elfc  doti 
fcpaicf.—EUc  ne  s’émeul  qu'alora  ■ en  «khora  de  en  ioicréu,  elle  o’« 
pas  même  de  prèlcxie  p.>ur  porter  Ir  moindre  obalack  aux  iméréu 
privés,  Aiuù  elle  dit  au  ciio^e»  ; ÿe  ne  toux  pea  que  lu  pu» se»  con*- 
Iniire  A ta  volonté  une  lulue  sur  un  coors  d’eau  (uoÿ.  r«r/.  SSSo  b 
parce  que  tu  pourrait  nuire  aux  «bemtea,  eux  réeuhrs,  «c.,  ma»  je 
te  biasc  le  druii  do  pécha  dans  k cours  d eau,  mair  je  i*alNiD«lo«Ui« 
aussi  ks  Ika  qui  naisaerjl  dans  suq  lit.  “ Je  me  réserve  le  droit  de 
régler  la  hiioleer  «ka  cmix  dai  a uo  intérêt  géiténi]  ; mois  je  bitte  aux 
riveraiua  le  üroà  de  te  pourvoir  devau  ks  uibuoaux  oidûiaifo*  pour 
faire  régler,  d'âpre*  leurs  titres  leur  usage  coamun  (ert,  9ii  C.cix). 
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autre  que  celle  qui  est  déclarée  du  domaine  publie  (I),  peut 
a'eo  scnir  à son  passage  pour  l'irrigation  de  «es  pro* 
priété$(  (S).  — Celui  dont  elle  tra^e^^e  Théritage  peut  même 
en  uwr,  daua  rintervallc  qu'elle  y parcourt,  mais  à la 
charge  de  la  rendre,  à la  sortie  de  son  fonda,  à son  cours 
ordinaire.  (Art  6jiâ  du  Code  civil). 

3283.  S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  proprié- 
taires. auxquels  ces  eanx  petivent  être  utiles,  les  tribu- 
naux doivent,  en  prononçant,  concilier  l’intérêt  de  l’agri- 
culture avec  le  rapport  dd  & la  propriété.  Dans  tous  les  cas, 
les  règlements  particuliers  et  locaux,  sur  le  cour  et  l’u- 
sage des  eaux,  doivent  être  observés.  (Art.  6à5  du  même 
cofle). 

32S.1i.  Los  Iles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  où  l'Ilc  s'est  formée.  Si  nie 
n'est  pas  forméo  d'un  seul  côlé,  elle  appartient  aux  pro- 
priétaires riverains  des  deux  côtés,  h partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  {Art  561  du 
môme  Code). 

3285.  D<irj  e(  btUemtx.  ils  sont  la  propriété  de  l'État, 
lors  même  qu'ils  sont  sur  un  cours  d’eau  non  navigable. 
(Argument  de  la  loi  du  6 frimaire  an  VII,  qui  ne  fait  pas 
de  distinction.  Sttprà,  art.3169  et  suiv.du  présent  Code)  (3). 

3286.  Droit  de  pCcAc.  Chaque  propriétaire  riverain  adroit 
de  pêche  dans  lœ  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  à moins  que  l'on  ait  acquis,  par  prescription  ou 
par  litre,  le  droit  de  pêche  sur  les  deux  bords.  (Art  2 de  la 
k)I  du  15  avril  1829). 

3287.  Prise  d'eau.  — Irrigation.  — Droit  de  servitude. 
Le  droit  do  prise  d'eau  appartient  aux  propriétaires  rive* 


(t)  Il  MnblcraH  rétullsr  de  eee  etpm*ioa4  que  le*  cours  deao 
pon  navigablet  ne  Mml  pas  dans  le  domaiiie  public:  vojes  toaldaia 
la  no«e  pr^'êdenie. 

tSi  Même  au  prêjudk«  de  propriéteirn  inrêrieur.  du  propriétaire 
aupéneur,  oo  Job  propriétaire  d'usine.  Au  reste,  tout  proprié* 
laite  iotéressé  a le  droti  Jobiaoir  un  rê^eoteel  sur  ruaagrdcs  «aux: 
Biis  k qui  doit  il  le  dcouoder?  oh^  frtAumtvx,  s'il  s'agit  d'inierpré* 
1er  les  litre*  de  chacun  (erf  611  rf  613  d«  Code  Crr//J;  & i'auiorUt 
admotittrativt^,  aux  intérêt  s privés,  sr  mdieiH  les  intérêts  des  récoltes, 
lies  chemins  ou  aulrcaqne  la  kù  a placés  sous  la  aurvritlance  de  fad* 
miniatratioii , ~ rt  au  rai,  chef  du  pouvoir  eiécuiif.  ft  le  régleasenl 
demandé  peut  avoir  son  effet  sur  tout  un  cours  d'eau,  et  tout  au  moiita 
aur  plu*  d’un  dêpariamenl.  L'esprit  général  de  la  IcgiaUiiori  nous  a 
louiour*  paru  eonforuie  k celle  ma«*ér«  de  diviser  Texercice  du  pou. 
voir  rêgletneataira  (suprdnote  sur  Tari.  391S  et  nrt.  3113). 

(i)  (Voy.  arrêt  du  Consrfê  d«  10  }wUrt  I8tl.  G*catnt  ; et  inrlaut 
1rs  notes  du  Jourml  du  Paint,  jw'itprnàtnet  aàminittraiiue. 


rains.  (Argument  de  l'art  6A6  du  Code  civil,  sitprd,  article 
3281.— Cedroit  de  prise d'oau  lui  donne  on  outrela  faculté 
de  constituer  une  servitude  sur  les  fonds  doses  voisins, 
ainsi  et  de  la  manière  suivante. 

3288.  tfrati.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se 
servir,  pour  rirrlgatlon  de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles ou  artificielles  dont  i7  a U droit  de  disposer^  pourra 
obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires, 
à la  chaire  d'une  Juste  et  préalable  Indemnité.  — Sont 
exceptées  de  cette  servitude,  les  maisons,  cours  et  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  (ArL  1*'  de  la  lof 
du  29  avril  1865)  (6). 

3289.  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  re- 
cevoir les  eaux  qui  s'é^'ouleront  des  terrains  ainsi  arrosés, 
sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  duc.  — Seront  égale- 
ment exceptés  de  cette  iMïrvUude,  les  maisons,  cours  et 
Jardins,  parcs,  et  autres  attenant  aux  habitations  (art.  2). 

3290.  La  même  faculté  de  passage,  sur  les  fonds  Intermé- 
diaires, pourra  être  accordée  au  propriétaire  d'un  lorrain 
submergé  en  tout  ou  en  partie,  A l'effet  de  procurer  aux 
eaux  nuisibles  leur  écoulement  (art.  3). 

3291.  Les  contestations  auxquelles  pourront  douocr  Ucu 
réiaidissoment  do  la  servitude , la  fixation  du  parcours  de 
conduite  d'eau,  de  ses  déviations  et  de  sa  forme,  et  les 
indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du  fond  traversé,  soit 
à celui  du  fond  qui  recevra  l’écouloroent  des  eaux,  seront 
portées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  prononçant,  devront 
concilier  l'intérêtde  l'opération  avec  l’intérêt  dû  à la  pro- 
priété. — Il  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme  en 
matière  sommaire,  et  s'il  y a lieu  à expertise,  il  pourra 
n'ètro  nommé  qu'un  seul  expert  (art  h). 

3292.  Il  n'est  aucunement  dérogé,  par  les  présentes,  aux 
lois  qui  régissent  les  eaux  fart  5). 

3293.  Surveillosice.  L'administration  est  spécialement 
chargée  de  rechercher  et  Indiquer  les  moyens  de  procurer 
le  libre  cours  dos  oaui , d’empêcher  que  les  prairies  ne 
soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses 
des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
rivières , de  diriger  enfin , autant  que  possible , toutes  les 


(I)  Celle  lui  lieol  plui  parii«ulière»eol  aux  iolêrét*  privé»  qu'aux 
intrréu  généraux  de  r*dminU4raliofl , *UR>i  ferooB-BOu»  peu  <fub»er' 
valioDB  »ur  le»  efiver»  «nicleê  doel  elle  *e  coni|)OM.  Ce  qu'il  inporlo 
de  MToir.  e‘e*l  qu'en  U Caiui)i.  le  légi*laietir  * eu  pour  objet  principal 
de  répandre,  autant  que  pouîble,  pomii  k*B  riverain»,  l'avaniago 
de»  eaux;  il  a été  loin  de  »x  p«n»ée  (Taugnjeoter  le»  druU»  de»  uo»,au 
préjudice  de»  aulre*;c’e»t  aitivi  que  l'art.  !■*  a éié  expliqué  k 1a 
Quinbrc  de»  Député»,  et  ce  qui  d'atlleur»  réavltt  de  l'art.  4. 
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<«ux  VOTK  mi  but  (i  utillté  sÿéDiVralc,  cUaprès  los  principes 
(lu  rirrigaÜOQ.  (Loi  des  12 — ttO  aoiU  17M;  %oy.  aussi 
art.l'iS8  du  présent  Code)  (1). 

32PJ).  Les  propriétaires  ou  fermieiNdus  moult  rus  et  usines 
coustrults  et  h coDstruirc,  seront  garante  de  tousüom- 
mages  (^uc  les  eaux  pourront  causer  aux  cbemios  et  aux 
propriétés  voisines,  par  la  trop  graiMlcélévatiafi  du  déver- 
soir* ou  autrement;  enfin,  ils  seront  forcés  d'avoir  leurs 
eaux  à une  hauteur  (|iii  ne  nuis<>  à pcrsoniiu,  et  ijui  sera 
par  le  directoire  du  district.  — Eu  cas  de  contra- 
ventiOQ  • la  peine  sera  une  amende  <|ui  ne  pourra  oxoMer 
la  somme  d(‘s  doiimmges.  (TiL  3 de  la  loi  de  1701  sur  la 
police  rurale). 

3295.  Vsines.  — ConstruciioM  Uièns  te  lit  de  ta  nriirc. 
Nul  ne  peut  construire  une  usine,  même  sur  un  cours 
d'eau  qui  n'est  ni  navigable,  ni  flottable,  sans  une  ordon- 
nance royale  qui  TautUrlse.  (I.oisde*»  12—20  aoiH  1790, — 
28  septembre,  — 6 octobre  1791,  arrêté  du  19  venuise 
an  VJ,  décision  miulstérielle  du  31  aotU  1810,  modifiée  et 
expliquée  par  une  ordonnance  royale  du  30  mars  1831,'  (2). 


I 


I 

I 


! 


(I)  Il  £ao(  rrctifittaiirc,  d'une  mankso  g<^aénile,  «pie  T»d(ntbii- 
(ration  a lé  (boit  (TorUoun«r  toute»  BKsuiei  de  puÜeo,  prof>rei  é ' 
aMtircT  le  bitre  cruuieraeat  <Jc«  eaut  ; que  ce«  mcaurue  tor.l  dee  actes  , 
picrenK'iil  a.tcBUi|«tratifi  ; qu'enfin  les  coDM>ils  de  |ir('rccbire  n’oot 
aucun  pouvoir  pour  ap|irèc»cr  l’ofiporliKiitv  de  ees  mesures  et  «fea 
prescrira  rci^cutioo.  {Arrêt  du  CoMStil  du  t9  mors  1K40,  iocsiS* 
set). 

(i)  Des  dÜGcullés  séricitsev  s'étaioni  élmVs  sur  la  qoeslioa  de  | 
savoir  si  celle  nutoriMlkm  était  aéressake  pour  hAiir  ane  u«ue  sur 
011  cours  d'eau  uoq  navigable.  — La  question  aujourd'hui  touve* 
rainemont  rcsoloo  en  Cavmtr  de  la  nécessité  de  rautorisalioci.  ^.4rr^/s 
da  Comeit  tin  üi  avril  I8Ô2,  Estsaii  ; ft  la  nr/r).  la  qucsiiou 
u'csi  plus  U;  il  ne  s'agit  plus  que  df^  savoir  si  l’individu  qui  a 
rooslmit  une  esine,  sans  autorisatsou,  <’st  passible  d'une  « otidamua 
iMsn  aux  peines  de  grandi'S  voit  te;  tout  au  moins  s'il  est  justiciable  du 
conseil  de  préfecture?  la  n<^tive  est  rertaiw.  tUufir.  iedit  arrêt  dn 
tUmteil  da  tS  anil  i85L  rf  carorr  arrêlt  du  14  mtembrt  I82t, 
Cvwsasc).  —Ce  a'eit  pas  (eulrmcni  sur  Sa  cor.s(rucitQn  des  usines 
•|i>e  porte  la  dè(e*ise.  (Un#,  l'art,  tuiram.  — L’auiorisalion  ne 
pevit  mikne  être  dnouce  que  pnr  le  roi.  ('.«la  est  ti  vrai  i|ue 
(ea  actes,  par  lesquels  un  préCci  et  le  nmitsUe  de  rioiérieur 
ani-uicnl  ou  rcfaseni  f.iutorUaiioo,  nesoiil  pas  aitaquablrs  par  la 
voie  éouieidietise,  ei  qu’iU  doivent  être  portés  au  Conseil  d'Lial,  par 
la  vuie  administrative.  {Arrêts  du  Conseil  du  25  août  1850,  Faevn).— 
Prenve  d«  rautoritatimt.  — Uue  règle  gémkalc,en  malicre  cTautorisa- 
lii»D,  c'est  qu**  le  Couvernemetii  n'a  rien  é prouver,  quant  au  dé^t 
(fautorisatioQ  ; c'est  toujours  à U parité  qui  prêtrod  avoir  été  autonséo  « 
h bîreune  conslractioo  quelconque  b en  foiinur  la  preuve.  (U«y.  arrêt 
du  Conttii  du  C nirt/  tSV»,  Ji  u.u.a).  . 
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— I/antorisation  ne  peut  être  suppléée  par  celle  rpie  don- 
nerait le  préfet,  pas  plus  que  par  l'approbation  que  don- 
nerait à celle-ci  le  ministre  lui-méme.  (Instniction  miob- 
térielle  du  19  thermidor  an  VI).  • 

3296.  UépUtremeni  ou  é/uWiMcmpi»/  iTwwè  u-ttne.  L'auto- 
risation du  roi  est  Déceasaire  pour  rétablir  une  usine  dé- 
truite ou  Incendiée,  ou  pour  la  déplacer,  lors  même  qu’elle 
ne  dût  souffrir  aucune  modifleation  snr  ce  qu'elle  était 
avant  sa  destruction  ou  son  (b'piacemont.  (Lettres-patentes 
du  mois  de  février  1675  et  1677). 

3297.  .V«/qircMioii  d'une  uiine.  Le  rol  seul  a le  droit  de 
supprimer  une  usine  on  de  la  modifier.  (Instruction  minis- 
térielle du  19  thermidor  an  VI). 

3298.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  être  prétendu,  sur  le  fondement  do  ladite  autorisa- 
tion, aucune  indemnité,  ni  chémage,  à raison  des  disposi- 
tions que  le  tlouvernement  Jugerait  h propos  do  faire,  pour 
l'avantage  do  la  navigation,  du  commerce  et  de  i'iudustrle, 
mémo  en  cas  de  démolition  (arrêté  du  1.1  vendémiaire 
an  Xll),  sauf  les  exceptions  portées  par  la  loi,  comme  par 
exemple,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  aupnir  art.  32^6  du  présent  Gode. 

3299.  r^  ucYiNjr.  Il  en  e.si  de  même  de  tous  travaux  faits 
dans  le  cours  d'eau  ; ils  ne  peuvent  être  faits  qu'aprés  or- 
donnance royale  d'autorisation.  Les  préfeb  penventet  doi- 
vent prendre  des  arrêtés  pour  faire  modifier  et  même  rap- 
primertoutes  usines.travaux  d'art  dont  l'effet  serait  nuisible 
au  libre  cours  deTeau.  (Lois  des  12—20  août  1790,  arrêté 
du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  art.  3230  du  pré- 
sent Code)  (^.  Comme  aussi  les  préfets  peuvent  ordonner 


(5)  {Arrêt  du  CanuH  du  20  mai  1815,  BotnfCAt).  — Dan*  i'opèce 
«le  ce}  am't  il  «’agiv«ait  tTun  burrage  conttrurt  tan*  aulurbaikm.  — 
L'acUi  du  préfet  a4.il  un  caractère  Ici  qu’on  doive  le  eoofiJérer 
comme  cf»«ftiiclleiBaut  adaMiM^lratrT,  4 ce  point  que  b partie  iiilèrctaée 
De  pu»Mc  pM  l'aliaquer  par  b vote  du  conteuiieoi  devant  k contai 
de  prèkr'iure  ? Nous  n'bétiterieQ*  pat  è dire  oui  ti  la  juritfiaideoce 
du  Cotiteii  d'Etat  ne  noa»  partitMil  fiièe  en  »ent  contraire.  Nout  ae 
voyoQt  dao*  racla  du  préfet  qu'une  meMire  adoMottlraiite  et  <T ordi  a 
public  : il  a pour  objet  de  protéger  W*  r^ollct.let  chemioi  taeoaeée, 
ou  peut^re  même  compromU  par  le«  travaux  ; c'eti  donc  un  acte 
qui  t«irl  complètement  det  borne*  du  droit  privé.  C'est  abtctiunaiH, 
c<»mme  dint  k cas  de*  travaux  faili  daat  le  court  d'une  rhrièra  rM- 
vtgable;  ffiau,»out  le  répèton»,le  Coatrtl  d’Etat  juge  que  U rècloiaaltoa 
devait  être  portée  devant  le  cooted  de  préfecture  aux  ter  met  de  Tari.  4 
do  la  loi  du  H lloréal  an  XI,  art.  909du  présent  Code.  tÂrrêt  da 
Couac}/  des  8 aoiii  1886.  PoirtKT;  «t  S taptamèrt  1849,  Ytaxant). 
— En  toei  ca».  il  c*t  dû  une  iiukamlé  aux  peopektairet  «TutHiet,  ou 
travaux  qui  atowid  uitc  cxbtnice  >gale.  li  c«l  mém  è remarquer  qu'il 

57 


Y 


Digitized  by  Google 


4i8 


<^VATnif.îWK  PAnTIt,  l.mtE  CtAQllÊME. 


tous  travaux  qu*Hs  ju^reroni  nécessaires  pour  cmpècJuT  \e 
désordre  des  eaux,  rcnvahi‘«ecmont  des  ciiernios 
\n  de.*?truclIon  dos  rècoüos,  pour  b sdreté  publique.  II  a 
mémo  droits,  |>our  prott^ger  eos  divers  iatérèts  que  sur 
les  riviétiesnarij^blea,  dui' rUUérét  do  la  iiavigaüOQ  et 
de  la  sdreté  publique.  {Svprà  les  lois  citées  & J*art. 
125V  et  encore  les  art,  32*10  et  sulvaMts  du  présent  Code). 


9e«ttoB  Huitième. 

Oeè  Canaux  tfui  ne  sont  ni  nnvitjahtrs  ni  (îatUibie^. 

33U0.  DU  disüutçue  à cet  é^anS,  les  canaux  de  dériva- 
tion, Wh  canaux  de  de^j^x^bement,  les  canauK  d’irrigation. 

3301.  Cujinux  de  dt’rivtition.  Ctutéraleruent  ils  cor- 
respondent à ce  qu'ou  api:»eUe  prise  ü‘cau.  (Voy.  aru  2255 
et  aru  3287  du  pré^'ut  Code  ). 

3302.  l/auloritë  administrative  a seule  le  droit  de  Kiglcr 
U police  des  r^anaux  tl<'  dérivation  (Arg.  du  décret  dos  i 2— > 
20  aotU  1700,  iun.  miniot.  ou  19  tUerniidor  au  VI)  (t). 


h* en  f»t  pBs  rnnmir  pour  Ir*  c*irtct  cnn<imiir«  dur»  im  rmirt  4*fau 
navigsliir.M  qui  u’iii  I tnie  eMHrnc<>  lègain.pur  tr  fâll  dr*  la  po»<po«ian. 
qu’aulaiil  qu'cMnfs  cxiMaiPiil  ataiJ  1506.  \x*  0Jtijr«  «or  un  cour»  «Teaa 
i.on  na«iÿ>Ue  |'4't>vn  i offrir  d'atNrr*  càc<M.«laijru»  ifpxi'tmre 
qt:i  inuibi.-iit  a(tirif«tmD<N>(  le  droil  à lUto  iod'fBoilè.  {Arrii  da  i'Mueil 
da  tO  jamirr  10-15,  Itoiiir;  rof.  awo,  pour  U droit  a CiinUmmict 
dfu.rarritt  du  Cwtril  dr$  1 1 ;SNt7>r  1011,  |{u5N»iii.i  ; rt  T joni-ier 
10 |i.  riART)*  — C«*i(/Tntcfnn>l  o<i  ctMt:iilcir-,runi;iir  fouji'cxcu  ittrc*, 
ioemirvr»  siirlps  court  «rrJtiiA>n  natig.ib!r«  <lf{<ui»piu«  d^ôü 

on«, avant  1790.  (Ctreninirt  tKinitierirtlr  df  t'mi  \H,  rapportét  par 
M.  SS  Coave^Tv,  V*  coirrr  tf^eaM.«C  3$^. — 3l«i»  par  qui  <ioU  rc  pa)or 
l'iiicIcBiuilè ? r>«t  |Mir  rClutoii  par  ceux  di-'  r(ioi'^iii»qi.i,  |urnèg|i- 
gnsice  ou  p^Hii  uur  cauK!  qiHilroitquc,  aoiuKiii  n«'M*Mi4n  le»  Irataus. 
{Àrrit  du  CoHuit  du  20  janei>.r  10 13,  lit  sot  m;  j . 

irgisUilKMi  i4frc  p«u  de  di»poH(toii«  va  celle  maUrre; 
iVai  U jurispiuiienre  qui  i>«!ule  u é:a(4i,  par  iixi  iclioa  dpqti>'lqiH's 
«li-|KMiliuu»  géinéralr»,  te»  règle»  qu'il  iai|Min«  dn  conruHcr  dur.»  ts 
f'rniiqito.  Nuu;  wma  liori.crou«  h rappeler  : 1«  «pie  le»  eaiiatK  de 
déruMUoh  «ruit*  u>uri  qu'il»  »Ob(  di'AliaO»  a Lire  mouvoir  ap{k»rtien- 
m-ui  aumalUetlci-ciu*  u^ùiriarrèidrtaMfflioadu  U aoar  1027,  hUu 
urreit  et  uuiorilét  émtteès  en  noie  det  ArrHiaet]  : i*  qu'tl  mi  r»l 
do  aMHriH*  liu  caual  de  fiMlei  cilui-ci  èlaiU  c«.jié  stoir  été  fait  pour  k 
«er»KT  c&i  BKHilin  o«i  de  l*u»ifie,  a|ipiiriirul  au  propriéUitrcde  cntt'iM 
tarrn  de  ta  C^ar  di’  l«a/naae  du  1**  jhA»  1027);  ^ 5*  que  l'avagc 
de  l'ena  quiCioule  dao»  le  caaal  de  dérivalioi)  ap|Mrti*'ni  cxclutivameiil 
«U  prapriéiaire  de  lutine,  »i  bùai  qti'iwi  pritprivisirc  riverain  no  pour, 
rvit  faire  «me  prwe  d’étau  duuu  ec eaiml , W»  aiéme  qu'il  non  ré«i<i> 
*er.iii  aitran  preiudice  p«v«  4a  |ropriéiairc  <k  l'uauie  (r»»L»»r», 


3363.  C'uikm^'  itirriÿotitm.  Uüi  ont  pour  ol^ct  de* 
porter  les  eaux  sur  des  rhampH  à ferUUscr;  — cette  espèce 
de  canaux  appartient  5 ceux  qui  l’ont  cemstruiL  (ArUSde 
la  loi  du  33  pkiriése  an  \ü  art.  3207  du  pW’sont  Code). 

ies  proprlétaJpM  do  ces  canaux  ont  donc  les  mê- 
mes droits,  sur  les  t onaux  particuliers,  que  rÊtat  &>ar  les 
canaux  génénitix  d’irrigation;  Ils  ont  le  droit  de  »'oppos«' 
à ^ute  construction  ou  pisittalion  nuisible  au  libre  cours 
des  eaux.  (Art  il  de  ta  loi  du  !9  ventô!!^  an  VI). 

.130-V  Touteruîs  et  bien  qu’ils  no  dépendent  pav  du  do- 
maine public,  les  canaux  d’irrigatinn  sont  cTuinité  publi- 
que; et,  àce  titre,  l'autorité  doit  en  sorvclller,  soft  l’admi- 
nistration, soit  leur  con.«c*rvatlon,  soit  leur  curage  et  leur 
entretien  au  j*oîut  <(r  de  FiniérCt  gùn'rnt.  (Loi  du  11i 
floréal  an  II). 

3305.  ivxir  CCS  divers  objets  le  Coiivcrnemcut  est  en 
droit  de  faire  des  K*g)cmenls  généraux  (radinlnhtration, 
(cliap.  G du  décret  du  12  août  1790  et  notamment  ladite 
loi  du  1*4  floréal  an  II). 

330Ü.  lx*s  canaux  d’irrigation  ont  lieu  pour  le  compte  de 
riiai,  ou  pour  le  compte  de  simples  particuliers  ou  pour 
le  compte  de  compagnies  coucessionnairus;  ib  soat  auto- 
ri.sC'spar  une  loi  ou  jiarunc  oixlooiianco  royale,  suivant  la 
dislloclioû  établie  à l’art,  2037  du  |ïré*nnt  Code. 

33u7.  Si  rauloriNiUon  de  faire  un  canal  U'irrlgaticm  est 
demandée,  comme  étant  un  travail  d’uliUié  publique,  et 
celle  utilité  une  fois  dêe:larée,  les  conressionnairt^s  sont 
subrogés  aux  droits  de  l'État  pour  denmnder  l’expropria- 
lioti  des.  tcnridns.  (Art.  1‘*  de  la  loi  du  3 nmi  1851). 

3308.  SI  nu  contrains  coito  autorlsallon  est  demandée 
comme  une  simple  .spéculation,  soit  par  un  simple  Indi- 
vidu, soit  par  une  MH’iété  d’arrosant.'*,  II  n*y  a pa.s  lieu  à l:i 
dédaratiuu  |iréalablt'  d'utilité  publique  et  les  acbat.s  de 
terrains  ne  peuvent  étixü  faits  que  do  giv  5 gré.  (Arg.  du 
di:cmt  du  12  aodi  1790,  chap.  6). 

3309.  SI  le  canal  d*irrigatlon  <*.n  refTct  d’iincconcesîsron, 
le<  propriétaires  sont  tenus,  à peine  de  dérhéanx‘C,  d’exé- 
cuier  les  condiiioiH  de  seo  ét,Tbn’<femcnt  cl  de  la  coiicos- 


bn  Seiritnduê^  a*  lit  * GtkxitR,  Begime  df»  l'.aua,  t.  S,  a'  TC; 
«n<*f  de  ConMitnt  dm  2U  «irctMê/r  IMS  . — t'e  dorr.irr  arict  in 
Jugé  qw«  Iciarlice»  BH  c<  Ciàdu  C>i«le  lÜvil  u*éUMvU|>a»,  en  ic  ca», 
apftirabira;  —4*  qu’ri.lt-.,  u*«  coimI  Cail  itc  teain»  •Ibuami;»,  «4  U>u» 
»e«  arce  acnre*,  teb  que  Ir  bi.  Li  brrge  cui  Pm.c»  bord»,  l'eau,  c4c., 
iiari.1  pré»amr»  Lire  piiiic  de  l'utiiie  |m>«ii  l’utogc  de  bquoUe  il 
avait  été  (aü.*[.<vrè#»  de  iaCow  de  l'uri»  deti\}»iti  et  22  mor« 
1811. 
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■ùâM.  (Arg.  lUx  art  ^(264  et  fiuivuuts  du  pn'«eut  Code)  (l>.  | 

XH<L  Canaux  de  dvuéchemeiu,  Ci^a  (lauaux  OUI  pour  < 
objet  de  dégager  K»  uiaraKdea  eatit  staguanu!:^  qni  les  i 
couvroul.'  (A'oy.  art  1110  ot  suiv.  du  préaoutCod^. 

5311.  Lea  canaux  de  det^sécheuieni  peu>ent  èireauiijti  ' 
canaux  do  navigaiion,  et  alors  Ua  sont  régk,  soit  par  les  . 
pHiteipr.":!  énoncés  auxdite  artkliM  U 10  et  suivants  que  ' 
par  ceux  ponés  aux  arUc)«33i57  et  suivants;  dans  tous  | 
les  cas  U csl  pourvu  il  sou  curage  et  & sou  entiviieUr  au  | 
moyeu  dû  K-gloiueaLs  d'admloisiraiiou  qui  Axûiit  la  part  . 
coulrlbuiivo  duGouvcrucnicnt  cl  des  propriéialroi.  tArt  , 
3j|  de  la  loi  du  IG  soptciubru  1307)  (2).  ; 


f I ) Li  liuQ  c^rbien  incoTapllio,  eu  tii>it''‘re  de  ranjuv  «TirH- 
^iMo;  cl  cVft  I Ta  jüii  prutlonce  q«*c  non»  aHon»  cmprunier 
i|t»ctqnr»  rcgtea  v.iIttHinciil  im{xa«  Unir j»  «bu»  la  pr»(H|uc.  — Il  e»l 
con^la^t  m Jtirr*|Nnxlrpce  : 1*  qoe  !<mw  en»  qui  l'TothrcI  d'un  canal  > 
«Tirrigatiuu  «oui  leuut  tic  pujcr  une  coulribulioa  annuelle  que  rAdi&^  i 
liiatiatku)  a truie  le  droil  de  Gtcrdjii*  Ict  liiuiie»  det  avaniagvi  que 
cJtat'iui  telire  du  canal , — et  qu‘en  caa  dr  diiriculiê»  »ur  celle  lias- 
tien  OA  doil  «a  saitir  (e  côiitcil  «lu  itrt’fvciurc  It’oy.  tarrit  «lu  ^ 
CnMstH  dtmt  4h  13  août  t8!3,  Gaéiuc);  — d*  qo*!!  u‘a|>|«ariQi.ait  , 
qu'à  l'Êtal  de  d>**«larer  fi  I4»  arroteur»  «’OiiceMiomtutfei  avakiul  <mi  * 
luiti  cucuura  lu  dtM’liéaiice  pour  ùu*xéci<tioa  tlc«  r-mdiijen»  de  b roo-  ‘ 
rctsioM  {arrêt  da  CwM.  du  15  août  I8il  • Tai5Ç»s);  — 3"  que  le  ' 
droit  iTini^tiuu  & t’uhie  «Fun  canal  u'appaïU'uait  qu'aui  •'oueeSMon*  i 
itairca  ou  auUca  pi<q.ririairci  du  canal  : tpic  le»  ofiielc»  GU  et  bi5  « 
«'(aicut  iiapplkalde»  en  ce  »cti«  qu'un  propriétaire  ritrrain  de  ce»  , 
canaux  ptti  ) luire  b prife  d'eau  dont  il  pjtinati  avoir  Le»om  ^ 
f'drr^i  de  Car»  du  2b  noveraére  1813,  Biiouaej  i*  qn'MR|  ar(icii* 
lier  qui  avaii  oUouu  adnûnûlralivcmi'j.t  le  droil  d't'UiLlir  ua  canal  ^ 
tl'irrigaliou  ue  pouvait  pas  être  a4.tioiu.é  dcvaid  uuliibuuat  oïdiitaiir,  | 
peur  H Voir  faire  iiJiiluliori»  et  dclcutes  <!e  fuirc  ce  canal  ; qiu?  le  rc*  | 
cuur»  Jcvail  avoir  heu  devai.t  l'aulorilc  aJi0iMi«trativo  (arrêt  du 
Cottt.  dit  22  Muu  18i0,  Ii  moi  .k  loutrLi*  que  l*wp|Hi»iüoo  ; 

I.V  fût  basée  sur  une  apprècbtioo  des  régie»  du  droil  cummun.  | 

'2)  l.es  bcutics  l OfDlreuMS  el  imporlaittes  que  b législation  rcn>  ’ 
fcime,  cous  oL'igeut  de  rrcourirâi  b jiiiioprudcticceuûbl  quoscsar- 
réit  coofaereul  des  principes  dont  ta  place  serait  dans  un  Code  adiDi- 
iiistralir.  Les  arrêts  ont  cnnsacréqiie  : l*lurtquc  lode>séchenenl  d‘un 
lac  a lieu «lans  riulérét  public  «Tui.e  localité,  le  cojxcstioooaire  est 
subrogé  aux  droits  de  l'Étut  (or^uiirrNi  de  Frr/.  !•'  de  h M du  3 < 
wrei  1811,  Jiai«rMiatxCK  coxsiiiTi';— '2^  au  coiUrarre  quand  b dessé* 
cbemciit  cil  ei.lfrpru  par  tes  propoétulrc«.  dini  leur  inlérél  privé,  et  j 
siiiis  autorisaiiou  adiuiuisirative,  toutes  couiostatioiis.encre  bs  auteur»  ! 
du  «br»érbi-mc(.t  et  les  usitiiri  »,  svul  ib  b cumpctisKe  des  tribunaux  | 
urdiiiaircs  (arrêt  dm  Contrit  dm  1 1 août  iNit,  Rciixi)  ; — 3*  rentre-  | 
iicti  cl  lo  curage  des  caoaitt  de  «bs<éiberoeul  leloul  luivaul  les  anciens  | 
rr^broenU  ; sinon  l'auiorité  adrubusirtiiivc  peut  cl  «luit  eu  bire  de  I 
nouveaux  («créidu  Covscil du  tl  irprcMére  181  i,  raioiiXAL).  , 


UUIHTRE  IL 

Oes  TarreniJt  des  ItiHMmux^  tlea  Sottnts» 

3312.  La  loi  n'étabUt  auotinq  disUnctiou  outre  U»  peti- 
tes rivirretset  led  ton'oitta  oo  rui»^aux.  (\rg.  Uei»  arU  GVâ 
et  G.'i5  du  flode  Gvil;.— Cett  deux  dcniiers  article»  (t'applt- 
qiiunt  donc  aux  uns  et  aux  autres  (3).  (Voy.  art.  .1382  et 
suivants). 

3313.  Aour  cr-s.  Le  pi'opriétaire  d'uoe'Ource  ne  peut  eu 
dtanger  le  couju.  ior^qut’U  fouruit  aui  babiianta  d'une 
coniiuuuû,  village  ou  iianicau  l'eau  qui  leur  est  néccb- 
aalre:  maU  al  les  tiabilaoU  n'en  ont  pas  actpiis  ou  proscrit 
l’itsago,  lo  propriéiairo  pr^ut  rticlamor  une  indenmiiét  la- 
t,u  die  est  rt'^iée  par  r'xperts.  (Art  G'^  du  Code  civil). 

331^.  l/atiiettr  des  fCtiux.  — ntÿfcmt^ttfs.  Le  roi  en  «On 
con^elI  a le  droit  de  faire  brus  h^^duments  pour  déterminer 
la  hauteur  des  eaux.  (Voy.  ledit  lliro  2 d<*  U loi  de  I70J, 
et  l’art,  32U3  du  présent  Code)  (ü). 

3813»  Carabe,  — Knfrrficn  dcj  O'uvatur.  U sera  pourvu 
au  cura;.?udûs  canaux  et  rivières  oou  navigaldes  el&  Teo- 
tretleii  tlud  digues  cl  ouvrages  d'art  qui  y correapondeot 
de  la  manièn'  anciens  rt-glcnieuis,  ou 

d’après  les  usages  locaux.  (Art.  1**  do  la  loi  du  lA  floix'al, 
auM)(5). 

331G.  Loixtue  rapplioation  des  règlcnioots  ou  l’exécu- 
tion du  modoeonsact^^  par  l' usage  éprouvem  des  difficultés, 
ou  lorsque  des  changeinenb  ^ui  venus cxigerouliles disposi- 
tions nouvelles,  il  y sera  pourvu  par  lûtiouveiiK'uiciit,  dans 


(3j  Ou  ilcmaixkra  dcsl->ri  pourquoi  ihw»  b»  avoivs  séparés  dan» 
l’exposilion  des  pnoci|M'».  raiMti  en  est  |4’bc  cm  c«  que  b jiTis* 
prudence,  basée  d'ailburs  sur  le»  priucip*'»  du  droil  commun,  a sou* 
mis  les  «Irvit»  (pi'on  pousait  avoir  sur  ces  peliU  cours  «Tcau  1 de» 
apprét-ialiooB  qu'ÎI  importe  do  noter. 

(i^  CToublioos  pa«  ce  qui  a été  dit  plurburs  fo««,  que  les  pr<*frls 
o’ojU  |ta«  b pouvoir  de  régler  d«Tiiutiveinciit  b hauteur  des  nauv. 
Il»  |*cuve«it  I ruposcr  des  rt^lcflveids  qui  fuut  onétiH'i  exctuloires  par 
proviHUJt;  mais  ces  réglcuieiiU  i.e  *Oiii  déitniurs  qti'iuiaul  qu'il»  çmS 
clé  consucic'*»  par  u»)C  orduuianee  rojab  Tcmluc  d<nsb  foraïc  des 
règlcfDPiits  d‘a4lii<iitislr.‘U->ti  pitbliquc. 

(5)  Il  Importe,  pour  ne  pas  »e  méprendre  sur  b «bsposiiioo  do  cct 
arikie  et  sur  ceux  qui  suive  I,  de  laire  «djscrvor  que  le»  travaux  bUs 
d ns  on  cours  d't'au  non  i;ovig«blc  soûl,  ou  d«*s  travaux  p(i«és,ou  des 
ouviagcs  |uiblic»,  suivaitl  qu'iU  eut  <qé  bits  d.ins  l'iaténq  d'un  rive, 
rain,  ou  cu  vue  de  l'ii.iérél  public,  troy.  tati*  du  foirTck  dÊiat  du 
21  eriifésr  an  Xlf). 
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un  K'^rlemcnt  d'ftJniinlâimian  publique  (1)  rendu  sur  lu 
proposition  du  préfet  du  département»  de  manière  que  la 
quotité  de  charpie  imposé  soit  toujours  relative  au  degré 
d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s’effectuer 
(art  2)  (2). 

3317.  Les  rôles  de  la  répartition  des  sommes  nécessaires 
au  paiement  des  travaux  d'entretien»  réparation  ou  reeons* 


(t)  Coi  ordiiiairnBejii  le  pcigri  q li  le  rc^lcnic4il  ; sous 

difMi*  qui  propoM*.  parce  que  »ou«cu(  la  f^*rmc  adofkiée  da»»  k**  ar> 
réic»  ferail  aupporcr  qor  c’cal  le  préfet  qtn  fait  le  r«‘ÿiem«nt.  Ce  teraii 
une  mrur  grate»  car  le  p>ii«oir  régleAcr.iairo»  dat»  «oa  arreplion 
l^ipre,  apparl»ciitosclu«ir<»Bei4  au  rot.'l'oy.NooArfi'ru/ioNa  eu  uefe 
de  rare.32lâ;.-~  Ce  q>>t  a (uU  croire  quclqœlois  que  le  préCft  avaii 
le  pouvoir  de  (aire  de*  réflccnenUi,  en  matière  de  cours  d'eau  , t’tvi 
rùutialif«  qi  'ils  preutieol»  c'e»l  la  fiKme  de  leur*  arréié<>»  Tapproba- 
lion  que  leur  dwiiieni  le  niiiirlm  el  rcvécuiiofi  protivoirc  qui  leur 
est  duc.  C‘e«l  tirer  Je  {au^tes  ioduclioiia  <le  ce*  faiis.  Il  oi  bien  «rai 
qu’on  evcL'utr.  dans  ecriaioa  ras,  les  ri^ leoicnis  des  piêfets  comme 
s'ils  ém:ruiieM  du  roi  ro  (*on«cil  d’Elal,  mai»  c'est  le  silcnec  des  iu- 
tivesié*  qui  fait  qu'on  ne  porte  pas  res  règletnenia  dr«aid  le  roi.  On 
Icsesécule  parce  que  provnion  csi  due  aux  aelt-a  tle  l'autorité;  d 
te  proriiioiro  Cuit  par  être  conudérè  ctMiune  défiuiuf,  bien  que  cela 
ne  Mil  pat. 

(il  Aux  terme»  de  ia  difposiOon  qià  prérêdc,  les  l«•glemen(s  pour 
lo  curuge,  pour  retUfeUen  de  la  rtsicrc  cl  des  iraratix  sont  toujours 
rl  oécesiaircucol  des  actes  de  l'autorilé,  des  actes  à rcx«kuûon 
«Ipsqi  e'«  lie  pei<«e>.l  apporter  ta  moiiidre  mixli(ie.iiiori,  ni  1rs  préfets 
(Ârr^t  Hn  Canif  il  du  20  /«mrier  IBI3,  Druiracj.  ni  iea  conseils  de 
préfecture.  (Arrêt  du  \**  mars  1812»  r»u.i.CiT^.  — Tout  re  qr»e  peut 
faire  un  préfet,  c’est  de  proposer  un  régtrmeul  plus  équiuble.-^S’il 
s'agissait  de  simples  mesures  de  police  pour  faciliti'c  l'écoulemcut 
des  eaux»  le  préfet  peut  les  prendre  et  les  faire  approurer  par  le 
miuinre  <}•)  riulérieur»  sans  qu'on  poisao  i«  pourvoir  au  conlei.lieot 
coiMre  MM  actes.  (<4rrét  Jh  CoirmV  dt*  38  aoâr  Comikxk  ax 

VotUCHâT). 


traction, seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  ren- 
dus exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  a'on  opérera 
de  la  mémo  manière  que  celui  des  contri)>utions  publiques 
(art.  3.  Voy.  aussi  art.  1U16). 

3318.  Toutes  lc«  eonte^tations  relatives  au  recouvrement 
de  CCS  rôle»,  aux  réclamations  des  individus  imposé^)  et  à 
la  confection  des  travaux»  seront  porté»  devant  le  conseil 
de  préfecture»  sauf  le  recours  au  Conseil  d‘ÿ;tat  (art.  4). 

3319.  CoRfrmm/ttm.  — Compétence.  — /*énafi/^.  Los  •» 
contraventions»  en  matière  de  cours  d'eau»  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables,  ne  sont  point  contraventions  de 
grande  voirie;  elles  ne  rentrent  donc  pas  dan»  l'applica- 
tion de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  (Argument  de  la  loi 

' du  2ü  flon*al  an  -\).  — Toutefois  les  conseils  de  prt*focturo 
sont  compétents  pour  connaltro  dc.s dégradation»  «’ommlscs 
sur  dci»  cliomiiis  publics,  par  la  trop  grande  élévation  diw 
écluses  (rusincs.  (Art.  lG»iitre  II  de  la  loi  des  28  «‘ptembre, 

— 6 octobre  1701), 

3320.  Les  contravcntion.s  à un  règlemtmt  d'eau»  pris  par 
radministraUoD»rentrent  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  police.  (.\rt  fi?!,  n*  15  du  Code  Pénal)  (3). 


Gèf)i'r.-ilrmcol  le*  Liïii  q<ii  convitiacol  le«  coolravcotiaas  dr 
gr.ii>di*  «oiiio  oiitiif)!  qu'il»  enl  lira  «ur  de*  ridrrct  na«ignbtc»,  n'nnt 
p.vs  le  caracière  d’une  contra«ei.lion,  méfoc  de  priitc  \oiric»  parrr 
qu'il»  aurAieiii  Siru  tur  aiic  ri»M’rrnon  o.t«ignt>lâ  tii  doMiible.  U faut 
que  le  faâ  repriwhaMo  ail  été  prévu  ef  caractéi  t-é  par  U tm  ou  par 
un  règlement  adminisiraiif;  mus  qniû  il  a')  a pai  de  pôualité.  De  là 
rimpjruoce.pour  chaque  .-ulmiiUftr.'itloQ  dèp.irianemale,  do  proposer 
au  Gnavrrnoov'fii  le*  règlcmrnl*  tc«  plu»  drinilié*  el  le*  plus  rèflêehis 
ttir  la  jniMstanre  dr«  e.-mx  non  navigable*,  sur  leur  conrervalion, 
sur  les  r.tppori»  de  ci»  eaux  atee  U Conservation  de*  rAenlics, 
dirs  chenius,  des  usine»  d de  ions  les  iolèrvts  roncenirés  sur  cette 
sorte  de  rhose  rommuue. 
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1.1\  RE  SIXIÈME. 


DE  L\  VOIRIE  (I). 


332  t.  Dans  son  acception  la  plus  générale  le  mot  voirie 
embrasse  toutes  les  voies  de  communlcaiion  par  terre  et 
par  eau.  11  a étéquestion  aux  art.  3iiSi5  et  sulv.  du  présent 
Code  de  la  voirie  par  eau;  il  n'est  question  ici  que  des 
voies  de  cominunication  par  terre.  — Les  dispositions  des 
loiSf  en  cette  matière,  se  rapportent  & la  grande  ou  à ta 
petite  voirie:  on  ne  doit  pas  les  confondre.pa.s  plus  qu’avec 
les  dispositions  spi'iciaica  sur  les  chemins  vicinaux. 

TXTBJB  X'^ 

Ae  la  igranile  Voirie* 

3322.  La  grande  voirie  comprend  tout  ce  qui  concerne 


(1  ) Apr^  avoir  traité  de»  caus,  cl  de  lc«  avoir  cianuEfé  »oo»  le  rap* 
port  de  U navigaiion  cl  du  noitagc,  nous  allous  iiouv  occuper  dci 
Toica  de  comot  nicaiiou  par  la  to«o  do  terre.  — Ici  le*  tS«|w>*ition« 
dea  loi*,  la  aurveillatico,  l'action  adreiniMratito,  les  controveiitiuM 
ofil  UDiqitemeDl  pour  ol-jet  la  lârrié  dn  toyngnm,  (a  Cactliié  deg 
voyage*,  rinlérét  général,  co  uo  mol  la  cîrtuUiioo.  — C’e»l  par 
celte  idée  priocq>ale  qu’on  dok  nciiliquer  et  ioierpréler  tes  diapovî- 
INMM  ci-aprè*,  car  c’est  en  vue  de  ce»  mêmes  proposiii  .ns  qn'ool  été 
faites  Uwles  les  di*f>osilio}t»  raoctiées  dans  le  préseot  livre. 


la  confection, t'entrction,  la  surveillance  do.<  routes  royales 
et  des  routes  départemcmale.s  (\rt.  1"  et  suivants  du 
décret  du  iG  décembre  IGll).  — l>a  confection  et  la  sur- 
veÜUnce  des  chemins  de  fer.  (Aru  1*'  de  la  lui  du  15  Juillet 
IMG}.  — Ia  grande  voirie  comprend  encore  i”  les  quaU 
des  villes  construits  sur  les  ritièi'cs  navigables;  — > 2*  les 
rues  qui,  dans  les  villes,  font  partie  des  routes  royali»  et 
départementales;  — 3*  les  rues  de  f*arls;  — U*  les  port^ 
maritimes  et  du  commerce.  (Loi  de.'^  7>l.'i  octobre  1700). 


UIAl’ITRE  I". 

DF.S  HUlTES  aOYALF.S  CT  DÉr.tltTCUCXTAI.LS. 

332.1.  Les  dispositions,  en  cette  niaUèro,  se  rapportonl 
i*  à la  largeur,  aux  dépendances,  k la  propriété  et  an 
clavemenc  des  routes;  — 2*  & réutlLsaetiieul  d’une  nou- 
velle route  ; —3*  à rontreiîen  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales; — é"  aux  servitudes  résultant  de  U proximité 
des  routes;  — G*  aux  mai-son-s  menaçant  ruine  ; à la  cou- 
son  aüon  des  routes,  k la  sun'eillanco  administrative 
6"  & la  police  du  roulage;  — 7“  aux  contraventions;  — 
8*  au  déclassement  de  routes;  — îr  à la  police  des  routes. 


\ 
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(Jl-AlIllf.JlE  P.lUriE,  UVUE  SIXIÈME. 


ft«ctioa  Première. 

Ijji'ÿeur.  — Difwndtuicr,  — Classement  des  Houirs. 

!as  rout'f  roÿides  sc  ülvisent  «n  trois  claswr^»  \qs 
premièn>s  sontd'uiio  lai*?«'ur  de  16  mitres;  l«*s  deuxièmes 
d'une  largeur  de  l'i  m<^ires;  le<  lroUh*'nieî<  d'uno  lanîCiir 
de  10  inMn'ri.  (\rrût  tlu  conseil  du  6 février  1776). — Cette 
largeur  peut  Aire  au?mnntée  ou  dimîn«*V,  .««elon  le^  cir- 
< i>nstance!«.  suivant  IcâlocaUté-^.  h raison  des  didicultés  de 
terrains  et  pour  faciliter  les  aborsis  de»  gran<l*»s  villes  sins 
que  cependant  la  largeur  puisse  être,  en  aucun  cas,  portée 
au-delà  de  50  pieds,  (\rt.  6 et  7 dudit  an’étdu  coii<ejl). 

3325.  Ijes  routes  dt  ptirfcnicn/af»’^  sont  toutes  les  grandes 
routes  non  comprises  dans  le.s  trois  tatdeaox  joints  au 
décret  du  IG  décemlire  18!  I , et  ciïimne.s,  Juvjirà  ce  décret, 
c'est-à-dire  sous  Tarrét  du  conseil  ci'de;$sus,  sons  la  rléiio- 
miuation  des  roules  de  troisième  classe.  (Art,  3 dudit 
décret  du  16  décembre  1811)  (I).  — Ix»ur  largeur  1*^le 
est  par  conséquent  de  10  mètres,  ainsi  qu'il  est  dit  à l'ar- 
ticle précédent. 

3326.  Ih  prudanri  s,  — l-'osus,  — franc  hord»  — Talus. 
seront  Jesdîies  routes  bord>es  de  fossés  dans  le  cas 
.siHilement  oè  Icsdits  fos.>xéi  auront  été  jugés  iiéressalres 
pour  les  garantir  de  reinpiétement  do^  riverains  et  pour 
écouler  les  raiix,  Ijbs  raoUfs  qni  devront  dctcrnitner  à en 
ordonner  rouvertiire  seront  énoncés  dans  tes  pi*ejefH  des 
dJfréPcnK'spariiesdopoutesenvoyiSpowr  être  approimVi. 
(\rt,  S dudit  arrêt  du  Conseil  du  ü février  1776).  — Hat» 
les  can  où  les  routes  sont  pounus  de  fossés,  ceux-ci  font 
parile  de  ta  propid  ^ié  des  routes.  f.Art.  3 de  la  loi  du  12 
mai  1825)  (2). 

^1337.  I.es  fossés  à oiivrii*  doivent  avoir  six  piedN  au 


fl)  U réraite  dm  ci|dirftliont  dumtém,  kirt  Je  ce  dévrci,  que  les 
rouir*  Jéparu  mcbtjlcB  ti'oni  faU  u«e  rl*«*e  ü pjrt  que  dans  le  tul 
tle  («ir«  »upf«)rier  1rs  Crati  <bi  |nur  èiaJi'isjomeQi  et  Je  leur  riilmicsi 
aui  JrparUsnruU  P<>ur  loui  le  reste  etle*  senl  assmilt'c»  aux  rooir* 
rujfale*.  ainti  que  eeU  sera  êiat4i  par  le*  nombreuses  disfonüMt* 
qui  aui^eul, 

ii)  Tmites  le*  foi»  qm;  Je*  JMcultrs  **élèvei  t *ur  la  dolinnuiioa 
•te*  roiües,  c'esi  à l'auiorHé  aJmmiairatke  que  l'na  duii  s'aJrMSser; 
«‘«si  k rite  qu’il  .ipfuriieut  «la  renmiuki  o «I  de  dikrriranrr  réUnJue 
«1  Icclitnite*  Jo  b to«r  publique,  ^Jrrit  U»  CwutU  du  21  d^rmbrg 
18tS,  Ca*x««.  — rvÿri  or/.  3330  ti  tuisuait). 


I moins  (2  mètres}  üan-î  le  haut;  3 pieds  (1  mètre)  dans  la 
' bas;  et  la  profondeur  de  3 pieds  (1  mèli'e),  eu  observant 
^ le?4  (rentes  nécc*^>aires  pour  rés’oukrmeul  des  eaux  desdits 
I fo!-.>é&  (f^uit  du  mois  d'août  1667,  titre  28  cl  arrêt  du 
du  coasci)  du  3 nui  1720).  — Ccue  largeur  peut  dan.s 
tous  les  cas  être  diminuée  par  l'autorité  qui  établit  la 
route. 

3338.  .Néaumoin.s  dans  les  ^illc^  villa|n>s  et  bourg»,  et 
liKirtoiU  oii  radmiiiistration  a pemls  des  constructions  sur 
lesbonl»  do*  routes, celles-ci  iront  d'atilrus  dépendances 
que  le  sol  sur  lequel  s'étend  leur  largeur.  Au  contraire, 
(>artout  oû  elle  ne  sont  pas  biUies,  les  roules  royales  ou 
départementales  !-e  composent  de  }d«in  lU'oit,  et  à moins 
' qu‘.\  raison  des  localités  le  contraire  ne  soit  établi,  d'un 
foNSÔ  avec  empâtement  ou  glacis  et  un  franc  bord.  (Or- 
! donnancG  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  29  mars 
; 17<i!ii;  —18  juin  17C5,  art  8 do  l'arnH  du  Conseil  de«  6 fé- 
I Trier  1773;  argument  de  l'art.  2 do  la  lot  du  rimai  1825). 

; 3329.  Ibtis  tou*  les  cas  1a  largeur  de  la  route  doit  être 

j entière  ; elle  iiecom(muid  ni  les  fosV^,  ni  leseinitatemeou, 
ni  les  glacis.  (Ulicfc  3 dudit  arrêt  du  r.onsol!  de  février 
1 1776). 

' 3330.  CVaj.<c«i<  «/.  — Toutes  les  fois  qu'une  route  nou- 

I vclle  sera  ouverte,  la  loi  ou  l'ordonnant’e  qui  en  ordon- 
neront la  <‘oiistruction  (aux  termes  de  l’art  3332)  indi- 
queront la  classe  à laquelle  cette  route  appartiendra. 
(Art.  A du  décret  du  16  décembre  1811).— .<^'11  s'agit  seule- 
ment de  classcir  une  route  existante.  Il  suffit  d'une  ordon- 
nance royale  (même  article  &}.  — .S'il  s'agUsait  de  changer 
le  c)as>enieni  d'une  route,  et  l'augmenter  ou  la  diminuci* 
de  cla.>>e,  il  faudrait  «c  conformer  aux  dispositions  portées 
I à la  siH'tion  suivante  (V4»yez  notamment  le  décret  du  16 
I décembre  I81t,  Part,  11  de  la  loi  du  31  a^riI  1832}  cl  con- 
sulter les  nqirésentanta  des  départements  ou  de  la  com- 
mune ati\4}ueis,  par  lo  ckw»-'went,  ou  veut  Imposer  de» 
charges.  (V»»ye*  le  même  artido  11  et  encore  l'art  1**  dn 
la  loi  du  V\  mai  18A3,  vuyet  oiTfin  Part.  333.A). 
j 3331.  /)c  fu  pit>priV/t.  \jl  propriété  des  routes  royales 
appartient  .A  rfttat,  cidle  des  propriélv's  Uépartememalos 
appartient  aux  départements,  (\rgument  des  art.  1,2,3, 
5,  6 et  7 du  décret  du  IB  décembre  1811  (.1). 


I (3)  U ûniKNil*  de  remarquer  que  Tan.  6.  oo  lueuabl  A b eborgo 
I de»  «JrputUiineuU  le»  ruut«*  tk;  lroi»ti:me  cktf«e,  uc  leur  a pas  duurtà 
I uu  Jruti  de  prupiièié  Ju  sol  Je  U iwiie.  CcUr*-d  mieu  Lui- 
I jour*  d«4»  le  ilouuuiK!  f*uli  ie.  Il  tty  s ilooc  «bn*  U iwuprirtè  Jo» 
drjurb'iDCtiis  que  les  route*  vèiUalJ«ueni  dèpericnMuldc».(J»/i  Ja 
I Cfmril  dKM  dn  27  nodt  183t>. 
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Beclioa  D«uxjèin«- 

(ic  et  du  Redreisrtucnl  tics  Routes. 

De  C ÉtaMiisemeni  des  lioutts  roÿalcsou  tfrparlementtiks. 

Rcdre^sevient,  Aturuiio  oré«Uot)  (le  route,  aux  fï  ak 
de  l'Élat,  no  pourra  avoir  lieu  qu'eu  venu  d'une  loi  spé- 
ciale ou  d’un  crédit  ouvert  à uu  cliaiutrc  spécial  du 
biulgeL  (Art.  10  de  la  loi  des  fiuanct*^  du  21  avril  ia32). 

3333.  ]jcs  routes  royales  de  première  et  de  deuxii'uae 
classe  seront  enUèrement  eonstruites  aux  frais  de  l'Êtat. 
— Les  frais  de  consLruc lion  des  route»  royales  de  troisième 
classe  seront  supportés  coneurrciumcnt  par  l'Êtat  et  par 
les  dépm'teroents  qu'elles  traverseront.  — Enfin,  la  cons- 
truction des  routes  départomcotalcs  demeurent  èladiargc  - 
des  départements,  arroodiHisements  et  commune-s  qui 
seront  reconnus  pariU  iper  plut^  particulièrcntcnt  à Icui* 
usage.  (Art  5,  6 et  7 du  décret  du  IG  décembre  1811). 

333V  S’il  s'agit  d’une  route  & rétablissemeiU  de  laquelle 
les  dé[vartcmem.s,  arrondUsemenU  ou  communes  doivent 
concourir,  Il  scj^a  nécessaire  d'avoir  la  délibération  préa- 
lable, soit  dos  consciisgénéraux  (art  335  du  présent  Gode), 
£oit  du  comicil  d'arrondissement  (art  370  du  même),  soit 
des  conseils  mimid]>aiix  (art.  A33du  même). 

333.'>,  Lorsque,  par  l'ouviTture  d'une  grande  i*oute,UD  ou 
plusieurs  arroiuUsseiiicnts  ou  un  ou  plusieurs  départc- 
menU  seront  jugén  devoir  recueillir  une  amélioratlun  L la 
valeur  de  leur  lorrlloiro,  lisseront  susceptibles  de  confi- 
bucr  aux  dépenses  des  travaux  par  voie  de  cuuiiiues  atldl- 
lionnefs  aux  contributions,  et  cc  dans  les  proportions  qui 
seront  dé(oi*njlnée«  par  des  loi»  sfM'*cialcs.  — Ces  contribu- 
tions ne  jYOurront  jamais  s'élov  cr  au-delà  do  la  moitié. 

333d.  Lors<|u*j|  y aura  Ueu  à rétablissement  d'une  route 
d'un  intérêt  local,  les  départements  contrUiUoront  dans 
une  proportion;  les  arroodJsscmeuts  les  plus  intérêssi^s 
dans  un  autre;  les  communes  les  plus  Intéressées  d'iiiio 
uiaiiièrc  encore  diflrVtrcnle,  le  tout  selon  les  degrés  d'utilité 
respective.  — l.e  GouverneiiiejU  ne  fournira  de  fonds,  dans 
ce  cas,  que  lorsqu'il  le  jugera  couvcnablii:  lot  proporiluus 
des  diversGB  crmtribu lions  noront  régléc's  par  des  loisspé- 
clrfos  (art  29). 

3337.I.or«|n‘ll  y aura  lieu  d’ouvrir  une  route.dout  l’objet 
serait  d’exploiter  avec  économie  des  forêts  ou  bols,  des 
mines  ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché,  toutes 
les  propriétésjde  cette  espèce. générale»,  communes  ou  pri- 


vées qui  devront  en  profiter  seront appelée^i  à cootiibuor, 
pour  la  totalité  <le  la  dépense,  ààm  les  proportious  variées 
des  avantages  qu'elles  devront  en  recueillir.  — l.eCo«ver- 
nement  pourra  nèamuoins  accorder  sur  les  fonds  publics 
les  secours  qu'il  croira  nécessaires  >rt.  38.) 

$2. 

Ou  RrdresseweHi  des  Rovtcst  de  Urur  Èlurgisscuicnt 
de  leur  Ejrhiiusianent. 

3338.  liC5  principe:  pour  rodressemont  ou  êlargK^emcnt 
des  routes  sont  les  mêmes  que  ceux  coii>igni*s  dans  lo  pré- 
céilent  paragi'aphc  sur  l'établissement  des  routes  (I). 

3339.  L'adminhlraüon  est  fondée  à faire  exhausser  Itw 
routcsi,  ou  à en  diminuer  les  pentes  et  à en  faire  abals.<^r 
le  niveau.  (Arg.  des  art.  30  et  suivants  de  la  loi  du  16 
septembre  18U7)  (2). 

ftectîon  Troiwèmr 

De  VKutretivn  des  Rtmles  royales  et  dt'\iaTtcinentaks. 

33A0.  Los<  roules  royales  de  première  et  deuxième 
seront  iH':tabli^  et  enircnucs  aux  frais  de  l'Êta  L — ■ l>e»» 
frais  de  reconstruction  et  d’entretien  des  routes  de  troi- 
sième cla.sw,  seront  siipporléi's  concurremment  par  rEtat 
et  les  d«'*partements  qu’elles  traverseront.  — Enfin  la  re- 
conslrnction  et  fentretlcn  des  rouies  départementales  de- 
meereront  A la  charge  des  départements,  orrondissc'nent* 


{tj  Cne  rrgt«  iofi.iNnr4)4  tnporUDtr.FtH'  celle  matière,c'eil  qia.Hc- 
pui«  la  lai  du  6 1610  » iaqunUü  »c  Iruuvr  aiv- 

jawriflnit  rede  di«  S n^ri  ts-tl  uir  r*?tftref<rin<»OH  poar  cau»e  d'aù 
liié  pidsliiioe,  Tautonvé  admiiû.-trallw  a ct-Mé  «l'étre  cun»pé(Siit«  |>4Mir 
profioiirer  »ur  le*  rCclaraaljuurdM  pt-nieulim  rcfaMite*»<(  rr-^ietneiM 
cfe*  pm  dr  tcrrakif  par  rut  eétièt  pour  rcliKgiM<<niei)l  de  U »oir 
pwbiiqnr,—  M qu’il  y « Wu  de  rocemir  au  ji»ry  tp<Ybl  ‘Ttr^j-rapri^ 
•Km  (Habli  par  b t«dii8nwi  IHfl- (>rr/ rf*i  t Offirrt  00  me/ 18'6, 
Ramti  T : . V'tic/  dfi  4«rran>*  r^émwanvB  pour  loe  ro*we*,(Hne.  i»  * 
Lsut-tl  recourfr  » {'«-«propriaiiea  poiirratii«  (finiHlé  pubiû|vc  ? Ron  : 
il  «unn  que  TiikiitertiA  admitiMraUre  ütr  l'ahginrmnii  pour  q>M> 
refpro|r*aiiQn  dr*  parrriirt  foii  «qiêrér  de  fdrtu  dr»ti  [90fe%,  tn 
wwc  4t  fort.  SSVS  , tn  ebtfntnh^n*  de  91.  I.eÿrütut)t  ï<  ne  retOe 
qoe  rimtcmmlé  qui  wi  cmeiw  Am»  b-  ,*•»  dr  Tari . 2,<H9 
du  préeeul  Code,  #■  /fur.  iAry.  de  re/rr^l  dudft  jour  ao  morj  1849). 

(t)  Le»  4lomtnagr»,dms  ce  rt<.  ront  évalué»  par  le  couieil  «Ir  pré- 
fcrlure,  conri>nnémet>i  Ji  t’ail.  4 de  b loi  du  2K  p!u\ié«o  An  Vtll. 
(vop.  ci  uprét  drf  oarouj  paé//ci). 
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Ql'ATRI^Mi:  PAnilE, 

H Commune:!  qui  seront  rooonnuo4  participer  plus  particu* 
llArenu'iit  à leur  usa/K.  (Art  5,  0 et  7 du  titre  2 du  décret 
dü  !7  dtVembre  181t). 

33^1.  Le^  disposittons  art  29,  30,  et  liS  de  la  loi  du 
16  septorabre  1607  relatifs  aux  frais  de  roostnicUon  des 
roules  sont  cominuuos  aux  frais  de  rétablissement  et  d'en- 
tretien der>«iit<’s  routes  (voy.  les  art.  333S  et  suivants). 

33.V7.  1^  ministre  de  rintérieur  doit  faire  connailn^, 
chaque  aiiniV,  a»ix  conseils  (ptiii'raux  des  départements  la  î 
aoinine  }>our  laquelle  chacun  d'eux  sera  compris  dans  la 
réparÜLion  des  fonds  fournis  par  l'Êtat,  pour  rétablisse' 
ment  et  rcutretlen  des  routes  auxquelles  les  départements 
sont  îatéixhssés,  et  celle  qui  serait  uéecsaiaire  dans  chaque 
département  imur  le  coinptéinent  de  l'enirtHien  dos  routes 
de  troisième  classe,  ahn  que  les  conseils  {généraux  puiisAeot 
\ Oter  loi  sommes  la  rliar^^  des  déparionieiils,  suivant  co  ; 
qui  a éhS  dit  À l'art.  6 dudit  décret.  (Art  9 du  décret  du 
16  décembre  IHll), 

33A3.  L'entretien  des  routes  ro>alas  et  départementales 
comprend  le  sol  destiné  à ta  communication,  les  fossés  et 
rrancs-boriKde  Udle  sorte  que  le  ciira^'  ot  l'entretien  des 
fossé^  >eroiii  opérés  par  les  soin<i  de  l'adminlstrallon  pu* 
biiquis  et  sur  les  fond«  affectés  au  maintien  de  la  viabilité 
dosdit^  routes  (Art.  2 de  la  loi  du  12  mai  1823  (1). 


^ I)  Celte  im  B louUiIié  lc«  ancka*'  principe*  ci  t>ol.immcNl  l'art.  t09 
tiu  tléercf  du  10  décembre  181 1,  qui  mitaient  Ict  frai*  de  curage  et 
<fcolrelico  k la  vbarge  U»  particulier*.  1^*  fos*é*  aujourd'hui  ap* 
parUcfw.f'nt  à l'État  et  le*  rivcraifis  œ |>euvcot  pa*  j toucher,  même 
jv>ur  entretien,  *au*corourir  te*  pourtuiiea  re*crvée«  aux  Coolra* 
tcniioti*  de  grande  voirie.  — Mai»  à ee  *ujet  nou*  ««oo*  été  frappé*  i 
dan*  1a  pratique  d'un  inconvénicol  iuliuineiil  grave;  tiou*  avü«i*  re-  I 
airqu«que9i  l'adiBiiiiairaiiun prenait  asvex  de  aoin  de*  fo**é*  longeant  \ 
k*  route*  te*  plu»  împortaoïc*,  elle  négligeait  bk»  «otivent  le»  foMé*  | 
déperNl.inl  <lea  r<»ute«  qui  Téiaieni  inuin*.  Or  ,*i  fc  côté  de  celle  iodifié*  i 
rcoceoit  place  i'impo»*ibilltéoù*c  irouveidic*  pariicuLiev*  de  {>rocéder 
au  curage  dn*fo*«é*  qui  les  «éparont  de  la  rouk,**  la  certitude  qu'il*  ont  } 
d'iXre  coodamikv  k l'amende,  il  en  ré*ulie  que  k»  cliamp*  vont  bien  | 
•ouvent  dé/radé*.  inoudén,  couvert*  «fe  table.  Itou*  avon*  vu  bien 
ujureiil  de*  rulliiaievr*  déaulé»  de  cette  dé|»lorabie  impuiMaoce  qui 
le*  réduit  k voir  périr  de*  récultc*  qu'il*  poumieot  louver  par  une  | 
demi-journée  de  Iravaii.  Vmci.  ce  nou»  MetbJc,  le  moven  de  faire  I 
cc**er  uo  tel  ctii  de  cbo»c*.  propriétaire  |>cul  *'adr«*»er  k i'ad.  \ 
mÜN»iratiou,  et  La  fomoicr  même,  a'il  j a lieu,  de  faire  faire  le*  fu*»é*  t 
de*iioé*  k récoulrtncbl  do*  eaux;  bute,  par  elle,  <fj  meltre  k 
r»n*lani  de*  cantonnier*,  elle  peut  éiro  aswgoée  en  domoMges.uié 
féi*  devant  lo  cnoieil  do  préfecture.  — Enfin  et  fi.  voulant  u»er  de 
eBénagcmeoi,  ou  n'oiant  pa*  *c  rivqucr  dan*  le*  déaagréoieal*  tfun 
}irorê*.  le  propriétaire  riverain  préféré  opérer  lui- même  le  curage,  il 


LIVRE  SIXIÈME. 

335V  L'cntrotion  des  roules  pavées  et  non  pavées  est 
divlîié  en  deux  parties  qui  sont  adjugées  séparément,  sa- 
voir ; t*  la  fourniture  des  matériaux  qui  sera  donnée  & 
l’entreprise;  — 2“  leur  emploi  et  les  travaux  derontretlen 
qui  seront  adjugés  à des  cantonniers  (2).  — 11  ne  pourra 
être  dérogé  au  modo  d'entrotien  établi  par  le  présent 
article,  qu'en  vertu  d'un  W'gioment  d'ailministration  pu- 
blique fixant  le  mode  qui  y sera  sul>stitiié,  et  ix?ndu  pour 
chaque  localité  ou  l'cxcepUon  serait  reconnue  néwsBalre, 
"ur  la  propositiou  du  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
s»Vs  elle  rapport  du  ministre  derintériour.  (ArL  28  dudit 
décret  du  16  dt^embre  Î8t1)  aujourd'hui  du  mluistre  des 
travaux  publies  (art.  214  du  pn'sent  Code). 

934.4.  Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de  poste, ne  peut 
réunir  l'adjudication  de  la  foumlturo  des  matériaux  et 
radjudicatfon  d'aucuns  travaux  d'entretien  (art.  29). 

3346.0OS  deux  sortes  d'adjudications  sontfaites  dans  Ica 
formes  usitées,  sur  souml‘>8lons  cachetées  et  d'après  un 
cahier  de*  chargea  arrêté  par  le  dinicteur  général  des 
ponts-et-chaussées.  Le  cahier  des  charges  des  baux  d'en- 
tretien énoncera  fout<^  les  obligations  auxquelles  v'ra 
soumis  l’ontrepreneur  (art.  30)  (3;, 

3347.  .Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  paiement  aux 
adjudicataires  des  mat4'riaux,  le  pn'fet  pourra  faire  véri- 
fier, par  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenablcs.la  réalité 
des  quantités  de  matériaux  annoncés  comme  fournis,  d'a- 
près le  certificat  délivré  k rentrepreneur  par  l'ing»'nicur 
en  chef.  (Art.  35  dudit  décret). 

3348.  .^ront  au  surplus  suivies  pour  les  entreprises,  la 
recherche  des  matériaux,  les  droits  des  entrepreneurs,  le» 
dommages  et  la  compétence,  les  dispositions  générales  con- 
signé*» au  livre  dernier  du  présent  Code,  sur  les  travaux 
publics. 

Se«kt(Mi 

Oc  CÀdministratioH  (ta  Houles, 

3349.  L'administration  d<»  roub»,  leur  conservation. 


doil  en  demaiHier  rautorisation  a*  préfet  qui  ne  demande  pa* 
Ditrua  de  faire  droit  k ccUe  demandée*  de  rè|i«r.  en  le*  autofHaiil, 
le*  iravMis  k faire. 

(f)  Celle  dcmkra  padie  do  décret  a éié  abrogée  par  uii  r^anent 
de  M.  le  direcinir  général  de*  ponia-ol*chaa»9ée*,  adretté  aui  pré* 
ft-lB  k 10  février  1835. 

(3)  Le*  ariklc*  «uivaol*  »'occa|>«ftt  de*  délail*  admhitalralif»  et 
(fadjudkaiioo,  qui  «otil  abrogé*  ou  qui  rntireut  d*n*  k*  di*po*itiofl« 
générale»  fur  le*  mûrehet  <f  fourniiure$  orf.  19TQ  m 

i>m  onr*  da  prt'rraf  Codr} . 
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leur  police  ^aér&le  sont  confiés  aut  préfets.  (Art  6, 
titre  Ih  du  6 septembre  1790}.  Les  actes  par  eux  faiu,  les 
mesures  par  eux  prises  sont  des  actes  pui'emcnt  adminb* 
tratifs,  confiés  auxadniiiiistraiiousprércctoraies  sous  l'au- 
torité mloistérieile  (1). 

3350.  Tous  règlements  sur  la  grande  voirie  réiili*ent  dans 
I CS  attributions  de  rautorité  royale.  (Arg.  de  l'art  lüi  delà 
Cliarte  de  1330,  suprà,  art  U du  présent  OkIc. 

3351.  Une  administration  centrale  des  ponts  et  cliaussécs 
est  ebargéede  rexameude  tous  les  projets  généraux  des  rou' 
tes  dans  les  düTérenis  départements,  ainsi  que  de  ceux  d'ou* 
vrages  d'art  qui  on  dépendent,  deceuxdescanauxde  naviga- 
tion, construction,  entretien  et  K'paraiion  des  ports  de  com- 
mence. (Art  h du  décret  des  3t  décembre,  19  janvier  1791). 

3352.  l/administration  des  ponts-et-chausséea  sera  4lans 
ta  main  et  sous  la  responsabilité  du  ministre  des  travaux 
publics  (art  21ii  du  prissent  Gode  ).  Cétaii  autrefois  du 
ministre  de  l’intérieur.  (D^^î^ctdu  .^—18  aodt  1791). 

3353.  L'administration,  en  matière  de  grande  voirie, 
accordée  au  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre,  comprend, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'aligucrocnt  des  rues  dcss 
villes,  boui-gs  et  villages,  qui  servent  do  grandes  routes. 
(Décret  des  7— IA  octobro  1790). 

335é.  Ellocouiprend  aussi  le  droitd'ordonner  toutes  rnesu* 
res  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage  commis.sur  les 
grandes  routes.  (Art  3 de  la  loi  du  29  floréal  an  X)  (2). 


(1)  De  U plurkiiri  coRH^qticnces  i 1*  les  pt^vu  pcuwnt  premlrc 
louk»  le»  rae»(tre»  nécoMléet  p»r  In  l>eH>io  de  cou»er«rr  le»  routes 
(rejrr»  t M.  ûSr»i  ci^eprH)  ; — > ils  peuvent  ordocincr  la  démoli. 

ik)o  d'ufvc  maitofi  OMfnttçani  ruiee.  {Ârrft  üh  Censeil  d«  33  jvillet 

1811,  IDvct);  — 3*  il»  onl  le  droit,  en  aaiori<aut  b corikirvclion 
«Tua  mur,  iroidoouer  qitece  mur  tera  co»>lruil  dau»  de»  t-ondiliuu» 
propre»  ik  proUfger  U rouie  ceoire  riu«a<H>n  des  enui,  ou  coutre  telle 
autre  dêgradnlioii  qu’iU  craindraitml.  {Arrfi  du  ConstU  du  18  août 

1812,  Brcnet);  — 4*  ils  peuvent  et  duivent,  co  matière  de  cooira* 
venlîoo  et  avant  m^one  le»  pcwirsiiitr»,  prendre  louies  les  meiurcs 
eoMcnraiotre»  qui  leur  parsitiont  convc  iaMcs.  {Jrrét  d»  Canteii  du 
14  juHM  (81),  t.»no«HK)|  — S"  lU  peuvent  arrl^ler  les  travaux  rom- 
mcoeè»  d'une  manière  daitgereute . (ArjU  du  Coureit  du  I**  jiün 
1843,  rononr),  et  inétne  pouriuît^,  «levant  te  conseil  de  préfecture, 
ce  qui,  dan»  ce»  consiruclions,  leraU  eonlrairc  aux  lor*  nu  oux 
l'èglesH'bts  {m/iiM  arrêt).  — Eitfio  luu»  ces  acte»  et  autre»  analo- 
gues étant  des  acte»  purement  aïkBiiJitraiif»,  perrnOne  n'a  le  ikoil 
de  le»  aii»i|uer  au  couicntieux.  (Arr/t  da  Conteil  Jn  (S  août  tglâ, 
BttHCT).  — Le»  »ou»*pr6rcl«  soni  è^alemrni  femd^s  dans  tn  c:i»  «Tur* 
gcnce,  h prendre  tonte»  le»  meviire»  i^rovboire»  que  la  nércssilé 
leup  «ijjgiTera.  (drÿ.  de  Fari.  337  du  prêtent  Code,  et  arrêt  du 
Cçnteit  du  (4  julUtt  1811,  tsuoax»}. 

(9)  I.e  pouvoir  des  préfet»,  en  matière  d’adninirlratkm  ilc  graiidc 


Section  Quatrième. 

Des  ServittuUs  n*.mltnni  da  ia  proximiié  des  routes, 

3355.  CAS  servitudes  sont  nombreuses;  cHea  se  rappor- 
tent : r à la  nécessité  de  demander  les  a!ign''ments; 

2*  A Voblipation  d’avancer  ou  de  reculer  certaines  cons- 
tructions; — 3"  aux  plantations  d'arbres;  — Y aux  exca- 
vations; — 5*  à robllgation  de  rtMîevoIr  les  eaux  (3). 

. 5 1". 

De  CAtignemeut. 

3356.  Les  nliguements,  pour  construction* ou  recomtnic* 
lions  des  maisons,  édifleos  ou  batiments  généralement  qucl- 


vmrie.  «'élcud  d'uuc  matùèro  gûiiérale  sur  (oui  ec  qui  peut  être  récla- 
mé proviBoiremout  par  le  lieM)««leinaii.lcflir  la  /»4re  circu/u//oi»  lur 
le»  roule»,  et  par  cela  ntil-av)  le  bon  état  <k>  roule»  en  étri>duo,  eu 
solidité,  vie.,  Aush  la  jurirprudctice  du  Coiisdt  d*Éial  attribue  00* 
taiDnieiii  aux  préfet»  : I”  le  droit  (TorJtHiuetr  cTulGce,  pour  cause  de 
ruine,  de  vélu«lé  ou  d'utilité  publique,  ou  pom*  roulravcnlbn  aux 
lot»  H rr^giemmis  de  la  vuirir,  la  démoliiioci  de  maitoii«,  mur»,  tra- 
vaux nuisible»  {arrêt  du  G yvia  1830,  Axua*  xt  u «otx  nt»  AXxiTia- 
Te»;— . f»  De  rappcIcT  IVxéculioo  de*  loi»  «si  <lc»  n'glemriil»,  et  de 
faire  publier  dan»  le»  cas  o(i  cela  pourra  pannltre  conveoatle  les  ré- 
glcrocot»  non  abrogés  {arrêié  du  14  au  !l)i  — 5*de  Kiiprwire,  ei 
oiémi:  d'interdire  b continuilé  de  constrecüous  ou  travaux  quetcoB- 
que»  donl  l'aclièvemeiil  serait,  ou  dangrrisix  pour  b sûreté  publiqiie, 
ou  géoantw  |*ôor  le»  propriétaire»  voiiin»,  ou  cofilraûc»  »ux  régie* 
de  IVtide.  (Arrêt  du  Cuns.dcM  31  juillet  182*.  Cwrtn,  er  d«  13 
mai  PiXMr,  XT  tx»  xovxtof»  Axntviktx»). 

(3)  Twite»  cuirtravciitioirf  bui  bis  et  rcÿemeni»  rclolif»  eux  sertili»- 
de»  imposée»  aux  propiiéuïrc»  literaiiis  doivent  être  punie»,  si,  lors- 
que U loi  ou  le»  reglement»  exigeaient  raiiluri«aii«n  préabbte,  cette 
autarbatioQ  n’a  pa*  clé  accordée  : U bonne  foi  du  proprietaire  rive- 
rain ne  rflffrtiociiiraU  pa»  «le  ramende , j»ar  cela  seul  qu'il 
aurait  dmnaAdé  b permtSMon  voulue  par  b loi,  au  maire  de  m 
commune,  au  lieu  de  b demander  au  préfet;  l'rrreur  ne  »eratt  pas 
un  titre  (uflisaot  d'excuse.  {Arrêt  du  CoUt.  dtt  17  juillti  1843,  Ro- 
_ Xous  n'uTOQS  parié  ibn»  notre  «ection  qitedc»  scrvitisdc» 
légale»;  iu>uft  avons  nouimmcni  mis  de  télé  luulei  celles  qui  pouvaient 
être  l'objet  <f  un  réglâmes  admieistrjlir.  0>lle»<i  mmiI  ci  peuvent 
être  tclinncui  vaiiée»  qu'il  faudrait  désespérer  «fen  faire  une  énumé- 
ration exacte.  A ce  tiiro,  non»  n'avon»  |k<»  parlé  de  l'oblig-ilion  pour 
le»  riveraiil»  de  paver  le»  revers  des  route»,  r.'cuit  autrefois  ui>e»er> 
vitude  b-gale.  (0>dowo»»ct  du  17  juillet  IT8I).  Ceit'csi  plu*  aujour- 
iTbui  qu'iuie  servtUide  imposable  |or  b comœ-mc.  {Arrêt  du  Courtit 
du  \0fevrier  (821). 

— N.  Lpgrnu>l,  commissaire  tlu  roi,  voubui  faire  rejeter  uo 
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OtATIUèMK  TAnTIE,  MVnF.  SIXIÈME. 


connue^,  en  toutou  on  partie,  éuntte  iowÿ  etjoiÿnoni  (I) 


AtDo^rtjr  met  i prupo*!^  à la  CJciiabre  Wpi'l^a,  Iw*  de  la  di<- 
coMioa  da  L>  loi  du  T judiei  dt$aii  ; • It  ne  auffii  pat  que 

I«  pruji.*!  (T une  c<wni)«iwcali  u ttoovrlle  wU  »mUë  pour  qtt«  kt  lcr- 
raiufl  rl  l qi.i  ic  ijouxwt  tur  la  ligue  de  cMie  i-<itnBiuuii'aiioQ 

aoicul,  6i‘*  ce  mumcol  m^mc,  (npp«®  di:»  »cr«iiitdc»  c*»euiiclUoicol 
ihbiVenleâ  aut  l>jiimrn(<  dr»  lcrraiui  eiu*^**  le  long  ik'f  ruulc»  fU'jà 
owcr/f».  Ce*  K*f%i>mte»  ne  «ont  quelr  |‘mdc»  a«anLig«  f que  procure 
la  jrHU*M»ice  tir  la  rommuaiealinii;  w ce»  arauiagc*  ii’cii^lfni  |*a*, 
al  ik  n*e^i»ietil  pa*,  ti  la  r<wiaiiHiic8iii>i>  u'cil  pa»  omerie,  le*  #cr- 
aitude»  M peureiil  par  flre  io»0(ptre*.“En  ««  le»  Krriludcf 
ne  p.Tcvei.l  pa»  être  antt  rieurea  à Toumiure  de  la  route,  du  canal  ou 
do  In  rue  nouvelle,  puisqu'elles  ne  «k^risent  q?ie  de  l'ciklenre  itHStte 
de  ce»  coswaïuùcalwo».  Quand  H s'agit  ila  Ica  ouvrir  pow  la  preaùt-te 
bk,  ce  n'rai  pas  par  mesure  (faiiguciDeul  qu'«t  dou  procéder,  nsa*» 
par  voie  ir«i|tfuprialKU  : M ïaut,  dans  cc  Cas,  arheier  et  payer,  tbns 
leur  rniÜ'rc  salinir,  les  lemtiis  et  bAliraetila  qui  doivriU  servir  dem- 
ptiei-mcnl  au*  Iravaus,  et  loete  intortln  iinp  de  Mlir  ou  de  ifpnrer 
q*'i  repo'Crail  sur  un  plan  UDlquemrnl  arrt'id  iIhi.s  le  c;ibiael,  et  tors- 
qu'il  n'y  a encore  r<i  mule,  ni  canal,  ni  rue,  serait  une  tnlertSciien 
eoiilratre  h l'^ipiilé  de  la  loi.  • (rejr.  ta  sCoue*  ropporfrt  au  Vcn/ifor 
d«  10 ftvrier  IHXSl.—  Au  re»le,  la  Cour  de  Cassaiioo  a jugé,  Cham. 
kre»  réunie»,  dans  le  sens  si  clairmieni  dévdo|»pé  par  M.  l^egnod. 
(Arriide  Cair.  dm  41  woremirr  I8S7|, 

(t)  La  jurisprudence  a élé  bien  lotgtcnips  inecriaiae  sur  re  qu’on 
devad  ei.lewire  dr  la  aéccsiNé  de  dem.vnder  un  Hlîgn«nei.t  pour  eon»- 
Iniire,  uu  rautnrisalHin  pour  réparer  une  tnaisou,  le  ha>j  ci  ;o/ÿi»o«/ 
k»  roule*.  Vokl  par  qurllo»  décision»  le  Conaeîl  d Fiai  a résolu  ce* 
fCnîLuliés.  Il  a jugé  i»  rjue  le»psvqiriéii«irc*  oepouvak'ut  être  obligé», 
par  un  arrêté  préfretorat,  à ne’conslrulre  qu'l  uj<c  cenaiiw*  ilistaiioe 
de  la  limite  de  la  root>',  lorsque  Celle  dîMance  est  au.d«Il  de  l’a» 
ngiicnveul  {arr/t  du  CoiMci/  du  H "«rj  !gW  pAjuvji»  4*  ipse  le» 
réparalious  fatlcs  au*  façades  de»  maisons  üluérs  en  rrlraitc  sur  Ta- 
ligiicmciit  des  ronte*  sjxkiat.'iBei.t  k 4t)  ceiiliiné'iriM  seulemof.l  d<* 
cet  alignem'*»!,  ne  tombaient  |ui*  tou*  Tapplicaiion  «le  rarréi  du 
conseil  du  4T  février  l7tt5elp««iTïicol,  ot  roi.séquenco,  être  faite» 
san<  aulorisaiioo.  Le  Conseil  d’Ètat  pertisie  dan»  celle  pNv«pni<lcore 
nonobstant  qui*  l*a«ltiMfii«iraltao  poursuive  ionjours  de  fuit*  pareils 
{arrft  du  CoHtetl  du  21  juin  ISll,  Snssrv); — pi>nr  nous  nous  per^ 
sistoQs  dan»  celle  opiniofl  que  oou»  avou»  totignemn^  di'-Tcluppéc 
dans  i.olrr  réprrlotrr,  i*"  a/i^ermcnri  — lonl  au  plu»  pourfail-d  y 
avoir  roDtravralinn  de  ttrople  police  l'il  y avait  ua  rég'tiDciit  muoi- 
cipal  qui  nb'igeüt  k atani'er,  suiv&ul  ce  qui  e«l  dît  k Tari.  T'iGn  du 
présrid  Cudr  (arréi  de  (Ui$taiinn  du  tZwn>etab'e  1835^;— 5*  qu'au- 
cune lui  ne  dcfcitdail  aux  propriét:iirt*«  de  maîtoosfiijeiie*  à recule- 
meni,  de  faire  des  travaux  dam  rtutérienr  dcsililes  inaison».  même 
sur  la  pariie  reiraxcbahlc,  pnarTis  rpie  ces  travaux  ne  soient  ni  di- 
ri'CleniiuU  ni  iudiccclOatcril  cotifnrialifs  des  murs  «le  fsce  {otrft  du 
Conseil  du  SI  janvier  os  Basas,  et  la  iror*):~  nai^  qu'au  contraire 
si  les  travAiit  étaient  (a.ls  *ur  la  ponie  etttfieure  de  la  façade,  il  y 
avait  lieu  à la  couJamualion  k TüraeLde,  lors  même  que  ces  travaux 


lest  routes,  jsoll  dan<  les  travers  des  vîlîes,  bourj?a  cl  vlW»- 
ges,  soit  en  pleine  campagne,  «iiu<  que  la  pcrmiijion.pour 
toute  euiM'ice  d'ouvrage  au\  faces  desdito»  maisoiw,  édifices 
Ot  liHtimenU,  on  pour  éubUssoment  dVehopes  ou  c hoses 
saillantes  le  long  desdiles  route»,  ne  îtourroiU  être  données, 
en  aucuns  cas,  que  par  les  tiV'sorlers  de  France  (aujour- 
d'hui le»  préfets)  ; le  tout  san»  frais,  et  en  se  conformant 
par  eux  aux  plans  levé»  et  arrêtés,  dépo»’«  au  grefTo  de  la 
généralité  (aujourd'hui  au  sc'crétarlat  de  la  pi-éfecture). 
(Arrêt  du  Conseil  d«27  février  17R5)  (2). 

3.157.  La  demande  est  adn'ssckï  an  préfet,  auquel  on  fait 
connaître  la  nature. et  l'imi>ortauce  de  l'ouvrage  qu'on  sc 


ne  »ciaiet»l  po#  cooforioiirs  {airét  da  Ceatril  da  5 sepieuthrt  tSlG, 
licmur*;— oucre  «rréc  d*  19  woc  tbH,  Uts-Hs);—  iMncodeuîor* 
est  1*  peiue  ollacliér  au  drisui  4raulori^ali>Mii— In  f*  ule  ditlèicaco 
«p<i  evisio  donc  c'iilie  des  iriivaut  eunCurtaiifs  cl  des  travaux  qui  oo 
le  sont  pas,  ('»»l  qite  le*  premiers  duivml  être  dêltuili,  iandi*  que 
le  proiïfiêiâifT  a k droit  do  fonrrrvrr  les  autre*;—  4*  que  lor»qu« 
d<’s  travaux  svaîeiit  été  r«iu  sors  «oicwisaiiou  sur  ut;c  portion  de. 
lerrakis  qot  ue  joignait  pa»  la  voie  piildiqoe,  et  qu'aueun  plan  régu. 
kéremeitl  apiroavdii'a'SiijéiisiQit  k la  servilmlc  cTalîgiirmrtii,  H ny 
avait  pas  liea,  sous  lo  piétcxte  q««*ds  êi»»«.t  eonforiatifs,  cTeo  or- 
dmaicr  U tuppreiarivo.  ni  de  c«uBtfasMier  le  proprirtsim  a raroeoile. 
(«Têt  du  C'onsrif  du  8 auril  IBM  BitikAi»»):—  5*  que  raotorissUou 
de  faire  reriaMio  travaux  à U façade  de  la  m««OQ  que  l’on  pu>:ode, 
le  lotig  d'une  r<Mtie,  est  eeo«êe  imni  avenue  et  tout  au  bumus  ne  justifin 
imllemcutdri  travaux  faits  eo  deboesdes  eoruliikw»  de  cette  aut»> 
rUatinn  : mêr  omultrc  ce»  couditioû»,  c'e»!  Unit  comme  si  ou  n'étail 
pas  autorisé  (arrêt  du  Canseii  du  30  au6<  1813  Poaims  xt  Mstxr); 

— C*  que  ta  question  «k  savoir  »i  le*  travaux  kits  à u»«  façade  de 
maiMiQ  élaieul  ou  i»on  rûufuvlalîf,  êta’M  ui#r  question  de  fait  doul  fap- 
faécution  était  abamloiuée  aux  coi.seils  de  préfecture  [arrêt  du 
Conteildu  *7  août  18».  Ava*»M,)  ; — 7*  qoe  le  reerépimenl  d'uo 
mur  de  face  ji»ignai-i  la  route,  ét^H  ui.c  cause  wilfiiaulc  d amctule, 

— seukmrr.l  on  juge  que  le»  travaux  ne  doivent  pa*  être  détruit*, 
s'il»  ne  «Ont  po»  coiiforlaiif.  f4rrét  du  CoNJcrl  d«  Heetobte  I83d, 
Rvxun»}.  —1*0  propiH’tairc  joignait  uj*c  roule  royale  ou  rFp.irl«- 
BitMiiale,  doil-iS  être  puni  dr»  peines  de  grande  voirie-  pour  avoir 
ré|ttrc  raus  aulvrisaiioii,  une  liale  *trlM-  ? Ijk  Conseil  rTElat  a décidé 
qu'oui,  par  iuduclioii  de  l’airctdu  Conseil  du  47  février  1763.  Cest 

. bien  rtg<Mire»x  ; cl  nous  aurions  bi«»  de  la  pcii-e,  si  nous  éltofia  dan* 
un  conseil  d-a  préfecture  ii  suivre  celle  j*jri»prvidBi-c*.  Üitc  kaie 
srebc,  qitâ  ne  ik'gradc  lim,  et  qui,  privée  de  po«»»e»  ei  do  r.irioe*» 
ne  |*eni  porter  aucun  préjudite  k la  route,  peut  être  réparr«  sao* 
danger;  elle  n'a  p.v*  le  caractère  prïmanani  d’uoe  naaison  , dont  la 
réparation  p<‘iil  consolider  un  travail  ik»ljué  h la  démoliiiou.— f)'uD 
autre  rélé,  cette  répara)  imi  n'est  pas  réprouvée  parle  texte  de  l'arrêt 
du  Conseil  ri-dc»sus.  Pourquoi  agjtravcr  alusi  et  éietidrc  cette  <£*> 
poriliou  quelquefois  si  rigoureuse  ! 

(9)  Voy.  ci-apré»  det  evntiavfMiws,  pour  la  peine  encourue. 
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DE  LA  VOIRIE. 


propofo  de  faire  eTéçuter.  Le  préfet  envole  la  pétition  aux 
iogénieuni  des  ponts-et-chouspéwv.  Ceux-ci  lui  rendent 
compte  do  l’état  des  Deux  et  du  rap|>ort  des  ouvrages 
projeté»,  avec  U largeur  et  la  (Miwtfon  qu'il  convient  de 
maintenir  à la  route.  (Loi  du  16  septembre  1807). 

3358.  Quant  atix  aligîicments  dc<  places  qui  longent  les 
routes  royales  ou  départemenfab^s,  Ils  doivent  être  donnés 
par  les  niairc«.  (Art  52  de  la  loi  du  16  &eptemt)re  1807). 
Ainsi  d'aillfurs  que  cela  est  établi  i«/r«  de  la  voirie 
urbaine  (1). 

M59.  L'alignement  est  nécessaire  lors  même  que  le  pro- 
priétaire qui  fait  faire  des  constructions  les  pbcerait  sur 
la  ligne  do  s<'|varation  du  fos^é  de  la  roule  et  do  !sa 
propriété;  [leii  im^torte  qu'il  n’y  ait  lieu  ni  à avance- 
ment ni  à riîculemcot  — Il  en  résulte  que  toute  construc- 
tion sans  autorisation  est  une  contravention  punissable. 


(1)  l.'rféjiicmrm  doit  étro  dotu.é  ftdoa  te»  plai.s  pnr  le 

Couvcruenicnt  ; à <b'L»ut  de  piwi»,  ib  «oiU  li&éa  par  ic  tous  la 

ré»er«c  du  droit  de  propriété  et  d«  rtiwlutniulé  due  ftui  nveruto*, 
lor^i'il  a’agU  de  b giuiide  roirir.  (Arrft  du  ConuU  liti  31  decfmkre 
IStM,  LcQtrssK),  — Qurint  aux  uli^M'Ox'iits  djuné*  |»ar  Ici  autire», 
ils  sont  djiiiica  «oo*  rautoriié  el  U futveübuco  des  préfel»  et  du 
miiiMre  de  Tinléricur.  qui  peuxeut  le*  nodiCcr  aiori  qu^U  r^iico- 
detii,  Mna  qu’aurofi  iuéreacé  ptiitse  M pourToir  au  cnnleodeux. 
(Jrrét  du  CoHsrit  du  8 dfctmàrt  {8ô7,  Hcsriu*).  — - Eo  coaté- 
quence  des  mêmes  priaeipes,  les  cofisril*  de  préfecture,  mtoi  mm 
poutotr  pour  nMiulcbir  des  aligociDcnls  qui  oot  été  résoqcés  par 
1*  préCr:L  Le  Cootcil  d'fUat  juge  ronstanaiciit  qoe  cc*  magistraU 
sont  Mdlt  juge*  lie  b cooveuattca  de  rat^>iemei»l  diM.t  b Utatioo 
«St  un  BClcptirenieitladuiiaisIralif.  {Arrtt  du  Cunieitdn  7 mars 

D'un  autre  cdlé,  il  est  certain  que  Mùvaul  Ica  dispuiitinus  de  b lot 
(lu  IBscplembre  I807,touiealesqucaiiofls€om*craa»ticsaligiw'mcal9, 
les  veulcs  et  cesséom  de  terrains,  el  les  droiis  dm  tiers  rt'bliteitK'nl 
auxJiU  aligTtemroU,  (bistnt  être  résolues  par  le  Roi,  en  son  Con- 
seil (l’État,  Sur  le  rapport  du  ministre  de  rkilérieur.  Aumî  lorsque 
rordonnaore  a été  retoluc,  elle  est  iDatli>qonbl«.  ( Vopts  Farrét  du 
Cunteil  da  4 juillft  1837,  et  notie  rcperloire  dr<  juridictions,  s* 
Atqtnrmeaia).  — Quid  des  maifooé  qui  sont  eu  même  temps  sur  b 
grande  et  b peiUo  voirie?  Il  y a bru  5 double  a)îgi>cn»eut,  et  par 
cuD!>équcrit  il  cousienit  dctbmander  raligncmcut  au\  deux  admiu'is- 
U'aiious  tlrpirtementalcs  cl  muiucipales.—  Il  a été  jugé,  & cet  égMil, 
que  les  préfets  avaient  le  droit  de  donner  les  nlignrmei  It  dans  les 
rue*  et  pbees  des  villes  qui  serveitt  à éialdtr  b continuité  des  gran* 
(les  routes,  à l’efTet  de  porter  ces  rues  et  plans  ï une  largeur  suffi- 
saille  pour  assurer  U viabUité.— 'Hais  que  sico*  rucsci places  avaseul 
une  largeur  plus  grande,  ils  devoiesai  déterminer  les  limites  nécessai- 
res et  renvoyer  4 raulorité  atunicipale  pour  Bxer  tes  aligoenssnU  au- 
defàdrs  liaùles.  (drrêl  dn  Conirtf  du  33ooéi  1836,  Gtasno). 
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ainsi  qu'il  eat  dit  art.  .3350  et  sulv.  du  prérM?iU  Code,  k la 
note  (2). 

5 2. 

Dr  l'Avancahait,  — Du  th'ciilcnicHt. 

3360.  Arntuetrurnt,  .Si,  par  rclTei  d'un  alignement  donné 
et  d'un  plan  arrêté,  il  y avait  quelque oiibuicement  ou  re- 
traite,  dangfireux  pour  la  sûreté  dt»  passants , les  proprié- 
Uirea  de.v  bâtiments  produisant  cette  retraite  oa  cet  oafoa- 
cernent  pourraient  être  obligés  d'avancer  jusqu'à  la  limite 
de  la  route,  soit  par  des  cont<trueÜuntf,  soit  par  une  clô- 
tura (argtimeni  de  l'art.  2,  section  3 do  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789),  auquel  cas  le  propriétaire  tat  tenu  de  payer  la 
valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé.  Dans  la  fivatlon-de  cette 
valeur  les  experts  doivent  avoir  égatxi  à ce  que  le  plus  ou 
le  moiofi  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la 
propriété,  te  rcculcment  du  reste  do  icrrain,  tfttl  ou  non 
bàtl  loin  de  U nouvelle  voie  peuvem  ajouter  ou  dlmlnoer 
de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  (Art.  2085  à la 
uoie).  AU  cas  où  le  proprlélairo  ne  voudrait  pas  acquérir, 
radmini»tratioii  publique  e<  autorisée  à le  dépooaéder, 
de  toute  sa  propriété,  en  lui  en  payant  la  valeur,  toile 
qu'elle  était  avant  l’entreprise  des  travaux.  (Voy.  Clrcu- 


(i)  ^oul  lîsoits  dans  ur>e  circubire  du  25  atxél  IBM  que  le  miaisire 
ifc  rinlérievr,  après  avoir  «St  aux  préfet*  que  pour  les  plans  (Taligno- 
mfint  il  ê4âU  iudîspensable  de  faire  procéder  à reiw|uête  de  commodo 
et  iitcommodo,  prcscrilc  par  Tordoi  uai.ee  du  25  août  1855  ajoute  ; 
« Il  oc  suri  pas  de  là  que  les  adminislrotions  locales  soicr»!  di'^peoséf» 
de  pro<  oü>;r,  au  cas  «T omtcrturre  et  de  farmatiom  de  rues  ou  autres 
t'oies  yu^iiqun  fiouveltes  aux  eoquêtM  spéciales  et  aux  formalités  du 
litre  11  de  b loi  du  5 mai  I8U  el  par  Ica  iDstrucimna  anli*ricurcs,  im- 
lammctii  par  celle  du  25  jaavicr  1856,  qui  élablit  4 cet  égard  ui.e 
dislinciion  utile  4 maiotenb.  Le*  dispositions  de  U prèscnie  circubtro 
ne  s'apiiiûiueftl  qu'aux  propriétés  riveraioes  des  voies  OMcieimes, 
soumbs^s  4 b toi  génénile  des  al^Dcments  : c’est  un  point  sur  lequel 
je  dois  parlicolicreoicfil  insister.  • — (Eep.  U parajrapfts  tuivoni\ 
(3)  la  nécessMéde  rnvaocctnctit  ou  du  rcculcoaeDl,  4 suite  de  b 
senntwle  dont  nous  allons  nous  occuper,  avait  produit  ptusicars 
opinmis  ssrr  b manière  (TmterpréLer  b loi  de  1807,  dans  b |iariie  de 
scs  dispotiiMMS  (pn  s«  rapportent  atrx  acquhttioM,  eu  aux  sentes 
de  lerratue,  que  rvècessHe  l’enltère  cduenraiiou  de  cette  sertitode;' 
mais  b ministre  de  Pinlérieur  a envoyé  aut  préfets  , le  25  Jaiivier 
1856,  des  ieslruel»ons  très  expàcites,  sur  la  véritabb  lolerpi  êlatioo 
doo  articles  de  rsitt  bi.  Ttout  cooseillniui  4 nos  Icrbor*  efen  preiv- 
dre  caunatMoore  : ils  en  irottreronf  uo  extrait  dam  Dssctnii: , d<  1» 
voirie,  tome  1,  page  S04. 
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QUATRIÉNR  FARTIE , LIVRE  SmÈBIE. 


)jüre  mlDi^éficlIn  dn  23  janvier  1836  ; Tavis  du  Comité  de 
rinlérlcur  du  (’-oiweil  d'État  du  1"  déceraljre  18 15  ; el  no- 
tamment Tari.  51  de  Ja  loi  du  16  septembre  1807)» 

3361.  Rccuicnu*nt,  l^es  maisoiLs  et  b&Üments  dont  II  se- 
rait nécea'alre  de  faire  démolir  et  d'cnicvcr  une  portion, 
pour  eauso  d'utilité  publi<]ue,  pourront  être  achei^'c*  eu 
entier,  suivant  co  qui  est  dit  aux  arliclc.s  208A  et  sul- 
vantH  du  pré^nt  Codo,  si  le  propriétaire  l'exigo;  sauf  & 
radminUtration  publique  ou  aux  communes  à revendre 
loK  portions  de  bAUincuts  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront 
pas  oécessairi^  pour  rexécution  du  plan,  etc.  (Art  52  de 
ladite  loi  de  1807)  (I).  ilausie  cas  où  les  parties  no  se- 
raient pas  d’accord  sur  le  montant  do  l'indemnité,  Ü y 
aurait  lieu  d'en  fixer  le  montant,  suivant  ce  qui  est  dit 
art.20ili9  in  fine.  La  sculedilTércnco  qu'Ily  aurait  dansl'ap- 
plicatioD  de  la  loi  du  3 mai  18/il.  c'est  que  l'expropriation 
éunt  opérée,  par  le  fait  même  de  rali^nement  donné,  U 
n'existe  plus  de  débat  que  sur  l'indemnité,  coqui  rentre 
dans  attributions  du  Jury»  (Arg.  de  l’art  15  de  la  loi 
du  3 mai  1851)  (2). 

33C2»  Aux  termes  des  pouvoirs  généraux,  donnés  & Tod- 
mlnistration  en  bit  d'alignements,  il  est  certain  que  le 
droit  do  donner  do  pareils  alignements  sur  les  routes  pu- 
bliques, soit  qu'il  y ait  lieu  à avancer  ou  5 faire  gagner  du 
terrain  aux  propriétaires,  soit  qu'il  y ait  lieu  à reculer  et 
à leur  en  faire  perdre,  appartient  & l’autorité  préfectorale. 
(Arrêté duCouvcmcrocnt  du 27  prairial  au  L\,etarU  3306 
du  présent  Codo , et  la  note). 

S 3. 

5cri't/ig|«i  rc/afiœs  atur  p/antutiopu. 

3363»  SrrvitudeM  jMSsives.  — Distance.  Tout  boU,  épines. 


(I)  !.«  loiHr  1807  a rté  abro;r>',  mnu  ce  rapport,  par  U loi  du 
8 fnar»  1810,  qui  dk'iiK^iir  e>i  abrngfe  par  la  loi  du  3 mai  1841. 
(Arrintu  Comeit  dit  31  avril  18i8,  La^euif»). 

(9)  Rrperdon*  pa»de  «ue,  que  du  noctwiu  qu'un  pcopiiéuire  a 
recouairuil,  «rûi  voloulairnncnl»  foil  pour  cau^e  de  téiuaté,  de»  blli- 
nei  ift  placé»,  aur  ou  joiÿnmt  la  voie  publique,  et  Mijeia  A recuite 
ment,  le  lcrrai<i  rf'ftté  libie,  par  l'clarghaenieig  de  ceUe  voie,  t'y 
U ouve  iraoM'^inieiset.t  et  de  pluin  droit  incorporé,  et  auaii  romplè- 
letwiit  que  a'il  en  avait  toujours  fak  partie,  et  comewe  tel  cM  soumis 
aui  rè^'eœcnts  de  la  voirie,  encore  que  ieiUt  propriétaire  o'eot  pas 
loucM  rifKlemnité  qui  lui  est  duc  pour  la  perle  Ou  lerraiu.  {ArrH 
dt  Coiifaiau  du  10  juin  1813; . 


broussailles  qui  se  trouveront  dans  i'espace  do  60  pieds 
(20  mètres)  de  granits  chemins,  tant  des  forêts  do  l'Ltat 
que  de  celles  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  particuliers,  seront  e^rtés  et  coupés,  en  sorte  que 
le  chemin  soit  libre  et  plus  sùr,  le  tout  aux  frais  de  l'État 
pour  les  forêts  royaltas,  et  aux  fraiades  commune.s,  ét2U>]is- 
sements  publics  et  particulier  dans  les  forêts  de  leur  dé- 
pendance. (Art  3,  tit.  28  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669.)  — Ceux  qui  SC  trouveront  en  demeure  seront  con- 
damnés au  paiement  du  prix  des  ouvrages  nécessaire 
pour  ressartemem,  et  des  frais  de  poursuite.  (.Art  0 de  ta 
môme  ordonnance). 

,1365.  Généralement  tous  les  arbres  qu'on  a planb^s -■mr 
les  routes  royales  sont  rocooous  appartenir  à l'État  (Art. 
66  du  décret  du  16  décembra  1811.)  ~ Toutefois  :»croiit 
reconnus  appartenir  aux  particuliers  les  arbres  actueUo- 
meni  existants  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départe- 
mentale» , et  que  les  particuliers.  Justifieraient  avoir 
légitimcmcntacquis  A titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  & 
leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  réglements,  les  con- 
testations qui  pourront  s’élever  à cet  égard,  entre  l'ad- 
ministration et  les  particuliers,  relativement  A la  propriété 
de  ces  arbres,  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires; les  droits  de  l'État  y seront  défendus  4 la  diligence 
de  radmla!»tration  des  domaines.  (.Art  1**  de  la  loi  des  12 — 
18  mai  1825). 

3365.  Tous  les  arbres  plantés  le  long  desdites  routes,  et 
sur  le  terrain  des  propriétés  communales  ou  particulières, 
sont  reconnus  apparteuir  aux  communes  ou  aux  particu- 
liers proprb^mircs  du  terrain.  (Art  87  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811}. 

3366.  5crrj^iidc  active.  Toutes  les  routes  non  plantées, 
et  qui  sont  susceptible.^  de  l'étre,  seront  plantées  par 
les  partiruiiors  ou  comimmes,  propriétairc-s  riverains  de 
ces  roules,  daii.v  la  traversée  de  leurs  propriétés  respec- 
tives, (Art  88  du  décrût  du  IGdécémbre  1811);  — elles 
seront  plantées  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers,  suivant 
Ic.^  localités.  f.Vrt  !•'  du  décret  du  19  vcntùse  an  Mil  (3), 

3367.  Les  plantations  seront  fiiites.  au  moins  A la  dis- 
tance d'un  mètre  du  bord  extérieur  du  fossé,  et  suivant 
l'essence  des  arbres.  (Art.  90  du  décret  du  16  décembre 
181 1;  (A). 


f3)  Dan*  atfcun  ca«.  et  malgré  l’iijoncliim  puriée  dai.s  cri  article, 
un  propriéi;>kr,  InngcanluiicgraiMlc  roule,  ue  po^irra  ptonterdee  ar* 
bre*.  le  long  de  celle  ronle,  «ans  en  avoir  demacidé  ci  obleau  l'auiori- 
«alion  dn  préfet  du  départeiuetii.  {Arrêt  4a  Coui.  du  1*'  eeref  1834, 
e(  notamment  an.  3357  du  prêtent  Code). 

(4)  ()«iarlidc  nodifie  ic«  üiiponiioiia  delà  loi«hi  9 vei.lAtcon  Xllf, 
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5368.  Les  arbres  sierooi  reçus  par  les  ingénieurs  des  ponU- 
e(-cbau.ssées,  qui  suneilleront  toutes  iesopéraiioiis(aru  92). 

3369.  Tous  les  arbres  raort-H  et  manquants  seront  rem- 
placés dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  sur  U sim- 
ple réquisition  de  l'ingénieur  en  chef  (art.  93). 

3370.  Lorsque  les  plantations  s'clTectueront  auconipto  et 
par  les  soins  des  communes  propriétaires,  les  maires  surveil- 
leront, de  concert  avec  ios  ingénieurs,  u>uic$  les  of^ra- 
tioos.  L'entreprise  eu  sera  donnf«  au  ralials  et  à la  chaleur 
des  enchères,  par  voie  d'adjudication  publique,  & moins 
d'une  autorisation  formelle  du  préfet  de  déroger  à cette  dis- 
position;— radjudicatairo  garantira  pendant  trois  ans  la 
plantation,  et  restera  chargé,  tant  de  sou  ontretion  quedn 
remplacement  des  arbres  morts  et  manquants  {tondant  ce 
temps.  La  garantie  de  trois  années  sera  prolongt'^o,  d'au- 
tant, pour  les  arbres  remplacés.  (Art  9A  du  décret  du  16 
décembre  1811). 

3371.  Le  préfet  ordonnera  l'adjudication  des  plantations 
non  effectuées,  ou  mal  exécutées  par  les  particuliers,  ou 
les  communes  p^opr^étaire^;  le  prix  de  l'adjudication 
sera  avancé  sur  les  fonds  des  travaux  des  routes  (arL  95). 

3372.  Gos  dernières  dispositions  s'appliqueront  & tous 
particuliers  ou  communes  propriéuires  qui  n'auraient  pas 
remplacé  leurs  arbres  morte,  ou  manquante,  aux  termes  de 
rarlicle  93  (art,  96.) 

3373.  Tous  propriétaires  ou  communes  aux  lieu  ot 
place  desquels  U aura  été  ofToctué  des  plantations,  en  vertu 
des  deux  articles  précédente,  seront  condatnués  à l'a- 
mende d'un  franc,  par  pied  d'arbre,  que  radinlnistration 
aura  planté  à leur  défaut;  etcc,  indépendamment  du  rem- 
boursement do  tous  tes  frais  de  plantation  (art.  97). 

337A.  Les  communes  et  les  propriétaires  qui  auront  fait 
les  plantations,  où  auxquels  on  aura  fait  payer  les  frais  do 
plantation,  demeureront  propriétaires  de  ces  arbres,  et  on 
percevTOnt  les  produite  (art.  89). 

3373.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route,  et 
appartenant  & l’état;  ceux  plantés  sur  les  terres  riveraines, 
soit  par  les  communes,  soit  par  les  particuliers,  ne  pour- 
ront être  coupés,  ni  arrachés  qu'avec  l’autorisation  du 
directeur-général  des  poms-et-chauss»';es,  accordée  sur  la 
demande  du  préfet,  laquelle  sera  formée  sculemout  lors- 
que le  dépérissement  des  arbres  aura  été  constaté  par  les 
ingénieurs,  et  toujours  à la  charge  du  remplacement  im- 
médiat. (ArL  99  du  décret  du  16  décembre  1811,  et  arL  !•' 
de  la  loi  des  13—18  mai  1833)  (1). 

orlani  que  les  plaoiailons  serom  fniiet  dans  rinléficiir  de  la  roiae 
«(  sur  les  lerraias  appartenant  â l'Étal. 

(I)  Si  I«  préfet  et  le*  propriéüircs  riteratoi  ne  fc>ot  pa*  d aceorj 


337C.  Tout  proptiétairo  qui  sera  reconnu  avoir  coupé, 
sans  autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés 
sur  son  terrain,  sera  coodanioé  à une  amende  égalu  à la 
triple  valeur  de  l'arbre  détruîL  (Art  101  du  décret  du  16 
décembre  1811)  (3). 

3377.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à Pélagage 
des  arbres,  qui  leur  appartiendraient  sur  les  grandes 
routes,  qu'aux  époque»  et  suivant  les  indications  comenues 
dans  l'arrété  de  préfet,  et  sous  la  surveillance  des  agente 
des  ponts-et-chaus^cs,  sous  poine.s de  poursuites,  comme 
coupables  de  dommagcis  causés  aux  plonUUons  des  routes. 
(ArL  103.  Voy.  l'art.  1“  de  lu  loi  du  12  mai  1835). 

3378.  Au  surplus  l'élagagc  de  tous  les  arbres  plantés 
sur  les  routes,  conformément  aux  dispositious  du  décret, 
sera  exécuté  toutes  les  fols  (lu'U  en  sera  Itesoln,  sous  la 
direction  des  ingénieurs  des  ponts-et-cbausi»éos,  en  vertu 
d'un  arrête  du  préfet,  qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  in- 
génieurs en  chef,  et  qui  conticudra  les  instructions  néces- 
saires sur  la  manière  dont  l'élagage  devra  être  fait;  — les 
in^nlcurs  et  conducteurs  des  ponte-et-chaussées  sont 
chargés  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  desdites  in- 
sti'uctioiis  (art.  102). 

3379.  travaux  do  rélagago  des  arbres,  apparli'iianl 
ù l'État  ou  aux  Commissions,  seront  exécutés  au  rabais 
et  par  adjudication  publique  (arL  103). 

S S. 

Écoulement  des  lùwj-. 

3380.  Tous  propriétaires  dont  les  hérltegcs  sont  plus 


*uf  b qufisiiun  de  «avoir  les  ai  lires  plantés  sur  le  soi  des  rmilc* 
a|>|!ariK'i»M;f>t,  ou  oon  h l'Éiai,  U qiieslion  est  porléo  Jctaui  tribu- 
tioaaus  ordinaire*.  (Arrêt  du  Con^ri/  Ju  IS  jnUtet  180,  de  Moxtk» 
Mtia.)  Tous  le»  tries  tdnninisirattfs  par  lesquel*  le  priH»!  ai-rail 
disposé  de  ces  trbrr*.  «Uns  l'iuiérét  pahlic  do  La  route,  et  (eut  pur 
lesquel*  )|  airrailrefuM*  d*arrordcr  une  irtdcmnjté  au  liicraia  qui  se 
firèimiil  |iro|irii'laise  tir*  arbre*,  ne  fui.l  pas  obstacle  ii  ce  que  ci  tai-ci 
porte  luu  arlioa  eu  recoonaissancc  du  km  druit  de  pvopriclc,  duvabt 
les  tribuuauv.  (Jtféinr 

(i)  nciDAn{ues  bien  que  ta  probibilion  portée  dan*  ctUc  disposilton 
cal  alisulue;  le  ConM'il  d‘£i.ii  a plmicurs  fois  décidé  que  (es  orl  rei 
plantés,  soit  sor  le  lerrain  de  l.i  roiiio  royale,  soi;  sur  (es  terres  ri. 
veraines,  a iDuin*  de  G oiêtres  de  «fislancc  de  la  rouir,  or  pouvaient  élse 
coupés  ou  arractiés  qu’avec  raulori*alioo  de  i'adffliinistratna  ï que!- 
qu'éfioqae  qu'il*  euss«*t)l  été  ptinlés.  (Arrêt  du  Couteil  da  10  awu 
taâO.  MitsiT.)  — La  profaiLiilign  s«{q>liquc  i rêlagage  (m/rè  des 
anurai'tmion$  d art.  3V8). 


Oigitized  by 


460 


Ca'ATRUlME  l'ARTIE,  UVRE  S1XU':ME. 


bas  que  les  dicnita:^,  et  qui  od  rccuh'cnt  les  eaux,  oc  peu- 
Tem  CO  (nterrouipro  lo  cours,  soit  par  rcxhauH.<icment, 
UDit  par  la  clôture  de  Iccr  terrain , sauf  & eux  ména^r 
le  libre  passage  dos  eaux  qu'ils  auraient  liitercept^ss,  en 
faisant  pratiquer,  sur  leurs  terres,  dos  aqueducs,  gar- 
gouilles ou  fos-As  n'S*e<:safrcs  & ect  usage,  le  tout  à |)c{no 
(Tune  amende  de  50  francs , et  de  i^parafion  de 
rœuvre  (oprlonnancf^  du  13  juin  17^1  cl  23  juin  i75l), 
dont  la  comlamnatlon  est  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture,  comme  Jtiçe  ordinaire  dos  contraventions  de 
graiMie  voirie.  (\rL  1*'  do  la  loi  du  2!i>  floréal  an  \). 

.33SI.  Il  est  tk^^ndfi  À tous  propriétaires  riverains  d'une 
route  rojale  ou  départementale  de  faire  sur  ladite  route, 
aucune  tranchée  ni  onverture,  propre  à se  procurer  l'u- 
sage exclusif  des  eaux  ou  & les  détourner  on  aucune  ma- 
nière. {Ordonnance  du  bureau  des  finances  <lo  Parla  du  17 
Juillet  1781). 

3382.  Enfin,  si  d'une  manière  g«^tiéralc,  tout  riverain 
qui  empêche  récoulemcnt  des  eaux  sur  une  roule  royale 
ou  départementale,  par  l'établlsscroentdc  barrages,  ou  qui 
en  entrave  on  qui  en  détourne  la  circulation  par  des  dé- 
pota de  malévianx  m rend  coupable  d'une  contravention 
de  grande  voirie,  qui  appartient  au  conseil  de  préfecture. 
(fÆl  du  29  floréal  an  X,  et  fn/h>,  art.  3169  et  suiv.)  (1). 

S s. 

Exrui^tions,  — Canif  rcs,  — Cams» 

3üS3.  Les  carrière:}  dû  pierre  de  taille,  moellons,  glacis, 
marnes  et  autres,  ne  pourront  être  ouvertes  qu'à  30  toUcs 
do  distance  du  plud  des  arbres  plantée  lo  long  des  routes 
elgrandsdicrains,  elà32  toises  des  bords  et  extrémités  des 
chemitui  (2),  non  plantés  d'arUrcà,  conformémont  au  rè- 


fl)  En  eofirnnniié  de  fw  d«po*i»ioo*,  il  a èiè  jugé  qiie,  l»r«<pir, 
p::r  dc«  travaux  pnllqnér  M>r  ^on  propre  foiMl*,  ob  particulier  fiûi 
refluer  le*  ran*  phrviair»  wr  b paode  rouie,  et  raute  par-lb  de» 
détériorntiofo,  il  y a li  une  conirareulimi  *Ji*  çrawb  *o»r»e  punis- 
table,  oiofi  qu'il  sera  dit  à l'nn.  et  sitiranls.  {Arrft  du  Coat. 
flk  15  arril  T ew»».)  j 

(t)  Après  quelque héMiatiui),  1c  Cmivcil  «fElat  a jvgé,  de  la  rDanicrt 
U l’lui  eipliciie,  que  U loi  «lu  2t  avril  1810  a'avaît  poiul  abrngA  b | 
&*po»îiion  de  l'.irréi  «lu  conseil,  düal  nous  at-out  Lit  fKdn'  article,  cl 
dTapris  lequel  il  c»l  üéfei.du  d'ouvrir  aucune  rarrière  li  de 

30  loiret  «le  «i^tancc  du  UrnI  nlér»c«ir  de*  roule*,  — qu’il  y araîl 
de*  iort  coblravention  de  grande  voirie  dan*  te  Cait  «ravoir  ouvcit, 


glemcot  du  là  mars  17.U  ; — défendons  cxpreflBémcnt  d’en 
ouxTir  aucune,  à moindre  distance,  sans  une  pcrmissloa 
expresse  et  par  écrit  des  sicuns  commibsaires  des  pavés  do 
Paris  et  d«'s  ponts-ot-chaussées,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement (aujoiiriThuI  ce  sont  le»  préfeu  qnl  donnent  Pauto- 
risatioo,  après  IN oir  pris  lavis  dc^  ingénieurs).  luns  le 
cas  od  J|  sera  constaté  n’en  pouvoir  relier  aumm  iixMm- 
vénleot,  ne  pourixmi,  les  rameaux  ou  rues  de  toutes  car- 
rières, être  du  cdtè  des  chemina,  sous  les  iieioes 

portées  [«r  les  règluinenla  d<s  l.'i  mars  I7àt,— 5 avril  1772, 
et  par  les  ord(iun.’ince>«  de?  29  mars  1754,-5  avril  1772,  «Jt 
22  juillet  1777.  (Ordonnauce  du  bureau  des  iinanres  de 
Paris  de  17  Juillet  1731),  c'est-à-dire  de  300  livres  d'a- 
meude,  et  confiscaiiun  des  matériaux,  ouUls  et  équipages. 
(Voy.  l’édit  du  29  mars  1754). 

338i.  Il  est  aussi  défendu  de  faire  creuser  une  cave, 
sous  les  rues,  chemina  piiliilic.*^.  .f:dlt  de  décembre  1607). 
f.c's  propriétalixrs  de  maisons  Joignant  la  vole  publique 
peuvent  Lien  faire  des  caves,  uiab  ils  sont  obligés  de  de- 
mander raligaement,  et  Pautorisation  à radininistraUon 
dé'partemcntale,  comme  pour  construire  un  lidtiment 
extérieur.  (Suprà  art  3.156  <?t  3357). 

3385.  Les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  desdltes 
carrières  ne  pourrontouvrir  aucun  passage  entre  les  arbres 
et  atir  les  fossés  desdites  routes,  sans  avoir  obtenu  une  per- 
luission  expresse  et  par  écrit  do  l'autorité  compi'dente  ; et 
ladite  pcnnbslon  ne  leur  sera  acordéc  que  sous  la  soumis- 
sion qu'ils  douneront  de  se  conformer  aux  dispositions  qui 
leur  seront  prescrites.  (Art-  2 do  l'arrOt  du  Conseil  du 
5 avril  1772). 

3386.  Il  est  expressément  défendu  à tous  les  voituriers 
de  pierres,  moellons,  grés  et  autres  matériaux  provenant 
des  carrières,  à se  frayer  d'autres  passages  pour  aixinter 
les  grands  chemins  que  ceux  qui  auront  été  ainsi  dû^MMos 
pour  leur  usage,  à peine  de  500  livres  d'amende  et  de  con- 
fiscation des  matériaux.  Uesquelli*s  amendes  lia  .scroot 
tenus  8oljüairem<mt  avec  les  propriétaires  et  entrepronoura 
desiütes  carrièns;  comme  au»ti  de  toute  dégradation 
arrivée,  par  leur  fait,  aux  berges,  fossés,  plantations  et 
cotemeots  desdites  roubis.  (Art.  5 dudit  arrêt  du  5 avril). 


haii*  sut  ^rifalion,  uitc  carrière!  à SnW'tre*  «lu  UKitcfuiie  roule  dé- 
partcmenbte;  qu’oiiOii.  ilwi*  le  ra*  uii  le  couiei!  «te  prcTedure  *c  dé- 
cbrrrail  iuCofuptHrrii,  pnur  cot»n:.llir  de  cctle  co-lniveikiiui»,  le  Cou- 
•cil  d’Eint' devrait  oiMiuier  *00  arrêté  et  rm:voyor  te  «'cMitrevcnaftl 
devatri  h»i  pour  être  itatué  ati  fond.  fArrt'i  de  CouttU  du  fT  orbteo 
tS31,  CaticucR). 


r 
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8«ctîon  Cisqaième. 

Des  MaiiOfU  mcnarmt  /‘ume, 

3387.  Lors4]irun  proprIr*tain?  fait  vnlniilaiiN'inent  d'^nio- 
llr  sa  maisoo,  lorsqu’il  est  foi  c4*  de  la  <l<imolir,  potir  cause 
de  \étus(4l^,  Il  n’a  droit  à indemnité  que  pour  la  \aleur  du 
terrain  délaissét  si  ralignrmeiit  qui  lui  est  donné  par  Urs 
autorité»  compétentes  le  force  ù reculer  sa  cou>truction. 
(Art  50  de  la  loi  du  16  septcnibre  IH07,  art.  3361  et 
suivants  du  présent  C-ode  et  ord.  du  ^juillet  1637)  fl). 

Kerlion  Sîxifme. 

De  la  Conservation  des  Uoutfs,  — SurieUlante  ndwirnii/m- 
live, 

3388.  1.a  conservation  des  routes  a pour  objet  la  surveil- 
lance. qui  s’étend  sur  le  sol  de  la  route,  sur  les  fossés,  sur 
loa  framcs-lKifds,  sur  les  plantations  et  sur  les  ciurcprises, 
ou  faits  de  tout  genre  qui  menaceraient  la  sûreté  du 
passant.  (>'oyex  les  art.  3336  et  suivants). 

3389.  Les  préfet»,  smis-pn^fets  et  maires  sont  chargés 
d'exercer  une  surveillance  spéeialo  sur  le  bon  état  des 
routes  de  leur  département,  arrondissements  et  communes 
(Art  57  du  décret  du  16  septembre  1811). 

MOO.  Plus  spécialement  encore,  la  Conscnatlon  des 
plantations  des  roules  est  conHéc  à la  surveUiancc  et  5 la 
garde  dos  cantonniers,  gardes^cUampètres,  gendarmes, 
agents  et  comnussaircs  de  police  et  des  maires  chargés  par 
le»  lois  de  veiller  5 resécuUoii  des  rùglcincnts  de  grande 
voirie.  (At.  106  du  même  décret). 

1391.  Les  devoirs  imposés  à l’occasion  de  cette  surveil- 
lance sont  tracés  dans  les  dispositions  suivantes. 

3392.  Im  «irrciVhmcc  des  maires  sur  l’état  des  routes  do 
leur  commune  ot  sur  lo  service  des  cantonniers  qui  y seront 
placés  S’exercera  par  une  inspection  de  travaux  qu’ils 
pourront  faire  ausai  fréquemment  qu’ils  le  jugeront  con- 
venable, en  SC  faisant  accompagner  par  les  cantonnJei^, 
toutes  les  fuis  qu'ils  ie  jugeront  nécesüüiire.  (Art.  58  dudit 
décret). 


ff  ) Le*  préfet*  étant  compétent*,  ca  maliàie  de  gronde  voitm,  pour 
ordomer  loato*  merarr*  qui  i(i(érpr<eKt  U *Aro(é  de  b vote  pitbliqiM, 
•ont  fondé»  à ordminn*  la  démdiiton  <fo«M  oMîton  meMçoot  nmie. 
éa  Ctmteit  do  fwiltet  1811,  fltvtT). 


3303.  Les  maire.^  ne  pourront  ut'^nmoius  Interdire  ni 
ordonner  aitrun  travail  aiixdit»  cantonniers,  mais  ils  ren- 
dront compte  nu  soua-préfet  do  leur  arroiidùv'iutueul,  au 
moins  chaque  ciuln^alne.  et  sur  le  champ,  s’il  y a urgence, 
des  réaultab  do  leur  Inspection  (art  59). 

331%  Des  sûta-pn-fets.  I.CS  sous-préfeu  feront,  quatre 
fois  chaque  année,  riuspoction  des  routes  royales  de  leur 
ammdisstmient  : ils  devront  en  outre  se  tran5}>orter  sur 
tous  les  fiolnu  de  route  dont  l’état  sera  l’objet  d'une  con- 
tradiction entre  les  rapports  des  maires  et  ceux  des  ingé- 
nieurs (art.  60). 

3195.  Dans  tous  les  cas  énoncés  k l’art  cl-dosaua,  les 
sous.préfols  pourrout  proscrire  aux  ingénieurs  ordinairea 
do  se  rendre  sur  les  parties  des  route»  qu'ils  leur  indique- 
ront, et  90  foire,  eu  outre,  a.vsUter,  dons  leurs  viM(ca«  par 
les  maires  et  U»  eantuuniers  (art  61). 

3396.  Aprëschacuœs  de  leurs  tournées,  les  sous-préfets 
adres^ront  aux  préfets  un  compto  sommairo  ot  exact, 
canton  par  canton,  de  la  situation  des  rooies  do  leur  ar« 

! rondiNscmrnt  (art  63), 

3397.  Des  préfets^  Les  préfets,  dans  leur  tournée  an- 
’ noclte,  inspecteroot  toutes  les  routes  royales  de  leur  dé- 
I partemeot,  Us  devront  en  outre  se  transporter  sur  tous  lea 

points  dont  l'£tat  sera  l’objet  d’iino  contradiction  entre  lea 
rapports  des  sous-préfeU  et  ceux  des  ingénieurs  (aru  63). 

3308.  Les  préfetB pourrout sofaireassLsterdesingéoieura 
en  chef,  dans  les  formée  établies  et  dans  les  cas  prévus  pour 
ks  sons-préfets  ei  les  ingénieurs  ordinaires  par  l’art  61,  ot 
se  faire  en  outre  accompagner  dans  leurs  visites  par  loa 
soos-préfots  et.les  ingénieurs  ordinaires  (art  65). 

3399.  Des  mç^nieurs.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires .‘lont  spécialeniCQt  chargés  de  diriger,  par  eux- 
mêmes,  et  par  conducteurs  sous  leurs  ordres,  l’exécu- 
tion de  l’emploi  des  matériaux,  et  autres  travaux  dé 
i'entreUen  des  routes  par  Ica  canlooDlera  (art  79). 

3600.  A l'avenir,  les  ingéoiours  en  chef  des  ponta-et- 
chaus^ées  ne  seront  tenus  qu'à  une  tournée  générale,  par 
année,  de  toutes  les  routes  des  départements  auxqueU 
il  »ont  altacltés  (art  7â). 

MOI.  Ils  seront  tenus  de  plus,  de  se  transporter  à la 
demande  du  préfet,  seuls  ou  avec  lui,  sur  tous  les  pointa 
des  routes  où  il  aura  Jugé  leur  présence  néccsaairi 
(aru  75). 

8402.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront,  quatre  fols  par 
année,  1a  tournée  des  routes  de  leur  arrondissement 
(art  76). 

8403.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  à la  demande  dn 
sous-préfet,  seuls  ou  avec  lui,  sur  tous  les  points  des 
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routes  où  il  aura  Jo§ré  leur  presence  nécessaire  (art  77). 

Les  ingénieurs  en  chef,  Oans  leurs  tournées  ou 
visites,  seront  accompagnés  de  Tingénicur  ordinaire  et  du 
conducteur  surveillant  des  routes  du  canton  dans  lequel 
Ils  se  trouveront;  Ils  constateront  l'état  de  la  route;  lia 
s'assureront  des  causes  de  dégradation  qu'elle  leur  pré- 
senterait, et  si  l'approtlsionoemcntdea  matériaux  voulus 
par  le  cahier  des  charges  a été  e/Tcctué  par  les  entrepre- 
neurs aux  époques  Axées;  Ils  entendront  les  plaintes  des 
cantonniers  (art  78). 

3605.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront  le  compte  do 
chacunes  de  leurs  tournées  ou  visites  au  directeur-géné- 
ral, par  rinlcrmédJalre  du  préfet  (art.  79). 

3600.  lAis  iog(>niours  ordinaires  devront  se  transporter 
partout  où  la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégradation 
notable  et  nouvelle,  et  où  le  scnicc  réclamerait  leur  pré* 
sence,  sous  un  rapport  quelconque;  en  drea^er  procès- 
verbal;  et  en  envoyer  copie  à l'ingénieur  en  chef  et  au 
sotts-pr^fet  (art  80). 

3607.  Pans  chacune  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs 
ordinaires  adresseront  à l'iogéniour  en  chef  un  tableau 
sommairo  et  exact  de  la  situation  des  routes  de  leur  ar- 
rondissement; et  Tingénieur  en  chef  formera  un  tableau 
général  des  tableaux  qui  lui  viroiit  été  adressés  par  les 
ingénieurs  ordlnairat,  pour  être  remis  par  lui  au  préfet; 
le  préfet  l'adriwera,  avec  ses  observations  résultant  de 
ses  tournées  ou  visites  et  des  comptes  de  tournées  ou  vi- 
sites de  sous-préfets,  au  directeur-général,  lequel  devra 
ainsi  avoir,  quatre  fols  par  an,  sous  les  yeux,  la  situation 
au  vrai  de  toutes  lés  roules  du  royaume.  — Cette  situation 
est  remise,  à cha<)ue  époque,  au  ministre  de  l'intérlour  qui 
en  rendra  compte  au  roi  (arL  86). 

3608.  Des  eanionniers.  lU  feront  connaître  chaque  Jour 
au  conducteur  des  ponts-et-chaussées  et  au  maire  de  leur 
commune,  les  abus  et  délits  qui  seraient  commis  dans 
rétmuiun  de  leurs  cantons,  tels  que  fraude  dans  l'appro- 
viHjoonemem  des  matériaux,  dinsradaiiona  commises  sur 
la  route,  ou  tout  autre  délit  de  grande  voirie  quelconque 
(art  69). 

3609.  !>e$  maires  seront  tenus  de  dresser  stir-io-champ 
lin  rapport  des  plaintes  dont  ü est  fait  question  au  précè- 
dent article,  et  d'adresser  sans  retard  ledit  iap|>ort  au 
sous-préfet,  qui  fera  6 l'instant  vériAer  les  faits  par  l'ingé- 
nJeur  de  rairondlssement;  si  les  plaintes  désigueui  nomi- 
nativement quelque  Individu  comme  auteur  de  la  contra- 
vention, le  maire  en  dressera  procès-verbal  ou  veillera  & 
ce  qu'il  soit  dressé  par  le  commissaire  de  police,  ou  par 
ladjolotqul  en  remplit  les  fonctions  (art  50). 


3610.  Les  cantonniera  prêteront  aide  et  assistance  aux 
voituriers  et  voyageurs,  et  ils  donneront  avis  aux  maires 
et  à la  gendarmerie  de  tout  ce  qui  pourrait  Intéresser  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

3611.  Le.s  maires  seront  tenus  do  faire,  aux  sous-préfets 
do  l'arrondissement,  le  rapport  des  dédarailoos  dos  can- 
tonniers : la  gendarmerie  en  dressera  procès-verlial  sur-le- 
champ,  et  sans  se  déplacer,  on  la  présence  du  cantonnier 
déclarant  (arL  65). 

Section  tizièin*. 

. Police  de  lloulage  (1). 

S 

Poids  des  l ‘oUares.  — VérificatioHé 

-O* 

Art.  !•'.  — Poids  des  Voitsues, 

3.612.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres  em- 
ployées à des  transports,  y compris  voiture,  diargeraont, 
paille,  cordes  et  bâche,  est  limité  à raison  des  saisons, 
de  la  largeur  des  bandes  et  du  nombre  des  roues  (3)  ainsi 
qu'il  suit  : 


(I)  No»  lecteur»  Mroet  frappé*  de  ce  qne  b pluperl  des  disposî- 
iwikk  luivaaies  »oot  prises  dea  dtveracs  ordonnances  royales,  porUat 
ré|lemcnt  d'admioisiralioa  publique.  Oue  obiervaiion,  qu‘iU  feront 
rana  duule,  avait  fait  héakcr  lur  la  foiuiioo  6 donoer  6 une  quoatiuo 
importante.  II  s'agiBsait  de  Mvotr  ai  fan.  7 do  la  toi  du  7 vcntAao 
an  XII  dormait  6 radmiaitlratioQ  le  droit  de  faire  tou*  le*  règlement*, 
rebtif*  S rétaMbsemeni  ef  6 la  rirridnlîon,  *iir  le*  roule*  royales  et 
dépariemontale*.  de*  \oiturea  de  roubge.  » Le  t'.on*eiJ  «TÈiat,  pi»- 
Meurs  foi*  .tppdé  i sc  prorwrtrer  *ur  ectie  que*lioci,  a plo*»ear*  bk 
an*»i  rooaarri'  ranirmativo.  En  ronaéqueace,  il  a jugé  que  1a  cootra- 
veniion  atit  di*po*iiiona  de  parriltea  ordonnance*  devmieDt  être  puoiea 
de*  araemles  portée*  aux  toi*  ou  déereu  dont  ellea  o'étaieDl  que 
rexéeulion  ou  U>  développcmenl.  (l'ose*  Mraantmrt  ûrr^i  d» 
du  16  JewMr  1816  er  ira  noter  de  Mil.  Rocus  et  I.UOX..— rep.eiiaal 
iitfri.  psrtiÿrrrpAe  3 de  la  loitÿuetif  de*  moyeux,  aux  no/er). 

(t)  L'oc  jitriiprudenco  géuérale,  inlcrprétaul  le*  di*poaitioos  qui 
T0i4  Buivre,  a ron*arré  quelque*  règle*  que  nou*  recormnaDdon*  aux 
coiiBcil*  de  préfecture  et  aux  adminiMraicur*  : 1*  que  la  police  du 
routage  im  s'exerce  que  sur  les  voilure*  de  iran-«pori*  de  maté- 
riaux, denrée*  et  marchnndiBo*,  ele.:  lor  le*  aicBsagcrie*.  et  autre* 
voilure*  publique*  aAertée*  au  transport  des  voyageur*. 

9*  Qne  par  coneéqueot  de*  disposiUuoa  pénales,  relative*  â la  polie* 
du  roulage,  n’élaieitl  p«a  apfdicabks  aux  voilures  du  maître  qui  e*e- 
vaieni  pa*  b deriwuilioa  de*  précédent**. 

S"  Oue  ccpcndaui  no  doit  eon^tdérer  romme  ckarréle  de  roulage. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  VOIRIE* 


465 


Pour  le»  voitures  à 3 roues.  —Du  30  novembre  au  1*'  avril, 
d«  Il  fc  lA  centimètres,  :t,ioo  kilo;. 
ùQiàikii  — â,ooo  — 

de  17  et  aU'üessQs,  .'1,800  — 

Du  l**  avril  au  20  novembre, 
do  il  à Ik  centimètres,  3,600  kilo^. 

de  U & 17  — â,6O0  — 

de  17  et  au-dessus,  ô,600  — 

Pour  les  voitures  à H roues.  —Du  20  novembre  au  l"  avril, 
do  11  k 14  centimètres,  5,000  kllog. 

do  U à 17  — 6,000  — 

de  17  et  au-dessus,  6,700  — 

Du  r'  avril  au  20  novembre, 
de  11  4 14  centimètres,  5,800  kllog. 
de  14  à 17  — 7,000  — 

de  17  et  au-dessus,  7,800  — 

(Art.  1”  de  l'ordonnance  royale  du  2 octobre  1844). 

Le  poids  des  voitures  est  moindre  lorsuiue  les  )>arrl''res 
de  dèjrel,doutll  est  question  à l'art  3460  cl-après,  auront 
été  poîn'rtSîS.  (Art  6 de  rordounance  du  23  décembre  1816). 

3413.  Toltrance.  Cl  est  accordé,  sur  la  Im-geur  des  bandes 
des  roues,  une  tolérance  d'un  centimètre.  — Il  est  accordé 
en  toute  .saison,  sur  les  poids  énoncés  au  tableau  ci-dessus, 
une  tolérance  de  200  kilog.  pour  les  voitures  à deux  roues; 
et  de  300  kiiog.  pour  les  voitures  à quatre  roues  (art  2). 

3414.  Exceptions.  Sont  exceptées  des  dispositions  rela- 
tives 4 la  largeur  des  bandes  des  roues  et  4 la  vérification 
des  poids,  les  voitures  employées  4 la  culture  des  terres, 
au  transport  des  récolte»,  et  4 l'exploitation  desfermes  (1), 
jouiront  de  Texomption  énoncée  ci-de-ssus,  toutes  les  vol- 
tiu^  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  du  champs 
4 la  ferme,  ou  qui  servent  an  transport  des  objets  ré- 
coltés du  lieu  où  iis  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où. 


MHMBiM  4 la  néce«silè  d'uoe  pbquc.  uacciriole,  <les4iné«  au  iranipori 
de  U famille  du  propriétaire.  {Àrréi  d»  Contrit  du  18  deeembre  I8l0, 
V«it.uKT;. 

4*  Qu'au  eurpluf,  et  dan»  le  doute,  le»  tribunaux  ne  devaient  pa» 
*«  dévider  par  U funoe  de»  toiture»,  ai  par  leur  de»twuiiio«  habi* 
luclk,  ffijii  bien  par  le  tait  néiDC;  c'e»t-4*dire  par  le  Lran»{iori  au- 
«}uel  ellr»  *u»t  vmplojéir»,  au  murBciil  où  elle»  tout  reucootré«s. 
(drrét  tfa  Co»<e«7  du  8 airi/,  Dxlesiik,  (/ 33  déermèrr  l8li,C»uuc). 

(IJ  Celte  eiciqHioD  <»t  de  droit  rigoureux,  et  la  jurbprudencc  du 
r.ousc(l  «fLtat  ite  permet  pa»  de  l‘étei>dr«  4 d'autre»  ea»,  ciitrlque 
favorable» qii'iU  loienl  : aind  rexcepiion  o’cxifle  |>a»  pour  le»  voitures 
emploviV»  4 iTjDfporirr  de»  Jearée»  de  la  ferme  as  marché  voisin, 
lorsqu'il  f'ivgit  de  la  nécessité  de  la  plaque.  {Arrêt  da  Co»tr/f  dm  iô 
juin  I8t<>,  roivix). 


pour  les  mftnipoler,  le  cultiviteur  les  ilépose  ou  les  ras- 
semble (art  3). 

3415.  .Sont  encore  exceptées  des  tUsp<^itions  relative»  4 
la  largeur  d(»  l>andes  des  roues,  toutes  voitures  dont  le 
poids,  y compris  voiture  et  chargement,  n'oxcfnle  pas  2,500 
kiiog.  si  elles  sont  à deux  roues,  et  4,000  si  elles  sont  à 
(Quatre  roues \ iors<|u'eUes  sont  employées  : 1*  aux  trans- 
ports exécutés  directement  par  les  propriétaires,  fermiers 
et  colons  partlalrcs , pour  la  vente  de  leurs  denrées,  aux 
marchés  voisins , ainsi  que  pour  leur  approvisionnement 
en  denrées,  amendements,  engrais  et  matériaux  destinés 
àl'entretien  età  la  recunstruction  des  bâtiments d'exploita^ 
lion  rurale;  — 3’  aux  transports  exécMitéa  par  les  firmiers 
et  les  colons  partialn‘s,  pour  la  livraison  au  propriétaire 
de  la  part  qui  lui  est  alTéreme. 

3416.  Ces  voitures  ne  profiteront,  <lan$  ces  divers  cas, 
do  l'exception  ci-dessus  énoncée,  qu'auiant  qu'elles  n'om- 
prunteroui  les  routes  royales  ou  départementales  que  i>our 
une  distance  do  t]*ois  myriamètres  au  plus. 

3417.  Lt»  voitures  ci-dessus  mentionDée.*>,  lorsque  leur 
poids  excédera  le  poids  exceptionnel  déterminé  4 l'arti- 
cle 3415,  seront sûumivos  aux  règles  du  tarif  du  roulage; 
mais,  dan»  ce  dernier  cas,  la  tolérance  accordée  par 
Part  3413  ci-det»us  sera  augmenu^  de  moitié  en  sus 
(art  4). 

3418.  Los  poids  déterminés  par  Part  3412  ne  seront  obli- 
gatoires que  deux  aus  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  pour  les  voitures  de  17  centimètres  do 
largeur  do  Jantes  et  au-dessus.  (Art  5;  voyez  aussi  Por- 
donnance  du  22  septembre  1840,  qui  proroge  jusqu'au 
2 octobre  1847). 

3419.  Yoitut'es  publiqttes.  Le  poids  des  diligences,  nie»- 
sagerles,  berlinos,  fourgons  et  autres  voitures  publiques 
employ  ées  au  tra»s|M>rt  des  voyageurs  ou  des  marchandises 
suspendues  sur  ressorts  mctatliques^  allant  au  trot,  avec  ou 
sans  relais,  ycompris  voiture, voyageurs,  bagage»,  marchan- 
dise». cordes  et  bâche,  e.»t  limité  4 raUon  de  la  largeur 


de»  bandits  et  du  nombre  de 

roues. 

ain»! 

qu'il  suit 

Voitures  à 4 roues. 

do  7 centimètres. 

3,000  kiiog. 

de  8 — 

3,500 

— 

. 

de  9 — 

4,000 

— 

de  lü  — 

4,560 

— 

Voilures  4 2 rouos, 

de  7 ccnümèire». 

i,r.oo 

kiiog. 

do  8 — 

1,750 

— 

de  9 — 

2,000 

— 

do  10  — 

2,250 

oS 
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La  voUarc  A 4 roues,  avec  banrlcs  de  six  centimètres, 
continuera  provisolromcnt  de  circuler  avec  les  poids  ac- 
tuellement autorisi'-s.  (Art.  t"  de  l’ordonnance  du  5 dé- 
cembre 1843J. 

5420.  Il  est  accordé  une  tolérance  d'un  üomi-ceiïtîraètre 
sur  la  largeur  des  bandes  des  roue®.  — Ü est  accordé,  en 
outre,  sur  les  poids  énoncés  ci-dessus,  une  tolérance  de 
200  kitog.  (art.  2). 

5421.  Sont  affranchies  de  la  vitrification  de  leur  poids  : 
i"  les  voilures  publiques  employées  au  transport  des 
voyageurs,  suspendues  sur  ressorts  inétalliqueH,  allant  au 
trot,  avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans  relais 
qu’une  distance  do  trois  myriamétres , pourvu  qu’elles 
soient  attelées  de  trois  chevaux  au  plus  cl  montées  sur 
quatre  roues,  ayant  sept  rentiimVtrw  au  moins  de  largeur 
débandés;  — 2*  les  voitures  publiques  mentionnées  au 
paragraphe  précédent,  pourvu  qu’elles  soient  aiieléos  do 
quatre  chevaux  au  plus  et  montées  sur  quatre  roues , 
ayant  au  moins  neuf  ceniJinVqres  de  largeur  de  bar»des 
(ait.  5). 

3422.  liO  pokis  des  diligences,  messageries,  fourgons  et 
autres  voitures  publiques,  allant  au  trot  ou  avec  relais, 
mais  «on  .tit*;»cwdeicj  w ressorts  métaU’KpieSt  est  fixé, 
savoir  : 

avec  bandes  de  G centimèti'ca,  A 2,000  kitog. 

2,3(M)  — 

2,560  — 

8,520  — 

4,480  — 

3423.  Il  eataccordésurla  largeur  des  Jantes  une  tolérance 
d'un  dcmi-ccnii mètre  en  moins,  ctsur  lo  iH)idsuRc  tolérance 
de  100  kllog.  (Art  2 de  ronlonnance  du  12  février  1837, 
combiné  avec  l’art  1*'  de  celle  du  23  avril  t834  et  le  dé- 
cret du  23  juin  1806.V 


Aav.  2.  — Vrrificalion  des  Potds. 


3424*  La  vérification  des  poids  des  voitures  sera  faite 
gratuitement,  au  moyon  des  pont»  à bascule  déjà  établis, 
cm  à établir  par  la  suite  (art  10  dudit  décret  de  18S6). 

342.V  I/irsqii'ü  y aura  lieu  ù la  vérification  d^  voitures 
cmployécH  A la  culture , elle  sc  fera  également  par  le 
moyen  des  ponU  A. bascule,  si  elles  jia^ent  sur  le  pont  oé 
Ils  seront  placés  (tuérue  article}. 


3426.  1.68  voitures  vides  et  celles  dont  la  modicité  du 
chargement  ne  donne  lieu  à aucune  présomption  de  sur- 
charge, ne  seront  pas  assi^ettios  A passer  sur  los  ponts  A 
bascule  (art.  11). 

3427.  l*ourront  les  propriétaires  do  voitures  et  rouliors, 
avant  de  commencer  leur  voyage,  se  présenter  aux  ponts 
A bascule,  pour  s’asuiror  du  poids,  soit  des  voitures  vides, 
soit  des  voitures cbai^Vs;  et  éviter  par  là  dos’exposcr  A la 
contravention.  Dans  ce  cas,  üs  paieront  aux  préposés,  A 
titre  d'indemnité,  cinquante  centimes  pour  une  voiture 
vido  et  un  franc  pour  une  voiture  chargée  (art.  12). 

3428.  Préposés,  Leurs  droits,  tours  obtitfaiions.  Los 
salaires  des  préposés  seront  réglés  par  le  directeur-général 
des  ponts-et-cbau^es,  sur  les  propositions  des  pi^fcts  : la 
fixation  aura  lieu  proportionnellomeut  A l'importance  de  la 
route  et  A l'espèce  de  voilures  qui  les;  praiiquect  habituel- 
lement (art  14). 

3429.  Moyennant  les  salaires  accordés  aux  préposés  ils 
seront  tenus  de  faire  le  service  aux  ponts  A basculo;  lU 
seront  responsables  de  tous  les  dommages  qui  survieudroot 
A ocs  poBls  et  A leurs  bureaux,  auti*es  que  ceux  provenant 
de  force  majeure,  de  vice  de  constrocUon  et  do  dépérisse- 
ment caui«A  par  l'usage.  Les  n^parations  qui  auront  été 
ordonnées  ou  par  leur  fait  ou  par  leur  négligence,  seront 
A leur  charge.  Les  ingénieurs  ponta-et-chaussées  sont 
charg»^  de  constater  et  do  faire  exécuter  ces  réparations. 
I.C  préfet  en  fera  poursuivre  le  remboursement  (art  15). 

34rH).  Ijçsi  employés  aux  ponts  A bascule  seront  tenus, 
MMis  peine  de  desUttition,  de  peser,  au  moins  une  fols  par 
trimestre,  une  des  voiture»  pnWIques  par  chaque  route 
desservie-.  — En  cas  de  contravention  ÎU  en  dresseront 
procès-verbal  ; II  sera  statué  par  le  maire  du  lieu,  et  A 
l*arls  par  le  préfet  de  police,  conformément  aux  titres  7,  8 
et  9 du  décret  de  1806. 

343L  Us  lieodroot  registre  de  ces  opérations,  et  11  en 
sera  rendu  compte  tous  les  mois  au  ministre  de  rintéricur. 
(Art.  20  de  ronJonnauce  du  16  juUtet  1828). 

3432.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de 
protéger  les  préposés,  <lc  leur  prêter  main  forte,  de  pour- 
suivre et  faire  ponnuiivro  suivant  les  rigtmur»  de  la  k>i,  les 
autours  et  complices  des  violences  commI«<s  envers  eux; 
et  ce,  tant  par  la  clameur  publique,  qne  par  le-s  procès- 
verljaux  drcîwés  par  lesdiu  préposés,  par  eux  affirmés  (1), 
et  remis  A la  gendarmerio  (art.  21). 

3433.  Il  est  en  conséquence  ordonné  A tout  gendarme  en 
fonctions  de  s'arrêter,  dans  .«a  tournée,  A chaque  pont  à 


(tj  Vuy.  ari.  5(T0,  .4  h oo'.r.  Ju  ficéicul  Code. 
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biscuïe  qui  se  trouvera  sur  su  route,  de  recwlr  h't  décl*> 
rations  que  les  projfK>sOs  auraient  à lui  faire,  et  de  se 
charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été 
commis  contre  eux,  pour  les  déposer  au  sreffe  (art  22). 

Tout  voiturier  et  couducicur  qui,  pour  éviter  de 
passer  sur  no  pont  à hasculc,  so  détournerait  de  la  route 
qu’il  parcourait,  sera  tenu,  aor  la  réquisUlon  des  préposés 
de  la  gendarmerie,  ou  autres  agents  qui  «nnoilloront  le 
service  des  ponts  à bascule,  de  eeodoire  sa  rOiture  pour 
être  pesée  sur  ce  pont  bascule  (art  23} 

3ji35.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  eu  contraven- 
tion pour  excédent  du  poids  fixé,  ne  pourra  contlouer  sa 
route  qu’aprés  avoir  réalisé  le  paiement  des  Uommages- 
InUrréU  ot  déchargé  sa  voiture  de  l’excédent  du  poids  qui 
aura  été  constaté;  Jus(|ue  lü  ses  chevaux  seront  t<‘nus  en 
fourrière,  à scs  frais,  oû  il  fournira  caution  (art  2/i). 

A défaut  do  ponts  à bascule,  )a  contravention  peut 
être  constatée  par  la  vérification  des  lettres  de  vciturc. 
(.Vrt  3 de  toi  du  20  floréal  an  X)  (2). 


(1)  Pgur  jâuciÙMiaer  ccUc  di>poMlii»ii,  le  «TÉlot  jujr  cunt* 

tsnneul  que  le  reiua  de  «ubtr  le  qiH*l  ifu'eu  »oil  le  prciciie 

ou  U cau««.  cdtp'irlc  pré>uinplion,  de  druil,  du  Miojriiirifm  de  ivr> 
vk*rgr,  c4  oxMirc  b cood-iiniiatioo,  devojii  le  coûtai  «k  pr^ioclart,  k 
1'niDQiide  h |<Um  forte.  (Àrrét  du  Comcil  de*  h jain  1812,  Oi»ov  cl 
4»  tfpientbfe  de  M même  «mmIc,  Licat).  » l.e*  cuuseilt  do  |<rûCi!C> 
turc  ne  poumuecil  paa  iiuttne,  ru  riû»on  ileciri'oikeUMcrauéauablee, 
dimauer  b quotH^  de  rumeode  et  eocom  moios  cscuicr  W coiïl/cte' 
uMii.  {Jiuiffrmieuee  cohUtmte,  t>»ÿ.  «ri.  5469  et  cl-apr^,  deg 
e«Mr0Petiih»n). 

(2)  5i  <k>M  resi:Âi  de  ciurgriiieQi  *e  troute  coonalé  |kor  b 

%ênficalM«  de  b ielire  rie  voilure,  ou  que  h»  évaiuelmiu  du  |tu«df 
oc  Mieul  pMoaoleilêM,  uo  eoumi  de  préfeclure  ac  petn  m diqteo. 
ucf  du  prooMKcr  i’aneude,  kui  prêtes  le  «pie  le  durgcmral  u'aurail 
pat  été  vérifié  par  le  fiefafe  uir  k puul  i biiM'ule.  (4irH  du  CouiW/ 
du  6 fOÊnar  t6û7,  Docuit).  — Le  Couaed  d't^ai  ra  pitulotu,  dadinel 
<|ue  le»  coMctb  de  préfecture  peuveut  être  êcbirét  «le  toute  autre 
laaonre  pu  iaqurUc  le  p<A»d«  aura  ék  cooriaiê.  {Top.  dtMS  mrêu  du 
C>maeil  der  14 /Surier  lHi4.  Dcml,  19  jeui/ier,  95  beto^re  183S. 
Mi§u4»uca*RovALBt).  — lUro  piua,  il  «•!  corlaisr*  circonataiieea. 
au,  4 défaut  de  poul»  4 baecule,  la  oootriiveaièua  ae  prouve  saM 
peaagr,  et  par  b natare  cl  le  soaibre  dei  ohjeia  du  cbar^nari»4 
par  exemple  qoaad  il  e*agït  d'ua  charroM  de  bk.  {Arrêt  da  CouuU 
da  tt /aNckf  MiMiTac  Me  TeATavs  rrauca).  — Ce«  hjp^ 

Maea  eoot  ioiitiiMnt  rwea  ; et  le  «auMtdre  dwuie  «Iwi  être,  potv  b» 
ooneeik  de  préfacturc,  uar  juste  cauae  <k  ralaser  le  ccolrcveoaul. 
— Daoe  taua  Irn  cae  b coatraventioa  doit  être  prouvée  d'une  riiiiàfre 
cenaÎM.  {Arrêt  4a  Cem.  4u  96  aiai  184*1,  Lcatucaj.—  Si  ccpcadaol 
le*  eoodaclear*  devtâturM  avaient  dtV4iargéiii*^»«*^^»»*«ir">  %oja- 
(nire  avant  «Je  pat»er  ntr  un  pont  4 baKiilc,  aén  di  réduire  leur 


î S- 

lie  fa  fargenr  des  Jointes. 

3437.  Lm  roucd  des  voitures  employ/'M  dan*  toute  ré- 
tendue do  la  Franco  et  attokics  de  jUus  d'un  rhevaf,  st^ronc 
coDsiruitos  avec  dos  jantes  dont  la  largeur  est  déterminée 
ainsi  qu*il  suit.  (Art.  I*'  de  la  loi  du  7 ventôse  an  XII  (3). 

343S.  Le  minimum  de  la  largeur  des  jantes  des  voltun>s 
de  routage  fixé,  savoir  : — voitures  à deux  ou  i 
quatre  roues  attelées  de  deux  chevaux , 11  ceuiimétres 


cb  rgrmrni  au  poUli  i^al,  et  «réciter  b tfrificailnn  qui  <ktail  prou* 
viY  b corti  raveulion,  on  pcol  »»ppUkT  4 erito  vériUraliofl  par  dci 
év:iIualiom  fahea  avec  le  rorMloctcer,  par  lo  prêpoaé  <kt  pont  4 ha«* 
ru’r,  ou  autre  agvut  capable  de  «keaacr  proc«'-»*«frt>al.  (Arrêt  da 
ConeeU  du  6 mrembre  183P,  FaisoAt).  — Au  revie,  il  y*  cbn*  ce 
caa,  «éritiàbli*  fraude,  qui,  contite  k reXus  du  sufQi  fiour  a»o« 

Uter  U euuUaiDiialioo  4 t'ameudr.  Seulement  do/i»  cetkruicrcaa  oa 
puuitdu  iMO.iiiNani,  au  lieu  que  dana  l’autre  byfolbrve  oo  évalua  le 
IKÙd*  d*ap(v^  le  Runibre  <k*  voyageur»  do<a  oo  a drclurgé  b voilure. 
[Art.  3151,  4 U note  duprêirni  Code  tl  orr/r  Jurvittrii  da  11  di» 
eembre  ISIO,  GtlucKac}.  — > Il  en  «erait  «le  même,  cl  il  potirrait  y 
avoir  lieu  4 ta  c«Hi(bmoaiioo  du  maJ'imain,  »i  le  ruulier  a'ëuK  fait 
vuivre  «Tune  cfiarreUe  *ur  Uquette,  au  uuoieut  «featr^  en  ville,  il 
aurait  pbeé  une  |uirlie  de  son  cliargrmciii.  (Aryument  du»  arréi 
dit  C^uerii  du  4 jaidrt  ISSTT). 

(3)  Bemarqura  qtic  «fapre*  cette  ki  il  n'y  a de  rnutni»  4 b néec*. 
filé  <k  réduire  k»  luiode»  tk»  roues  que  k«  voilure»  auelôc*  de  plu* 
cTun  cheval,  b rai^co  eu  est  qu'aux  yeux  du  légisblcur,  uo  dieval 
o’e*t  pa»  pfêfuok  aMca  foil  pour  l/atucr  ud  puida  propre  4 üégrMlcr 
ka  roule*.  — C«  osutif  de  b loi,  ruppruefau  de»  tenac»  mèavc»  de  1* 
loi  qui  oe  »<MnelU-iit  auv  di»pOMiiou>  Je  cette  deriui&re,  quu  les  toi* 
tore»  aiteteer  dr  pUt  ttm  cherot  uuu»  paraisscul  juttiCcr  k*  <kdv»ou* 
Miivatitca  t !•  b lui  du  « vcutd»e  au  XII  qui  iulcrdtl  b circubtio* 
lie»  voilures  4 iauiet  étroite»  aUcke»  de  |du»  dun  cheval  »’applique 
4 toute  «oilttfc  aucléc  de  deux  isuictt  {oirêi  de  Coasrif  dm 
ti  août  184U.  Varva  Ptatav);  — 9*  elle  rccûil  aussi  soo  a|iplkatiua 
;>ux  Toitare»  de  ruuUgv  atloke»  <Tuu  mulet  e(  deux  Aocs  («irrdr  liu 
Couvai  de  iGétemihre  1840,  Duo*»;;  — S*  «mfio,  elk  cal  applicuhla 
dan»UHi»les  caaoà  fiUlelagL-seracumpoM^d'auiauuxcxcrdatibiorc* 
d'un  cheval.  Ce»l  14,  du  rerie,  U règle  <ftfiler|»ëuiiu«i  que  I»c(m.»oiU 
de  prëfccturo  duivaat  suivre.  — (faid  de»  atlcLgcs  «le  deux  Lreubf 
ils  ue  suul  comptés  que  |>oar  ua  cheval.  Cest  peu  en  rapport  avec 
b règle  qui  précède , mais  il  y a sur  ce  poioi  uu  amU  du  Conseil  du 
90  avril  1383  qui  n*a  poiM  *ié  abrofé  ei  qui  de*  kr»  ue  pcxjnol  paa 
de  cooirur^  (Arrêt  dm  Coauit  de  93  dtetmbre  1813,  C«i* 

xaaej.  — Celte  disposilioo  c*t  laiaJe  eux  routes,  ka  attrbgea  ds 
besufi»,  MAt  biesi  plus  lourds  que  Je*  cbarreuea  alicléc*  de  doux  che* 
vain. 
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(art  2). —Quant  aux  autres  voitures  de  roulage,  la  légalité 
do  la  largeur  des  jantes  so  détermine  par  le  cliargemeot 
ou  poids  dos  voitures,  ainsi  qu'il  a été  établi  aux  art  3él2. 
et  suivants:  lo  nombre  des  chovaox  est  indilTérent  CVoyez 
rordonnancedu  15  février  1837,  et  celle  du  3 octobre  l&üiA)* 
3A39.  Exceptions.  1*  Sont  exceptés  des  dispositions  cl- 
dessus  les  voitures  employées  à la  culture  des  terres,  au 
transport  des  récoltes  et  ü rexploitation  des  fermes 
(art  »;  (I). 

3éâo.  3*  Les  objets  indivisibles,  tels  que  pierres,  marbres, 
arbres  et  autres  dont  lo  poids  no  peut  être  diminué,  sont 
exceptés  des  dispositions  qui  pnScédeot  et  pourront  être 
transportés  par  dos  voitures,  dont  U dimeesion  des  jantes 
serait  inférieure  aux  dimensions  déterminées. 

32i51.  Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à appliquer 
les  dispositions  du  présent  décret  aux  voitures  habitucllo> 
ment  employées  à l'exploitation  des  carrières  et  celle  des 
forêts.  Les  propriétaires  de  ces  forêts  seront  tenus  d'obtem- 
pérer aux  râlements  des  préfets,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  7 ventéso  an  \11.  (ArL  9 du  décret  du  33 
Juin  1810). 

sa. 

be  ta  longueur  des  Essieux  et  Moyeux  (3), 

34.^3.  Aucune  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre  no 


(1)  (Fay.  ci.desiMt  art.  3414  fi  «uituiifa  da  prrtrni  Code).  Cet 
article  prit  de  r«^(k>iuuncc  de  iSii  ^eml  rexceptîon  aui  «oilurr» 
qtii  fool  pOTicr  Irt  denrée*  du  propriélairo  au  morclié.  — Il  importe 
de  remarquer  que  la  diiipo»iiioa  qui  prohibe  la  crculatioa  de»  voiture* 
h jante*  étroite*  atietées  de  plu*  cTun  cheval^  ne  *auraii  être  écartée 
tou»  le  prétexte  de  (a  dilGciilié  de  la  route,  idrrit  du  Consttl  de$ 
décembre  1810,  ViUXTt,  dn  1S  mnrt  1836,  Dc,it««eT  av  Airract 
tv  '«orr),  — C*e»t  bien  rigoureux,  mai*  si  on  coujutlére  que  b loi  a 
eouhi  conserver  le*  routes,  et  le*  protéger  cocilre  le*  jante»  étittïle*, 
on  conçoit  que  la  cireukition  de*  voiture*  de  roulage  avec  de*  jootes 
de  Cffite  sature  e»t  toujoti.*^  une  couiravenlioo.  — Le  nasvais  étal  de 
It  roule  oe  peut  don*  être  une  excti«e  pour  celui  qui  a*e«t  raia  en 
OppositioD  aux  di*poi4t»rm*  d%  la  loi. 

(9J  Une  qtiestioti  grave  de  légalité  a été  élevée  au  sujet  de  i‘or- 
(lonnance  royale  du  39  octobre  1838:  il  t'agufait  de  savoir  si  le  pes- 
voir  exécutif  avait  le  droit,  aux  lennc»  do  l'article  7 da  la  lut  du  T 
veolése  an  \II,  de  faire  des  réglement*  sur  réiablissemetil  et  U ar<> 
tuiaiioB  sur  hr*  route*  rogale*  iH  dt'parierrrentale*  des  voiture*  de 
roulage;  ai  •péciaifBveiit  hdice  or>ionna«ire  de  1838  devait  avoir 
l'aoiorilé  de  U loi . I.e  Conseil  d'Éial  n'a  pas  hésiié  de  ••  pronoocer 
pour  la  D^alivc  ; et  plu»iears  arrêt*  allesteai  sur  ce  pohit  sa  juria- 


pourra  circuler  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  qu'avec 
des  moy  eux  dont  la  saillie,  en  y comprenant  celle  de  l'es- 
sieu, n’excédera  pas  de  douze  centimètres  un  plan  paaant 
par  la  face  extérieure  des  janle:<.  (Arc.  1*'  de  l'ordonnance 
du  39  octobre  1838)  (3). 

3â4X  Toute  cliarreiie  ou  voiture  trouvée  en  contraven- 
tion sera  arrêtée  et  retenue,  et  elle  ne  pourra  être  mise  en 
circulation  qu'api^s  que  les  moyeux  et  l'essiou  auront 
été  réduits  ê la  longueur  prescrite  par  l'article  précédent 
(art.  3). 

1^8  contraventions  seront  exactement  constabWvs 
par  des  procés-vcrbaui,  et  poursuivies,  comme  les  autres 
contraventions,  on  matière  de  roulage,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves,  dans  les  cas  d’accidents  prévus  par  les 
lois  (an.  3). 

3üiji5.  I,a  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voi- 
lure, même  de  culture  cl  de  labourage,  ne  pourra  jamais 
excéder  deux  mètres  cinquante  centimètres  entre  les  deux 
Gxtrémiié.H.  (Aru  16  du  décret  du  33juln  1806). 

3A46,  Quant  aux  voitures  qui  fseront  construites  sur  des 
voies  inégales,  l'ossieu  de  derrière  ne  pourra  excéder  les 

^ prud«DCO.(F«y(irré(e(n8smn8l<>,CiRMXKTLA  kvtx  6*  MM.  Roen 
RT  Letonj . 

(3)  Le  GouvernccDenl  a f4u»iouri  foi»  reaouvcJé  *e*  cfTort*  devant 
le  tUwteii  d'Éut  poui  obtenir  rapplkatwn  de*  artidc*  coinpni  dan* 
le  pré*eiil  paragraphe,  au  ca»  où  le  vokunec  aurait  i|é|MB!ié,  par  $m 
rhar^mtvt,  la  largeur  de  *a  vuilure,  b*eo  q'»e  le*  OM>)eu*  et  le»  c*» 
fieux  d«  celloci  fukrcnt  conforme»  aux  exigeoee*  de  la  loi . I.0  matif 
que  doDoaii  le  mini»lre  pour  obtenir  uue  déci*ioo  favorable,  c*c»t 
qu’on  cliargcmenl  dont  la  largeur  excède  la  largeur  légale  de* 
moyeux  et  de*  M*ieux  offrait  loujour*  et  néce**.'«rcvneQt  le»  mêaie* 
danger*  que  ceux  que  le  légiilateur  avait  voulu  éviter.  — C>^  coït- 
*idération,  fort  juste,  en  matière  ordinaire,  pouvait  prévaloff  coolrc  la 
principe  qui  ne  permet  pa«  d’iuUigrr  «le»  peine*  per  ioduclioo,  et  le 
Conseil  (TLial  »'e»t  coofiammeut  refusé  b donner  Mtisfaciioo  aux 
poursuite*  souvent  renouvelée*  du  mioitire.  {Vop  arrêt  du  Cohi.  dm 
39  fom  ier  1839.  Faavic.li).  — Cependaid  le  Cootcil  d'Êtat  o'a  pe*  iki 
recoouallre  q«H)  l'admiut»iraiiou  fût  impui*»aate  povr  obvier  à l'iocon* 
vénienl  grave  ét  aux  danger*  méoM**  qui  avaient  u touveni  éveillé  U 
•olliritude  do  Gouveroement,  et  U a jugé  qiM»  le»  prèCeU,  u*aui  île* 
pouvoir*  généraux  qui  leur  étaient  c<u»frré*  par  l'article  3,  sectioo  lit 
de  la  loi  du  33  décembre  1789,  dan*  Fintérét  de  la  sûtoté  publique, 
poQvaieM  faire  de*  règlcrnoot»,  k l’elïct  de  délermiocr  la  largeur  du 
chargement.  (^rrètdH  CoiueW  du  ti/nrier  1838,  ).  — 'Seulement 
cet  arrêt  coMucre,  H avec  raison,  qw  ri«ol**ervatiop  de  ce* 
règlement*  ne  cooMiiue  |ui*  une  coiUraveuimu  depande  voirie.  Duù 
|a  double  l onaéqurocc  que  lt  pour*uite  oe  peut  en  être  (aile  que  de- 
vant le»  tribunaux  de  police;  et  que  Ix  peioc  est  celle  aussi  de*  cou* 
Iraveniioe*  de  sunple  pvdice,  telle*  qu'elle*  sont  prévue*  et  puuie*  par 
l'art.  470  du  t^e  Pénal. 
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progorüoca  UéCtinnlQèes  par  roriicle  précéiJeiit.  et  celui 
do  devant  sera  raccourci  do  la  quantité  nécessaire  pour 
établir  l'inégalité  de  la  voie  (art.  17). 

5 S- 

DhiMtsion  des  Oous  des  bantles. 

34i7.  11  est  défendu  d’employer  des  clous  à tète  de  dia- 
mant Tout  clou  do  Ivandc  sera  rivé  & plat,  et  ne  pourra, 
lorsqu'il  aura  été  posé  À neuf,  former  une  saillie  de  plus 
d'un  ccntlmétro.  (Art  18  du  décret  du  23  juin  1806). — 
Cette  disposition  s'applique  A toute  espèce  do  voUiii'Os, 
même  de  eulture  et  de  laijourage.  (Arg.  dos  articles  16  et 
18  dudit  décret). 

S 5. 

Exceptions  pour  le  Service  militaire  et  )*our  le  Service 
des  pi'stes. 

3üi.)8.  Les  voHures  de  rartillerio  ne  seront  aasitjéiîes.  ni 
à la  fixation  du  poids,  ni  A la  largeur  des  jantes,  ni  à la 
longueur  dos  essieux  ci-demus  prescrites.  — ^e  seront 
considérées  comme  voitures  d'artillerie  que  celles  qui  por- 
teront en  caraci(>res  apparents,  sur  une  plaque  de  métal 
clouée  en  avant  ûo  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture, 
les  mots  Artillerie  royutc.  — Les  conducteurs  devront  être 
munis  d'une  feuille  de  route  certifiant  que  lesdi tes  voitures 
«ont  une  propriété  de  l'État,  et  indiquant  le  lieu  de  leur 
départ,  celui  de  leur  destination  et  celui  do  leur  change- 
ment 

Ne  seront  non  plus  soumis  aux  méiiH^dtS(V>siUons, 
les  charriots,  fourgons  appartenant  aux  corps  militaires  et 
voyageant  A leur  suite,  lorsque  lesilites  voitures  seront 
munies  d’une  plaque  indiquant  le  nom  du  corps,  et  lors- 
que leurs  conducteurs  sorunt  |K>rieurs  d'une  feuille  de 
route  conforme  à celle  prescrite  j>our  les  voitures  d'artil- 
lerie. La  même  disposition  est  commune  aux  voitures  et 
charriots  d'ambulance  des  hôpitaux  militaires,  caissons 
des  vivres  et  équipages  militaires  appartenant  A l'État 
31ià0.  Ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  considérées 
comme  voitures  d'artillerie  des  corps,  des  hôpitaux  mili- 
taires. ou  des  autres  services,  eell^  que  entrepreneurs 
des  transports  emploieront  |>our  le  service  des  corpa  de 
rartilicdc,  des  hôpitaux  militaires  et  des  autres  services. 
(Art  26  du  décret  du  23  juin  1806). 


467 

3031.  Les  malle-postes  destinées  au  transport  de  la  cor- 
respondance et  des  dépêches  du  Gouvernement  sont  sou- 
mises h des  lois  et  règlements  particuliers.  (Art.  37  de  l'or- 
donnance du  16  juillet  1628). 

5 «ï. 

vérification  de  la  lai'^rur  des  bamleSt  de  celle  des  voies 
inégales,  de  la  longueur  des  essieux  et  de  la  dimension 
des  clous, 

3A52.  Les  préposés  aux  ponts  de  iKLvcule  sont  chargés  de 
vérifier  la  largeur  des  bandes  des  roues  : cette  vérification 
se  fera  gratuitement,  au  moyen  des  jauges  en  fer  qui  se- 
ront remises  & chaque  bureau  par  l'administration  des 
ponts-et-chaiissées.  (Art  19  dudit  décret). 

3A33.  Il  est  accordé,  lors  do  celte  vérification,  une  tolé- 
.ranec  d'un  centimètre  sur  la  largeur  de»  l>andcs  des  voUu- 
rcs  de  roulage,  et  d'un  dcmi-ccnUmêtrc  sur  celles  des 
me&sageries.  (Art.  20  dudit  décret,  art  3012  et  3A22  du 
présent  Code). 

3AâA.  l.es  propriétaires  de  volturi»  et  les  routiers  pour- 
ront faire  vérifier,  par  les  préposés  aux  ponts  à l>ascule, 
la  largeur  des  bandes  de  leurs  voitures,  et  retirer  un  certi- 
ficat, jiour  lequel  ils  paieront  un  franc,  timbre  du  papier 
' compris  (art  21). 

3A55.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  servir  de  règle 
privée  aux  rouHers,  et  ne  pourra  être  opposé  comme 
preuve  contraire  dans  les  procès-verbaux  de  contravention 
sur  la  largeur  des  l>andcs  (art.  22). 

3A36.  indépendamment  des  jauges  qui  seront  distribuées 
aux  préposés  chargé»  des  ponts  à l>a9culc,  le  ministre  de 
l'intérieur  en  fera  üéivoscr  dans  les -chefs-lieux  dos  dépar- 
tements et  des  arrondissements,  afin  que  tous  maîtres  de 
forges,  charrons,  maréchaux,  commissionnaires  de  rou- 
lage. propriétaires  de  voitures  et  roultcrs  puissent  s'en 
procurer  pour  leur  usage  : elles  seront  délivTées  au  prix 
de  leur  fabrication  (art  23). 

3A57.  Lp4i  propriétain»  de  voilures  à quatre  roues,  ou 
rouUen  qui  voudront,  en  exécution  de  l'article  h du  décret 
du  23  juin  1800,  user  de  la.  faculté  d'obtenir  un  plus  fort 
chargement,  en  construisant  c<»  voilures  avec  des  voies 
inégales,  pourront  constater  une  première  et  seule  fois,  A 
l'un  des  bureaux  des  ponts  A bascule,  que  la  construction 
des  charriots  est  confonuo  aux  conditions  imiKJsées  par 
ledit  article  : ils  seront  alîranchis  de  toute  vérification  ul-  * 
téricure,  en  présuiitant  ce  certificat,  sauf  néanmoins  le 
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ca.*»  o?’k,  contre  les  tiTmes  dmlîl  certificat,  il  serait  reconnu 
«jue  la  voitim^  nVüt  pas  à voies  in^'^fralc**,  et  <ju*fl  a été  fait 
des  changemenLs,  soit  à la  longueur  dos  essieux,  soit  à la 
di>tancc  des  ikliantignoles  (art.  â!i). 

fi.^58.  Il  sera  accoi'dé,  lors  do  cette  vérification,  une  to> 
lérani'O  de  cîinj  cewllmèlres  .'«ur  la  longueur  des  essieux,  ' 
en  compensation  du  rmttemciU  <]ui  aurait  usé  les  écliauti-  , 
(art  25).  ; 


5 7- 

I)t  la  Pfatfue  ou  fCsiampille  (1).  | 

3iô9.  Tout  propriétaire  <//’  voitures  de  roufuge  sera  te* 
nu  de  faire  peindre,  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères 
apparents,  son  nom  et  son  domicile  ; cette  plaque  sera  j 
clouée  CD  a\anl  de  la  roue  et  au  côté  gauclie  de  la  voiture,  j 
(,\rt  :ïîi  du  décret  du  23  juin  iSOti)  (2),  | 

S 8. 

Des  BarrUrrs  de  dt  {fel.  I 

3W0.  Hans  le  département  où  M existe  des  rentes  pa-  | 
vécâ,  il  iMïiirra  être  élaldi  des  barrières  do  dégel  sous 
l’nuti)ri«atioii  du  diperteur-p'néral  des  ponts-et-ebauî»é(», 
et  do  la  manière  qui  i»era  expliquée  ci*après.  ,'Art.  t*'  de  ; 
IV>pdoiînancc  du  23  décembre  1816).  i 


( I ) La  kH  DC  parte  qae?  dr<  i<o<7Nrr«  de  retatage  : elle  ne  reçoit  donc 
pti*  »on  iippliiraikM  aux  V'WlurcR  «fsgrirulUirc,  c‘«3t-è-dire  A relkei  ' 
qui,  fuivaAt  Tarlicle  8 de  la  loi  du  7 verad^e  an  Xil,  aonl  cmploTéea  ' 
i la  culture  de*  l«ae«,  au  lrao«port  de»  récotica  et  A rospMatMB 
de»  ferme*.  ~n»M  la  ccmo  l'etofficion,  M U juritpnideace  m s'Aiead 
j«a  aoMi  loui  (pM  forduooanee  do  % octobre  1844,  japré  arl.ail4  : 
<iu  pré»iut  Code.  Akiw  d>«c,  »i  aui  tormr*  de  ccUa  ordonuaacn,  | 
OA  excepta  de  /u  laigeur  det  éitnde»  le»  vxMtore»  qui  tra&»(*oric«ii  le»  ^ 
•loor^»  du  proptidiaire  au  mardié,  ou  oo  te»  <lis|tcu»e  p»t  de  La  ué*  > 
ccfsité  de  la  pUque,  touies  le»  foi»  qu'elle»  »<int  d»ar|;^s  «h'iOc  de  | 
denrées  pour  le  marché.  (Anéi  du  Com.  du  G juin  1H48,  Soivn). 

7<e  août  pa»  uoo  plu»  dUpen«éc«  do  U plaque  : 1*  k»  voiture*  de  I 
roulage  aKelbc»  d'on  *«*ulclictiil  (arrêt  d*  Cont.  du  "il  •oêt  1816, 
Gtmain  mevae*)]  2«  le»  carriole»,  doMioéqi  ao  traoepor  tdu  prafid» 
taire  <4 de  M famille,  (.drrêt  dMCan».  dalt  dêrraiAf»  18  W,  Vaiuairr).  I 
(6)  Ame  terme*  de  omte  diipaAnéon  le*  «wsol»  de  préferJore  doi*  | 
vwl  punir  t f*  ceux  qw  n'ont  pMmia  de  plaqnc^  d*  neox  quioaaoi 
lataaé  «m  faniac  (nrrét»  du  Cêm.  rapatrias  eu  4à  «7  46),  iori 
toAme  qna  le*  «OAadlt  de  prcfcetura  auraleca  la  oeovKlioA  que  la 
faoM«  pl;)que  a'a  pa»  été  eoiplojée  dan»  le  but  de  tromper  le»  agent»  | 
delà  forco  puldi(|t»c.  [Anii  du  Cont.  du  6 errit  1816,  Muoi'XT). 


3'tCl.  Aowitôt  qtio  le  dégel  sera  déclaré,  et  que  la  né- 
cessité d'interrompre  la  circulation  se  fera  sentir,  les  in- 
génlenrs  en  préviendront  les  sous-préfeo*.  qui  ordonne- 
ront sar-lc-champ  la  fermeture  des  barrières.  Les  aiTétés 
que  prendront  à cct  eiTct  les  sous-préfcls  seront  admoaés 
sans  délais  aux  maires  dea  communos  riveraines,  où  tnt- 
verse'*es  par  la  route  pour  être  publiés  et  ofllché>s  au  lieu  le 
plus  apparent  (art.  2). 

3Ù62.  Dès  que  les  arrèttU  ordonnant  la  fermeture  des 
barrières  auront  été  publiés,  aueuue  voiture  ne  {>ourra 
plus  sortir  de  la  ville,  liourg  et  villago  dan.s  IcHjuet  elle  se 
trouvera;  les  voitures  qui  seraient  en  marche,  ixiurroDi 
toutefois  continuer  leur  roub;  jus^iu'à  la  plus 'prochaine 
ville  où  au  plud  prochain  village,  et  seront  tenues  d’/ 
rester  jusqu'à  l'ouverture  des  barrières.  Dans  le  cas  néao- 
oioins  où  11  ne  ae  trouverait  pas,  dans  les  Imurgs  et  vfl- 
lag«>s,  d'auberfres  propres  à les  recevoir  avec  leurs  atte- 
lages, elles  ponmmt  |>oursolvro  leur  marche  jusqu'à  la 
couchée  ordinaire,  ou  tout  autre  lieu  plus  voUln,  qui  leur 
.sera  dé-slrné  par  le  maJro  de  la  commune  pour  n'ètro 
point  inquiétés  dans  leur  trajet  Les  propriétaires  ou  con- 
ducteurs de  ces  voitures  prendront  un  laisscc-passer  d« 
maire;  co  /<m.*er-p<i««T  fera  mention  du  motif  qui  aura 
porté  à le  délivrer,  et  ne  vaudra  que  pour  le  Jour  même 
(art  3). 

3ÛG3.  l’ourront  clrcnlor  dans  Ica  routes,  pendant  la  fer- 
meture des  barrières  du  dégel  : 1*  les  courriers  des  mallo 
postes  et  toutes  les  voitures  qal  enfootleaorvice;  — 2*  lo 
voilures  de  toute  espèce  non  chargée*  ;--S*les  voitures  de 
voyajre,  suspendues,  étrangères  à toute  entreprise  publi- 
que do  me-isagcrics  ; — à"  les  voltnrcs  publiques  deailnéa 
au  transport  des  voyageur^,  toute»  les  fols  que  leur  poids 
n'excède  pas  la  quotité  fixée  par  Tarticle  suivant;— 6*  toutes 
voitures  attelées  d'«n  ou  plusieurs  clicvanx , pourvu  que 
leurs  poids  n'excède  pas  celui  qui  sera  ci-après  fixé  (art.  5). 

Le  poids  de.v  voitures  publiques  destinées  au 
transport  des  voyagouM  ne  pourra  être,  pendant  tout  le 
cours  de  U fermeture  des  barrières  do  dégel , et  dans  la 
circonscription  marquée  par  ces  barrières  ri  le*  voitures 
sont  à deux  roues,  que  de  800  klîcgrammcs,  et  pour  les 
voitures  à quatre  roues  de  !,80i)  kilogrammes,  charge 
ment  compris.  — IjO.  poids  des  voitures  de  roulage  et 
aulr«»s  non  suspendues,  allant  au  pas,  jKJurra  être  pour 
les  charrettes  de  900  kilogrammes;  pour  les  charriotB  ci 
voitures  à quatre  roues  de  1,500  kilogrammes,^'  compris 
le  i'haigciDcnt. 

3A65.  Les  seules  voitures  chargées  seront  asstùéties  à la 
vérification  et  au  pceage  (art  9). 


Digitized  by  Google 


DE  Li  TOmiE. 


3hm.  L'ordrfdc  rouvrir  les  barrière*  sera  (lélixré  par 
le  prt'fei,  sur  ratti^staüon  de  riuftenleur  eu  chef  <lœ  ponts- 
*t-cli»nsBée«,  constatant  que  les  nautoa  sont  salBsamment 
rafornilfls  pour  ne  plas  souffrir  de  la  preation  des  voitures  , 
lourdement  chargv'os  (art  JO). 

3467.  k jour  déterminé  pour  celte  ouverture,  elle 
lendemain , les  voitures  ne  pourront  partir  des  lieux  où 
elles  étaient  retenues  que  den.v  é la  fols,  et  4 une  heure 
d'intenalle.  L'ordre  à suivre  pour  le  départ  sera  fivé, 
d'après  celui  de  l'arrivée  de  chaque  voiture,  de  manière  i 
ce  que  les  premières  rendues  partent  aussi  les  premières; 
i'cet  effet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  do  ces  voitures 
devront  so  transporter  4 la  mairie  pour  y faire  prendre 
note  de  l’heure  de  leur  arrivée  dans  les  communes.  Le 
maire  ou  son  aé(joint  présidera  au  di'-part;  en  consé- 
quence, les  préposés  aux  harrières  de  dégel  ne  laisseront 
passer,  le  jour  de  rouverturedesl)arrlérc.s,etle  lendemain, 
que  doux  voitures  4 la  fois,  et  4 une  heure  d’intervalle 
(art  10). 

3.468.  lo  service  des  barrières  de  déjçcl  sera  fait  par 
ceux  des  piqueurs  des  ponts  ^ït-chaussées,  qui  restent  sans 
emploi,  pendant  l'hiver,  ou  4 leur  déétut,  par  les  agents 
spéciaux  dtbilgnés  par  l'ingénieur  en  chef  (art  11).  t 


Des  Coniravenliom  de  Giande  Voirie,  et  sur  la  Polke  du 
lundoÿe. 

S 1". 

DisiKsiiims  Géaà  ttta  (1). 

3466.  Les  contraventions  de  grande  voirie,  relativement 

(t)  l.r.t  d»poMttoin«  <fui  vont  »uivr»,  ain^i  que  lea  nrxe»,  se  rap< 
portciil  g^ji^ralrment  ï toutes  le*  coiMraTcnikKis  do  grande  voirios 
rt  DoiM  n*aortont  fait  qu'on  *ouI  paragra|ibo  d^i  art.  33(9  et  »uif . 
«sec  le  présent,  et  la  néeoMîié  «fune  eaaclc  clattiSraiîon  ne  nous 
rrail  fait  lu  loi  <k  Æ«i»er  «ieut  nuiitéro*  que,  dan^  uo  traité  ex  pro^ 
/euo,  nous  aarioDS  Iraitéct  diuis  un  «eut  cl  Hténc!  ülri*.  — lec* 
Murf  «oodroni  donc  eoiwd<Her  la  préientc  eecUoo  comme  (e  complé* 
ment  de  la  MKt.  t*^  du  cbap.  1*'  du  litre  3 et  rôt-tproqiiemcut . 
— Une  difBctilié  très  ^are,  et  qui  *e  rattai.be  à Tappréi iaiioQ 
tégnle  <Tuo  fait  do  toHc,  c*e»t  celle  de  Mvoir  »i,  dai.a  un  beu  où 
tn  grande  et  ta  pelùe  eolrie  ao  louchent,  un  fait  coottiiue  une  cou* 
iraTei  Cion  de  graude  ou  de  petite  voirie;  et  quciquefui*  cocorc  ai  le 
Itcu  o6  a eu  lieu  fiufracttuti  licnl  è Tuoc  ou  à l'autre.  A ee<  égard. 


I aux  route»  royales  et  départementahîs  serout  constatées, 
I poursulvïûs  et  jrift^oN,  comme  II  a été  dît  aux  articles  S'ibi 
: et  suivants,  et  encore  suivant  ce  qui  est  dit  aux  ar- 
; tlclcs  cl-api-ès.  (Art  I"  de  la  loi  du  2â  flon'îal  an  X.)  L«s 
j contcsutKm»  qui  i>ourrak*«t  s'élever  & rocc.asw«  du  rè- 


la^rc,  notanunont  sur  le  poitîa,  sur  l'ainende  et  sa  quotité, 

. seront  portées  devant  le  malr©  tic  la  commune,  et  par 
lui  jogiV-s  aoinmalrement,  sans  frais,  et  sans  formalités.— 

] Les  décisions  rendues  p.ar  ce  magistrat,  seront  exécutées 
I provisoirement,  sauf  le  recours  au  con-seil  de  préfecture 
i comme  pour  les  matières  de  voirie,  selon  la  loi  de  flaréal 
an  X.  (Art  38  du  décret  du  28  juin  I80G). 

3b70.  Les  canionnicrs,  gendarmes,  gapdes-cliainpétrQp 
préposés  aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois,  cou- 
I ductcurs  des  ponUwu-cbaussées,  et  autre»  agents  appelés 
I ù la  surveillance  de  la  police  des  routes,  pourront  affirmer 
1 leui's  procés>verbau'\  c-on.sutant  dos  délits  devant  le  juge 
de  paix,  ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu.  Ils  ne 
; pourront  faire  autrement  foi  ef  motiver  une  condamna* 
tioD.  (Art.  2 du  décrei  du  16  avril  1810,  art.  112  dudé-cret 
du  16  décembre  1811)  (2).  La  gendarmerie  est  même,  en 
certains  cas,  requis©  de  prêter  main  forte,  même  d’arrêter 
les  contrevenants,  voitures  et  chevaux , et  d'en  dresser 


nou*  rroyoRi  pouvoir  poter  cet  deut  régies } c’eet  qtie  <ba*  le  doute, 
04)  BC  doit  appliquer  que  te*  potnei  «Ilarhéc*  aux  îofraciMm*  di»  loi* 
01  règteiBeuU  de  li  petite  voirie:  — h deuiiéaw,  c’eM  qtie  e’eti  h 
radtiMuttlraiioti  à fixer  préalublcineiù  et  *ur  la  premW'ro  de  ma  ode 
qui  lut  eat  fuite,  le  poiitl  qui  vépiaro  Ict  deui  voiries.  {Àriéi  du  Cm*. 
du  30  mar*  I8U^  Roxoku;' 

(S)  dao*  quel  lieu  »e  (uii  rafirmaiiuii  et  dsos  quel  leopsl  Le 
Cuuieil  (Ttlol  a roihftaniBenl  jugé  que,  dan*  le  sileace  de  la  loi,  l'af- 
[ firoulion  pouvait  %t  foire,  foildevaol  le  juge  de  pat\  ou  le  nuire  du 
^ IwH  où  rétiUait  le  rédacteur  du  precèo^verbal,  loit  devant  le  jufe  de 
pont  ou  le  maire  du  Uni  où  la  cxuotraveeiion  avait  eu  Iwu.  (ÀtHl  du 
Coût,  de*  dé  /étrier  t8éi,  Pocoeâ,  rt  13  juim  é*  /•  nAer  eunùe, 
Lauxvec.)  — Quoiit  au  délai  daos  lequol  l'aUiraaaiioa  doit  être  faite, 
la  jurbprudrncti  du  CouMil  d'Lial  établit,  coinne  délii  de  rigueur, 
celui  iki  trois  juura.  ^Arrii  du  Cm»,  du  85 1811,  aHa^aArc  de* 
trat'aux  public*.)  Cunoeil  i’eot  |>r>j<ioocié  par  Uiduciiou  do» 
\ dùfhoaiiioua  péualea , eu  matière  de  coutravcuüoo , wr  la  taw  de 
l'i-iOretiOtt  des  routro.  Pea  Mkductioaa  de  ce  geure  tout  peu  (bueWea 
I en  priiK-ipe,  mais  l’iutérêi  des  coulrevceaoi*  a orul  eioiiré  ta  «}• 
Dueur  du  CoamiI  cl'tui.  Oa  a dmoodé  s'il  était  néemoaire  que  l'af- 
limaliOQ  fui  signée  per  le  Sonciionoaire  ou  l'ogeal  rédarieor  du  procèa- 
I verbel  ; le  Cenaed  d'Ûsl  reconnaioMnl  qu'aucune  loi  «'ceignait  celle 
^ sigtuiure , «i,  frappé  d'ailleurs  de  reite  coriMdnriiioo  que  rauibemi 
I cité  de  i'afbriMtwti  était  sttfliniumcnt  établie  pur  la  fig. attire  du 
j gisiral,  devant  lequel  elle  élail  fiùie,  a c(wLaduat.*iil  «samtCBU  le» 
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procès-verbal,  qu'il  doit  envoyer  au  souî»-préfet,  lequel  or- 
donnera, par  provision,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce 
que  de  droit,  pour  faire  cesser  le  dommage.  (.Art  3 de  la 
loi  du  29  floréal  an  X)  (1).  H sera  définitivement  statué  eu 
conseil  de  préfecture.  (Art  h de  ladite  loi,  et  arL  3251  du  ■ 
présent  Code). 

3571.  Les  arrêtés,  rendus  par  le  conseil  de  préfecture, 
seront  exécutés,  ainsi  qu'il  est  dit  à l'art  3251  du  présent 
Code.  — Seront,  on  outre,  renvoyés  5 la  connaissance  des 
tribunaux,  les  violences,  vols  de  matériaux,  voies  de  fait 
ou  réparations  dédommagés  réclamé  par  les  particuliers. 
(Art  lU  du  décret  du  16  décembre  1811). 

3572.  L'amende  sera  encourue  et  ré|>étée  toutes  les  fois 
que  la  contravention  aura  été  constatée,  pourv  u qu'il  se 
soit  écoulé  quatre  Jours  entre  le  précédent  proaVs-verbal 
et  le  suivant  [Art  31  du  déci'et  du  23  juin  1690). 

3A73.  Prescription,  La  prescription,  en  matière  vie 
griutdo  voirie,  sur  les  routes,  est  la  même  que  celle  rela-  j 
tive  aux  contraventions  de  graude  voirie  sur  les  cours  | 
d’eau  (art  ?256  du  présent  Code)  (2).  mie  s’acquiert  par 
une  année.  (Art  650.  üistruct  crira.). 

"•575.  LcK  dispositions  des  anciens  règlenieots  sur  le 
poids  d(»  voitures,  sur  la  largeur  des  bandes,  tels  qu'ils 
oniéléconscnés  par  la  loi  du  21  septembre  1792,  et  mm  j 
modifiés  par  une  loi  (Voy.  art  3226  du  présent  Code) 
sont  de  rigueur.  I^  constdU  de  préfecture  ne  peu-  I 
vent  point  admettre  d'excu!>c.  (Arg.  du  décret  du  23  juin  ■ 
18u6  de  U loi  du  7 ventôse  an  Ml,  et  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X)  (3).  ! 


procé»>ferbaui,  doul  rariirmaiiori  u'étaît  psi  rp^vélue  de  la  ftgnMorc  ' 
«ie  rafUrmani.  (Arréi  du  Cm$.  du  6 juHlet  1845,  BravvL).  ' 

(I)  Le  MHif  préfet  MC  jn^  il  a«IcoNi4itre  et  répare  prot ivoire*  i 
loem  ie  donm-tge  produit  par  la  cnniravenlMn.  L'acte  fait,  let  | 
iMMire*  qu'il pretui  m aauruient  duoc  l'expoarr  k un  recour»  au  coiv 
taoiieui.  ta  partie  qui  préieod  avoir  k *e  plaindre  de  l'acta  odni' 
oittnHif  oe  peut  porter  do  réclanwMien  que  dorant  le  préfet  (Wrr/t  du 
cW.  du  1 4 juiUet  (841,  I.abom},  ou  de«antle«  }ufe«  cUargé»  d'ap- 
précier la  queatiun  du  dommage,  daof  le  cas  o4t  Taele  admimMratif 
naraK  porté  atteiute  nui  droit»  acquit  île  4a  partie  contre  Ia<p»d4e 
U laeeore  a éié  prit«.  { 

(Ij  La  pretcripiioii  produit  cel  eflel  q te  l'anefide  ne  penl  plut  | 
Vin  prononcée;  mai»  »i  la  couiraveoUon  était  la  coïkaéquence  de  ; 
travaui  iudûmerji  fatU,  rur,  ou  tu  préjtidice  «fuiMi  grande  route,  et 
dea  tervitudet  rétuiiaut  de  k gnindo  voirie,  ce»  iravau»  établisMOt  | 
de»  fait»  itnpraacripiihlea,  l'autorilé  adminiairalive  ne  terait  pat  mona 
dat  • «on  droit  en  let  faitaut  démolir.  (4rté1  du  Com.  dw.l3  drrcmérr 
1»44,  WtoMta), 

**''  (3)  Let  loi»  de  la  matière  luttent  l)0.vaeoap  k dêtiver,  «l  il  noua 
a manqué  «M  initiilc  de  Icatet,  qui  eutteol  pouriwd  éU  bku  nèceo* 


3575.  Le  contraventions  de  grande  voirie  ne  peuvent 
être  Imputées  à radmlnistraüon , pas  plus  qu'aux  fonc- 
tionnaires et  agents  qu'elle  emploie  (ai^um.  de  l'art.  3359 
et  suiv.  du  présent  Code)  (5). 

S 2. 

CrimihaUlé.  ^ Pi^lUè, 

3576.  A»fiVipa//on.  Il  est  défendu  5 tous  gravatiers, 
laboureurs,  vignerons,  jardiniers  et  autres  de  combler  les 
fossés,  ou  d'abattre  les  berges  qui  bornent  la  largeur  des 
grands  chemins,  et  d'anticiper  sur  cette  largeur  par  leur 
lal)0ur  ou  autrement,  en  quelque  manière  quo  ce  soit; 
enfin  de  planter  aucuns  arbres  5 une  moindre  distance 
que  celle  de  six  pieds  du  bord  extérieur  desdits  fossés, 
à peine,  contre  chaque  contreveoam,  de  300  francs 
de  dommages,  réductibles  dans  les  Umitc«  do  l'article 
3255  du  présent  ('.ode.  (Arrêt  du  Cons.  du  17  juin  1721.) 

3577.  Alignement.  Toute  contravention  aux  obliga- 
tions et  défenses  relatives  à la  m'^^essité  de  l'alignement 
et  aux  contraventions,  reconstructions  ou  réparations 
Clites  te  long  et  joigntnit  (5)  les  routes,  doit  éü-e  punie 


taire».  Nov»  y avoDS  pourvu,  auuni  que  pot«ibk,  par  la  jurbpn:. 
deiice  <tea  arrêta  et  ropiuiou  de»  aruteum.  — Formti  de»  proue»- 
trerkaux.  — Let  ftrocéa-verhaui  doiveal  éiiv!  datés  et  »ipié»(  H» 
doivent  eouloutr  tes  nom»,  quaUié»  et  deftieurot  de»  foucüonoatrea 
W-dacteurt;  coottater  robjet  de  k défioocialion  ou  de  la  pLiûtle, 
rexitienre  du  coq»»  de  délit;  eo  iwliquer  la  nature,  le  Heu,  lo 
tomp»,  k;t  rirconatancc»  ; en  recueillir  le»  indice»,  lea  prétomption», 
le»  preuve*,  le»  déclaration»  raile»  »ponta»éioent,  oa  »ur  interpella- 
licm»  pr  le»  f ertniutr»  pré»rote»  uu  appe'éc»,  tou»  le»  documeuts 
propre»  5 «ervir  k la  raanifettatloo  de  la  vérité  ; le»  non»  et  dotai* 
elle  de*  couirevenant».  (Weiioun.  de»  rrotvnir  pnttie»  d»  M.  T*aae 
de  Vtesctaia,  r*  proet»-veiM  ).  ~ Empre»»ofi»-nous  de  dire  qoo 
ce  «araiil  iitriacottfulte  veut  que  le  prccca-vcrbal  ne  laitae  rit»  à 
dèfirer,  et  qi»ec'e*l  là  le  motif  pour  ln|uol  il  exige  let  notnbroutea 
énoncialMMt»  d-dc»»u*.  Il  c»t  certain,  toulcfoi»,  que  pluticfir»  de  ce» 
énoocklioit»  «onl  considérée»  comme  ooit  e»^«illiellc« , et  que  b ur 
omiitlou  ü’eoirulDC  p»  la  tiuUké  du  procc»-vert>al.  pr 

exemple,  le  Con«ctl  d'F.Ui  ji^  cootummeia  que  toute  iMiUitc  aau» 
grief  ett  iuadaiuble. 

(4j  Ce  aérait  rendre  le  pouvoir  exécutif  drpexxbnl  du  pouvoir  ju- 
didairc.  Au»»i  eXil  cctloio  que  k queaiioa  de  savoir  $i  un  fait 
coiiilitue  une  coniravetiiioo  aux  rêglemeui»  géi»érau\  de  la  grande 
voirie,  et  ceilo  de  •avoû  »t  l'auteur  de  re  fait  a agi  en  evécuüuo  de» 
ordre*  de  l'admioitiratiun  sont  l’one  et  Paulro  de  la  eompéU'QCC  ad* 
oniaHtmine.  {Àrrft  du  ConaeU  du  1 4 /étrier  1842.  l-xi-aoaarj. 

(S)  fop.  ce  qu'on  ei.tctrd  par  contraveotioa  te  toug  (t  joijnemi 
les  roule*,  art.  535ti  du  préteui  Code  et  k>  note».  —*  Nous  ajoHe* 
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airu^,  et  Uo  la  m6inc  manl(;re  qoe  le  fait  prévu  dans  l'ar- 
Uclo  335Û,  (Arrêt  du  Cons.  du  27  février  ITftfi,  et 
ordonnance  du  30  avril  1772).  — La  même  peine  est  ap> 
plicaUle  aux  cliarrons.  charpentiers  et  ouvriers.  ^Mêino 
arrêt  et  même  ordonn.)  (1). 

3^78.  PUmtatiom.  Suprà,  art.  3303  et  suivants  du  pré- 
sent Code;  (2), 

3i7*J.  l'ouii*  Il  est  fait  défenses  de  combler  les  fossés, 
de  ]at>ourer  ou  faire  lalxturcr  en  dedans  la  lai^'ur  bornée 
par  Ic^ts  fossés  ; <fy  mettre  aucuns  fumiers,  décombres 
ou  autres  immondices,  soit  en  pleine  campagne  ou  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages  oA  passent  Icadites  cbanssées  ; 
— comme  aussi  d’y  faire  aucune  fouille,  ni  de  planter  des 
arbres  ou  haies  vives,  sinon  à 6 pieds  de  distance  <!esdlts 
foâs<'*s  séparant  le  chemin  de  leurs  héritages,  et  A 3 
toises  du  paré  où  il  ne  se  trouvera  pas  encore  des  fossés 
faits,  le  tout  & peine  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, même  de  confiscation  des  fumiers,  chevaux  et  équi- 
pages. (Arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1781).  L'amende  est  de 
300  livres,  réductible  aux  termes  de  l’art.  325ü  d-dessus. 
(arrêt  du  coo-Heil  dudit  mois  de  juillet).  L’amende  u'estque 
de  100  livres  quand  la  r^^ntravenlion  a lieu  dans  uo  lieu 
dépendant  de  rancicnne  généralité  Uô  Paris.  (Ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du 
17  juillet  1781). 

3ii80.  Kneombre^nent  des  roules.  Il  est  défendu  k tous 
gravatiers,  laboureurs,  vignerons,  jardiniers  et  autres  do 


décharger  aucun»  gravols,  fumiers,  Immondices  ou  autres 
ompêchements  au  passage  public,  tant  sur  les  chaussées 
de  pavés  et  do  terre,  que  sur  les  ponts  cl  dans  les  rues  des 
bourgs  et  vitlagos,  sous  peine  de  300  livres  ré<lucUblc  aux 
termes  de  l’art  325A  du  présent  Code.  (Arrêt  du  coitsei!  du 
17  juillet  1781,  et  lot  des  17-22  juillet  1791)  (3). 

3Ü81.  Ihgradalion,  Il  est  d»)feodu  d'al>auro  aucune 
boime  mise  pour  empêcher  le  pa^isago  des  voitures  sur  les 
accotement»  des  chaussées,  celles  qui  défendent  les  murs 
de  soutènement  ot  les  parapets  dos  pouts,  non  plus  que  Ics- 


(3)  O»  ■ pmtbul  kitiglcmp*  «oulemi  qu’uo  pirrÜ  dt^pêl  oe  conMt 
UUK  qij'uQc  coiitrsvniflioii  Je  potier,  nuis  le  Coiucil  (fl’til  • 

loujüurt  vu  ilaik»  ce  faii  «tne  eonlraveoiiun  de  ^rattile  «oirie.  {Àtrit  é» 
C«H*eit  d«  21  jmn'itr  (813,  Fivneh—Si  ce|>eac1;iiil  il  «’ejLMsil,  noo 
d’un  di'-pM  pri>prc(ariit  dit.  tnaiv  <fune  tiroplc  ncgligrnrr  ou  d'uo  en- 
eom!>reQ)eot  momestieiw*  pruJuii  par  de*  ultj-c*  non  d^Miné*  h élr« 
aliondonnês,  noua  pcnfoiit  qu’il  o’v  auniil  lieu  qu’ii  une  rimple  e<ui. 
travenlian  dr  police.  — Par  exempte,  il  dous  sersil  imptHtilde  de 
conddérer  ciimnw  contraveodon  de  grande  wirie  te t*il  devoir  ûii««é 
*a  toiture  ou  sa  eliarrélc  sur  une  route,  une  jaontée  do  rnar. 

d»^.  -»Noos  ne  voyous  de  cowtreveutioo  de  relie  nature  que  dons  le 
Lit  cTun  ii*pôt  (Tultjela  abawlmuiés,  ou  tout  no  mnuM  ilélaif^S  de' 
mauMVe  jt  firoitiiire  uu  ob>Ucle  du  quckpie  lemps.^  MaU  une  voUure 
latMéc  sur  luie  mule,  tuio  idiarrétc  sbanJoiui^-e  pej-daul  le  temp#  dii 
narelié,  ou  laiuêe  sur  la  porte  rfun  faôiel  dont  b remise  e*4  th'jâ 
occup<T.  nous  paraissent  un  fait  sans  impoftnnrc,  cl  tout  au  moii^s 
sans  rap]>ort  avec  une  roulraTenikm  de  grande  voirie.  Vn  arrilt 
du  Conseil  du  SS  <iécemltr«  t8i1.  BisvcTiARn,  semble  juger  le  coa- 
tnir«;  mais  ce  qui  eni[>^cbe  de  saisir  la  véritable  |'<e>isée  du  con- 
aeil,  c‘e«t  (pHt  le  conlrevenaut  éuiil  accusé  d'avoir  «léposé  de*  malé- 
rûtux.  — Dan*  tous  les  cas,  il  osl  certain  qiw  le  di>pêt  de  fuoaier 
eensiiiueune  cooiravontioii  àt'.  grande  voiiie,  qu'il  ait  ru  beu  sur 
les  .nrcoleoieiils  ou  diu«  l'crofiUrenscnl  des  fussés  ou  d'uno  rouir. 
{Arrrt  du  CouitU  de  (6  mtrrs  (838.  LlwUJtl.  — L’étaLlisse. 
metu  d’uQ  écliaflaudagc,  éb'vé  sans  aulorisatiuii  mst  la  voie  pul<Uque, 
coiisiitue  un  uupi'cbeineut  au  pissage  public,  passibte  d'une  cou* 
dcimnalton  à l'araendo  portée  par  noire  article.  {An{t  da  CoNsrit  dm 
5 décembre  I8i8,  Dsaurix).  **  Mai*  par  suite  des  obacrvaüooa 
qui  prérédent,  nous  ne  coaiidérerious  pas  coome  ayanl  coo- 
ireveuu  aux  règleosenta  do  la  grande  voirie,  celui  qui  aurait  ptaeé 
«tes  rebeUas  uwbiles  «ieraol  sa  maison.  — > Les  ruuie*  et  le*  dépeo> 
darces  «Ina  roules  soûl  icUemcut  «lesiiuées  è un  acrvko  public,  et  tonl 
tellement  protégée*  par  leur  «icslmaikm,  qno  le  dôpêi  bit  sur  leur* 
dépendances  ii’ea  consblue  pas  moiu*  uuc  contraveuiion,  lura  même 
qi«e  le  cùutrevenant  se  prëteiKlrait  proprietaire  du  sol  où  a eu  lieu  le 
dépdt.  (Arr/t  du  CoHêfit  dm  16  mers  t&SC,  Ca«m.sj.~  Tuotelois,  I* 
I éproeaioQ  de  la  contraveniiofl  ne  fuit  pa*  obstacle  k ce  que  les  cnn- 
treveoauls  laasenl  valoir  leurs  droits  à te  propriété  du  trrralu,  detaot 
1c*  iribitiiaux  oïdiiiaire*.  l'drrét  du  CoHttil  du  16  utar$  IF3G,  CaosLi). 

(iU 


roos  seuleincnt  Ici  qiw>  l'autorisatioo  de  répvrer,  aprée  qu’on  a fait 
des  travaux  coofortatifs  sans  autortsaiion,  ne  sidlit  pas  pour  relever 
de  rumende.  (Arrêt  du  Cont.  du  80  dêctmbrt,  i.cat»). 

(Ij  Si  une  smiion  se  trouve  avoir  une  façade  sur  la  grande  voirie 
cl  une  autre  sur  la  petite  ««sirio,  et  q«»e  des  ré]*eraüons  aient  été 
faite*  sur  celle  dernière,  sans  auiorisalkw,  le  conscU  de  préfecture 
n'en  est  pa*  nooina  conopéieol  pour  conoaUrc  de  la  coolrnvrmioo . 
(drr^fé  du  Coirt.  du  7 mors  1831,  r-l  la  nore  dn  jugu  du  Palais. 
Jirritiirud.  admiutsir.)  — On  conçoit,  en  ellel,  que  convoUdef  la 
façole  sur  la  rue,  dépcodani  do  la  pcliie  voirie,  c’esi  fortifier  aussi  la 
façuide  düimatil  sur  b grande  voirie,  loalau  moins  c'est  posstblc, 

(i)  On  a douté,  pendant  quelque  Icmps,  si  loe  conseils  de  préfec- 
ture étaient  coatpétmU  pour  sUiUier  sur  les  dégâts  et  les  dortiT-ngcs 
cauei'S  aux  plantaiiuos  des  grandes  roule*;  mais  b |uris|icud<>«ire 
du  t'uuseîl  ifEtni  a mi*  fin  à lotite  controverse,  (drréf  du  Cous,  du 
6 août  1840,  lUxAriT.)  «-Ce  nénso  arrêt  a jugé  que  les  particuliers 
qui  procédaiofit  k rêiagage  des  arixes  qui  leur  a(>partM;fliieni,  sans  te 
rooibrmer  aux  époque*  et  aux  indicalioos  conlenuee  daiirs  rarrété 
du  préfet,  devaieut  être  poursuivis  coaaaw  coupable*  de  «Jommjge* 
causé'*  aux  planUtioM  des  routes,  et  coudaniiès  è une  ameridc 
égale  k b triple  valeur  de*  arbre*. 
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dit-*  parapets,  h peine  ik?  confiscation  des  chevaux  et  <rune 
amende  de  SOulivresrêüQCtiUlû  aux  icrmcsUe  Part  3254  du 
préwnt  CofJe,  contre  rliacun  des  contrevenants  (le  même 
arrAt  du  conseil  du  17  JuMlct  1781}.— Les  maîtres  des  voU 
tnre!i  déni. Mireront  civilement  n'S(K>n5a>>U^  distlltos  con- 
ilamnaiioiis,  de  même  rpie  lesi  maires  dt»  cunioitines  si  !a 
cootraveiuloi)  est  commi.se  itans  lo  iMun?  et  village  de  leur 
domicile,  et  qu'ils  n'aient  di^meut  averti  le  contresenant 
(même  arrêt). 

348‘i.  IfiÿrutitHioH  Mfi  talm,  — Cptuluite  tics  bestiatfx, 
l-'aisons  défenses  k tous  ial>oureurs,  pâtres,  I>ergcrs,  con- 
ducteurs de  licstiaux,  et  4 tous  autres,  d'endommager  Itt 
arbres  et  les  itai<^  (arrêt  dn  cenvoeü  du  18  juin  1765),  et 
de  hifsscr  paître  des  IxMilaux  sur  le  talus  d'une  roule. 
(Arrêt  du  couüieil  du  15  décembre  1759  et  celui  du  IS 
Juin  17G5),  à poinc  de  100  livres  rédiictlhie  ainsi  qu'il  est 
dit  4 Part.  3254  cl-dcssus  (1). 

348X  D<ÿnttlutwn  des  travauj-  tlvj>  nttimts  destutuiesy 
des  ponts,  murs,  etc.  La  peine  (K>ur  celte  dégradation  taü 
la  im'^mc  que  f>our  la  dégradation  de  ia  route  cUc-mèiiK*. 
(Arrêt  du  conseil  du  17  juilkii  1781). 

348/|.  c.r<  arritHiN,  etc.  (Supra,  art.  338^1  et 

suivants  du  présent  Code). 

aWSb  Dt'gradalion  des  arbres.  Tous  les  arbres  existant 
surleborddcfl  grandes  routes,  soit  sur  les  terres  rivo- 
raines,  ne  peuvent  être  coiipén  ni  arrachés  sans  autorisa- 
tion. (Suprà,  art.  3363  et  suivants  du  présent  Code)  ('2). 
Toute  contravention  est  punie  d’une  amcodo  égale  4 la 
triple  valeur  des  ai'jrcs  coupéa  (.VrL  ioi  du  di'^cret  du  lë 
décembre  1811'. 

3486.  kcouientenl  des  etws.  L'iofrtcUouaux  dispositions 
portées  4 i'arL  3380  dn  pi^i»ont  Code,  oonstline  une  con- 


(I)  Qiich|uei  «iifUcQ^iôt  »'ctaiit  élevées  sur  rii.terpréisëon  rli*  en  ar- 
tkir,  )r  Conseil  (TÈial  a rrconnu  qt>c  le  &ii  «favo'r  iaisaé  pultre  na 
Imnpfnu  sar  le  luhi#  cf  nnc  rutile  tonsiilufth  ouc  contraTei,üi>n  de 
pende  volffe,  rentrant  ibna  les  aiirjbvtior^  drs  eonsrib  de  préCrr- 
ttrre,  ei  no»  pas  iui«  smiple  contrareution  prévue  et  puiHe  par  Par- 
tir le  479  du  Code  Pénal  (4>r/<  du  Oiffteil  dm  18  janvier  1845, 
Iicorira.)— 4>t  arrêt,  cepemlAtu,  nous  pntaRdeToiréire  îatciprété on 
re  seris  qu'il  a’y  • ronirateatkm  qiraaiani  que  le  l.^lo*  ou  la  route 
«ml  de»  phoUiirms.  (Arrfi  dm  Cmteff  dm  30  é&Tttibre  18fS,  Montai 
— On  avait  pemé  ansat  que  le  fab  dTaToir  laiseé  passer  des  froo- 
peatn  «ut  le  tslti*  des  roules  rentrait  dans  rapplicalion  de  ToriloA- 
■anee  de  1781  fl7  jtdtfH);  mais  le  Consi^  d’état  a rcrouim  que 
l'arrét  du  CormH  de  ITM  (18  ddeemtrn  était  setil  appitrahle.  {Arr/i 
dm  CoRietf  dm  fl  jettrrrr  f8TT, 

(81  L'etcepiîon  de  propriété  «e  F.  rjii  pas  resrer  le  Lit  de  la 
CMtlravenlion.  (An-ét  du  Contril  dn  83  décembre  1814,  Po's< . 

«-•t 
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travenüon  de  grande  roirlc,  elle  est  portée  dev  ant  le  con- 
seil de  préfecture  et  punissable  d’une  amende  de  50  fr., 
ainsi  qu'il  est  expliqué  audit  article  (3). 

3487.  (kSHSiruriion  sur  tes  ouvrages  dt'pcndatU  tCune 
route.  La  défense  de  bâtir  sans  autorisation  le  long  et  joi- 
gnant une  route,  s'applique  4 plus  forte  raison  4 celui  qui 
fait  une  coiiHiruclion  sur  un  mur  dépendant  d'une  route. 
(Voy.  IVnIU  de  décembre  1607  et  l’airét  du  Conseil  du 
27  février  1765)  (4). 

3488.  Rotdage.  — (Jous.  La  contravention  relative  aux 
clous  dits  à t^t€  tle  diamant,  prévue  par  Part.  3447  cî- 
desstts  C5t  punie  d'uno  amende  de  15  fr.  (Arrêt  du  Conseil 
du  28  décembre  1783,  et  art  29  du  décret  du  23  juin  1806). 

3489.  Essieur  et  Moyeus.  Les  contraventions  aur  la  dl- 
roen^ion  des  easieux  et  des  moyeux,  telles  qu'eUes  sont 
prévues  par  l'article  cintessu»,  sont  punies  d’une  amende 
de  15  fr.  (Art.  28  do  décret  et  réglement  du  4 mai  1G24). 

3490.  Jautes.  La  contravention  sur  la  largeur  jantes, 
l>révne  par  les  art.  3437  et  suivants,  sont  punis  d'une 
amendode  50  fl*.  (Art  t** et  suivants  de  la  k)i  du  7 veatâne 
an  XII  et  art  1*',  do  l'ordonnance  du  24  décembre  1814). 

349J.  Il  eist  4 observer  au  sujet  de  cette  contravention 
que  toute  voiture  de  roulage  dont  la  circolatlon  est  inter- 
dite, doit  être  arrêtée,  au  premier  pont  4 bascule  ou  la 
contravention  sera  conslaléo  par  le  premier  officier  de 
police.  — SI  ce  pont  est  placé,  ou  si  la  voiture  est  arrêtée 
aux  |)ortes  d'une  ville,  les  rouoe  seront  brUéea,  d'après  un 
arrêté  pris,  à cet  effet,  jor  le  sous-préfet  de  Parrondisse- 
ment,  et  cola,  ouUv  les,  50  fr.  auxquoU  U doit  être  con- 
damné aux  termes dcl’arUde  précédent.  (Art.  1*'  du  décret 
du  23  juin  180C). 

3492.  Bans  le  exs  oi4  le  pont  4 Ijaseuk?  serait  placé,  on 
la  voilure  arrêtée  dans  un  lieu  Isolé,  le  voiturier  pri‘«  en 
contravention  pourra  consigner  les  dommages-intérêts. 

(i)  (Ptffr-  farrét  dn  Coaseit  dti-ti  dn  ISatii/ 1848,  Cirtroj.  Cet 
airét  a jugé  qu'uii  mur  ou  pan  d*  bub  vle^ê  rur  le  mur  de  «owlmc- 
nr-iU  (l’une  ruuie,  une  coi.lravoniton  «le  grande  «unir*. 

uf<e  viuUtiofl  dev  loi»  H réglmumlr  qiri  rtêrvi.tlnnl  do  Mlir  »ur  4c» 
Icrraiiit  drpendat.l  de»  rotiic»  royalo»  et  dép.iricmc4.t3lc». 

(4)  CcUe  complHci^  riHulic  de  la  loi  du  89  lixéal  an  X ; elle  est 
(Tiiitlcurs  c<)«ot‘ri*'e  par  la  j<iri»prud<*nre  H«  Con<ril  (TEUU.  [Arr/t 
dm  Cri<ii4«r7  ifM  83  «irfl  lt33.  Mixi»ttc  Ks  Tntm  \ ptaur.»}.  — 5ou» 
parluu»  dan»  noire  ailkle  de  rin/rmriwn  â fai  «crn'iudc  d*é4'oiilcnifnt 
de»  eam,  afin  de  faire  apprécier  eeitc  pfoporiiJoo.que  toute  coo«lruc- 
lion  ofTeR»i\e  ou  <k’fer.»i\e,  toute  enlrepiiro  dual  refîcl  *waît  d-?  birr 
refouler  le»  eaux  sur  la  toute,  cüuciitiie  une  coi4i.ivCi.liun  de  grande 
«oiric.  t'arrii  du  Conseil  ei-dmtis' . * 
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3.'i93.  Quant  au  refus  de  pesage,  voy.  mjirii,  art.  3134 
du  présent  Code  (I). 

3494.  Eslanipille.  A'oy.  art.  31.49  du  présent  Code,  la 
peine  est  de  25  fr.  ; elle  est  double  s'il  y a fausse  énoncia- 
tion. (VrL  31  du  Ilécrctde  1806). 

Section  Hnitièmes 

IhctiUsmHcni  des  ItoiUej.  — Terrttira  diiaissis, 

Lô  pouvoir  exécutif  â»t  seul  cndroit.Uo  dédaaiâer 
une  route  royale,  oi  mémo  irabandouner  toute  ou  i>artie 
de  cette  route.  (Argmnentde  Tari.  1^  delà  Charte  et  du 
présentCode,  argument  do  la  loi  du  3A  niai  S8a2).  i-a  route 
peut  être  cljuupée  route  d«*partementi!c,  ou  chemin  com- 
munal de  ^nde  communication.  (Argument  do  Part.  1** 
de  ladite  loi  de  1SV2.  ou  abaiidoniicc). 

3't9G.  Lo  décidément  d'une  route  doit  au  surplus  être 
fait  avec  raéutiment  des  maires  ou  repré^ntanls  qui  se- 
raient appelés  ù concourir  au  classement,  (\rgumunt  du 
même  article). 

3i97.  Les  portions  des  roules  royales,  par  suite  de  chan- 
gement de  tracé  ou  d'uuvorturo  d'uno  nouveUo  route, 
pourront,  aur  la  demande  ou  avec  rasseutimeut  des  con- 
seils généraux  du  département  oudes  consoUa  municipaux 
des  communes  intéreaséos,  être  classées  par  ordonnance 
royalCjSOlt  parmi  les  routes  départementales,  soit  paj’mi 
les  chemins  vicinaux  des  grandes  communicatioiis,  soit 
parmi  les  simples  chemins  vicinaux  (iVrt  T’ de  la  loi  da 
mal  18.^3),  ou  abandonnée. 

.3V.18.  Au  cas  où  ce  cla^mcnt  ne  serait  pas  ordonné, 
les  torroifis  délaissés  seront  remis  h raclminUtratlon  des 
üomain09i,  laquelle  est  autorisée  à les  aliéner  (art.  3). 

3^99.  Néanmoins  il  sera  résené,  s'il  y a lieu,  eu  égard 
& la  situation  des  propriétés  riveraine.^  et  par  arrêté  du 
préfet,  on  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation 
dont  la  largeur  ne  pourra  excéder  cinq  métre<  ( même 
article  3). 

3506.  Les  propriétaires  seront  mis  on  demeure  d'aoqué* 


(t)  N<hi»  avons  cra  devoir  ajouter  ici  ooo  rf|(V  iiiUiémetil  impor- 
tante dariB  la  prati^ic.  c'csl  que  l'art.  4T3  du  Code  Pénal,  en  éla* 
MisaaïUpdans  riotérét  de  la  lüU’Cté  des  Tovagfuri,  des  peines  cocrec. 
(iutniclles  eoolrc  ks  pet^sounei  qui  vklem  les  régtemeuis  relslifs  4 U 
«urclur^,  i la  rafûdiië,  à b mauvaise  dircclioa  de»  votCires,  n'a 
tullemcut  dérn|é  aux  dispositions  des  k<U  sur  ta  folico  du  rouJa^, 
€1  portées  pritKipalcoeot  dans  rinléréi  et  pour  ta  cooservaiion  Jlis 
r<julcs.  (A/^rit  du  CmscU  du  3 septembre  I84C,  Rovrtl. 


iTô 

rlr  (2)  chicmi  9n  droit  sol,  dans  le.  formes  tracées  psr 
l'art.  61  de  la  loi  du  3mai  !81t  (art  209.îdu  présent  cod^, 
les  parcelles  attenantes  Heurs  propriétés  (3),  i respiration 
du  délai  fixé  par  cet  article.  Il  pourra  être  procédé  é 
l'aliénation  des  terrains. 


•evtiofi  fftttviëvM. 

Ih'  fa  Poike  d€JS  Hauifs. 

3301.  Il  (Mitaéiemluàtousouvricrscompagimns  paveurs 
et  carrier»,  employé»  h la  fabrication  et  à la  n'îparaüon  de 
pavé  pour  1^  routes,  de  désemparer  les  ateliers  et  do 
quitter  leurs  occultations  sans  un  congé  par  écrit  de  l'en- 
trepreneur, à peine  de  cinquante  francs  d'amende-  (Ordou- 
nancG  des  tré^soriers  de  Krancc,  du  3 août  1775). 

3503..  Tous  rovliers,  charretiers,  voituriers  et  autres 
seront  tenus  decéder  le  pavé  et  de  ftiire  place  àtous cour- 
riers et  voyageurs  allant  en  poste  : expresses  lnhil)îtions 
et  di**fenscs  leur  sont  faites  de  troubler  à l'avenir,  en  quel- 
que 5orte  Pt  manière  que  ce  puisse  être,  les  maîtres  de 
poste  et  postillons  dans  l'exeroico  de  leur  service  sur  les 
routes,  comme  aussi  d'cxeitror  à l'avenir  aucune  vole  de 
fait,  violence  et  mauvais  traitements.  5 peine  de  trente 
livres  d'amende,  payables  sur-le-champ,  et  applicables  un 
tiers  aux  pauvres  du  lieu  de  l'établissement  des  postes, 
et  les  deux  tiers  au  profit  des  g^nd.armcs  qui  auront  été 
employés  ù constater  la  contravention  et  à arrêter  les  con- 
trevenants ; même  de  punition  corporelle  si  le  cas  y édiet. 

3503.  Pour  00  laisser  aux  charretlera  et  voituriers  au- 
cun prétexte  qui  soit  dans  le  cas  do  cansor  le  nvoindre 
accident,  il  leur  est  défendu,  «ous  les  mêmes  |)einca,  de 
quitter  leurs  chevaux  et  do  marcher  derrière  leurs  voi- 
tures. Si  plusieurs  voitures  se  suivaient.  Il  devra  loujoura 
s'en  trouver  un  pour  marcher  à la  léto  de  la  première 
voiture.  Il  est  défendu  également  à tous  pastillons  d'user, 


fS)  La  loi  M C\o  pa»  <k*  drbî  fiour  la  mise  rn  d m^irr  b fairo 
aux  propriéoirei,  ri  pour  b rcmite  à bire  à radaiiri«4raiion  drt 
domaine»,  dr  b l'Oflion  de  route  «bamloaDce.  {Arr^t  du  Cotaeif  du 
17  juUUt  ton,  DertuTtL). 

t3)  Lor««|ite  TiHltDÛMSii’atiun  a faii,  i une  comiautic,  rooccwioa 
d*une  poflKM)  r'e  roule  iWoisvre,  au  préjudice  du  droit  de  pcf^érroce 
qu'un  parlkulfcr  pn'iend  avoir,  en  vertu  de  raTtkln  ci-dMiu», 
b miîfiié  de  b rooceyvion  ne  peut  être  prononcée  que  par  rautorM 
.v«kv»Mtvirativn  •iipéneure  {arrêt  du  CotteeH  du  17  jutlfet  prétité). 
— L'autorilé  jiMpciiiirc  en  doi.c  «m»  pouvoir  pour  tnelirn  le  pro- 
priiHaire  riverain  en  po»K*»fi'>ndebruute.')biiultfitnéc(iM'mrarr/q, 
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€ti  cas  de  ré^iâtaoce  do  la  part  des  Toituriers.  cPaucuDC 
rôle  de  fait,  ni  demenaces«dclesfrapperpour  Aüreran^r 
tes  voilures  qui  s'opposeraient  à leur  passai  et  voulant 
qu'ils  SC  bonient  à porter  leur  plainte  aux  prévôts  des 
maréchatissés,  leur  lieutenant^  et  autres  (aujourd'hui  à la 
gendarmerie)  ; contre  ceux  qui  auraient  refus»>s  de  leur 
faire  place,  aprt*s  en  avoir  été  avertis,  renvoyant  aux  In- 
tendants de  province  (aujourd'hui  aux  tribunaux  de  po- 
llco)  la  connaissance  et  le  jugement  sommaire,  s’il  y a 
lieu,  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  dispositions 
du  pn^-sent  article,  réservant  celle  des  crlmcset  délits  aux 
tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  connaître  (I).  (Or- 
donnance du  roi  du  2«  janvier  17M). 

3504.  Les  roullers,  voituriers,  charretiers  seront  tenus 
de  céder  la  moitié  dit  pavé,  aux  voitures  des  voyageurs, 
sous  les  peines  portées  par  l’article  675,  n*  3 du  Code  1*6- 
nal.  {\rt,  34  do  l'ordonnance  du  IA  Juillet  1828); 

3505.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  et  postil- 
lons feront,  en  cas  de  contravention,  leurs  dédaratiotis  & 
rofflcier  de  police  du  lieu  le  plus  voisin,  en  faisant  con- 
naître le  nom  du  routier  ou  voiturier,  d'après  la  plaque  ; 
et  les  procureurs  du  roi,  sur  l'envoi  des  procé-s-verbaux, 
seront  tonus  de  poursuivre  les  délinquants  (art  35). 

350(L  Les  préfet,  sous-préfels,  les  procu«îurs-géné- 
raux  et  ordinaires,  les  maires  et  a4joints,  la  gendarmerie 
et  tous  les  ofRclcrs  de  police,  sont  chargés  spixialement 
do  veiller  h l'exécutloiîde  l'anicle  précédent,  de  constater 
les  contraventions,  et  d'cxcrccr  les  poursuites  néci^îsaires 
à leur  répression  (art.  39). 

3507.  Violences,  Les  violcocoa  exercées  contre  tout 
agent  de  la  force  publique, ou  tout  autre,  appelé  5 cons- 
tater les  conu-avonlion*  à la  police  du  roulage,  seront 
pourKulvies  et  punies  selon  qu'il  est  établi  par  los  articles 
230.  31.  32  et  233  du  Code  l>éoaI. 


ciiAturuh  IL 

nts  CHCItlSS  DE  FEIl. 

3508.  I>es  dispositions  de  la  loi,  en  cette  matière,  se 
rapportent  : !•  5 rétablissement  des  cliemtns  de  fer;  — 
2"  aux  divers  modes  de  leur  exploitation  ; — 3*  aux  sen  i- 
tud»  légales  dont  sont  grevés  les  propriété»  riveraines  Uc 


0)  Suitani  te  caraeiérc  de  f*ù. 


ces  rheminsî— -V  aux  mesures  de  police  et  de  sûreté  aux- 
quelles leur  exploitation  est  soumise;  — 5*  aux  diverses 
contraventions  dont  ou  peut  se  rendre  coupable  à leur  oc- 
caMon  ; — 6'  à la  fin  du  bail  on  de  la  concession  des  che- 
mins de  fer  (2). 


(2^  Cette  ouiièrc  e*t  i^iéraletnmi  irèt  iniparlaiie,  et  mws  aroDs 
eu  U plus  grande  peine  ^ ta  codiBcr.  Commcni.  en  edet,  %otn  w. 
r’ovtfhui  réglemeoléa  Ica  cltcrmmi  d«  fer?  il#  le  aont  par  de#  loi» 
faiiet  avec  prik-ipiulion,  et  hvt  <le«qii«Ue<  cincun  a compriv  la 
niccuiié  «ratlendre,  do  lemp»  cl  de  fetp^rience,  le»  Jjvpotiù.w»  ie» 
plot  ianponanUM;  par  de*  lois  «L)QslcK|itelh:»  Icgulateor  »>»l  cm 
obligé  de  réserver  au  pouvoir  ei^ulif  un  pouvoir  réglementaire,  tel- 
lemeot  étendu,  qa'on  d«l  rcetlaDent  te  considérer  comme  aoe  dclé. 
gation  du  pouvoir  de  faire  la  loi.  f l'oÿ.  fart.  9 de  /«  iof  d«  1 1 >wb 
1814)  — Ou’est-M  réeului  de  li?  c*e«  que  le*  régie*  de  1a  ma  tière 
****  pw  (ouïe*  daos  U loi  ; il  en  est  ur«e  iufiiHlé  qui  te  üouvent 
dan*  le*  réglemenU  généraux;  et  e'e*i  pour  cela  que  cou*  noos 
•omme*  vu*  oUfé*.  contre  mure  iwbitude,  de  preodre  le*  ariirles 
de  notre  G>de  daoî  ce*  règktf»enl».  lŸopti  wtûmmmf  rt»rdcHMmc€ 
r^lemeMoirr  du  IS  set e«Are  !«4C.>  — Circonrtaucc  ficbeuie  qui. 
en  matière  de  contravention  et  de  pémlbé,  laisse  au  poiivotr  exécutif 
nn  *i  large  arbitraire,  que  le  lemp*  b’c*i  pai  loin  où  nou*  verron» 
TauiorM  judiewire  comesier  en  certain*  ca»,  sur  ce  point,  te  pouvoir 
de  l'adminitiration.  (Feg.  nefe  tur  h srci/onS»  dei  contrmtm- 
Umts)  —Ce  o'mt  pas  lostt;  et,  co«nme*i  en  cetie  matière  ü était  dit 
que  la.lm  devait  être  eiibordooncc  aux  détail*  (Tesécution,  il  est  dit 
cl  généralement  consacré  aujourdlmi,  qw  le*  cabier*  de*  charge* 
aonexée  aux  loisioitt  une  pari»e  eueDiicUt;  de  ce*  dernières,  (l'oera 
isoles  SUT  I art.  S3iX).~~Cet  étal  de  choie*  laitae  beaucoup  1 désirer; 
il  en  fcsulie  que  rbaque  ctiemîn  de  fer  a sa  légisbitou  propre,  q«« 
«Hlo  b-giflalkMi  repose  mit  de*  ék-meoU  bciérogéoe*  et  qu'il  faut  r«. 
trouver,  raiiembler  et  combiner  arec  peine,  et  avec  la  peripevtrve, 
i peu  pré*  cerUinc,  de  manquer  d*exaciiiudQ.— Pénétrés  de  ce*  Æf- 
r»«rtié*  qui  DO  peuvent  >e  réKimbe  que  par  une  loi  g»>nérale.  dont  te 
l»e»oiii  *c  fera  tou*  te*  jour»  «eniir  d'avantage,  nous  avoo*  rai»Oftné 
comme  ai  cette  Uh  était  rendue  et  consacrée  ; »i  elle  farvail  te  texte  de 
notre  Code:  i»ou*  uous  tomme*  bornés,  en  cooféquence.  k poser  le* 
principes  gém-raux,  i iodi  juer  le*  règle*  qui  lool  et  doivent  être 
appUcablei  h km»*  le»  chrnnin*:  et  q^ot  aux  détails  de  reiplottaiioa 
de  chaque  cbemin,  nou*  te*  avons  conpIélemcMl  négligé*,  comme 
étrangers  i la  science  administrative.— Qoe  nos  kctcur»  ne  »e  préoc- 
capi'Di  donc  p.is  de  la  source  & laquelle  nou»  avons  puité*  telle  ou 
telle  disposition  : qv  il  leur  suflise  do  voir  que  nous  avons  posé  et  eo». 
binés,  entre  eux.  le*  principe*  et  le*  disposition*  ayant  r.iiii*>rilé 
légale,  N importe,  que  nous  te*  ayons  puisés  dans  le  droit  coromitn. 
dans  tes  lois  spéciale*,  dans  te*  caliier*  de*  cbarge*.  dans  tes  règ’e. 
menu,  etc  , etc.  Toujuursest-il  qu*  nou*  avon*  fwésenléon  exposé  aussi 
comptel  que  nous  J'avon*  pu,  d'uoc  matière  <rauütnt  plu*dtfSrite,  qjie 
privée  des  res*ources  du  passé,  elle  aiicod  (ool  de  l'expérience  et  de 
l'avenir. 


Digitized  by  Google 


SeotioB  IPremiére 


DE  I.A  VOIRIE. 


475 


lie  VElahliss^ment  (tes  Chemins  de  Fer. 

$ i- 

Dispositiom  Gènovies.  [ 

{ 

3509k  U sera  établi  un^ijaléineUcclicmiusdcfcrscidiri'  j 
géant  : 1”  de  Pari*<  41#;'  (a  p'ontin  e de  ileigiifuey  par  Lille  | 
et  Valenciennes;  sur  CAngieierre , par  un  ou  plusieurs  ^ 
points  du  littéral  de  la  Planche  qui  seront  uliéricuronieiil 
déterminé»;  sur  la  ff'oniUre  d'Alienutgne  ^ ptM*  Nancy  et 
Strtîjlwurg;  iwr  la  .Véditerranée,  par  Lyon,  ^larseillo  et 
Cette;  4i#r  ta  frontii-re  d’EsjMçnet  par  Tours,  Poitiers, 
An^oulémc,  bordeaux  et  Uayonne;  sur  l'Oci'aiif  par  Tours 
et  iNantes  ; xm;-  le  centre  de  fa  Krflwire,  par  Bourges  ; 

. 2"  l)e  la  Méditerranée,  Sur  le  likm^  par  Lyon , Dijon  et 

Blulboiisc; 

3*  De  rocôan,  xwr  la  .Wdi7errawr.'e,  par  Bordeaux,  Tou- 
louse et  Marseille.  {.4rt  1*'  de  la  loi  des  11, 17  juin  18i2J. 

3510.  L'exécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fe^ 
définies  par  l'artcle  précédent,  aura  lieu  par  l'État  ou  par 
Tlodustrie  privée.  Ces  lignes,  en  effets  peuvent  être  con- 
cédées en  tout  ou  en  partie  à l'industrie  priv^,  en  vertu 
des  lois  spéciales  et  aux  condiilons  qui  seront  alors  déter- 
minées (art  3). 

3511.  ÏÆs  départeraenu  et  les  communes  qui  devaient 
néc<?saalrement  concourir  5 la  dépense  aux  termes  de  co 
mémo  article  2,  sont  relevées  de  cette  obligation.  (Arg.  des 
lots  des  15  et  19  juillet  1S55).— Ilsne  sontoldigés  qu'au- 
tant  qu'ils  le  veulent  bien  et  qu’ils  le  demandent,  dans  les 
conditions  do  validité  dont  les  lois  accompagnent  la  vali- 
dité de  leurs  cngagcmcnis,  en  matière  de  travaux  publics; 
suprà  du  domaine  départemental  et  du  doinaino  com- 
munal; — infrù  des  travaux  publics.  — Aussi  le  Gouver- 
nement est-il  autorisé  â accepter  les  subventions  qui  lui 
seraient  offertes  par  les  localités.  (Arg.  de  l'art.  3 de  la  loi 
du  3 mai  1851.  Art.  2038  du  présent  Code;  infrâ  des  tra- 
vaux publics).  — Los  termes  de  la  soumission  et  de  l’acte 
administratif  ayant  pour  objet  de  l’accepter,  régleraient 
les  conditions  du  concours  {infrâ  des  travaux  publics). 

3512.  Les  chemins  de  fer  sont  considérés  comme  tra- 
vaux publics  et  leur  établissement  ne  peut  avoir  Heu  qu'en 
vertu,  soit  d'une  lof,  soit  d'une  ordonnance  royale.  D’une 
ordonnance  s'il  s’agit  d’un  chemin  de  fer  d’embranche- 
ment de  moins  de  20,000  métrés  de  longueurs,  et  en- vertu 


d'une  loi,  dans  tout  autre  cas.  (Art.  3 de  la  loi  du  3 mai 
1351,  art.  2036  du  présentCode). 

3513.  L'ordonnance  ou  la  loi  sont  toujours  et  néccttol- 
rement  précédées  d'une  enquête  administrative  (même 
article. 

3515.  Les  Indemnités  pour  les  terrains  et  bétiments 
dont  l’occupation  sera  nécessaire  5 rétablissement  des 
ciiemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  seront  à la  charge 
de  l'État,  s’il  fait  lui-même  le  chemin  de  fer,  ou  des  con- 
cessionnaires s'il  a été  l’objet  d'une  concession  {infrà  des 
travaux  publics  et  articles  cl-aprés). 


JH. 

Par  qui  te  font  les  Chemins  de  Fer, 

3515.  Comme  tous  le*  autres  travaux  publics  de  quel- 
que importance  et  plus  spécialement  comme  les  canaux 
navigables  (art.  3257 du  présentCode),  les  chemins  de  ferso 
font  par  l'État  ou  par  ceux  auxquels  il  en  fait  la  conces- 
sion (1). 

3516.  La  concession  qui  a Heu  directement  est  un  con- 
trat dont  les  clauses  sout  réglées,  soit  par  la  loi,  soit  par 
l’ordonnance  portant  autorisation  de  concé<ler  deçrt'à 
çrè,  soit  par  les  développements  donnés  5 ces  conditions 
dans  l’acte  administratif  Intervenu  entre  PÊtat  et  le  con- 
cessionnaire. O'oy.  notamment  la  loi  du  1**  août  1839,  por- 
tant autorisation  do  concéder  directement  le  chemin  do 
fer  d’Orli^ans). 

3517.  Quant  aux  concessions  fmfirecf»,  ce  sont  celles 
qui  ont  Heu  par  adjudication , elles  ont  Hou  publiquement 
et  au  rabais.  Le  rabais  porte  sur  la  durée  de  la  jouissanee 
et  est  constaté  par  une  soumission  cachetée  (2).  ^ La  loi 


(1)  Tl  a «Taux  «orie*  de  i*oi>ceMi(m«  : la  conerwion  liiteefe  I.» 
conret^iof)  indirecte.  — La  preaUVe  a liiti  lorfqu'um  loi  eu  une  or- 
tkHinnnrc  coiïcêdcal  Je  gré  I gré,  k ute  eumpagiMU  ou  & u»  iuJixidu,  u , 
cTteiaifl  de  fn*  à coo«iruirc  et  à espluiier.  — La  cooee*uon  dirneio  a 
lieu  eircore  lor»que  la  loi  autorine  le  minû^re  k imiter  du  ebeenit^ 
artc  une  <m  pluiiours  corapagniex,  aux  tondihotu  qti’dlu  déta^mi*iu 
d'atance,  c(  ne  la^amnl  au  mtnj>lre  que  le  choit  du  cuoreMiMmairo. 
— I.a  conceuMuD  est  indirecte  UiesquVltc  a lieu  par  ta  ^ute  de  TmI. 
judkaliOfi. 

(S)  Dans  le  caa  où  aucun  de*  aouni»MOBaajree  ne  propoaerait  un 
prit  inférieur  ou  au  moiaa  égal  au  atajimwm  Gxé  par  radintBi»4raiioa, 
cciie-ci  sertiii  autorisée  i iraiter  de  gré  à gré  sur  une  seconde  soti- 
iBiBfiou,  pourvu,  louicfois,  qu'elle  ne  drpntsli  pas  la  Umile  dn  ce 
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rARTir,  iJvBK  SIXIEME. 


OQ  l'oMoon&oce  «fi!  autorl'^nt  Kadjatiimion  chemîus 
Ue  fer  <l''‘tcm]iD6at  mnj-hnum  de  la  durée 

w la  jouisüaoce.  (An.  3 de  la  loi  du  3fl  Juillet  « art.  3 
de  la  l'd  du  19  Julliet  18S5»  etc.,  etc.) 

3ÔU.  Au  reste,  U concession  d*un  chemin  de  fer,  fjuVIle 
ait  Heu  par  rofe  cTadJudiration  au  rahaf*.  ou  par  voie  de 
contrat  de  pré  à pré  autorisé  parla  lcd,  ne  devient  en 
aucun  cas  définitive  qu*au(an(  <|*i'cî!e  a été  homoloirtiée 
par  ordonnance  rot'ale.  ( \rtirle  9 de  la  loi  du  15  juil- 
hd  I8ii5)  £1). 

. 3519.  Nul  ne  sera  admH  à concourir  à l'adjudication 
d'un  chemin  de  fer  si,  pKalalitenicnt,  il  n'a  été  aprée  par 
le  ministre  d^-s  travaux  publics,  et  s'il  n'a  déposée  1*  à la 
caisse  des  dép<»ts  et  con^iroations  la  somme  indiquée  au 
l ali jer  des  charpos  ; — • 2*  au  secrétariat-général  du  mioU- 
tro  du  commot'ce,  en  double  exemplaire,  le  projet  des 
biatuu  de  1a  compapiiic;  — 3*  au  secrétariat-cénéral  du 
miuistére  des  travaux  publics , lu  reçisire  à souclies  d'oil 
auront  été  détachés  les  titres  délivrée  aux  souscripteurs, 
ou  pour  les  comr>agnies  dont  les  souscripUous  auraient  été 
ouverte^  amérieuremeut  à la  présente  loi.  l’ttat,  appuyé 
de  pièces  justificatives,  constatant  les  engagements  réel* 
itroquesdoe  fondateurs  et  des  souscripteurs, les  versement 
rerut  et  la  répartition  définitive  du  monUitt  du  capliaJ 
«ociaL 

A dater  de  la  remis4j  du  registre  ou  état  ci-dessua, 
cutre  le«  roaim  du  ministre  dos  travaux  publics,  toute 
l»u]ation,  f>our  laquelle  les  fondateurs  se  seraient  réservé 
la  faculté  de  réduire  le  nombre  tk*s  actions  «omtcriies, 
nulle  et  de  nul  effet.  ( \rticle  7 de  la  loi  du  15  juil- 
let I8A5). 


mos!tmi/n.  On  en  trouve  uo  evemple  iluM  la  eonceadon  do  clteimo  de 
fer  de  Pari*  b f.jon  t one  eompapgtne  «rail  «oumitMonr^,  tsair  ao* 
dcMO*  du  niftJCiiii.nn  Clé  dajt»  le  Uiict  cacheté  du  oûniuictre;  Tad* 
judjri'toA  ne  put  dr«  |nr»  avoir  Itew.  Maiv  hientât  une  nrtlooftance 
rivale  du  il  ipYevntre  18i5  déclara  ccKe  uM^cne  r oni(o|Qie  cor.ces- 
•iorinaire  .lut  c<Mtdiiiufi«  de  durée  liiéct  par  h*  Lillet  cacheté,  et  sur 
ie>]uH  dev  «it  avoir  lieu  radjudicaiiuo.  Le  mù.i*tre  agir,  en  pareille 
hipoibéte,  en  vertu  «le  ror«l<>ii«unee  rovaîe  du  I <)éi.cffibrc  l8Sâ  sur 
tel  marchés  pa^'^és  au  nom  de  rîlal.  [Tny  ari,  t9TJ,  pataÿropht  fi 
ei  iun«ii/«  (lu  présent  Code), 

(IJ  Nous  riions  ici  la  loi  du  15  jiulVi  IfilX,  lien  qu*elte  semble 
D'avoir  irait  qu'b  b coi  fection  du  chetniri  de  fer  de  Paris  b Rruxelles, 
parre  que,  soos  le  titre  «ic  disposiiion  g«4iérale.  elle  rer>fermc  |dusietirs 
artirics  (|w*it  a éfé  «lans  rmtentkm  du  tégivbmir  de  rendre  Bpplteald«rs 
k tous  le*  diemins  de  fer,  tels  tout  ka  art.  7 b 1 4.  (restes  Ui  rrpti- 
f'Mhtn  ûwméta  * t*  Chm*ftrt  rfe*  Pépvrfe*  e/  eonremict  ira  .Houilrar 
ét  MtiS,  r.  t'»,  pn^rt  13»  « IW»). 


I 3531.  Les  recéplss»*s  de  souscription  ne  sont  pas  néiro- 
I chblts,  — |>es  souscripteurs  seront  responsables  Jus«|a*à 
CüocuiTL'nce  des  i lr.q  dixièmes  du  vor^metil  du  montant 
des  actions  qu’ils  auront  sousrrite&  — Oiaqoe  snuscrip- 
j leur  aura  le  «Iroit  d’exiger  de  la  compagnie  adjudicataire, 
I la  reniiso  de  toutes  Ic-s  actions  )>our  lesquelles  il  aura  été 
I porté  sur  l'état  définiti/  de  n*partition  déposé  au  secnVia- 
; riat-général  du  ministre  des  travaux  publies.— rondK 
I lions  .seront  meotiomiées  sur  les  r«gl'>trcs  ouverts  et  sur 
j les  K*c«'p‘issés  émis  posb  rieurcmet»:  à la  promulgation  de 
I la  présente  loi  (art  8). 

I 3532.  1.3  compagnie  adjudicataire  ue  pourra  émeUre 
I (Tactions  ou  promesse  d'actions  oégociablt's  axant  de  s'é- 
I tre  consiittit'e  en  Société  anonyme  duemenC  autoris*^  con- 
confonuéinent  5 l'art  37  dti  Gxle  de  Com.  (art  tO)  (2). 
j 3523.  Les  fondateurs  de  la  (.oropagnie  n'auront  droit 
t qu’au  rembour^mem  de  letrrs  aveoces,  dont  le  compte, 
appuyé  de  pK-ces  jusrrficaUve,  auraété  accepté  par  l’as- 
j semblée  générale  des  actionnaires.  — L'Iudemnité  qui 
jiourra  être  attribn^-c  aux  administrateurs,  à raison  de 
leurs  fonctions,  sera  réglée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  (art  3). 

352V  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  dt?s 
actions,  avant  ITiomologation  de  radjiidicatlon.sera  punie 
iTunc  amende  de  500  fr.  b 3,000  fr.  —Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  agent  de  change  qui,  avant  la  coostltntion  de 
la  société  anonyme,  se  serait  prété  & la  négociation  dos  ré- 
cépissés ou  promesses  d'aciiona  (art.  13). 

3525.  Les  com^iagnies  cooce^>!onnaircs  sont  ^umises 
aux  cahiers  des  charges  do  l'adjudication,  à la  suite  de  la- 
quelle elles  ont  obtenu  la  concussion.  — Outre  les  détails 
contenus  dans  ce  cahier,  11  nous  a }*aru  convenable  do 
conserver  robligatlon  imposée  aux  compagnies  de  cho- 
lultis  de  fer  : 1*  de  souffrir  toutes  les  construcUon.s  que  le 
tlouveruemcni  aurait  l*e-!Cia  do  faire  le  long  dos  voies, 
ainsi  que  tous  les  apf^arcils  qu'il  croirait  devoir  poser  pour 
rétablissomeni  des  lignes  télégraphiques  ; — 2*  de  souffrir 
que  le  tlouveroemeut  fasse  faii'e  tous  travaux  relatifs  b 
des  routes  royales,  départemcnulcs  ou  vicinales,  à des 
canaux  ou  des  chemins  de  fer  traversant  les  chemins  cod- 
céch'^,  b la  cliarge  toutefois  parl'admlnbtratioodc  ne  pas 


(i)  Lex  veiiit-»  b (nw.  d'acibad  ■ rhtvnbtxiJe  fer,  ac  pMfMidDMcr 
Ucu  b aucHue  actioD  eu  ju*tk<.  lorfqM.  roiiWttiR*  Avaal  b coam- 
iulk*n  «kl:uil(ve  di*  b m aiijutlkalaire  cl  r«'-SK>*Min  ikt  aviiene, 
<*'lex  fout  couiid^récx  ctmuBC  jeu  «le  ^1'^-  *■"  dm 

ftiitiiKtl  de  la  Srint  du  17  dnemère  1815;  Caiene  dtt  fribwMiuc 
d»  Ifi  (hefmbrt). 
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gèn^r  )o  de  chemins  , et  do  ne  causer  aucun 

frais  à la  compagnie.  (Aru  du  cahier  du  Ifi  Juillet,  et 
art  83  de  celui  du  IQ  juillet  de  I8A5)  ; — 3*  do  «appor- 
ter aussi  que  le  Gouvernement  ordonne  ou  autoHsc  dos 
routes,  canaux,  cUemins  de  fer,  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  od  est  situé  le  chemin  concédé  ou  dans 
toute  autre  conti'ée  voMoo.  ou  étotgm'‘e,  sans  que  la  conv 
pagiiic  pul^  demander  une  indemnité.  fArt  56  et  du 
même  cahier  des  charges). 

3526.  cwiditions  Imposées  aux  couccr>slonnaires  d» 
cfaemlns  do  fer,  varient  suivant  : 1*  qu'ils  sont  oliligés  de 
construire  la  voie  tout  cnUùro;  — 2°  ou  qu'ils  n'ont  À 
B'occuper  que  de  la  pose  des  rails,  de  la  fournituro  du  ma- 
tériel (I). 


Far  quiifont  erpMO's tesCkrMins  dr  Per.’^DroUs  rfc  n?fot 
— t>roits  des  Contfkt^îes.  — Droits  des  Voyageurs^ 

Les  chemins  de  fer  seront  exploités  par  l'État,  par  dos 
fermiers,  ou  des  conceasiomuüres. 

• 3527.  par  t’hUai.  Lorsque  l’État  exploite  un 

chemin  de  fer,  il  le  fait  par  ses  fonctionnaires  et  agents  ; il 
n'est  tenu  qu'à  se  conformer  aux  dl«{H>s(tions  do  la  loi,  et 
Il  ne  doit  compte  à personne  des  moyctis  de  gestion,  dans 
rintérét  des  chemins,  des  voyageurs,  on  d’une  bonne  po- 
lice. (Arg.  de  l'art.  3565  du  présent  Code).  — Au  reste, 
cetto  gestion  n'a  Heu  ainsi  qu'5  de  très  courts  Intervalles, 
car  il  est  de  principe  que  les  biens  de  l'État,  productifs  de 
revenus,  doivent,  autant  que  possible,  être  aflermési,  (Ar- 
\ ticlc  SüÔA  du  présent  Code,  et  notamment  aru  6 de  la  loi 
du  il  juin  1852). 

3528.  Kjrp/oiVa/ion  par  firrntiers  (Tan  rhemin  dr  fer»  La 
vole  de  fer,  y compris  lu  foumîinre  du  sable,  le  matériel  et 


(I)  Àu  premier  ca$  on  («til  comulicr  le  o.<bi«r  dca  chargea  annexé 
k Ia  loi  dca  15  juillei>-l3  aoàl  !3i0,  reitduc  5 l'oecairaii  du  chemto 
di  for  de  Paria  k PtMien.  Dca  roodiiiooa  portiH*»  doua  ce  cahier  di« 
chargea,  Uwi  que  apccialca  d'ahor.l,  oni  été  r<  ) l oduil»  daaa  UxUea 
Isa  conewaMona  de  la  néne  aalure.  — A*  têcom  Jw.  l'iOai  livre  k U 
rsHfiagute,  dans  lea  drUis  st  aoua  ka  cwKiai»UB  di'Urrrnbcea  fur  le 
cahier  dea  chargea,  lea  lerraina,  Ica  terraa*efOt<i><a,  tnivrogea  d'ari, 
ttatHNia,  atHiera.  etc.  Lea  üioiia  reciproquea  de  TÉtai  et  de  la  coin- 
pagijk  cvftcoaiounairc  août  exoctemci.l  déterminée  par  le  cahier  üoi 

rhfirgea. 


les  frais  d'exploitation,  les  frais  d'entretien  et  de  réprre- 
tions  du  chemin,  de  ses  dépendances  et  de  son  matériel, 
resteront  & la  charge  des  couipagoies  auxqueHas  l'exploi- 
tation du  chemin  »era  donnée  ù bol).  ~ Ce  bail  n'glera  la 
durée  et  1ns  eondiUons  de  rexploitatiau,  alm^t  <fuc  le  tarif 
des  droite  à percovolr  our  le  paf<M>ur»;  U sera  poscé  pro- 
visoirement i^ar  lu  mitibitre  d^  travaux  publics,  et  déflui- 
tivemeot  approuvé  par  une  loi.  (Art.  6 de  la  loi  du  U juin 
1852). 

3522. 1.CS  baux  dés  cliemin«  de  fer  seront  soumU,  l"  aux 
cliarges,  clauses  et  (Conditions  qui  leur  ont  été  impemÉes 
dans  l'acte;  — 2*  aux  charges  et  conditions  générales  de 
police  de  sûreté  et  de  conservation  auxquels  sont  suumia 
les  coiicesâfooDaircs,  et  au  pouvoir  réglcuicntairc  qui  peut 
expliqm  r,  étendre  ou  modifier  ces  conditions  (voye»  no- 
tamment le  cahier  des  charges  annexé  à la  loi  du  15JuIllet 
1855);  — 3'  CO  tout  ce  qui  no  sx'raJt  |>as  contraire  aux 
dispodtions  spérlali^  des  rheiniiis  do  fer,  cos  baux  sont 
soumis  aux  lois  gétiéraU's  sur  l<*s  baux  des  biens  de  l'État 
(Art.  1955  et  siiiv.  du  pnVeiit  Code)  (2). 

3530.  L'administration  doit  toujours  sc  réserver  le  droit 
de  résilier,  à sa  volonté,  le  bail  d'un  chemin  de  fer,  avec 
ou  sans  Iiûleronlté.  (\rt.  53  du  cahier  des  charges  annexé 
h la  toi  du  16  juillet  18A5)  01).. 

3531.  KTpioilation  partes  compagtiies  conct'ssiontuiires. 
Les  concessionuairr»  doivent  se  conformer  on  tout  aux 
clauses  du  cahim*  des  charg«iw  et  aux  décisions  rendues  en 
exécution  do  ce*  clauses.  (Voy.  Part  12  de  la  loi  du  15  juil- 
let 18j|5).  ~ Faute  par  eux  de  le  faire,  ils  sout  soumis  aux 
peio&s  portées  à Tort  19  et  les  suivants  de  cette  üeruiéru 
lot  (Art  3672  et  auiv.  ri-aprt-s)  (5).—  Outre  Udédiéauco 


(t)Tu«reh7i«,  **il  v'éleviiii  dws  dinrult/a  ir«ccaiio«i  du  ImH  Mir 
MM  esiétmiton.  no  no  drvTM(  pav  rrtourir  aut  irilwiiMiiv  onimairav. 
comme  en  de  liaut.  tte  Irtcnv  de  TÉial  {art.  }969l.  Le  pre- 

neur de  bail  d*uD  cfacmin  d*  fer  e»t  €Ou»Uéré  comme  uu  cti<repre»eur 
de  travaux  piiMie*,  rl  d'Ailienr»  il  rx|>loile  le  chnnhi  en  wrlu  (raCtPt 
•dmiimlnitif»,  tellement  k);  octant*  et  telleraonl  klenitALt»  avec  le* 
devoir*  géniaux  de  radminiuratiuB  , qite  la*  coMeil*  de  prdfec. 
lare  *otii  *cub  rompeintls  pour  tlaiaer  *or  le*  coolmCalKMM  qtti 
peuvent  «'élever  mit  «W  agairc*  de  oetio  naiore. 

(S)  Il  ré*»lle  ni^me  dt*s  espHi'atioi.»  doonéev  & la  Qiambre  <le«  l>é* 
pmé*,eiiplB*iaor«  circonMance*.  k roce*»ion<hiracluti,  q«ecc4taré'  ^ 
•erre  de  réuliemeni  du  bail  «aide  plcia  droit.  L’iutéréc puhbe  l’eviga: 
aeuleneot  l’Étal  doü  utM*  t*Hieiut.ité  au  fenaier  dont  U (d*ih«  le  bai), 
s'il  8*7  a pas  eu  révenre  exprette  dan*  le  cahier  de*  chargée. 

(4)  Voecompogiue  nVl  leniie,  enver*  le*  lier*,  «ju'à  rrxétution  de* 
ohUgAbw  * qui  lui  »o«l  tmpovi^,  >o^  par  b loi  de  concexnon,  aoil 
par  le  r^er  dr*  rhargee.  A’*.cun  intérêt  privé  a>*t  cc  droit  de  lui 
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qu'encourt  tout  concessionnaire  qui  ne  se  conforme  pas 
aux  oomlitionsde  sa  concession  (d-apH*â«  art.  3686). 

353^.  I/oxploitatloD  au  nom  de  l'Êtat  est  faite  par  des 
fonctlonnalrescta^ntsrevfitusd'unc  autorité  publique  : Ils 
représentent  le  pouvoir,  (art.  181  du  présent  Code), -L'ex- 
' ploitation  par  un  fermier  se  fait  aussi  par  les  agents  du 
Gouvernement,  et  telle  est  même  la  condition  qui  en  est 
bile  dans  le  cahier  des  charges,  A moins  que  les  fermiers 
n’alont  le  droit  iTexploiter  comme  les  compagnies  conoes- 
sionoaires,  auquel  cas  on  doit  sc  rapporter  aux  dispositions 
qui  vont  suivre. 

3533.  L'exploitation  par  compagnlos  concessionnaires, 
9C  fait  par  les  agents  do  cette  compagnie,  — Voici  quel- 
quea-unea  des  règles  établies  par  ia  loi  pour  déterminer 
leurs  droits  et  leurs  obligatlous. 

3,%3a.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  action- 
naires ; s'ils  sont  fondateurs,  ils  n'ont  droit  au  rcunbourse- 
ment  de  leurs  avances  qu'autant  que  leur  compte,  appuyé 
des  pièces  justificatives,  aura  été  accepté  par  l'assemUléo 
générale  des  actionnaires  (1).  (Vrt.  Il  de  la  loi  du  15 
Juillet  18^5). 

3535.  Quant  é l'indemnité  qui  peut  être  attribuée  aux 
administrateurs,  à raison  de  leurs  fonctions,  elle  doit  être 
réglée  par  l'assembiéc  générale  des  actionnaires  (n)émc 
article  ll)« 

3538.  Nul  ne  peut  voter  par  procuraüou  dans  le  conseil 
d'administration  d'une  compagnie  (art  13;. 

3537.  {tans  le  cas  oé  deux  membres  dlssldens  sur  une 
question  demanderaient  qu'elle  fût  jQournée  Jus^iu'à  ce 
que  l'opinion  d’un  ou  de  plnsfenrs  iidminlstratcurs  aijsents 
fût  connue,  ü pourra  être  envoyé  é tous  les  abHOiiU  uue 
copie  ou  extrait  du  procès-verbal,  avec  invitation  de  venir 
roter,  dans  une  pixtchaine  réunion,  àjour  fixe,  ou  d'adres- 


iolerdîie  de  fo  livrer  i tel  geore  ü*i<Klu«4rie  qoo  bon  lui  *cml>le,  en 
dehors  de  reuptoilulkni  de  U voie  de  fer,  limitée  li  rcnceinle  réservée 
& leJite  voie , tous  ta  coodition  <T  une  roncitrreiice  lo jelc  et  do  Tac- 
eoinplnactneni  de*  conditieus  «lu  cahier  des  ebargee.  (Arréi  de  la 
Comr  Aeyeie  de  r«ri*  de  8 awit  1847.—  Yof.  «ar  Catuoriié  det 
eakiert  du  charge»  la  uait  de  fort.  3543  ei^prit). 

i I ) Nous  ne  Murmos  assea  reconineitder  k nos  lectears  ia  justesse 
des  Uisefvatiena  conleoucs  dans  l'etposé  des  motifs  de  M.  le  rap'por. 
leur  de  la  Cbanbfc  des  Pairs;  Kl  mms  le  rappottoos  ki  avec  «Tau- 
laiii  plus  «Tinlérél,  qu'eJles  doivc«a  reeevoèr  leur  applicalion  dans 
toutes  Ica  sociélés.  ■ Il  est  june  de  couvrir  les  fondateurs  de  com]xa- 

* gaies  de  leurs  avaeccs  ; il  e«l  j <ste  de  rémiméier  le  trio  p«  ei  Im 

• N>ios  qu'ils  otà  pu  dooarr  au  snceus  de  Topératio^i;  nuis  um 


scr  )tar  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en  don-> 
nera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à 
la  majorité  des  membres  présents  (même  art  13). 

3538.  Les  ailmlnistratâurs  des  chemins  do  fer  peuvent 
être  pris  parmi  les  étrangers;  — seulement,  leur  nombre 
doit  être  inférieur  à celui  des  Français  compris  (Uns  le 
coosgU;  enci»re  faut-il  que  le  président  do  celui-ci  soit  un 
Français  (art  13)  (3). 

3539.  Outre  les  administrateurs,  les  compagnies  dea 
ciiemins  de  for  ont  un  directeur,  c'est  celui  qui  se  trouve 
plus  particulièrement  Investi  de  l'administration  Journa- 
lière et  tlA  détail,  c'est  oolnl  qui,  d'une  manière  plus  spô-^ 
ciak,  administre  la  compagnie,  soit  par  lui-roème,  soH 
par  les  foncilonnairos  ou  agents  placés  sous  ses  ordres.  — 
C'est  lo  directeur  qui  reçoit  les  ordres  de  l'autorité,  <|ul  les 
transmet  ci  les  fait  exécuter;  c'ûst  lui  qui  fait  également 
exécuter  les  décisions  du  conseil  d'administration  ; — c'est 
lui  généi^alement  qui  est  désigné  pour  recevoir  les  a*«igna- 
tions  à donner  à la  compagnie,  ou,  pour  elle,  des  tiers. 

3550.  En  dehors  des  dispositions,  spécialement  portées 
en  vue  des  Intérêts  d’onlre.  public,  qui  se  rattachent  aux 
chemins  de  fer,  les  compagnies  conccsslouijaires  sont  des 
sociétés  ordinaires  régies  par  les  principes  du  droit  com- 
mun (3).  Ce  sont  des  entreprises  commerciales  ayant  pour 
objet  le  transport  dos  voyageurs  et  des  marchandises.  (Ar- 
gument de  la  loi  du  35  avril  1855  sur  les  patentes)  <4). 


. allribuUMi  de  béoèlicc  au-dcUi  de  ce»  lègitüae»  renboursenMoU 

» ne  (xstl  être  adraiM » Que  d'eiploiialioD»  ruinée*  d‘«vnucâ 

far  cc  «i<ie  le  fondalenr  appelle  frai*  de  premirr  éuibti»*oa>ei.t?  je  ne 
cotinoi*  de  coroparable  ^ l’audace  de*  |>rf'irn(Jii*  eréaicur*  d'«*ulre- 
pri»c*  induMiklIcs  qttc  la  tw>idiQfnie  do*  BCliontialrr*  en  général. 

(9)  Il  u'cxblc  poiut  de  diq^oiùtiofu  précité*  tur  ce  potnl,  inaU,  la 
régie  cktni  flou*  .won»  (aU  uo  article  evl  •«  g^rfralcmcni  adnive  <lam 
b |>raltqi»c  qu’on  o'ca  t.il  pa»  le  w»j«ît  d’un  doute.  Au  rc*l«,  on  lail 
ce  <pù  *’eai  pa**é  au  *ujet  du  chemin  de  (et  d’Orléan*  à Dorileaux. 
La  iBztjoriU!'  du  coitacil  étant  compu*ée  d’étranger#,  on  a été  ubligé 
de  detJumW  au  Contcil  d'Fial  les  nuKhCcnlion»  de  ce  conseil,  et 
Tadjonclkm  de  nouveaux  adminiKraleur*  fraoçai#. 

(3)  Le*  compagnie#  de*  cliemiiH  de  fw  doivent  être  astigoéc*. 
devant  le  triboual  du  siège  de  la  «ociélé  et  rn  la  pertoooe  elurgée 
par  Tart . 3‘»30  de  rt^poodre  an»  aciiom  qui  *cmi  intentée»  k la  oo«. 
pagnic.  !.«*  divcT*  agent*,  prépu*ê*  pour  la  «tircclion  de  aervice  me 
imrtc*  le*  ligoe»,  n'ool  point  qualité  pour  procéder  mi  nom  de  la  *o- 
ciété.  (Àrrdi  de  la  Cour  Adyn/e  de  Aoara  en  date  dn  tU  jniiv  1846). 

H)  Arrél  de  Ca*oal»on  d»  98  jtjia  1813,  de  b il  résulte  t I*  qu'oo 
ne  j«c«l  ni  ne  doit  le*  cooatJérer  tomme  de*  adminitlraliou#  publiques 
(arrêt  de  la  Cowr  Roÿnli  de  Roscu  du  19  juift  1846};  — î"  que 
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.'ISül.  M«I»  pour  ec  qui  ne  rpginlc  pas  les  associés  entre 
enx,  et  dans  ses  rapports  généraux  d'ordre  et  do  sécnrilé, 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  est  un  acte  de  l'autorité 
publique.  (Arg.  des  art  3565  et  suis-.)  (1). 

3542.  Eniretien.  Quand  l'État  gère  luI-méme , Il  doit 
entretenir  le  chemin  sans  recours  contre  personne.  Si  le 
chemin  a été  donné  A une  compagnie  concessionnaire , 
voici  les  régies  A suivre  : 

cootetlJikint  élevë««  su  •ajri  des  foorntiurc*  rt'ialîve*  il  lu 
«'finceuwon  de  c«  cbrwie,  e(  qui  uni  rupporc  & l'ubjet  d>'  l'cnirrprMC, 
«OUI  de  la  compéicékcc  Om  Iribucaux  de  Lomn>erce  (arrêt  de 
Caet  du  28  moi  I8U>);  — 3*  quac'c»!  eueorc  dtivaiil  le«  uibuoaux 
de  ('o(np»cfre  que  dÉ'vaicat  ^Irc  poriécf  lo»  cufik>»Uitioiit  eisire 
l««  rutt|ugniea  et  (e«  employé».  ( Arrêt  de  la  Cour  Royale  de 
Parti  du  Ù jtnfier  18*1);  — 4*  que  le»  sodéié»  de  claiîmiii»  de  fer 
«Jiiivenl  6<fe  a»wg»«*'C»  donml  le  irtbunal  d<i  atége  de  la  compagnie 
{arrêt  lU  AoH/fi  dn  19  juta  I8i0.)  ~ rennrquct  bien  que  le» 
iribvnaui  de  conwnefc e ii‘oni  juriitielin«  que  pour  comnhre  de»  eoo» 
te«laiion«  retilrartt  Hio*  In  naiare  rk'um  de  rcnlrrpri*#,  d'un  de  »e» 
objet» dirvcH  el  immédiat»;  pour  lottincouteelattoiuinjani  uue  rau»e 
moina  directe  à celle  ei  ircpritn,  le»  Iribonaux  ndiaatre»  sotH  ■col» 
coœpéieuU  ain»i  : k»  UiboDaux  ci»iU  »odI  «euU  coiiq>ê<(Wri»  pour  cou- 
italire  de»  dommage»  iitiér<''i»,  réclamé»  à b Mille  iTaccidenis  sur  le» 
t-brrniiw  de  fer.  {Jurttpradence  contiame).  — Nou»  u'avuu»  pas 
bcMéia  de  fctirc  observer  qu'il  en  serait  autrcmeiit  si  le  doiwn.ige 
réauiiail  de  rexéculîon  dc«  Irivaut  Cail»  en  esécuüoo  de  la  loi 
OQ  ordoiutoucc  de  roecetaion.  Il  e*t  cCTlain,  en  pffci»  que  la  rou- 
feeikm  d'un  chemin  de  fer  rofisiitiunl  un  travail  [Tttlilité  publitpm 
( arp.  de  Part.  I«»  de  la  foi  du  3 m«i  1841,  et  art.  S0S8  du  pr4- 
*mi  Code},  il  fairi  c'en  teuirg  pour  la  compémace,  aux  prbicb- 
pe»  généraux  dual  il  esl  pvié  au  livre  dernier  CMprèa  tur  le»  tra- 
MU.X  puhtiei  ; pliM  particulièrement  la  demnode  dont  il  a'agii  doit 
^tre  portée  devant  la  conseil  de  prèf«»;lures  {Vopet  Parrit  de  la 
Cour  Rejfale  de  Mmee  du  10  juin  1840). 

(1)  De  celle  rttgle  incooiesuiblc  »e  dèdutaefil  plusieurs  con»**- 
quence»  de  détail  qu'ii  nous  a paru  convenable  de  conaiguer  ici  t 
t*  que  k»  admioialraieurs,  ^ssanl  dans  rintcrél  de  1a  »0re»é  |m- 
blique  sont  revèUit  d'un  caractère  d’homme»  public»  (arÿ.  de 
Part,  ti  de/a  loi  du  13  jutllet  1845);  — 2"  qu'è  ce  litre,  cl  loulc»  le» 
foi»  qu'il  ue  s’agit  pas  tTuue  afLirc  d'ioièrél  piivd,  ils  renireut  «bn» 
te»  >1irpo>ilioti»  gi’-BéVal»  de  Tari.  20  de  b loi  du  26  mai  1819,  que 
par  coosèquonl  ils  pcuvcni  citer  devant  les  tribunaux  corrcclkMii.el» 
it  non  devani  k jury,  loul  gerant  qui  te»  a dilbmés  dans  l'nvercice 
•k  leur»  functions  publique»  ( voÿ.  totue/oie  un  jupemeni  da  triha- 
mil  de  la  Seine  da  18  Moermèrr  1815,  CsztTTS  dc»  raiacxArx  ec 
irsiKiuix;  ; — 3*  une  coocession  de  chemin  de  fer  ne  peut  èirc 
codée  siin»  l’auioriMlioe  du  Gouvernemeoi  (n^.  de  fart.  3.‘»I9 
deslua);  — 4*  un  créarnHer  peut  saisir  toide»  le»  recettes  el  valourr 
de  b compagnie,  mai»  il  ne  peut  t.-tiMr  aucun  des  objet»  qui  sunl  né- 
ressaire»  4 rexploiuition  du  cliemin.  L'autorité  a le  droit  d'exiger  que 
le  service  se  fasse  aux  jours  et  heures  or>lijoeé«*.  — Le  Gouvcine-  . 
merit  f<i‘Qi  mettre,  eu  c«‘  cas,  retpImiatioB  eu  régie.  I 


35fi3.  Lo»(  compagnies  oonccsslonnaircs  dos  ebemins  de 
fer  sont  charg<'<^  de  tous  les  frais  dVntrelien , ilo  répara- 
tion et  d'exploitation,  toit  ordinaires,  aoll  extraordhialros; 
elles  demeurent  soumises,  quant  à rexécuiioa  do  ces  tra- 
I vaux,  au  contrôle  et  à la  suncillance  de  l'adminlsiratlos. 
(Art.  AO  du  câbler  des  charges  annexé  it  la  loi  du  18  juillet 
1835)  (I). 

35A^  I,cs  chemins  de  fer  et  lieux  en  dépendants  doivent 
être  constamment  entremis  en  bon  état,  et  de  manière  8 
ce  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sdre.  (Art.  h da 
mémo  cahier  des  charges). 

35A&.  En  conséquence,  l'Etat  de  chaque  chemin  et  de  ses 
dépendances  est  reconnu  annuellement  et  plus  souvent, 
en  cas  d'nrgencc  et  tPaccldenl,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires désignés  par  l'administration  ; — le*  frais  do  vi- 
site et  de  suncîüance  sont  supporb^  I»ar  la  compagnie. 
(Même  art.  h,  et  art.  35  dudit  cahier  des  charges). 

35A6*  Si  le  chemin  de  fer  et  ses  dé(»endanroa  n'étaient 
pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  ai  La  compa- 
gnie ne  satisfaisait  pas  aux  injonction*  qui  lui  seraient 
faite*.  Il  y serait  pourvu  d'ofHce,  à la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frai*  de  la  compag^nfe;  le  montant  des 
avance*  faites  serait  recouvré  sur  les  Etats  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet,  et  dan.*  les  formes  prescrite  pour  les 
contribution*  directes.  (Cahier  des  charges  anne.xé  à la 
loi  du  16  juillet  18A5,  arL  40;  voir  aus.si  celui  annexé  à la 
loi  du  19  juillet,  mémo  aimée,  arL  18). 

3547.  Los  droits  de  l'Etat,  ceux  de  la  compagnie  coneee- 
slonnairc  sont  établi*  : l*  par  la  loi  ou  l'ordonnance  de 
concession: — 9*  parle  cahier  descharges  en  exécution,  des 
quels  la  conce^lonaétéfaite;— 3*enfln  par  les  réglements 
d'amlnistration  publique,  les  arrêtés  ministériels,  ou  arrê- 
tés pri)fcctoniux  promulgués  en  exécution  de  l'art  367.A  du 
présent  Code  (3). 

(I)  Qu'oo  ne  s’étonne  pas  si  nous  avoua  fait  un  toile  de  loi  d’tioe 
«kl  clause»  du  cahier  des  charges  anoeié  è une  loi  portant  concesrion 
«le  chenun  «le  fer.  îl  est  bon  de  savoir,  en  effcl,  que  loul  cahier  de» 
charge»  qui  a été  annexé  à une  loi,  ordonnant  de»  travaux  publies, 
«si  ainsi  devenu  une  partie  intégrante  de  eeito  loi.  (Arrêt  dn  Cemseiî 
^Êtat  du  20  février  1835,  hiscsRo;  er  arrêt  de  Ciutatien  du  9 
j«s»r/cr  l8S9j.  * 

(9)  Itou»  ii’avoBi  pa«  3 parcourir  les  diverse»  h)po4bé»f>»  dans  le» 
quelle»  le»  ioléressé»  soiU  dan»  le  cas  de  vouloir  n»rr  d'un  droit  : ette> 
sufli  iiilink»  ; et  le  seul  moyen  qui  pou»  paraisse  propre  k k»  résoudre 
cotNÎsie  k bien  se  pénétrer  dee  diverve»  ksi* , oa  rogleneiils  dool 
H vient  d'être  perlé  «bn»  ooire  article;  touicfoù  aouaavooe  cru  coo* 
veaable  de  soumettre  k nos  lecteurs  quelques  c«b  particalier»  que 
peuvrot  se  présettirr  : 

!•  Le»  compognsci  p<-uvna  bire  ion»  ireveux  de  lonHre  ikm, 

et 
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QlATRIÈSii:  HAU11Ë,  tW'HE  SIXtÈMi:. 


3Sà».  DioUs  et  oOHif^tions  (^e^  catHfhtÿHies  CHvrr»  le  pit- 
biict  et  rt riproffvenieni,  Len  (H)mpagi]ies  mut  oblig«Vj  : 
1*  h irans|H>rter  Ins  pemonut»  et  tes  mai’cbaTidims  4 leur 
dee^Unation  ; — 2*4vcnioràleurcoo«*rvaÜau;  — 3“ù  les  re- 
mettre et  déposer  à leur  dcstiitatloo.  Jjn  droit  des  com- 
pagnies coni^tste  4 ae  faire  payer  le  prU  des  (rajiS|)ûr(s  et 
acccHsolros;  — au  ca»  de  dlfncult»***,  elles  se  (Huient  de- 
vant leH  tribunaux  ordiaaircs. 

■««tiM  Tteifièm*. 


Sfrciltffies  U'goles  rcjotiumt  des  Chemins  He  Fer, 

35A9.  I<ea  cltemius  de  fer  coosirulu  ou  coocédés  par 
r^ltat  (i)  font  partie  de  la  grajulct  oirle.  (Vrt  1*'  du  b loi 
des  15 — 21  Juillet  18Ü5). 


<f»i.<rrri«B  ou  aair^K  qM*«1lea  ji^i'ont  niik*  h l'cspioîlaltoa  ; («pvn* 
dmii  ^tes  AT  pe«T<'ut,  1 «iicuu  Utre.  «ugOKStrr  le  Acmibio  de*  «laiiun» 
né  le*  cK.7ti|trr  de  pbre.  Des  « uatidcraikMi*  d’iMiérét  gniéral  k» 
ayanl  fait  ét;d»iw,  auctui*  rdi^oii  uo  ptul  nuluriwr  le*  co(itp.<gities  ji 
leur  puikor  U iBOiuJre  «Ueiulc  s 

t'  L*udnmû»iraiiun  |»cul  obliger  1 b ridiurc,  rcLiliveiiipjtt  l di'« 
chemina  de  lei  rjui  o'y  *taiev(  pae  vtÿ  a^^llje^i'•  pnr  b loi  de  ronret* 
tion.  (tuy.  foef.  4,  i de  la  lai  én  15  jaillrt  fai5;  — Tuule* 
foi*,  ne  font  p:i»  compriaea  tluns  cHle  r*euîl^  le*  rlAiurr*  en  maçon- 
nerie qni  •oniriule*  auf  gtres  des  rlationi,  non  phn  que  reik*  «le* 
pai$agea  1 nitaau,  teiquellra  aoiil  exécuté  pnr  rÉl»i  e<  4 *ea  iraîa. 
(dri.  T,  5 A dir  rakirr  4f-t  elixnrptt  d«  cAcirm  fttrUam  d ilorde<iN.r 
et  H9tt  ei  epria)  ; 

> imoa  lea  ronrevMon»  •ùl’Kiot  «leit  NTrer  le  rliemiu  1 U compagnie 
f|ui  u'efti  clbry^  (|ue  du  la  pote  de*  rail*,  il  doit  Caire  (ou*  les  kM%  de 
(ostU'ucboo  eu  hmç  MMcriCn  leU  *oot  itolaimiicol  la  cbiure  do  la  voie 
^laldte  en  maçonnerie»  nuv  gnre«  et  aiaiiuo*  ; le*  lroUolr*dVnil*nrquc* 
iMftl  dua  tnjngmra  dau*  lea  aUUîun»  |>ttucipjlâ»  cl  M*cuudatre*; 
le  pavage  dea  paa*age«l  lâteau  ; Ict  bltimenl*  dr*lin^«  â «upporier 
le*  réfcrvoirs  d'eau  pour  ralîmenlnlton  «lus  locotiMiirc*  ; le  creuse- 
BWtot  dca  piùls  pour  kuittaiMun*  de*  |arih‘i  ; 

4*  L’Etat  0*1  reapouaablc  de  la  soUitiié  de»  (envaut  cl  ouTragr* 
d’art»  qu'il  a livres  aux  compagnie».  — Mai»  quel  e*l  le  ti-rmc  do 
Celle  gr.ranüe?  il  résutio  de*  «liver»  calùersdca  charges^  rédigé»  en 
selle  matière»  qu’eUe  dure  une  auufk  pour  Ici  tefrasacmcuU  et  cinq 
•nn^et  pruir  W»  tdUiment»,  le  tout  4 partir  du  procé»-«crlHl  de  pri»e 
4c  p>*»c**iiüA  s 

h*  1^  poi«I»  de»  rail»  À fauroir  par  la  coaq:iagnk  doit  être  eucte- 
■Mdt  celui  déterminé  par  le»  cahici  » de»  charge». 

(I)  Lo  Juge  naturel  de  toute*  coutestatiwi*  entra  l'État  cl  le*  com 
psgnie»  com-eaMuimaârcn  o*(  le  co»t»eil  de  pr«iéoclure»  aauf  rcctrur* 
nu  ('.oneril  d'Éiai,  on  eenturmiui  de  la  lot  du  id  piuviSic  an  VUl« 
C‘e«i  la  coiM-queuce  de  ce  que  U compagnie  conccMioenaira  duU 
être  eonvkk' rv-t  cuame  euVeprBumirde  iratnux  poLUc*. 


3ôo0.  .Sont  applicables  aux  cbeutins  do  1er  kes  lob  et 
li'gicjucnui  sur  la  frando  voirie,  qui  out  pour  objet  d’as- 
surer U coiisorvatlou  dos  füasi'ts,  talus,  le\Hea  et  ouvrage 
d’art  di^pendants  des  route»,  et  d’iotcrdlrc  sur  toute  leur 
étendue  le  pacage  des  bestiaux,  les  dé|)éts  de  terre,  et 
autres  eduets  ciuelcomiucs.  (Art.  2 de  la  uiéiue  loi)  (2). 

3ü51.  .Sont  applicable:!  aux  propriétés  rfvcrainesdes  ebe- 
min'»  de  fer  les  servitudes  imposée»  par  les  loi»  et  par  les 
rèfbuueuw  sur  la  grande  voirie,  qui  conceroeiU  tA'  Tali- 
guement  (art.  3356  et  suivants  du  présent  Cod<^  ; — 2*  IV- 
couioment  de»  eaux  (art.  3380  et  sulv.)  ; — 3*  l’occupation 
temporaîn*  dea  terrains  au  cas  de  réparation  (art  SaW); 
— les  dlfilanrcs  4 observer  pour  les  plantations  (art 
3363)  ; — ô”  réiagage  de»  arbres  (art  3377)  ; — 6"  le  mode 
d’exploitation  des  mines,  minières,  tourbière»,  carrièros 
et  sablières  dans  la  zone,  détemiiDéc  4 cet  effet  ; — sont 
égalcmcut  appKcaltles  à la  confection  et  4 l'emrutieu  des 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  l’extractitm  des 
matériaux  uécomiaii^  aux  travaux  publies  (art  3 de  ladite 
loi)  (3). 

as.'iî,  Toéil  chemin  de  for  sera  clos  des  deux  côtés,  et 
sur  toute  l’étendue  de  la  vole  ; — l'administration  déier- 
miiiera,  pour  chaque  ligne,  le  mode  de  cette  clôture! 
et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n’y  ont  pas  été  a.<>8uJéUs. 
ré(»uque  4 laquelle  elle  devra  être  effectuée.  — l*arloiit 
ud  leu  cbcaitns  de  for  croiseront,  de  niveau,  le»  routes  de 
terre,  de»  barrières  seront  établie»  et  tenues  fermées  cou- 
foriuémcDt  aux  rf-glcmeuu  (art  4). 


(8)  QtiitI,  »'H  de  ebemius  de  fer  ftyeiM  une  daMimition 

privée,  il  CM  évHlml  qM*li*  ne  rceireni  («a»  Umi*  le»  diNpoMtions  d« 
préseet  article  : ce  ne  serait  qœ  der.»  le  rtuoii  le»  proptiéiake«de 
ce  chemio  le»  livrerniri.t  au  p«ddic.  avec  ua  «au»  pràge,qiie  l'ndlnimf* 
(raitnB  .vursit  IcdrMi  et  »rniM  «Lins  rofeVgiUiri  t\e  Ir»  «oemettre  aux 
même#  ramilitini'*  dVipItvifalini»,  de  cooscrviMloa  et  «ie  sArêté  que 
l«  chemins  de  fer  puMa-n, 

(3j  Les  servilude*  éiabtie»  par  le»  art.  I,  3 rt  3,  ou  ptépidiec  dr» 
propnêtés  riveraiikC»  «W  «rliemlns  de  fer,  sont  ir*  seule*  liool  Lv  L>1 
grève  ce»  propriété»,  «lan»  rinlérêl  de  la  ciMiscrvnlion  des  rlRmiuK 
de  fer;  le»  disposiiions  de  ce«  ariu'les  sont  duitc  Cmiuiives.  L'admi* 
nistraiioo  fl’en  exige  pas  d’autre*;  d si,  cuulre  son  droii,  elle  voulait 
appiH|uer  mix  propriété»  d«inl  II  s'agil  touleste»  cerviliKli'»  împo»èe« 
aux  propriétaire»  joigitanl  le»  rouies  rnyales  et  départeinculale»,  le- 
Cours  Royale»  et  le*  Cour»  de  Ca*sali»»,  p:t»  plu»  que  le  Ontscil 
(TÉlat,  ne  lui  prêteraieal  leur  Cimeour*.  C*e«l  aiuvi  liotamment  qu’ïT  e$i 
constant  que  faulorilé  adminbtrailve  ne  prul  pa»  obliger  In*  pro- 
priétaire» riverain»  & faire  faire  «le<  pli«n(aliu«i»,  comme  ceLi  a Treu  «ur 
le»  route»  royale*,  en  venu  deit  :ir‘.3365el  suivant*  du  préfeot  Code, 
(rojr.  ht  rTpb're'/oJt»  d'in»r>i  à h Chambre  des  R.’pii/d»,  Moxntix 
dRi5  jniH  tSIt). 
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DB  LA  VOIRIE. 


$3^  A Taveoir  aucune  conHtructiou,  autre  quuu  mur 
civiuref  ne  pourra  être  «'labiie  dans  une  ilibtance  de 
deux  mètres  d'un  ciiemio  deier  (l).  Cotto  dit>(ance  sera 
mesurée,  soit  du  Tarréu;  tMijiérleuru  du  déblai,  M)it  de  Tar- 
rête  inférieure  du  remblai,  soit  du  bord  extôriour  des 
füctfés  du  cbomin;  ot,  & defaut  d'ujuc  ligue  tracée,  à un 
mètre  ciuqiiante  cealimètres  é partir  des  rails  exièrieurtfi 
de  la  voie  de  fer  (au  5). 

3&5üt.  Lee  cooslrucUûQS  exUtaotes,  au  uioiucat  de  la 
présente  loi,  ou  lors  de  rétablissement  U*un  nouveau  clie^ 
miu  do  fer,  pourront  être  cnireicaucs  daus  Pétat  où 
elJos  SC  trouvcroüt  à cetic  époque  (mémo  article). 


1 1 } La  prvhtl>i(ion  pnrti^  pa^  Cd  orticlo  f •!  duublam^ivt  ] ei 

pour  1«  geore  de  eoaitructiuu  dotit  siieuuc  n‘e«t  exceptée,  d pour  iee 
kHralitét  traversé  |vir  k efaetma.  otM^miucat,  ceUe  prolubtU*» 

. <lu«l  ^lr«  obMTVik  dan»  le»  tratersées  ik'^  iilk»  et  iti‘«  tiilag«-».  ‘Crue 
u MftfMeucf  de  ta  d/ipo<rfieft  de  tntre  eriiett  a tit  recotttwe  pnr  fa 
tlhamkre  des  fiejtmtrs,  dans  ta  Woircr  repporl^  an  U«niteitr  da  t" 
février  tHtijf. 

— Il  e»f  eue  autre  MMertaUao  à Caire  tur  Tart.  ÔS!4,  H (|i>e  doq» 
rt'IrottxoM  dauB  b<li«ait«iouaovleTi‘‘6&  U Chambre  «le*  IWputê»,  par 
ui.C|tropo  üioa  «te  M.  bHhmont  '.CVct^un  la  M’rrtlude  établie  par  cci 
ai  tiric  iiedomie  droM  h nuruoe  iideniuiti*,  pii  fatPHr  des  pro|irH'Uiïrea  ; 
Peti  importe,  i|u’il  a'agiare  iT ub  chaniiti  coitccdôoii  «fou  clioaii  i fccoii- 
i-edcr  : «m  a «HMitidi’i  ê (|ue  te  toiamago  4'un  rheimii  de  fer  «ledom* 
Toageaà  nmplemrut  Ira  proprtétoirca  rotNûe  «le  U aertilode  portée 
|MiP  raiiicle. 

(f)  Que  entendre  par  ta  permÎMiun  que  doar>c  <‘Cl  «irllclc 

'rpiiirrtrnir  lea  conalruclioii»  nirtaiilca?  la  réponse  i celle  quesiton 
«erail  bien  facile,  & sVn  lct.tr  au  mob  ' ronaialiral,  rl  phts  encore 
■lu  eeu4  ordinaire  que  la  loi  donne  n rciprctrîoil  «oircfeoir  : il  faixlrnii 
iccorin.'itrrct  que  pur  ce  mot,  «m  aultiriseles  piopriéiairesriterainS.X 
faire  tout  Iravauv  et  ré|>ara(ions  qui  [•cuvent  être  evigés  par  lanércsaîté 
de  roitserwr  leurs  lAlimcnls.  Que  les  travaux  «oient  rutiforlaiirs  oti 
nnot  peu  importe,  le  [Miuvoir  d*cnirclctur  n'cxistmil  paît  «'il  n'; 
iivnit  (J0  permis  que  les  travaux  de  rctrrqMsrage.  ta  difficulté  ne  peut 
donc  pas  vei.ir  tic  rexprmion  même  «le  h toi,  mai»  de  la  xaletr 
^ que  le  légi«l.iieur  a etiiciidii  ^atiaehcr.  Or,  û cet  é^rd,  U ) a deux 
bii.gages  ; celai  «le  la  Ctiambre  «les  Député*  qui , par  fcrjaiMi  de 
M Taillandier,  un  «le  ses  mcmiiros,  et  par  rappn^luition  donnée  & «es 
l«rolrs,  a ipco«)ou  que.  einnirte  dans  la  loidu  17  j'dHrl  tsilt  «ur  les 
scrvitotlef'  railiLiircs,  le  mni  mtrenir  emportait  le  droit  de  faire  tons 
inTatn  coidortaiifs,  — et  «relui  «le  la  Chaml>re  «les  Pairs,  dont  la  rap- 
porteur M.  Persil  a déclaré  «ju'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  de*  tra- 
vaux conforlalifs  aux  édifices  «lont  il  est  qnettion  daos  ftilide  S. 
— Que  décider  m [«oreille  ocrurenec?  l'art.  9 [•ennet-il  aiesi  qoe  fa 
dit  la  Chambre  des  Député*  les  travaux  coAforuiih?  an  evutrtire, 
faut-il  reconoatire  avec  M.  Persil  rapporirtir  de  U t'hambee  de*  Pairs, 
•}ue  les  travaux  de  ce  geime  ce  M«trai««i  être  autorisést  telle  est  U 
queHion  grave  dont  le*  lé«>slal<}urs  iaivscni  aux  jurtMontalies  et  aux 


iSl 

3ÔÔÔ.  l'o  règlement  tTaduilniâtration  |niblit|tie  Uélermi^ 
nera  les  formalités  à remi>Ur  [lar  les  propriéuires  pour 
faire  constater  i'élat  desdium  constructitma,  et  fuera  le 
> «lédai  <U05  lequel  ces  formalités  devrout  éUo  rumptacéee 
, (lui'^ae  article}. 

I 3jü6.  Hans  les  localités  où  le  cliomin  Uo  fer  bc  trouvera 
eu  ruiublai  «le  plu»  de  trois  mètres  au*dussus  du  terrain 
naturel,  il  os;  interdit  aux  riverains  de  pj‘aliqu«r,  aaus  an- 
torisatiun  préalable,  de?t  ex«’avuuons  dans  uuo  éoue  «le  lar-  « 
geur  è;^le  ù la  bauiuur  verticale  du  nmiblai  mesurée  A 
[vartir  du  pied  du  talus.  — Cette  aulorisation  ne  pourra 
' être  autorisée,  sans  que  les  coocc^iounaires  ou  /eriaief» 

: de  rcxploitatioD  du  cbeiuiii  de  fer  aient  été  euteudus  ou 
dûment  appelés  (art.  6). 

I 11  est  défendu  d'établir  ù une  distance  de  moins 

I de  20  mèCiTss  d'un  cUexuiu  de  fer,  desservi  par  dus  ma- 
' ebioes  à feu,  dus  couYcrlures  en  chaume,  des  meules  de 
paille,  de  foin  ou  aucun  autre  Uépét  de  matières  iuflam- 
mables;  — la  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépùts  d«;s 
l’êcoUes  faites  seulement  pour  lu  lumps  de  la  moisson 
j (ai‘L  7). 

3Ô68.  Itaus  une  distance  de  rooies  de  cinq  mètres  d'un 
chemin  de  fin*,  aucoo  dêpét  de  pierre  ou  objets  non  in* 
flanimabUrM  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  préala- 
ble du  préfeb  Cette  autorisation  wra  toujom*s  révo«'able; 

— rarilorlsalion  nVsl  pas  urccssaire  : I"  pour  former,  daua 
' les  localités  où  le  cbomixi  de  fer  eat  eu  remblai,  des  dé|i0ts 


I 


inbBBXWx  loua  lei  «tnbarrat.  — Pour  oou»,  noo*  proMut»  qa«  c'est 
i'opUiWH  de  ta  (Jisailire  de»  Uepnlé»  qin  «lail  éXr«  |«n*(é^é4^  Ce»t  «Ib* 
e«3  cfTci  qui,  loroqiic  t«  f>r«jet  «io  k»  loi  a été  pr<*«calc  une  oevotide  fui», 
a cnipk}é,  avec  m «cm  lùen  üiWeruiné,  rmpre'Mon  doni  d e*t  qoex- 
lioo  : elle  lui  avuii  doonéclè*  rori|iue  une  preoiicre  Mguificaiioo,  el 
c'osl  oc  qui  tkiimr  k p!u«  grand  | (ix  i U muAfiiuiion,  t|u*en  c«mi- 
n&itaacK’<»  «le  cauM,  «dlc  a fuit  «Uik  k tes  preaiicre*  iil«'e«.  Q-iant 
k tu  t.h.'Mntirc  do*  Pair»,  elle  ii’a  tMiUcntci.i  létBo^>  l‘HSc0tio»i  do 
chiuifer  la  Mgttilîcaiiun  que  la  Ü.hambrc  d««  Dêpuié»  avad  donnée 
eHu-ni-me  aux  «xpreMiun»  do  U k»  ; et  rupiii«w  p«TcMine>ilo  «k*  aou 
rop[x>ilewr  no  peiS  avoir  puur  dEri  «le  «'«MMocrer  uu  cUangmmxit  do 
vuloaté.  ^ li  5 a pkia;  t'opinicwi  d«  la  Ciuiinbrc  «Ica  Pak*  au- 
raU  pour  c*b^  d'cl.iblir  une  |>«éac  ire«  rigour«nia«  cocitre  tout  pro- 
prwxaire  qui  n'aorait  «f autre  toi  t que  «Tavoir  rrpmc,  en  Ihmi  père  «le 
familte,  k'»  liktioMniU  qu’il  habite  ; w U«t»le  peine  e»t  «le  droit  élroii/e-t 
aticuiie  c<Ni«îdéi-atioa  ne  peut  l’iiendre,  k de»  bj'potbcac»  <|ui  u’tNil  pas 
née  été  pretac»  [«ar  U loi.  — Ftrlia  l‘(i|Htûao  de  la 

Chamlrro  «k*«  P«ur»  aurait  i.é«'«!Mité  «Im  itideoanilt^  cooOMlcfablM  eu 
faveur  «te»  prup«>éta*rea  «iveraus  t UmC»  que,  par  t'ofititnii  de  la 
Cliambre  «le»  l>ê|M(lé«,  ce»  iodcnnHié»  ae  ré«lui»cat  k trOs  peu  de 
cho«e».  fl'.,.  /«4  mmotatiaifs  de  Jd.  Ùtntrfier,  sur  feritete  5 «le  f«i 
loi). 
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de  mitières  non  iniUminaMeA,  dont  la  hauteur  n^xeètle 
pa»  celle  du  remblai  du  chemin  ; — 3^  l>our  former  de^ 
dépota  temporairen  d’engraiSt  et  autres  objeU  oéce«tairca 
à la  culture  des  terres  (arL  S). 

3ÔÔ9.  Lors4]ue  la  sûreté  publique,  la  consenation  des 
eliemins  et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les  dis- 
tances déterminées  par  les  articles  préct'^cnbt  pourront 
être  diminuées  en  rertu  d’ordonnances  royales  rendues 
aprh  enquiUe*  (art  9)  (1). 

3Ô60.  51,  hors  des  cas  d'urgence,  prévus  par  la  loi  des 
IG— 34  août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  des 
chemins  de  fer  l’exige,  l'administration  pourra  faire  sup- 
primer, moyenoaiit  une  Juste  indemnité  (3),  l&s  construc- 
tions, plantations,  excavations,  couvertures  eu  chaume, 
amas  de  matériaux,  corobostibics  ou  autres,  oxùsunts  dam 
les  zones  cl-dessus  spécifiées  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  pour  l’avenir:  lors  do  rétablisse- 
ment  d’un  chemin  do  for,  rindemnité  sera  'réglée,  pour 


(1)  A la  charge  de  qui  e»l  riiiüt-niiMié  ? b répupye  h celle 
qucfiioo  parait  bieu  simple,  ce  prêaeiiC*  de  l'arl.  tO  qui  di(  furmd- 
lemrol  qof  ra<inui»*lratina  povrrA. . . snuf  une  ju*le  iiidciiBoUe  : ü 
•embleeo  efCcI  que  c'ott  l'adintiuMtaliüo  qui  duti  p^yer  rinJcfiiiuici 
vt  ceb  avec  d’auUul  plus  de  raison  qu'il  l’agrt,  daii«  i'h)po(bÀse  de 
reiliJc,  de  b sûreté  publique  et  de  b iOM«nai»i>n  «Ira  chrmios.  — 
}-a  dif&cuUé  cepcndatit  a paru  dêlkale  li  b Chambre  des  l'airs,  et 
p:>ur  ae  pas  être  emt?anas*ée  par  b aoluiioa  de  celle  queslîon,  la 
Chamhreeil  rdrancbêetbnstes  limites,  wsüuvebt dKlîciles  à reirooTcr, 
du  drotl  cormnun.  — Or,  iti  imhis  rcchcrchooi  le  droit  commun  noua 
le  irvuvûAi  «bus  un  artkle  préaeoté  par  M.  de  fioissy,  el  qui  fui  rejeté, 
non  fâs  comme  contraire  au  «koit,  mai*  comme  rcnteraiaol  une  prcci* 
sàoii  peut*£ire  daitgert-uw  pour  rimprêvu.—  Aux  terme*  de  celartkle, 
r»odeaii.itc  «Hait  due  per  {Aiûi,  s’il  exéculaii  les  travaux;  per  le» 
(ompagidos  n les  travaux  étaient  oiévuiés  h Leurs  frai*  et  rrroyctt- 
luni  une  co.  ccssion  perpétuelle-  Enfin  si  b concessiou  était  tiiuiiée, 
rÉtai  Jetait  payer  ait*ai  rindemnitr.  sauf  aux  compagnies  à lui 
tenir  compte  dosiolérdls.  — t*.el  ariicb,  avoos>aous  du,  fut  rejf'té, 
aoux  le  prétexte  tie  t'ea  letùr  aux  principe*  du  druit  commun;  or,  cca 
principe*  nous  parabacBl  paifaitmn*ul  eu  rap|>tirl  av«e  l'aitic’e  de 
M.  de fiosay.—Raos le* ca* douteux  l'iatkrfauùée'ldueparrEtal.iArjr. 
deiM/rrârireb).*— L‘iiulemiHiéduitMdU>élie|'réabbb?oiM,  tuuiea  les 
foi*  que,  sunanl  b distinction  portée  h b fin  de  farlicle,  il  y a lieu  h 
expropriation.  — Xoii,  quand  il  j a beu  seulement  h réitamion  de 
dommages  en  cxécuiioo  «le  b toi  de  thOT.  ti'e»t  akisi  que  cela  fut 
cxpliqtw^  & b (Chambre  de*  Di  pulés  cotainc  conséquoucc  de*  di^po«i- 
tiuns  difTiVculc*  de  ce*  deux  loi*. 

fij  Qu'cali*m)-oe  |>ar  l'euquiHc  exigc'epftr  l'arl.  9?  t'agiidl  d’uxse 
sittlib  enquéie?  s'agii-il  d'une  ruquéte  telle  quelles  uni  lieu  dans  le* 
rtflcsKols  d’admioislratioa  publique?  b Cltaml^  des  Pairs  a for- 
'mellecnmt  recot  du  que  IVnqmMe  devait  être  faite  (bus  les  lurmes 
admmisiratives.  ^Jfom'trtrr  J»  4 tnrrit  1841)* 


1&  snpprossion  tics  constracUoms,  coufonnémoot  aux 
tititM  h et  imivants  de  la  loi  thi  3 mai  1841  (ari.  3054  du 
présent  Code},  et  pour  tous  ica  auL*es  cas,  conformément 
üli  la  loi  du  IG  s(.>piembre  1807  Jaru  10}. 

3ÔG1.  L’autorité  supérieure  peut  et  doit  faire  tou»  rè- 
glements d'admini-stration  qu’elle  croira  convenables  pour 
maintenir  la  conservation  de»  chemins,  et  protéger  la  sû- 
reté publique.  Il  en  e»t.  sous  ce  rapport,  des  chemins  de 
fer  comme  des  routes  royales  et  départeroentales.  (Argu- 
ment des  art  3549,  3349  et  suivants  du  présent  Code)  (3). 

3562.  Outre  les  réglements  pf4s  par  l’autorité,  les  com- 
pagnies coDcessionnaires  peuvent,  de  leur  côté,  faire  des 
réglements  lotéricars  pour  l’exploitation  des  chemins; 
-xealement  elles  sont  obligées  do  lits  soumettre  u l’appruba- 
lion  préalable  do  l'autorité.  (>’oy.  l'art,  82  du  cahier  des 
charges  du  19  Juillet  1843}  (4,‘. 


(3)  Il  but  même  recootuliru  que  le*  arrêté*  pris  par  Ira  prêbls. 
pour  prescrire  reriAine*  mcMire*  de  lûreié  «bu»  IVxploitaiHMi  tfuia 
chemin  de  fer,  tout  obligatoires  potrr  tous  les  t^nis  d»  ceite  mitre- 
prise,  loraqtt'iU  odI  été  nutilié*  au  directeur  de  b compagnie  concc*- 
sionMire.  (>frrêr  de  Cau.  du  9 mai  1844).  — Mais  «bus  queUes  limi- 
te* le  pouToir  exécutif  peut-il  faire  «les  r«^leme»t*  d*adraiDi*lr.«lk»n 
publique;  en  quels  i'*t  les  prefeis  pntnuit-il*  faire  des  réghmsenls 
dins  l'êurfulu»  du  dépnrlrmcot  qu'd*  aUoimj»ircnl.  — Il  nous  [tarait 
éviibnt  que  les  chearuos  «Se  fer  faixani  pariic  «lo  b grande  voirie,  les 
préfet*  oDt  le  droit  de  foire  des  rt^lcncnts  provisoire*  en  aUcaOUiit 
de*  réglement*  délmiitfs.  (Tojf.  Ift  kout  de  noire  art,  3214  Toyes 
atuü  ar  /t  de  Cmt.  du  9 mars  1844).  — Mais  s’il  s'agissait  (b  régle- 
ments qui  dii»*«i.|  avoir  un  caractère  dt'Ciùiif,  ils  devraient  être  rciido» 
(biis  tes  foemes  <bs  ri'glctnepts  d*a<lmiiuslratH>ii  publique.  (Cos*. 
10  n.«i(  1841,  et  iee  noies  sur  Fart.  3350  «fa  présent  Code).  — Nous 
«lèvent  tmilcfids  faire  observer,  que  In  pc«%ts  peuvent  aussi,  en 
celle  raoitère,  Caire  de*  rc^lcmems  ea  exécution  et  comme  coumW 
qoence  des  riglemeot»  gi-uéraux  d'admidisiniiîon  publsquo , ou 
même  roenmo  conséqucoce  des  arrêtés  miiûsl6ie|*.  L'mubierraiiun 
<ie  res  règlements  r-pprouvé*  por  le  ministre  entraînerait  le*  peines 
porté»  à l’arl . 36T4  ci-apre*.  (l'uy.  sunourrorf.  1**  de  Voidomtaute 
rêpirmtMatre  du  15  Moecmérc  1846,  et  ta  note  cf-uprés). 

(4)  Cctartkb,  qui  douuaJt  aux  compoguies  une  cerUiue  libiTté 
d'aeUw.  cl  qui  le  trouve  imérc  daa*  leu*  le*  cahkr*  «les  charges 
qui.  i:oaimr  nous  rav«70*  «ht,  ea  note  de  l’arl.  5544,  focil  partie  «k  b 
loi,  a-l-il  été  moddtc  par  l’arl.  I"  de  rorJoooaoce  du  15  noverabic 
1816?  Pour  bieuapiirécier  l’importiuce  de  cette  <|uesiion,  «I  coiiticdi 
de  comparer  iwtreaftKlc  ci-dessui  avec  t'arlicte  I»  de  bdile  onJoa- 
oatu  caûtM  Conçu  : • l.'onirée,  le  sUiiuaocvncal  cl  la  cvrcublioo  des 
» voitures  publique*  et  pariictilière*,  desUniki,  soit  au  trajupori  des 
• personne*,  soit  au  liansport  de*  narchandiH:*  dons  le*  cour»  dé. 

■ pcoiltuil  de*  *1*11001  des  clsemioa  de  for,  seront  réglés  pard»  am'. 

■ lés  da  prefd  du  dêparicoieat.  Ces  arrêté»  pc  acroU  cxccttioiros 
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3S63.  Ittns  uxis  les  cas.  Il  est  ceruin  que  tous  râle- 
ments légalement  rendus,  et  quelle  que  soit  leur  nature , 
doivent  dure  scrupuleusement  ol»en  és,  tant  par  la  compa- 
gnie et  ses  agents  que  par  les  voyageurs  (même  article  83 
et  le  cahier  des  charges  annexé  à la  loi  du  lé  juillet  1U5 
{art.  3S). 

33aq.  L'Inoltservation  ou  violation  do  ces  règlements 
sont  punis,  ainsi  qu'il  est  dit  & l'art.  'J66i  et  suivants  du 
présent  Code. 

lcrttua  tfiémg. 

l*oUc€  dfs  Chemùu  de  t'cr. 

3^65.  La  police  cUv  chemins  de  fer  s'applique  à plusieurs 
ohjeU;  la  loi  en  dtUcruiino  quelques-uns  : elle  s'en  rap- 


• qiri’u  t«riu  <)e  rapprohation  du  midiure  de*  Uaraut  public».  • >- 
Eo  liaaot  ce»  ani«.te»  et  le*  comiiBraat  avec  le»  druii»  recmiBu»  aux 
compagnie»  dan»  le<  Cilikt»  de»  charges,  ilc»l  loiposhble  de  oe  pa* 
voir  une  modilu'aiioci  mi|K)Hanic  aut  droit»  de»  compagnie».  Il  noua 
est  impos»i  bic  de  oe  pat  nous  ranger,  tous  ce  rap|>orr^  de  r«>pin»on  de 
notre «avarn  confrère,  M.  Durorgier,  dans  BooméfDoirneMiojèà  le 
minitlredr*  travaux  public»,  au  uorndescunipagniv»  de»  chi-ntntdefrr, 
le  5 arrii  18(7.  ^ Mai*  le  ('souvernement  avaîi-i)  le  droit  déréglemen- 
ter ainsi  le*  iDoindre»  dêuiU  de  rcxploiUlion  î non,  éiUlcmoioct  ai 
oou»  ooui  eo  lenona  aux  cahier»  desrharge»  qui  font  la  loi  de»  partie». 
— Oui,  si  Bou»  nous  ea  tenon»  aux  dispotiliofls  généraUi»  de  U loi  du 
11  juio  1811,  art.  9,  qui  pcrmclleot  au  Gourcroemeut  de  foire  de» 
riglcmeult  d'adiaiiü.-traiioA  publique,  pour  détcrniioer  les  mesures  cl 
les  dopoeitioos  oéccs»aires  pour  garantir  fo  poh'ce,  ia  tirets,  l'usage 
et  la  cûaaervnitoo  do»  cbcniio»  de  fer  et  de  leur»  diqiendancec.  11 
y a donc  aniioofnie  entre  ce»  deux  disposiitoo»  ; cl  t'il  y a udiuomio, 
fie  foui  U p«»  reconnaître  que  les  contpagoict,  liétt*  par  la  loi  de  leur* 
CMK-estiw)»  et  poc  le  cabier  des  charges  annexé  h cetio  loi,  doivent 
poker  dan»  ce  même  cahier,  qui  foH  leur  cofitrat  et  leur  loi,  l'carr 
riro  des  droits  par  lesquels  leur»  obligaüon»  sc  trouvent  compensées 
H en  quelque  sorte  laoctionoéc».  Tdle  non»  parait  être,  m rnci,  la 
mciflrure  maoûre  d'interpréter  le*  droits  des  compagnie»,  pourvu 
qu'on  en  reofenne  iVxt^cice  daos  de  justes  limiies.  ?Sous  adraeuoua 
duvR-  qu'en  verra  de  fort.  9 de  la  kn  du  11  juin  1848,  et  de  l'art.  K* 
delVdofluoce  réglcraeotairc  du  (5  novembre  1844,  leGouverncracnt 
et  le  préfet  ont  le  droit  lic  faire  des  règlement*  pour  tout  ce  qui  ikml  h 
lapoHce,  la  sûreté,  ru»ag<*et  b conscrvaiifw  des  chemins,  pour  tout 
ce  qui  tient  h la  lûrclé  de»  personne».  L'ordre  public  exige  que  le 
Gourensemeal  ail  te  pleio  usage  des  règlement*  do  celte  nature.  .-. 
Mai»  s'il  ne  s'agissait  que  do  quelque»  détail»  d'admuiisinitioo  Hklères- 
sent  les  inléréi*  privé»  engagés  dans  rexploHalion  de*  rheraui»  de  fer, 
s'il  y avait  lieu  île  régler  le  service  des  employé»,  en  dehors  de»  ia* 
lérél»  généraux,  les  coapagnsrs  auraknl  le  droit  de  foire  les  règle- 
mcolt  dool  il  est  quevliou  dans  leurs  cahiers  de»  charges.  Uaisqudle 
esl  rautorilé  de  cos  règIciDCoU?  l'oifO:  ci-aprés,  Dn  (kuirturoHiotn. 


porte  h l'autorité  administratlre,  pour  prévoir  et  régler  les 
autres  (V.  art.  S de  la  loi  du  16  septembre  1862).  Voici  lea 
divcrssojetû  sur  lesquels  portent,  d'une  manière  exprosce, 
lus  articles  de  la  loi  ou  lee  cahiers  des  charges  (1). 

s 1". 

Des  Tarifs. 

66G6.  Toulo  création  de  chemin  de  fer  comporte  son  ta- 
rif, et  U doit  être  observé  avec  exactitude  par  les  ctMopa- 
gnles  concessionnaire». Aussi  est>U  nécessaire  que  la 
règlement  do  police  et  les  tarifs  soient  affichés  dans  las 
lieux  les  plus  apparents  des  bureau.x  de  la  cum[>agnia. 

36ê7.  MobUiti  dans  les  prix.  l>aiH  le  cas  où  uno  corn- 
pagnJe  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  par  le  parcoun»  partiel  de  la  voie  àe  for,  d'aljalsser  les 
taxes  au-dessous  de»  limites  fixéea  par  le  tarif,  elle  doit  so 
faire  autoriser  par  le  (louverncmenu  ~ î>ans  tous  les  cas, 
les  changemouts  apportés  dans  le  tarif  doivent  ôin^  an- 
noncés, au  moins  un  mois  à l'avance,  par  des  aflicljcs  , 
ils  doivent,  d'ailleurs,  être  bomologué-s  par  l'autorité  ad- 
mini.sirative  supérieure,  agissant  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  et  rendus  exécutoires  dans  chaque  départe- 
ment par  dos  arrêtés  des  préfets.  (Art.  àU  et  suivants  du 
règlement  du  15  novembre  18Ad). 


(t)  Les  compagnie*  ont-ell<*  druif  h ane  t/idemaiié  pûur  le*  tra- 
vaux imprérus  ausquel»  r«ilm&m»lratioo  peut  le»  soumelire  daos  l'ip> 
lérét  général  de  b sûreiè  et  de  b circubtieaT  dans  quel  ca»  y a- 
t-il  Itou  i ceilo  i(sdpmi>ité*~  Poitr  comprendre  l'imporUMco  de  b 
question,  il  cimvscnt  de  rsppder  que  k*s  cumpognsr»  cv4tce»»Kmnaire» 
•onl  liée*  avec  l'Eial  par  ud  contrat , par  de»  eoeveiaicuu  réci- 
proques et  i}ihaUagnsatiquc».^II  en  réeuUc,  eo  princip.',  que  <le  mèusu 
que  le*  compagnses  tonl  r^ourcuiemrnl  tenue»  «Tcxécuter-feur»  «oiga- 
gcmoolB,  quoiqu’il  kur  en  coûte  de»  sacrtSce*  et  du  ebâmage,  etc., 
de  même  aussi.  U e*t  juste  que  raiîmiuKlratiou  ne  puisse  pas  arhi- 
iriirenvcnt  aggraver  b positiun  qui  leur  a été  fuite  par  le  contrat. 
Met»  d’un  autre  cAié  flCtai,  eu  leur  abuiulonaaiii  le  cltensio  et  eo  leu. 
faisant  une  ccuic^sioa,  }'  a mb,  porr  rè*«rvo  subriaBiielle  écrite 
dao»  plusMsur»  lexic»  de  loi  at  nutammeui  du  tari.  9 de*  b loi  du  1 1 
juin  1848  que  radminbtruiiun  auiatl  le  druh  de  foire  tel»  rêgktDKi,!% 
giintéruui  ou  locaux  qu'sis  croirait  utile  k h sûreté  de  la  circula- 
tMNi  ; ce  qui  fcrablc  donticr  i l'aitaiî&istration  i«  pouvoir  inpiiiiic 
d'aiigoieulcr  le»  ol>ligalion*  dont  soûl  teoues  le»  ctMQ|[)agri»e».  Pour 
Concilier  cetie  demk're  prupotiiioo  avec  la  préc^kuic  il  uc  faut  f>as 
trop  la  généraliser,  et  Tua  doit  re<  ounalirc  qtic  le»  conqiagme»  s'au- 
raient droit  à une  itakiDuilé  qu'auCaitt  qtie,  par  le*  oouteaui  règle* 
BicDlt,  ou  leur  imposerait  de*  ronatructiaus  ou  sacrifice»  évrauger»  h 
réiat  actuel  de»  cIkmc».  Quelques  précauliuù»  ou  travaux  de  peu 
(fûnp'K  utice  ne  sauraient  donucr  de  iboit»  k l'iQ-icinuilc. 
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îkVW.  Hans  tôt»  kts  c«,  H e«t  cerraln  qu*une  fois  arr^ié  ' 
par  îa  k»i,  un  tarif  ne  peut  ^tre  changé  q'je  par  une  loi,  ^ 
l/admini^tration  n'cît  a'itori^'e  qu^à  y apporter  <l«i  moiU-  | 
fication!«  proriaoirc».  (Voy.  la  loi  du  9 aoât  i$39). 

3â59.  Jutiice^  — (fÿalitt*.  I,a  perception  des  tarifs  doit  ! 
SC  faire  iridislinctemcnt  par  la  compagnie  et  jon.f  nun/No 
faveur.  Pans  le  cas  oit  lacompagute  aurait  accordé,  h un 
ou  plusieurs  cxpéKliteurs,  une  rétliiction  sur  rmi  des  prix  : 
portés  an  tarif,  elle  di>N,  avant  «h;  le  metlm  h exécution,  en  j 
donner  connais^^anceà  radmlnlstration,  Cellen*!  a le  droit 
de  déclarer  la  réihiclion,  une  fois  consentie,  oldlgatoim,  ] 
v{»-à-vis  de  tons  les  expéditeurs,  sans  que  la  taxe,  ainsi 
ri'dijltc,  puisse,  non  plus  que  les  autres  réductions  étro  I 
relevées  axant  le  délai  d’un  an.  (\oy.  le  cahier  des  char-  | 
ire*i  annexé  & la  loi  du  15  Juillet  1855).  | 

3570.  P’une  manière  plus  générale,  il  est  interdit,  à ; 
moins  d’une  antorisatton  spéciale  de  l'admlnlstratioD,  aux  ; 
(*oorcss(onnaires,  sous  Ica  peines  poru'es  par  l'art.  519  du  ' 
Code  Pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement  ; 
ries  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan-  j 
•lises,  sous  qitoiqnc  dénomination  ou  fovcnr  que  ce  pnlsae  i 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  cou-  | 
sentis  en  favotirdetouieslpsautrcsenlreprlsps,  desservant 
les  mémos  rontea  (Art  15  do  la  loi  du  15Juillct  1855)  (i;. 

3571.  .5u  surplus,  des  ordonnances  portant  H>gtement 
tradiuinistration  publique  prescriront  toutes  les  mc-^urcs 
»4*ees5aire»  pour  aasutxT  la  plus  complète  égalité  entre 
les  dixerses  eutrcpriacsi  do  tran^iport,  dans  leurs  rapporta 
«ve*^  le  son  ke  des  chemins  de  for  (art.  6 d«  la  loi  du  19 
juillet  1855. 

.'Î572.  Tours  de  faveur.  Les  concessionnaires  d<r*  che- 
mins do  fer  sont  obligés  d'exécuter  constamment  axee 
soin,x‘xactllude  et  ccbklté  et  sans  tour  de  faveur^  le  tran-  | 
sport  des  xoyageurs,  bestiaux , denrées,  marchandises  ot  : 
luaticres  quelconques  qui  leur  seront  confiés.  (Art.  75  | 
du  cailler  des  charges,  de  la  loi  du  19  Juillet  1855).  j 

: ! 

;l)Crll«rgalAn'rp»rùiiuii  (k's  aVAutage»,  pour  tuulet  Ip«  cntrcprÎMir, 
est  l«  i:xsi'éi|uei»ce  du  carjclcre  m<'tne  de  la  coocesMon  d’un  chmin 
de  fer.  Cvce  co«ccmui«  l'ii  bile  louici  k»  ri^eerve*  d'ordre  pa* 
hlic  et  d'iolôfct  général;  elle  j lieu  djn*  l'inlérét  du  commerce  et  eu 
vue  de  U néce**ité  qu’il  y n de  miiUiplier  lus  tirilité*  «t  la  prooqi.  j 
Utudcdaiis  lu  rircalaitou.  Or,  ee»coiic*e«»ioM  mAoquernjeot  leur  but 
rt  deviccMkaivttt  k plut  odkux  moiiopote  ft  le*  cnncrvaiomiaim 
IHraTakbl  rcptMtMcr,  ou  o' admettre  qu'k  de*  cuiidilkMir*  plus  onéreuses 
que  ka  autres,  eerUMtos  eiilrrpriMS  ou  l'crlaiitco  personnes;  la  jurU* 
}>rudeiice  des  arrêts  avait  précédé  la  loi,  et  mous  trouvons  dan*  k«  ro- 
cuetls  on  arrêt  <k  U t'.our  Ruyak  de  Nîmes  du  11  mai  (8t5,  qui 
iivbii  consacré  «favaM  « le«  «fi^posiüons  érigées,  plus  tard, en  lots. 


3573.  Ej^reptions  rn  faveur  du  service  pufdi<.  I.es  con. 
ce«e^tionnaire$  du  cbemtn  de  fer  sont  tentu  : 1*  do  Lrmno> 
|K>rt«r  5 moitié  prix  les  militaires  ou  marins  voyageant 
Iffoléiaent  pour  cause  do  aerxice,  envoyés  «n  rongé  pour 
appartenir  à U réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  ren- 
trant daiH  leur  foyer  aprè^s  litjération  ; — *•  de  transpor- 
ter. moyennant  un  (|uart  de  la  taxe  du  tarif,  les  militaires 
voya^nt  en  corps  eux  et  leurs  Ixagagcs  4*  de  lran«por- 
tcrgratiiit(;iiieut  les  ingénieur'-eommhsairx^  royaux,  coov- 
misraircs  do  jiolîcc,  et  agents  spéx'iaux  attachés  5 la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  dans  i'intér>>t  de  la  perctquion 
d(!  rimpdu  (Mémo  cahier  des  charges). 

3575.  Les  concessionnaire  du  chemin  de  fer  sont.en- 
t;ore  tenus:  t”  de  mettrx'  inituédiatemcnr  à la  dispoirUiou 
«lutlouvernemcnr,  et  5 moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis  pour  rcxploiiatlon  du  che- 
min de  fer,  tians  le  cas  o5  il  aurait  l)c<oin  de  diriger  des 
troupes  et  du  matériel  militaire  on  naval  sur  Tun  de.s 
points  desservis  parla  ligne;  — 2"  de  faire  partir  i toute 
réquisition,  par  convois  ordinaires,  hs  wagons  ou  xoitTirvs 
cellulaires  (construits  aux  frais  de  l’état  ou  des  départe- 
ments), omployé.s  au  tran'^port  dia  prévenus  condamnés  ou 
accusés;  — les  employés  de  radmlniMtraUon,  garxliens, 
gcndarnxcs  ou  pri^nnlers,  placés  dans  ces  xx  agons  ou  xx>i- 
lures,  ne  doivent  être  assiijétis  qu’à  la  moitié  de  c<«  taxen 
du  tarif  de  dernière  classe  ; — quant  au  transport  des  voi- 
tures ou  wagon-v,  il  est  gratuit.  (Même  eahier  des  charge.*.) 

3575.  Indioen^s.  Ixîs  remises  et  modérations  accor- 
dées aux  imllgents  sont  étgaleinent  exceptées  desdis|iosl- 
tioiis  porU’>«s  aux  articles  3569  et  suivants  du  présentC4)de. 

3576.  Dispositions  gt'néralcs. — Perception  des  rojcj,  etc. 
\xicuile  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra 
être  perçue  par  la  compagnie,  qa'cji  vertu  d'une  homolo- 
gation du  m!ul>tre  des  travaux  publics.  (Art  55  de  Tor- 
dioniiaoco  règlementaire  du  15  novembre  1856,  et  art.  5e 
de  la  loi  du  !.5seniembiv  !Hv5‘i)  (1). 

3577.  Pour  l'ex»kuilon  «le  l'article  précédent,  la  compa- 
gnie devra  dresser  un  tableau  des  prix  qu’elle  a l’intcn- 
tion  de  |>crcovolr,  dans  la  limite  du  maximum  autorlsi* 
par  le  cahier  des  clurgei<,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
des  t>e5tiaux , marchandises  et  ol^cLs  divers,  et  eu  irans- 
niettre  en  mémo  temps  des  i;\pC*dlUoi»  au  ministre  des 
travaux  publics,  aux  )«réfeu  des  du|>arLements  iravenM^ 
parle  chemin  de  fer,  et  aux  counnl'o^res  royaux.  (Art 55 
de  ladite  ordonnance  du  15  novembre  1850). 

fl)  iTayM  firr  tatêwfiaure  rnttementeirt  du  15  »or-cmêrv  18W. 
à loii»efte  ntfnt  avons  empramt  notre  ortkh,  et  état  rpti  ttri’tm 
tes  of'terraUont  mlst'S  ca  note  de  h letthn  5 d»  pn  trni 
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^7S.  La  compü^uîû  devras  eu  outre,  «lairs  le  plus  cuurt 
délai,  ef  dan'>  les  formes  énoncées  à TarUcle  pivcédeot, 
* soumellre  sa  propositloa  «u  ministre  des  travaux  puLllfs 
pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par  le  caliiei' 
des  charges,  et  à l’égard  desquels  le  miuistro  est  appelé  ù 
statuer  (art.  âO). 

3079.  (^uant  aux  frais  accesaoii't^,  tels  que  ceux  de  ekar- 
gemcnL,  de  déchargement,  et  d'eutrepOt  dans  les  gares  et 
magasius  des  cliomins  do  fer;  et,  quant  U toutes  les  taxes, 
qui  doivent  être  réglées  anauellement,  la  compagnie  devra 
en  aoumottre  le  réglement  à l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année. 
Jusqu'^  décision,  les  anciens  tarifs  contioaeroot  à être 
perçus  (art  &7). 

35&0.  I.es  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accotooires 
approuvés  seront  constamment  aiTlchés  dans  les  lieux  les 
plus  apparents  des  gares  et  .^talion  des  chemins  de  fer 
(art  à8). 

3581.  Lorsque  la  cotupagoie  voudra  appointer  quelque 
changement  aux  prix  autorisés,  elle  on  donnera  avU  au 
miaifltre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départGiuenU< 
traversé^?,  et  aux  commissaire»  royaux. 

l£  public  sera  en  mémù  temps  informé  , par  des 
afficlics,  des  changements  soumis  h l'approbation  du  mi- 
nistre. 

A rexpiraüon  du  moLs  il  partir  de  la  date  de  l'af- 
fichc,  iGudites  taxes  pourront  être  perçues,  si,  dans  cet 
intcrvaJle,  le  ministre  des  U'tvaux  publics  les  a homo- 
loguées. 

Si  des  modiôcations,  ù quelques-un»  dos  prix  affi. 
cfaés  étaient  prescrltos  par  le  miiilsire,  les  prix  modifiés 
devront  être  afllchés  de  nouveau,  et  ne  pourront  être  mis 
en  perception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces  afiiehes 
(art.  é9). 

5 2. 

l}es  Stntions  (l),  ’ • 

3582.  L'entrée,  le  ataUoimement  et  la  circulation  des 

(1)  r4>trfraimBeot  ii  nos  lialtitudM  tiout  nvosi  cru  devoir  rap^>orler 
ici  le»  dhpufilHM»»  do  rordotioauce  réglci»ei>tati  ■■  du  13  aoveiubre 
1816  ; nous  j «vons  élé  fMKié*  par  le»  împortiM.ie*  et  mimiiicuM!» 
préviiior)»  que  le  Coavrmrmeiii  a rni  devoir  j t ouMgner,  et  qui,  en 
raison  de  h nouveauté  de  h m;ttière  des  chenûn  dee  fer,  dev.iient 
esrilor  au  phia  hnirt  point  PiolMq  pul  1 c.  Touidar,  noos  n'admei. 
Ions  pas  que  cdie  ordonnanreait  imm  importaoce  épile  pour  lonies 
aes  di|KMiijotta,  et  ai  neu»  te#  rapportnot  louleo  c'est  sons  la  réserve 
des  esplic.'UKMts,  dont  fmhis  prions  no«  lecteurs  de  preodre  cooRais* 
aeoco  k la  aeel.  S ci-aprrs,  cote  1’*..  , 


voitures  publiques  ou  ptrÜculKuxi.t  dt^Unéat»,  t>oit  au  tran- 
sport d06  pcfaouiioiq  .soit  au  trauspoiq  des  inarcliaudiae», 
dans  les  cour»  dépuitdaut  de»  statioua  dea  clteminii  du  for, 
seront  réghV^  par  de:  unvtA»  du  préf«itdu  départeinenU  Gea 
airélév  ue  serout  exécutoires  qu'eu  vorlu  de  l'aiqtrobatiou 
du  ttiini&U‘C  de»  travaux  publics  (art.  1). 


j Delà  KoiV. 

3583.  I.Æ  chemin  de  fbr  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent 
seront  conMammenl  enirctcmis  en  bon  état, 
r La  compagnie  devra  faire  connaître  an  miulsire 
des  travaux  publics  les  mosuro»  quVIlc  aura  prises  pour 
cel  entretien. 

Dans  le  ca.H  ofi  ces  mesures  seraient  In.vuffi.'iantes,  le 
ministre  des  travaux  public-s,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie, prescrira  celles  qu’il  Jugv*ra  néceioaires  (art  2)^. 

358é.  il  sera  placé,  partout  oh  bc>oin  sera , des  gardions, 
i en  nombre  suffisant,  pour  assurer  la  surveillance  et  la  ma- 
1 nœuvre  de->  aiguilles  de»  crolsemenUs  et  changt^uents  de 
' voie  ; en  cas  {Tlnsumsanco,  le  ntuubre  de  ce»  gardions  sera 
' fixé  par  le  ministra  de  travaux  publics , la  compagnie  on- 
; tendue  (art  3). 

I 3385.  Partout  où  un  chemin  do  fer  est  traversé  à niveau, 
soit  par  une  route  ù voitures,  .soit  par  un  chemin  destiné 
au  poivage  des  piétons,  il  sera  établi  des  twrières  (art  A). 

Le  mode,  la  ganio  et  h*»  roiiditlons  de  service  des  bar- 
rières seront  rt'glés  par  le  ministre  d«ei  travaux  publics , 

I sur  la  pro|>osition  de  la  compagnie. 

358fl.  Si  rétabliss(>meDt  de  contrc-raMs  est  |ugé  néces- 
saire dans  nntérètdc  La  sAreté  publique,  la  compagnie 
' sera  tenue  iTen  placer  sur  Ic-s  pointsqui  seront  dfoignés  par 
I le  ministre  des  travaux  publics  (art  5). 

3587.  Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil  et  Jtisriu'aprèa 
le  passage  du  dernier  train,  le»  stations  et  leurs  abords  de^ 
vrout  être  éclairés. 

I)  en  sera  de  mémo  des  passages  5 niveau  pour 
lesquels  l'administration  jugera  cette  mesure  nécessaire 
(art  6). 

M. 

i>H  Mat^iei  emptoyr  à rE.rjilQitati0Êi. 

8588.  Les  machines  loconiotives  m pourront  être  min« 
eo  service  qu'en  vertu  de  l'autorisatioii  de  l'admUiiflratioai 
et  après  avoir  été  soumises  à toutes  les  épreuves  prescri- 
tes par  tes  règlements  eo  vigueur  (art  7). 


i ■ . ^ 

Digitized  by  Google 


486 


DE  LA  VOUtfE. 


Lorsque,  par  suite  de  dét*^rioraUon,  ou  pour  toute  autre 
cause,  rioterdictlon  d'une  machine  aura  été  prononcée, 
cette  machine  no  pourra  être  remise  en  senice  qu'en 
rerto  «Tune  nouvelle  autorisation. 

85B9.  Les  essieux  d(>s  locomotives,  des  tenders  et  des 
voitures  de  toute  espèce,  entrant  dans  la  composition  des 
convois  de  voja^urs  ou  tlans  celle  des  trains  mixtes  de 
voya^rs  et  de  marchancUscs,  allant  & grande  vitesse, 
devront  être  en  fer  martelé  de  premier  choix  (art  S). 

3890.  Il  «-era  tenu  des  états  de  senice  pour  toutes  les 
locomotives.  Ces  états  seront  inscrits  sur  des  registres  qui 
devront  être  constamment  à jour,  et  Indiquer,  à l'article 
decliaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  sen  ice,  le  travail 
qu'elle  a accompli,  les  réparations  ou  modlhcatioos  qu'elle 
arc^ucs,  elle  renouvellement  de  ses  diversos  pièces. 

3591.  11  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  dclocomo* 
lives  icnderaet  voitures  de  toute  espèce,  des  registresspé»  ; 
ciaux  sur  lesquels , à côté  du  numéro  d'ordre  de  chaijue 
esaieu,  senmt  inscrits  sa  provenance,  la  date  do  sa  mise  | 
en  senice , l'épieuvc  qu'il  peut  avoir  sul)lc,  son  travail , 
ses  ;tccidents  et  scs  ré|>arations  ; à cet  effet,  le  numéro 
d'ordre  sera  (winçonné  sur  chaque  essieu. 

registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  cl- 
dessus  seront  représentés,  à toute  rétiuisiUon,  aux  ingé- 
nieurs et  agents  chargés  de  la  surveillance  du  matériel 
et  de  l'exploitation  (arL  9). 

Il  est  interdit  de  placer,  dans  un  convoi  compre- 
nant dos  voitures  de  voyageurs , aucune  locomotive,  ton- 
der  ou  autre  voHure  d'une  nature  quelconque,  montés  sur 
des  roues  on  fonte. 

Toutefois,  le  , ministre  des  travaux  publics  pourra, 
par  exception , autoriser  l'emploi  de  roues  en  fonte,  cer- 
clées en  fer,  dans  les  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises et  marchant  à la  vicc.ssc  d'au  plus  viugt-cioq  ki- 
lomètres A rheure  (art  10). 

3592.  locomotives  devront  être  pourvues  d'appareils 
ayant  pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de  coke  tombant 
de  la  grille  et  d’empéclier  la  sortie  des  flammèches  par  la 
chumloéô  (art  11). 

3593.  Les  voitures  destinées  au  transport  dos  voyageurs 
sei*ont  d'une  construction  solide  ; elles  devront  être  com- 
modes et  pourvues  de  ce  qui  est  nécessaire  à la  adrelé  des 
voyageurs  (vt  12). 

Les  dimensions  de  la  place  affectée  & chaque  voya- 
geur devront  être  d'au  moins  quarante-cinq  centimètres 
en  laitreur,  soixante-cinq  centimètres  on  profondeur  et  un 
mètre  quarante-cinq  centimètres  en  hauteur;  cette  dispo- 
sition sera  appliquée  aux  chemins  de  fer  existants,  dans 


un  délai  qui  sera  fixé,  pour  chaque  chemin,  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

359A.  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise 
en  service  sans  une  autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  d'une  commission  constatant  que  la  voiture  satis- 
fait aux  conditions  de  l'article  précédent  (arL  13). 

L'autorisation  de  mise  en  service  n'aura  d'effet  qu*a- 
près  que  l'estampille  prescrite  pour  les  voitures  publi- 
ques, par  l'article  117  delà  loi  du  25  mars  1817,  aura  été 
délivrée  par  le  directeur  des  contributions  Indirectes; 

3595.  Toute  voiture  de  voyageurs  portera,  dans  ilnlé- 
rleur,  rindicaiion  apparente  du  nombre  des  places  (artlA)* 

3596.  I.CS  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute  es- 
pèce , devront  porter  : 1"  le  nom  ou  les  initiales  du  nom 
du  chemin  de  fer  auquel  Ils  appartiennent  2"  un  nu- 
méro d'ordre.  Ijn  voilures  (te  voyageurs  porteront,  en  ou- 
tre, l'estampille  délivrée  par  radminlstratlon  dos  contri- 
butions indirectes.  Cos  diverses  indications  seront  placées, 
d'une  manière  apparente,  sur  la  caisse  ou  sur  lesoétés  des 
chAssis  (art  1.5). 

3507.  Lest  niacliIntM,  lbcomotlv(*8,  londerset  voitures  de 
toutii*  espèce,  et  tout  le  matériel  d'exploitation,  seront  con- 
stamment maiutenusdans  un  *)on  étal  d'entretien. 

Ixk  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre 
des  travaux  publics  les  mesurer  adoptées  par  elle  à cct 
égard,  et,  en  cas  d'insuIBsanco , le  ministre , aprè^  avoir 
entendu  les  observations  de  la  comiogulc,  prescrira  les 
I disposUioot  qu’il  Jugera  nécessaires  A la  sûreté  de  la  cir- 
culation (art  Ifi). 


S 3. 

De  Ui  CotHposilion  des  CoHveis, 

• 3508.  Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  conte- 
nir, en  nombre  suffitsant,  des  voitures  de  cha(|ue  classe,  A 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  travaux 
publics  (art  17). 

3599.  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accom- 
pagné : — 1*  d'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  ma- 
chine : le  chauffeur  devTi  être  capable  d'arrêter  la 
chine  en  cas  de  besoin  ; 2*  Pu  nombre  de  conducteurs 

gardes-freins  qui  sert  déterminé  pour  chaque  chemin,  sui- 
vant les  pentes  et  solvant  le  nombre  de  voitures,  par  le 
ministre  des  travanx  publics,  sur  la  pix^>osiUou  de  la 
compagnie. 

Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  convoi,  ou  mr 
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VuQO  di's  voitures  placN^cs  ;\rarrièro.  il  y aura  toujours 
un  frt>in«  et  nn  conducteur  rhari^  de  le  manœuvrer. 

liOrsi^u'il  y aura  plusieurs  conducteurs  <)an<  un  con- 
voi, l’un  d'entre  eux  devra  toujours  avoir  autorité  sur 
Icîi  autres 

t'n  11*0111  de  voya^eui*8  ue  poun’o  sc  composer  de  plus 
do  >in^-quatrc  voitures  i»  quatre  roues.  S’il  entre  des 
voitures  six  roues  dans  la  composition  du  convoi,  le 
maximum  du  nombre  de  voitures  ^cro  déterminé  par  le 
miui.>ti*c. 

Les  dispositions  do-<  parai^raphcs  précédents  sont  appli- 
cables aux  trains  mixtes  d«;  voya^urs  et  do  marclioudises 
marchant  ù la  vitesn;  des  voyageurs. 

Ouant  aux  convois  de  marchaudi-’ies  qui  transportent 
en  même  temps  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et 
qui  no  marchent  pas  à la  vitesse  ordinaire  <les  voy.içeurs, 
les  mesures  spéciales  et  les  ronditionsde sûreté  auxquelles 
ils  devront  être  a‘*sujélls  seront  déterminées  *par  le  mi- 
nl8ti*c,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains  (art.  1 8}. 

3600.  il  ne  pourra  être  dérogé  à cotte  disposition  quo 
pour  les  manœuvres  ù exécuter  dans  le  voisinage  des  sta- 
tions ou  pour  le  cas  de  &e<*ours.  Dans  ces  cas  s|M'«{aux,  la 
vltcsee  no  devra  pas  dépasser  vingt-cinq  kilomètres  par 
heure. 

L('8  convois  do  V03*agcurs  no  devront  être  remorqués 
que  par  une  t>eule  locomotive,  sauf  Ica  cas  où  l'emploi 
d'uno  maciiiuo  do  renfort  deviendrait  nécessaire,  soit 
pour  la  monn^  d'une  rampe  do  forte  inclinaison,  soit  par 
suite  d'uno  affluence  extraordinaire  do  voyageurs,  de  l'état 
lie  l'atmoHphère,  d'un  accident  ou  d'un  rctai*d  exigeant 
remploi  de  secours,  ou  do  tout  autre  cas  auaiogue  ou  spé- 
cial préalablement  déterminé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Il  est,  dans  tous  les  cas.  Interdit  d'ateler  simuUané- 
ment  plus  do  deux  locomotives  à un  convoi  do  voya- 
geurs. 

Ijx  machine  placée  en  tête  devra  ri-gler  la  marche  du 
Lrain  (art.  49). 

3T»01.  il  devra  toujoura  y avoir  on  tête  de  chaque  train, 
entnv  le  tender  et  la  première  voiture  de  voyageurs,  au- 
tant de  voitures  ne  portant  pas  de  voyageurs  qu’il  y aura 
de  îoeoraotives  attelées. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d’une  locomo- 
tive à un  train,  nioniioii  en  «era  faite  sur  un  registre  ù 
ce  destiné,  avec  indication  du  motif  de  la  mesure , d*'  la 
station  où  elle  aura  été  Jugée  nécesi»aîre,  et  de  i'hcurc  ù 
laqueMo  le  train  aura  quitté  cette  station. 


Ce  regi-trcscra  repnSiOiité  à toute  i**'q<iHtirmaux  fonc- 
tionnaires et  agents  de  radminlstrafion  publique  chargés 
do  la  siineillanrede*  Pexpioitation  (art.  ilu). 

3602.  U est  défendu  d’admettre,  dans  les  convois  qui 
portent  de-8  voyageurs,  aucune  matière  pouvant  donner 
lieu,  soit  à des  expirions,  solcù  des  incendies  (art  21). 

3603,  voitures  entrant  dans  la  composition  des  trains 
de  voyageure  seront  liées  entre  elles  par  des  moyens  d'at- 
tache tels,  que  les  tampons  ù n\ssort  do  ces  voitures  soient 
toujours  en  contact 

Les  voitures  des  entrepreneurs  do  mes<jageHes  ne  pour- 
ront être  ailmises  dans  la  (‘omposition  dc>s  trahis  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  et  quo 
moyennant  Ire  conditions  indiquées  dans  l’acte  d'autori- 
sation (art.  22). 

3605.  Les  conducteurs  gardes-freins  seront  mis  en  com- 
munication avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas  d'ac- 
cident, 1g  signal  d'alarme,  par  tel  moyen  qui  sera  autoriai^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  do 
la  compagnie  (art  23). 

3605.  I^s  trains  devront  être  éclnîré's  extérieurement 
[>endant  la  nuit  Kn  cas  d'insuflilsanrc  du  système  d'f'Clai- 
rage,  le  ministre  des  travaux  publics  prescrira,  la  com- 
pagnie entendue,  tea  dis|>oxUions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Iæs  voUiircîi  fermées,  di^nées  aux  voyageurs,  de- 
vront être  éclairées  intérieurement  pondant  la  nuit  et 
au  passage  des  souterrains  qui  seront  désignés  par  le  mi- 
nistre (art  25). 

5 0. 

Dit  Départ f de  Ut  (Circulation  et  de  CAn  icce  des  Con^-'oU. 

3606.  Vour  chaqiic  chemin  do,  fer  le  ministre  des  travaux 
publics  déterminera,  sur  la  propcr<illon  de  la  compagnie, 
le  sens  du  mouvement  dre  trains  et  dre  tiiacliines  isolées 
sur  chaque  voie,  quand  il  y a plusieurs  voie.*,  ou  le  point 
de  cralsoment  quand  il  n’y  en  a qu'une. 

il  no  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dis- 
positions qui  auront  été  prescrite.^  par  le  miuhtre,  si  cc 
n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait  intercepli!e:et,  dans  co 
cas,  le  changement  devra  être  fait  avec  les  précautions  in- 
diquées en  l'art.  35  du  pn'^nt  n^glcment  { \rt  26  do  l'or- 
donnance règlementaire  du  1.5  avril  1850,  et  ait.  3615  ci- 
aprèü)  (art  25). 

.3607.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera 
si  toutes  les  partire  de  la  lix'omotive  et  du  temler  sont  eu 
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bon  état,  &l  le  frein  (ie  ce  tender  foncUonne  convenable- 
nient;  — la  môme  vérification  sera  faite  par  les  conduc- 
teurs gardes-freins,  en  ce  qui  conceme  les  voitures  et  les 
freins  de  ces  voitures;  — le  signal  du  départ  ne  sera 
donné  quo  lorsque  les  portières  seront  fermées;  — le  train 
ne  devra  être  mis  en  marche  qu’apK‘s  le  si^oi  du  départ 
(art  2C). 

3fi0tL  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station 
avant  l'Ueurc  déterminée  par  le  réglement  du  service;  — 
aucun  convoi  ne  pourra  également  partir  d'une  station 
aiant  qu'il  se  soit  écoulé,  depuis  le  di'parl,  ou  le  jiassagc 
du  conv  oi  précédent,  le  laps  de  teoips  qui  aura  été  fixé  par 
le  raiiii»tre  des  travaux  publics,  mr  la  proposition  de  la 
compaguiû  ; — des  signaux  seront  placés  à l'entrée  de  la 
station  pour  indiquer  aux  mëcaiiieicn‘«  trains  qui  pour- 
raient survenir,  ai  le  délai  déterminé,  en  vertu  du  para- 
grapiie  piécédeot,  est  écoulé. 

liaas  rintcrvalle  des  Mations,  ces  signaux  seront  éta-  ' 
blis,  afin  do  donner  le  même  avertissement  au  mécanicien 
sur  les  points  où  il  ne  peut  pas  voir  devant  lui  à une  dis-  | 
tance  &ufi!banle.  Dés  que  l'avertU^inent  lui  sera  donné,  le 
mécanicien  devra  ralentir  la  marche  du  train.  En  cas  d'in- 
sufiisancô  des  signaux  établis  par  lu  compagnie,  le  nüuis- 
tre  prescrli*a,  la  corap:^;uie  entendue,  rétablisbemeut  de 
ceux  qu'il  jugera  nécessaires  (art.  37). 

34)00.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la 
vole,  les  trains  no  ivourrout  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux 
de  stationnement  autorist^  pour  le  sen  ice  des  voyageurs 
ou  de»  marchandises  (art  38). 

Les  locomotives  ou  les  voitures  no  pourront  stationner 
sur  les  voies  du  chemin  de  fer  affectées  & la  circulation 
des  train-f. 

3610.  \as  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  le-s  mesures  sp«‘cialc5dc 
précaution  relatives  üi  la  circulation  des  trains  sur  les  plans 
Inclinés  et  dans  les  souterrains  à une  ou  ù deux  voies,  h 
raison  do  leur  longueur  et  de  leur  tracé. 

n déterminera  également,  sur  la  propo&itIon  de  la  com- 
pagnie, la  vites.'^  fftoj-imurn  que  les  trains  de  voyageurs 
pourront  prendre  sur  Ira  diverses  partira  de  chaque  ligue 
et  la  durée  du  trajet  29). 

3G1I.  Le  ministre  dos  travaux  publics  prescrira,  sur  U 
proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  pré- 
caution à prendre  pour  rexpédiiion  et  la  marche  des  con- 
vois extraordinaires. 

Dès  que  Texpédiiiou  d'un  convoi  extraordinaire  aura  été 
décidée,  déclaraiiou  devra  eu  être  faite  inunédiatemeut  au 


commissaire  spécial  de  police,  avec  indication  du  motif  de 
rexpédilimi  du  convoi  et  do  l'heure  du  départ  (art.  30). 

3612.  Il'^ra  placé,  le  long  du  cliemin,  pendant  le 
jour  et  pendant  la  nuit,  soit  pour  l'entretien,  soit  pour 
la  surveillance  do  la  vole,  des  agents  en  nombre  assez 
graud  pour  assun>rla  libre  circulation  des  trains  cilatrans- 
miâsiiûQ  des  signaux;  en  cas  d'insufllsancc,  le  ministre 
dûs  travaux  publics  en  réglera  le  nombre,  U compa- 
gnie ontéiulue. 

Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de 
nuit,  & Taide  desquels  ils  annonceront  si  la  voie  est  libre 
et  en  bon  état,  si  le  mécanicien  doit  rahmlir  sa  marche  ou 
s'il  doit  arrêter  immédiatement  le  train. 

Ils  devront,  en  outre,  signaler,  de  proche  en  proche, 
rarrivéc  des  convois  (art  3t). 

3G13.  Dans  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine 
isolée  s'arrêterait  sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le 
signal  d'arrêt  indiqué  en  rartJole  précédeotdcvraétrefixit 
ft  cinq  cents  mètres  au  moins  à rarrière. 

Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  Ira  méca- 
niciens conducteurs  des  machiiu*.'*  isolées  devront  être 
munis  d'un  signal  d'amH  (art  33). 

361^  Lorsque  des  ateJiors  do  réparation  seront  établis 
sur  une  voie,  des  signaux  devront  indiquer  si  l'état  de  la 
voie  ne  permet  pas  le  passage  <les  trains,  ou  s'il  suflit  do 
ralentir  la  marche  de  la  machine  (art  33). 

3613.  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  de  réparation 
ou  de  toute  autre  cause»  1a  circulation  devra  s'eJTectuer 
momentanément  sur  une  vole,  il  devra  être  placé  un  garde 
auprès  dra  aiguilles  de  chaque  changement  de  voie. 

Los  gardes  ne  labsraont  les  trains  s'engager  dans  la 
v<He  unique  réservée  à la  ciirulaUon,  qu'après  s'être 
assurés  qu'iU  ne  .seront  pas  rencoutrés  par  un  train  venant 
t dans  un  sens  opposé. 

I 11  sera  donné  coimsissanco  au  commi.«sairo  spécial  de 
police  du  signal  ou  de  l'ordre  de  service  adopté  pour 
I assurer  la  circulation  sur  U voie  unique  (art  33). 

3016.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  conoaiirc  au 
ministre  des  travaux  pubiica  le  sysb’tme  do  signaux  qu'elle 
a adopté  ou  qu'elle  sc  propose  d'adopter  pour  Ira  cas  pré- 
vus par  le  présent  titre.  Le  ministre  prescrira  Ira  modifi- 
cations qu'il  jugera  iiéceraalrra  (art.  33). 

3617.  Le  mécanicien  devra  porter  con.stammcnt  son 
attention  sur  l’état  de  la  vole,  anêier  ou  ralentir  la  mar- 
che on  cas  d’obstades,  suivant  les  clrconstaocra,  et  se 
confcHiner  aux  signaux  qui  lui  seront  transmis;  il  sur- 
veillera toutes  les  parties  de  la  machine,  la  tension  de  la 
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vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la  cliaudièrc.  11  veillera  à cc  que 
lien  D'ombarrasso  la  maoœurre  du  frein  du  tender(36). 

3618.  A cinq  cents  mètres  au  moins,  arant  d'arriver  au 
point  od  une  ligne  d'embranchement  vient  croiser  la  ligno 
principale,  le  mécanicien  devra  modérer  la  vlic&sc  Je  telle 
manière  que  le  train  puisse  être  complètement  arrêté  avant 
d'atteindre  ce  croisement,  si  les  circonstances  Tei^igenL 

Au  point  d'embranchement  cMessus  désigné,  dca  s(> 
gnaux  devront  Indiquer  lo  sens  dans  lequel  Ica  aiguilles 
sont  placides. 

A l'approche  des  stations  d'arrivèo,  lo  mécanicien 
devra  faire  les  dl^)osi(ionscomenabl<^  pour  que  la  vitesse 
acquise  du  train  soit  complètement  amortie  avant  le  point 
od  les  voyageurs  doivent  descendre,  et  do  teilo  sorte  qu'il 
soit  né<‘cssairc  de  remettre  la  machino  en  action  pour 
atteindre  ce  point  fart  37). 

3619.  A rapproche  des  stations,  dos  fvassages  k niveau, 
des  courbes,  des  tranchées  et  des  souterrains.  Je  mécani' 
cien  devra  faire  jouer  le  sifflet  à vapeur,  pour  avertir  de 
l'approche  du  train. 

11  SC  servira  l’^galemeut  du  sifflet  comme  moj’eo  d'aver- 
tisncment,  toutes  les  fois  que  la  voie  ne  loi  paraîtra  pas  com- 
pK-temeot  libre  (art  38). 

3620.  Aucune  porsonoo  autre  que  le  mécajiicie»  et  le 
cbaulTeur  ue  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le 
tender,  à moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du 
directeur  de  l'exploUation  du  chemin  de  fer. 

Sont  exceptés  de  cette  interdîcUoQ  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines  chaînés 
de  la  surveillance,  et  les  commissaires  -spéciaux  de  police. 
Toutefois,  cos  derniers  devrout  remeUre  au  chef  la 
station  ou  au  conducteur  principal  du  convoi  une  réquisi» 
üon  écrile  et  motivée  (art  39). 

3621.  r>es  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  de- 
vront être  entretenues  constamment  en  feu  et  prêtes  à 
partir,  sur  les  points  de  chaque  ligue  qui  seront  désignés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  Ue 
ia  compagnie. 

Les  règles  relatives  au  servlco  do  cea  maciiines  seront 
rgaiement  dt*terminées  par  le  mlaUtre,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  (art  AO). 

3622.  11 J aura  constamment,  au  lieu  de  dépét  des  ma- 
chines, un  wagon  cli.irgé  de  tous  les  agrès  et  outils  né- 
cessaires en  cas  d'accident 

Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  muai  des  outils  les 
plus  indlspci^bles  (art  Al). 

3623.  Aux  stations  qui  seront  dé-lignées  le  rninisu^ 
d^  travaux  publics,  il  sera  tenu  des  r<^istrea  sur  lesquels 


on  montionnera  le«  nnarüs  excédant  dix  miiiuu^  pour  les 
parcours  dont  la  longueur  est  inférieure  k ctnqoanie  kilo- 
mè(rv3s,  et  quinte  minutes  pour  les  parcours  de  cinquante 
kilomètres  et  au-delà.  Ces  ri'gistrea  indiqueront  ia  nature 
et  la  composition  des  trains,  le  nom  des  locomotives  qui  les 
ont  remorqmV»,  les  heure*  de  départ  et  d'arrivée,  la  cause 
et  la  durée  du  retard. 

Ces  registre*  seroiîl  représentés  k toute  réquisition  MX 
ingénieurs,  fonctionnaires  et  agent*  de  l*a(lmioislni> 
tion  publique  chargés  do  la  surveinaoce  du  matériel  et  de 
l'exploiUiion  (art.  A2). 

362'i.  I>e.s  afflche»  placé«t  dans  les  stations  feront  eoo- 
naîire  au  ptiMic  les  heures  tle  départ  des  convois  ordinai- 
res de  toute  sorte,  les  stations  qu'ils  d4^vcntdo»er«ir,  les 
beurcsauxqucHcs  ils  doivent  arriver  à cbwrunc  des  stations 
et  en  partir. 

Quinze  Jours,  au  moins,  avant  d'étre  mis  à exécution, 
ces  ordres  de  service  scn>nt  communkfui.^  en  mémo 
femfH  aux  commissaîres  royaux,  au  préfet  du  d*^partement 
et  au  ministre  des  travaux  piihHes,  qui  pourra  )>rescHre 
les  mmliflcations  nécessaires  pour  la  sdreté  et  la  circula- 
tion ou  pour  les  besoins  du  public  (art  )3). 

S 7. 

üe  (a  SurveilUmce  fit  CExidoUotion. 

3625.  La  surveillance  de  l’exploitation  des  chemins  do 

fer,  s'exerce  conciuTemment  : par  les  commissaires 

royaux  ; — par  les  ing^^oicnrs  dies  ponts  et  chaussées,  les 
ingénieurs  des  mines,  et  par  les  conducteurs,  les  gardeo- 
mincis  et  autres  agents  sous  leurs  ordres  ; — par  )ei  com- 
niUsaires  sivédaux  de  police  et  Iùs  ageub^  sous  leurs  ordres. 
(Art  51  de  rordoonauce  régiemeutaire  du  15  noNcmbre 
16A6,  et  art  23  de  la  loi  du  15  Juin  18A5;  art  51}« 

3626.  Les  commlsKairesi  royaux  seront  cbargijs  : — dû 
surveiller  le  mode  d'apidicaiion  des  tarifs  approuvés  et 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et 
renregistrement  des  colis,  leur  transport  et  leur  remise 
aux  dci-^tlnatalrei;  — du  veiller  à l'exi’Cution  dus  mesures 
approuvées  ou  proscrites  pour  q ue  le  service  de*  transports 
no  soit  pa*  Interrompu  aux  point:»  (utrèmes  des  lignes  en 
communicaüou  l'uno  avec  l'autre  ; — de  vérifler  les  con- 
ditioas  qui  .•seraient  passées  par  les  compagnies  avec  les 

, entreprises  de  traosport  par  terre  ou  par  eau,  en  corroi- 
pondauce  avec  les  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toutes  les 
infractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes  (art  3569), 
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de  eonslator  le  mouvement  de  la  circulation  des  voya- 
geurs et  des  marebaDdi^Rs  sur  le»  cbemin»  üc  fer,  le»  dé- 
penses d'entretien  et  d'euploitation,  et  les  recettes  (arti- 
cle 63). 

3027.  i'our  Texécution  de  rarliclo  ci-dcs.‘ius,  |e-s  compa* 
gnies  seront  tenues  de  repré-senter,  à toute  lr«'l|ul^it^onp 
aux  coinini‘‘saires  royaux  leurs  registres  de  déjlen!^^.s  et  de 
recettes,  et  les  registres  menüoonês  û l'arU  60  du  pré* 
«nt  ri'glenient  (art.  63). 

3628.  A l'égard  de»  ebemins  de  fer  pour  l(*squels  les 
compagnies  auraient  obtenu  de  l'état,  soit  un  prêt  avec 
intérêt  privilégié,  soit  la  garantie  d'uu  minimum  d'inb'-rêt, 
ou  pour  lesquel»  rÊtai  devrait  entrer  en  partage  do»  pro- 
duits nets,  les  commissaires  royaux  exerceront  toute»  le» 
autre»  attri  bu  lions  qui  seront  détermiiure»  par  le»  régle- 
ment» spéciaux  à intervenir  dan»  chaque  cas  particulier 
(aru  56). 

3029.  Les  iugénicura,  le»  conducteurs  et  autre»  agents 
du  service  des  ponts  et  cliauMiêos  seront  spécialement 
chargi  » de  sun  eilier  l'état  de  la  voie  do  fer,  des  tcirasso- 
nienis,  des  ouvrages  d'art  et  dm  clôtures  (art.  66). 

3630.  Les  ingénieurs  des  mines,  tes  gardcs-mino»  et 
autres  du  scn  îce  des  mines  seront  sjiécialenient  chargés 
do  surveiller  l'élal  des  machine»  fîxes  et  locomotives  em- 
ployée» 6 la  fraction  des  convoi»,  et,  en  général,  de  tout  le 
matériel  roulant,  servant  6 rexpioitaüoo.  ~ Us  pourront 
être  suppléés  par  les  Ingénieurs,  conducteurs  et  autres 
age^sts  du  service  des  pont»  et  chaussée*»  et  réciproque- 
meut  (arL  60). 

3631.  Les  commissain»  spéciaux  de  police  et  les  agents 
sous  leurs  ordrcts  sont  chargés  partleulièrainent  de  sur- 
veiller la  composition,  le  dk‘>part,  l'arrivée,  la  ntarv’ho  et 
loa  statiunnemeut»  üvs  ti^lna,  rentrée,  le  stationnement  et 
la  circulation  des  voilure»  dans  les  cours  et  suUuns,  l'ad- 
mission du  public  dans  les  gares  et  sur  1(^  quais  des  che- 
mins de  fer  (aru  67). 

3632.  1.0»  compagtiie<  sont  tenues  de  fournir  des  iocaux 
convenables  pour  les  commissaires  spéciaux  de  police  et 
les  agent»  <to  surveillance  (art.  68  et  la  loi  du  K-juiliot 
1865). 

3633.  Toutes  le»  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  des 
chemins  de  fer,  II  en  sera  fait  immédiatement  déclaration 
à l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  police,  à la 
dlligeuce  du  chef  des  convois,  l/v  préfet  du  département, 
ringénitMir  de»  ponts  et  chauss^'cs,  l'ingénienr  des  mines 
chargés  de  la  .‘■urvelllance,  et  le  commissaire  royal  en  se- 
ront immédiatement  informés,  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie (art.  50). 


.3)336.  Les  compagnies  devront  soumettre  6 l'approbation 
du  mlnhtre  des  travaux  publics  leurs  K^lcments  rclalifs 
au  »cnic«*  trt  6 roxiduitation  des  chemin»  do  fer  (art  60). 

S8. 

f>rs  mi'JHixs  coHi'r^rnanl  tes  wyiigeurs  et  (es  penomKs 
ctrang*^rts  au  s 'rvtrc  du  chemin  de  fer» 

3635.  U e>t  défendu  6 toute  per-'onne  étrangère  au  .««er- 
vicc  du  chemin  de  fer  : 1*  de  K'introduirc  dans  l'enceinte 
du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  stationner;  — 2"  d'y 
jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques; 
— 3*  d'y  intro<1uirc  des  Hievanx,  bestiaux  ou  animaux 
d'aucune  espèce;  — 6*  d'y  faire  circuler  ou  stationner  au- 
cunes voitures,  wagons  ou  macliines  étrangères  au  serv  ico 
(art.  lïl). 

;q>36.  .•Vint  exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  pa- 
ragraphe de  l’arlicle  pri'-cédent,  le»  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police,  le»  ofFIciorsde  gendarmerie,  les  gen- 
darmes et  autres  agents  de  la  force  publique,  les  préposéfi 
aux  douanes,  aux  contributions  Indirectes  et  aux  octrois,  les 
gardo£-champétres  et  forestiers  dans  l'exorcico  de  leur» 
fonctions,  cl  revètiisdc  leur»  uniformoseido  leurslosignes. 

Uau»  tous  le»  cas,  les  fonctionnaires  et  les  ageutn 
désignés  au  paragraphe  précédent  seront  tenus  de  so 
conformer  aux  mesures  spéciales  de  précaution  qui 
auront  été  détunuinées  par  le  ministre,  ta  compagnie 
entendue  fart  62). 

3637.  Il  est  défendu  : 1*  d’entrer  dan»  les  voiture»  sans 
avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une 
autre  classe  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet;  — 
2*  d'entrer  «lans  les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que 
par  la  portière  qui  fait  face  au  côté  oxtéideur  do  la  ligne 
du  chemin  de  ft'r;  — 3*dcpxs.serü'unc  voiture  dans  une 
autre,  do  »o  pencher  au  dtdior». 

Ia*s  voyageurs  ne  doivent  sortir  di»  voitures  qu'aux 
statioi;»,  et  lorsque  le  train  est  coniplètcuionl  arrêté. 

Il  est  défendu  de  fiituer  dan»  les  voitures  ou  sur  les  voi- 
tures et  dan»  les  gare»;  toutefois,  6 la  demande  de  la  com- 
pagnie et  moyennant  des  mesures  spéciales  de  précaution, 
des  dérogations  6 cette  dispositiou  pourront  être  autori- 
sées. 

I.OS  voyageur»  sont  tenus  d'obtempérer  aux  iitjonction.» 
de»  agents  de  la  compagnie  pour  l'obscn  aUon  des  dispo- 
sitions mentionnée»  aux  paragraphe»  ci-dessus  (arL  63). 

3638.  11  est  imerdit  d'admetU'e  dans  les  voiture»  plu» 
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do  voyageurs  que  no  le  comporte  le  nombre  de  pUwrs 
imliqué.  conformément  à rarliclc  3595  ci-dossus  (art  IW). 

3639.  L’entrée  des  voilures  est  interdite  : l'  5 toute 
piTsonneen  état  d'ivresse;  —2*  à tous  iiidUidus  portours 
d’armcH  4 feu  cbargc*e»  ou  de  paquets  qui,  par  leur  na- 
ture, leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  in- 
commoder \en  voyageurs. 

Tout  Individu  porteur  d’une  arme  4 feu  devra,  avant  son 
admis'iion  sur  les  quais  d’ombarfjnemeni,  faire  constater 
que  son  arme  n'est  point  chargée»  (art.  G5). 

3640.  Les  personnes  qui  voudront  espédier  des  mar- 
cbandiscs  de  la  nature  de  celles  qui  sont  meutionuées  4 
l’art  3602  devront  les  déclarer  au  moment  o4  clics  les 
apporteront  dans  h»  stalious  du  cliemiu  de  fer. 

I>es  mosurcH  sfiéciales  de  précaution  seront  proscrites, 
s'il  y a lieu,  pour  le  transport  dosdites  marcbaudiscs,  la 
compagnie  entendue  (art  66). 

3641.  Aucun  chien  ne  sera  mlmU  dans  \cs  voitures  ser- 
vant au  transijort  des  voyageur»;  toutefois,  la  compagnie 
pourra  placer  dans  des  caisiM»  de  voitures  spéciales  les 
voyagt'urs  qui  ne  voudraient  pas  »o 

chien»,  pourvu  que  ces  animaux  soient  musclé»,  en  quel- 
que saison  que  ce  soit  (art  67). 

3642.  Les  cantonuiers,  gardes-barrières  et  autre»  ageuu 
du  chemin  de  for  devront  faire  sortir  immédiatement 
toute  personne  qui  »e  serait  introduite  dans  rcocctoie  du 
chemin,  ou  dan»  quelque  portion  que  ce  soft  de  ses  dépen- 
dai;ccs  où  clic  n'aurait  pas  le  droit  d’entrer. 

Kn  cas  de  résistaoco  de  la  part  des  contrevenants,  tout 
employé  du  chemin  de  fer  pourra  requérir  PassUiancc  des 
agents  de  l'administration  et  do  la  force  publique. 

Le»  chevaux  ou  bestiaux  abaudounc»  qui  seront  trouvés 
dan-H  l'enceinic  du  chemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  eu 
fourrière  (art,  Oft). 

SD. 

DisposilioHS  Diverses. 

3643.  Dans  tous  les  cas  où,  couformément  aux  dL^post- 
lions  du  présent  règlement,  le  ministre  de»  travaux  publics 
devra  statuer  sur  la  proposition  d'une  com)>agoie.  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  soumettre  cette  proposition  dans 
le  délai  qu'il  aura  déterminé,  faute  de  quoi  le  ministre 
pourra  statuer  diroctement. 

Si  le  ministro  pense  qu'il  y a lieu  de  modlflor  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence. 
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entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  les  nuKiili- 
catloüs  (art  OD). 

,1644.  Aucun  crieur,  \endeur  ou  distributeur  d'oi>jcta 
quelconques  ne  pourra  être  admis  par  les  compagnii^  à 
exercer  sa  profession  dans  les  cours  ou  bétlmcuis  de»  sta- 
tion» Cl  dans  les  salles  d'atlcnto  destinées  aux  voyageurs, 
qu'eu  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  dé- 
partrment  (art  70). 

3645.  tx>rsqii*un  chemin  de  for  traverse  plusieurs  dépar- 
tement», lus  aurlhutioiis  conférées  aux  préfets  par  le  pré- 
scut  ri'gleincnt  pourront  être  centralisée»,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  Ica  mains  do  l'un  de»  préfets  dosdépartemonti 
traversés  (art  71). 

3646.  Les  attributions  données  aux  préfets  de^  di'^parto- 
ments  par  la  présente  ordonnance  seront,  conroriiiéuieul 
4 l'arrété  du  3 brumaire  an  IX,  exercées  ]>ar  lo  préfet  de 
police  dan»  toute  l'éicudue  du  dépariment  de  U Seine,  et 
dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  dé- 
partement de  selno-et-Olso  (art  72). 

3647.  Tout  agent,  employé  sur  les  chemins  de  fer,  sera 
revêtu  d’un  uniforme  011  porteur  d’un  signe  distinctif;  les 
cantonnier»,  gardes-barrières  ot  surveillant»  pourront  être 
armé»  d'un  sabre  (art  73). 

3G4&.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécani- 
cien conducteur  de  train,  s'il  ne  ]>roduU  dos  certificats  de 
capacité  délivrés  dans  les  forme»  qui  seront  détermimkia 
par  lo  ministre  des  travaux  public»  (art  74). 

3649.  Aux  station»  désignées  par  le  roinUtre,  les  eam- 
pagnies  ontrotiendront  les  médicamcni»  et  moyens  de  se- 
cours nécessaires  en  cas  d'accident  (art.  75). 

3650.  Il  sera  tenu  dau»  chaque  station  un  registre  coté 
et  paraphé,  4 Darl»,  par  le  préfet  de  police,  aiiicur»,  par 
le  maire  du  lieu,  l<X|Uol  sera  ttestiné  4 recevoir  les  ri'cla- 
matlon»  de»  voyageurs  qui  auraient  des  plainte»  4 former, 
soit  contre  la  compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce  registre 
sera  présenté  4 toute  ré<iuisition  des  voyageurs  (art.  7G). 

3651.  Les  registres  mentionnés  aux  articles  3590,3601 
et  3623  ci-dessus  seront  cotés  et  paraphés  par  lo  commis- 
saire de  imlice  (art  77). 

3652.  IX'»  exemplaires  du  présent  iN'glement  seront 
constamment  affichés,  4 la  diligence  dos  compagnies,  aux 
abord»  des  bureaux  dea  chemins  de  fer  et  dans  les  salles 
d’atlcnic. 

liC  conducteur  prliiripal  d'un  train  en  marche  devra 
également  être  muni  d'un  exemplaire  du  réglement. 

1)09  extrait»  devront  être  délivnV»,  chacun  pourco  qui 
lo  concerne,  aux  mécanicien»,  chauflours,  garüca-freins. 
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caxitODniers,  gardcs-barrii'rcs  et  autres  a^nts  cmplojé» 
sur  le  chemin  de  fer. 

l)e»  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  règles  4 ol^ervcr 
par  les  voyageurs  pendant  le  trajet,  devront  être  placés 
dans  chaque  caisse  de  voiture  (aru  78). 

3653.  Seront  constatées»  poursuivies  cl  réprimées,  con- 
formément au  titre  3 de  ta  loi  du  15  Juillet  18^,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  les  contraventions  au  présent 
K'glcment,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  aux  arrêtés  pris,  sous  son  approbation, 
par  les  préfets,  pour  Texécuilon  dudit  règlement  (art 
79)  ü). 

365â.  Outre  les  règlements  généraux  pris  par  Pautorité, 
et  desquels  ont  été  prises  les  dispositions  qui  précèdent, 
les  compagnies  peuvent  aussi  faire  de«  règlements  inti'v 
rieurs  pour  l'exploitation  du  chemin.  Toutefois  ils  ne  sont 
exécutoires  qu’après  qu’ils  auront  été  approuvés  par  Pau- 
torité.  (Voy.  Part  8Î  du  cahier  des  charges  annexé  5 la  loi 
du  19  juillet 

3655.  Oans  tous  les  cas,  les  règlements  légalement  ren- 
dus, quelle  que  soit  leur  nature,  août  obligatoires  tant 
pcMjr  ta  compagnie  que  pour  les»  voyageons  (Même  article 
et  argumeut  de  Part  3558  du  présent  code). 

Section  CtAquiifne. 

pes  Contracenltons  (2). 

3'ijn.  I/!S  contraventions,  en  cetw  matifTc,  ont  diverses 


(I)  ricÿ.  Ift  tnte*  de  la  tretion  /itn'snf#. 

(il  1.0  loi  du  15  jtuDet  IK45  précifc  avec  hraucottp  <r«factüude 
ka  dtveraeb  cooiravcniiooa  ttuufe  ou  pMit  *e  nwdra  cwupabie.  à I oo- 
ca-ion  dt»  ilwBjiof  de  (et.  Toulcfuifi  la  légidaüun,  sous  icrap(’ort»fat 
Un  d*élrc  cmnplé'r,  el  Pari  SI  de  cWlo  lui  tH  conçu  *ie  wanicro  k 
lauKr  braticurp  <l«3  douie  »ur  rauiwké  de  ccruiu»  f(glcnncuts  pro* 
laul-ué»  plu*  lard}  cel  artirle  CFl  cof.çw  dans  les  termes  suitauU  j 

• Toute  conlraveiJiion  au\  ordonnance»  royales,  porlanl  règlement 

• ifadmitiistration  pabliqiM*,  sur  la  police,  la  sùret*^  et  1 eipiostaiion 
> du  ebeoun  fer,  « aux  arrêté#  |>riv  par  les  préfe##  sou#  Pappro* 

• Imkîoo  du  )Cni'4re  de»  traTaox  publies,  pour  rexécution  dcsdilcs 

• or Jonoaitce»,  sera  |iuai  d'utte  anoode  de  !6â  5,000  fr.  • 

U bttt  oliaorxer  que  c«t  articla  sc  trouve  placé  dans  le  ùtre  5 de 
la  lui:  et  que  r«  titre  a paur  objet  lee  netHru  reUtieu  è la  eàrcte 
de  la  eiroflcdian.  — Cela  posé,  on  a di  nsawk-  si  un  rrgleoMaa  iTad- 
»iHijslnUii>n  (Mtbliqiic.  nlervcna  lur  de*  matl;:re#  etraogère#  à lu 
sArelé  de  lu  circulaiion,  til  cs  que  le  sont  b { luparl  de  celles  pré- 
tues |uir  ronJ  'n'tancc  du  15  ooTcinbrc  181C,  pourrait  atorr  asseï 


causes  et  sont  de  diverse  nsture  qu'il  importe  de  ne  pee 
confoodre.  — elles  sont  prévues  et  réglées  dans  les  partp* 
graphes  qui  sulvenL 


dautorité  pour  sotuneltre  les  compaguias,  soit  I la  juridfeÉon  earre> 
Uoanellr,  soit  ans  peine#  portées  par  ledit  art.  il.  Noos  ne  aaursona 
{«  penser,  mAt|ré  les  dispositions  géuérak»  «k  son  art.  19  qui  «raC 
que  l'iidractioD  i ses  ntenlireusc#  <lnpo»sûous  susaui  coosiaide»  el 
paeics  conformèmeiit  au  Üuo  5 de  U lui  du  15  juiilei  lâiS.  Kous  ne 
pouvons  qu'adhérer  cocDpk'lrnienl  au\  observations  pleine#  de  jus- 
tesse que  M.  Duvrrgier  a adressées  lu  5 asrit  1847,  il  M.  le  Miuiiire 
dtt  iravaut  publics,  daos  rintérél  des  compagnirs.  Comiw  noire 
savant  confrère  nous  peu«ORS  qu'il  est,  dans  eetic  ordonnance, 
plusieurs  drrporilionK  qin , Arang^s  d la  târete  de  fa  eirvalathn, 
ne  rcDiratol  neltemeui  dans  le#  poavoir#  délégué#,  par  le  légisblmr, 
au  pouvoir  excculif  par  l'art.  SI-  IHus  particuliéreiiicnt.  et  pour 
etpIiquGt,  «T un  seul  mat  notre  peusée,  noua  ne  peusoua  pas  que 
le#  juritlû'iious  et  les  peines  corroeyeaneUe#  puùsoat  aaeisdre  «brec- 
tement  ou  indircctetncol  Ica  iufraclioBS  5 un  coiJial,  4 un  eugege- 
ment  purco^tit  civil.  •—  l'a#  voie  de  suite,  uous  »c  pcosoAs  pas  que 
rordouoonce  réglcoaeulaire  du  15  novembre  1846  puisse  #ouinrUre 
aux  eoméqueorcs  de  IVt.  it  de  b loi  les  comp^iic#  des  clieiniiis 
de  fer,  pour  le#  maiifrea  éirauqères  & la  «Areté  do  b circublîoit:  relie 
ordununcc  rvons  a dooe  paru  aiiaquabtc  #oo«  phssicarv  rapports. 
Lr  premier,  c'est  qu'elle  place,  #o  quelque  sorte,  dans  la  méoïc  CJ^ 
tégorie,  quant  i la  compétence  ri  quant  li  ht  peine,  des  in- 
fracliecB  k Tordre  (mbÜc,  et  des  infracltons  à de#  •eaares  et  obK- 
gaiioos  purcaaciit  {•rivées.  Le  sccoisd,  c'est  que  prévoyant  tons  les 
«It'taPs  de  rexploitolian.  elle  DO  lai»»  plus  aax  coonpagnics  le  pouvoir 
du  faire  ou  de  matolcntr  les  rcglctncoi#  particoliers  dont  nllcs  pour- 
raient tirer  «b?  grand#  avantage#,  saus  nuire  au  {tubUc.  La  treùiàne, 
t'est  que,  par  ce  fait,  elle  cnlcvc  aux  eumiuignie#  il»  droit  qui  leur  o#l 
réservé  dans  tous  les  cahiers  de#  charges,  cl  qui  leur  apiurtivul  non 
pas  sculcoieul  comme  une  f-artic  de  leur  contrai,  nuis  encore  commo 
onc  des  dbjwMtioo»  le#  plu»  esvcniiellcs  de  la  loi.  (Top.  la  acte 
preRHére  êvr  rartic/e  S545  du  prê  tent,  eur  tauforitè  du  eékier 
de$  eharget).  — Nous  pct-sou»  dooc  que  b réglenseui  du  15  oo- 
seiubrc  1816  rentre  parfaitement  dau#  les  icrtnes  de  Tari.  81  de  b 
loi  du  15  juillet  iSb*»  pour  le  plus  grai^i  uotnbre  «b  te#  diqioiilioo#, 
c'e#t-à'dîrc  pour  toutes  celles  qui  sc  rallacbetil  k b sArrié  des 
Toyagrurs,  k b eonicrvalion  ik#  rbemius  on  k qurlqu'autre  objet 
(finlérél  |niblict  rouis  qa'an  contraire,  s'il  s'agiwait  de  quelqu'une» 
de  scs  disposition»  relative»  k de*  objet*  piirccneiit  privés  tels  que. 
par  exemple,  cell»  de  Tari.  65,  paiagraphe#  1,  i,  3.  — Celle»  «te» 
art.  üG  et  67,  etc  ; Olte»  rebitvesaux  cooditiou#  poirr  le  transport 
de»  marchandise#,  etc.  Noo»  ne  pensons  pas  «pie  Tari,  79  ait  asser 
«T autorité  pour  rooqiarer  ce#  tafrictlon#  k uefle»  «kwit  il  est  <}oo*t»on 
-dans  le  titre  3 de  b lut  de  Î845.  — IteurcuscmaAl  ces  disposilioa» 
p«irriDr*(ii  privées  mkiI  pm  lumbrcuses,  ci  T>irduRDance  «ki  t5  uu- 
verohre  u'en  conserve  pas  moins  son  aulonio  pour  so  plus  graude 
l*artie.  (Fey.  rnr  CatUorilé  dei  wdûnmoicti  rcy^r^ncnrairei , ce  pue 
nom  orowtfrt,  t*"  rt'ij'emeni  de  aoire  rrptrtvire  dut  juridietioaj). 
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s 1"- 

Pi>po9irioni  Générales, 

3657.  Le»  contravciiUoQ»  aux  dispositions  portées  aux 
articles  3549  et  suivants  seront  conslaUles,  poursuivies  et 
réprimées  comme  en  miUèiti  de  grande  voirie.  (Art  3346 
et  3469  du  présent  Code).  — Elles  seront  punies  d'une 
amende  de  16  à 300  francs,  sans  préjudice,  s'I)  y a lieu, 
des  peines  portées  au  Code  l’énai,  et  au  paragraphe  ci- 
après.  Los  contrevenants  seront,  en  outre,  coodaïunt^  4 
supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arrélé  du  conseil 
de  préfecture,  les  excavations,  couvertures,  meules  ou 
dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  de  la  section 
précédente  (1). 

A défaut  par  eux  do  satisfaire  è cette  condamna- 
tion, dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'onicc,  et 
le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux,  par 
voie  de  contrainte,  coimno  en  matière  de  contributions 
publiques  (art.  11  de  la  loi  du  15  juillet  1645). 

3656.  U n'est  question,  dans  rarticle  précédent, que  des 
contraventions  aux  règlements  généraux  do  la  grande 
voirie,  si  donc  II  s'agissait  de  la  violation  ou  inobser- 
vation des  règlements  par  ticulicrs,  émanés  do  l'adminis- 
tration, pour  maintenir  la  sûreté  de  la  circulation,  H n'y 
aurait  lieu,  ni  à la  JarJdictiou  dos  conseils  xlepréfec- 
ture,  Diaux  peines  portées  à l’artido  qui  précède;  on 
de^'rait  recourir  aux  dispotiJ lions  de  l'art.  3669  et  suivants. 

3650.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  aux 
articles  3549,  art  3669  et  suivants  pourront  être  constatés 
par  des  procès-verbaux  dresséj»,  concurremment,  par  les 
officiers  do  poUco  Judiciaire,  les  agents  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines, 
agents  de  survelUanco  et  gardes  nommés  ou  agréés  par 
radministratron,  et  dûment  assermentés. 

U>s  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 


(IJ  Dtux  oonièqucocM  iaportiDlcs  ré>«]icul  det  dispouiioau  de 
ect  article*  : la  première,  que  le«  conaeilt  de  pr^trclure  »oat  muU 
compéieot»  pour  coonalue  des  coMrarcRliotis  doot  il  est  que&lion  aux 
•rUcJet.XXid  et  »ut«anU  «lu  pr^rrit  Code;  la  deuxieme,  c’est  que  la 
péïkatiié  établie  par  les  aocieus  rôg'eiBCiils,  en  akatike  de  graQ«}e 
voirie,  et  Boiotenuc  par  la  légi»bl»OD  de  ! 79i,  aitiM  que  nous  l’aront 
établi  ari.3S54  du  préerut  Co«le,a  été  remplacée  par  les  pcsocs  por* 
tées  au  préfenl  article. 


AU  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de 
prentière  Instanco  do  leur  domicile,  les  agents  de  oor- 
veillance  de  raduiinlstration  et  dos  concossionn:drQB  ou 
fermiers , pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  che- 
min de  fer  auquel  üs  seront  attachés  (art  33). 

3600.  Les  procès-verbaux,  dressés  en  vertu  de  l’article 
précédent,  seront  visés  pour  timijre  et  enregUtrés  en  dé- 
bet — Ceux  qui  auront  été  drcs.«és  par  tes  agents  do 
sorveillanre  et  gardes  assennemés  do^'ront  être  affirmé^?, 
dan*  les  trois  Jours,  à peine  do  nullité,  dox’ant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contraveo- 
Cion,  soit  de  la  résidence  de  l'agent  (art  34). 

366!.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violeneo,  et 
voies  de  fait,  envers  les  agents  de  chemins  do  ferdansrexer- 
cioe  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des  peines  appliqviéoa  à 
la  rcbeilioo,  subint  les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal 
(art  35). 

3663.  I.'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations qui  seront  prononcées  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi  (art.  26). 

3663.  En  cas  do  conviction  de  plusieurs  crime»  ou  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  ou  par  le  Code  pénal,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.— Les  peines  encourue* 
pour  des  fait»  postérieurs  à la  poursuite  pourront  fitro 
cumulées , sans  préjudice  des  peines  do  la  récidivo 
(art  27). 


S 2. 

Des  Contraventiims  de  Voirie  commises  par  tes  Concession-^ 
noires  ou  Fermiers  des  Chemins  de  Fer, 

3664.  Lorsque  lo  cooccésionnairc  ou  le  fermier  de  l'ex- 
pkkiution  d'un  cliomiu  de  fer  contreviendra  aux  daoses 
du  cahier  des  cltargo»,  ou  aux  décisions  rendues  en  exéen* 
tion  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
navigation,  la  viabilité  des  routes  royale.*,  départemen- 
tales et  vicinale»,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux,  procès- 
verl>al  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  in- 
géulcurs  des  ponts  et  chausst'M^s,  ou  des  mines,  soit  par 
les  conducteurs,  gardes-mines  et  piqueurs  dûment  asser- 
mentés (art  13)  (2). 


(S)  Le*  Urme*  de  cel  arlicie.  ra  ce  qui  eoQcerne  W ibeelwfiQairet 
00  agetiis  Bjaol  qualité  pour  dre»f  ef  procés-vei  bal,  boqI  coocub  de  ma-' 
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3M5.  Los  pftKV^^i-Vi■l•îwuJ\^  ïlan^  lo*»  finin/*?  jours  <le  Jour 
dat^,  seront  eioUfios  aiJmini'tiMrivement  au  domidle  élu 
parle  conrcv^ionnalre  ou  le  f'Tjiilor,  à la  Hilijfonce  du 
et  transmis  lUus  U»  ilélai  au  cons^iH  de  pK-- 

feciurp  du  Mou  do  la  roiuravonliou  (art.  13). 

3f»fid.  I.<*s  ronlraMuilions  jin'MîOs  à rarticio  l‘J  siTUOt 
punies  d’une  amendo  de  lixiis  couls  fraues  Ci  trois  mille 
fraïu'v  (art.  lii). 

:Ut«7.  I.a'lrniulsiratlon  poiuTa  d’ailleurs  pmvlrc  immé- 
diateiru'iit  louU^s  inesui‘i's  pruvNuîros  pour  faire  cesser  le 
doüinKure,  aliisi  qu’il  est  eu  matière  dt;  grande 

voirie.  — U*s  frais  qu’eiupaincra  rexéention  de  ces  me.-u  - 
ros,  siéront  nîcouvrés,  conti%?  le  coiifçssionnaipe  ou  fer- 
mier, par  voie  do  contrainte,  coinmo  en  matière  de  coo-  ' 
tributions  publiques  fart  15).  ' 

3»Mj3.  Les  coiitravontioiis  ci-dcs^us  s<Kt)t  i^zalemetit  dans  I 
les  aitriluitions  du  coii-sfil  do  pr*>fofJturs»,  (Arsumenl  des 
ariiclos  1 1 et  13  de  la  lui,  art.  3<»ô7ct30i»ôdii  pn-M’utCtuie). 


S 3. 

DcsCrhn^s,  Di  fin  rt  Cûn(nt> entions  p/wt  sptcHtU’itunt  re- 
latifs a lit  siirtlé  tic  la  eirnthtlhn , sur  les  Chemins  tle 
Fer. 

?kKsJ.  Quiconque  tnnvi  ru/t>«tujVc/n/'/»t  dHruit  (1)  OU  d«> 
rangé  la  vole  rie  for,  placé  sur  la  vole  un  objet  faisant 


môrf*  Il  d«!>T(Mr  Aire  conridér)'*»  romnie  ümlialif»,  et  nuu«  ne  pen»oft» 
qi»'ftu  ptiiite  ctri|  er  ilr»  rüp['url»,  rnir«r  le»  clicniinF  de  fer  cl  la 
graiido  «üjrie,  pour  aiitori«ci  re\i«ii»kM>  «le  cri  article.  — Renurqtiez 
•eukfDcnt  que  t'il  •’agiitaii  tic  criincs,  déliu  ou  conlraveniioet,  te 
nombre  de»  fnncliomiaire«  ov  ap)Bti  aye*  t capacité  ecreit  plae  étendu. 
(Eoÿ.  t art.  rie  la  tni  et  art.  3tlS0  ei-rie*»uM).  — L«i  lot  n’accorde 

foi  qu'au  t procét>?erhaut  desageaUetemplovéïddMenr  atu>rirrtnét. 
Si  donc  nn  élr.ingcr  proviaoirenwnl  emplojé  p.tr  la  compagnie, 
il  n'auraii  pa»  le  drtûl  l'-e  dfcÿ»rr  procét-vcrhal.  C'eai  arnd  que  ccb 
fui  eipliquc  é la  Chambre  â<  * Ot'iwrtéa  i cVsl  aiiiai  que  Tou  déicr- 
mùia  le  »ca«  tpi'il  couvtMiait  de  dociner  au\  mots  tfdmcni  duermru/i'i. 
(fhicM rw  rerr.  lî'. 

M ) Il  résuhetle  ce»  mot»,  que  b toi  n'a  cnlemlu  appliquer  te»  peines 
porlér*  par  farl.  16  que  dan»  le  caa  nsi  le  fait  incriminé  aurait  eu  lieu 
M/o0tnti-em<w.  Il  J a naicii'i,  il  a été  expliqué,  lor«  d«  la  diaciiadon 
aur  cet  article,  quM  fallait  que  le  prévenu  ett  agi  riant  /#  bat  riê  faire 
atriatr  taecideMt  : c’eM-k-dire  que  la  loi  n'a  paa  en  pour  objet  de 
punir  uoe  élourdeno,  uœ  incontéquence , mai*  bien  un  véritable 
«rime. 


J dislacle  à la  oironlation,  ou  employé  un  moyon  quelcon- 
que pour  eiitravtu*  la  marebo  d'*s  convois  ou  les  faire  sortir 
Ji?s  rails,  sert  puni  do  la  nk'lusion,  — S’il  y a eu  hoiul- 
' idp  ou  bltv^sun^s,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas, 
luml  de  moii,  cl  dans  le  çprond,  do  I.i  peine  des  travaux 
forcés  à tcnq'v  (aii.  16)  (2). 

3670.  Si  le  crinie  prévu  par  l’arlicle  précédent  a été 
commis  en  r'union  s»'*dilieusf»,  avec  n-bollion  ou  pillage, 
iî  sera  Imputable  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  pro- 
vo«.'üteurs  <!e  ci*s  réunions,  qui  seront  punis  comme  cou- 
pables du  crime,  01  (‘ondainnés  .m\  mêmes  peines  que 
Ceux  qui  l’auront  |HM-sunnel!enicnt  rommU,  lors  rnéntn 
que  la  ré'unlon  séditieuse  n’.iur.ait  pas  ou  pour  but  tlirect 
et  principal  la  tlcstnicfion  de  la  vole  de  fer.  — Toiilefois, 
dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera  ,applî- 
eable  aux  auteurs  du  crime,  elle  si-ra  remplacée,  i l'égard 
des  chefs,  auteurs.  inîligat**ui’s  et  prmocatciirs  de  ci>s 
ivunioas,  par  la  jicino  de-  ira\aux  fon:és  à pcr|i-*iuiié 
(art.  17)  fS). 

3f>7l.  Quicoiuptt»  aura  menacé,  j*ar  écrit  anonyme  ou 
'•itrtié,  docoiiimetirt»  un  des  crimes  commis  en  rariîelo  ir», 
\ H»ra  fiuiii  rl’un  eni[*ci'OimcmeiU  de  trois  à cinq  ans,  dans 
le  cis  ofi  la  menace  aurait  été  faite  aves:  oitlr»*  île  déqioser 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indi<{ué,  ou  do  remplir 
' toute  aulrc  condition.  — Si  la  menace  n’a  été  accompa- 


(31  lc«  di»po»iliORii  df  ccl  «ulklc  •ont  lri-iMgéiiér«l«i,  ri  il  rétulle 
^Jc  U ditruâaion  k laquelle  il  a duiuté  lieu  à la  t^bambre  det  Député», 
cl  turloui  de  respeté  de»  motif», que  la  peine  qui  »'y  trouve  portée 
doit  être  appliquée  à loul  fait  volooLaire  doot  l'objet  lerail  d'i'iiUaver 
la  marche  des  renvoi».  Peu  imporlr  que  lo  (aù  ail  cai  bru  »ur  le  che- 
min lui.tnéiT»e,  *nit  qu'il  ail  eu  Iksi  »nr  Ira  vrHlnres.flMMlic,  On/rriw 
ifr»  Liii»,  tel.  pa»je  506;>.  — L'ari.  16  ne  diniuguc  pa»  h lo  rrime 
'm  le  délit  émaornt  d'un  Hr.togcr  ou  d'un  employé  au  rhemio  do  fer. 
I r|  crpcndanl  le  crime  r»t  liien  plu»  graitd  lijr»qu*il  rtl  allribué  à celui 
I que  ta  confiance  générale  avail  l.ii»aé,  en  quelque  sorte,  dépoiJlaire 
' lie  la  rdreté  pubiiqi.e.  La  seule  dtfférenee  etÎKU*  doue  dan»  le»  linite* 
' du  mifiimiiw  au  rnnxiiniett  de  la  peine.  C'eM  aiuai  que  le  inhunire  de» 
* travaux  publM*»  l'a  nppiwpté  k la  Chambi  c de»  D«q  «itéi,  lor»  de  In 
di»cuk»ioa  h laquelle  l'urtiile  a donoé  lieu. 

(3)  On  demandait,  lor»  de  la  d«»cution  »ur  ccl  arlicle,  de  reudre 
applicable  aux  dooMB.ige«  »ur  lc«  chemins  do  fer,  lo»  loi»  du  10  vcn* 
dt^aire  an  IV,  qi''  le»  commune»  rcapotmble»  de»  délus 
«a>niiui»  b xmmto  mit  leur  territoire  par  le»  aUrmipetnenl»  ou 
assemti'.e(^ii!».  (T'orf.  art.  3TBX  et  «Mtvair/»  du  prêtent  Code) . 
Mais  fa  commiiuoii  penta  que  celle  dôclaralion  était  coiD(<lc<riiient 
Kjtihié,  am^ndu  q«»e  U loi  de  vendémiaii  e renfL-rmait  de»  disposiliou» 
générotc»  o'appliqtnnl.  b tou»  le»  (ails  de  respoosabdilé  de*  corn- 
ipi'i  niait  » i tpcrilu  de  le»  renouveler. 
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jçTiéû  d'aucun  ordre  ni  condition*  la  peine  sera  d’un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à deux  ans,  et  d'une  amende 
(te  (NîDt  à cin<]  cents  franco  — Si  la  inciuce,  avec  oi*dre  et 
condition,  a été  verbale,  le  coupable  sera  puai  d'uu 
emprisonnement  de  quiuxe  jours  à alx  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à trois  cents  fraoca. 

3672,  Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis,  par 
lo  jugement*  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans,  ni 
excéder  cinq  ans  (art  18). 

3673.  Quiconque,  par  maladresse.  Imprudence,  luatten- 

tion*  oi>g]Igcnce  ou  inobservation  des  lois  ou  réglements, 
aura  Involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou 
dans  les  gares  ou  stations,  un  aeddent  qui  aura  occasionné 
des  blessures,  sera  puni  de  huit  jours  A six  mots  d'em- 
prisonnement, et  d'une  amende  de  cinquante  à mille 
francs  (art.  20)  (I).  » 

367A.  ^ra  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  tout  mécanicien,  ou  conducteur  garde-frein  qui 
aura  abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi 
(aru  20)  (2). 


(1)  Actnarquci  que  pourqu'U  j ail  lieu  à ropplkaiica  de«  petuea 
pori^»  par  cei  arikie,  U faut  deux  cfao«rx;  b première,  qu'il  ; ail 
en  fiiÿltgtnce  ou  (nobtervatiou  dea  règtcAeiiU  ; la  deuxkiue,  qu'il  j 
ail  eu  scciriciil  ajani  occasionoé  des  blcssorai’.  L'une  ou  l'flulre  de 
ictcondiiion»inaiH|(i.'uit,  il  y aurait  abaeoce  de  délit,  aciilemcnl  ù, 
»au(  produire  dea  bleafrure»*  Tautour  de  b uèjügetire  ou  de  l'ioob* 
Mrvaliuu  de»  r^-^emeuu,  portail  un  préjudice  à quelqu'un,  il  ; aurait 
lieu  ik  une  action  civile  duot  rubjet  aérait  b réporaltun  dra  dwnmagea. 

ilMid  il,  au  lieu  cTuoe  aimple  iucrt»scfTa(ioo  règleracot»,  ou 
(Tune  négligence  ajanl  occastonoé  dea  btcaanrr*,  oo  a'éiait  rendu  cou- 
pable d'un  acte  ilagrant  et  rolontairc  de  vbbtKM  dea  règlcmcntB, 
noua  penaona  qiM  dans  ce  caa  ce  ne  serait  pa«  le  cas  dTappliquer 
rarl.  18-  Celui  auquel  le  fait  serait  iiuputabic  devrait  être  puai,  ou 
«uharit  fart.  16  s'il  y avait  eu  le»  raraclérc»  conviituaul,  d'après 
cet  articlr,  la  criminDlilè.  et  tout  au  moins  l'art.  St  ci  après  qtii  a 
|K>ur  ob|e<  spéciat  les  l'KdeiroN»  ib«  règ^emcnis.  Voj'ex  loulefois  To- 
l'iaioii  cl«  Jtf.  DHPtrÿht  sur  l'art.  19,  il  (MmsidiTe  le»  Tsobtions  de» 
règlement»  par  impru^lence,  coremo  rentrant  daos  les  termes  de  cet 
ai  tick. 

(3)  Otte  disposition  est  toute  spi^cialei  elle  «'.ipplique  aux  mcca* 
uicieik»,  cooducteurs,  garde«freîn*  etc.,  et  flic  punit  d'un  emprison- 
i>efaeiii  de  six  mois  A deux  ans  ceux  qui  abandonnent  leur  poste  pen- 
(bni  b marche  du  convoi  — I<e  fait  de  l'abandon  constitue  seul  la 
crimirmlitè.  Que  ce  soit  par  mainte  ou  atiircmeai,  on  doit  puotr  celui 
qui  n'a  pas  été  A b hauteur  de  s.i  mission.  Mais  aussi,  en  supposant 
que  l'abandon  du  |>os(e  produirait  des  aeddenU  graves*  et  m<'mc  la 
mort  de  plusieurs  voyageurs,  rahaodon  du  poste  ne  saurait  être  pum 
autrement  que  des  peines  portées  A l'art.  30.  — Un  seul  cas  ferait 


3673.  Toute  contraventiOD  aux  orJonoanoes  royales 
portant  réglement  d'aüiiilni.stration  publique  sur  la  |>oUee» 
la  silroté  et  l'exploiiâtion  du  chemin  de  fer*  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre*  pour 
l'cxécutioa  dosdites  ordonnances , sera  punie  d’une 
amende  de  soize  à trois  mille  francs.  — En  cas  üo  réci- 
dive* dans  l'année*  l'amende  .sera  portée  au  double*  et  lo 
tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer  en 
outre,  un  emprisonnement  de  qiiinre  jours  A un  mois 
{art  21)  (3). 

3676.  Los  conceiisioDnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de 
fer  seront  respousables,  soit  envers  l'Êtat,  soit  envers  le« 
panieullors,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs* 
dii^teurs  ou  employés  A un  titre  quelconque  au  sorvica 
de  rexploltation  du  chemin  de  fer.  — L'État  sera  soumis 
A )a  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  lo 
chemin  de  fer  est  exploité  à sea  frais  et  pour  son  compte 
(art,  22). 

Seetîoa  Sixième. 

De  ta  (in  du  Antf*  ou  de  la  concession  ; — du  rarhaU 

3677.  Toute  concession  de  chemin  do  fer  prend  6n  I* 


si>rlir  le  coivdiHieur  ou  mécenicMm  des  termes  de  rel  aflble,  c'e» 
dan»  k cas  oé  l'xbaDdon  du  poste  aurait  été  votooiaire  et  aurait  pro- 
duit lo»  accidonU  doot  il  est  parlé  dans  tart.  16  de  b \oi.(Ar$ict* 
3G69  du  frisent  Code).—  Dan»  Cf  cas*  e«  ue  serait  plus  en  vertu  de 
l'art.  SI  que  k coupable  devrait  être  puni,  mais  bien  en  vertu  d* 
l’arf.  t6  s'il  se  rcocoutrail  daos  Pespèco  les  deux  coodilioos  auxquelles 
cet  article  subordonne  son  appUcalion. 

(5)  Cette  «Gspofiiion  cuuGnne  l'aulorké  que  nous  avons  donnée 
dans  pluskur»  arûcles  du  présent  t'odeaux  arrêté»  de»  préki».  Nous 
devons  coDTcnir, ainsi  que  le  bd  observer  M Davergii-r  daos  sa  collec- 
tion, I.  45.  p.  ôüK,  que  plufieurs  doutés  se  récriaient  contre  l'auto- 
riié  donnée  aux  arrélc»  des  préfets,  aiaU  il  leur  fut  répondu  et  avec 
raison,  que  tes  arrêté»  dont  il  était  question  dans  Tari.  31*  élaieal  r>é« 
cesoilés  par  k r^^konent  (Tadmiiitstratton*  A b suite  duqneldsétatenf 
pris,  et  qu'étant  rendus,  sous  rapprobaiton  du  Ministre,  pourfiver  les 
condiliori»  de  SOI)  exécation,  iN  en  faisaieDt,  en  qiiflque  sorte,  parüe. 
— L*arl.  31  nt  punissant  riiifracüoD  aux  ordonnaurf»  portant  règle- 
ment d*admini»tratioo,  ou  aux  arrête*  de»  préfc!»  n'esi  pas  seulement 
applicaNe  aux  infracitoik»  qui  auraient  été  suivie*  d'accidnil»  sur  les 
chemins  do  kf  : qu'il  j ait  eu  ou  non  acridcot,  b peine  est  rneourues 
lo  législateur  a considéré  les  conséquence»  grave*  que  peuvent  avoir 
(es  infraction»  aux  rcgletnenli,  c4  vuilA  pourquoi  il  punit  non-seule- 
ment pour  le  m.11  qu'on  a fait , mais  pour  te  mal  qu'on  s'est  exposé 
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pour  l'oxpifAiioa  lia  tenps  <te  >a  cooceMÎoo;  T ptf  le 
nchAt;  3*  p*r  là  d6cl>£Roc^ 

M7R.  1*  Kgjiiralùm  dh  tempt  ét  la  coactukm.  S'il 
«Tiioe  conpa^k  cgocqgtoaaaiw  <le  rexécutioo,  U ocm> 
rwfffnn  prend  fin  par  rexpirMMMi  du  tamiM  fixé  par  U M 
ou  par  i'ortloaoaoce  de  ooaoQMion.  Le  (jouveriMBieot 
par  le  fidt  aeel  de  cette  expiration,  subrogé  aux  droits  do 
U compagnie  ; U prend  possetuioo  du  efaemin  de  fer  et  de 
ao»  dépendaoœa.  (.Ut.  6ii  du  cahier  des  charges  de  la  loi 
du  ISjudlct  tUlth). 

La  companle  csl  encore  obligée  de  remettre  en 
bon  éut  d'entruUon,  le  chemin  de  fer,  les  oovtages  qoi  le 
composent  et  ses  d^'poodaoces,  tels  que  gares,  lieux  de 
chargernentet  de  déchargement,  clablisacments  aux  points 
dodépart  et  d*atrivée,  mai  son  >4  de  gardMCt  de  surveillants, 
bureaux  de  perceptions,  machines  fixes,  et,  en  général, 
tous  antres  objets  ImnMbillers  qol  o’auroat  pas  pour  desU* 
nation  sp<VIalc  et  distincte  lo  senice  dos  transports, 
cahier  des  cbarge^]. 

96S0.  A cet  effet,  et  pondant  Iceclnq  dernières  années 
qui  précédent  le  terme  de  1a  cooceorioD,  le  GouYemement 
peut  mettre  salsie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer, 
et  les  employir  i rétablir  en  T)On  état  le  chemin  et 
tontes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  sc  mettait  pas 
eo  mesure  de  saUsfhire  pleinement  et  entièrement  à cette 
Obligation.  (Même  caliicr  des  charges}. 

3681  Quant  aux  effets  mobiliers,  tels  que  wagons, 
chariots,  voilures,  matériaux,  combustibles  et  approvUlon* 
oements  de  tout  genre,  et  objets  Immobiliers  non  compris 
dans  rénuiuératioa  précédente,  U compagnie  en  conserve 
U propriété,  li  mieux  cils  o'aise  U céder  à rÈtat«  qui  est 
tenu,  dans  ce  cas,  do  les  reprendre  à dire  d'experts. 
Toutefois,  TÊtst  n'est  tenu  do  reprendre  qoe  les  si^rovi- 
atonnements  nécemslres  à rgxpIoltaCioD  du  chemio,  pen- 
dant six  mois.  (Môme  cahier). 

368*i.  Dans  le  cas,  au  contraire,  ofi  la  compagnie  o'était 
concoasiooalre  que  dès  PexploitatioD , cOe  doit,  à la  fin  du 
bail,  remettre  au  Gouvememeot,  et  en  bon  état  (rcoireüoD, 
tum-soulcmcQt  le  chemin  do  fur  et  ses  dépendances  de 
toute  nature,  mais  encore  tout  le  matériel  (Texplolutlon. 
— Uoycnnant  cotta  remise,  lo  ministre  doutravaux  publics, 
au  nom  de  l*Èut,  s'engage  de  raoibourser  h la  compagnie, 
h dire  d'expert,  la  valeur  du  matériei  d'exploJUÜon,  du 
cbtrbon , coaibustnides  et  approrlsionncvnenti  de  août 
genre  destinés  au  servleo  du  chemin  de  fèr,  ou  à la  lui  (hire 
rembourser  par  la  compagnie  qui  lui  succède,  dams  le  délai 
du  trois  mois,  à partir  do  Pexpiralion  du  bail.  Toutefois, 
Pliai  n'est  tttau  de  reprendre  que  les  approvisionnements 


nécessaires  à Pexpk>liaü6a  du  cheorio  dè  pendsnt  sfx 
■Kds.  (^'orex  le  cahier  des  charges  sniiexé  à la  M du  19 
joUJet  186&,  art.  34;. 

SI . peadaot  la  dorée  do  bail , 1a  compagnie  au- 
torisée par  l^dministratioo  a augmenté  le  nombre  ou 
l'étendue  de  ses  gares,  stations  ou  atellera,  les  dépenses 
qu'elle  a Ihiu»  loi  sont  remboursées  dans  le  même  délaL 
(Même  srtido  34). 

3683.  SI  le  chemin  de  fer  et  toutes  scs  dépendances  ne  • 
sont  pas  remis  par  la  compagnie  eo  bon  état  cPeotretlen  ; 

et  si  celle-ci  refuse  d'elTectuer  4 ses  frais  les  réparatSons 
nécessaires , ces  répsmtfons  sont  exécutées  <Tofllce,  aux 
risques  et  périls  de  la  c<nnpagnle,  et  le  montant  de  la  dé- 
pense en  est  pr^evé  sur  la  somme  à rembourser  (fMtf, 
art  36). 

3684.  f>»  rarhat.  La  facilité,  pour  PÉtat,  de  poov<rfr  vi 
bout  d'un  certain  temps  reprendre,  s'il  le  Juge  4 propos, 
l'exploitation  du  chemin  concédé  doit  être,  autant  que  cela 
sc  peut  Inséré  dans  te  cahier  des  charges.~Le  délaf  assex 
géoéralcmeDt  fixé  jusqu*4  ce  jour  est  de  15  ans,  quf  com- 
mencent 4 courir  4 dater  du  délai  fixé,  soit  pour  ts  conces* 
sion  des  trarsux,  soit  pour  la  pose  de  la  vole  de  fbr,  sol- 
vani  la  nature  de  ta  conccsskm.  A dater  de  cette  époque 
le  CouvememeDt  est  libre  d'opérer  le  rachat  do  fa  con- 
cession. (Art.  53  du  cahier  des  charges  du  Ifi  Juillet  1845, 
et  arL  33  de  celui  du  Ldjulllei  de  la  même  année). 

3685.  Pour  régler  le  prix  de  cette  rérillatlon,  on  relète 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie^ 
déductions  Ihltes  des  sommes  sttriboées  4 l'État,  4 titre  du 
prix  de  ferme,  pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé 
colle  pfi  la  résiliation  doit  s'opérer  ; or,  on  déduit  les  pro- 
duits nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Pon  établit  le 
produit  net  moyen  de  cinq  années.  (/5ûf). 

3666.  €e  produit  Mt  moroa  forme  le  montant  d'une 
aimuiié  qui  est  due  et  payée  4 la  compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  4 courir  sur  la  durée  du  beft 
— Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Pannulté  ne  doit  être 
moindre  au  produit  net  de  la  dernière  des  7 années  prises 
pour  terme  de  comparaisoo.  — La  compagnie  reçoit  en 
outre,  dans  les  trois  nvofs  qui  suivent  Is  résIBstlon,  les 
remboursements  auxquels  elle  s droit  4 Pexplnttion  du 
balL  (ièûq. 

3687.  üikkéaneê.  Toute  compagnie  souniasioDneieRde 
PexécutJon  ePun  chemin,  est  déchue  par  lo  fhU  seul  du 
retard  de  la  compagnie  de  s'être  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux  4 Pêpoque  fixée  par  le  caMer  dos 
charges.  — La  déchéance  a ITeu  de  plein  dh>it , sans  acte 
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de  m)s«  en  demenre.  (Art  9$  du  cahier  des  charges.  an> 
npié  à la  loldu  10  JoUlet  A8&5). 

• 30S8.  îl  y a encore  déoh«%nce,  peur  une  compagnie, 
fliQte  par  elle  d'avoir  entièrement  exécuté  les  travaux  dans 
lo  délai  fhé,  faute  par  elle  aussi  d'avoir  Imprimé  à ces  tra- 
vaux une  activité  telle  qu’ils  soient  parvenus  & la  moitié  de 
leur  achèvement  dans  lu  même  délai  (art  37). 

Enfin,  U y a d6<*héanco,  faute  par  la  compagnie  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  étalent  IroposiV^ 
par  le  cahier  des  chargea  (art  S7). 

3C89.  Effets  (te  la  d*'rhéanee.  Dans  lo  cas  de  déchéance, 
la  totalité  do  la  somme  déposée,  à titre  de  cautionnement, 
par  la  compag^do,  dolent  lapropriéiéduGouverneinent— 
IJ  en  est  de  mémo,  Jusqu’à  coocurreoce  du  dixième  des 
sommes  qui  au]*aient  été  versées  au  Trésmr,  sur  lo 
boursemem  A faire  par  U compagnie  pour  couvrir  Je  Cou* 
veraement  des  dépenses  par  lui  faites  avant  radjudication. 
(Toyea  l’art  36  du  même  cadiier). 

3690.  Dans  le  cas  de  la  déchéance.  Il  est  pourvu  A Ta- 
ehèvement  des  travaux , ou  moyen  d*unc  adju^llcation 
ouverte  sur  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  sur  uuo 
mise  à prix  des  ouvrages  dt';jà  construits,  des  maUViaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  portions  de 
chemins  déjà  mises  en  expUcatiou  (art.  37). 


CHAPITRE  III. 

t»E5  QUAIS  DES  VILtCS  COXSTRCm  SUR  tES  OmÈRES 
nWlCABLES. 

3G91.  Les  quais  des  villes  construits  sur  les  rivièrvisnavl* 
gables  dé  pendent  do  la  grande  voirie.  -*  Il  en  est  de  mémo 
des  rues  qui,  dans  les  villes , font  partie  des  routes  royales 
et  départementales.  — U en  est  de  même  enfin  des  i>orts 
maritimes  et  de  commerce,  (toi  des  7*1A  octobre  1790.) 

Les  dispositions  portées  au  chapitre  i**  du  présent 
titre  sont  applicaWes  aux  objets  portés  dans  l'articlo  pré- 
cédent, à rexception,  toutefois,  de  celles  dont  la  spécialité 
aux  routes  est  démontrée  par  la  nature  même  des  dispo- 
sitions. Telles  sont,  par  exemple,  celles  relativesà  la  lar- 
geur, celles  relatives  à la  nécessité  de  faire  des  planta- 
tions , etc. 

aiAI'lTRE  IV. 

DSS  aess  ST  PLACSS  DS  PARIS. 

3092.  Les  rocs  et  places  de  Paris  appartierinent  à la 


grande  voirto.  (Déclaration  du  10  avril  1793,  loi  des  7-U 
octobre  1790,  articUis  1 et  2 du  décret  du  27  octobra  1308). 

— Mais  coromo,  sous  certains  rapports,  clics liont  j)Iacée« 
sous  rinilucnce  de  la  i>etite  voirie , il  convlont  de  réunir, 
pour  les  comparer,  toutes  les  dispositions  qui  a’y  rappor- 
tent {infrù  arU  37A0  et  suivants^. 

TXTBJt  SS. 

De  1»  Petite  ViMrie. 

Tout  te  qui  n'a  pas  été  classé  dans  la  grande  voirie,  par  <* 
la  loi,  appartient  h la  petite  voirie.  — Odlo-ci  comprend  la 
voirie  urbaine  et  les  chemins  communaux. 

aiAPiTRE  r. 

DS  LA  vomis  caBAiaa. 

3G93.  Il  est  question  ici  de  la  voirie  urbaine  en  général. 

— U sera  questioe  dans  le  deuxième  chapitre  des  disposi- 
Üons  reiaUvos  à la  ville  de  Parla.  — La  voie  urbaine  com- 
prend les  rues,  places,  quais  et  promcnadesi  des  rlHes, 
bourgs  et  villages  qui  ne  font  pas  partie  des  grandes  rou- 
tes, ou  des  routes  vicinales.  — Les  dispositions  do  la  loi , 
sur  cette  matière , se  rapportent  : r à la  propriété  des 
rues,  places ot  dépendances;  — 2*  à l’ouverture,  élargfa- 
seœont  et  redressement  des  rues  ou  places  publiques;  — 

3*  aux  servitudes  résultant  de  la  contiguïté  des  mes  et 
places;  — A*  à la  police,  à l’administration  des  roos  et 
places  publiques;  — 3*  à la  suppression  dos  rues  et  placoA; 

— 6*  enfin,  anx  contraventions  de  petite  voirie. 

8esta4Mi  Vreonir*. 

De  Ut  Propruté  lies  rues.  — De  leur  Entretien, 

369A.  Proprut(‘.  Les  mes,  places,  quais  et  proroo- 
nades  publiques  font  partie  des  biens  communaux.  (Arti- 
cle 5 do  la  loi  du  10  Juin  1793)  (I).  Tous  les  arbres  exis- 
tant acluellement  sur  les  chemfna^publics,  autres  que  les 
grandes  routes  nationales  et  sur  les  rue»  des  villes,  bourgs 
et  villages,  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  rive- 


(1)  Il  bien  ci.tendu  aind  que  nous  FavoMie  dif  à l'art.  S33I  du 
If^etU  Cu«le,  que  h » rues  et  places  coD^tiluenl,  innl  qu  elles  iul>. 
■isirai,  une  propriété  p*.blique,  hors  du  eommcrce,  qui  ii'apparti^t 
Il  prrsom.e  et  sur  laquelle  persunoe  peut  acquérir  aucun  tlioil  de 
propiiéié  prisée.  {Arrft  de  Cm.  du  A août  1337). 
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nlns,  à moins  quo  les  rommunes  ne  justifieot  en  avoir 
acquis  la  propriété  par  titre  ou  poMOssioiL  — Tous  tes 
arbres  actueliemeot  existants  dans  les  rues  des  villes» 
bourgs  et  villages»  ou  dans  les  marais,  prés  et  autres 
biens  dont  les  comrouoesont  ou  recouvreront  la  propriété, 
sont  censés  appartenir  aux  communautés,  sans  préjudice 
des  droits  que  des  particuliers  non  seigneurs  pourraient  y 
a>oir  acquis  par  titre  ou  par  poasesaon.  (Art  U et  15  delà 
loi  du  28  août  1792). 

2695.  De  (’Entretien.  L'entretien  des  rues  est  à la 
cliarne  des  communes.  ('Arrêtés  du  Gouvernement  du  12 
messidor  an  VIII,  et  arrêté  du  3 i>romalre  an  IX)  (1). 

3696.  Toutefois,  U est  enjoint  aux  propriétaires  des 
maisons  bordant  les  rues  ou  portions  de  rues  pavées,  et 
dont  rcntrctico  est  & leur  charge , suivant  oe  qui  sera  dit 
4 l'art.  3705  ci-aprèa,  de  faire  réparer,  chacuu  au-devant 
dû  sa  propriété,  les  dégradations  de  pavé,  et  (Tentrctcnir 
constamment  en  bon  état  le  pavé  dcsdltes  rues.  (Art.  SA 
de  l'arrêté  du  12  messidor  an  Vlll,et  arrêté  du  3 brumaire 
an  IX). 

3697.  UtKi  non  pavdes.  U est  enjoint  i tous  propriéuires 
de  maisons  et  terrains  ailués  te  long  des  rues  ou  portions 
de  rues  non  pavées , de  faire  combler,  chacun  au  droit  de 
•ol,  les  excavations,  enfoncementH  et  ornières,  enlever 
l«i  dépêCs  do  fumiers,  gravois,  ordures  et  Immondices,  et 
de  faire,  en  un  mot,  toutes  les  dIs{>osiUoos convenables 
pour  que  la  liberté  de  la  circulation  et  ta  salubrité  ne 
soient  pas  compromises.  — lia  sont  tenus  d'euiretenir 
coasUuDDient,  en  bon  état,  te  sol  desdites  rues,  et  de  con- 
server ou  rétablir  les  {Montes  nécessaires  pour  procurer  aux 
eaux  un  écoulement  facile.  (Art  37  desdlls  irréléB}.  — 
Cette  obtigaüon  fait  partie  des  servitudes  d'utilité  publi- 
que, dont  il  va  être  parlé  dana  la  section  3,  cl-aprèa.  L'entre- 
tien du  pavage  peut  et  doit  être  considéré  comme  la  juste 
compoasatioo  des  avantages  que  procurent  aux  propriétés 
riveraines  la  contiguïté  de  la  vole  publique. 

fteetâoa 

Otnerturc.  ^ Èiarçistement,  ~~  RedreMcment  des  Hues 
ou  PUsccs  pubtiques. 

3696.  Dans  les  villes  (2),  les  alignements  pour  l'ouvor- 


( I j Ca  qui  oe  t’applique  pat  aat  n>e«  biMut  h roDiioualioti  dea 
roeief  rejalet  «C  d^rteoteriulet.  — CeÜM.ei  teolV  b charge  de 
i’Llat  et  du  d/parlea>riit.  (Art.  3310  H nivmis  du  prêtent  Ccie). 
(S)  Celte  di«powtiou  oe  a'appbqoe-l'dle  qu'aux  vüWt;  ou  bieo 


ture  dé  nouvoltes  mes,  pour  rélargimemcnt  des  aocteo* 
nés  qui  ne  font  pas  partie  d'une  grande  route  ou  pour 
tont  autre  d'oüllté  publique  aeront  donnés  par  tes 
maires,  confonnimieot  aux  plans  dont  les  prq|ets  auront 
été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  arrêtés  en  Conseil  d'Ètac.  (Art  53 
de  U loi  du  16  septembre  1807)  (3). 


doil-uo  l'appliquer  également  aux  bourg»  e<  aux  vilbftt?  Pour  ap> 
précier  Tiotérét  de  celle  quetlioo,  il  but  Mtoir  qu’un  m cuntidèra 
habiludJcmcot  comme  «lUea  que  let  agUNoiralioiH  cucnmonalee 
compofért  dr  t,0Û0  Ame»  au  moioA.  (CircMie^ita  mimittre  de  Chh 
terienr  dn  30  nei  1830.  — Si  oo  «’m  tenait  au  »ctM  grawmaliaü 
de  notre  article  ei  h b défiuiiioo  admûiietraliie  du  mot  vWes.  il  bo- 
draU  reconnaUre  que  tari,  o-detto*  ne  reçoit  pat  ton  appÜcalioQ 
aux  bourg»  et  xdlaget.  Ceb  pculdtrr  vrai  pour  le»  bourg»  et  te« 
«litige»  ou  ralMeoce  de  toute  régularitc  de»  voie»  de  commuatratinn 
u‘a  été  obfcrfée  et  où  le*  ouverture*  irréfulicrc*  et  WM  pevéu*,  te 
rapfonml  plutôt  1 la  cU»«a  de*  chrniîn*  vicinaux  qu'aex  rue»  pro- 
preroeni  ditr».  (Tog.  nurrr  rrpcrfotr*  des  /mridicwmê,  a*  uoérie 
urbëine,  n*  89). M*i»  pour  peu  qoe  k*  bourg»  et  villages  «oient 
le  lémulicre  d’une  ville  ; pour  peu  qu'on  te  •oti  occupe  de  dresser  un 
pbn  général  de  b ville  ; pour  peu  qu'on  eutretienne  le»  ouvertere» 
de  ce»  bourg»  comme  de»  rue»  plolOl  qoe  comme  de*  cbemina,  on 
doit  reconnaître  que  noire  articb  t’applique  h ces  boorg»  et  village» 
comme  aux  ville»  d'une  plu»  grande  impoilMCft. 

(3)  De  b résulte  ce»  trot*  régbs  ai  généfalemeot  conaacrée*,  que 
le  roi  »eül  eo  Cootril  cfÉiat  a le  droit  d'arrêter  les  pUn»  «faligoe- 
meikt  de»  ville»  {Arrêt  dn  Crmseü  dm  10  septemère  1835,  Fias»).— 

Qu'il  a »cul  le  droit  aussi  d’auionaor  et  <b  ré^  l'ouvorturo  et  h 
largeur  de»  nouvelle»  rue»  dan»  le»  viOc».  (Arree  dm  Cbmteit  dm 
93  teptemhre  1831,  Coilabs).  — > Que  le*  partiralkrs  d'oaI  pas  le 
droit  de  »e  pourvoir  au  roitteelieux  contre  le»  ordonnanco»  rendoea 
en  matière  de  plan  d’aligonDcni.  {Même,  arréi  q«<  U préeêdemi).  • 

Qmtd.  s’il  n’y  a |«>  eu  de  pbn  général  tTiiligoemeDt  de  b ville  arrêté 
par  te  Gouvernement  dan»  b forme  d’une  ordooiisnce  royale?— A qui 
denuadera  t eo  l’alignement  T qui  b donorra  ? qu’elle  tera  la  force 
de  l'arrésé  mumeipad,  ou  de  l'atiiocbatiou  qui  êxera  b ligne  oà  com* 
mence  b voie  publique  ? — L'importance  de  la  quemioo  ré»uhn  de» 
termes  do  eotre  artick  qui  semble  no  permeUro  aux  maire»  de  fixer 
raligDcmetit  que  suivant  le»  pi»»»  arrêté»  par  le  Couvcrocmeal  dan» 
la  fenno  de*  règlement»  iffldraioiftratioB  publique.  — Ce  »crail  mal 
Miierpréter  la  dt»po»Hioe  de  b loi  et  mèconoatlre  d*aitleur»  les  pria 
cipes  ks  plu»  notoire»  en  matière  de  voir»  urbaine.  — Il  est  «n 
effet  de  priucq»  géné«alnnrnt  admis  que  ic»  maire*  peuvent  et 
dotveni,  »ott»  Taulorité  de»  prékta,  et  sauf  k retour»  ndminittralîT  au 
Conteil  d’L'at.  dontter  k*  alignement*,  quand  ib  leur  KiDt  demandé», 

(avw  de  deux  comité»  rênnii  de  législaiion  et  de  Finiérieur  du 
6 avril  1891).  — La  compétence  de*  maires,  i eetic  égard,  est  leU 
keacni  recoonoe,  que  k Conseil  d’Etat  considère,  et  avec  raison, 
que  le  préfet  qui  donne  un  altgoaneiit  en  matière  ik  voirie  nr- 
fana»  commet  un  excès  de  pouvoir.  ( AnM  dm  Cmstii  dm  4 me/ 


Digitized  by  Google 


DE  VOIRIE. 


499 


• 5®99.  Au  cas  deréclamatlon  du  tlera,  ^ Toccaîdon  de  ces 
alignements  I Ü doit  être  statué  en  ComeÜ  d'Êtat»  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Plütéricur  {môme  article)  (t). 


1828,  t>4!)»iiis|.  — II  J a aussi  excit  de  pouvoir  de  la  pari  d'un  coo* 
•eil  de  préfecture  qui  régie  un  alignement  en  Buliêre  do  vuirie 
urbaine.  (Foy.  mon  répertohr  det  jmidiettont.,  r*  aliÿnfment). 
Héine  iocoapéteoce  do  la  part  dei  iribuaaut  ordioairor.  {Àrrit  du 
CuHuU  du  IS  décembre  18t7,  Ausao).  — EoiprcaaoDs-oou»  de  dire 
toute  foia  que  t'aUgnemeni  partiel  donné  par  W omîto,  n*a  pas  un 
caractère  aussi  déKuiiif  que  celui  doooé  par  le  roi  et  par  son  conseil, 
d*sprès  le  plan  général  dont  il  est  parlé  dans  ootre  article.  — Aiuu, 
1*  les  alignemeDU  dtMnu'S  |ur  uo  nuire  et  même  apfvouvés  par  le 
préTel  root  toujours  provisoires  ; ils  oe  foui  pas  obstacle  à ce  que 
les  villes  ne  puisseiu  demaMkr  et  obtenir  uo  pbo  général  dans  la 
fonoo  prescrite  par  Tart.  de  ta  loi  du  16  septembre  tUOI  ifirrii 
du  Contrit  du  iO/évrier  183S,  Bcsasaeji  » par  voie  de  suite, 
raligneoeiit  donné  par  le  nuire  ne  porte  pas  concession  du  terrain 
compris  dans  raligtvrtDPfil  (m/inr  arrêt),  i la  différence  des  aligne* 
roenls  doonés  en  exécution  <fuo  plan  arrêté  par  ordonnance  royale, 
lesquels  valent  expropriation  du  terrain  enlevé  par  lo  nouveau  plan  et 
réduisent  tes  droits  des  proprictJiref  riverains  à uue  iotlnmniié.  {Arrêt 
du  Conteil  du  15  mort  lé>56,  VsTaix).  — Celte  proposition  géijér.T> 
Irinonl  consacrée  par  la  jurispnideoce  est  véritablement  déplorable, 
et  nous  aurions  protesté  contre,  si  le  cUojren  qui  voulait  construire  lo 
long  de  la  voie  publique,  et  ajant  obtenu  un  alignement  portant  au- 
torisation de  biiir,  n'avail  pas  droit  k une  indeoanii^  pour  le  cas  où 
on  Tobtigerait  i démolir,  pour  sc  conformer  à un  nouveau  plan  d'ali* 
gnemeal.  Cette  indrmuUé  peut  seule,  ù notre  avis,  corriger  TtnefS. 
cactié  d’un  acte  municipal  impérii-usemeiii  éxigé,  et  iouiilevncnt 
donné.  — Dans  tous  les  cas  nous  conseillons  ù celui  qui , par  suite 
de  lalignenent  à lui  donné,  est  obligé  de  s'emparer  d'iioe  partie  d«i 
terrain  communal,  d'en  faire  l’acspiisiiion  dans  les  fbrtnes  voulues  par 
ta  loi  pour  la  vente  des  biens  communaux.  {Fogr.  arrêt  du  Conseil^ 
du  10  février  1855,  Btsiuan). 

Dispotitient  gvnéralet.  — Quoiqu'il  en  soit:  que  l'alignement  soit 
donné  (ar  le  maire,  suivant  les  besoins  de  la  localité,  ou  suivant  un 
plan  général  réglé  en  Conseil  d’Etat,  il  est  certain  que  le  proftrir*. 
tâire  qui  a élevé  des  constructions,  d'après  l'ordre  «t  sur  raligncmrnt 
doonés,  ne  peut-être  condamné  par  un  iribunsl,  sur  la  réclamation 
(Ton  tiers,  ù opérer  la  dénioliiion  de  ses  coriatrucüoos,  pour  les  porter 
ailleurs,  il  j aurait  là  un  véritable  empiètement  de  pouvoirs  prévu  et 
puni  par  l'art.  74  du  présent  Code.  (Arrêt  de  Catt.  du  13  décembre 
1827,  Auax»),  — Les  réclamations  des  tiers  doivent  être  formées 
ainsi  qu'il  est  dit  à l'arL  3C99  ci-après. 

(1)  Tout  recours  devant  les  iribvmaox  ordinaires  serait  inefRcaco. 
(Foy.  la  dernière  note  tw  t article  précédetuj.  — On  peut  dire  gé.> 
néralement  que  dans  les  villes,  les  alignements  doivent  être  donnés 
contormémeol  aux  plana  arrêté*  par  le  roi  et  son  Conseil  ifÉlal.  — 
Hais  que  si  les  réclamations  rdativei  à l’application  de  leur  tracé  et 
fondées  sur  ce  que  raligneocot  donné  oe  serait  pav  conforme  à ce* 
plana, ellee  peuveDlétfeddéréasau  roi, par  la roie  conlaMfraie;il  doit 


3700  .\u  cas  OÙ , pour  les  alignetnents  arrêtés,  un  ppo- 
priéutiro  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la 
vole  publique,  il  sera  touu  de  payer  U valeur  du  terrain 
qui  lui  sent  cédé.  — Oans  la  fixation  de  cette  valeur  les 
experts  auront  égard  à ce  que  le  plus  ou  le  moins  de 
profondeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé,  la  nature  de  la 
propriété,  le  reculemcnt  du  reste  du  terrain  bùiiou  non 
b&ti,  loin  de  la  nouvelle  vole,  peuvent^outerou  diminuer 
de  valeur  relative  pour  lo  propriétaire.  — Au  cas  où  le 
propriétaire  ne  voudrait  pas  acquérir,  radniioistratlon 
est  autorisée  k le  déposséder  de  runsemble  do  sa  propriété, 
en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entroprlse 
des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront  faites  suivant 
ce  qui  est  dit  art.  3360  et  suivants  du  présent  Code.  (Artl> 
cle&Sdo  ladite  loi  de  ISO?}. 

, 370i.  Lorsqu'il  y aura  lieu  en  même  temps  à payer  une 
indemnité  à un  propriétaire  pour  tcmiiiis  occupés,  et  à 
recevoir  de  lui  une  plus  value  pour  des  avantages  acc)uis  & 
scs  propriétés  restantes,  il  y aura  compensatiou  jus<]u*à 
concurrence,  et  le  surplus,  seulement,  scion  les  résultats, 
sera  payé  an  propriétaire,  ou  acquitté  par  lui  <art  SA)  (:!). 

3702.  L'estimation  sera  faite  suivant  la  loi  du  3 mai 
iSfil  (suprd  art.  206A  et  suivants),  s'il  y a lieu  k déposses* 
sion.  Dans  lo  cas  où  U n’y  aurait  lieu  r|u'à  occupation  tem- 
poraire ou  k dommage  quelconque,  restiroation  aurait  lieu 
par  experts  dont  Tun  serait  nommé  par  le  projiriétalro, 
l'autre  par  le  maire  delà  ville,  et  de  rarrondiasemont 
pour  Paris,  et  lo  Üers-expert  par  lo  préfet  (art.  56)  (3). 


«owi  être  *üttaé,  par  le  roi,  dmt  b forme  administrative,  sur  b récla- 
mation des  tiers  tmér«ssé«,  soit  qu'cHc*  couccrneul  U confection 
même  det  plans,  soit  qn'ellei  concentrent  le»  erreurs  qui  aoratent  ^ 
commises  d.vni  le  iraeédece«pbnt.{4l/Tét<iHCuii«rt/dn50)vtfl  IBti, 
CxSIfrCLC). 

(2)  CeUe  dernière  dispositiou  a été  modilléc  par  b nouvelle  légis» 
btioo.  (Foj^.  fart.  3085  A ta  note  du  prêtent  Code).  — Aujourd'hui 
un  propriétaire  dépouillé  d'une  partie  de  sa  propriété,  a toujours  droit 
à une  ifulcmnité,  qu'elle  que  soit  b plus  vahsc  que  recevra  sa  maison 
çn  le  terrain  ipii  lui  reste  par  suite  de  l'ouverture  d*un«  nouvclla 
fuie.  Cela  it'eal  certaûkement  pa»  juMc  ainsi  que  nous  l'avous  prouvé, 
toc.  elt.  peut-être  même  eti-ce  sons  fondement  que  Tou  a dit  que  la 
loi  de  1841,  lur  l'cxpropriaiioD  pour  cause  «futilité  publique  avait 
modifié  sous  ce  rapport,  b loi  de  1807. 

(5)  Voyex  sur  ks  questions  et  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  an 
sujet  «les  estimations,  la  note  première  sur  l’art.  3558.  — Il  y a «ta 
gramle  difléreocc  à (aire  daii»  le<  formalités  à suivre  au  cas  d’ouver- 
ture d’une  rue  nouvHIe  et  au  cas  d'aligneoMriil  à dour>«-r  pour  deo 
conslru<4ions  à bire  tor  la  voie  publique,  daiis  le  cas  (Tébrgisseaeol 
des  ancieGnes  rues.  L'art.  5i  de  la  loi  s’aj  plique  à cette  deroiér» 
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37QX  Au  cas  de  difficulté  le  conseil  do  préfecture  sta* 
tocra.  Le  préfet  pourra,  dons  tous  les  cas,  faire  faire  noe 
Douvolie  e\porti:>o  (arU  57) .{!). 

370ili.  Les  rues  et  ciiomina  appartenant  à la  voirie  ur- 
baine dépendent  des  bieps  communaux.  (Argument  dos 
deux  lois  des  16  août  1790,  et  du  19  juillet  1701  (ivprù 
art  253Si}.  Toute  création  et  ouverture  d'uuû  rue  nou- 
velle, tout  élargissement  ou  redr<^'<6ement  d'une  me  an- 
cienne, sont  donc  5 la  cliarge  do  la  commune  (art  27SA 
du  présent  Code),  et  cependant,  à raison  de  la  tutelle  ad- 
miuUtrative  des  conmiunea,collu6-Kd  no  peuvent  rien  faire 
à cc  si^et  fe:ans  une  ordonnance  royale  reo^lue  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  publique.  (Argu* 
meut  de  l'art  51  do  la  loi  de  1807). 

3705.  Le  pavage  des  rues  peut  cependant  être  mis  A la 
charge  di«  propriétaires  riverains,  chacun  dans  la  lon- 
gueur de  la  façade  de  sa  maison.  (Art  S de  l'ordonnance 
du  bun>au  de»  finances  du  17  juillet  1781).  Il  en  serait 
autrement  du  pavage  des  routes  et  rues  dépendaota  de  la 
grande  voirie  : Il  n'est  à la  charge  des  communes,  qu'au- 
tant  qu'elles  le  veulent  bien,  (Oninnnanco  royaks  du  10 
février  1821).  On  suit  généralement,  sur  ce  point. 


hipolhèM  et  i'alipicamU  «utfil  po«r  upArcr  Vciprupriaùoadelj  (>artM 
dir«  tnrraint  dont  oo  « l^e*ob.  (Vog.  neff  itR*  Fort.  TiSSS).  — Mai* 
**ii  y Vivait  liru  II  ouTcfturc  (fuuc  ouuvflle  rue,  il  fAiiilrail  rsf.outir 
néceffiairemcfi^  aux  tSA(>o«iiinnf>  de  la  loi  du  S nui  1811,  art.  t^. 

Fart.  »38  du  pn‘teKt  Il  en  fiefail  de  miHne  «i,  dans 

le  cas  de  redre«scancsil  ou  <T aliguenmit  «Tune  rue,  il  devenait  oéces- 
laire  de  s'emparer  (fooe  propriété  qui  ne  joignatl  pas  la  vins 
publique.  Le  prupriétairc  o'ajaot  pas  joui  des  avatiUtgCt  de  U pro- 
aiinité  de  la  voie  publique,  oe  pourrai  pas  être  fourni»  k la  «erviiuJe 
dont  soid'çrmés  le*  propriétaires  riveruins,  de  saéir  Us  rttraatke- 
mtMi  Nc^etsidras  pour  Fèlarÿissement  de  ta  rue.  — L'avai.lage  qu'ils 
retirent  de  leur  co(.ligu!tâ  les  déitomaugent  de  la  sersiuide. 

(ta  jurltprudenee  de  la  Cour  de  Cew.  Fa  piusieurt/oit  dUidè  ainsi 
en  mmtUre  de  ehmtns  ririnat*x).  — Clninbrc  des  Dt-}»uli^s  a aussi 
établi  rette  distmciîoo  lors  de  ta  «Kscussioo  sur  la  loi  «lu  7 juillet 
I83S.  {ftip.  aussi  la  etrculaire  du  Mhtisite  de  FtnUrieur  du  25  août 
IMI). 

(IJ  t^s  eonscils  de  prêfi-cture  sont  seuls  couqiétcuts  pour  cnomil 
tre  de*  cot.tCftatîORS  relatives  k la  légalité  de  la  taxe  du  parage  et  de 
eeOes  q»re  Ici  pariirutier»  Boub>Trnt  sur  le  coût  et  la  hoene  cxéculioo 
des  travaux.  { Ârr/t  du  CMteil  du  avril  1$|3,  noentt  ). 
Cetio  décision  résulte  de  ta  loi  du  18  juiltct  1837,  qui  di«pase  que 
les  taxes  du  pavage  dotvctit  être  perçue*  dans  les  fnrmes  èlabUes 
poor  le  recouvrement  des  coolribuüons  |Hitlique«.  (Art.  1880  du 
prftmi  Code).  — îi^t»  c'est  k radrai  .istraiîun  qu'il  appartient  de 
reeoonrfltre  cl  de  déctorcr  les  n'-gle»  et  les  usages  relatifs  k l'élabliv 
sement  deslaxn.  [Arrêt  du  Osnsnt  du  S mnri  1839,  VtsiU). 


lee  ancien»  usages,  t iS  de  Ia  ioisUs  fi»anees^d.l 

jtâR  ÎW2), 

3700.  Lafi  communes  qui  voulent  ouvrir  une  me  noiK 
velle,  ou  redresser  ou  élargir  uno  rue  ancienne,  doivent 
demander  au  Couvcrncmout  une  déclaration  d'utilité 
publique  ; ainsi,  et  dans  les  formes  indiquées  aux  arL  2036 
et  suivants  du  présent  Code.  Elles  peuvent  détdors  faire 
exproprier  ou  seulement  occuper  provisoirement  tnusias 
terrains  et  édifices  qui  leur  seront  néceesaires  (supré  arL 
2038  ; imfrà  dûs  travaux  publics  commoiaux), 

3707.  Dans  tous  los  cas  le  Ko(  n'autorise  les  aeqviritlOBs» 
pour  reurertura  de  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement 
des  anciennes  que  ponr  les  roimnanes  dont  les  projets 
ont  été  arrêtés  en  Conseil  d'Etat  de  fart  52 

de  U Yo!  de  1807,  avis  du  Conseil  (TÈtat  du  3 septembre 

1811)  (2). 

3706.  Quelquefois  les  rues  ou  passages  publics  sont 
établis  par  do  simples  particuliers  ou  par  des  compagoios. 
Ceux-ci  sont  obligés  d'on  faire  la  demande  au  Gouvcnu>> 
ment  ; et  Us  no  peuvent  passer  outre,  s'ils  n'ont  pas  om 
autorisation  formelle.  Aucun  propriétaire,  en  effet,  ne 
pourra  percer  ni  ouvrir  aucune  nouvelle  rue  dans  Péten- 
dne  rte  la  ville  de  Paris  et  de  scs  faubourgs  (le  princi- 
pe et  l'usage  wnt  les  înéme»  dans  les  villes  de  province), 
quand  même  Ipsdlles  nouvelles  rues  ne  seraient  ouvertes 
que  par  un  bout,  on  qu'eDcs  n'auraient  que  des  entrées 
obliques  ; ni  bûtlr,  dans  l'iiitérieur  d'un  mémo  terrain, 
quoique  enclos  do  murs  ou  édifices,  un  nombre  de  mai- 
s<m.s  quand  même  elles  n'auraleot  quant  à présent  an* 
cuno  issue  sur  les  rues  déjà  formées,  mais  seideoaeot  sur 
une  rue  pratiquée  dans  l'intérieur  dudit  terrain  ou  enèVos , 
qui  pourrait,  par  l'ourorturc  de  la  clôture  dudit  terrain, 
former  dans  la  suite  une  rue  publique  i h'entendant  néan- 
moins CMnprondro  dans  lesditos  défenses,  les  entrées 
des  maisons  ou  avenues,  sur  des  rues  déjà  formées.  (Dd- 
claratian  du  Iloi  du  29  janvier  1726)  (3). 


(ij  U rcsulie  de  celle  disfx>*itma  qtie,  paiir  i'<niirrTittre  d'une  hm 
au  iraxcri  dos  propriété»  particulières,  à fout  i*  qu'arstA  Uyoi,  le 
|>bo  d'aligeemeui  soit  dressé  et  arrêté;— >8*  kicomoil  iMBtcipsddélN 
tièrc  ensuite  racqtitsilioo  sneuliiinée  de  tous  tes  temifis  qoi  koiU  oé- 
ce^soirei  k.l'ouTeriure  de  (h  n»e(sri.  €Si  du  prêsem  Cedr)i— > 
3*  eufio,  après  ces  prélimMairos , Taolursté  s'ooeufe  di^  l'fv>quéie 
sdiniewU’eiive  q<e,  aux  icnees  da  rartiele  8fl38  de  préirct  t:«4e, 
duû  précéder  U décWsdee  d'eldilé  peUiqee. 

(3)  ro|r.  rOrdnMNMcs  dr  poiiee  du  80  eeSl  181 1 , rwliw  à 
tpeeasHm  des  j.aseoÿee  pueisct  owveru  sur  èm  prepriétet  pmiim 
t/érrf  ; — du  Ig/rirrrr  i8ll,  rekshtu  aux  pasmges  sam  Jee 

kailes  —U  «Aporie,  M surplus,  de  Caire  obsereorqae  l'aosviuMna 
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$7W.  Des  rues  on  laes^t^  ainsi  sont  soumis 

aux  conditions  de  Tordonnance  de  concession  et  encore 
aux  mesures  g<^n(5ralGs  do  la  police  et  de  la  sûreté,  elle 
appartient,  en  un  mot,  à la  petite  toirie  (ménro  décla- 
ration) (f). 

3710.  Il  est  ccrtalnesnies  qui  appartiennent  à la  grande 
fDirle;  d'autres  qtti  dépendent  de  la  petite  Tolrio;  d’au- 
tres enfin  (pif  appartiennent  partie  à l’une,  partie  à l’au- 
tre. (Test  au  Bol  scui  qu’il  appartient  de  détemlner  les 
mes  et  les  parties  de  rues  qol  appartiennent  & Ta 
garnie  on  & la  petite  Toliie.  (Argument  de  Tart,  li  du  pré- 
acDt  Code). 


fteviitm  Troisièm« . 

5rriti7Mdc5  pulAiques  résulumt  des  Ixtis  sur  la  Toirie 
urbaine. 

SI”. 

Des  Servitudes  n'suitcmt  de  ta  contiÿfufli. 

371!.  Défendons  & tous  nos  sujets  de  la  ville  de  Parlé, 
faubourgs,  prévôté,  vicomté  Cl  autres  villes  de  notre 
royaume,  de  faire  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jamljc 
étrlére,  cncorgnure,  cave  ni  travail  fermé,  coude  en  saillie 
sièges,  barrières,  contro-fcnétres,  buis  de  caves,  lionies, 
pas, marches,  montofrs  & cheval,  auvent,  enseignes,  établis 
cages  de  menuiserie,  cbl!ssh&  ven’eetdtdrfs  avances  (2) 
s^ur  ladite  voirie  sans  le  congé  et  atignement  de  notre 
grand  voycr  ou  des  commis  (aujourd’hui  sans  l'autorisa- 
tion du  préfet  de  la  Seine  à Hiris,  et  sans  raulorisation 


de  Caire  an  |M««agc,  um  ruo,  aeoijtfdv^à  uu  Mnple  p^riicsUor  ou 
a une  roQip«giu<*,  p>quitaul  Jaeuis  i la  dc«:laration  (Tuûlitè  publique 
do:il  ilc»l  parié  eux  article»  9Ct3dr(  >uiv.  du  |>ré«eat  Code. 

(I)  /êrr/t  de  C^eeee/çfi  dm  S férrier  liM. 

(S;  Ce»  m »l»  : et  attttes  avaneee,  espKqeeal  peHaàoMaat  que  l'nr* 
écle  STlt  n'nu  pas  barilelif;  il  rofoit  kw  eppliritioB  I toute  ittllie, 
evaoce , etc.,  »or  le  tpte  p«ibli<pK>,  iKêl  *ou»  le  »»b  eoil  ae-deeeee  àt 
Md.  .-To«»  eutree  exreiples  soM  donc  aupertiu»;  d»  e’ejMiienMfii 
rim  fc  le  de  la  rAgle  (eof . es  fvrp/u«  rOrdoMueme  eofo^ 

de  M lgf3,  dent  tet  dtejHteUhnt  ma  fapp^rtée»  mus 

art.StSSet ruk.  du  préeent  Code,  H qui,  Mes  qee  spêetaieà  tm 
wMe  âê  Font,  peel  terHr  am  dM'«/oppeni«i>r  de  prêeemf  ortieie,  m 
feediiant  Ftnttrpréuttiim  dkv  drecri  réphmeam  éoarnde  tfer  «orpt 
menirtpsiu:}. 


du  Mhire  dans  fes  antres  vlHea  de  province.  fÉdit  dtdé- 
cemhre  1607)  (3). 

371Î.  Ce  n'est  pas  settlemenl  de  ftiire  dessalllle»  que  la 
loi  prohibe  ; Il  est  encore  défendu  i tout  propriétaire  de 
maisons  ou  de  terrains,  de  Mtir  ou  réparer  le  long  etjàf- 
gnanti'ï)  la  voie  pnbKque,  sans  avetir  demandé  et  obtenu  (5) 
l’antori-sation  du  magist  at  dont  H vient  d’étre  parlé  i 
l’articlé  précédent  et  sans  avoir  obtenu  de  lui,  l’aligite- 
ment  dont  H est  parlé  & fart.  3698  du  présent  Code  (im'-me 
édit)  f6). 

37Î3  Auenno  raol?*on  ou  construction  munai;ant  ruine 
ne  doit  être  (*on5errée , et  les  préfets  peuvent  et  doivent 
prendre  tous  arrêtés  sur  ce  point,  en  matière  de  grande 
voirie  (note  de  Part.  3387)  ; les  maires  peuvent  et  doivent 
en  faire  aumntpour  les  constructions  joignant  la  voirie  or- 
baine.  (Même  note  cl  loi  du  3/i  août  1790). 

37fi.  l.es arrêtes  pemii.<oi{o!ise(  autorisations  des  maires 
en  cette  matière,  n'ont  Heu  que,  .sauf  le  recours  devant  le 
préfet  ^àrt,  397  du  présent  Gode)  (7). 


(S)  Dico  qtio  l't-dH  iic  parle  que  de»  tillr»  cl  <fi*oB  ne  coaxiikre 
cororne  lellt*  que  tes  aggluii>ératU>n!i  connuoiile»  de  fOdO  Ame*  «n 
OMMBS , Li  vérité  t qu’un  u*age  conrLn  I,  une  ]<irt»pr>idence  |èi/rate 
ont  ii4crprété  cet  édil  en  ce  «’n»  qu’il  rfevail  rn  evoir  snn  «pplirahuo 
aux  bourg*  et  rtlbgr».  {Arrêt  de  Cotwtfon  dm  I*  février  1853).  — 
n en  e»t  de  même  de»  alignemcntfl  de»  i-bjce»  traversée»  p»r  «Ji-«  rno*. 
In  rojalf»  diq  arlrmeniBle»,  et  s'il  apfuirtmit  au  préfH  wml  da 
détennioer,  par  arrêté,  U largeur  cpir  doit  avoir  U rue.  en 
de»  lûb  qui  font  ordoDi>êr  o*i  qui  »e  rappom^ai  ■ rllr , le»  nuirt^ 
doivent  »cuU  donrirr  les  alignement»  pour  le*  mni*>in»  bAtic*  atiiMiir 
de»  fdace»  dont  il  vieol  d’étre  patlé.  {Àrr/t  de  CrntiOiiorndu  16 
18i8j. 

(4)  (tour  ne  revtendroa»  pas  »iir  h ugnilicalioii  de»  mut»  le  lot-ÿ  et 
joi’jfMni,  etc.  Box  lecteur»  voudront  bût)  relire  no»  obwrrvaiuM»» 
placée»  eu  note  de  l'art.  VK’d»  du  préseju  C>Kle,  et  enroee  notre  Iteper- 
teire  des  /(cridiWimra , v*  Aucikumt.  ou  iiou»  avuu»  nppruÛHidi  !«•» 
queMian»  qui  ee  raUaclieni  ii  la  iervit>.dc  d’tililiié  publique  oou.*.iLré< 
par  notre  ariiele. 

(8)  L’atitorixation  ou  PaUgoemeul  doivent  être  duni,éA  par  é>  rtl  : 
Msa  ceru  prêc»nilioo,  oelurqni  enaunni  n’oii  p»»ii  ralxrtdeB  piur- 
auilei.  Le»  dévlwaiion»  du  maire , de.*  témr,inii  en  iwiobre  æ »■.((( 
raient  pa»  (ilrrêf  de Ce«iar/on du  4 eoiîr  etdm  IS  eotif  tSit/r 
9««  ioporterait  ODéiiw  qu«  le»  maire»  dmieeiil  plo*  urd  l’at^iemiMit , 
la  ciMiravMitkN»  u'en  «uacerait  pu»  motu». . 

<6)  Kop . Uê  deux  arrête  dm  Comeeil  dm  muvraAr»  futü.  De»  Kia, 
ar  16  jaiM  1694,  Vkrmitt. 

(7)  Mai»  dan»  aucun  ca»  le»  tfer»  ti’out  te  droit  J'ailaqiter  p«r  |a 
voie  coutectieuve , rariêile  administratif  qui  ai:lori*e  de*«orv»troc(iuiie 
eu  de»  réparatkm» lor»  même  epre  «Hle^ei  wraienl'at}|trî»é«*  utr 
de*  Riaitooi  xuj(^t(^*  k reculemem.  {J^rfr  de  Coi'miim  dm  l**«ep* 
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3715.  Au  surplus  et  d'une  manière  ffénéralo,  les  pro* 
prtéutres  des  terrains  b&tls  ou  non  l>AUs,  le  long  et 
joignant  la  voie  publique,  sont  soumis  & toutes  les  ser- 
vitudes qui  sont  la  conséquence  de?  injonctions  ou  dos  dé- 
fenses écrites  dans  les  lois,  dans  les  règlements  et  plus 
particulièrement  dans  les  règlements  municipaux  Inter- 
venus sur  les  matières  autorisées  par  les  lois  des  26  août 
1700  et  juillet  1791  relativement  aux  devoirs  et  aux  droits 
de  l’autoriié  municipale.  Or,  en  ce  qui  suit  matière  de 
voirie,  la  loi  est  conlléc  A la  surveillance  des  maires, 

3716.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  place»  et  voles  publiques; 
ce  qui  comprend  le  nétoieraent,  rillumtnation,  l'enlève- 
vement  dos  encombrements,  la  démolition  ou  la  répara- 
tion dos  bâtiments  menaçant  mine.  rinterdJeUon  de  rien 
exposer  aux  fenêtres,  ou  autres  parties  de  bâtiment  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  ni  de  rien  jeter  qui 
paisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des 
exhalaisons  nuUiblcs.  (Art.  3,  Ütro  11  delà  loi  du  25 
août  1790). 

3717.  D'une  autre  manière  générale  aussi,  les  maires 
sont  dans  rohllgatlon  de  faire  ou  rappeler  à leur  exécu- 
tion tous  règînmcDts  ayant  jwur  objet  de  déterminer, 
d’une  manière  précise,  le  nombre,  rétenduc  et  les  effets 
dee  scnltudes  imposées  aux  propriétaires  de  maisons  ou 
de  terrains,  dan»  le  but  de  protéger  1«  intérêts  confiés  & 
la  sollicitude  de  l'autorité  municipale  par  les  lois  de  1790 
et  1791.  (ArL  66,  titre!"  do  la  loi  du  22  juillet  1791,— 
ntprit  art  396  du  présent  Code)  (1). 

S 2. 

Dfs  ServUades  puè/tV/MW  ayant  utu  autre  cause  f/«c  Ut 
Conliwiité, 

3718.  Il  en  bMiucbup  de  servitudes  publiques  qui  tien- 


trmifrt  1841  GtVTias).  Cniarr^t,  rcfulu  en  roaiiére  de  petite  Toirie, 
COA^Acre  de*  priacipe*  générDU\  qui  dominent  éfaleracal  b grande 
voirie. 

(I)  |je  nombre  de  ce*  arrêté»  Îiiüm,  et  le*  cau»e*  autqueUei 
il*  pmiteni  *e  ri-lcror  «ont  « variée* , si  générale* , que  ce  »<raii  on 
vain  qoe  nous  nou*  efforcerion*  d'en  limiier  le*  cause*  et  le  nombre. 
Qu'il  nous  «utTise  de  dccUrtr  que  ces  réglemcnu  ne  »ool  evéculoire* 
qu'sutant  qu'ils  rentrent  dans  un  des  objets  confié*  par  la  loi  à I au- 
ttmié  ODuoieipale.  (Foÿ.  ftotre  RCpfrtoire  de  Jueidiftiort,  v*  Rtcix- 
■MIS).  D’un  antre  céié,  il*  sont  rcodus  m>ub  la  surveUiaoce  des  pré- 
fou.  (Foy.  art,  Wt  da  préitat  Code). 


Dont  A la  volrlo  et  qui  résultent  do  lois  et  règiements  an- 
ciens encore  en  vigueur.  Mais  ces  servitudes  dont  la  plu- 
part sont  réglées  par  nos  lois  civiles  et  par  raocieimd 
coutume  de  Paris  qui  bien  souvent  encore  est  Invoquée 
comme  règle  d'interprétation,  tiennent  aux  détails  de  l'ad- 
ministratloD.et  tleoneut  moinsà  la  science  de  l'adminisira- 
tioD  qu'A  l'application  des  principes  généraux  dont  elle  se 
compose.  C'.es  servitudes  d'ailleurs  ont  pour  la  plupart 
un  caractère  tout  spécial,  dles  sc  ratuebent  aux  usages, 
aux  localités,  au  mode  de  constructloo  dans  les  villes,  aux 
matéïHaux  dont  on  les  fait  ; aux  matières  dont  oo  les 
couvre.  Pour  ecs  diverses  servitudes,  chacun  doit  se 
conformer  aux  règlements  delà  localité  ou  U a besoin 
d'en  faire  l'application  (2), 

Scctkm  ^uAtriéoBe. 

De  ta  Po/ire  admmbtra/iee  en  matière  de  fwti/c  t'airie, 

3719.  I.a  police  de  la  petite  voirie  appartient  aux  cor]^ 
municipaux. — Elle  se  rapporte  aux  objets  suivants:  1* 
surveiller,  pcrmi-ttro  ou  défendre  l'ouverture  des  bout!- 
que!»,  étaux  de  bouchers  et  de  charcuterie,  rétablisse- 
ment des  auvents  ou  constructions  du  mémo  genre  qui 
pronnent  sur  la  voie  publique,  l’établissement  des  échop- 
pes ou  étalages  mobiles;  — 2*  ordonner  la  démolition,  ou 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine.  (Art  16  sec- 
tion 3 de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor  an 
vm  (3). 

3720.  Les  corps  municipaux  procureront  en  outre  la 
liberté  et  la  sûreté  de  la  vole  publique,  ci  seront  chargés 
A cet  effet:  r A empêcher  que  personne  n'y  commette 
de  dégradation  ; — 2*  de  la  faire  éclairer  ; — 3"  do  faire 
surveiller  le  balayage  auquel  les  habitants  sont  tenus  de- 
vant leurs  maisons,  ci  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la 


(i)  On  trouve  à cet  égard  uo  recueil  intinimnit  préciau*  (bn* 
l’ouvage  de  M.  D*Tcnn«,  sur  ta  toirie, 

(5>  No#  lecteurs  troureroot  ci-eprès,  dan*  re*fk>*4  des  dispo*iitoas 
iqMVialei  à la  ville  de  Pari*  plusicur*  article*  qui  reçoivent  k plu* 
souvent  applicaika  aux  viUe*  de  province*.  Nou»  n'avoiM  pa*  cm 
devoir  les  rappeler  ici  pour  éviter  un  double  emploi.  Il  est  ceriein 
d'alllour*  que  dans  les  lillotdeproviacc,  il  faut  *'en  tenir  aux  règle- 
meni*  locaux,  vl  t'd  e*>  pamu*  do  recourir  aux  lot*  et  rêfkoieots  de 
police,  rdatif*  à la  ville  de  Paru,  c'est  plulAl  comme  règle  d'inier- 
préialioo  que  coaamc  ba*e  <fuM  condiauaiioo.  (Foy.  4'ari. 
ei-aprée  et  let  emraate). 
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^il^e  dans  lC4»  places,  dans  la  drconféit^nce  des  jardins  et 
des  édifices  publies  ; — à'  de  faire  sabler  s'il  survient  du 
vei*slas,  et  de  déblayer  au  dégel  le=i  ponts  et  lieux  glissants 
des  nies  ; — 5"  J'ompécher  qu’on  n'expose  rien  sur  les 
toiu  ou  fenêtres  qui  puisse  blesser  les  pas^nts  en  tom- 
; — 6*  de  faire  tons  actes,  réglements,  et  faire  sur- 
veiller ceux  déjfi  existants  sur  rétablissement  des  conduits, 
pour  les  eaux  de  pluie  et  desgonliiércs;  — 7*  d'erapédicr 
qu'on  n’y  laisse  vaguer  des  furieux,  des  inscu«’“s,  des  ani- 
maux malfaisants  ou  dangereux  ; — 8*  d'empéohor  qu'on 
n’entrave  la  libre  circulation  eu  arrêtant  ou  déchargeant 
des  voitures,  ou  marchaDdi-ses  devant  les  maisons,  dans  les 
ru*'^  étroites,  ou  de  toute  autre  matiii'îro  (art.  17)  (!). 

:J72I.  L’autorité  municipale  s’wcupora  en  outre  do  la 
salubrité  publique.  A cot  efief,  elle  fera  ofToclucr  l’enh'î- 
veineiit  îles  boues,  matières  malsaines,  neiges,  glaces,  dé- 
combres, vases  sur  les  Iwrds  des  rivU’-res  après  la  cniedes 
eaux  ; — elle  fera  faire  des  arrosements  dans  la  villes, 
dans  les  lieux  et  dans  la  saison  convenable.  (Même  art  17; 
voyez  aussi,  sur  tout  ce  qui  pr»*céde,  l'art.  3,  ti^  Il  de  la 
loi  des  16 — août  1790). 

3722.  L’autorité  municipale  a encore  dans  ses  attribu- 
tions, la  police  des  constructions.  (Art.  70  de  la  loi  du  l 'i 
septembre  1789,  etl'art  17  de  l'arréié  du GoQvcrncmcnt 
du  12  messidor  an  Vlll). 

3723.  \ mitron  de  tout  ce^essiis,  lorinaircs  ont  le  droit, 

f«ou»  la  d'-s  préfets,  de  faire  tous  réglements 

qu'ils  cnSîtwteom  »«iables  et  à /nr/i<w  i de  publier  de  nou- 
veau, les  a netciu  rés.icuients(Art  397  du  présent  Code,  et 
art.  A6  la  loi  du  22  juillet  1791). 

Tout  GOftiÂtf^Oore  les  commune-  sont  autoilsées  à fior- 
ocvolr,'«tfSH  la.  dénomination  de  droits  de  voirie,  certai- 
ncE$  contribntioaa  pour  les  alignements  et  i»cnnisslonfl  A 
clonnor.flol  des  finance»  du  21  avril  1832,  aii.  2785  du 
présent  Code  et  la  ijoUî). 

372V  Les  maires  ont  également  le  droit  de  donner  tous 
les  ordnis  qu'ils  croient  nécessaires  dans  un  inU-rét  public 
et  pour  un  des  objets  confiés  à »a  sollicitude  par  les  loi» 
de  1790  et  1791.  (Argument  de  l'art,  3719  du  présent 


(1)  Aux  Ifrin^n  ilc  noir»  ariîcli^  et  <l«  l'arlkto  1*^,  litre  t <lc  b*  lui 
dCK  16,  1790,  !e  nuire  » ikoil  («H  c*c«t  «Tailleur»  >uo  dcx«>ir). 

d’orduiiner  b réouverture  d’uuc  igie  qu'uii  p;irliculipf  avail  rlé  au- 
toriéé  il  leoir  fermée  depui»  lonjur»  atM»co9.  — - ï e Minime  do  Tin- 
léiicur  prononce  (Lin»  le«-  bonté»  «b  »e»  altribuiionB  en  Ual'uini  »i  r 
un  recoitr»  porté  «Irvani  lui,  ^ ce  miel.  — DaD^  cc  ca«,  le  pourvoi 
•'oiJro  b dérision  ministéridlo  stloqiH-e,  f«ul  «‘lie  iutroüuit  par  l.i 
voie  coiitciiüctfte.  (Arréi  du  Cwuit  du  /mricr  1831,  Rior»). 


Code  (2).  Ils  peuvi’iu  ordonner  tous  travaux  qui  pourront 
leur  paraître  convenables  fi  cot  égard,  et  faire  détruire 
tous  ouvrages,  anticipations  ci  autres  qui  seraient  de  na- 
ture fi  nuire  fi  la  sûreté  du  passant,  fi  la  facilité  de  la 
circulation  ou  autres  contraires  aux  K'gicments  (mémo 
article)  (3). 

Seetâott  Cia^aièane. 

De  fu  SttppressioH  d'une  Uue. 

3725.  liOs  villes  peuvent,  si  bon  leur  sem^,  proposer 
lo  suppression  d’une  rue  devenue  inutile.  — I»ans  toiî*  les  .. 
cas,  la  suppression  ne  peut  avoir  lieu  qu'on  vertu  d'actes^ 
émané»  de»  autorités  qui  auraient  «eules  lo  droit  d’en  or-  . , ’ ■ 
donner  rouverture  ('4).  (Argument  do  l’art. 3V.>5du  présent 
Code). 


(i)  PoT  etctnplc,  Tor«ke  «bnné  par  le  inuire  !i  uq  parlkulkr  ifen* 
lever  de»  malériauv  par  lui  déposé»  aur  u»i  tcfraio  préfrmê  drpcii- 
iLii.t  «kl  b vuirie  ci>u)auio;ile,  e^i  «marte  de  |mtH-r  iniMiirip^b reii* 
tf.iiit  dau»  Irft  niinUHtoDK  ü»  maire.  — Si  revécuiioo  i!c  cet  ordre 
nuit  aux  «koiit  qtie  te  parliculicr  préirnd  friirc  valoir,  ccli-ti'i  doit 
recourir  a Taulüfilé  xupétieure  <pil  renverra  b qiteHion  de  propriété 
aux  iribiii«aux  ordinaire».  iÀrréi  du  Con$eü  da  H mari  ISl  I,  RionT). 
— Dan»  lou»  le»  ra»  b refut  d'obéir  aux  orvbr»  de  Ta«i4m-iié  nnirii' 
cipalc,  con»iiiue  une  contrarenUuQ  de  petite  vovic,  »i  re«  ordre» 
siinl  dan»  b»  aUribulioo»  tk»  maire».  ;Fo)i.  îafrà  det  comroren^ 
tinni). 

4^)  Si  le  moire  e»l  obligé  tic  htre  procéder  hiî-ménK  à b démoli, 
tion,  le»  tribunaux  ordinaire»  «ont  »eul»  compêioni»  pour  «laïucr  »iur 
lo^  trait  de  ce»  démolition»,  (.bréi  du  Comdt  du  13  jui7/rr  1838, 
Janxt. 

(A)  Ij-t  rèi^lc»  »oat  ici  Iob  mime»  que  celle»  reblires  à b *oppr«- 
•ioii  (Tuiic  roule  rovalo.  fAri  3194  du  prdtni  Code).  Sauf  que 
le  mI  de  1a  rue  »pj*iirl»cnl  .aux  cocMnuoe».  — Ibn»  lou»  le»  rat  ; i*  i] 
faut  t.i«  orJo«inaocc  rojab  (ûrt^innrMi  de  t ort.  3698n  — 2"  il 
faut  rctcrvvr  lot  pa»»agu»  occc»»aiiC*  aux  | ru|>Tiétairc»  rivcraiai 
{artjumeni  de  l'an.  3499)  ; — 3°  U bat  imleikiaiser  Ica  pro- 
pi  iélairc»  juiqu’à  n»«icurrci;cc  du  |rr«iudicc  quoD  leur  porte,  pour 
b privation  de*  viuxlci  iK^cci»iiir«î«.  — Conforoiémeitt  ii  ce*  prio- 
ciite»,  lorsqu'une  or«toniiaiice  rojalo  a auioriaé  une  rorumana  k 
<xh.iirgi‘r  Tcmpbccmeul  ü'uoo  ruo  contre  le  Icvram  ife«iin«  i i’outer- 
turc  d’une  rue  nouveUc,  un  pariiciilier  dont  b propriété  a tine  isauo 
•tir  b ruo  q*ie  Ton  stippriisr  cal  t>»A»  droit  et  »aivi  quaülé  potir  alla- 
qiicr  rritf!  ordonnance.  — Toulefoi»  il  «bût  iire  »ur»i»  à TetéicuUoti 
de  ccuc  ordonnai»*  O.  juMpi’i  ce  qtwî  b»  inbuAaox  .-lii  iu  »i«iué  »ur  b 
drmaïuk  en  imb  moilc  formie  par  b j ropnêiriire  riverain.  (Arrêt  du 
CoHnll  du  t:  O'jib  183",  Tn  «s*»;. 
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soi 

3726.  A fortiori,  villœs  peuvent  abandonner  les 
projets  do  ruos  nouvelles,  demandor  an  Itol,  en  ConsoU 
d'Êcat,  la  modification  dos  plans  arrêtés,  etc.  Elles  ne 
sont  pas  lit^s  par  le  pins  ou  moins  do  confiance  que  les 
lial>{tanb$  ont  eu  dan.s  la  confccüon  (Pune  nouvelle  rue. 
(\rrèt  (lu  comité  de  législation  et  de  nntérieur  du  26 
juillet  im)  (IJ. 

2727.  Mais  aucun  paiiicuHcr  ou  compagnie,  concession- 
naire du  droit  d'ouvrir  uuo  rue  ou  uu  passage  public, 
no  pout  les  supprimer;  peu  importerait  qu'ils  eussent 
fait  seuls  les  frais  de  la  rue  et  qu'ils  fm^nt  siuits  aussi 
propriétaires  d(îs  maisons  longeant  les  deux  côt^  de  la 
rue.  (Édit  de  1007,  déclaration  de  1603,  art  29  do  la  loi 
du  2jî  juillet  1791). 

Bcelioii  Sixième. 

Contraventions  lie  petite  Voirie.—  Comp^tenee. 

3728.  5oDl  confirmés  prorlsoîremonl  tes  réglement»?  qui 


(L)  Voirj  Ici  tcrteci  de  ect  avis;  ils  imhs  mil  pnr«i  digues  tTélre 
rapporté*  : • Coosi  iéiani  qi*c  Inrsqtin  le  Ipuuvenjemeni o6  Ici  «iltes,  • 

« sowB  soo  anturii:.|ii>Q,arréiCDl  dos  plans  qiiclcouqucs  <reiali«  Iliisc-  . 

• meiii  ou  «raligitemcQt,  ils  ne  s’obligeni  pa«  pour  cria  cnien  b»s  par^  | 
■ liculiers  loléresséi,  ni  i '■uitre  le*  plans,iant  qu'Os  ne  sont  encore  ) 

• que  projetés,  ni  ft  aucune  iiiJcmntlé  au  r»s  d ioexérutîon  ; que  les  | 
B IpéculalMMS  qikc  ces  parliculiers  pcirsenl  fai^o  & celle  uccaiion, 

• sont  tiéi-cssaircmeul  ésenluclles  cl  h leurs  risques . — Les  comilée  | 
a sus  iionMués  sooi  d'avis  que  les  récUmaiils  n'oiil  aucun  droil  d'esi- 

a grr  l'ouverluic  de  la  rue  prnjeuée  dont  il  s'agit,  ni  aucune  iiidem.  | 
» iiité  pour  raUindon  qui  trrail  fait  de  projci  formé  ji  cel  é^ard.  • 
Cri  avis  ni  parfAÎleiisrat  junte,  ri  les  villr»  ne  doivei.l  par  être  vk*  ' 
liorn  de  la  trop  grande  précipitnlion  des  a;>1otcurs.  CraignoiiS  | 
Mule»:.ent  que  la  suppression  de  U rue  ne  soit  acrordéc  II  une 
spécublion  rivale  plus  puissanic.  — Il  n’j  a de  vrai  et  de  respcctalifc 
qoe  le  plus  grand  iolérêi  de  la  ciié.  Tout  le  rnie  est  sans  .lutorilé  , 
auprès  de*  inagisirais.  — Tout  comme  aussi  et  par  réeiprociré,  les 
propriétaires  riveraias  ne  soot  grevés  de  servitudes  iitliéreiil«s  li  la 
contiguïté  d«a  rues,  qu'auiaol  que  celles-ci  soient  déDniÜvemcol 
résolues  el  légalement  or<bnndc».  CdnVi  de  Cau.  du  16  1810,  [ 

et  encore  les  o^tervaiiont  de  Jf.  Lecasnn,  conm/rva/rc  dv  roi,  rop-  • 
porfèts  en  note  de  tari.  Sô55  ci.dcssus).  — T.«  fait  de  la  suppres- 
sion d'une  rue  dans  les  formes  élablies  par  la  K>i,  rentre  compléle- 
meAl  dans  lc«  alirî}iuliot>i  de  raulocité  ailmtoiflralive.  Aussi  lorsqu'une 
Ofilonnance  royale  a autorisé  une  commune  à échanger  remplace 
meut  d'uue  rue  contre  le  terrain  desiiné  & l'oiiverlure  (Tuoc  n»e  nou- 
velle, un  particulier  dont  la  propriété  a une  issue  sur  la  rue  que  l'oo 
supprime,  est  sans  droit  el  sous  qualité  pour  attaquer  cette  ordoa*  * 
Aunce.  — Seulemeoi,  il  «bit  être  sursit  h Icxécuiton  de  cette  | 


subBitstont  totichtuU  U voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement 
existant  à Tégard  de  la  construction  de  Mtiments  et 
relatif  à leur  solidité  et  sfircté,  sans  que  de  cette  dl:qK>- 
sillon  il  puis^  résulter  la  oomervation  d&v  attributions 
ci*devant /altcs  à des  tribunaux  particuliers.  (Art.  29  do 
la  loi  des  19  — 22  juillet  1791).  Toutefois  ces  réglemente 
minuUeux  dans  leurs  disposîtlons  problblUvcs  n'ont  plus 
d'autorité  quant  & la  pénalité.  (Argument  des  art.  A7I  et 
à79  du  Code  pénal).  Dans  tous  les  cas  les  riglemcnte 
anciens  n'étant  roaimonus  que  provisoirement,  ont  coni- 
pléicmcnt  perdu  leur  autorité  en  pré’scnce  d'une  dispo- 
sition contraire.  (.ArU  du  môme  Code). 

S729.  Les  conlraventioii»  do  petite  voirie  sont  caraçté- 
risées,  soit  pat*  les  articles  2i71  et  Û76  du  Code  pénal,  soit 
par  les  réglemente  municipaux  faits  en  c.\6cuÜon  des  pou- 
voirs conférés  aux'maircs  en  vertu  dc8art27IO  et  3717 
du  présent  Code  (voyez  ces  deux  articles)  (2). 

3730.  La  poursuite  de?i  contravention-s  de  petite  voirie, 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autoriié  municipale 
suivant  ce  qui  est  dit  A Tari»  3710  du  présent  Code. 

3731.  Elles  soot  punies  d'une  amende  ou  de  la  prison, 
ou  de  toutes  \cs  deux  à la  fois.  (Art  A71  et  A75  du  Code 
pénal).  Excepté  dans  le  cas  où  11  s'agirait  d'une  peine  par- 
ticulière prononcée  par  un  règlement  particulier,  main- 


ordumtancc  jusqu'il  ce  que  les  tribunaux  akul  tUlué  sur  la  di‘autnde 
en  indroMiicé  formée  par  le  propnéiaïre  riverain.  — - L'iaJcnuiité  ac 
Ose  dans  les  furmes  établies  par  l’art.  Î06t  et  stnraufs  du  présent 
Code.  [Àrrite  d»  Coiufil  du  t7  oçûl  185S,  TnoassU 
1^)  La  lecture  de  celle  «hsfMvsition  im>u«  co>tHluii  & trois  propori- 
liont  infiniment  iaip(Klauic« , et  qu'uiie  jurisprudence  aitjoixrdliui 
incottle«t.tUe  a consacrées.  f.a  première,  c'est  que  les  articlr*  471  et 
47S  prévoyant  cerüiiuet  contraveulions , il  o'esl  f>a<i  uéceasaire  qu'il 
•oit  intervenu  de  réglerncbis  municipaot  pour  deientire  les  fait» 
déclarés  punissables  par  ce*  articles  (jurisprudtnee  eonsianie'fi 
U seconde , c'est  que  les  réglemcYits  rauiiidpaux  toni  nccessatrcs  pour 
DMi\er  une  roodamnation  pour  tout  les  rails  non  prems  par  ce* 
deux  articles  ou  tons  autres  (même  jvrieprndenct);  eo6u,  la  Irai. 
siéme  , c'est  que  les  rmircs  ne  peuvent  pas,  par  leurs  ri'gletuents, 
dénaturer  les  prohibitions  Dûtes  aux  habitants  des  vines;  par  exem- 
ple, l'ariicle  471  autorisant  le  di'pét  oioiDcuiané,  OH  au  de  neees- 
tité,  de  certains  matériaux  sur  la  voie  publique;'  l'autorité  muni- 
cipale o'a  pas  le  droit  de  défendre,  d'une  manîcrc  absolue,  tunt 
dépôt  de  matériaux  sur  ortie  voie;  elle  ne  peut  que  preterire 
des  avertissements  pré, niables  du  déjiôi.  (Àrr/l  de  CeuMUion  du 
avril  1811).  — Il  en  est  de  toéme  rebitivemeni  aux  embarras 
causés  par  le  stalionnement  dt'S  voilures.  Cn  voiturier  n'est  passible 
en  pareil  cas  d’aucune  peine  s'il  ne  (ait  qu'obéir  & la  nécessité-  (Arrft 
de  Cats.da9jttineim'î). 
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tenue  par  nos  lois.  (\'üycz  Icsditsan.  ^71  et  ainsi  que 
l'an.  58^). 

378^  Dans  tous  k*s  ca^s  la  poursuite  a lieu  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  do  simple  police, 
suivant  l'importance  de  l'amende,  ou  suivant  qu'il  y a lieu 
ou  non  h reniprisonnement. 

3733.  Jùrccp/tsnj.  L'usurpation  do  ebemios  public», 
«ronstiUJâ  une  contravention  do  petite  voirie  et  ce{>endam 
on  la  dénonce  aux  conseils  de  préfecture  qui  font  cesser 
l'usurpation  et  doivent  renvoyer  devant  les  tribunaux  de 
police  pour  l'application  de  la  peine.  (Arj^uiucut  do  la  loi 
du  lu  ventâee  an  Mil)  (I). 

3734.  Questiotu  ffrejudicietles.  Tout  individu  poursuivi 
pour  un  fait  de  police  voirie  qu'il  éontostc  et  dont  l'ap> 
prédation  ue  |)cui  «Hre  faite  que  par  radmluistraiion,  a lo 
droit  d'obionir  son  renvoi  devant  cello-cl,  à t'clTet  de  lui 
soumettre  l’appréciation  préjudicielle  du  fait  incriminé. 
(Argument  de  Part,  74  du  présent  Code)  (2). 


(1)  Otie  «tispdsiiiun  de  uûire  Cixk!  «‘U  un  btimnia^e  que  i>m» 
tenilDiMà  uiicpin^prudetic«  afi«f  gfo^VraieaDffQl  admi'cpar  le  Conicil 
«TEiai.  Muire  opinion  pertottoelle  e«t  <e  qu'elle  était  lurtquc  tiouj» 
avuuB  [Mibiié  noire  ttépertolre  des  JHrldicikmt,  et  ikm»  pettM>ii«  que 
les  lubunaux  de  police  loot  leuU  cunpétcoli  pour  cuuoalife  de 
l'usurf>alioo  <(ci  cbciaiiàs  vicinaux.  Ou  peut  voir  U ducusuDD  iU> 
queUe  oou»  ooua  •oauscB  livT»*  dans  notre  lUptrutirs,  voL  4. 
V*  Voirépt  pa^e  402.  Voici  au  xurpUw  coaameul  la  )uriii|)rudooce 
ri^le  Ica  ^liliulioui  dea  divers  Inbunaux  : 1*  lei  coumiU  de  ftei-hc- 
lure  conaialCii4  et  fout  rcsacr  ru»urpa(ion  du  cbcaiiat  — S**  les  lfi> 
Luiiaux  «le  p^dice  prutuinr^»»!  I4  peine  de  ru<urp«à<,n  aux  Itrfmea  rfe 
Tari.  4Vd  du  Ojdo  pénal  ; — 3«  enfla,  c'eM  aux  tribunaux  aiils 
qu'appartient  le  jtigemcril  de  b qucxlMw  de  propriété  foulevêe  par 
riadividu  pourauivi  pour  le  fait  de  rimirpation.  (Arrêt  de  C-tutaiion 
dis  13  JiM'n  1812,  Yxrsiaftj.  — Bimurquca  Uca,  dnox  tous  les  cas, 
que  b qursliuiiu'a  lieu  que  par  ra(»po<i  aux  cbenuus,  s'il  s'afiraait 
de  l'usuip^iKHi  d'uue  rue  dtq'eudant  de  la  petite  voirie.  U laudraii 
s'en  tenir  aux  |>niH-i|M>s  géniaux  qui  appidleni  b jundictioo  «b»  tri- 
bunaux de  police.  ( revet  Ht^ejurtirui  t'arrêi  du  Cunetil  du  fl  muf 

IflSfl.PxitMKCBXCU). 

(ij  Par  exemple,  t' individu  tpii,  poursuivi  en  msiiere  de  petite  voi- 
rie pour  avoir  réparé  sa  maisou  en  coruraveiiiiuu  i raulorisatioa  qu'il 
avait  ubiemie  du  moire , [Mrétend  s'élre  renfermé  da«s  les  lermen 
raèiues  «Je  relie  autorisalioa , élève  une  queslkio  piéjisdirieUe  qui  ne 
peut  être  résolue  que  p.vr  l'autorité  administrative.  (Arrêt  de  Cassa- 
ÜKWduS octobre  imij.  — Plus  sprcbleniéni  la  quevikm  de  sarcor  si 
(ks  travaux  sotil  ou  non  conCortalds  ne  pouvant  être  résolue  que  par 
l'isdmijtisiraLiaq.  {Même  arrêt  et  rætp-e  arrêt  dé  ta  wiême  caar  du  23 
;tüH  1836,' toyrs  ta  Me  de  Cari.ZX6  du  pretesH  Code),  Le 
irihuAjl  de  police  doil  sursouir  et  leuvojer  devant  rMlorilé  munici- 
pal pour  (are  déotliY  celte  questMu.  (Arrêt  de  Ca$$mtsau  du  2H  sep- 
ftmbre  1838). 


æs 

3735.  CénéralcmciH  los  tribunaux  de  police  ou  de  po- 
lice correctionnelle, devant  lesquels  un  prévenu  éléve  une 
question  pn^udiclello  dont  la  couuai^saoco  appartient, 
soUà  raulorilé  OilininlstraUve,  soit  aux  tribunaux  cisila, 
doit  prononcer  le  sursix.  S'il  jugeait,  ü conimcurait  un 
excès  do  pouvoir.(Vlème  aru  74,  et  argument  de  l'art.  182 
du  Code  Forestier)  (3). 

3738.  DispasUioia  ginêreUes.  L'o  tribunal  qui  reconnaît 
rexistcnce  d'un  règiemcoi  de  voirie  et  qui  condamne  le 
contrevenant , ne  |)eut,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  accor^ 
der  un  délai  pour  se  confermer  4 l'exécution  du  réglement. 
(Vrgumentde  l'art.  74  du  présent  Code)  (4). 

3737.  l.es  réglemenU  de  petite  voirie  sont  indépen- 
dants de  ceux  sur  la  grande  voirie  et  dans  tout  ce  qui 
lient  4 la  voirie  urbaine,  il  peut  y avoir  lieu  aux  peines 
de  simple  puU<^  bien  qu'il  s'agisse  d'une  rue  dé(H:-udaate 
de  la  grande  voirie.  (Argument  des  lois  de  1790  et  1791 


(3)  Vais  doil'il  lixer  le  déiaî  (bus  lequel  b cotitrcveoant  h t»  Icau 
«lu  rapporter  U détisioo  adaiüûslraiive  mi  le  iugt'iaeat  de  b q««n»tsoB 
civile?  PsfCimaüve  eti  eousaciée  pur  I'um^,  et  I'mj  j«ia,e  assex 
gcuéraJt.iQri)i  que  k ti  ibunal  saisi  de  b cotitravouliou  esleodioiide 
lixer  k clébi  dans  lequel  le  prcvemi  sera  oblige  d’i«|-poricr  b solu. 
tÙMi  de  la  qucsUuu  pr éj«.clii  ùlic.  Crik  ubtigütiuM  ne  nous  |«;.ruJi  |ius 
juste,  puisqu'il  ne  peut  pas  dt'pcmlre  d'une  partie  d'obier  ir  plus  idx 
eu  plus  brd  unesohilioii  adœiuistraUve  ou  judiiiairr.  Le  rang  de  b 
cause  furun  rôle  civil,  k plus  ou  iaai..s  d'activité  «fuo  sdmtnirtra- 
irur  peuveoi  pui  aljfser  tsxit  l'eniftresteflaetd  du  pbiJeur.  Or.coincnent 
lo  rendre  responsable  <Tuu  bit  qu'il  a pu  nu  pas  d»'pendre  de  bd  de 
réaliser.  — ^tous  pensons  que  tou4.ee  que  peut  et  «k»it  Lue  le  tri» 
bu&al  saisi  «le  b coutraveotion,  c'est  de  (ixer  au  coulrcveiLani  le 
délai  «bits  leijuci  U sera  tcuu  d«  iusiifier  de  ses  dJUgeuces,  à l'eflet 
d'obU'tlir  b dècbinii  qui  doit  mettre  Gu  su  sursis,  sauf  au  muuitcre 
public  4 agir  lui-mémc  auprès  des  autuiiiês  cotnpv  lctih  »,  4 rcfkt  de 
presser  b subiôoo. 

La  quesituu  préjuibcieUn  ii’aulurbe  luulebis  le  sursis  qu'auiant 
que  <k  ta  sulutsua  dt’|«c«d  la  truaiualiié  du  fait  Daus  le  cas  con- 
traire, k sut  sis  siTail  uo  excès  «lo  pouvoir.;  aiiisi . |>ar  riempk,  lors- 
que des  cOMlriH't»«>us  o«tt  élu  faites  en  etmlravi'iUivu  aux  rc'|;lcmettts 
de  b petite  voirir,  l‘rxr<ptto«i  prrjiidicicik  de  prqxiéln  ne  |«ut 
jaiiiaU mutivrr  ua  sursis,  puisqu'une  «lécisMM,  Cavoratle  au  {>rév«nKi, 
sur  celle  exception,  ne  brad  |xis  disparaître  b roulraveutùw.  (Arrêts 
de  Catuuion  du  28  jaut  îer  1811.  et  12  ooSt  de  la  même  eniK-r).  — 
Ce*  airéls  ùilcrveniis  sur  des  cotttraveuitioviaikiHSiiirvuirierrcuirvel 
leur  applicaiiioij  en  maliero  de  grande  vvirie. 

( 4)  Celte  dispi^siiiuü,  qui  tient  4 ri«idr(iendBnce  du  pouvoir  admi» 
nUiralif , pe*u  être,  par  erb  même,  présentée  cûmcno  une  réglé  gé«4- 
rab  et  appUqui  o 4 tout  jugrmrnt  énuaé  d’un  tribunal  admiuistraid. 
(Arrêt  du  CasueU  du  18  tkeemht  I84U).  La  parue  inlércsrcr  m peut 
uLuuur  un  sursis  qu’eo  s'adreseuot  4 reuloriU  «dmiiisstreüw. 
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eur  les  attributions  maniclpales  et  des  art  ^71  et  ft75.du 
Code  pénal)  (I). 

373B.  ToutefoLs  lorsque  les  rues  d'une  ville  font  partie 
d'une  route  class<'>e  comme  route  royale  ou  départomen- 
tale,  la  cotUraventlon  résultant  du  fait  de  construction 
sans  autorisation,  sur  la  façade  longeant  la  voie  publique, 
est  une  contravention  de  grande  voirie  qui  doit  être  cons- 
tatée, jugée  et  punie,  ainsi  qu'ii  est  dit  aux  art  3.'i69  et 
suivants  du  présent  Code.  (Article  3322  du  présent 
Code)  (2). 

3739  Presfription.  Lorsque,  conlraircment  ü une  prohi- 
bition formelle  contenue  dans  des  réglemeiits  locaux,  un 
individu  a construit  en  saillie  sur  la  vole  publique,  il  u'a 
pu  acquérir,  par  la  prescription,  le  droit  do  construire 
cette  saillie,  mais  la  peine  preaedte  par  le  laps  d'une 
année.  (Art  C60  du  Code  d'inMructfun  criminelle)  (3). 


(I)  («Ile  «lispofilion,  îiicoulesubte  endrcril,  nou»  coodait  i coUe 
coMéqticnce  <|u'ca  ccriaioe  ca»,  ami  rarc«,  ü r«l  vrai,  on  fait  cona* 
ntur  m re^etv  icinps  iti.e  eonlravcnlmo  aux  régtemcniR  d<^  la  grande 
voirie  c(  ^ rtnti  <le  U petite  voirie.  |/anloriié  a alura  l'oplioD  d'awi- 
|ner  ou  devant  k conieii  de  préfecture  pour  vtubtioit  des  premier», 
ou  devant  b*  UilMmaux  4e  polire  pour  iulrikrlion  aux  »«con«b.  Par 
exemple,  te«4éfWiU  kiu,  et  le*  embarm»  occadonrté»  dan»  une  nie 
formuntle  pruloitgement  tfuoc  roule  royale  peuvent  iMre  pourautTi» 
iaürecicatcoi,  »uit  devant  le  liilHinal  do  rimple  police,  à titre  4e 
cuoiraventioa  aux  Uiia  »ur  U puHcc  urluiint*,  »«ii  devant  le  conseil  de 
préfrel  ure,  i lilre  de  coniravcniioii  aux  loi»  et  rr^iemenU  *ur  la  ip'ande 
Torrie.  [Arr^t  à<  Catiaihn  du  H février  iSiSJ. 

(9)  Vo^tfi  Carétdn  Conseil  dm  ^ jvin  lS4t,  vxivx  S^avraatT. 

f3)  OuediipcwKion,  qiri  peut  être  géDér.déN'eromn»i>ro<i»équeriL-e 
4e  la  4i»po»iiiofl  4e  rari.f-SK  4u  Code  civil,  qui  place  le»  rue»  huri 
du  coauucf tre . et  4e  l‘ar(.9Sâ|>  du  tuéaie  Code,  qui  c’admet  pa»  4e 
pre*cnp4iou*  pour  k»  clio*e»  placéet  bur»  du  comnerce,  mérite  ki 
uuc  (ilmrtiiiHMi  impurunto.  — San»  doute,  celui  qiti  a eonsimil  en 
MiUtcMir  la  vote  publique  nVsi  plu»  puoitvalde  pour  Pavoir  fait;  reaii 
il  pt  oitic  peu,  pai  le  fait,  de  t-etie  |i«e»crfptM>ii  Aux  terme»  4e  l'ar^ 
ticle  i7i  du  Code  pénal,  il  tkit  être  ptiui  t'il  refuse  de  *e  aoumeiire 
aux  ordre»  de  raidorclé  mooicipak:  or,  »*4  e*i  puni  imtir  d<’’«obéir,  b 
quoi  »«vt  qu'il  soit  relaxé  pour  avoir  )4ti.  La  pnuiiluo  e»t  la  in>^me,  et 
comroe  on  ne  pmivaii  par  lut  eua|  pliqtter  deux,  il  e«i  étidrnique  la 
tpre»cfi|Mîon  neiui  est  tTaucim  avaot.ige.  (kla  est  vrai,  mau  l'art.  471 
élanl  formel,  et  lo  fait  de  refus  éiaot  itnc  cnotravenliou.  il  u'ett  pa» 
pertiu»  if affranchir  le  couIreveuaiM  de  la  peine  qu'il  a mnriiéet  c'est 
atu*«,  d'aiUeur»,  que  le  juge  coustainmeiit  la  C«Mir  do  tUasalion. 
jArrél  dt  Casiatiom  dit  "iOPoAt  lâti).  — Caraelérrs  des  réglrmeitlM 
Ptunicipttmx.’- Ko#,  tes  <n*t.39"  »i>»c  9 et ttiivmu dm  prèteM  Code).— On 
a demaudé  a’il  était  dans  le  caractère  4o»  n'^kmenu  admininraiif» 
d'avoir  un  cfkl  rétioariif,  et  la  Cour  de  («Matkni,  par  arréi  du  50 
juin  1859,  scnblc  avoir  jugé  l'anirmative  — Noos  petsous  que  ce 


CII.APITRE  II. 

DiS]*0!nTTOXS  SricULCK  4 LA  VltLC  ÜE  PARIS. 

37ji0.  Les  rues  et  places  de  i^ris  appariionnent  à la 
gronde  voirle(dik‘lanUon  du  10  avril  17S3,  loi  d(>s  7-ih  oe- 
tobre  1790,  art  I et  2 du  décret  du  27  octobre  1808)  (4). 
Toutefois  aussi  ils  tonl  soumis  aux  réglements  de  la. 
petite  voirie  t de  là  l’importance  de  bien  déterminer  les 
di.spositions  qui  sc  rattachent  : 1”  à l'ouverture  d'une  rue 
nouvelle  tu  au  redre^ement  ou  élargissement  d'une  rue 
ancienne  ; — 2*  à l'entretion  dos  rues  ; — 3’  aux  senitudes 
I résultant  de  la  contiguité  île  la  voie  publique  ; — .V  à la 
police  de  la  voirie  urbaine;  — 5*  aux  contraventions. 

Section  Première. 

Owi'o/Mrr,  JledrCMCJHCrt/,  ou  Èiaf'ghscmeRi  tUs  Rues,  — 
3741.  On  applique  à rouverture,  au  redressement,  ou  à 


n'rst  pa»  la  pensée  que  h Cour  t voulu  exprimer.  San»  doulc,  l'atlmi' 
iMstratiou  muücipaie  peut  prendre  ifk  ri^lcvucnls  qm  lui  psrai*«erjt 
C(Mivi>n.ablc»  |H>ur  b rùrelé  4c  U voie  pviLbque  ; oïLiis  »i,  en  vertu 
«roino  Buinriaaikm  donnée  par  elle,  uu  imbvMlu  avait  acquis  qn  droit 
bien  caractérisé,  on  pourrail  4 la  vérité  le  Im  enlever,  mat»  avec  une 
ju»U‘  iudeOMiité.  Comme  par  e\efU|de , »i,  après  avoir  fixé  raUgr«nvei,i 
qu4>  je  4evai«  duuorr  è me»  conrlrurtiuiis , cl  a|>rê»  que  fc  le»  aurai» 
lermiuéc»,  rautorité  voubil  dm  nrr  nn  nlignemexd  ddTérrni.  — Eni' 
prc»90us-i»ous  4e  bire  obrerver  «pm  »i  l’atiiorisaiinn  ou  permis-ion 
premicrr*  avaient  été  4oouéc«  par  un  maire,  an  mépris  «Tui«  loi, 
l’ordre  de  «UHnitre  le»  travaux  autorisé»  aurait  évêkimneiii  uq 
effet  rétroacisf- * U est  certain  que  l'aulnrisMlkm  premufe, 
! ajrai.1  été  d>Hu.écen  con’ravcntion  d’une  Vh,  u'auiail  pas  tonstiiné 
j 4c  druil.  — Il  n'v  uur.iil  }>as  ménu’  lieu  à îndrauiité  pour  le  préjuilire 
I rcsuhwol  de  rexcçulkiri  «lu  dcnûcr  ordre.  La  |mriic  contMikenit  ou 
devait  eouiatlfcla  loi;  elle  ne  pouvait  donc  po»  »e  reposer  sur  une 
auiori‘ation  qu'elle  savait  illégale , et  ne  c.trariéf ûaut  par  ceb  ménte 
qu'une  tolérance  mosnentanec,  [Àrrir  de  Ctutetiou  dm  95  itevembre 
I8ÛT). 

(4)  Le»  coAséq<«cnre»  4e  celle  4i»po»ii»uo  Consacrée  d’ailleurs  par 
une  jurisfuudv’ure  runsianle  et  unibMrme,  c'ett  que  1rs  ines  de  Pari» 
^tni  coosMltTres  comme  traverse»  faisant  poriie  des  roule»  rovales 
et  deparirmeotnk».  — O qui  u'cmpéclie  pas,  au»»i  que  ouu»  Téta, 
bhrons  |»Ids  tard,  que  b cooservalioii  et  b polke  des  rue»  n‘ap]>ar- 
lioiineut  au  pi  éfet  de  police,  rcpéseulani  A Paris  le»  maire»  de*  villeu 
Je  pruvüxes,  et  ooo  au  préfet  de  b Sciuc. 
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r^^largissemcnt  de»  rue»,  les  nu'mes  principes  que  pour  ce 
genre  de  travaux  dans  le»  villes  de  province.  (Argument 
de  l’art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  jwpni  art.3332 
et  suivants}. 

3752.  Il  existe  touterois  quelques  difrc'rcocea  qui  sont 

Indiquées  par  des  dispositions  de  la  loi  : 1*  Toute  demande 
d’ouverture  d'une  rue  ou  passage  privé,  doit  être  portée 
su  préfet  do  la  Seine,  tandis  que  dans  les  provinces  la  de- 
mande rentre  dans  les  attributions  des  maires.  (Ordon- 
rianco  de  police  du  20  ao<U  1811,  arrêté  du  17  messidor 
an  VHl,  décret  du  27  octobre  1808)  ; — 2*  toute  contra- 
vention aux  lois  et  réglements  »ur  l’ouverture  des  rues 
publiques,  ©St  porté©  5 devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, tandis  que  daus  les  provinces  la  répression  reste  dans 
les  attributions  des  tribunaux  de  simple  police  (luprd, 
3736)  : 3*  s’il  s’agissait  d'un  simple  passage  privé, 

le  défaut  d’autorisation  eutraloc  une  peine  de  simple  po- 
lice à i^ris.  (Ordonnance  do  police  du  20  mars  1811). 
Tandis  que  dan»  les  province  l’autorité  qui  est  en  droit 
de  les  empêcher,  ainsi  qu'il  a été  dit  & l'art,  ci-dessus,  ne 
peut  pas  poursuivre  devant  l^  tribunaux,  s’il  n’existe  pas 
un  K'glcment  spécial  peur  défendre  ce  genre  de  pas- 
sages (1).  Les  frai»  d'ouverture,  do  redreâtsement  ou  d’élar- 
gissement d<^  rue»  sont  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 
Peu  importe  que  la  rue  ^it  ou  non  la  continuation  d'une 
route  royale  ou  départementale.  Dans  les  provinces  l’État 
fait  faire  le»  rues  qui  continuent  les  routes  royales  (Art 
3698  du  présent  Code). 

SMtioa  Deuxième. 

De  l'Enfretim  des  Itueu 

3753.  EntreiicH,  Tous  les  fraU  d'entreUon  sont  & la 
charge  de  la  ville  (art.  2695  ci-dessus).  Toutefois  quant  au 
pavage,  voir  les  arHclos  3696  et  suivants  du  présent 
Code. 

Seetieo  TroUtème. 

Des  Servitudes  résultant  de  ta  Contiguïté. 

3755.  Outre  les  servitudes  dont  Sont  grevé?»  les  édifices 
longeant  les  rues  dans  toutes  les  villes  de  FYance,  — les 


(1)  Iji  différence  rieni  de  ce  qu'aucune  loi  générale  ne  rend  coto- 
miiitea  aux  prorince*  1er  diipoMUons  de  l'ordoiMNUicc  de  police  du 
29  arril  1811  toute  tpét^ialc  à l'arix.  Ceiie-ri  ne  petrt  tout  au  plut 
âlrc  inroqoée  que  codem  rèflo  d*imcrprélalion  d'un  ré^bntenl  mu- 
'Hcipal  exUuni  deoi  une  locelilé. 


maisons  iongoanl  les  rue»  de  Paris  sont  grevées  de  quel-  ’ 
quc9servitudesspécialcs,  particulièrement  réglées,  notam- 
ment les  suivantes  : 

3755.  Il  est  fait  défense  5 tous  particuliers,  maçon»  et 
ouvriers  do  faire  démolir,  construire  ou  réédiflcr  aucuns 
édifice»  (2),  élever  aucun»  pans  de  bol»,  l»alcons,  etc.,  sans 
avoir  pris  les  alignements  et  permi^ons  nek'Cssair^  du 
trésorier  de  France  (aujnurd'bui  le  préfet  de  la  Seine),  à 
peine  le  contrevenant  do  20  livres  d’amende.  (Déclaration 
du  roi  le  16  juin  4693  et  arrêt  du  conseil  du  27  fé- 
vrier 1765). 

3756.  Hauteur  des  maisons.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  la 
hauteur  des  façades  des  maisons  et  bâtiments,  sur  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  autre  que  celles  des  édifices  publics, 
sera  et  demeurera  fixée  à raison  de  la  largeur  des  dilTé- 
rentes  rues  : savoir,  dans  les  rues  de  30  pieds  de  laideur  cl 
au-dessus,  à 55  pieds  ; — dans  les  mes,  depuis  25  jus(jue«i 
et  y compris  29  pieds  de  largeur  à 55  pied»;  — et  dans 
toutes  celles  au-dessous  do  23  pieds  de  largeur,  à 36  pieds. 
— I.e  tout  sera  mesuré  du  pavé  de»  rue»  jusque»  cl  com- 
pris les  corniches  ou  entablement»,  môme  lus  corniche» 
dos  attiquea,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  et  mansardes 
qui  tiendraient  lieu  desdits  ailiques.  Vouloir  que  les  fa- 
çades ci-dessus  fixées  ne  puissent  Jamais  être  surmontées 
que  d’un  comble,  le<)uo]  aurait  10  pieds  d'élévation  do 
dessus  corniches  ou  cntabiemcnis  Jusqu'à  son  faite, 
pour  les  corps  des  logis  simple»  en  profondeur;  do  quinze 
pieds,  pour  les  corps  de  logis  double».  Défendons  d’y  con- 
trevenir sous  le»  peines  portées  par  la  déclaration  du 
10  avril  1783.  (Cotto  pénalité  a été  complètement  changée, 
infrà  de»  contraventions.  I-ctiro  patente  du  roi  en  date  du 
25aoiU!785}.  Étant  observé  qu’au-dessusdo  l'entablement, 
l'élévatloD  des  toit»  et  hauteur  no  pourra  en  aucun  ca-* 
excéder  la  moitié  de  U profondeur  des  maisons.  (Restric- 
tion mise  par  )o  parlement  do  Pai'i»  à renregistrement 
desdJtes  lettres  patentes  (3). 


r2)  l.rt  nlign^oM'uti  oc  peuveut  être  ttonnCfc  par  le  préfet  la 
Scii<c  qao  luiraBl  le»  platii  airéic*.  Slai»  m U'9  couxiruciîonf  di’- 
vaient  être  toiles  dans  une  parlia  île  b «itie  oii  le  ptun  ne  ier;<ii 
üéfinitivim'in  fixé,  le  préfet  de  U Seine  • le  droit  de  doonrr  «k  s 
.nligfiertxrrts  proviMtirc*.  Dc«  lor*  le  de  plan  ne  di-|K»i»e  f>09 

de  demandef  rauiorîMiioo  rpqiitw  imr  noire  arlk  ié.  Ola  a été  plu- 
rieur»  foi»  jugé  par  le  Con»eil  dTiat,  (Ffljr.  HfUaarmrni  t'arrfi  du 
Consfil  du  ü dreemère  1837,  Liciijc«o  kt  u xotk  nx»  «uRtiiaTK»). 
— Au  «iirplit»  bou»  ferons  oli«errer  qu’îci  soûl  afq>ik«blr«  le»  di»- 
pusiltoff»  ptirleek  aux  arlicle»  3G98  cl  «uivaiki».  (roy-  auui  les  uote$ 
nrttet  a»  éa«  rfr  cei  articlrs). 

(3J  De»  difiîciilié»  s'étairl  élevées  à PoccatKHi  de  ce»  ItsUre»  patente* 
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3747.  Permettons  à tous  propriétaires  de  maisons  et  l»à« 
timcûtâ  situés  & i'eocoignura  de  deux  rues  d'inégales  lar- 
geur, de  les  reconstruire,  en  suivant,  du  côté  de  la  rue  U 
plus  étroite,  la  hauteur  fixée  pour  k rue  la  plus  large  ; et 
rc,  dans  l'étendue  $c‘ulenicnt  de  la  profondeur  du  corps  de 
Itàümetit,  ayant  face  sur  la  plus  grande  rue,  soit  que  ledit 
corps  de  bâtiment  soi  t simple  ou  double  en  profondeur,  passé 
latpieUe  éUmdue,  la  partierf^UntedeUmalsoo  ayantlaçade 
^ur  la  rue  la  moins  large  sera  assigottlc  aux  hauteurs  fii4.'us 
par  J'articlc  précédent.  (Mémo  lettre  patente  de  1764)  (1). 


•fie  é^tieîoik  du  Hûù<^ire  de  rinl^rkur,cocilin»r«  drput»  par  les 
«lêct«iDi<*  dg  Co(i«ri1  ifClat  d de«  lrft>ODM:x  ordïiwire»,  « cipti<|«é 
le  »eit«  de  ce«  U-l|re«.  Il  réfultc  de  cdte  dérûion  que  le  mari>r»« 
Je  U haolAur  tle^  raor»  de  fiare  de»  mutHMM  ei  IdiirseoU  flan* 
la  ville  ci  Ica  Iauljui>rgft  de  Paria,  doit  être  tixé,  4 riui>0(i 
de  la  largeur  de  diffctcuiea  rue»;  pour  lea  ruca  de  *9  pied»  de 
iar^ur  et  au-dc»<tua  à 51  pÎMla  ; — putir  Ira  ruea  de  93  à 99  piula 
de  laij^ur,  k 45  pi«-da;  — cl  (>otir  loule»  le»  ruea  au-dc'soua  de 
T>  pied»,  k 36  pieda;  — en  ot«crvanl  que  djua  celle  hauteur,  Q 
foui  rufiq  rendre  Ira  attique»,  Ira  mau>ardcr,  le»  coriiicbea  ou  euia* 
Ijlentent»  el  mAme  Iça  eorni<he*  de»  atiique». 

(1)  Celte  linporiiiau  e>»l  e-N.<i*piiorioelle;  elle  t'afptique  aeulement 
au  ca»  de  emutruettoa  ou  de  recorrarruf fim.  Le  Ceriwdl  «fPial  D'ad- 
n»ei  f>«a  qu'ou  puiaar  tto  pi  évaloir  lur»qg'il  oe  a’i^t  que  du  «iirhatn. 
^efl>eul  d'imo  oncNauie  nutison-  {Àrrél  du  Cenin'/  d«  90  jnüirt  1836, 
Bo(.(.c«>ia).  — La  décbraiiue  du  itii  du  tout»  «Taiodl  1764,  dc  «ap- 
plique qu'aux  Caçaile»  ikHiuaui  sur  b voie  publique.  6i  donc,  ua  |/o- 
pri^taire de  maison  co(.atruiiaii  surlcd-Tfiéte  de  u maifuii,  il  r>e  serait 
|ias  unu  de  k corfornH-’r  aux  largeurs  el  êléiaUuu»  r^gl'-es  p*«r 
litdiie  défiaraüoo,  il  ne  aer.vil  donc  paaaiMe  (Taucuoe  i«ii»e  pour 
l’avoir  fait.  (Arrêt  du  Cou$tH  du  99  nei'crndre  1896.  Mnisiax  m I.'iX' 
Ttnirra'.—  Sauf  k raoiorH^  Viunicipale  k mer  de  eoo  pouvoir,  toute» 
Ira  fois  que  le  tn»r  de  comtmetion  meruoerati  la  aâreld  de»  habitanta 
de  b maiHH).  — Il  en  esi  autrement  pour  h bauiexir  des  msi’nna. 
Coome  cMtr-hanteur  intéresse  panieuliéremi-Mi  b solkkiéiles  eoaairo^ 
lion»  diiDl  um*  trop  gramle  aurch.vrge  prui  «u-raaionner  la  cliule^  la 
jurispriMlmre  esi  plu»  difficile  que  dans  rh}po(lièae  qui  prê-cèd(>.(Fef. 
ta  mte  et  apri'f).  — Lea  disjioailmii»  de  m>tro  article  et  de  eelles  qui 
l>rérÀtet.|,  en  Jimiianl  b baulenr  du  CMnbb  de»  maisons  k Par»; 
a'apf'liqucui  k b partie  des  combles  existant  abr  Ica  cour»  inléricurea 
fies  eaai»ott«,  au»»>  bien  qu'k  b partie  de  eea  roenblea  doonaot  sur  b 
viiie  puhlbf ue,  {Arrêt  du  Contrit  du  iOavrit  1611,  rLciLt.osSrerdaddè- 
eeotkre  ménar  aimée,  Csarcxitca.  — k bauteur  des  duummm  èlant  et 
poovaul  être  |iropuiliouuéc  k b Urgeur  qu'il  ronvieni  de  donner  k b 
rue,  il  ioijiorio  d'expliquer  que  lorsque  Ica  maison»  dTiine  rue  s<i«4 
suacepüblea  de  recevoir  une  plus  grande  élévation  par  tuile  de  . 
réUrgisacmeut  futur  de  cette  rue,  un  pniprivuire  ne  peut  élever 
derrière  un  mur  de  clôture  de  coovtruction  k b bailleur  k veiâr,  k 
moiu»  de  réaliaer  t'sligomient  en  dêmolissanl  ce  müme  mur.  {Arrft  du 
CtnutU  du  91  diceutint  1837,  Piolcct). 


3746.  Comti'utliûm  autour  dt  Paris.  11  est  fall  dé/esuie 
d'élevcr  ou  de  réparer  aucun  mur  de  clôture  et  bûUœeat 
hors  ronccintû  de  Parîâ,  qu'à  U dl.'^tancc  de  ciuquaoie 
toises  dû  la  clôture,  cl  en  di^dans  de  ladite  enceinte  qu’à 
36  pieds  d'éloignemoat  de  ladite  clôture.  — Kn 
qiicoce  11  est  fait  défense,  sous  ks  peines  portéiv  |utr  la 
déciaraiien  du  10  avril  1763,  à tous  propriétaires,  ciitn^re- 
ueun<  et  ouvriers  de  commencer  aucunes  fcwJiles  et  cons- 
tructions au  dehors  ou  au  dedans  de  ladite  houtcUû  en- 
ceinte, sans  avoir  préalablement  pris  les  permiv'^ions  et 
alignements  nécessaire  (Ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances du  16  Janvier  1769,  décret  du  11  janvier  1606}  {2J. 

Seetioo  Trotaiioan. 

De  ia  Poiiee  de  la  Voirie  de  Paris. 

S 1". 

Atiributioms. 

3749.  f.*adminl«tratloDdcla  voirie  de  Paris  appartient  au 
préfet  de  ta  Seine  et  au  préfet  de  police,  chacun  dans  les 
limites  apposées  par  les  lois  à leurs  attributions.  — Voici 
comment  la  loi  en  fait  le  réglement. 

8750.  Le  préfct  de  police  est  chargé  do  tom  ce  qui  a 
rapport  à la  petite  voirie , sauf  le  reconrs  an  ministre  de 
rintérieur  contre  décisions.  — U aura  à cet  cfTet  sous 
scs  ordres  un  commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre 
ou  défendre  rétablissement  des  auvents  ou  constructions 
du  même  genre  qui  pp'citnrnf  vue  sur  la  voie  publique.  — 
L'étalHissemoit  des  échoppes  ou  étalages  nudités;  d'or- 
donner la  démolition  ou  rt'q>aratloa  des  tjàtirueiUs  mena- 
ç«ut  mine.  '21  de  l'aiTéi  du  ê^ouveimcrocnt  du  lî 
messidor  an  \ Ilf). 

8751.  be  préfet  do  police  est  encore  chargé,  comme 
pn  posc  à ta  petite  c<rfn>,  de  proctircr  la  lil>crté  et  la  Sil- 
rcté  de  la  voie  publique;  U est  chargé,  à cet  t'ITet,  d'em- 
l>écher  que  personne  no  commette  de  dégradations;  — de 
la  faire  éelairer;^  de  faire  ^u^'eIUer  le  balayage,  auquel 
les  habitants  sout  tenus  devaut  leurs  maisons,  el  de  io  faire 
faire,  aux  fnu.«<  de  la  ville,  dans  les  plact.^  et  la  eircoafé- 
rcocc  des  jardins  et  édifices  puldics  de  faire  sabler  s'il 


(9)  CcUc  diq>o»iiion  est  aiiMlifiée  |ar  U lui  Uo  16  «0  sur  Ica 
fuii«riuiiaos.  X, 
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aorricntdûs  verglas,  et  de  déblayer  au  déj^I  \e»  pont*  et  i 
lieux  glissants  des  rues;  — d'cmpécber  qu'on  expose  rien  { 
sur  les  totts  ou  fenêtre»  qui  puisse  ble».«cr  les  passante  en  | 
tombant  ; — de  faire  otsenrer  les  n'^slemen^s  »ur  l'établi»- 
sencnt  des  conduits  pour  les  eaux  et  ^uttiùres;  d'empê- 
cher qu'on  n'y  ialsse  vaquer  des  furieux,  des  insensés,  des 
animaux  malfaisants  ou  dangereux;  — qu'on  ne  blesse  los 
citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  des  vob 
tunes;  — qu'on  n'obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant 
ou  d^'hat^ant  dos  foiuirea  et  marchandises  devant  les 
maisons,  daus  les  ruos  éCxiites , ou  de  toute  autre  manière. 

3752.  Le  préfet  de  poliqc  fera  effectuer  l'cnlévcmeut  des 
boues, «matières  malsaines,  neiges,  glaçons-,  décombres, 
vases  sur  les  bords  de  la  rivière  après  les  crues  des  eaux. 
— Il  fera  faire  les  arrosements  dans  la  ville,  dans  les  lieux 
et  la  saison  convenables  (art  33  dudit  arrêté). 

8753.  Le  préfet  de  la  Seine  assurera,  en  outre,  la  isalu> 
brité  de  la  ville  en  faisant  enfouir  les  cadavres  des  animaux 
morts,  surveiller  le»  fosse»  vétérinaires,  les  coustruction» 
et  tidanges  des  fosses  ü'aUanre  ; — en  enqiècUant  d'établir 
dao»  Paris  des  atelier,  manufactures,  ialxtratoires  ou 
maisons  de  santé  qui  doivent  être  hor;  de  l'cnccinte  des 
viiks,  selon  les  lois  et  règlcmeots;  ~-en  eni]>èchant  qu'un 
ne  jette  ou  dép<»e  dans  les  rues  aucuoe  substance  mal- 
saine. 

375ê.  Quant  au  préfet  de  la  Seine,  il  a dans  ses  atlribu- 
tiona  tout  ce  qui  tient  d la  grande  ucNrie,  c'ost-ù-diro  tout 
CO  qui,  dans  les  départemcuU,  rentre  daus  les  attributions 
des  préfets  en  fait  de  routes  royale»,  ou  rues  qui  n'en  sont 
que  la  continuation.  (Arg.  du  décret  du  37  octobM  1808). 
Tels  sont,  {)ar  exemple:  1*  le  pouvoir  do  faire  exécuter  les 
aÜgnemenb^,  et  de  faire  autoriser  les  constructions  sur, 
et  joignant  la  vole  publique  ou  les  réparations  aux  édifi- 
ces Joignant  également  la  voie  publique;  — 2*  la  surveil- 
lance et  la  poursuite  do  tout  ce  qui  tient  à la  police  du 
roulage  ; — 3*  le  pouvoir  de  poursuivre  la  répression  des 
contraventions  aux  lois  et  régleiueuts  relaUfe  aux  b3U- 
monu  en  général  (1). 


(I)  M.  Dufour,  pagA  88^,  vol-  4,  de  son  Conri  de  Droit  adfmnlt^ 
trati/,  CbiI  obwfver  avec  robon  que  la  Itg.-iC  i«''|iaraiiTo  de»  allribu- 
tioftft  du  préfet  de  ta  Setoe  et  du  préfet  de  polîrc  ressort  Irê»  claire- 
ment do  décret  du  Si  octobre  tSüB,  qui,  dans  U confection  de 
deux  tarifs  d^tiecis;  Tuo  pow  U grande,  et  l'autre  ]>oor  la  petite 
voirie,  * doDiié  l'counératkio  des  otijeu  apperteivint  4 rbacuoe; 
qu’il  CD  résolle  que,  dans  la  pciuéc  du  législateur,  on  duil  laisser  & 
U graiido  voirie  les  coostrucUoos  cl  loules  les  siUüesi/ârrditl  eorp$ 
avec  le»  murs  de  lace,  comme  les  corr.ichcs,  balcoiis  et  cotablcmci.U, 


s î- 

Oàjcts  de  police  pour  les  façades. 

3753.  SaiUiet.  — riuients.  — CoN-sfrurfiutu.  — Di^post- 
lions  générales.  Il  ne  pourra,  à l’avenir,  être  établi  sur  Icx 
mur»  de  face  de»  mamns  de  la  ville  do  l^ris  aucune 
aallHe,  autres  que  cclloa  déterminée»  par  la  présente  or- 
donnance. — Toute  aaillio  sera  cumpU'^  à partir  du  nu  du 
mur  au-def^iu»  de  la  retraite.  (.Art  1 et  3 de  rOrdonoaoco 
du  36  décembre  1823).  — Aucune  «aiilie  ne  pourra  excé- 
der le»  dimensions  portées  par  le  présent  article,  suivant 
qu'il  s'agit  do  Kajllies  fixes  ou  do  saillies  mobiles  (art.  3 de 
ladKo  ordonnance)  (3). 

3753.  Barrières  au^let'ttnt  des  maisons.  11  est  fléfcu- 
du  d'éiaidh*  de  barrières  fixes  au-devant  des  maisons  et  de 
Umrs  dépendances,  quelles  qu'cJlos  puissent  élrc,  tant 
<^s  les  rues  et  place»  que  sur  lus  boulevards,  A motus 
qu'elles  ne  soient  reconnues  nëc&«'iaircâ  à la  propriété  et 
ct^u'ello»  ne  gènetu  point  la  circulation  (3).  — La  sailUe 


cilaii^rr  chat  If*»  aUriWlioat  de  la  petite  voirie,  tootc»  Ict  amnen 
âur  la  vole  pubtrqne  rèruliant  de  iravaux  tiémés  en  application  mr 
le  mor  do  f.tee,  ou  au-devsnl  de»  maiecMi*,  romiD«  Ici  biao,  Auveuia 
OD  coacigi.e». 

(f)  Le*  dt»|Mm(iinis  qn  voitl  itavre  tout  periiculière*  pour  U viUe 
de  Pari».  Toulafoti,  me  iufiuilé  de  viitc»  »ofil  touioiM»  k dc«  dieps»- 
ailiuft»  ideiUique».  En  cffcl,  il  cft  certain  que  Ica  toaUe»  usoul  de* 
pouvuiraqui  leur  stuil  confrté*  par  Le»  loi»  de  17UO  cl  1791  oot  le 
droil  de  faire  des  rcglcfflcnU  sur  celle  maiiere  (nr/.  497  du  prèioiS 
Code;.  Non»  av<His  donc  rapporté  |i*s  dîvcr»  articles  «le  rurduomoce 
de  1833,  4 ce  double  titre  quVüe  furme  une  loi  vérilabfe  pour  Paris, 
cl  qtiVllc  peut  servir  de  texte  aux  ré^emctils  miiOM  ipaux  5 ititenrenfr. 
— L’ordu.ftanee  ne  dit  pas  k qui  «loil  être  d-  maeiMe  lu  pcm«*«i«NV? 
Il  est  certain  que  ce  doit  être  au  f-iéfct  de  la  8etne  ou  su  ]>rêr«c  de 
pol^e.  suivuiH  que  de  la  droiabtle  «lépcnd  «Je  la  gramlc  oo  de 

U |>«làe  Totrw.  — Quel  esl  le  quelle  est  la  peiac?  Vu},  iufrà 
des  eoarrenMrriou».  — > L’ordtiuiiouce  ne  dit  pas  nou  plus  de  quelle 
noMrre  doit  être  donnée  b ix'rmisMon.  soil  «boi  le  cas  du  présent 
arlii'lo,  «ml  dnni  le»  diverse»  Iqpuihèscs  prévue»  don»  les  ankie* 
suivants.  — t.a  vérité  est  qite  tlon*  Vusagn  on  n'admet  que  le* 
risaiMof  écrilc».~  Toute  autorisatioD  veibalc  csliasufBsante,  cl  el!e 
ne  serait  pas  un  obstacle  k la  coùdamualioji  aux  peine»  portée»  par 
les  articles  471  et  475  {ta/'à,  des  coalravran'oM).  Itoua  avons  vu 
juger  oaéine  que  U drdaratioo  d'iut  maire,  alieslaot,aprés  tes  travaux, 
(pi'il  a autorisé»,  n'est  {his  une  raUan  tufli<aiile  pour  affranchir  de 
b pctüc  tout  propriélairc  coolrevcnanl.  . 

(3)  II  résulte  de  Tarticb  suivant,  que  texciqUiou  ne  pouvant  être 
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de  ces  huTi^:res  oc  pourra,  dans  aucun  ca9,  excéder  un 
mètre  et  demi  {art.  5). 

3757.  Les  propriéuiree  autqueU  U aura  été  accordé  la 
permission  d'établir  des  barrières  seront  obligt''s  de  les 
maintenir  en  bon  état  {art  6). 

3758.  tkincs.  — Pas.  — Marches.  — Perrons.  '•^Bornes. 
Il  ne  sera  permis  de  placer  des  Itaocs  au-devant  des  mai- 
sons que  dans  les  mes  de  dit  mètres  do  largeur  et  au- 
dessus.  Cos  bancs  seront  en  pierre,  no  défutescront  pas 
ralliement  de  la  ba.se  des  Ixirnes  et  seront  établis  dans 
toute  leur  longueur  sur  maçonnerie  pleine  et  chan  freinée, 
— Il  est  défendu  de  construire  des  p(?iTons  en  saillies  sur 
la  voie  publique.  — Les  perrons  actuellement  existants 
seront  supprimés,  autant  que  faire  sc  pourra,  lorsqu'ils 
auront  besoin  de  réparations. 

3759.  Il  ne  sera  accordé  do  pcrini$!>ion5  que  pour  les  pas 
et  marches,  Iors<{ue  les  liKralités  l'cxiip'ront.  Ces  pas  et 
marelx'^  n<^  (>ourront  dépas.sor  l'alignenioot  de  la  base  des 

.bom<”«.  Kn  cas  d'Insufnsaucode  celte  saillie,  le  propriétaire 
neh^'tera  la  diIT*rencp  dn  niveau  en  sè  retirant  sur  lul- 
im'nie.  VéîiQinoins,  U‘s  propriétaires  des  maisons  riverai- 
nes d>‘S  boulevards  intérieurs  do  Paris  pourront  être  auto- 
risés (Il  coustruire  des  perrons  au-devant  desdites  maisons, 
s'il  est  reconnu  qu'IU  soient  absolument  nécessaires  et 
quo  les  localités  ne  permettent  pas  aux  proprléialrc.s  do 
se  retirer  sur  eux-raémes.  Ces  perrons,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  excéder  un 
mètre  de  saillie,  tout  compris,  ni  approcher  5 plus  d'un 
mètre  de  distance  de  la  ligne  extérieure  des  arbres  do  la 
contr'alb'*e  (art.  8’. 

37RO.  Il  <Kt  iH'rmIs  d'établir  des  bornes  aux  angles  rail- 
lants dc«  maisons  formant  encoignure  do  nio;  mais,  lors- 
que ces  ciicüignuri's  seront  disposées!  en  pan  coupé  de 
soixante  centiroètrés,  au  moins,  et  d'un  mètre  au  plus,  de 
largetir,  une  seule  borne  sera  placée  au  milieu  du  pan 
coupé  (art-  9). 

3761.  anmds  balcons.  Les  p«  rmissions  d’établir  de 
grands  txalcona  ne  seront  «accordées  que  dans  les  rues  do  dix 
mètres  do  largeur  et  au-dessus,  aln.si  que  dans  les  places 
et  carrefours,  et  ce,  d'après  une  enquête  de  cotmnedo  et 
inrommotlu  (1).  S'il  n'y  a point  dopjtosition  (2),  les  per- 

rccoitniiequc  psrrautoritè,  le  propriétaire  de  la  maim>nqu4  cateo  droit 
d*uter  üel'eiecptlos,  doit  üemanilar  et  ubienir  raulori«aiion  préalable. 

(I)  La  pernÛMHMi  doit  éire  doRDée  d'une  manière  f.irmeUe;  clb 
M ternt  pat  sufti^amoieiii  jutlîBée,  par  le  f.«it  que  le  hateun  aurait 
été  cvnrUvHl  au  vu  et  •«  de»  coniiNftMircv- votera.  {Arrêt  4u  Conseil 
du  6 ttptemtiTe  tètl6).  — Nous  |)envoofi  donc  que  l'nuiorisaiion  dotl 
être  ilfu,née  suivant  ce  qui  a été  dit  h U noie  de  rartiele  préeédrni. 

(i;  SufBi.ii  qu'il  a';  ail  pas  d'<*ppo>ilrNi  pour  que  la  p«>rtaivjiufl 


I mi.osions  seront  délivrées.  En  cas  d'opposition,  il  y sers 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  «uf  le  recours  au  Con- 
seil d'Èiau  — I>ans  aucun  cas,  les  grande  balcons  ne 
pourront  être  ^^tablis  à moins  rie  dix  mètres  du  sol  de  la 
vole  publique.— Le  préfet  de  police  sera  toujours  consulté 
sur  l'établissement  des  grand-»  et  des  petits  balcons  (arti- 
cle 10). 

3762.  ('.ofostntetions  provisoires.  — Fxhoppes.  Il  pourra 
être  permis  de  masquer  par  des  constructions  provisoire 
on  des  appentis  tout  renfoncement  entre  deux  maisons, 
pminu  qu’il  n’ali  pas  au-deti  de  huit  mètres  de  longueur 
cl  que  ra  profondeur  soit  au  moins  d'un  mètre.  Cas  cons- 
tructions ne  devront,  dans  aucun  cas,  excéder  la  hauteur 
du  rez-de-chaussée,  oi  elles  seront  wpprimées  dès  qu'une 
des  malsoms  atténantes  subira  retranchement.  — Il  est 
permis  de  ma:?quer  par  dc.s  constructions  légères,  en 
fbrine  de  pans  eou|x'^,  les  angles  de  toute  cs})ècâ  de  re- 
tranchement au-dei»sus  de  huit  mètres  de  longueur,  mais 
sous  les  mêmes  conditions  que  ci-dtssiis,  pour  leur  éta- 
blHseoient  et  lem*  sujiprr><:«(on.  — Ix  préfet  de  police  ''^^a 
toujours  consulté  sur  les  demandes  formées  à ccl  effet 
(art  11). 

3763.  Il  est  cxpns.<»énienl  défendu  d'établir  des  échoppes 
CD  l»ols,  ailleurs  que  dans  les  angles  et  rAnfonoemenu  hors 
de  l'alJgueinemcnt  dcü  rues  et  de.»»  places.  Toutes  Ica 
éebopes  existantes  qui  ne  sont  point  conformes  aux  diiqx!-  * 
sitionM  ci-<1cssus,  seront  supprimées  Iorsi|tie  les  détenteurs 

I atctiicls  cesseront  de  les  occuper,  A moins  que  l’autorité  ne 
juge  nécessaire  d’en  ordonner  plutôt  la  suppression 
(art  12). 

3761.  Auvents  et  rorniehes  de  tusutî/fues.  fl  est  défendu 
de  comtruiro  dos  auvents  et  œrniches  en  plâtre  au-dessus 
des  1)outlr|U&H.  H ne  pourra  en  être  établi  qu'en  bols,  avec 
la  faculté  delà  revêtir  extérieurement  de  métal;  (outo 
autre  manière  do  les  couvrir  est  prohibée.  — Los  auvents 
ou  cornicht»  en  plâtre  actuellement  établis  au-de^us  des 
I boutiques  ne  pourront  être  réparés.  Ils  seront  démolis 
lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation,  et  ne  seront  rétablis 
; qu'en  bols  (art  13). 

3765.  Enseignes.  Aucuns  tableaux,  en>eignes,  montres, 
étalages  et  attiibuts  quelconques,  ne  rueront  su9pendu.s, 
attachés  ni  applîqu&i,  soit  aux  Ixdcons,  soit  aux  auvenU* 


(ii'ive  éifft  sccotilè®?  le*  exprCMiuu*  de  l'wtiele  M-fDhler«imi 
i'éiiibtir  aîitfi;  loutefoU.  le  prtfiu  de  police  èlani  appelé  1 donner  kio 
avis,  ainii  q»«  >*ûu»  le  voyoïv*  à h 6a  de  la  diüpoMikKi,  ce  m 
peut  être  qo«  pour  que  l'autorité  puî*»c,  *i  i>on  lui  eem  ble,  refiuer 
raulorbalios. 
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liCUiS  dimeiisious  seront  ckHermiiiét»,  au  i>e^iA»  par  le 
préfet  de  police,  suivant  les  localitéa.  — Il  pourra  néan- 
moins être  placé,  par  les  ouvriers,  des  tableaux  ou  plafonds 
en  bois,  pourv  u qu'ils  soient  posés  dans  une  direction  in- 
■clinée,  — Tout  étalage  formé  de  pièces  d'étoffes  disposées 
en  draperie  et  guirlande  et  formant  saillie,  est  interdit  au 
rea-do-ebaussée.  Il  ne  pourra  descendre  qu’à  trois  mèiroa 
du  sol  de  la  voie  publique.  — Tout  crochet  destiné  à sou- 
tenir dos  viandes  en  étalage  devra  être  placé  de  manièm 
que  les  viandes  ne  puissent  excéder  le  nu  des  murs  de  face, 
ni  faire  aucune  aaiilio  sur  la  voie  publique  (aru  là}. 

37GG.  Tuyaux  de  pvHe  et  de  cketnmée,  A l'avenir,  et 
}K)ur  taules  les  maisons  en  construction  nouvelle,  aucun 
tuyau  de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur  la  vole  publique. 
^ Pan»  l'année  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, les  tuyaux  de  poêle,  crête  et  autre»  qui  débouchent 
actuellement  sur  la  voie  publique  seront  supprimés,  s'il 
(=«t  reconnu  qu'ils  peuvent  avoir  une  Usue  intérieure.  Dans 
le  cas  où  la  suppression  no  pourrait  avoir  lieu,  ces  mêmes 
tuyaux  seraient  élevés  Jusqu'à  rentabiement,  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  leur  solidité  et  empêcher 
rcau  rousse  de  tomtxîr  sur  les  passants  (art  13). 

3767.  Les  tuyaux  de  cheminées  en  maçonnerie  et  en 
saillie  sur  la  voie  pubilque.seront  démolis  et  supprimés. 
lors<)u'lla  seront  en  manvois  état,  ou  que  l’on  fera  de 
irrosses  rt-parations  dans  les  bàtimenU(  auxquels  ils  sont 
adossés.  — Les  tuyaux  de  cheminée  en  tdle,  en  poterie  et 
en  grf's  ne  pourront  être  conservés  extérieurement,  sous 
aucun  prétexte  (art  16). 

3768.  fitmnes.  La  perioUsion  d'établir  dt»  l.tanoes  ne  sera 
donnée  que  sous  la  condition  de  les  placer  à trois,  mètres 
au  moins  au-dessus  du  soi,  dans  la  partie  la  plus  basse,  de 
manière  à ne  pas  gêner  la  circulation  : leurs  supports  seront 
horixoDtaux.  Elles  n’auront  do  jours  qu'auiant  que  les  lo- 
calités le  permettront,  et  les  diœeD.sions  en  seront  déter- 
minées par  l'autorité.  Les  bannes  devront  être  en  toile  ou 
en  coutil,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  établis  sur 
châssis  (art  17). 

3769.  Perches,  Les  perches  et  étendoirs  tkis  blanchis- 
rieuses,  teiuUiriers-dégraisseurs,  couverturien,  etc.,  no 
pourront  être  étaldis  que  dans  les  rues  écartées  et  peu 
fréquentées,  et  après  une  enquête  do  commode  et  mrom- 
modo,  sur  laquelle  11  sera  stattié  comme  ü a été  dit  en 
Part.  3761  ci-dessus  (art  !8). 

3770.  Èriers,  Les  éviers  pour  l'écoulement  des  eaux  mé- 
nagères ttcront  permis,  sous  la  condition  expresse  que  leur 
orifice  extérieur  ne  s'élève  pas  à plus  d'un  décimètre  au- 
dessus  du  pavé  de  la  rue  (art  19;. 


3771.  Cfwettes,  \ l'avenir,  et  dans  toutes  les  maisons  de 
construction  nouvelle,  il  ne  pourra  être  établi,  en  saillie 
sur  la  voiepiiblique.aucune  espèce  de  cuvettes  pour  l'écou- 
lement des  eau.x  ménagères  des  étages  sjjpérleura.  l>aDs  , 
les  maisons  actuellement  oxbtantes,  les  cuvettes  placée?^ 
en  saillies  seront  supprimées,  lorsqu'elles  auront  l)esoin  de 
réparations,  s-'il  est  reconnu  qu'elles  peuvent  être  établies 
à l’intérieur.  Pans  le  cas  contraire,  elles  seront  disposées, 
autant  que  faire  m pourra,  de  manière  à recevoir  les  eaux, 
iutérîGuremcnt,  et  garnies  de  hausses  pour  prévenir  le 
(ieversement  des  «aux  et  toute  éclaboussure  au-dessous 
(art  20). 

3772.  f^onstruction  en  encorbellement,  A l'avenir,  il  ne 
sera  permis  aucune  construction  en  encorbellement,  et  la 

\ suppression  de  celles  qui  exisient,  aura  lieu  toutes  les  fols 
(|u'elles  seront  dans  lè  cas  d'être  réparées  (art  21). 

3773.  Comiches  ou  cntablemenu.  I.es  l'ntablement»  et 
corniches  en  plàtixî,  au-dO'^us  do  16  centimètres  de  saillie, 
seront  prohU>é8  dans  toutes  les  constructions  en  bois.  U ne 
sera  permis  d'établirdes corniches  ou  er»tahlement»  de  plu» 
de  16  centimètres  de  saillie,  qu'aux  maisons  construites 
en  pierre  ou  moèllon,  sous  la  condition  que  ces  corniches 
seront  en  pierre  de  taille,  ou  en  boU,  et  que  la  saillie  n'oxcé- 
üera,  dans  aucun  cas,  l'épaisseur  du  mur  à sa  sommité. 

I On  pourra  pcrnicttro  de»  corniches  ou  entablements  en 
bois  sur  U»  pans  do  bois.  — Les  entablements  ou  corniches 
des  maisons  actuellement  existâmes  qui  auront  liottolit 
d'être  reconKtrultes,en  tout  ou  en  partie.seront  réduits  à la 
saillie  de  16  centimètres,  s'ils  sont  en  plâtre,  et tie  pourront 
excéder  en  sai}lie  l'épaiiseur  du  mur,  à sasomjnité.  s'ils 
sont  en  pien'e  ou  en  bois  (art.  22). 

377à.  üoultiéressaiUantes.  l>esg(mUiêressalHaDtes  seront 
supprimées  on  totalité.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
petite  voirie  pour  les  tuyaux  dedcscènte  qui  seront  établis 
en  remplacement  des  gouttières  saJUanles,  supprimées  datv» 
les  délais  des  règlements  (art  23). 

3775.  fhevantui'ts  de  bentiques.  Les  devantures  do  bou- 
tiques, montres,  bustes,  reliefs,  tableaux,  enseignes  et  at- 
tributs fixes,  dont  la  saillie  excède  celfb  (|iii  est  permise 
par  l'art  3 de  la  présente  ordonnance  <arU  3753  du  pré- 
sent Code),  seront  réduits  à celte  saillie  lors<pj’il  y sera 
fait  quelques  t^parations  (art.  2à). 

S3. 

Autres  objets  de  la  voirie  de  Paris. 

3776.  l/»  dispositions  réglementaires  sur  cet  objet  fo 
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rapportent  notamment  : 1*  au  percement,  au  cura^  et  & 
l'entroUen  des  putta  de  I»aria  (ordonnance  royale  du 
8 mars  1815)  ; — 2*  au  mode  de  construction  des  pulU», 
toonaux,  fosses,  etc,  (règlement  de  police  de  Paris  du 
4 septombrc  1816);  — 3*  aux  fucaes  d’aisance  (ordon- 
nance royale  du  25  septembre  1810)  ; — û*  à r^puîsement 
dos  eaux  dos  caves  (ordonnance  de  police  des  15  mai  17QI 
et  28  Jtinvier  1851);  — 5"  au  balayage  des  neiges  et 
glaces  (ordonnance  do  police  du  7 janvier  1835)  ; — 6"  à 
rarrosement  des  rues  (ordonnance  de  polico  du  l7 
mai  1835)  i— 7*  au  balayage  et  k la  propreté  dos  rues  (or- 
donnance de  police  du  27  mai  18<i5  et  encore  celle  du  26 
janvier  1821)  ; — on  peut  voir  sur  tous  ces  divers  otyets,  , 
l’ordonnance  do  police  du  27  septembre  1600  et  l’arrétdu 
Parlement  du  30  avril  1663);  — 8'  au  pavage  des  rues 
(iuprri,  art.  3705). 

fteaiiott  l^aatnéme. 

Des  ConlP’avmtions. 


3777.  lUsposUiom  gém’rates.  Toute  In^^tlon  aux  rè- 
glements et  dispositions  ramenés  ou  seulement  indiqués 
aux  articles  précédents  constitue  une  contravention , et 
cellc>«l  ost  de  grande  ou  de  petite  voirie  suivant  les  dis- 
tinctions résultant  du  décret  dn  27  octobre  1808  ( fiuprù 
en  note  de  l’art.  3754). 

3778.  Toute  ï>o«r5uite  doit  avoir  lieu,  soit  par  le  préfet 
de  police, soit  parle  préfet  de  la  Seine,  suivant  les  mém<« 
.distinctions. 

Et  c*(ftt  aussi,  suivant  les  mêmes  distinctions  qu’on  doit 
reconnaître  la  capacité  dos  fonctionnaires  ou  agents  qui 
ont  dressé  le  procès-verbal  destiné  à constater  la  contraven- 
tion, la  forme  des  procès-verbaux,  l'afllrmatJon , et  Texé- 
cutlon. 

3779.  Toutes  contravention#  aux  réglements  dont  Texé- 
eution  est  confiée  au  préfet  do  police,  doivent  être  pour- 
suivies judiciairement  et  portées  devant  les  trlimnaux  de 
poHcc  (paragraphes  3,  4,  5 et  6 do  ParL  471  du  code  pé- 
nal, argument  des  paragraphes  1 , 3 et  5 de  Part  3 de  la 
loi  du  24  août  1790)  (1).  — Au  contraire,  toute  contra- 


M)  U y a quaJque*  oscüptiwi»  qw  nou»  nntûn*  pu  appvycr  pai 
Aucun  iraii'  ür  la  kn  ; c«  qui  fait  que  nous  oc  les  adiBctiuits  q'ir  dan* 
les  circoAstaoccs  on  U jurisfirucleoce  s'eM  pmnonrén  de  nanit^e  à of* 
(•as  Uisier  de  pr^este  k une  préletili'jfi  contraire.  Dons  le  <t(*Dlc 
fw  j|  tiotn  en  «siOftS  5 la  rè|l'’  èt  ri*p  dans  notre  article. 


rention  aux  lois  et  règlements  qui  tiennent  à la  grande 
voirie,  soit  d’uno  manière  générale,  soit  à cause  de  Passi- 
milatlon  4 la  grande  voirie,  des  rues  de  I*arj8,  doivent  6tn> 
coustaièes,  poursuivies  et  jugées  comme  II  a été  dit  au.\ 
art  3469  et  suivants  du  présent  code  et  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  do  la  Seine 

3780.  Toute  peine  portée  par  les  anciens  règlcment.s 
ayant  encore  l’autorité  de  la  loi  en  vertu  des  dispositions 
de  Part,  3254  du  présent  Code  est  réductible  aux  termes  do 
ce  même  article. 

3781 . Dispositions  particulières.  — Hauteur  des  maisuns. 
Les  contraventions  aux  règlements  sur  la  hauteur  des  mai- 
sons  tiennent  4 ]a  grande  voirie;  elles  rentrent  dans  le& at- 
tributions du  conseil  do  préfecture  et  sont  punissables  de 
l'amende  de  3,Q0û  fr.  nklucUhle  aux  termes  de  Part  3254 
du  présent  Code.  (Lettres  patentes  du  23  août  1784.  com- 
biné avec  Pédit  du  27  février  1765)  (2). 

' 3782.  Construction.  — Héparation.  — lirxonstructiOM 

sans  autorisation  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie,  punissables  d'une -amende  de  300  fr. , réductibles  . 
aux  termes  de  Part  3254  du  présent  code,  et  rentrent 
dans  le»  aiiributiona  du  conseil  de  préfecture.  (Edit  du  27 
février  1765,  et  art  3470  du  pn^sent  code)  (3). 

3783.  Ouverture  d'une  rue  nouvelle.  Toute  ouverture  de 
rue  nouvelle  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  ITiris  con- 
stitue une  contravention  de  grande  voirie,  dans  les  attri- 
butions du  conseil  do  préfecture  et  puuissa}>le  dUme 
amende  de  3,000  fr.  réductible  aux  tenues  de  Part  3254 
du  présent  Code*  (Ordonnance  du  roi  du  iO  avril  1783,  et 
Part  3742  ci-dessus). 

3784.  Pose  de  conduits.  U pose,  sans  autorisation,  par 
un  particulier,  d'un  conduit  d’eau  dans  une  rue  de  l^ri<> 
constitue  une  contravention  do  grande  voirie  justiciable 
du  conseil  de  préfecture  et  punissable  des  peines  portées 
parParrèté  du  conseil  du  17  juin  1721  et  Pordonnanre  du 


(f)  (Àrréi  da  Cottsfil  du  déeembrt  f&U.  Bot  LASCUi;  ei  du 
49  juin  (844,  htca*Mj.  — 11  y a c^mravei  lun  à cel  artwtc  : 1*  d** 
b imri  du  propriclain  qui  l'atiiquc  de  fb  niaiaoo  au-ÜAttui  de 
b (lautctu^  prcKirito  (arr^<  du  Conteil  du  ti  jauvivr  (8M,  Wj>a«ki); 
— 9"  de  la  p«rl  de  celui  qui  prokxqtc  «or  toute  b largeur  dti«.e 
raaiaon  l'iitlique  qui  n'eu  occupail  précédimiitent  quuoc  partie 
(m^me  nirtfi);  — 3”  de  b part  de  celui  qui  Cail  établir  tur  uu 
c4(é*  de  sa  ataÎHm,  mcédani  dcjl  b bailleur  (ixée  par  le*  réglcmcniF, 
une  lucarne  H diarpeittc  formarl  aUîqoe.  (Arrit  du  Conici/  i/« 
14  juin  1837.  AibbsitS  . 

(3)  (Arrêt  du  Otnitil  du  Tl  1814,  GoIribb).  ' 
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bureau  dee  finances  du  2 août  1776.  (Voy.  ce»  deux  lois, 
sauf  ta  réduction  portée  6 l’an.  3354  du  présent  Code)  (1). 

3785.  Constructions  en  pfms  de  bois.  De  pareilles  con- 
:<tructlons  s»ont  défendues  à peine  de  300  fr.  d’amende 
{arrêté  du  conseil  des  IG  juin  1793  et  27  février  1765). 
ladite  peine  étant  réductible  ainsi  et  dans  les  proportions 
établies  à l'articlo  3254  du  présent  Code  (2). 

3786.  Construclionsy^distancest  — fomlies.  I.a  contra- 
vention aux  dispositions  de  l’art.  3383  cl-dessus  est  pu- 
nis.'^able  d’une  amende  de  3,000  fr.  réductible  aux  tesrmes 
et  dans  les  limites  de  l’art  3254  du  présent  Code.  (Décret 
du  11  janvier  1808)  (3). 

3787;  Dtpét  de  matériaux.  Les  dépôt»  de  matériaux, 
faite  sans  autorisation  dans  te»  rues  de  l’aris,  sont  des  con- 
traventiona  de  grande  voirie  justiciables  du  conseil  de 
préfecture.  Ce»  contraventioDS  sont  punie»  d’une  amende 
do  lüo  fr.  et  non  do  300,  peine  de  grande  voirie  ordinairoi 
H n’y  a pas  lieu  en  ce  cas  d’appliquer  rordonnaoce  du  6 
août  1731.  (Ordonnance  siiéciale  du  bureau  des  finances 
du  17  juillet  178L)  (6). 

3788.  Arbres^  — dommages.  Le  dommage  apporté  aux 
arbres  du  Imulevard  de  l»arls  doit  être  puni  d’une  amende 
triple  de  la  valeur  de  arbres  (art  37  de  la  loi  des  28 
septembre,— 6 octobre  1791).  Ce  fait  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  ? Il  doit  être  apprécié  par  le 


(l)(.i#Tf/  du  Cvmed  du  ,7  dfcrmftre  1843,  Putru  ds  tx  Stiai). 

(ï)  tVréié  «lu  Conseil  du  S7  décembre  I7G5,  qoi  «léfeod  loule 
r.»|,èce  d'cMivrsgrs  exétulé»  »an«  aulori9  >liou.  a if>»lilu4  ddo  péoaltlé 
«lifléreflie  de  celte  prononcée  par  r«iréi  du  t6  juin  1793.  — Aioii 
c>M  rarréié  de  1765  ipii  dtnl  éire  appliqué  en  ca«  de  cooUB»etilioi). 
cl  «pécialemcnt  dan»  le  cat  oô,  au  dft  b probibilion  lorraelle 

4 lui  fiile,  on  propriélairo  a conalritil,  «n  pana  do  bois  b bc-.de  de 
>a  maiiun.  i Arrêt  du  Cott$fU  du  5 décembre  1834.  Lcbscr). 

!3)t.e  Cuiiveil  d'Êiai  a [ilutieur»  fui»  Jugé  que  celui  qui,  coDiraîremCBi 
4 rurdoonanri'  «hi  bureau  de»  üoaocc»  d*i  ISpinvier- 1789  et  au  «lé- 
•Td  du  11  janvier  1808,  a élevé  «les  runtlruriipm  4 moins  «le 
50  loi««a  de  distance  du  mur  «feDceiote  de  la  ville  de  Pans,  ne  pou- 
vait >e  prévaloir  d'une  exception  4 cdic  di»|io»ii}on.  accQr<lé«  par 
ordonnance  rojate  4 de»  incer>dié4.  et  devait  être  candaïuoé  4 le» 
démolir.  (Arrêt  du  Conicii  du  17  «iiTjfl  1822,  MtaciLLY  Kt  tca  sotu 
AM  àtatnsTrs).  — Vojei  au  ttirplu»  le»  reodilicatio«i»  apportées 
par  notre  ariklc  sur  les  forlificalions  par  la  lui  Je  Paris. 

<4)  {dtrrêt  du  Conêtil  du  5 mnrt  1841.  UlacAT).  — Encore  cette 
aoMode  «at-cUu  létliKtilile  aux  iciqim  de  l'ariH'le  3254  du  fièrent 
t'-ode. 


conseil  de  préfecture  aux  termes  de  l'art.  3452  et  suivant 
du  présent  Code  (5). 

3789.  La  nou-obssen'aüon  du  règlement  du  24  dt»:em- 
bre  1823  (art.  3755  et  suivants  du  présent  Code),  est  Jus- 
Udable  du  conseil  de  préfecture  ou  des  tribunaux  de  po- 
lice suivant  que  Tobjet  de  la  contravention  dépend  de  la 
grande  ou  de  la  petite  voirie  (argument  do  l'art  3749  et 
suivants  du  présent  Code).  Cest  en  faisant  la  même  dis- 
tinction qu’on  doit  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  471 
du  Code  pénal  rapportée  à Part  3729  cl-dessus , et  les 
[»eines  particulière»  portées  dans  la  dispo<sltioD  dos  IqIs 
spéciales  à la  ville  de  Paris  (voy.  aussi  l’art  3741  du  pré- 
sent Code). 

3790.  Outre  les  diverses  peine»  ci-dessus,  la  condamna- 
tion 4 démolir  les  travaux , constructions  ou  ouvrages 
faits  au  mépris  des  lois  et  réglementa,  peut  tot^jours  être 
poursuivie  par  l'autorité  et  prononcée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. (Cette  peine  est  fonneUement  établie  dans  tou» 
les  anciens  réglements  sur  la  voirie). 


ciiAPirnE  m. 

1>E5  CHr.MI.5S  VICIXAI'X. 

3791.  Les  disposition»  de  la  loi,  sur  cette  matière,  se 
rapportent  1*4  la  reconnaissance  de»  chemin»;—  2*  à PU- 
tributlon  de  leur  propriété,  à leurs  dépendances,  aux 
droits  d’en  jouir;  — 3*  4 l’ouverture  de  nouveaux  chemin# 
ou  redressement  ou  élargiasomcnt  des  anciens,  4 leur» 
cliangomcnte  de  dlrecUcm;—  4*4  leur  entretien; — 6“ 
aux  servitude»  résultant  de  l'existence  légale  de  ces  che- 
mins; — 6*  4 la  police  et  aux  réglemente  dont  ils  sont 
Pobjet;  —7*  aux  contraventions  relatives  4 la  voirie  com- 
munale; — 8"  aux  actions  4 Intenter  ou  4 souienlrà  Poc- 
casion  de  cos  chemins;  — 9*  aux  règles  spéciales  des  che- 
mins ruraux  ; — 10-  enfin  au  déclassement  de»  chemin» 
vicinaux  de  tout  genre. 


(i){Arrêt  du  ('.cmtefl  du  14  eeptembre  1814, — Cou- 
»c«i  dElal  modifie  U rigueur  de  cetie  dispusirson  lorsque  r»baiUg<' 
ou  b d«^<labOQ  de  l'arbre  oot  eu  lieo  par  tuile  d'une  erreur  coro- 
rouue.  par  eieaiplc,  lorsqu’il  j a eu  busse  lodicaiioti  «bn»  un  acte 
de  vente  bit  par  l'admiBUlratiou -,  dans  ce  cas.  il  n’;  a |>a»  Iseu  4 U 
cauiiBmiaiioQ  au  iriplc,  d Too  te  borne  4 b réparalion  du  dommag.-- 
(Arrêt  du  Cotard  du  5/â’réer  1835.  th-Rv.vo), 
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QLATRItML  PARTIE,  MVÀK  SIXIEME. 


MA 

S«cUo0  Vr«a»t4rc. 

Herfinnaiaance  des  chemins  t*ïctiuuu:(l).  Augmentation  de 
(liasse. 

3792.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  ou  do  petite  com- 
munication (2)  no  sont  reconnus  cois  que  i>ar  arrêté  des 
phifets,  sur  uood4}liijération  du  conseil  muoidpal;  lequel 
arrêté  constate  que  rexisience  de  ces  chemin»  est 
«•kM^sairc  h la  communication  de»  commuooa.  (Argu- 
ment de  l'arL  16  de  la  loi  du  2i  mal  1636  ; art  7 de 


(I)  (Eo^s  d»Nt  notre  répertoire  v*.  toine,  tes  conecquemeei  delà 
recoweiitanee  det  chemine  vieineax) On  <Üatingu«  iroi»  ume»  de 
•.'beoMni  vkiiuot,  Hvo»r  : ceui  qu  uo  aft|>«Uc  ckemint  eietnaux  «rtfi- 
mrrref  ; ce  <onl  ceux  qui  dépeodeni  d'uac  tculc  conununc,  ceux  qu'on 
appfdlc!  riicmiiit  comfflunaux  de  grande  coa«mci7ic<uioii;  ce  i<>«l  ceux 
doHl  i‘utUilé*'éiefidàdeuxoupia»ieur«  cuoMBanct  ; enfin  le*  InMiièoea 
qu'oci  rtconoall  en  droit  ci  dans  U praiu|ue  doo»  le  uom  «te  chemine 
ruraux,  CO  moI  dca  cltemina  pubUct  de  bien  noît»  grande  impor- 
laoee  que  ceux  dc<  deux  cia»»««  qui  préoèdenf,  nai«  dont  ta  cooacrxa- 
iioo  e«l  auaai  nêcctwire,  parce  qu'ita  donoonl  paiaoge  pour  aller  ii  ui>c 
«celioa  de»  terrea»  ^ une  foulamc,  à un  abreuvoir,  à un  pâturage,  etc. 

Oi'rporiitoNf  génératu.  —Quoique  dîHercitu  aoua  pluaieura  rap- 
{mkU,  c«a  dtvera  cbcuiio»  aooi  ^oumia  b uue  règle  générale  qu'il 
noua  a paru  cofivcnahb*  d'ii-diquer.  Pour  ions  ces  chemin»,  la  rccoo- 
iiais»aiM:e  est  nêcrsaaire  ; cV*l  urto  cortdiiioo  sans  taquelle  ne  te  pro- 
duitent  aucuo»  dcs  HTcta  légaux  duul  U sa  être  parlé  dans  la  suite  du 
prései.i  chapitre;  h début  de  cette  recoruuisi^ance.lcs  chemiti»  cota-  i 
iDüoaux  sont  de  simples  propriétés  commuitales,  rcuiraol  dans  ta  ' 
cter»«  de  celles  dont  il  est  parlé  i l'art,  du  préMut  Code.  — 
La  rercmfiaisêaoce  de  ces  chemit»»  ne  sc  fait  pas  erpeudant  de  la  okaie 
manière.  Celle  do»  cfaoiniu»  viciiuux  ou  de  grande  commutiic^on 
est  «oumiM  aux  coitdiUou»  de  rc«oa»atsMnor  |>urtéct  par  la  loi  .lu 
il  mai  UeVü,  à Uqunlie  nous  avuua  diï  empruuter  la  plu|>art  des  dis* 
pgaitioiis  qui  vont  suivre.  — Quant  à ta  recotuiaisMacc  de»  cliemina 
niTitux,  elle  est  réglée  par  de»  (htpotiiiu»*  toutes  spécule»  que  ao* 
lecteurs  trouveront  h 1a  Kvtion  9 du  présent  chapitre.  — Lei  dU* 
puaiiioi»»  qui  vont  suivre  ne  s’appliquent  donc  pa>  aux  chemin»  publica 
ruraux  — Elles  ne  s'appliquent  pas  nnn  plus  aux  rues  desvi'Uges  et 
liourgs. (Crrcwleire  mmitttrioHe  du  iA  juin  (B36i 
(l|  La  loi  suppose  i^e»s.iircmeni  des  cbentii  s exbtaoU.  Aus*t  le 
ministre  de  rinléneur,  dan*  m circulaire  «te«  il  juin  1636,  dit-il  aux 
préfets  que  la  déclaration  de  -.icinaltlé  dont  R est  ifucsliou  dan»  noire 
article,  ne  peut  avoir  Beu  que  pour  tes  chemin»  dont  te  public  eu  en 
jouhtMince.  ou  m dridtde  jottir.  Si  le  chemin  c'avait  jamni» été  public, 
le  préfet  ne  pourrait  le  livrer  è la  circulalkm  qu'apré*  l'avoir  acheté. 

Cf  (le  serait  plu»  «o  vertu  de  Tart.  15  de  la  Im,  mois  bie»  de  l'arL  16 
«pi'on  devrait  apr;  ce  ne  serait  pas  un  ancien  ebmaio  h classer,  mais 
un  nouvel  b ouvrir. 


U même  loi;  art.  1*’  dt'  la  loi  du  26  julllét  1625  coaaervé 
par  l'an.  22  de  la  loi  du  21  mal  1836)  (3). 

3793.  La  déclaration  de  vicioalUé  d'un  chcmiale  place 
wua  l'autorité  directe  de  l'admlnlaLration  municipale  et 
pK^rectorale,  Miivam qu'il  »'agU  d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire ( loi  des  26  Hoptembro  — 6 octobre  1791),  ou  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  (art.  3666  du 
présent  code)  ; elle  le  rend  imprescriptible  (art.  3603 
du  même  Code)  ; elle  lui  donne  droit  aux  prestation:^  et 
< contributions  levées  pour  entretien  (art  3797)  enfin 
I ellclc  faltproficerdesavaDlagesëiablls  par  ta  loi  du  21  mai 
1836.  (Voyez  la  note  do  l'article). 

3705.  Uan»  tou»  le»  caa,  et  quelque  soit  l'oltjet  d'un  ar- 
rêté préfectoral  par  rapport  à un  chemin  vicinal  ordinaire 
ou  de  grande  communication,  ces  arrêtés,  lorsqu'ils  por- 
tent reconnaissance  d'un  ebomin  vicinal,  attribuent  défi- 
nitivement à C6  chemin  le  sot  compris  dans  les  limite» 
qu'ils  cKHcrminent.—  l>o  droit  de»  propriétaires  riverain» 
se  résolve  en  une  indemnité  qui  est  réglée  à l'amiable, 
ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'expert» 
nommés  conformément  & l'art  3812  ci-après.  (Art  15 
de  hdito  loi  du  2!  mai  1636}  (5). 

3795.  La  déclaration  de  vicinaliié  peut  être  faite  par  le 


(3)  En  conformité  <te  cmte  d*»po«i<k>n,  il  a été  souveraioemeui  jugé 
I*  que  b fCCofui«t*«ance  cl  ta  dc«UraüoQ  <te  vktnaltlc  «fun  clietaiu 
soûl  3c»  aeic»  rcuiront  cxclutivemcol  dao»  lu*  aUribution»  des  pré 
fets  (,*rrit  du  t emeit  du  19  avrit  I63H,  Rrvixas);  — î*  qtraucuu 
iulérrssé  ne  f>ouva)t  se  pusu’voir  au  coQieuiieux  cootre  des  arrêté» 
de  celle  inalurc  (coyca  rùntrirctten  mitdettrielU  du  24  jtim  1656,; 
— 5*  qu'il  nj  avait  dés  lors  d'autre»  mojeu»  d’en  arrêter  la»  effet» 
qiH*  de  se  pourvoir  par  la  voie  adoiiiistrative  devant  le  minisire  de 
l'intériear  (même  imtruetîon  et  jkntprudence  conttaMi).  — Ttoo* 
devons.  loutefiMi,  Caire  ob*erver  qu'aux  termes  de  ooU-e  ari»ete  i'ar- 
rélé  des  préfet»  ne  peut  iiitervcotr  q<ie  sur  une  délibération  du  Cor»- 
sril  municipal;  mais  sucuoo  loi  ni  rcglemcol  ne  preecriveot  dappeier 
aux  délibération»  du  Conseil  municipal  le*  propriétaires  opposaois  a 
Parrété  du  claMemcol.  (Arrit  du  Conteit  du  11  jam/ier  UQ7.  jeuv 
fciin.) — Remarqurx  aussi  que  k préfet  n'esi  pas  obligé  de  s'en  rap- 
porter à la  délütéralion  du  Conseil  munitipal,  sur  l'oppiortutMtê  ou  tes 
mconvéuieuis  du  cbs»emeui  projeté. 

(4)  L’iodftonaé,  dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  pajée  préalablemciii. 
(Argument  de  notre  article,  arrêt  de  Catsaiion  du  7 juin  I63M.  arrêt 
du  ConeeH  du  10  mai  1830,  Cunncna  ne  ST-Iavcis).  — Toutefois,  nous 
nbésiiooB  pa»  h dire  que  tes  fonds  doivent  être  volés  ol  prêts  è être 
versés  dan»  tes  nuius  du  propriétaire  ayant  droit.  C'est  le  »«ul  moyen 
dn  concilier  la  disposition  de  notre  article  avec  l'art.  9 du  présent 
Cotte.  — (Eoÿcx  ni  nofe  de  Cartkle  38Ui  de  la  seerlon  tuivanre  le$ 
explkaitont  à donner  tur  ceim'-ei't. 
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préfet.  Avant  ou  apréa  l'uaurpation  du  chemin,  sur  ta  de-  3797.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
mande  d’une  commune,  d’un  particulier,ou  même  d'office,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vl- 

(Argument  de  la  loi  du  9 ventOse  an  13,  art.  9 « -il  do  la  cinaux  fxmrnml  (5)  rccovoirdes  subventions  sur  les  fonds 

loi  du  il  mal  1336,  in/ni  de  la  police  des  chemina  vicl-  ih'partomentaux.  — Il  sera  pourvu  i cos  subventions  au 
naux  et  encore  la  section  7 sur  les  contraventions).  moyen  de  ccntlmos  facultatifs,  onlinalres, du  département 
.3796.  nuelquefois  l’arrêté  d’unpn^fet  n’a  pas  seulement  « onnueliement  par  le  con- 

pour  objet  de  déclarer  la  viclnalité  d’un  chemin.  Il  «<oér»i.- U distribution  des  subventions  sera  faite, 
arrive  souvent  que  les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  ™ ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des 

leur  imporunce,  être  déclaréschemias  vicinaux  de  grande  “■"■"“"e-'’.  P»--  Pf^f^  1“*  ™"1ra  compte,  chaque 

communicatlon,par  le  conseil  général, sur  l’avis  des  con-  8-"“^'™'-  ~ acquitteront 

•1  • • /«h  !..  ase.  cvfi  11  la  portion  de  dépenses  mise  à leur  cbargro,  au  moyen  de 

seils  muiiuipaux  (I)  (lu  conseil darronaissemeot, et  «ur la  ^ j 

proposiUon  du  préfet  (i).  - Sur  les  mêmes  avis  et  pro-  d’insuffisance,  au  moyen 

position,  le  conseil  plnéral  délermine  la  direction  de  >*«*9»  Journées  do  prestation  sur  les  trois  journées  auto- 
chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  dé- 

signe  les  commune»  qui  doivent  contribuer  à su  construc-  P"  '«  muulcl,«l, 

tlon  et  ù .son  entretien  (3).  - Le  préfet  fixe  la  largeur  “ "««p  «“  ■"«"'«  W’ 

et  les  limites  du  chemin,  suivant  ce  qnl  sera  dit  dans  la  3”*’  ^ '‘“^«"ont  d'un  chemlu  ordinaire  en  chemiu 
section  ci-aprês;  Il  détermine  annuellement  la  proportion  ™">'P9“‘o»<ion.  ne  change  nullement  lanatur.. 

dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à l’enti'e-  — ■ — — — 

tien  de  la  ligne  vicioaie  dont  elle  dépend  ; Il  statue  sur  üu,,,  de  pn-fociurc.  (dn**  du  Cofueil  d* du  ao  avm 

les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  de  parti-  tS39.  MnKT»tM.siuS  — Si  le»  offrr*  faiiet  à dns  comlitMHx 
cuilors  ou  de  communes  (art.  7 de  la  loi  du  21  mai)  (â).  H<>di  l'otijci  <«rai(  de  (pcvrr  l«  d«^paric(Dei>t.  ie  préfcc  nn  pourrait  ^c* 

«cr«p4<»  qu'aprè*  délibéraiîoo  du  cofl«r*H  général.  C'est  ainsi  qut*  cria 

a élé  etpliqué  i la  Cfumbre  dn»  Députés,  (f'o^s  U Mcniirur  dt 
(I)  Qui  oui  iolérél  au  diaugcmeni  projeté.  1^5^^  4»  «/nime  dt  ta  poffe  3«î}.  —SI  les  offre»  étaient  faites 

(i;  C'est  te  l'oosrtl  général  qui  déierintue  ta  counerMou  des  cbe-  ptircromt  et  eimplcoieid,  le  prdei  a le  droit  de  les  uccepter  ou  de 
muia  *,  et,  ai  les  formalités  loulucs  par  lu  loi  oui  été  ubsmévs,  sa  les  refuser. 

JohWr.lk.u  ne  peut  |«.  être  all«,uéc  eu  lonWnlieu.  {JrrtI  g.  C«t-  l.'eeprewion  pr«i«  qo’il  .’agil  ici  d’une  obligaliun 

Kil  du  3 ne,  1838,  Hn.TC.ocv.,  ; encore  mn,n.  dc..ul  le  mioolce  ,„„|„uye  ,«r  le.  déportcoKel.,  U.  chemin,  de  gr-i-ln  comm.10, 
de  rinlérienr,  doul  le.  cnnK.it.  séM-reu.  ne  dé|«Mlc,.t  nolhmeni.  - ^ Khrenlion  du  déporlcmcs. 

In.  déci.»,..,  h cet  é(..d,  dn  cowil  généré!  »m,  «uqueMe.  nu  ronenurir  h b dépeine  « le  bien  de  pn,.  I c.ige,  >,  le. 

.■nnle..li.T,.  , . ,1  J . en  .n,lnl.ue  .lu.  forme.  ,n«.cme.  ,»r  noire  «.  j j,,  j„i„  p,,  j,,  c.r- 

liclr.  Mrré,  du  CoMr/l  du  lî  urrU  18A3,  (■.n..t.»u  .£  OüM.s).  coiBWnce.  n’e«.Un<  p...  In  .nl>T«,linn  pourrni.  évidemoKm  flre  n- 

>S)  Bien  qtie  la  loi  fasse  jouer  «o  réle  aux  conseils  municipaux  fusée,  f/mtritciio»  Mim'srérie//e  du'H  jtio  183B).— Les  di^posilinns 

•l'arronditseeiMou  et  do  df^partemenls,  il  est  certain  que  les  préfets  de  l'art.  B,  en  ce  qu'elles  autorisent  tes  sobv’'ntioni  desdêprtement», 

ont  excl««Temcf)l  le  droit  d'miiiotive  i Us  ont  seuls  le  droit  de  pro'  sont  restiiciives  : ou  ne  peut  proposer  m consentir  ^leSH'i  que  pour 

poser  la  co4.Ters*on  d'un  clicinin  viçiaal  ea  chemin  de  grande  corn'  les  chemins  vicinaux  de  grande  commui)ic.irliou,  l'emploi  des  fond* 
rauiiicaiioo.  {Paroiet  du  Happot  ffur  de  ta  foi' de  1836,  Noaiixcn  du  sur  tf autres  ctiemint  serait  tlfégal.— Il  jr  aurait  excepiioo,  ccpeâdiut. 

i mors).— Cela  est  si  «lat  que  si  un  conseil  général  roodHiait  te  projet  pour  trt  cas  rxtraardiHiuret  où  un  dé^'orteaienl  aurait  intérêt  au  ré 

Késemi'!  pitr  raulorité  préfectorale,  le  préfet  pourrait  retirer  son  tablissement  ou  à l'nntretieud'un  sinpie  cberoin  vicinal  tToprs  fadi/r 
projet.  Cette  proposition  a été  reconnut'  h la  (Chambre  des  Députés  im/ruciian  miai«fcrirf/c1. 

- lors  de  U discus«on  sur  noire  arliele.  rMoairxca  de  iBSB.Ï-»  colwm*,  cl  de  ce  qui  a été  dit  ee  note  de  l'ai  - 

paçe  381).  3816,  que  b conairuciion  et  rentrciicD  des  chemins  vidnaux  de 

(é|  Ces  offres  dotvent  consister  eo  uu  don.  et  non  dans  un  prêt,  grande  coauminicaiion,  bien  que  caractérisant  des  tramax  cownnii- 

car  alors  le  préfet  no  pourrait  pas  les  aceepicr.  {Jrpymunt  dr  Car-  «aux.  sooi  placés,  sous  rautoHié.  et  l'acUon  immédiate  du  préfet; 

licte  41  dt  la  loi  du  18  juitiet  1831,  art.  8705  da  présciri  Code).—  e’e.-i  lui  qui  déride  comment  ils  doivent  étic  fak*,  h quelles  époque» 

Au  reste,  les  soumissions  faites  par  les  prticuliers  ou  par  des  com-  lis  doivent  être  elTetiué»,  sor  quels  points  ils  seront  cutnTJri»  et  suc- 

pagnies  pour  contribuer  I la  construction  cl  h la  réporalioo  d'un  che-  ccsirvement  portés;  eVsi  lui,  en  un  mol,  qui  régie  les  détails  d'exécu- 

ruifl  vTciruI  de  grande  comaumealion  foroMml . dès  qu'ils  sont  acceptée,  Ikm.qui,  pour  les  autres  cbemiot  viciitaut,  sont  bissés  aux  maires  ; et 

des  contrats  adaMoistr.*itirs  dont  Tappréciatlon  rentre  dans  les  attribu-  ccox-ci  doivent  obtempérer  aux  réquéskioni  du  préfet. 
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de  celui- ci;  et,  sauf  le»  lUlTcrencea  spéciales  auxquelles  les 
soumeUeiu  les  dispositions  précises  de  la  loi»  Us  restent 
toujoui-s  chemina  vicinaux  ordiualres,  (Argument  des  dis- 
positions générales  des  art.  37&9.  37W  et  suivant»,  voyea 
notamment  encore  le*  explications  formelle»  données  par 
le  ministre  de  l'intôiieur  dans  sa  circulwre  du  aijuin 
1836). 

SMtioa  XSeuKÎème. 

/)c  /il  propnèté  des  Cécmins  riWnauj»—  de  leurs 
(Uitures.-^  de  leur  Lrirÿfwr.  — Jouissance. 

3709.  La  propriété  des  chemins  communaux  de  petite 
ou  dfi  grande  communication»  appartient  aux  commune» 
(art.  du  présent  Code). 

La  propriété  des  chemins  communaux  comprend  quel- 
quefois les  plantations  qui  ont  été  faites  sur  son  sol  (art. 
.'WSO  ci-aprés).  — Kilo  comprend  aussi  les  fossés  longeant 
lesdite  chemins.  — Le  curage  et  l'entretien  de  ces  fossés 
sont  à la  charge  de  ceux  qui»  suivant  les  arL  3831  cl  sui- 
vants, doivent  entretenir  les  chemins,  (Circulaire  minis- 
térielle du  24  Juin  1836). 

3800.  Dans  loua  les  cas,  les  chemins  vicinaux  compren- 
nciu  la  largeur  qui  leur  a été  donnée  dans  les  acte»  ad- 
minlsiraüfs.  CeUe  largeur  doit  être  fixée  par  les  préfets, 
soit  dans  l’arrété  particulier  du  classement  du  dieofiln, 
soit  d'une  manière  générale  dans  le  règlement  qu'ils  doi- 
vent faire,  aux  termaa  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
(Voy.  l'art  3847). 

3801.  La  largeur  des  chemins  doit  être  déterminée  sui- 
vant les  localités,  et  si,  avant  la  loi  du  21  mai  1836, 1 admi- 
nistration ne  devait  pas  la  porter  au-delà  de  six  métros 
(art  6 de  ialoi  du  9 ventôse  an  Mil) , aujourd'hui  les  pré- 
fets peuvent  la  porter  au-dclà,5Wis  avoir  à craindre  un  re- 
cours quelconque  (art  7 de  la  loi  du  21  mai  1836  et  I art 
suivant).  — Dans  l’usage  on  Ici  porte  à une  largeur  de 
Bon  8 métrés,  suivant  qu’ils  sont  ordinaire*  ou  de  grande 
rommunicaiton.— Mais  encore  une  fois,  il  n’y  a rien  d'al>- 
soln.— .Dans  tous  les  cas  et  à moins  que  les  préfets  aient 
déclaré  le  contraire  dans  Parrété  par  pris  ««  vertu  de 
Part.  21  de  la  loi,  la  largeur  des  chemins  ne  comprend 
pas  les  fossés  et  francltonls.  (Argument  de  Part.  3329 
du  présent  Code,  et  circulaire  ministérielle  du  24  juin 
1836  sur  Part  15  de  la  loi;. 

3802.  L’étendue  et  le  sort  définitif  de  la  propriété  des 
chemins,  sont  fixés  par  Parrété  du  préfet,  intervenu  soit 
sur  ia  recoDoaissauce  du  chemin,  soit  sur  sa  conversion 


GO  chemin  de  grande  communication  aox  termes  de  Part. 
3796  précédent  — Les  anciens  propriétaires  du  sol,  si  ce- 
lui-ci n'appartenaient  pas  à la  commune,  n’ont  d'autres 
droits  que  ceux  dont  il  est  parlé  à Part  37U4  pr(icédent 
(Art  15  et  16  de  ladite  loi  du  21  mars  1836)  (1). 

3803.  Les  chemins  vicinaux  reconnu.»  et  maintenus  com- 
me tel»  constituent  une  propriété  imprescriptible  (art  10 
de  la  loi  du  21  mai  1836}  (2). 

380à.  Jouissance.  l.ies  chemins  communaux  étant  des- 
tinés à un  service  public,  cha<]ue  habitant  a le  droit  d'y 
passer  et  repasser»  et  d’y  exercer  toutes  les  servitudes  de 
vue,  d'écoulement  do»  eaux  qui  r>mtrent  dans  la  derti- 
natioD  ordinaire  de  la  vole  publique.  — Tout  individu 
contrarié  dans  son  droit  de  jouissance,  a le  droit  de  se 
faire  maintenir  et  rétablir  dans  le  droit  dont  il  a été 
frustré  fart  3725  du  présent  Code)  (3),  — à moins  qu’il 
n'en  fOt  privé  par  un  acte  administratif  de  suppression 
définitive  ou  momenunéc  de  la  vole  publique,  (infra  sec- 
tion 10). 


(I)  t>c«  (lifBcultés  grave»  Pélaijl  élevée»,  aa  f-ujet  dncei  article  et 
lie  l'art.  16  de  ta  Un  du  21  mai  1836,  M.  pMvergter  a rétamé,  avec  km. 
ciactiludc  grdinaïre,  te»  m>1uIm>i>s  qui  leur  ont  été  donoéc».  — il  en 
esi  réflulié  I*  qu'oo  a voulu  raodilier  le»  régie»  urdiuaires  sur  i'expro- 
[irûiiofl  pour  rntu«  tTuiililé  publique  ; — 2”  oo  a entendu  remploecr 
rordoMiaoce  déclarative  de  l'uttlilé  publique  par  un  aimple  arrêté  du 
préfet  ; — 5*  euBi)  od  a voulu  luppriraer  Penquélc  adraioivlraiivc 
muiourt  requÎK  rn  cette  matiéfe.  — Il  sufüi  de  comparer  Battre  article 
et  Tari.  16  de  b lot,  c'en  à-dire  l'article  STOI  du  pribcnl  ('ode  pour 
remarquer  que  le  premier  t'appliqtM?  unîqueiiimi  au  avs  où  le  préfet 
Gxe  et  rccowull  b tar^ur  pré«ii«infUr  dr»  rln-mu»*,—  S’il  a'agiacail 
de»  travaux  d'uuveriure  cl  de  redre»»«ment,  il  faudrait  recourir  aiwlit 
aHirle  16;  c'ea«i;M  que  ta  cbu»e  a été  expliquée  à b Chnnol>r«  de» 
Paif».  {VonUrter  du  3 mai  t836'|. 

(9)  ('.et  article  a fan  retaer  tous  le*  doute»  qtii  exiniaient  sur  la 
de  ravoir  xi  b pre»ori|>iion  drva*  couvrir  ke*  ufufpatt<jn* 
faite»  rur  b*  clicmint  vicinaux;  e’eii  U ur»o  règle  d'iulerprélaliou 
phji6t  qu'une  dlipofiiion  nouvelle.  Mai»  pour  qoe  b pre»criplioo  n'ait 
pas  lieu,  il  but  que  le  cbemia  ail  été  légalement  reconou  ; e'ml-j-ciin» 
qu'il  akéié  reconnu  dao»  le»  condition»  portée»  à l'article  3192 du  pré- 
»eu(  Code.  L’existence  de*  cbemia»  dans  un  ac>e  public,  dan»  im  ca- 
dnslre  ne  »uf6rail  pa»,  «4  le  début  de  reconuaiMnee  légale  labsentit 
CM  cbensm»  dan»  ia  clbam  du»  bien»  privé»  de  la  conuaiiue,  et  par 
conséquent  dao»  b claMc  de»  hieoa  prescriptible»  aux  terme»  d® 
l’article  2217  dulUxle  (^vil.  (Art.  2835  du  prrjcnt  C’ode). 

(3)  Le»  principes,  «ur  ce  point,  »oot  telleiDeDl  crvtalos  que  les  Ui- 
burvaux  oc  pourraleul  potol  ordonner  U réaniégraiioa  <f  un  préictuiu 
propriétaire  dan»  ia  postfju»*  tsclusivt  d'un  cbenin  dècUré  vi- 
cioal,  sans  porter  aUmoie  à l’acte  admioittnuif  qui,  eo  déclarant  la 
vieinaUté  de  ce  ebemm.  en  a par  ce  mime  auribué  b jouissance  au 
public.  (Arr^t  ée  Cuuniitm  du  21  ftrritr  18W). 


Digitized  by  Google 


T “ 


nt  i.A 

. Le  principe  posé  dans  Part  précèdent  est  absolu, 

et  l'administration  peut  toujours  et  doit  maintenir  la 
lll)ert^  de  la  circulation  et  la  sûreté  du  passade  sur  le 
chemin  dont  la  vicinallté  est  déclart^  ; n'importe  que  la 
propriété  du  soi  de  ce  chemin  soit  ou  non  contestée, 
(.Argument  de  Part.  37'25  et  section  6 ci-aprés)  (i).  La 
polico  des  chemins  et  l'autorité  qu'elle  donne  ne  permet- 
Uînt  pas  de  restreindre  le  pouvoir  de  Padministratioii 
relativeinent  & la  liberté  de  la  circulation.  {Voyez  la 
section  6 ci-après). 

tcctioa  TroMÎèttie, 

Ouvrrturr  de  nouveaux  Chemins.  — Hedressement  des 
anciens. 

$ «•' 

Dispositions  Générales. 

:t806.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des 
chemins  vicinaux  sont  autorisés  par  arrêté  du  préfet  (3). 
(Art.  16  de  ladite  loi  du  31  moi  1636). 

3607.  Les  chemins  vicinaux  ont  lieu,  savoir:  les  che- 
mins vicinau.x  do  grande  communication,  par  là  voie  de 
l'adjudication  publique  et  dans  les  formes  suivies  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  î.avoie  de  l'adjudication  publique 
ne  peut  être  négligée  que  dans  ie  cas  d'impc^ibiilté  al)so- 
iuc.  ^Circulaire  ministérielle  du  juin  1636,  et  notam- 
• ment  art  3695  et  auiv.  du  présent  Code;  (3). 


(I  j L«  juris|tru<fe»K«,  Kir  ce  pohJ,  est  coniUitle.  [ArrH  du  Couuil 
du  tK  juillet  1631,  I'ktsbixck  ; -^Arrit  de  Cwation  du  4 wril  1865). 

(â)  Stuf  recourt  au  oMuiMre  de  riménear  : c«  recours  adminwiraHf 
eiilu  seul,  BÎtMt  RôlABiitKiul  : t*  les  parties  itiléresAéM  4 s'opposer  au 
rét^iblissemcot  des  ciieiniDS  ne  pourraient  |ioioi  se  pourvoir  au  coo- 
icoïk'ux  {orret  du  Comtil  du  39  jaNvirr  I8U.  RsTSiooeO;  — 8”  kis 
irtbuiuaa  rivtls  ne  |iourraiaii,  mhu  aucun  préiosie,  arr^rl'es^u- 
lion  ou  los  offets  de  racb!  adAiniUraiir  tToumlure  ou  de  redresae- 
meu  dos  cbcmiDS  {Arrit  de  Ca$$uiion  du  31  aiers  1839). 

lo)Lc  urinîMre  «le  rititérieur,  dans  son  inslructbit  aux  prt^eis,  en 
dari-  du  34  juin  1836,  rccoioauude  aux  préfets  de  faire  les  ai^udk.i- 
lions  dans  les  formes  presrHtM,  soit  pour  les  travaux  communaux, 
soit  pour  les  travaux  des  pouls  et-chaussées.  — !.«  miiiislre  pense, 
loatefoâf,  que  les  préfet*  peureot  se  disperiicr  d«  sotsre  U forme  des 
.idjucbcatiuns  pour  Pemploi  de*  sounneB  qui  ne  «iépasseraient  pas  300 
francs.  — Des  travaux  aussi  peu  imporlanis,  dit  le  nriaistre,  peuvent 
être  faits  por  voie  dg  régie  suus  ta  sorvetHaDce  du  maire,  a vec  le  coq  • 
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3808.  Quant  aux  chemins  vicinaux  oixllnalres,  ils  peu- 
vent et  doivent,  aussi,  autant  que  possîble.êire  donnés  par 
vole  d’adjudication  publique,  comme  travaux  communaux. 
Toutefois  on  peut  autoriser  l'emploi,  par  vole  de  régie,  de 
sommes  trop  peu  iinportantt^  pour  qu'il  soit  possible  de 
faire  une  adjudication.  — Dans  tous  les  cas,  c’est  aux  pré- 
fets  à régler  dans  l'arrété  atImInUtratirdonC  II  est  question 
à l'article  '21  do  la  loi,  le  mode  d'adjudication  de^  travaux 
(voy.l'artsntû  do  prénom  Code  et  la  circulaire  ci-dessus). 

3809,  FiTofion  de  nru/emnifé.  pour  l'exéeutimi 

du  présent  article,  il  y aura  Heu  de  recourir  ü l'expro- 
priation, le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  Indemnités 
ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  — Le  tribunal  d'ar- 
rondissement. en  pronon<;ant  rexproprîatlon,  désignera, 
pour  présider  et  diriger  le  Jury,  fun  de  ses  membres,  ou  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce  magi.strat  aura  voix  délibérative, 
au  cas  de  partage.  — Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  gé- 
nérale prescrite  par  l'article  39  de  la  loi  du  3 mai  I8{il 
(art  306A  du  présent  Code),  quatre  personnes  pour  former 
ie  jury  spécial  et  trois  Jurés  .supplémentaires.  L'administra- 
tion et  la  partie  Intéressée  auront  respectivement  le  droit 
d’exercer  une  récusation  péremptoire,  — Le  juge  recevra 
les  acquiescements  des  parties.  Son  procès-verbal  empor- 
tera iraimlation  définitive  do  propriété  (4)  — (mémo  arti- 
cle 16). 


cours,  s'il  est  potsilile,  de  ragem-voycr.oL«  minisirc  csl  beaucoup 
plus  difiicile  pour  ici  clieinioa  vicioaux  ,d*^  gramle  communication  ; il 
recommande  aux  préfets  de  ne  laisser  bire  le*  travaux  par  régie qin* 
dai.B  ie*  Cas  d’absolue  nécessité.  — Si  le  ministre  de  la  guerre  avait 
fié  aussi  scrupuleux  pour  le«  fournitures  faites  en  Algérie,  il  ne  te 
serait  pas  exposé  aux  accusaliotis  violcotes  d’une  partie  d * la  press**  ; 
et  les  miuisires  eux-mémes  n’aoraient  pas  été  inHîrcciement  exposé* 
à des  soupçons  auxcpiels  les  accnsalrirs  pux-mfmM  ne  rroteni  pas 
On  no  devrait  jamais  perdre  de  vue,  qu'au  matière  politique  une  fai- 
blesse se  rortvenit  bien  souvent  «n  c<irruption.  Qu'impurtc  que  le» 
arciisaletirs  n'y  croieul  pat.  si  les  classes  ftnisxnt  par  j croire 
Stwus  le  répéicrOD*  doix  : que  to*is  les  atlBiinUtraieurs  chargés  «te  faire 
de»  marcl»é«,  de  donner  d«^  travaux,  ne  négligent  pas  les  formes  de 
l'adjudicatioa  publique,  si  ce  ii'est  que  dans  les  cas  d'absolue  nécoMjlé. 

(I)  Il  résulte  des  teraiet  de  cH  arikle  que  Texpropriat  oo  pour 
Ciiose  d’utitilr  publique,  en  nuUèrc  de  cbemin*  vkinauv,  o’esi  pat 
*oiimi»e  oux  même*  formes  qiie  relies  de  h loi  du  3 mai  1841  fdr. 
fMe  38U3  et  la  unie  du  prt.*ent  Code',.  — Cest  ce  qui  a fait  dire 
4 la  Cour  de  Cassation,  arrêt  du  83  avril  ISSft,  qu'il  o’y  .vvait  pas 
lieu  «le  fcrourîr  aux  dispositions  de  la  loi  de  1841,  l«>r*q«i'»l  s*ng»ra< 
d’opérer  m»e  expropriation  de  (erraius  ftécpssaires  h IVmvfttuTe  «Tort 
chemin  viciial  ; cette  «qunion  est  trop  absolue:  la  hd  de  18il  est  au- 
jourd’hui la  loi  générale,  pour  toutes  i-xproprsations  reqvitea  dans  nu 
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:mio.  Rtcow'i,  Le  recoure  en  cas&atioc.  soit  contre  le 
jugorocni  qui  prononcera  roxpropHatlon , soit  contre  la 
(l/Tlaratlon  du  jury  qui  réglera  l'Indemnité  n’aura  lieu  quo 
dans  les  cas  prévus  et  selon  les  foroies  déterminé»  par  la 
loi  du  3 mal  18Â1.  (4rk  2077  du  présent  Code,  même 
article  16). 

:i811.  Acquisition  atnùibU-.  Les  acquisitions,  aliénations, 
échanges,  ayant  pour  objet  les  chomius  vicinaux,  seront 
autorisés  par  arrêté  des  préfols,  en  conseil  de  préfocture(l), 
après  délibération  des  conseils  municipaux  intéressés,  et 
après  enquête  de  roMiwMfo  c/ inrommodo,  lorsque  la  va- 
leur des  terrains  à acquérir,  à vendre  ou  à éi*hanger  n'ex- 
cédera pas  trois  mille  francs.  (.\rt.  10  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1826,  conservé  par  Tart.  22  de  la  loi  du  21  mai  1836). 
— Si  la  valeur  de  c»  terrains  c'x<‘édait  3,ooo  francs,  il 
faudrait  une  ordonnanc/O  royale  (même  article  10  de  la  loi 
de  1826)  (2). 


inHkéi  publK  A U loi*,  tommu  par  evamptr  la  io* 

1856.  onl  ItWv  pu  reah-ra>rr  quel<|ur«  «litposiltottft  exceplionMdlr*. 
00  MBpliCe.-  if»  formes-  »qu«  CfTtniat  ra(>porU.*  mw  rc*  k>ii 

toui  cuiQpléiée»  par  la  lui  généralr  tic  ISII.rniuui  ce  qui  o'a  pas 
l'ol>jet  iTuae  üi^pOMtion  «pArialr  cl  roiarfldiclotra.  C'e»l  aioM  que  cela 
nout  parait  avoir  Aié  pariatlcoHml  «rtrndo  et  uiptiqué  ton  de  la  A»- 
ritsiioQ  «le  ceUe  «leroiêre  lot.  i Vctffi  ou  iurpju»  ta  vau  6 dt  nctre 
irerfon  àtujc  sur  rc^proptiaiiou,  ati.  èlJOO  du  prettnt  Code,  ti  ci- 
opréê  la  noie  de  rartieye  âSUi  et  fopiaion  de  U.  bi  viaotca).  ->^oaK 
Irron»  retOBripicr  k oo«  Iccicura  ta  düfèn'oce  qu'il  j a dau»  le  modo 
«Ir  fiialion  d'ii.drn>tiilA,  («ur  le  car,  où  codirm  ici.  il  a'agU  de  l'ou 
vriiurn  ou  di>  riNlreatriMt.l  Vftin  chemin.  H ni)p(ilbA*o  o6  comme 
dar»  l'an.  STDG  il  a'agil  de  rAbr|(i*t«meoi  (fun  rbemiii. 

(1 1 ütio  circulaire  du  mibulre  de  rmléneur,  en  date  du  tt  avril 
1820.  rend  i[ipliralile  aux  ce^rion»  ou  aux  vente*  lorréo*  do 
PO  maliAfe  de  cheminv  conxatmaux . la  déci*îon  du  minière  de*  R- 
nanceada  mai  18XS.  quidi«petiM  de  la  |>vcK}sclioa  «T un  certiRc»t 
de  nmi'MiKripiiuu  el  de  loire  autre  forralitd  hj'petbécaîre,  les  pro- 
priétaire* d(.'|KiModèe  pour  cauM  «fuliblé  publique,  doot  ruMlemmlA 
ne  a'èleveraii  pa*  au-detau»  de  cent  Craoc*.  — ChUe  déemon  eut 
louioui»  Hiivte  en  matiéie  de  voir  le  utbaine. 

1 1)  Lit  loi  de  tSéi  reairnipiatl,  dan*  le*  limite*  iodiqvCe*  dan*  notre 
arlM-lc,  le  pouvoir  du  prélet*}  l'art.  16  de  la  loi  fki  SI  mai  ne  rropu* 
vellc  le*  diapoMtion*  do  1a  loi  de  1824;  bien  loin  delà,  el'e  tembte 
géuAr^lirer  le  pvuvgir  de»  préfet*  au  fujii  «ie*  achat*  ou  rcb.iife»: 
t*e*(  okéme  aiu»i  que  »crabic  Tawir  pen*«,  danâ  «e*  coo**drraitt*  d'un 
arréi  du  f7  nur*  I85i*.  la  Co  >r  dr  ('.atfaiioa.  — Xou*  que 

p'e*t  là  u»*e  erreur,  l'artirlp  10  d*‘  Ij  loi  «K*  l82l  i»*a  rven  de  rouira- 
(hciMre  avec  rartide  16  ri-di^i*  rapfwrié  de  la  loi  (ki  il  mai  185C  • 
•rulemeot  il*  ue  *e  reMemUrtil  po*  ; mal»  l'artklc  ü de  cette  dmiièrc 
vanaui  plu*  tord  maintetMr  l'autorilé  de*  cbtpuertioBt  qui  ne  mmI  pa* 
en  opfo*étioo  avec  elle,  nou*  ne  vojoo*  fie»  pourquoi  l'on  annal- 


3812.  Rrtraçtions  tic  ntMcriata.  Los  éxtrsriions  do 
matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvement»  de  terres,  I»  occu- 
pations temporaires  de  terrains  seront  autorisés  par  arrêté 
du  préfet,  lequel  désignera  I»  lieux.  Get  arrêté  sera  no- 
tidé  aux  parties  intéressées,  au  moins  six  Jours  avant  que 
son  oxécutkm  puisse  être  commencée.  — .^t  l'indemnité  ne 
peut  être  6xée  à l'amiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  le  rap|)ort  d'ex|>crts  uomméti,  l'un  par  le 
préfet,  l'autre  par  le  propriétaire.  — En  cas  de  discord, 
le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 
{.\rt  17  de  la  loi  du  21  mai  1835)  (3). 

3813.  Action.  t*rescriptU>n.  L'action  eu  indemnité  des 
propriétaires  pour  les  terrains  qui  auront  servi  & la  coo> 
fecUon  des  chemins,  vicinaux,  et  jH>ur  exincüuu  des  ma- 
tériaux sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  (an.  18). 

3816.  Les  sommes  nécessaires  pour  })ayer  les  travaux 
et  acquisitions  d-dessus  sont  & la  charge  des  communes 
dans  l'intérét  desquell»  ils  sont  faits.  (Arg.  de  l'art  0 do 
la  loi  du  21  mal  1836,  et  de  l'art  2793  du  présent  Code). 

3816.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs 
communes,  le  préfet,  sur  l'avU  d»  conseils  munidpaux. 
désignera  les  communes  qui  dev  root  concourir  à sa  cons- 
truction ou  jl  son  entretien,  et  Oxera  la  pn^rtion  dans 
laquelle  chacune  d'ell»  y contribuera.  (Voy.  ledit  art  6 
(6):  voy.  aussi  fart  3797  sur  le  concours  dea  déperte- 
ments). 


Icroil  de*  di*|)O4Hi0(M  «Soat  robecrvalioD  m concilie  parCaiiemria  *vvn' 
rtnécutim*  de  la  loi  uouvelte.  — Quant  aux  droit*  >rcor>|i*4rcnMmi 
de*  acte*.  {Vopci  ct-aprda  teuton  8f. 

(S)  Si  roccupMioo  de  lerratni  devait  êlic  |>erauu»eMe.  ou  »t  k«  en-  . 
lAvement*  de  terre  demient  ab*orber  lu  |iropridté  dra  fond*,  l'admi- 
matraiKM*  devra*!  rarbeier.  ainfti  el  dana  le*  forme*  portéM  à l'artklr 
5800  précédent —(/«id,  aiilr*  fUf8rubA***dèàvimi,  non  pa*  milcn^ 
ftvr  le  BMKiiant  de  l'iodcnoilé,  nab  aur  d'antre»  cauvr»,  entre  rentre- 
preneur  «fe«  conairiiclioD*  d'un  chemin  romrottnal  «a  de»  pro|*iAl>if**  ? 
c'e*l  encore  k»  con*edt  de  préfectore.  {Àrrét  du  V^omett  du  SO  dé 
cemkrr  1845,  Jticoo  oa  Roaciurs).  — Nab  rrmarqiiex  bien  que  pour 
que  le  €on*dl  de  prMerture  aoh  compdteei,  d faut  qiM  le  prdfet  ait 
prAobblement  dètigaé  le*  terrain*  el  que  *oa  urréié  au  été  nolifid. 
S'il  rn  était  aulremml.  les  travaux  fana  par  h commune  ou  par  son 
colrqvrneiir  ne  aéraient  qt»e  de*  nue*  de  bU  Justiciable*  de»  lnhu> 
naux  ordinaire*,  (fores  d-aprii  le  titre  dervier  d*t  traniu  pué/ica) 

(4)  On  avait  douté  ai  b loi  du  1»  mai  1838.  sur  b»  rortseil*  géné- 
raux et  trarruodistfineotf.avaifml  siodilié  notre  ariKb,  c*  ce  *ens  quu 
ks  préTcls  soraMnil  dan*  l'd>lifai»on  ds  consulter  U%  cuoseiU  géné- 
raux el  le*  ronseiU  cfaeroi>chsfteiDei>ls  désigcier  Im  cummoM* 
qui  doivent  concourir  à l'ctablisaement  d’an  cbeona.  — Mot*  au- 
loorcf  boi  Ton  dérid*  asm  généralement  que  b loi  <lo  1836  «H<uit  U>u|e 
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381G.  Si  fôs  communes  ou  Tudg  ü'ellcs  refusaient  de 
pourvoir  au  paiement  de  la  partie  do  la  dispense  qui  lui  est 
iiDpûséo,  et  si  le  conseil,  mis  en  demeure  (l)*  ne  volait  pas 
dans  les  sessions  désigt>ées  à cot  ofTet,  les  prestations  et  les 
centimes  m^cess^üres,  ou  si  la  commune  o’en  faisait  pas 
emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra  d'office, 
soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum, 
soit  faire  exécuter  les  tra>'aux*  — Cliaquo  année  le  préfet 
commimiqiiora  au  consoU  général  Tétât  d«s  Impositions 
établies  d'office  on  vertu  du  présent  articlo  (art  6). 

3i$t7.  Mai.H  s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  c'eet  le  conseil  général  qui,  sur  Tavis  des 
conseils  municipaux,  et  sur  la  proposition  du  préfet,  dé> 
signe  les  communes  qui  doivent  contribuer  à sa  construc* 
tion  ou  h son  entrelieo  (art.  7). 

3818.  Ressotovet.  La  première  ressource  à laquelle  les 
communes  doh’ent  recourir  pour  la  confection  de  leurs 
chemins  vicinaux,  est  ccllcsqui  constitue  leurs  revenus  or- 
dinaires. — Cen'cst  qu'autant  que  ces  revenus  nesulüscnl 
pas  aux  dépenses  ordinaires  de  ces  chemins  qu'il  convient 
d'y  pcHirvoir  à l'aide,  soit  de  prestation  en  nature,  dont  le 


ceile  tie  IK36  ue  Ta  tiullftoetii  modiCte.  Un  |^cCc(s  n«  peu- 
tcu  donc  5C  c onlculer  de  l'avis  de*  coom»U  œuuicipnux.  Nou» 
peoson»,  louieroin,  que  li  le  romnuiie  réclamait,  il  y auraii  lieu  alors 
de  rcrourir  aux  coureilt  généraux  c(  d’iirroadÏ6fefB»iU.  iÂrÿtpnetu 
rfr  (a  loi  dn  38  jHiUet  1824, 7«i  e.ft^eo/1  .;ur  dam  ittaa  te$  ca$  te  jné- 
/ri  prU  Favii  dt  cet  ewiuUi).  — Mail  xi  le*  commuoMs  refusxieni 
leurs  cooc4Kir«,il  y aurait  lieu  de  les  y conlraindre  de  U métot  ma* 
iiière  que  d.’iti»  l'arl.  5;  il  y a Idential  de  nmlifs.  (Topes  tartiele  tui» 
vont  et  timiniction  minnitrirlU  dit  34  yariij-  — Dan*  tou»  les  cas, 
l'acte  du  préfet  et  l'apprubatiou  du  mi«t*tre  eoul  des  actes  purement 
.«dmiustratifs,  mattaquables  au  coulettiieux.  {Àfrit  du  Conteii  du  4 
mai  1843,  Cuumac  ai  Maixix*  . ~ ifrcoHrs.  ~ Toute  commune  qui 
pisiserail  que  l'arrête  du  préCrt  lui  porte  préjiiJke,  aurait  te  droit  de 
*e  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  droit  lui  a été  re- 
eoniiu  par  la  Chambre  des  Députés.  (Homlfur  de  1836,  V*  colaanr  de 
fa  pa^e  Satitre  de  fa  dépense.  — pari  contributive  de  la 

•téf  «use  k imposer  aux  curamune*,  pour  t'éialilisseneni  des  cbemius 
vicinaux, est  (ibti|aloire.  (Arrêt  du  L'oneeil  fÈtai  du  9 jiiiif  1843, 
VaLx  BK  Viac).->  é’oMtf.  — I>a  commune  qui  a ialérét  k la  recons- 
inirlion  d*un  pont  doit  coalribucr  k ta  dépense.  (Arrit  du  Couteil 
iTEfai  du  tO  mu  I8S3,  Coxntxx  ex  Kiatcaxu).  — Au  surplus,  et  lî 
nous  inler|véions  saiiietneut  les  dUposiiions  de»  art.  3 et  6 de  la  loi, 
c'esbAdire  de  iMdre  article  et  de  rarücle  auivaot,  nous  devons  recon- 
naître que  le  concours  de*  communes  peut  être  exigé,  pour  tes  cons- 
traction*,  comme  |KMir  les  réparations  des  cbensûi*.  (Tojrex  là  clreif 
faire  du  SA  Juin  1856'. 

(I)  Par  uo  arrêté  du  préfet.  (Circulaire  du  34  Juin 

1836). 


imM"tm«T«  est  fixé  à trois  journée»  de  travail,  soit  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  dont  le  nuu'tmiim  est  fixé  A cifK|.  {.Art.  2 
do  la  loi  du  28  Juillet  182i!i.  et  2 de  la  loi  du  21  mai  183fîl 
(2).  Le  vote  des  prestations  et  centimes  ordinairesest  exé- 
cutoire sur  la  simple  approl^ation  du  préfet  (Art  5 de  la- 
dite loi  du  28  juillet  182A). 

3819.  Ix*  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  (>ourroot 
être  votés  par  les  conseils  générau.x,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  (21  mai  1830),  sera  déterminé  annuellement  par 
la  loi  des  finances  (art  12). 

3820.  l4*  conseil  municipal  pourra  voter  t'uno  ou  l'autre 
de  CCS  ressources,  ou  toutes  les  deux  concurremment  — 
Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans 
les  délii>érations  prises  pour  Tcxécution  du  présent  article 
(même  article  2 do  la  loi  du  21  mai). 

3821.  PreMatiotu.  Tout  habitant  chef  de  famille  et  d'éta- 
blisfiement  (3),  à titre  de  ppupriétalre,  de  régisseur,  de  fer- 
mier, ou  do  colon  partiaire,  porté  au  réle  de  contribution^ 
directes,  pourra  être  appelé  à fournir,  chaque  année,  um> 
prestation  de  trois  jours  (A)  : 1"  pour  sa  personne  ou  pour 
chaque  individu  m&le,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moin> 
et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  familh' 
et  résidant  dans  la  commune;  ^2*  pour  chacune  dc^ 
charrettes  ou  voiture  attelées;  et,  en  outre,  pour  cha- 
cune des  bêles  de  somme,  de  trait,  de  icelle,  au  service 
de  la  famille  ou  de  l'établissement  dan.s  la  commun*- 
(art.  3)  (5). 


(3)  Li  loi  oouvelle  modifie  la  loi  du  38  juillci  1HSA,  «o  ce  sens  que 
eeile<i  n'Mdmellail  le  vote  des  ccnitmes  addiüonoels,  qu'aulai.i  qu'il 
y avau  losufiisance  dans  le*  prévalions  La  loi  du  31  mai  (836  ai  !<• 
rite  le  vote  des  ccniimes,  bien  qu'on  ue  sache  pas  eucoro  si  Ica  prc». 
talions  serom  ou  non  sufn^anles.  (CircuJaire  namfs/ifp/r//e  du  84 
juin  1836). 

(3)  Lj  Ici  ne  dil  pas  taut  dom/ri/i>,  cnaii  bien  tout  haàùant;  c'rti 
avec  ioteotion  et  pour  bien  eipritacr  que  U résidence,  indépeodam- 
ment  du  domicile,  oblige  aux  prestations  (/lufrtici/nn  minfeterieftf'  du 
U Juin  I8S6I. 

(4)  L'4g«  et  rimatidilé  sont,  comme  on  le  voil,  ki  seule  cau*c 
(fetemptiofl,  pour  celte  nature  de  contritMdiuns  Celles  ci  .ip 
préciées  p.ir  le  nuire  el  tes  con*eâi  municipaux.  ( Tou.  ladite  in*, 
rracn'on  miniftêritife). 

(3)  Le  ministre  de  rintérieur,  dar.s  sa  eirtuUire  du  34  juio  f85U.  n 
riHumé  aux  préfets  les  diverses  di*pottiiiu»s  d«  la  loi  : I*  la  prasiatHM) 
est  due,  potn-  ta  pertoiritf,  par  tout  habitant  de  U commune,  qu’il  «ou 
céltiulaire  ou  marié,  el  quelle  qt»e  soit  sa  profession,  si  «failleurs  d 
etl  porté  au  réle  des  contnbuiioBt  directes,  mêle,  vabde,  et  Agé 
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3822.  La  presutiOD  sera  appréciée  en  ar^nt,  conformé- 
ment  à la  valeur  qui  aura  été  attribuée,  annuellomenL  |>our 
la  commune,  pour  cbacjuo  espèce  do  journée,  par  le  con> 
!^11  ^néral,  sur  la  proposition  dos  conseils  d’airondisse* 
meut  ~ prestation  pourra  être  ac<|uxttéti  en  nature  ou 
eu  ar^Dt,  au  gré  du  contribuable;  toutes  les  fois  que  le 
contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la 
prestation  sera  de  droit  exigible  on  ai*gent— La  pr^tation 
non  l'aclietéc  en  argent  pourra  dire  convertie  on  tûcbes 
(c'est-jv-diro  en  Journées),  d'après  les  bases  et  évaluatious 
des  travaux  préalablement  Axés  par  le  conseil  municipal 
(aru  û). 

Les  indigents  sont  exempts  de  la  cotisation  portée 
aux  articles  précédents.  (Art.  12  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
imtr.  Minütù'.  du  2^i  juin  1836). 

3823.  Confn'&u/ioiu  extraordinaires.  Dans  tous  les  cas, 
si  dos  travaux  indispensabies  exigent  qu'il  soit  ajouté,  par 
des  contributions  extraordinaires,  au  produit  des  pres- 
tations. il  y st^ra  pourvu,  conformément  aux  lois,  par  des 
ordonnances  royales.  (Art.  6 de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
conservé  par  la  loi  du  21  mars  1836). 

3824.  Concours  de  plusieurs  communes.  I/article  7 de  la  loi 
du  21  mai  1836,  qui  semble  s’appliquer  uniquement  aux 
obligations  d'ontrctlcn,  s'applique  aux  obligations  reia- 


«le  1$  ans  au  mums  et  aoiuuieaus  au  plus;  — U presiaiwM)  en 
nature  est  due  |tar  tout  babiUni  de  la  commune,  qu'it  soit  marié  ou 
cHibataire,  s'il  est  pnrié  au  rAle  «les  co«itribulk>os  directes,  mile,  sa* 
li<le,  et  Igé  «le  18  ans  au  moin»  et  de  60  luis  au  plus,  clief  de  bimillc 
ou  d'éialilis‘>«men4,  k litre  de  pnqiriétaire,  «te  régisseur,  de  femiHT  un 
de  colofi  pnjiiairo  ; dans  cc  cas,  il  doit  la  prestation,  pour  sa  persouoe 
«l’abord,  puisqu'il  réunit  luutl^s  lc«  cooditious  Dêcrssaires  il  la  doit, 
en  ouin*.  pour  iliaque  individu  mile,  valide,  Igé  do  16  ans  au  muins 
«H  de  6fi  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  «le  ta  Camilk*,  et  réstdaot 
«laiis  la  cotnmuisc;  — il  lu  doit  encore  pour  chaque  charréie  ou  voilure 
aiielép  et  pour  ebaque  bêle  «le  somme,  «k  trait  ou  «k  seik  au  service 
tk  la  lamilie  ou  de  réiatdisM»ne*ii,  dans  la  ruumune  ; V la  presta- 
tion en  nature  est  due,  par  tout  individu,  même  non  porté  nominative- 
rnwit  au  râle  des  coiriributions  diriteles  de  la  lommiine.  même  Agé  «k 
moins  «le  18  ans  et  de  plus  de  6U  ai>i,  même  invnli«k,  même  d»i  t«io 
féminin,  même  it’babitant  pas  ta  coinmtme,  si  cel  iiidivi<lD  est  chef 
d'une  famille  qui  tubilo  ta  commoDe;  ou  si,  à litre  de  pruprièlÀirc, 
«te  régiiaeur,  «le  fermier,  ou  de  coton  partiaire,  il  est  «bef  d’uoe  ei- 

ploiiatioo  agrtrok  ou  d'un  établiwement  situé  dans  la  commune 

Dans  ce  cas,  to«iler«Ms,  il  ue  devra  jxas  la  fveataiioti,  pottr  ta  prr- 
puisqu'il  n'est  pus  «laos  les  coi.dilioni  voulues  par  la  toi,  mois 
il  U ilevra  pour  tout  ce  qui,  personnes  ou  «bû»es,  dans  les  limites  de 
la  loi,  dépend  de  l'éiabitsseinent  dont  il  est  proprwiane,  ou  qu'il  gère 
à quelque  litre  que  ce  soti. 


tives  à l'ouverture  d’un  nouveau  chemin.  Eo  ce  cas 
donc,  comme  dans  l’h}  i>oÜjfesc  de  l'article  3331  du  présent 
Code,  la  proportion  des  concours  des  communes,  dans  la 
dépense  de  chaque  ligne  vicinale,  est  réglée  par  le  préfet 
(Instruction  ministérielle  du  24  juin  1836). 

382Ô.  Concours  du  departement.  Lee  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et  dans  doscAs  extraordinairvüs. 
les  autres  chemins  vicinaux  pourrtint  recevoir  des  subven- 
tions sur  les  fonds  départementaux.  — Ü sera  poun  ti  A ces 
subventions,  au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
du  département  et  des  cenümee  spéciaux  votés  auoucile- 
meiit  par  le  conseil  général.  — La  distribution  des  sub- 
ventions .sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux 
sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui 
en  rendra  compte,  cha<)ue  année,  au  conseil  général.  — 
Les  communes  acquitteront  la  portion  de  dépenses  mises  & 
leur  charge,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en 
cas  d'insuftiseocc,  au  moyen  de  deux  journées  de  preeta- 
ttons  sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'article  2 et  des 
deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal,  en 
vertu  du  mémo  article.  (Art  8 de  ladite  loi  du  21  mai  1836). 

3826.  L'emploi  des  prestations,  formées  par  chacune 
des  communes,  rétablissement  des  divers  ateliers  sont  des 
actes  purement  admini-^itratifs,  des  actes  dont  l'apprv^cia- 
tloncst  placée  sous  l’apptéciaiion  du  préfet.  Rien  ne  l’o- 
blige donc  d'employer  les  ressources  da  chaque  commune 
A la  confection  de  la  partie  des  chemins  de  grande  com- 
muüicaUoD  placées  sur  son  territoire.  Rien  oc  l'obligi^ 
non  plus  dans  la  fixation  du  nombre  des  ateliers,  dans  la 
désignation  de  la  localité  ofi  ils  devront  être  placés  : c’eet 
A lui  d'apprécier  la  convenance  des  lieux  et  des  travaux. 
(Argument  do  l'art  9 do  la  loi  qui  place  la  confection  dea 
travaux  sous  l'autorité  des  préfets  et  notamment  encore 
la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  1836  sur  ce  même 
article). 

3827.  Concours  de  l’Ètût.  Les  propriétés  do  Ittat,  pro- 
ductives do  revenus,  contribueront  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  dans  les  mômes  proportions  que  les  pro- 
priétés privées,  et  d'après  un  rôlo  spécial  dressé  par  le 
préfet.  (Art.  13  de  ladite  loNel836). 

3828.  Propriétés  de  la  Courvnne.  Los  propriéu'*s  do  la 
couronne  conlrlbueront  aux  mômes  dépenses  confonné- 
ment  A l'art.  13  de  la  loi  du  2 mars  1832  ainsi  conçu  : 

« les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront  pas  soumises  A 
rimpét  ; elles  supporteront  néanmoins  toutes  los  cliarges 
communales  et  départemenialos.  Afin  do  fixer  leurs  por- 
tions contributives  dans  ces  charges,  olies  seront  portées 
sorles  rOles  et  pour  leurs  revenus  cstiniaüfs,  do  la  même 
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manière  que  les  propriétés  privées.  • (Ledit  article  13  de 
la  loi  du  31  mai  1836). 

3839.  Perception,  — Hecouvremcnt  da  rùtes.  Le  recou- 
\remoot  des  rôles  sera  poursuivi,  comme  pour  les  con- 
trit mtions  directes;  les  dégrèvements  prononcés  sans  frais: 
les  comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  com- 
munales. (Art  6 de  la  loi  du  38  juillet  183à»  conservé  par 
l'art  33  do  la  loi  du  31  mal  1836,  instruction  ministérielle 
du  3i  juin)  {!}. 

S 2. 

/>ffi  Chemins  vicinaux  de  grande  C(?»ini«nK  u/io«, 

3830.  Les  chemins  vicinaux  peuvent  être, selon  leur  ira- 
partance,  déclarés  chemins  de  grande  communication,  par 
le  conseil  général,  sur  l’avis  des  conseils  municipaux,  des 
eotvioils  d’arroudissemcDt,  et  sur  la  proposition  du  préfet 
L'effet  de  la  classiBcation  étant  de  soumettre  le  chemin 
à des  travaux  d'agrandissements,  à des  changomonts 
de  direction,  à des  redressements  Importants,  ces  travaux 
sont  autorisés  par  arrêtés  des  préfets  et  soumis  aux  règles 
générales  indiquées  aux  art  16  et  suivants  de  la  loi.  (Art 
3806  et  suivants  du  présent  r.ode}. 


Sectioa  Quatrième. 

Ik.  CEntretien  des  CAfminj  CiVûutux. 

3331.  L'entretien  des  chemins  vicinaux  légaleuienl  re- 
connus sont  à la  charge  des  communes.  (Art  1"  de  la  loi 
du  31  mai  1836)  (3),  Il  y est  poun  u ainsi  et  de  la  manière 
qu’il  a été  pourvu  à la  construction  de  ces  chemlnf.  sui- 
vant la  disposition  des  articles  3806  et  sulv.  du  présent 
Code) 


(t)  Il  ; a daut  c«tlc  iofttruciion  <h'»  üétail*  iunnime»(  imporiaot» 
et  qui  ne  hissent  rien  k désirer  aui  adiDiustraiearset  aux  adminUir^s 
«ur  celte  matière  devenue  aujourd'hui  si  intéressante.  It  aurait  fallu 
ia  rapporter  tout  cnlière,  »i  no*»  avions  s'imtu  htre  apprécier  ces 
«tétaih.  C’eût  été  franchir  les  litnile»  eFscntw-llproent  r«'streintes  de 
notre  travail  et  uuui  avous  dû  nous  borner  au  conseil  que  nous  don- 
nons k nos  lecteurs  de  lire  tint  soin  i'ir.Mit*ction  miuiflérielte  dont 
nousavotiB  dû  nous  contenter  d’extrairr  les  prinripes. 

(3)  La  lot  ne  prononce  pas  atoM,  seulement,  pour  les  ebemun  re- 
lecoflout  antérietiremeiil  k scs  dispositions  ; elle  statue  aussi  |io<ir  ceux 
qui  ont  dû  être  reconnus  fJus  tard.  C'e*t  ce  qui  fut  fonnellcmeat 


ri2i 

3833.  Toutos  les  fols  qu'uD  chemiu  enu^lonu  à l’état  de 
viabilité  par  une  commune,  sera  habituellement  ou  tem- 
porairement dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de 
carrlèrta,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  InduîitrieUe  ap- 
partenant à dos  particuliers,  & des  établissemeots  publlca, 
û la  couronne  ou  à rfcut,  il  pourray  avoir  lieuà  imi>osor 
aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  Texplol- 
tatioD  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  et  le» 
autres,  de»  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  pro- 
portionnée & la  dégradation  extraordinaira  (3),  qui  devra 
être  attribuée  aux  explolUtlons.  — Ce»  subventions  pour- 


conou  k h CbsmbretlM  Députés,  par  M.  le  rapporleor  de  h 1ui 
I.CS  «xprCMions  : /cjMi/cmcst  rteonnntt  sont  absolues:  elles  ne  s ap- 
pliquent pas  piusaupréMDt  qu'au  passé  elk  ravenir. 

tS)  Ij»  premiéfe  copdilu;>D  «le*  droits  de  in  l’ïimmuûe  do  réctaiaci 
Ui.«  ifidemnilé  k raison  de  la  dégradation  exinordioaire  du  cbcnui» 
«iciual,  c'csl  que  ce  t hemin  soit  ciitrctmo,  par  h comoiune,  û Fêtai 
de-  viahdité,  I.a  coiuimiDr  doit  donc, «vaut  luul.Ciire  ruoslaier  cet  élat 
couirAdiclolreinent,aTRc  les  parties  iuléressées,  eldsns  la  forme  iiuh' 
(piéep-ar  le  mimstre  de  rioterieur,  dans  sa  cireuhire  do  34  luiu  t8ô6, 
sur  l'article  18  de  h loi.—  llemanpief  encore  que  pour  que  la  com- 
mune ait  droit  k une  subvcitiiofl,  il  Caut  que  la  dégradation  du  che- 
! min  ioéi  ejr/roordrrwrrr  : si  donc  la  comnauue  deronnderesie  se  pré- 
j valait  d'une  dégradation  ordinaire  teWo  que  celle  qui  résulte  do  l'u- 
I îage  habituel,  elle  serait  non  recevable  k obteoir  1a  subvention  dont 
il  est  question  dnus  notre  article.  f.*«s«  ainsi  que  la  pensée  du  légis- 
hkw  fut  expliquée  par  M.  Iloj,  dan»  son  rapport  k la  Chambre  di  t 
Pairs, au  sujet  de  l’art.  Hde  U kû  du  SI  ma»  I83C.  — L’obligaiiofidi' 
subveolion  porte  oon-seulemeoi  aur  le*  èiablistcmenls  situés  «biis  U 
commuDC  qui  enlret^t  U rhemiD.mais  encore  sur  le*  étabtissemeni* 
Miués  dans  une  autre  rommuije.  {Àrrtt  du  Conifit  <f  Ètai  du  88  ee* 
loÀrs  IK31,  Lsdssy).—  Cotte  obligatHui  ne  porte  que  sur  ks  établis- 
sements induUneU  et  non  sur  ks  élabüssemcuU  ordmaire*  d'apicul 
lure  : mais  s'ils  élaicfll  de  nature  k »fcvoir  être  coutidérés  comm.- 
des  élablisseiaent*  iodustrieis,  ils  resteraient  dan»  le»  dispofitioos  de 
l'articte,  bien  qu'ib  eussent  l'sgricnlture  pour  nbjet». — L’Jtlai  ne  de- 
; devant,  en  aucun  cas,  pourvoir  aux  <kpen*et  d’ccitrctic»i  que  dans  la 
même  proportion  que  les  propriété»  privées,  il  en  ré*uU«  que  lorsque 
les  coaunuoe»  pourvoient  cHes-mémes  k rentreiien  des  cbemin»  vici* 
iMiux,  iln’j  a pas  lieu  de  taire  coocoufir  rÊiai  k la  dépense.  C’est 
seukmentdans  le  cas  où  les  communes  votent  des  centime*  spéciaux 
en  cxikuiiuu  de  l'an.  3»IH  ci-desms,  qu'il  j a lieu,  puof  IT.tat  k 
rubUgatiuu  *kni  U »!Sl  parle  dan*  nuîie  article.  — PColrc  article  on 
parle  que  de»  cliemins  vicinaux  légalmeut  recoaiius;  en  cela  Iléon- 
(îrme  b légishtkm  anlérieuru  et  notamment  l'arrélé  d»  consul»  du 
4 lherniidor  An  X.  «1  ta  kldu  S8juiHet  1884.—  Si  k chrtoio  n’ciaii 
pu»  dan»  ce  eus,  h commi»i.c  ne  scr.iil  pas  <d>ligéc  de  lemainlctir  en 
état  de  viabilité.  in/rà  art.  3877  dcf  cArmm»  ruraux,  tt  fr« 

exp/ic«ii/i»u  friditi  dt  fa  cireafiiire  mimitêntUa  d« 

84/hInI85G). 
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ront,  au  choU  des  subTentionDaires,  être  acquittées  en 
argent,  ou  en  prestation  en  nature,  et  seront  exclusive- 
ment aflectées  à ceux  des  chemins  qui  y auront  donné 
lieu.  £lles  seront  réglées  annuellement  sur  la  demande 
des  communes,  par  les  conseils  do  préfecture  après  des 
expertises  cr>ntradjt'toircs,ctrecouvrées,commeen  matière 
de  contri  butions  directes.  — Les  experts  seront  nommés 
suivant  le  mode  déterminé  par  Tart  3812  du  présent 
Code.  — Ces  subventions  pourront  aussi  èüro  déterminées 
par  abonnement  ; ollcs  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  (Art.  lù  de  la  même  lot 
du  21  mai  1836)  (1). 

3803.  L'cnircticn  des  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus était  fatmltatifsous  Templro  de  la  loi  du  28  Juillet 
182à;  il  est  aujourd'hui  obligatoire  et  radministralion  doit 
veiller  à ee  que  les  communes  emploient  leurs  ressources 
& un  entretien  aussi  importauL  (Argument  do  Part  1*^  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  et  notamment  la  circulaire  ministé- 
rielle du  2Aiuin). 

383(i.  Au  reste  l'entretien  des  chemins  vicinaux  se  fait 
au  moyen  de  ressources  dont  U est  question  aux  art.  3818 
et  suivants  du  présent  Code. 

Section  Cin<|aièBse . 

Des  Servitudes  ristdtanl  de  la  conliguUc  des  Chemins 
vicinaux. 

383b.  La  première  conditlou  pour  l'existence  de  ces  scr- 
vituttes  sur  les  propriéu^  longeant  unchemin  vicinal,  c'est 
que  ce  cltemin  ait  été  reconnu  et  que  l'administration  en 
ait  fixé  les  limites  et  la  largeur.  ( Art  15  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  et  art  6 de  la  loi  du  9 ventôse  an  13  ) (2). 


(1)  Les  abonr>cnicni4>  font  f^cullatift;  coUiété  eipliqué  t la  Cham- 
bre des  Drpuié»  lors  de  la  diKuseion  H«  noire  ariick.  <Vop«s  It  mo 
du  8 mor<  1836^. 

(8)  Les  uTviiude*  lég.'iles  do«ti  il  nsi  qui»iioik  dans  la  préyeniR 
section  nesistetu,  avons.noos  dii,  qu'aulaal  que  radtninisiratioo  a 
poursu,  ou  exécution  de  la  loi  du  6 vemAse  an  XIII,  art.  6,  et  de  b 
loi  du  11  mai  i83C,  art.  15,  à b rcconoalaaancc  des  limilos  et  5 la 
Bxaii<m  ib  b largeur  du  chemiri  vicinal.  — Il  faut  encore,  en  cerbios 
ea«,  que  Tautorilé  préreclorale  ou  raulorité  munietpate,  fuivant  qu’il 
•'agit  de  chemina  vrcinaut  de  grande  conUDuniratun,  ou  cT un  cbenuo 
vicinal  ordinaire,  aient  bit  des  règlements  pour  détenrlrx^r  le  droti  et 
les  obligations  des  propriétaires  voisma.  En  itiaùére  de  grande  voirie 
les  dispositiooi  de  b loi  aoni  (clleœeiu  f^cctsca  que  b pouvoir  a 
très  peu  de  eboae  k j ajouter  i mais  eu  natière  de  cbemioa  vicijuux. 


3636.  Obligation  de  demander  Calignement.  Les  aligné' 
ments  ou  autorisation  de  construire  le  long  dés  chemins 
vicinaux  sont  réglés  par  les  principes  qui  régissent  cette 
maUêresoitpourle  voirie  urlaiue  (art  3711  et  sulv.),  soit 
ptHir  la  grande  voirie  (art  3356  et  suiv.};  ainsi,  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  ce  sont  les  maires  auxquels 
ou  doit  demander  des  alignements;  mai.s  pour  les  chemlus 
vicinaux  de  grande  communication  ralignemeut  doit 
être  donné  par  le  préfet  (Argument  de  l’art  38A6); 
ralignement  est  donné,  dans  ce  dernier  cas,  sur  la  propo- 
sition des  maires,  le  rapport  de  l’agent  voycr  et  la  propo- 
sition du  sous-préfet  (Circulaire  ministérielle  du  21  juin 
1836)  (3). 

3837.  è cQtdement  des  eaux.  I<es  riverains  sont  dans 
l'obligation  do  recevoir  les  eaux  provenant  naturellement 


bi  lois  «le  1790  et  1791  sur  b«  «Itribuüoos  des  ms>res,r(  la  loi  du  St 
mai  1856  sur  bs  pouvusrt  des  préfets  m nulièrc  de  chemins  vicinaux, 
ont  exigé  dos  règicflH*«iis,  dur  pour  établir  le  principe  des  saviiu- 
dos  dont  nous  uous  «cupems  ^ mai»  pour  dcvcfuppcr  l'élcMlur  et  les 
ciinséquonces  «b  chacune  d'elles.  A défaut  de  ces  ris^emcuts,  rad> 
mtnistration  aurait  lucn  le  pouvoir  de  btre  tnaurteoir  b liberté  de  b 
ctfcubtkMi  et  b libre  possession  divi  clicmias , mais  clic  pourrait 
é|»rouvrr,aupfw  de  ceriaios  Inbuuaux,  iuk  résisiance  ioviocible  pour 
les  puniiiottis  de  ceux  auxquclv  l’adminisiraikwi  imputerait  un  bit 
«fuvurpalion  d'cmpivteniRutiMi  d’iofraciion  q«teicomp»c.(V.taRMe.sait'.-. 

(3)Cn  avtsiiu  Coiuwil  d IÈUl  du  16  juillet  1845  porte  que  les  préivis 
oui  b pouvoir  d'empécUer  les  (iropriétaires  de  faire  des  réparations 
conibrUtîvcs  aux  bÂtimenU  sujets  à rcculemeiit  qui  longent  les  che- 
mins vicinaux  lorsque  b recoonaissaoee  des  limites  et  la  Ûxatiou  de 
b brgeur  desdits  chemins  ont  éiê  |»réuUb1tmeot  opérés.  Mais  peuvent 
ils  poursuivre  le  conUevenaut  devant  les  tribunaux  de  police  fiour  le 
Lire  coïKbmsïcr  b l'amende?  nous  ne  te  pensoos  pas,  s'il  n'y  a pas  de 
règlement  sur  ce  poiot,  c'est  ce  qut  nous  explique  la  recocnnurndaii'Hi 
bile  dans  b etreubire  miiusléricllc  du  84  juto  1836,  qui  veut  que 
les  maires  aient  pris  un  arrêté  pour  obliger  tes  cilojeiu  à demander 
r»l>gnc«Dcni.  Sans  cet  arrêté,  les  iributiaux  pourraient  ne  pas  se 
I croire  dans  le  cas  des  art.  47.5  et  479  du  Code  pénal  qui  puni»M‘«it 
les  infractKKii  aux  réglemtnfi  tégalmeni  /ait$  et  publiet.  iFojr.  pour 
l’irutlUgenet  du  prrseni  ariuU  tet  ari.3643  et  tuU\  ,arf . 3865  et  tuit. 
du  prêtent  Code.  — Une  circulaire  oûuifiérvelle  du  16  juillfi  184.5. 
dans  uoe  mlcrprctaliou  qu'il  importe  de  rapiwler  comme  posant  une 
règle  infiniment  impciriante  en  maiicre  de  travaux  confortaLifs , on  y 
ht  que  1 les  seules  réperairunt  qui  puissem  être  réputcce  confortatives.t^ 

• 4 ce  titre  être  prohibées,  sont  celles  qui  auraient  pour  effet  de  con- 
« solider  le  mur  de  face  dans  b hauteur  «!u  rex-de-cbaussée.  • Ou 
y lit  encore  : « que  tous  travaui,  de  quelque  nature  qu’ils  soient , 
■ queles  propriétaires  vouifi-aient  faire  ou-druur  du  rex-deekmu$*e, 

• doivenl  être  autorisés,  aUeiidu  qu'ils  ne  peuveni  coosolider  l’édibce, 

• que  souvent  même  ils  en  arcélérenlb  destruction.  • 
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des  chemins  vicinaux,  (.irg.  du  l'art.  040  du  Code  clv.).  lié- 
ciproquement  iis  ont  le  droit  de  laisser  couler  sur  le  cite- 
min  ou  dans  lea  fossés  qui  les  bordent,  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  sur  leur  propriété  et  qui  s'écouleront  natu> 
rellement  sur  le  chemin.  ( Vi^.  do  ce  même  articlo)  (1). 

31(38.  Les  préfets,  en  vertu  do  leur  droit  de  surveillauco, 
tout  comme  les  maires,  en  vertu  du  droit  qui  leur  est 
attribué  par  la  loi  du  17^  et  1791,  ont  toutefois  droit  de 
prt)liîljer  Técoulemcnt,  sur  les  chemins,  ou  dans  les  fossés 
qui  les  bordent,  des  eaux  ménagères,  ou  autres  provenant 
des  écuries,  manufactures,  etc.  (Arg.  de  l'art.  9 de  la  loi 
du  31  mai  1836,  et  des  art  38AÔ  cl  suivants  du  présent 
Code). 

3839.  Les  fossés  appartenant  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  tout  ce  qui  tient  à leur  dimeusion, 
A leur  profondeur,  à leur  curage,  à leur  entretien  doit  être 
réglé  et  prévu  dans  le  réglement  que  doivent  faire  le»  pré- 
fets, en  exécution  de  l'art.  9 do  la  loi  du  31  mai  1830  (3). 
ijuamaux  fos»!S  longeant  leschemins  vicinaux  ordinaires, 
iis  sont  dans  la  police  dea  maires  qui  peuvent  et  doivent 
faire  tous  râlements  propres  & maintenir  la  liberté  de  la 
circulation,  à préserver  les  récoltes,  à protéger  la  voie 
publique.  (.ArL  38A9  et  135A  du  présent  Code). 

38A0.  P/nn/u/ion.  —Arbrei.  Sauf  la  preuve  contraire,  les 
communes  sont  présumées  propriétaires  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  chemins.  Tout  comme  aussi  et,  sauf  la  preuve 
contraire,  les  propriétaires  riverains  sont  présumés  pro-* 
priétalrcs  des  arbres  et  haies  plantés  en  dehorsdu  chemin, 
quelque  minime  que  soit  d'ailleurs  la  distance  de  cette 
plantation.  (Arg.  de  l'art.  333  du  Code  civil). 

38A1.  Toute.s  lois  et  disjjositions  réglementaires  sont 
abrogées  en  ce  qu'elits  peuvent  avoir  de  contraire  aux  rè- 
glements faits  par  le  préfet  en  exécution  de  l’art  3t  de  la 
loi  du  31  mai  1836,  qui  veut  que  ce  magistrat  s’occupe  dans 
son  règlement  de  tout  ce  qui  tient  aux  plantations,  àl'éla- 


(I)  Itefliarqucx  bien  qu‘ii  n'y  a do  xefviludo  quo  pour  ie*  ciu't  qui 
e«nii«ril  M*un>U<>mcQt.  Si  dofx;  récouleoKrcii  nalurol  do>  C4ux  tfuii 
chftiigô  pa/  do  nouveaux  ouvrage*  foiu  lur  Ia  vote  pubUque.  il  j aurait 
tieo  a iitdemiiiter  les  propriéiatret  qui  n'éuie«it  pai  grevé*,  avaol  le* 
travaux  uoavdlement  bits.  (Tojres  notre  répertoire  de  jtiriàiciio»,  v* 
Court  «Tniiu- et  v*  frarotu  pubüct).  . 

(9)  L)  jariiprtKhmce  tur  c«  point  oj4  ai  conalaotc  que  La  Cour  de 
Castation  n'admoi  pa»  même  que  lea  mairea  puiaænt,  »oua  C«  rapport, 
hùrodca  règlement.  Tou*  arréléa  municipaux  relaüfaau  curage  de* 
foaséa,  par  exemple,  acraienl  nuit  «1  aana  aulorité.  (ArrU  de  Caua- 
fie»  duSeoâf  163T'. 


gage  des  arbres.  (Arg.  des  art.  21  et  33  de  ladite  loi  du  21 
mai)  (3). 

38i3.  Èlagage.  Les  propriétaires  riverains  sont  obligée 
de  faire  l'élagage  des  arbres,  des  baies  et  le  recepage  des 
racines,  comme  serait  obligé  de  le  faire  un  propriétaire  à 
l'égard  de  son  voisin.  Bien  plus,  les  règlements  des  préfets 
ayant  et  devant  avoir  pour  objet  de  déterraloer  le  mode  et 
les  époques  de  l'exercice  de  ces  servitudes,  ü y a nécessité 
de  se  conformer  aux  règlements  faits  par  les  préfets  en 
vertu  de  l'art.  31  de  la  loi  du  31  mai  1836  (art  38â7  du 
présent  Code,  sous  peine  d'ètre  poursuivi  et  puni,  ainsi 
qu’il  est  dit  aux  articles  3839  et  suivants  du  présent 
Code.  (Arg.  do  l'art  672  du  Code  civil,  circulaire  ministé- 
rielle du  SAJuln  1836). 

3843.t'eie«x.— Cnrriérex.— Ëxcuvatiofit.  Laloi  n'établil  & 
cet  égard  d’autres  servitudes  sur  les  propriétés  riveraines 
que  celle  existant  de  particulierà  particulier.  Toutefois,  il 
CSC  certain  que  comme  mesure  de  conservation  et  de  sur- 
veillance, le  préfet  peut,  en  vertu  du  pouvoir  réglemeniairx- 
qui  lui  est  donné  par  l'art  31  de  la  loi  du  21  mai  1H36, 
interdire  d'ouvrir  des  carrières,  faire  des  caves  et  toutes 
autres  excavations  A une  distance  déterminée  des  chemins 
vicinaux.  (Voy.  en  mailèro  do  grande  voirie  les  art  33Lts 
et  sufv.}. 

38AA.  Maùom  menofant  i-uine.  Les  principes  sont  Ici  les 
mêmes  que  ceux  portés  aux  art  3387  et  3716  du  présent 
Code. 

38i5.  Passage  née'essaire.  Tout  voyageur  qui  déclorait 
ua  champ, pour  se  faire  un  pa^isage  dans  sa  route, paierait 


(3)  OUe  nMtièrc  éUM  irop  ioiporixiil»  pour  qu»  le  Oouvemrax'ui 
vMfluique  chaque  üèpartemeui  «âi,  en  quelque  sorte,  m lui  ei 
sa  juriafKttdenee  sur  les  plontatioo*.  Auisi  plutieur*  ccrcuJairei  tiu- 
Distérielle*  adressées  aux  préfeu  o«ii  elle*  enjoint  à ces  foocUuonajres: 
t*  de  défendre  i tout  propriétaire  joignant  les  cheteias  vicituux  dw 
faire  aucune  plantation  sur  le  toi  de  ce  cbecoù)  ; ~ 3*  de  défmdrr  h 
ces  mêmes  propriétairea  «Je  faire  aucone  fdanlalUMi  sur  ta  propriété 
«an*  avoir  demandé  cl  obtenu  U f>ortni«ttun,  et  sans  avoir  obtenu 
raligtïcfneot:  — 3"  de  détcrmiffCr  it  quelle  distance  du  bord  desfossé* 
ou  des  limite*  des  cbecmni,  loi  plaDlations  soit  d'arbres,  soit  de  baies, 
pourroot  être  faites,  et  quel  espacement  devra  être  observé  entre  les 
arbres  d'après  leur  oiture;  — 4«  eoflit,  de  déterminer  les  époque* 
auxquelles  l'élagage  des  arbres  et  des  baies  pourra  et  devra  sc  fatrr. 
— Im  règlemetiis  <ies  préfets  ont  tous  été  fait»  sur  ces  l>ases. 

Rcmarqtses  bien  que,  quelque  éleodut  que  sokoI  ks  pouvoirs  de> 
préfets,  en  celle  matière,  ils  no  pourraient  obiigrr  les  propriéiains 
riverains  à planter  sor  le  sol  des  chemios,  pat  plu*  que  sur  leur» 
propriétés  ; U faudrait  une  loi  pour  imposer  celte  obligation,  et  cette 
kn  n'existe  pas.  {Vop,  ta  circulairt  da  SA  juin  I836-) 
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\p  dommage  fail  au  propriétaire,  et  de  plus  une  amende 
de  trois  Journées  de  travail,  à moins  que  le  juge  de  paix 
du  canton  ne  dècid&t  f/wc  te  rArmin  public  t'tait  impcatica- 
hieet  qu*alor$  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seraieut 
A la  charge  de  la  communauté.  (ArL  51  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791). 

Sectioa  Sixième 

Police,  — Bt-glcmcnts, 

J856.  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  placés  sous 
la  potico  dos  maires  ; les  prlncii>es  à cet  égard  sont  les 
mémos  que  ceux  relatifs  5 la  voirie  urUaino  {suprà  art. 
371»  et  saiv.).  Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
uiunicatiOD,  ils  sont  placés  sous  Taction  directe  et  iromë> 
dlate  des  i>réfeia  qui  nomraeni  les  agents-voyors.  (Art.  » 
de  la  loi  du  21  mal  18;(6)  (1). 

38i7.  iMns  l'année  qui  a suivi  la  k>i  du  21  mai  183G, 
chaque  p^^fet  a fait  pour  assurer  son  exécution  un  règle- 
ment qui  a été  communiqué  au  conseil  général  et  transmis 
avec  ses  olssenatlons  au  minlsire  do  riiuérieur,  qui  l’a 
appronvé  aprè«  Pavoirmodlfté  s'il  y a lieu.  Ce  réglement  a 
fixé,  dans  chaque  départemont,  le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux;  il  a fixé,  en  outre,  les  délais  néces- 
saires & l'exécution  de  cba<iue  mesure,  les  époques  aux- 
quelles les  prestations  en  nature  doivent  ôtre  faites,  le 
mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  Üches.  Ces 


(t)  ('.BMs  aUrtbutioo  (looiiéc  aux  préfets  4*nlra)Mt  t elle  cet  efietque 
travaux  péccaaairei  à la  coofeciiofl  ou  k b réparaüoo  des  ebemin» 
«iciiMux  de  grande  corarntmicalion  ceMcnt  d'éire  des  travaux  ronnmu- 
naux  ? Non  ; le  légiableor  a dû  donner  aux  priKcU  rauiorilé  aui  le* 
cliiawna  de  cette  sature,  par  cela  «cui,  que  ces  chemins  intéressant 
pius(eursroatBüM»,U  convenait  dTéviier  tout  conllït  entre  les  coorniu- 
i.es  MU^rMAces.  Hemarquea,  «f  ailleurs,  que  le*  dcparicmcnts  étant  très 
kouveul  nppeMs  h fournir  aux  cunuauoos  dos  subventions  impurtanlea, 
détail  dans  les  convenances  admioislratives  que  le  préfet  refuéscotaui 
le  dépurtecaciil,  qui  n’ est  autre  que  kl  eommuncs  de  ce  dêparlmocDt 
réunies,  fût  le  nodéraleur  des  divers  inlêréu  dont  le  concours  était 
nérrnsatre.  — Mais , en  dèünitiv c , ai  on  considère  que  les  elicmiii* 
vietnaux  de  grande  conmunicaüoa  sont  faits,  comaoe  les  autres,  avec 
li'B  rcssuurres  des  communes  iuléreasées  ,*  que  les  citoyens  peuvent 
être  »p|>«lés  h faire  un  travail  personnel  sur  ces  cbemms;  que  si  ie 
ikpai  (emeni  consent  k b dépense,  c'ést  seulement  h titre  de  subven- 
iHJO  défaveur.  Il  est  imposubledc  ne  pas  rccounallre  que  1er  tra- 
vaux dont  il  est  parlé  dans  la  qucsiioQ  ci-dessus  conserveut  leur 
caradire,  tU  eonunuMOX  ; c’est  ainsi  que  le  raiuislrc  dcTin' 

téneur  s' en  est  eipbqué  dans  sa  circubire  aux  préfets,  le  SI  juin 
1858,  et  c’est  ainsi  qw  k Conseil  d'Ètal  applique  ronttamment  les 
'Nspostiions  de  notre  article. 


règlements  statuant,  en  mémo  temps,  sur  tout  ce  qui  est  re- 
latif à la  confection  des  rôles,  à la  comptabilité,  aux  a^u- 
dîcationset  à leur  forme,  aux  alignemontâ,  aux  autorisations 
de  construire  le  long  dos  chemins,  A l’écoulement  des  eaux, 
aux  plantations,  h l'élagagc,  aux  foasés,  à leur  curage  et  à 
tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  consen  ation.  (Art 
21  do  la  loi  de  1836  et  suprà  art  3835  et  suîv.)  (2). 

3858.  Les  réglementa  des  préfets  ne  peuvent  jamais  faire 
autre  chose  que  régler  les  détails  des  obligations  établies 
dircctemem  par  la  loi  ou  résultant,  par  vole  de  consé- 
quence do  principes  certains.—  Tout  réglement  qui  aurait 
un  caractère  do  disposition  législative  contiendrait  un 
excès  de  pouvoir  {art  72  du  présent  Code),  et  ue  serait  pas 
protégé  par  les  tribunaux,  (Art  282,  note  l du  présent 
Code)  (3). 

3859.  Les  maires,  comme  chaigés  de  la  police  de  la  voirie, 
peuvent  dans  l'intéréi  public,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  rendre  à la  circulation  un  chemin  Intercepté, 
et  ordonner  provisoirement  le  n'rtablisscment  des  choses  en 


(2)  Lâs  préfets  oui  qualité  pour  réformer,  (ieiMlre  ou  reilreiodri* 
les  rcglGnceU  pir  eux  faits  eu  exécution  du  ariick,  seule 

insnt  ils  sont  obl^és  de  somnettre  les  ebangemeni»  su  couscst  gém''rsl 
et  au  mintMre  tk  Tuiiéneur.'!  Arrêt  de  Cassation  dm  15  décembre  1838). 
Dans  aucun  ca*.  soit  le  réglemem  qui  a dû  suivre  la  promalgaiion  de 
la  loi  de  1836  sur  les  cbenins  vicinaux,  soit  les  règk<BCttb  posiéricurR 
<k»ünés  h modifier  celui-ci.  n’oM  pu  et  ne  peuvent  avoir  uo  efiri  ré- 
troocitf.  Par  exemple,  disait  le  mittûiro  de  riolériaur,  dans  sa  cireu- 
Uvo  du  24  juio  1856.  nul  doute  qu’un  préfet  n’a  pas  le  pouvoir  dT or- 
donner b deturuclîon  des  planlaiions  rxisiantea  avantlerégleincdifi 
qui  ne  seraient  pas  i distance  légale.  L'aJniuiilratiof)  r<e  peut,  dausre 
cas,  que  veilkr  h ce  que  ces  plantations  ne  soicot  pas  renouvelées. 
— M.  de  Coanxanr,  !.!•',  p.  290.  pense  q««  k règlement  fait  par  le 
préfet,  en  exéeutinn  de  fart  de  la  loi  de  1836,  oe  peut  pas  étrorévué. 
Nous  ne  comprenons  pss  ie  motif  d'une  pareille  opiakn,  et  nous 
pensons  que  si  le  kgubitcur  a délôj^ué  ses  pouvoirs  aux  préfets, 
c’est  précisément  à cause  des  détails  cssentieUemeni  variable*  sur 
lesquel*  le  règkaietii  devait  (MJiter. 

(5)  C'est  m conformité  île  cette  proposiUMi  légisUliro,  qu’d  s été 
jugé  t 1*  que  les  préfets  n'avaieot  pas  le  droit  de  bîre  on  règkment 
pour  obliger  les  propriétaires  riverains  de  planter  le  long  do»  ebe- 
muvs,  ni  même  de  les  nnpécirer  de  faire  «le  pUnlatKxis  à une  distance 
du  bord  du  chemin  fdus  large  que  celle  fixée  par  le  réglement  (cftv. 
mimstrricUe  du  21  juin  1836)  ; — t"  que  ces  règlements  faits  par  irs 
préfets,  en  cxécu4ioo  de  l’art.  21  de  la  loi  de  1836,  n'avaicot  point 
(feget  rétroactif  ; et  que  tout  propriéuirc  riverain  avait  le  droit  de 
conserver  ses  plantaiioos  et  constructioM  h la  dislaoce  où  «qtes  so 
trouvaient  avant  le  règlement,  uuf  indenroité.  (drg.  des  «urêics  du 
Csaseif  d'Êtat  dm  27  mai  1847,  CiutfXLO»  ci  la  note  qirt  prccétir). 
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de  dron^F 


leur  premier  <^ut,  sauf  le  recours  de  dron^ix^crct  du  h 
juin  1809  ) (1). 

S850.  Généralement  les  maires  consenoni  le  pouvoir  de 
faire  des  réglementa  sur  la  petite  voirie,  dans  tous  les  cas, 
qui  rentrent  sous  leur  aunrelllancc,  en  vertu  des  lois  de 
1790  et  Cl  qui  n'out  pas  été  compris  dans  les  attri- 
butions faites  aux  préfets  par  Tart.  38A7  ci-desaua.  (Arg. 
dudit  article  'il  de  la  loi  du  21  mai  1836)  (2), 

3851.  Le  pouvoir  de  surveillance  attribué  aux  préfets 
I>ar  les  art  9 et  21  de  la  loi  du  21  mal  1836  sontg**néraux 
pour  tout  ce  qui  peut  sc  rapporter  aux  objets  compris 
dans  ce  dernier  article  et  & la  sûreté  de  la  circulation  et  à 
la  conservation  des  chemins  (3). 


fl)  Ce  qui  ne  «fart  •’enieodro  que  de»  cmharra»  lel»  que  d^pAi»  de 
iMtériaux  ou  autre»,  qui  rendent  le  cheniu  iiupraucabk  ei  demaudent 
qu’il  BOkl  pourvu  d’urgence  au  rétablisscneiil  de  la  circutaüoo* 

— Le  <léeret  supftoie  encore  qu’il  •'agit  d"  un  ckcmio  légaleœeut 
caimu  : k défaut  do  rceoniuiMMnco,  d»n«  la  furme  légale,  le  maire  n'a 
qu’une  action  ordinaire  devaut  le»  inbuoaui,  aiosi  qu’il  e»ldii  & l’art' 
88j6  11  la  noie  du  préscol  Code. 

(2)  Un  arrêt  de  U Cour  do  Uawatiori  du  5 avril  183T,  a jugé  que 
l’art.  21  de  la  loi  du  SI  mai  1836.  avait  eulevéaux  naairea  le  droit  de 
prendre  de»  arréléa  généraux  Rlaiivcmcnt  k l’écoulement  do»  eaux, 
aux  plaiiialion»,  aux  fossé»  et  autre»  objets  énuméré  danftcet  article. 

— Quant  aux  objet»  non  comprii  don»  cei  article,  il»  rcfieni  oéce»aai> 
rement  réaervéa,  par  la  raifon  que  la  loi  de  1836  ne  modilie  que  Ica  kita 
iiicorapaiibU;»  avec  »c»  disposition»;  et  qun  Tari.  21  u'ol  pa»  com* 
ptéicmctu  incompatible  avec  je»  lois  de  1790  è 1791|  sur  les  pouvoir» 
conférés  aux  pouvoir»  muoicipaux. 

<3)  Ainsi  notacnmcni  !•  un  préfet  a qua'ilé  pour  conserver  provt- 
■H)ircmeiit  k une  cummnno  le  droit  de  »c  servir  d’un  diemin  litigieux 
{arrêt  du  Conteit  du  13  janvier  1813  DxsiVLRvai  et  18  Hiii<rmére, 
Axoaxosst);  re|ÿ.  autii  arrêti  de  Cattathn  deiAavril  1835ei8eeiol^e 
^ g*  quel  que  soit  le  jugement  k iatervenir  sur  U question  de 
propriété,  le  nuire  de  la  commune  c»t  fondé  à se  pourvoir,  devaQi  le 
préfet,  pour  demander  que  >e  ebemin  mit  mi»  au  rang  de»  clicmios 
vicinaux  et  qu’il  soit  statué  sur  sa  cLassüicalion,  saufi  être  »ulué  plus 
lanl  sur  ta  quesUan  de  ptopriéié,  ot  plu*  t^rd  encore  sur  l'ûidomnilé 
ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  3809  et  soiv.  du  présent  Code  (arrêt  du 
ConetU  du  17  jain  1818,  Dklmjis,  et  16  février  18iS,  Pa»ssoa)t  — ce 
dernier  arrêt  tlooncaupréfeX  le  pouvoir  de  prendre  lui  même  rinilialivai 
-~3"  lorsque  par  suite  d'un  arrêté  préfectoral,  les  babilanls  d'une  com- 
mune ont  été  nuiutenusdaos  te  patsagesurun  cbesmn  aulori»é,unJuge 
de  paix  est  sans  droK  pour  se  (énoncer  sur  le  posmssoixe’,  il  doit 
renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  davasit  le  miniatre  contre  l’arrélé  du 
préfet  (orf.  drsari.  73,  73  et  7é  dû  prêtent  Ced»;»  4”  toutefois,  on 
conçoit  que  si  le  juge  de  paix  est  lans  droit  pow  ordonner  b réinté- 
gration d’une  partie  dans  un  droit  de  passage,  il  o’eo  n'a  paa  moiot 
le  pouvoir  et  le  deviiir  Je  constater  le  fait  de  poaiessioa  û les  parties 


3852.  En  général,  robligaüon  de  malntonlr  U liberté  de 
la  circulation,  et  de  conüérver  les  chemins,  donne  aux 
préfets,  aux  maires,  aux  conseils  de  pn^feetnres,  au  Con-sell 
d’État  le  pouvoir  de  faire  démolir  tous  les  ouvrage»  pou- 
vant nuira  & la  circulation  ou  & la  sûreté  du  voyageur. 
{\rg.  de  Part.  9 de  ta  loi  du  21  mai  1836  pour  le»  préfets, 
des  lois  de  1790  et  de  1791  pour  les  maire*,  de  la  loi  du  o 
ventdse  an  XIII  pour  le  conseil  de  préfecture  et  le  Con- 
seil ü'Éut)  (à). 


Section  Septiènse. 

l)cs  Conlravtnlions  (b).— Dispositions  gtitertUes. 


3853.  ’l’rol»  sortes  de  faits  et,  par  voie  de  suite,  trois 
sortes  de  contraventions  peuvent  porter  atteinte  5 la  cou- 
servation  des  chemins,  & la  sûraté  de  la  circulation,  etc., 
etc.  Les  uns  qui  tendent  à diminuer  la  largeur  ou  la  di- 
rection de*  chemins,  tels  sont  le*  empiétement^,  usurpa- 
tions, plantation  sur  le  sol  des  route»,  etc.  Les  sccoadN 
sont  ceux  qui  ont  pour  objet  de  dégrader  ; les  chemins, 
sans  en  diminuer  la  largeur,  enfin  les  troisièmes  se  ra|>- 
portent  aux  obstacles  apporb^s  à la  libre  circulation  sur 
les  chemins  vicinaux.^  (Argument  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  MU,  et  art  A71,  A75  et  579  du  Code  pénal). 

le  lui  dcusatKlciil  dans  b vue  do  prouvrr  plus  tard  leur  droit  à b 
propriété.  (Arrêt  de  Cauatict»  du  36  février  1833). 

(4)  Scuirmeot,  coramc  le  fait  observer  avec  raisoo  IL  de  Doreoe- 
RÎn,  les  préfets  et  le»  maires  agissent  par  vote  «le  police  adrauustr.nixv 
Cl  provUoucment,  taïufis  que  les  cooseUs  éc  préfecture  a|>s»erit  cumme 
juges  et  déCniüveiseot. — (Quesiioi*  de  Droit admim$trati/,t*ehemin$ 
vicinaux,  U 1,  p.  301).  ^ I.a  police  de»  ebemin»  vicinaux  purie 
fturiout  : 1*  sur  b nécessité  de  mainicntr  b liberté  du  passage  sur  ce 
cbeiDÎQ  ;,V09rs  tort.  3849  ei-dettui  et  la  aDie):—  t*  sur  b nécri>- 
silé  impérieuse  de  faire  détruire  tous  uavaux,  enlever  lous  motêruiux 
vu  dépôts,  faire  cesser  tous  empvétetBeots  sur  le  chemin  ; — 3”  sur  le 
droit  do  rétablir  uo  efaeoia  usurpé  ou  modifié,  lors  même  qu’il  n’au- 
rait pas  été  déebré  viemal. 

(5)  C’est  surtout  en  matière  de  cootraveniioos,  qu’il  faut  disfinguev 
les  diemins  vicinaux,  de»  rue»  exi»lant  dans  les  bourgs  et  vübgea. 
L’usurpaiioo  des  premier»  reotrcoi  dans  la  juridictiou  des  eonaetls  «le 
préfecture,  ainsi  qu’il  va  être  luentôt  dit,  au  lieu  que  b»  empiétemeiits 
de  b voie  publique  dans  les  bourga  et  vilbgcs,  sonldans  les  ailribii- 
Ikms  exclusives  des  tribunaux  de  simple  police . (Arrêt  du  Coniteil  du 
37  avril  1635  et  les  noiet  det  arrêtUiet,  ruprd,  «rr.  5733  du  j^réient 
Code}. 
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('.(mstatation  des  contraventiont.  Les  contravc^n- 
tionsen  matière  de  cbemfns  vicinaux,  peuvent  et  doivent 
être  constatées  par  tous  ofAciers  et  agents  de  la  police  ju- 
diciaire. !.es  agents-voyers  dont  il  est  parlé  à Part 
cinlessus,  auront  le  droit  de  constater  les  contravenUons 
et  délits  et  d’en  dresser  procès-verbal.  (Art.  Il  de  la  loi 
du  tu  mai  t83d]  (f). 

365S.  Compétence,  Les-  faits  constatant  une  usurpation 
de  chemin  vicinal,  ou  un  empiétement  quelconque  sur  la 
largeur  de  oo  chemin,  doivent  être  déférés  aux  conseils 
de  pi'éfecture.  sauf  recours  au  Conseil  d'Éiat.  (Art.  B de  la 
loi  du  9 ventûsû  an  MU)  (S). 

3859.  Quant  aux  autres  faiusc'est-à-d(re  ceux  qui  cons- 
tituent seulement  une  dégradation  de  cbemimi.ou  un  obs- 
tacle à la  liberté  de  la  circulation,  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  simple  i>ollce.  (Loi  du  6 octobre  1791.  arti- 
cles 137  et  138  du  code  d'instruction  criminelle,  art  â75 
ctA79du  Code  pénal,  circulaire  ministérielle  du  2^  juin 
1836  sur  l'art  10  de  la  loi  du  21  mal  de  la  même  année). 

{ I ) L’abtooce  Je  toute  Ætpo«ittot>  »ur  la  foriBe  et  ke  coodiiiofi*  ck 
>.tlHlilc  des  procc«-vert«ux  drcMé^  par  iet  açeBti-vojrer»,  a dclcr» 
mbk  la  Cour  de  C^ttatiod  àconsacrcsr  : l*qu'aucoD(! formalité *acra- 
meuiellc  n'élai)  prescrite  pour  la  rédacüoa  de  ce»  procè».«erliaux;— 9* 
qo'ilf  pouvaimt  être  porléacfi  juitke  et  faire  foi  de  leur  coideno  bieu 
qii'iU  n’ev^*rrit  pa«  été  nflirméi  ; — S**  qu’ils  éiaknl  su&cepUbles  de 
ta  prouve  contraire.  {Anit  de  C<ui.  desS  join'icr  c/  33  ierrier  1838). 

tS;  L'ne  difliculté  grave  a été  soulevée  I Toceasion  de  cet  aniclc 
cofflbbié  avec  l'art  479  de  notre  Code  pénal.  Colu^i  prcwonf  iia  mw 
;ime(uk  contre  tout  ufwpateur  ikchMnm»,et  les  conseils  de  préTceture 
ne  pouvant  point  prononcer  les  amendes  dont  il  est  question  dans  cet 
arlicte,  on  eo  a tiré  U cooséquence  que  celui-ci  a modiBé  farlicle  ck 
la  loi  du  9 ventôse  an  XIH.  et  que  dèskrs  œ n'était  plus  devant  1rs 
< •msciis  de  préfrclure.TBais  bien  devant  ks  juges  «k  paix  que  devaient 
éirr  portées  tes  poursuites  pour  usurpaiiofi  de  ebemins.  — C'est  une 
orrcur.ei  ta  jurisprudence  a nuînienu  la  com|)étencc  des  conseils  de 
préécclurc  pourfakc  cesser  l'ustirpaiion, sauf  k eux  & reavbjer  devant 
te  juge  de  paix  pour  prononcer  l'ansende  portée  par  l'art.  479rvdessut 
(Vajf.  fort.  3859  du  prttern  Code  el  la  Il  importe  beatteoup 

de  remarquer  que  l'article  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  qni  Bt1ri> 
hue  aux  conseils  de  préfecture  la  répression  des  usurpaüont  conv- 
mises  sur  k sol  des  chemins  vieinnux.  n‘a  évvdcmmmt  entendu  parier 
que  des  dicmins  qai  auraient  prénliblenirnt  rcqu  ce  caractère  dans  la 
lorrac  légale.  Les  usurpations  (lour  chemins  non  classés  se  portent 
«levant  ks  tribunaux  urdtnaires  [Imtruction  mmêterielle  du  34  juta 
1836).—  Nais  s'ils  soblcUssés,  Tari.  479  du  Code  pénal  kur  est  »p> 
plicablect  La  juridiction  «k*  tribunaux  de  police  pour  f epplktil/o«  c/r 
la  peine  aeulemeitl,  et  celle  des  «tonseils  de  {iréfcciurc  pour  faire 
resser  fusorpatioa,  sont  se:!kiinvoc:d>ka.{ro|r.  d ecr  éjptrd  anarr/i 
r(‘eertt  rendu  U 13  dCccmère  1846,  par  la  Cour  Je  Caeeaiion). 


LIVRE  SlXIÙft-  * 

3857.  S'il  Vigissait  d'un  délit  ou  d'uDG  contraventiuo 
qui  fussent  de  nature  h entraîner,  soit  une  amende  de  plus- 
de  15  francs, soit  uQempcisoDnenientdepiusdecInq  jours, 
Taflairc  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  de  polict* 
corrcctionneile.  (Art  170  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle). 

3858.  Les  règles  de  compétence  ci-dessus,  n'ont  lieu  que 
pour  les  chemins  clasa'iss;  si  donc  11  s'agissait  de  Tusurpa- 
tion  ou  d'un  empiétement  sur  un  chemin  non  cl&^% 
suivant  ce  qui  est  dit  à la  note  de  Part.  3855.  les  maircâ. 
ne  pourraient  agir  que  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
comme  pour  toutes  les  autres  propriétés  de  la  commune. 
{.Argument  de  Part.  2535  ci-dessus,  instruction  mini!^' 
rielle  du  25  Juin  1H3G  sur  Paru  10). 

3859.  PémUiii-,  Seront  punis  d'amende  de  onze  5 quinze 
francs  inciuslvomeni,  ceux  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
rioré, de  quelque  maitifre  que  ce  soit,  les  chemins  publics, 
ou  usurpé  sur  leur  largeur;  — ceux  qui,  sans  y être  dû- 
ment autorisés,  auront  enlevé  des  chemins  publics  le 
gazon,  terres  ou  pierres;  ou  qui,  dans  les  lieux  apparte- 
nant aux  communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou  ma- 
tériaux, k moins  qu'il  n'exIste  un  usage  général  qui  Pau- 
torlsc.  (S§  Il  et  12  de  Part.  579  du  Code  pénal). 

3860.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  fTanesrreeux  qui  auront  embarassé  la  voie  publique, 
en  y déposant  ou  y laissant  sans  motifs  des  matériaux  ou 
do  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  li- 
berté ou  la  sûreté  du  passage;  — 2*  ceux  qui  auront  né- 
gligé ou  refusé  d'exécuter  les  rcglcmenia  ou  arrêtés  con- 
cernant la  petite  voirie,  ou  d'oWir  à la  sommation  émanée 
de  l'autoiité  admlnistraUvo  de  réparer  ou  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine  ; — 3*  ceux  enfin  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements  légalement  faits  par  Pautorité  admi- 
nistrative, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
règiements  ou  arrêb^s  publiés  parPauCoritémunicipale,  en 
vertu  des  art.  3 et  5,  UL  11  de  la  loi  des  16—25  août  1790, 
et  de  Part.  56,  ÜL  l*'de  la  loi  des  19—22  juillet  1791). 
(SS  5,  S et  15  de  Part.  571  du  Code  pénal)  (3). 


(3)  Bkn  que  cet  arltck  tembk  •«  rapporter  4 toute»  le»  infraction» 
au»  règlement»  admimairatir»,  il  rvoue  parait  queiÆa'e»t  pas  dan»  ce 
fcns  qu'tl  «toit  être  inti^pfété.  line  «'applique  ètidemmenl  qu'aux 
cooira\<uUian»qui  n'nmpuricnt  pa»  uturpaiton  de  tout  ou  partie  dc« 
chctntiif.S'il  y avait  uaurpaiion,  la  ronirawt^ion  ferait  plu» grave; 
elk  rcQlrerail  don»  k»  dkpovitton»  de  Tari.  38.59  du  pré»cnt  Code.— 
; Par  »a  génèraliié,  noire  arikkcompreod  ks  «oniravnmiuni  aux  ré- 
! gkmeni»  »hi  préfet.  (Cati.  ÎO  /Ki//rl  1838). — 
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3661.  Les  peines  d-dcssus  sont  Indépcndaiites  de  la 
destruction  d'ouvrages,  onlèvGmcntde  matériaux  et  autres 
Injonctions  matérielles  dont  l'exécution  est  nécessaire, soit 
pour  faire  cesser  la  contravention , soit  pour  empéclier 
bue  ccIio>ci  ne  se  perpétue.  (AU.  379o  du  présent  Code). 

3862.  La  peine  (Tamendo  est  toi^Jours  et  nécessairement 
prononcée  par  les  tribunaux  de  police,  suivantcc  qui  est  dit 
A Tari.  3856  ci-dessua.  goant  au  fait  constitutif  de  la  con- 
travention, a la  destruction  des  ouvrages  et  au  rétaltllsse- 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  Ils  rentrent  dans  les 
uttribuüons  des  mêmes  tribunaux,  toutes  les  fols  qu'ils  ne 
caractérisent  pas  une  usurpation,  un  empiétement  quel- 
conque de  la  vole  publique,  auquel  cas  ils  rentrent  sous 
la  juridiction  des  conseils  de  prérecture,sulvaot  ce  qui  est 
dit  à l'art.  3855  cl- dessus  et  à ta  note  sur  cet  article.  (Argu- 
ment do  la  loi  du  9 ventâse  an  Mil,  art  8).  (I). 

3863.  Prescription.  Les  contraventions  en  matière  de 
voirie  communale  se  prescrivent,  quant  à la  peine,  par  le 
laps  d'une  année.  (Art  650  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle). nuant  au  fait  en  lui-méme,  qui  a constitué  la  con- 
travention, Il  ne  peut  être  maintenu  par  le  laps  de  temps, 
puisque  les  chemins  classés  sont  Imprescriptibles.  (^Article 
3803  du  présent  Code)  (2). 

3865.  Questions  préjudicielles.  L'exception  de  propriété 
d'un  chemin  n'eet  pas  un  obstacle  5 la  condamnation,  si  ce 
chemin  a été  classé.  (Argument  de  Part  3795  du  pnaent 
Code}.  Si  cependant  le  contrevenant  opposait  pour  sa  dé- 
fense qu'il  était  propriétaire  du  chemin,  en  vertu  d'un 
acte  admioistratif,  le  tribunal  saisi  devrait  surseoir  et  sta- 
tuer sur  cette  question  préjudicielle.  (Argument  de  Part. 
75  du  présent  Code  et  notamment  les  art.3738  et  sui- 
vants) (3). 


i l)  l.orfqu'ii  ii'^l  «roft  fait  d'uiurpaiion  <Tun  ebemio,  le  coeeeil 
dr  pr^ieclure  a le  droit  cT ordoAncr  la  deitrurtiao  dr»  ouvraget  c4)Béli 
tuant  l'ucurpfltion.  (drr/r  dt(  CenteW  du  8 Ignare  1894,  NiTttiEL}. 

(9)  Conrorméfaenl  4 cette  régie  g^o^k,  il  a été  jugé  que  la  cnn* 
trarention  t oo  arrêté  du  préfet  relatif  A la  conBcnration  dea  cbeniiia 
>»ctiuiui,  et  par  n.,  4 Téligage  dei  arbres  et  de*  bai«*,  k prescrivait, 
non  pas  par  un  okhi.  confomiéwiwit  à 1a  loidu  98  Mqrfcmbrc  1791, 
mats  |iar  un  an.iArrii  âtCtu$.  dm  15  mars  1844^ 

fô)  Arrfi  4h  Oinif.il  d'étal  dji8  février  l83l,CoLt£v).  • 
«hRércoce  qu'il  j a entre  les  deui  proposttkxt*  de  notre  article.  C'est 
qu'au  prcoiicr  cas,  ta  sohitioo  de  la  questioD  préjL*di<-iel!e  est  lodêpcO' 
dante  de  la  contras'oniioo  ; tjodis  qti'au  second  cas  elle  sur  la 
peine.  — Notre  article  étabni  au  surplus  une  règle  générale  au  niosco 
de  bquelle  les  tribunaux  düiseol  toujours  apprécier  l’opporluidié  de 
surseoir  ou  de  juger  en  présence  d'une  »pK*si»OD  préj*idkkil«.  (Foyer 


S 2. 

Diverses  sortes  de  Contraventions^ 

3865.  Alignement.  Une  construction  faite  sans  l'auto- 
risation dont  1)  est  parlé  5 Part  3830  du  présent  Code,  mais 
sans  empiétement  sur  la  largeur,  rentre  dans  la  disposition 
do  Part  3860  cl-des8us.  — même  un  arrêté  préfectoral 
refusait  d'autoriser  des  réparalions  considérées  comme 
confortatlvca,  et  qu'il  fut  contrevenu,  par  l3  propriétaire, 
& cet  arrêté,  la  contravention  ne  saurait  être  port^  devant 
le  conseil  de  préfecture.  N'y  ayant  pas  usurpation  du  che- 
min, la  poursuite  dcsTalt  être  faite  devant  le  tribunal  de 
simple  police , suivant  ce  qui  est  dit  h Part  3856.  (Circu- 
laire ministérielle  du  16  Juillet  1855). 

3866.  Toute  contravention, ayant  pour  effet  do  diminuer 
la  largeur  du  chomin,  constituerait  une  usurpation  dont  la 
connaissance  appartient  aux  conseils  de  préfecluro  ain^i 
qu'il  est  dit  à Part  3855,  sauf  pour  l'application  do  la  peine 
qui  rentre  dans  l'autorité  exclo.sive  des  tribunaux  de  po- 
lice. (Ce  même  article  et  la  note)  (5). 

3867.  Écoulement  des  Kuux.  Toute  contravention  aux 
rt'glcments  sur  Péooulement  des  eaux,  publiés  |»ar  les 
préfets,  en  exécution  de  Part  21  de  la  loi  du  21  mai 
1836  (art  3857  ciniessus),  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  ou  du  tribunal  de  police,  suivant  qu'il  y 
a eu  ou  non  empiétemontaur  le  chemin,  5 Peffet  de  faci- 
liter l'écoulement  dos  eaux  sur  son  sot,  ou  pour  repous- 
ser les  eaux  qui  devaient  s'écouler  sur  les  terres  riveraines. 
(Article  3837  du  présent  Code)  (5). 

3868.  Plantations.  Les  Infractions  aux  K^glements  de^ 
préfets  sur  les  plantations  sont  de  deux  sortes  : si  Iq  pro- 
priétaire a planté  sur  le  sol  du  chemin,  ü y a anticipation, 
et  dèslors  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
la  faire  cesser  et  pour  ordonner  l’arrachement  des  arbres 
(article  3850)  ; ai,  au  contraire,  le  propriétaire  a fait  ce.< 


iur  celte  questiw,  arriidt  Ca$s.  (fit  4 atnl  1836,  arrii  du  Cenuii 
du  19  ovri/  1858,  Pavm;  95  apnl  même  afrtirr,6ii.tiCAROt). 

(4)  Le  fait  «favar  miereepié  U cirrukiioo,  par  cki  barrières,  de* 
eonatruciKM*  ou  ouvrage*  qudeooi|iie*,  couaiiiiM!  te  faii  <ru*urpati<Ri 
de  rlicfliin  ; il  e*t  par  cela  tnème  dans  la  jurûlkiioa  de*  cooauU  «Ir 
prèfoclure,  Muf  pour  t'apidicaiion  de  la  ppiiie.(drrér  du  Cowil  d' Htai 
du  èiepietndre  1891). 

(5)  I.C  fait  de  lalrc  porter  le*  eaux  aur  le  soi  d’un  cbemu»  ett  gè-- 
iiéralemcni  considéré  comme  un  fml  de  <légradatioo.  (drrèr  de  Coai. 
du  4 ;uUlet  1844;. 

Ü7 
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planutlons  co  dohors  do  sol  du  chemin  et  que  la  contra- 
vention consiste  uoiquoment  en  ce  qu'il  n'a  pas  plant*^  A 
la  distance  prévue  par  le  rt^ement  préfectoral,  ou  en  ce 
qu'il  n’a  pas  conservé,  entre  les  arbres,  la  distance  tracée 
par  ce  même  n^lement,  ou  endn  en  ce  qu’il  n’a  pas  do- 
mauilé  rali^mcnl,  dans  ces  diverses  hypothèses,  il  y a 
lieu  à l'applicatiOD  de  l'art.  471  S ^B60  cl -dessus). 

3900.  ÈUiÿage.  Toute  contravention  auxrègletnenb  pré> 
Rectoraux  sur  l'cla^ragc,  routine  également  dans  dlspo- 
litious  de  l’art.  A?!*  $ lô. 

3970.  liispoiilions  gùtèraUs.  Tout  fait,  quel  qu’il  soit, 
mentionné  ou  non  aux  articles  3933,  3360  et  suivants 
ci>dc.'«su!>,  qui  serait  en  oppo^tion  aux  règlements  des 
préfets  et  par  eux  rundua  en  exécution  de  l'article  21  de 
la  loi  du  21  aoOt  1856 , est  de  la  compétence  des  coDscils 
tlo  pi>^Jecture  ou  des  tribunaux  de  poUeo,  suivant  qu’ils 
renfermentounon  une  usurpation,  ou  cinpiétctnoni de  tout 
ou  i^artic  d'un  chemin  (38ôô  ot  3856). 

Sectioa  Butl»éai« 

Dei  Actions, 

3871.  I.CS  action-s  Civiles  intentées  par  les  communes 
ou  dirigées  contr’clles,  relativement  à leurs  chemins,  doi- 
vent être  intenté;es  par  ou  contre  le  maire  de  la  com- 
mune, pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  par  ou  contre 
le  préfet  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commuai-  , 
cation.  (Argument  des  articles  2740  et  3346  du  présent 
code). 

3872.  i,e  maire  doit  être  autorisé  ainsi  qu’il  est  dit  A 
l'art.  2752  du  présent  Code.  Quantau  préfet,  il  doit  être 
autorisé  par  le  conseil  de  préfecture,  dans  les  cas  où  Ü 
doit  exercer  devant  l'autorité  judiciaire  une  action  née  de 
liiilkultés  soulevées  A l'occadon  des  intérêts  communaux 
collectifs,  qui  ont  |K>urobjet  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication.  (Circulaire  du  ministre  de  rintérieur  du 
18  février  133»)- 

3873.  Dans  tous  les  cas.  le  conseil  général  n'apas  le  droit 
d'intervenir  dans  les  actions  auxqucllos  donnent  lieu  ces 
sortes  de  chemins.  (Ordonnance  royale  du  9 septembre 
I83H). 

3874.  Les  actions  civiles  dont  il  vient  d'ètrc  question 

seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes, 
tiotiformément  A l'ai^icle  A05  du  Code  de  procédure  ci- 
vito.  (Art  20  de  la  loi  du  21  mai  1836  (1).  I 

(I)  QuiJ  de»  aclioiifi  q>ii  w rspporttnt  »ax  ch<»(iiin>  non  clsMêt  | 


3375.  Les  actions  civiles,  les  aoiions  reprossivea  ot  les 
actions  administratives,  étant  indépendantes  les  unes  des 
autres,  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  décision  qui  statue 
sui*  une  d'clicsDG  porte  pas  préjudice  aux  autres,  A moins 
que  la  loi  ne  l'ail  autrement  déclaré.  (Argument  des  arti- 
cles 74  et  suiv,  du  présent  Code). 

3376.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  «gniftea- 
Uons,  Jugements  contrats,  marchés,  adjudications  de  tra- 
vaux, quittances  et  autres  actes,  ayant  pourot^ei  exclusif 
la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  dés  chemins 
vicinaux,  seront  enregistrés  suivant  le  droit  fixe  de  un  fr. 
(Art  20  de  ladite  loi  du  21  mai  1836). 


fcctioo  Veaviÿme 

De*  Uèglca  spi'ciales  aus  Chemin*  licimutx  cTETploi- 
(atioH  (2). 

3377.  U a été  dressé  dans  cbar|ue  commune  un  tableau 
des  chemins  ruraux,  y compris  les  .^impies  sentiers.  Ce  ta- 
bleau a dû  être  déposé  pendant  vingt-deux  mois  A la 
mairie,  et  avis  a dû  en  être  donné  par  deux  publications 
successives,  afin  do  mettre  tous  les  propriétaires  do  la 
commune,  qu'ils  y soient  domiciliés  ou  non,  A portée  de 
venir  en  prendre  connaissance,  et  réclamer,  soit  contre 
les  omissions  qu’lU  remarqueraient,  soit  contre  l’Inscrlp- 
[ lion  au  tableau  des  chemins  dont  ils  prétendraient  avoir  la 
propriété  A litre  privé.  — Ces  tableaux,  ainsi  que  les  récla- 
mations auxquelles  lis  ont  pu  donner  lieu, ont  dû  être  sou- 


Jq  privilège  dont  il  e»t  quediofi  dans  itotro  arucle  ? 
La  Cour  «le  Dourgc«  a jugv  l'ailirautive  par  un  arrél  cto  SO  août  <813. 
>*nu8  Dcsaurioot  adnMHlr«c«<le  dèciuon  cooMse  luie  JuMeiotefprébi- 
tioQ  dtt  la  Un,  !c*  rbembe  non  reconnu»  sont  <ke  simple»  prcquriété» 
cocncnuualei'i  ei,  aiiui  que  cela  e été  dit  li  l'art.  5792  oolc  I " do  pK'tera 
Cod«*,  U recosuiausaiice  seule  tes  soumet  à Teniptre  de  Li  loi  «lu 
21  mai  (856. 

(S)  Noe  iocleurs  doivent  ne  pas  (>erdre  de  vue  an  point  «k  jwis- 
prudem:e,cao«aCré  parla  t^our  de  Cassai iuQ,da«is  sou  arrêt  du  3 mars 
1344,  c'en  que  b loi  du  il  mai  1856  oe  s'appbque  pas  aux  chctmi» 
L-uoimuuaux  d* espioilatÛMi . ~ Cette  déciiioo  oous  parait  eoolTet  être 
la  règle,  mais  non  fas  la  réÿc  sans  exception,  cl  notamment  il  est 
ccriainque  les  ebemtos  niram  appartenant  aux  runimunes  jouissant 
du  privtii^e  accordé  aux  chmoins  vieinaox  proprement  dit»,  de  ne 
pouvoir  être  prescrits.  (Tr<M‘u>sc,  !)*tjwet<ripihn*,m'  157  et  tr>8; 
Pttooux,  Dn  Ooatainr  pnAhe,  t.  2,  tf*  6ll  tt  nuriiNti),  — Pourvu 
toutefois  qu'ils  atenl  été  reconnus  dans  la  forme  portée  dans  b pré' 
scfiie  section,  (foy.  ia  irote  deVart.  5792  n dciiMi), 
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mis  aux  conseils  municipaux»  soit  pour  donner  leur  avis 
sur  la  nécessité  ou  rutilité  de  chacun  des  chemins  portés 
au  tableau,  soit  sur  leur  Inutilité,  soit  enfin  sur  le  mérite 
des  réclamations  dont  il  vient  d'étre  parlé,  (Avis  du  Con- 
seil d'Êiat  du  12  avril  1839,  Circulaire  mimistérielle  du  16 
novembre  de  la  mémo  année). 

3878.  Les  chemins  ruraux,  dés  qu’ils  ont  été  portés  sur 
le  tableau  ci-dessus,  sont  réputés  chemins  publics;  Ils 
sont  qualifiés,  dans  les  actes  administratifs,  de  chtinins 
ruraux,  (Circulaire  duditjour  16  novembre  1830). 

3879.  Toutefois  les  préfets  ont  le  droit  de  vérifier  si  les 
chemins  portés  audit  tableau  sont  assez  utiles  fi  la  com- 
mune pour  devoir  être  conservés.  (.Arrêt  du  Directoire  du 
23  messidor  an  V). 

8880.  La  largeur,  la  direction  et  rentière  séemib^  de  la 
circulation  et  sûroté  de  la  voie  publique,  doivent  être  pro- 
tégées par  l'autorité  municipale.  Lee  maires  ont  donc  le 
droit  de  faire  tous  règlements  qui  pourront  leur  paraître 
convenables.  (Art  8,  Ut  2 de  la  loi  des  16-2A  août 
2790}  (1).  Ces  règlement^,  lorsqu'ils  sont  permanents,  ren- 
trent dans  la  classe  do  ceux  dont  il  est  parlé  fi  l'art  397  du 
présent  Code. 

3681.  Les  chemins  ruraux  ou  d'exploitation  communale 
^nt  fi  la  chai^  des  communes.  Toutefois , les  dépenses 
d'entreUen  n'étant  pas  portées  dans  l'art.  278fi  du  présent 
Code , on  doit  considérer  ces  dépenses  comme  faculta- 
tives (2). 

f l)  Celte  loi,  modifiée  pour  les  cliemiDs  vidnaux  ordiaave»,  »o4i 
par  la  kii  du  SI  mat  1838,  sort  par  cf  autres  luis  antérieures,  a con- 
servé son  aiHorilé  pour  toolcs  les  autres  voies  pabbqucs. 

(2)  Telle  esc.  en  effet,  la  conséquence  de  ce  qui  est  dit  en  noce  de 
l'art.  3676  çHtessiss,  que  h loi  du  21  osai  1636  ne  recevant  pes  d'np- 
plkaiNW  «us  rbemwis  ruraux.  — Cooronnémeol  k notre  article,  on 
doit  tenir  pour  exaclcs  les  diverses  propoertions  suivantes  : 1*  L'ad- 
minislratioa  ne  peut,  co  aucune  manière,  employer  sur  les  efaemios 
ruraux  lee  resMurees  énumérées  dans  U ioc  du  21  mai  l856,|>our!'efl- 
iretien  deaclicnuns  vicinaux.  Celle  k»,  de  même  que  la  toi  du 
juillet  1821,  réserve  cxclasivcincirt  ces  ressources  pour  les  cbcinins 
classés  pararrvié  du  préfet,  dans  les  formes  indiquées  fi  l'art.  3792 
ci*deMas.  LTAS4ruciioo  mitiistifTicIlo  du  24  juin  1636  va  jusqu'il  con- 
sidérer coBBc  un  délounicnent  de  fonds  répréhensible , l’emplot 
des  preslalKMis  uoebemio  non  classé.  — Au  reste,  U }<inspru- 
deoce,  sur  ce  point,  est  générale;  — f*  Tautorité  admicistraiivc 
ne  saurait  exiger  ni  travail,  ni  prestation  quelionque  de  la  part  de 
ceux  qui  détérioreraient  ces  cbcœins,  en  y passant  dessus.  A cette 
hypothèse  ne  s'applique  en  aucune  manière  l’art.  3632  ci  dessus.  (4n*s 
da  CtMitil  (TÉtar  du  2 avrü  1839);  — 3*  les  commîmes  ne  sont  pas 
obligées  de  maintenir  ts  viduliié  des  chemins  rursux  qui  leur  appor. 


3882.  Toute  dégradation,  toute  usurpation,  empiète- 
I ment  ou  entreprise  quelconques  sur  un  chemin  rural,  toute 
I Infraction  aux  règlements  municipaux,  i^ontJusUciabh'â 
I des  tribunaux  de  simple  police  et  punis  d'amende.  (.Arti- 
cle fi79',  tft  It  du  Code  pénal)  (3). 

3883.  Toute  contravention  doit  être  établie  par  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  ayant  capacité  pourconstater  des  délits 
ruraux  (4);  elle  est  poursuivie  fi  la  requête  des  maires 
qui  doivent,  dans  tous  les  cas,  s'opposer  fi  toute  anticipa-^ 
tion  sur  le  sol  de  cc  chemin.  (Arg.  de  ladite  loi  des  <6  24 
août  1790). 

Scctioa  IKsléme. 

D^cUusement. — Suppressùm,  — Changement  de  direction 
(Cnn  Chemin, 

3884.  Les  chemins  peuvent  être  déclassés;  Us  peuvent 
I être  abandonnés; leur  direction  peut  être  changée.  (Argu- 
ment dos  arL  3725  et  19  de  la  loi  du  21  mai  1835). 

3885.  nectassement.  Le  déclassement  d'un  chemin  pré- 
cédemment déclaré  vicinal  est  dams  les  aitrilrntlnna  de> 
préfets,  c'est-fi-dire  de  la  même  autorité  fi  laquelle  ap- 
partient le  droit  de  faire  le  classement,  (instruction  mlni^ 
tértolle  du  2A  juin  1835)  (5). 

livionent.  cl  pcnoonc  oc  peut  I**»  aciiüDnev  fi  cert  effet,  Jor»  wriw» 
qa’il  y aurait  impoavibîliié  de  posver  «ur  lu  «ul  de  cea  cliemin.- 
U»  particuUm  inu';re«éj  doiviTia  a'a>lr^«cr  au  pcôfcl  pour  Inirr 
cLkaacr,  ail  y a lieii , ce  cliemia  ; ou  ÉHeti  ila  doivent  u««*r  de  Li 
servitude  dont  il  est  parlé  fi  l'art.  3815  de  ROire  tiode. 

(3)  Lee  eonaciU  de  préfoclurc  eoul  abaolunum  lawt  pouvoir  |>uui' 
contiâUre  de  l'usurpatioo  ifuA  cbemin  de  ce  genre,  (^rref  du  Conttti 
, d'Émidu  5/évrier  lb54;o'A«so»viufc;.  — Rûtre  article  l'applique 
fi  toutes  aorte*  de  dégradado»*  comouscs  sur  les  cbemUis  ruraux, 
telles  qu'eulévecMQi  do  pierre,  de  terre,  osi  de  gaaoo.— Au  surplus  il 
! coavieai  que  les  maires  (asseot,  sur  rc  suici  «t  autres  analogue*,  de* 
j règlemcnU  «Sont  la  violation  rentre  toujours  d oécessaimuent  dan»  le* 
j cas  prévus  par  l'artirlc  476  ^.hi  Code  pénal. 

(4)  Cest.fi.dirc  par  les  mauu*  ou  leurs  odjoiias,  |»ar  ks  comm.'»- 
aaires  de  police,  5e*  garde*-cban>pt'<irt8,  esc.,  etc.  Qiiaril  aux  .ig**iits- 
voyers,  insJitiiés  {>ar  la  lo*  du  21  mai  1835,  lU  sutU  sait*  qualité  pour 
dresser  procer-verLal  des  empiesemeou  itrt  les  cbanius  ruraux. 

(5)  Envoie)  la  rai«<iri  : pour  opérer  un  déclassemeoi , il  s'agit  «k 
rapporter  l' arrêté  du  classemert.  Or,  il  est  «le  ;*rmcipc  coostaoi  evi  ju- 
ri*prtidwce  qi»e  W préfets  penvem  rapporter  leurs  arréiéset  ceux  Je 
leurs  pr4déressei:rs  pris  on  matière  süniojslraûve.  ( l'oj.  notre  fe- 
prrtnhr  des  Jttridiefiom  v*  Arrititi  uoy.  nréfei,  r/c.,*lc.>—  Il  «y 
a d'exception,  fi  cet  égiml,  que  lorsque  ces  arrélés  ont  rt^n  l’appro. 
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3886.  Lo  déclasement  ne  peut  Jamats  avoir  lieu  qu'a- 
près  avoir  consulté  les  communes  Intéressées  ( argument 
de  Tarticle  3824  de  ladite  loi);  et  sMl  n*y  a pas  unanimité 
d'opinions,  il  y a lieu  de  faire  une  enquête  dans  ces  di> 
verses  communes,  et  ce  n'estquesur  le  vu  de  cos  enquêtes 
(|uc  le  préfet  prend  son  arrêté  de  déclassement  (Même 
instruction  mlolstérieile). 

3887.  Lo  préfet,  après  avoir  arrêté  le  déclassement  du 
chemin,  consulte  les  communes  intéressées  pour  savoir, 
s'il  y a lieu  de  le  conserver  comme  ebemin  rural,  ou  d*cx> 
plollation  ou  s'il  convient  de  le  supprimer  complètement 
ot  de  le  mettre  en  vente,  dans  l'intérôt  de  la  commune, 
ainsi  et  de  la  manière  indiquée  à l'art  10  de  la  loi  du  38 
Juillet  183A,  dont  nous  avons  pris  lo  présent  Code. 
(Voyes  Ladite  Instruction  ministérielle). 

3888.  L'effot  du  déclaæcfflOQt  est  uniquement  d'affran* 
chlr  les  commuues  iutérossées  de  TobllgatioD  od  elles 
étalent  do  reetnetenir.  ( Voyca  laméme  Instnicüon).  ~ 
L'administration  aura  À&'occuper  d'une  seconde  question, 
c'est  dû  savoir  s'U  y a lieu  ou  non  de  conserver  le  chemin. 
(Voyes  l’art  suivant). 

388U.  De  ta  suppression  if  un  chemin  vicinal.  Après  le 
dècUssemect  d'un  chemin  communal,  et  après  avoir  con- 
sulié  la  commune  sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  de 
consencr  ou  non  le  chemin,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté, 
ordonner  la  suppression  du  chemin.  (Argument  de  Tarti- 
de  précédent  et  encore  arg.  de  l'art  10  de  la  loi  du  38 
Juillet  1824,  conservé  par  Tart  23  de  la  loi  du  31  mal  1838) 
(i). 


hatiofl  aunîMérielle,  oa  loriqu'Us  ooi  Mrvi  de  baac  à une  décision  ju. 
«ficûire  passée  en  force  de  cboie  jo|ée.  (Fo|p.  neoe  4it  Répertoirt, 
loc.  eh.  9t  Ca  Chcviûirt  vttmstiririU  du  té  i«cn  t838).  — L’arrdié 
de  dédasseneot  esl  un  acte  purement  adoMielralif  contre  lequel  en 
ne  peut  jasmis  se  poanroir  par  la  voie  cuoteoiiease.  {Orrét  du  Ce». 
uil  itÊtut  du  12  writ  1838).  — Les  iniéressés  o'eiit  doue  k se  pour» 
voir  que  «lerant  le  minietre  de  Tiolérieur. 

(1)  On  n’est  pas  d’accord  pour  savoir  si  un  préisl  pool  ordonner 
U leppresaioA  <Tuo  ebemio , ou  s’il  but  une  ordonnance  royale. 
M.  de  ConDCfiio,  arpuni  d’un  décret  du  11  prairiaiaii  XIII,  penae 
que  Cdlo  auppresnoo  ne  peut  se  Caire  que  par  une  ordonnance. 
(Fo|r.  4«r  QMSffonr  de  dr^it  udminitPatlf.  1. 1**,  page  V4).Houa  ne 
saurions  pafingnr  l’opinion  de  ee  savant  auteur  ; nous  pensons , au 
contraire,  que  puisque  le  préfet  a le  droit  de  bire  le  déelaMeneol 
de  ebemio,  il  a par  vote  de  tuile,  le  droit  de  k supprimer,  tfesuce 
pas  dans  k fait  le  aupprimer  que  de  le  déclarer  inulile,  qpe  de  la 
priver  des  aeeoiin  «i  prestatkoa  annuels,  que  de  1e  replacer  dans  la 
clasae  dia  biens  preacriptibks  de  1a  cemmuoe.  (Foysa  on  mp^M  lu 


I 3890.  La  suppression  d'un  chemin  ne  pout  pas  avoir  lien 
I au  pr^udfcc  des  sen  ltudes  de  vue  et  du  passage  néces- 
saire aux  propriétaires  riverains.  (Argument  de  l'art  2 de 
I la  loi  du  24  mai  1842,  art  3499  du  présent  Code)  (2). 

3891.  Changement  de  directUm,^  Échanges.  U»  échin- 
ges  ayant  pour  objet  les  chemins  communaux,  sont  auto- 
risés par  arrêtés  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après 
délibération  des  conseils  municipaux,  ainsi  qu*il  est  dit  à 
l'art  3886  du  présent  Code  (3). 

3892.  Aliénation.  Les  aliénations  des  chemins  vicinaux 
supprimés  suitAnt  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  rartldc  pré* 
cèdent,  sont  autorisées  par  arrêtés  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  après  délibération  des  consens  municipaux  In- 
téressés, et  après  enquête  de  commoda  et  incommodo  lors- 
que la  valeur  des  terrains  4 vendre  n'excédera  pas  3,000  fr. 
(Art.  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824 . maintenu  par  l'art  22 
de  la  lof  du  21  mal  1836).  — L'aliénation  a lieu  suivant  les 
formes  établies  par  les  art  2688  et  suiv.  du  présent  Gode. 

3893.  Chemins  ruraux.  Ils  peuvent  aussi  être  suppri- 
més par  les  préfets , sur  la  simple  proposition  du  conseil 
municipal  (arrêté  du  Directoire  du  23  messidor  an  v),  mais 
sous  la  réserve  des  servitudes  nécessaires  dont  11  est  parlé 
à l'art  3890  Ci-dessus* 

3894.  Dispositions  générales.  Au  cas  de  Changement  de 
direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  en  tout  ou  en 
partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  che- 


urv^fj  du  CenuH  dÈtai  du  23  avril  1818,  iiQuta,  et  2 Janvier  1836. 
Gsirnii).  — Le  CooMÜ  iTÈial  va  beaucoup  plu»  Unn,  el  il  u’admet 
pi«  le  reevoi  au  cottleotieax  coiitro  l'arrêté  de  auppreiMoo  tf  uo  clie- 
mio  coanraoal.  {Ànét  du  19  avril  1838,  P&om). 

(2)  La  jnrkprudence  a couGtmé  la  régie  que  oou*  avou*  bit  ré- 
«uller  de  la  loi  de  1842.  {Ànii  de  la  cour  de  GrtnabU  du  fi  Juin 
1838.  Foym  la  note  tuivaute). 

(SJ  Cœ  arrêlés  eocore  «oui  dm  acte»  puremeot  adnaiviraiib  coa- 
Ire  letqueU  oo  ne  peut  le  pourvoir  au  cottieolieui.  {Arrit  du  Cameit 
trEfaidn  10  ooSf  1828,  Roixt).  Ces  arrélét,  <faiUeuri,  oo  fool  pas 
obsiiuk  à ce  qu’un  propriétaire  éhaoger  audit  échaege  ne  fasM  va- 
loir devant  lea  tribuaaut  le  droit  de  sortie  et  de  vue  qu'il  avah  lyr  Ir 
ehiMitin  tupprioé.  (Fopvi  farrét  de  Greuoblt  ei.dutus).  — Tloue  di> 
sou  que  la  question  de  servitude  se  débat  devant  les  tribuoaui  ; il 
est  cerlaiu,  en  effet,  que  radmfaûslraüon  o'a  aucua  pouvoir  pour  Juger 
1a  question  de  savoir  « k terrain  «Tune  voie  publique,  abandonnés 
un  panicuber  en  échange  d'un  lerraîti  par  lui  cédé  pour  la  formation 
d'iiM  route  dépanemeoiak,  restait  grevé  de  seivitudes  de  paaiage  ou 
de  vue  au  profit  des  propriétaires  limitropbes.  (Arrit  du  Cotsirh 
dÈUi  du  21  Juin  1636,  .\saat,  et  rartieie  précédent). 
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min  qui  cessera  do  aervir  de  voie  de  communication, 
pourront  faire  leur  soumission  do  s'en  rendre  acqitéreurs 
et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera  Axée  par  des  experts 
nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'art  3812  du  pré- 
sent code.  (Art  19  de  la  loi  du  2i  mai  1336)  (1).  si  le 


fl  > C'est  11  UB  droit  evMniielletneiit  juMc  quo  la  toi  cocmcmc  aux 
deux  propriétaire*  riverain*  du  rbemia  auppriiné.  (Voprs  peur  /et 
rouiet  roye/tt  tupprimiti  CartitU  3500  du  ptésenl  Ccd*)-  Hait  pour 
étre  jatte,  ce  droit  dc  t'accorde  que  tout  la  réaerve  det  aerriludee 
oécetMirc*.  (Àrrtt  du  Cemtit  du  io  avrii  1833).  — • L'opinioo  det 
eiperii  fera  t-«lle  loi,  lellemeni  que  ka  parUet  intéreatéct,  n'auroüt 


ebemin  eet  bordé  sur  les  deux  rives  par  des  propriétaires 
! différents.  Us  devront  s'entendre,  entr'eux , pour  l'osagv 
[ de  cette  faculté,  lorsque  l'un  d'eux  l'exerce  en  totalité  soit 
t que  le  terrain  abandonné  soit  partagé  entr'eux.  (Argum. 
I de  l'art  3500  du  présent  Code  et  notamment  l'instruction 
ministérielle  du  24  juin  1836,  sur  l'art  19). 


par  beaoifi  de  recourir  1 ubc  juridküoo  quelcuiiquc  f L'adîniulive  iwu« 
paraît  réwlier  de  noirearticle;  aeulaaeDi,Doua  penaoita  qu’il  tronTieni 
que  la  partie  la  plua  diligenta  aaatgnc  l'aiit/c  on  boo>olügaiioii  du 
rapport  de*  experts,  devant  les  tribunaux  ordinaire». 
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LIVKE  SEPTIEME 


DES  TRAVAUX  PUBLICS(l). 


Les  travaux  publics  iméresscm  los  U«- 

partcincnt^  ou  les  commuD&s  (ai^.  de  Part  30  de  la 
loi  du  16  septembre  1807)  ; — bien  ria'ils  soient  ^umi$ 
aux  mêmes  règles  générales,  ils  sont  soumis  à quelques 
dis|iQsiUons  spéciales  qa'U  importe  de  séparer  ; il  im- 
irnrto  donc  de  diviser  le  présent  livre  en  trois  titres  desti- 
nés : l'un  aux  travaux  de  l'État,  Paotro  aux  travaux  publics 
dc«  départements,  et  le  troisième  aux  travaux  publics  des 
rommunes. 

Tzrax  X. 

Ih:\  Tracattx  jrublics  qui  intéressent  directement 
VÈtftr. 

Les  dispositions  législatives,  en  cotte  matière,  se 

(1)  Nou»  |)ciOM  no»  locteufs  de  renurquer  pourquoi  iiou»  terini* 
nnoji  notre  Code  par  le»  iravAux  publics;  et  ib  seront  frAppé»  de 
i'impurUnec  do  celle  nuUèxc-  Nous  Avons  conndéré  qtte  pas  un  des 
droits  el  des  otiligatioos  portés  au  préscol  Code, ne  pouvait  être  bku 
rterers  ou  bioi  remplis  sans  les  travaux  publics-  Leur  utile  iullucrwc 
••vfakscottr  sur  la  oooscrTaüon  dellKMBeM.sur  soo  lostructioo,  aur  sa 
morotUation,  sur  son  bieci'étrc.  C'est  par  eux  que  tout  s'agrarMlit,  s'é* 
t»od,  se  développe:  Agriculture, commerce, industrie, sécurité  elHberic 


rapportent  : 1*  travaux  des  ponts  et  chaussées  (voy. 
le  décret  du  25  aoOt  I80a,  sur  Porganisation  des  ponts  n 
chaussées,  et  les  diverses  lois  et  règlements  indiqués,  a 
cette  datc,par  M.  Duverglcr,dans  son  recueil;  — ^"aux tra- 
vaux des  biitiments  civils  (voycx  Parrèté  du  Couvemement 
du  !*'  octobre  1812, sur  le  conseil  des  batiments,  le  r^o* 
ment  du  18  octobre  1808,  sur  la  nomination,  les  attri- 
butions el  le  traitement  des  architectes)  ; . 3”  aux 
trai«ujr  (voyex  la  loi  du  8 juillet  1791,  tJu  6, 

aru  2,  sur  la  nature  de  ces  travaux,  le  règlement  du 
17  aoOt  1824,  art.  113  et  lia,  sur  la  forme  des  projets 
reiatlfs  à ces  travaux)  ; — &*  aux  fraiïnu  de  ta  marine 
(voyex  la  loi  du  2 brumaire  an  rv,  art.  30,  Parrétédu  17 
ventôse  an  Vlll,  et  ordonnances  du  21  mai  1814.  etc,;  — 
5*  enfin  aux  irnraux  mÂxre.i  (voy.  ordonnances  des 


do  la  drculalioQ  : tous  ces  Mijcls  ocs'identiCent-il»pA*Avec  l«»uavAux 
piiblicil'—  VoiU  pourquoi  au»»i  kor  evèculion  met  fou»  ki  jour» 
AUX  prÎMt»  k»  grAode»  idée»  de  la  prooperiié  oAiiooalc  avec  k«  pai- 
eioos  parciawaicuse»  el  mecquioea  de  la  fortune  priiée.  Tout  le»  Jour» 
Piolérét  public  cl  Piolérél  privé  se  (rouveot  en  lutte  •<  doivent  être 
concilié».  Or,  c'eM  par  le»  dirpoNiioot  qui  vont  «uin«,  que  Toe  par* 
vicodra  Xétre  jualc  envers  tout  le  monde,  et  à ménager  loua  le»  iO' 
lérét». 
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DES'TRAVACX  PI;BLICS. 


OOO 


IS  «M^ptembrc  ISlb  et  28  décembre  1828i  sur  les  corn* 
inisHtoQs  nommées  à l'occaslOQ  de  ces  travaux  (1). 

3897.  Tous  ces  divers  travaux  sont  soumis  à des 
rëgle>)  ffénèrales  qui  vont  être  ci-après  analysées  ; U est 
pour  le  surplus  fait  renvoi  aux  dispositions  peu  nom- 
brcuics  et  toutes  spéciales  t cbacuu  des  travaux  dont 
Il  est  quenioQ  à Tartlcle  précédent.  — Les  régies  géné- 
rales auxquelles  sont  soumis  toutes  sortes  de  travaux 
publics  entrepris  et  exécutés  pour  le  compte  de  l*£tat 
3C  rapportent  : 1*  é l'autorisation  pn'salablc  des  travaux 
publics  et  ü rcnquèie  qui  doit  les  précéder;  — 2*  aux 
dltcrs  modes  d'exécutiou  des  travaux  publics;  — 3"  à 
la  manière  dont  ils  doivent  être  exécutés  de  la  part 
des  entrepreneurs  ou  coDce^ionnaires,  et  de  la  t^art 
de  TÊtat;  — é*  aux  privilèges  que  donnent  tes  travaux 
publics,  et  aux  conditions  de  cos  privilèges  ; — 5*  ù la 
diarge  do  qui  sont  les  dépenses  occasionnées  piir  les 
travaux  publics;  — 6“  aux  diverses  hypothèses  do  réso- 
lution, résiliation  du  contrat,  suspension  des  travaux;— 
7'’  aux  diverses  contestations  qui  peuvent  être  occasion- 
m'‘Os  par  Texécadon  des  travaux  publics. 


UIAPITIIE  IdttMIK». 

DE  L*XlT0RtSAT10N  Ü%S  tRXVAliX  PIBUCS.  — EXQl'ÊTC  DE 

rommodo  et  inrommodo. 

Seotion  Prfmtére. 

De  rAutorisalion. 

3898.  En  geairai,  Ü faut  tenir  pour  ceriain,on  mature 
de  travaux  neu/r,  qu’uucun  travail  d'utilité  publique  ne 
peut  être  exécuté  sans  autorisation  préalable.  — Il  n'y 
a d'exception  que  pour  l<^  ouvrages  dont  i'urgcncc  est 
démontrée  et  dont  i'ydournem^t  devrait  occasionner  de 
graves  inconvénients.  (Instructions  ministérielles  des  23 


(I)  Lrs  Iravatix  publici  dont  Tnécutiofl  c«i  cooûée  au\  ponis  ol 
cImus*cc«,  éiofll  ceux  i!onl  la  loî  t'cit  occupée  d*un«  nunicre  plus  géné- 
rale, c'esi  dans  Icf  dispo^tlioiM  relatives  & ces  travaus  que  cous  avons 
|wi«ô  les  élérncnit  de  notre  Code.  — Les  dit>posiiioos  spéciales 
aux  traraux  de  U guerre,  de  la  marine,  etc. , étant  des  excephoof, 
i*ous  nous  siiinmes  bonté  à énoncer  to«  lois  ou  ordonnatKes  dans 
lesquelles  nos  Iccictrrs  pourront,  dans  roecation,  ebrreber  la  règle 
de  leur  conduilc. 


juillet  1822  et  2 janvier  1833).  — Cette  autorisation  sc 
donne  suivant  l'importance  des  travaux,  ainsi  et  de  la 
manière  suivante  : 

3899.  Tous  grands  travaux  publics  entrepris  |iour 
l'État,  pour  ios  départements,  les  communes  ou  corn* 
paguios  particnlières,  avec  ou  sans  aliénation  du  do- 
maine public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'cti  vertu 
d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  l'enquête  ad- 
ministraUve,  dont  il  va  être  parlé  à la  section  ci-après. 
— Cnc  ordonnance  royale  sulllra  pour  autoriser  l’exé- 
cution des  routes  départementales,  celle  des  canaux  et 
chemins  de  fer  d'ombranchement  de  moins  do  20,00u 
mètres  de  longueur,  des  ponts  et  tous  autres  travaux  d^ 
moindre  Importance.  — cette  ordonnance  devra  aussi 
être  précédée  d'une  enquête.  (Art  3 de  la  loi  du  3 mai 
18il,  et  art.  2038  du  présent  Code  (2). 

3900.  A l'égard  des  travaux  dont  la  dépense  ne  doit 
pas  s’élever  au-de.ssus  de  5,000  francs,  les  préfets  exa- 
minent les  projets  et  les  rejettent  ou  les  approuvent 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  au  jTOuvolr  central.  (Art  7 d^ 
l’ordonnance  du  10  mai  1829). 

3801.  S'il  s'agit  non  de  travaux  neufs,  mais 
mm/  de  travaux  (Tenlretién  ou  de  rtparalions  ordituti- 
m,  les  conditions  d'approtuition  sont djlfé rentes;  voici 
la  règle  ù suivre.  Ces  travaux  doivent  être  exécutés, 
dans  chaque  département,  sous  ia  direction  des  ingiV- 
nlcursfou  des  architectes  en  matière  de  bêtiment't  ci- 
vils), et  sous  l'autorisation  des  préfets. — En  conséquence, 
pour  cette  partie  du  service,  le  préfet  approuvera  les 
projets,  passera  les  adjudications,  et  radministratioii 


{2}  La  Cour  d«  Cactnlioo.  par  »on  arrêt  du  4 mar»  1825,  a disiinguc'. 
fort  a propos,  la  déclaraiioi}  rT attliié  publique  qui  ne  peut  én>.i(M!r  qw 
du  GouTerDCfMDl.  «Tl  la  ecmfeclioo  des  travaux  préparaloires  auicins«<« 
par  radmiuistraûon  et  destioés  4 réclairer  sur  la  nécessiié  de  ceitr 
dédaration.  — Eu  conséquence,  U Cour  a pensé  que,  si  la  déclara- 
lion  d’ulililé  publique  devait  toujours  intervenir  dans  la  foriDc  d'une 
ordonnance  ro;ale,il  ne  s' en  suivait  pas  que  les  iravaax  préparatoire* 
et  l'élude  dussent  être  auloriaéaavec  la  même  sulenoité;quc  le  coAtraire 
laécDc  résultait  «Je  la  difTércoce  exisiaoto  dans  les  lésuluu  de  res 
travaux  et  ceux  de  la  déclaration  d'utilité  publique;  que  celle-ci  en- 
traînait, en  effet,  rexproprialioa  des  lerrains  auxipscis  clles'appliqu*', 
tandis  que  le«  travaux  de  la  deuxième  classe  i>e  portaient  aucune  al- 
leinie  au  droit  de  propriété  ; qu'il  en  résultait  que  les  agents  de  la 
direction  générale  des  pontselcbaussées  étaiest  laCBsannwcil  autorisés 
à s'y  livrer,  loraqu'ils  étaient  munis  des  ordres  de  leurs  swpéninirs  et 
de  l'autorité  administrative  compétente,  uuf  iodemnité  appréciable 
aux  termes  de  Fart.  4 Je  la  loi  du  98  pluvtése  m Yin. 
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ccnitaJo  n'aura  plus  A exercer  qu’une  haute  surveil- 
lance. CCS  travaux  resteront  aoumis  néanmoins  & tou- 
tes les  formes  établies  pour  la  comptabilité  de  Padml- 
nistration  des  ponts  et  chaussées.  Le  compte  en  sora 
présenté,  chaque  année,  par  le  préfet  au  conseil  local; 
et  une  copie  de  cc  compte  avec  le  procés-vcrbal  de 
la  (byil)éraUon  dont  U aura  été  l'objet,  sera  transmis 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  ( Art  h de 
l’ordonnance  du  10  mai  18ÎÎ9). 

;{003.  rnimiur  aux  Mtiments  citnli.  Ces  travaux  sont 
exécutés  sur  les  plans  dressés  par  des  architectes  et  ap- 
prouvés par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  — Ils  sont  du 
reste  soumis  aux  régies  d*a4judicatlon,  de  concession, 
ou  de  régie  dos  travaux  publics  ordinaires.  (Voy.  no- 
tamment le  Wîglementdu  18  octobre  1808  et  los  circu- 
laires ministérielles  des  13  vendémiaire  an  VTII,  — M oc- 
tobre 1812,  l’arrété  du  Oouveroement  du  18  juin  1812. 
— Voyez  aussi  pour  les  travaux  des  bâtiments  civils  de 
Paris,  l'ordonnance  du  28  février  1817,  et  l'arrété  du 
Gouvernement  du  même  Jour). 

3003.  Dispositions  ÿin^raies.  Dans  tous  les  ca.^  les 
conditions  d'autorisation  des  travaux  doivent  être  rem- 
plies, et  tes  propriétaires  riverains  et  autres,  auxquels 
Tadminlstration  voudrait  imposer  les  charges  nécessitées 
par  l’exécution  dos  travaux  poWics,  pourraient  cxcipcr 
du  défaut  de  loi,  d'ordonnance  ou  d'arrêté  requis  pour 
r.autorisaÜon.  (Argument  des  articles  ci-dessus,  voyez 
aussi  l'art.  31&3,  note  3,  $ 2 ) (1). 

Section  Sonstine. 

Oc  l’Enquête  pTraiabte  (2). 

390A.  On  doit  distinguer  l'enquête  relative  aux  travaux 


(t)  En  parUril  de  U nécesû(é  de  i'auioriuiioo  det  travaux , nou» 
n’enlcMxIot»»  parler  que  éca  travaux  déGoitif*.  ei  c'evt  dent  « caa 
que  noua  avoo*  tait  reaaortir  la  o^ceauté  dTuDe  loi,  d'une  or- 
doaoaoee  royale.  — Auaai,  ett-il  certain  que , s'agi$»ani  des  tra- 
vaux prèltmiitairea  cnnem  dan»  te  but  d'étudier  les  travaux 
il  «uflTil  <Tuoc  autortMlioA  du  Gouverncmcnl,  et  mène  d* un  arrête  pré- 
fectoral. {Argument  de.  {‘ait.  *38  du  Code  ptftm/,  et  notamment  vu  arrft 
de  la  Vont  de  Ca$>ation  du  * mort  1815).  — De  parciU  acte»  ou  ar- 
rêté* étant  mémo  pri»  dan*  le*  iioiiio*  do  pouvoir  cxécutir,  le*  ioté.  j 
re*»é*  oc  pourraietrf  (>c4nl  le*  AilaqtM»  par  la  voie  cuiitentiosne.  1U 
sauraient  droit  qu’è  une  indemnité  pour  occupation  de  terrain*,  ce 
qui  e*l  prévu  par  l'article  3890  A la  note  du  présent  Code. 

li  importait  de  üiirn  connaître  le»  formalité*  de*  enquêtes  admi- 
lu'trative*.  en  ouiiiérc  de  travaux  publics,  i cause  que  le  déCaui  d'eo- 


publics  qui  ne  peuvent  être  autorisé.'*  qu’en  vertu  d’une 
loi,  et  celle  relative  aux  travaux  qui  peuvent  être  autorisé» 
par  ordonnance  royale.— les  travatar  qui  doivemétre 
autorisés  par  une  loi,  l'enquête  doit  avoir  lieu  ainsi  et  de 
la  manière  suivante  : 

3903.  L’enquête  pourra  s’ouviir  sur  un  avant-projet  od 
l'on  fora  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux, 
tes  dispositions  principales  des  ouvrages  les  plus  impor- 
tants et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses.— S’il  s'agit 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou  d’une  canalisatloD  de 
rivière,  l’avanl-projct  sera  nécessairement  accompagné 
d'un  nivellement  en  longueur  et  d’un  certain  nombre  de 
profils  transversaux;  et  si  le  canal  est  â point-de-partage. 
on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimenter.  (Art.  1 et  2 
de  l'ordonnance  royale  du  18  février  183ji). 

3906.  .A  l'avant-projct  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un 
mémoire  descriptif  Indiquant  je  but  de  rcntrcprlsc  et  les 
avantage.*)  qu’on  peut  s’en  promettre;  on  y annexera  le 
tarif  des  droits,  dont  le  produit  serait  destiné  à couvrir  les 
frais  des  travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir 
la  matière  d'une  concession  (art  3). 

3907.  I)  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départe- 
ments que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  com- 
mision de  neuf  membres,  au  moins,  et  de  treize  au  plus, 
pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de  bois, 
de  mines,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'éta- 

' blütsements  Industriels.  Les  membres  et  les  présidents  de 
1 cette  commission  seront  désignés  par  le  préfet,  dès  l’ou- 
verture de  l’enquête  (art  à). 

3908.  Des  registres,  destinés  â recevoir  les  observation» 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l’entreprise  projetée,  seront 


quéie  peut  tHf*  une  juste  cause  pour  uo  tribunal  de  refater  U dépos- 
KSfioo  (Tuo  terrain  nécessaire  A l'exévultoa  de  travaux  publics.  (Ar 
téeU  9038,  noie  9 du  présent  Code).  — {Vous  prions  dos  lecirurs  de 
bicfl  remarquer  que  fenquéie  .xdcniaistraiive  ne  porte,  dana  tou*  le* 
eas,  que  sur  le*  question*  iT utilité  publique  de*  travaux  projetés.  Les 
ciioyen*  ne  *oul  donc  appelé*  qu’à  s'expliquer  *ur  le*  avanieges 
qu'offre  rculrepri*c,  et  lur  les  moyens  d'exécution  le*  plu*  faciles  et 
le*  muio*  onéreux.  On  doit  rrfuMT  d'admeilro  dao*  le  procès-verbal 
<f enquête  toute*  observations  diclée»  par  rmlérél  privé  du  dépotant, 
ou  de  ceux  au  nom  desquels  il  parle.  — Les  question*  «Tiniérét  privé 
vieouent  plu»  tard.  ~ L'enquête  admiuistraüve  qui  doit  précède 
l'exécution  de*  travaux  pubiica  doit  être  faite  dans  tous  le*  cas  ; qu'il 
J ail  lieu  ou  non  à exprupruiion  pour  cause  d'utilité  pubikpto.  Toute- 
fois, lorsqu'il  y a lieu  A expropriation,  l'i'nquéie  *e  eonfoiKl  avec  colle 
dont  il  est  parlé  A Tari.  9038  do  prétesu  Code,  ou  art.  5 de  la  loi  du 
3 mai  1811. 
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ouvci'tB  pciKiant  un  mois  au  moins,  et  quatre  mois  au 
plus,  au  chef-lieu  de  chacun  des  dépai'teinonu  et  des  ar- 
rondissements que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser, 
tes  pièces  qui,  aux  termes  des  articles  2 et  3,  doivent  sen  ir 
de  lose  à l'enquête,  resteront  déposées  pen<tani  le  même 
temps  et  aux  méme^  lieux.  I.a  durée  de  rouverture  dus 
registres  sera  déterminée,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'admluisiration  supérieure.  Celte  durée,  ainsi. que  roi>jct 
lie  l'enquête,  seront  aiuioncés  par  des  ofOches  (tft  3). 

3U09.  A l'expiration  du  délai,  qui  sera  ftxé  en  vertu  de 
l'arliclo  précédent,  la  commission  mentionnée  à l'art  â se 
réunira  sur-le-i‘hamp;  elle  examinera  les  déclarations 
consiiBmées  aux  rv^istres  de  Tenquéte;  elle  entendra  les 
ingénieurs  de.$  ponts  et  ebauasées  et  des  oiémos  employés 
dans  les  départements;  et,  apr*'‘S  avoir  recueilli,  aupri» 
<le  toutes  les  poi'sonncs  qu'ello  jugerait  utile  de  consulter, 
les  rensoigneuienU  dont  elle  croira  avoir  l)c.soiD , elle  don- 
nera »on  avU  motivé,  tant  sur  i'uiilité  de  l'entreprlso  que 
sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posées  par  l'ad- 
ministratiou.  Co«  diverses  opt^raUons,  dont  elle  di*essera 
procès- vûrl>ol,  devront  être  terminées  dan»  un  nouveau 
délai  d'un  mois  (art.  6)  (1). 

3910.  Le  procijs-rorlAl  de  la  commission  d'enquête  sera 
clos  imméillateincnt;  le  président  de  la  commission  le 
transmettra,  sans  délai,  avec  les  .registres  et  les  antres 
pièces,  au  préfet  qui  Padresscra  avec  son  avis  à l'adminis- 
tration supérieure,  dan»  lu»  quitixo  jours  qui  suivront  la 
clôture  du  proc(*»-verUl  (art.  7). 

3911.  Les  chambre»  de  commerce,  et  au  besoin  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  : 
inlére»M*es  à Pcxécuüon  dos  travaux,  seront  appelées  3 
délUiérer  et  h exprimer  leur  opinion  sw  FutUUé  et  ta 
ronvenanee  de  CopénUion;  le*»  procé»-vcrl>aux  de  leur 
délibération  devront  être  remis  au  pK'fct  avant  l'expira- 
tion du  délai  flxé  dans  Part  6 (art.  8). 

3912.  h'Hqartc  veiaiwi'  mix  travau.v  pour  rautorisation 
dvstfuets  une  ordonnaure  fxtÿaie  sufpt.  Les  fornialiU^  pres- 
crites par  les  articles  préciVdents  seront  également  appli- 
quées, saut  les  motlüîcation»  ci-après,  aux  travaux  qui, 
conformément  au  second  parasraphe  do  ParL  203S  do  la 
loi  du  3 mai  18^1  peuvent  être  autorisés  par  une  ordon- 
nance royale  (art,  9). 

3913.  Si  la  ligne  des  travaux  n'oxcède  pa»  le»  limites  de 
Parnmdissemcnt  dan»  lequel  II»  sont  situés,  le  dfMai  de 
l'ouverture  des  reçUti*es  et  du  dépôt  de»  pièce»  sera  flxé 

(l;  ilVj».-;  .»,!  note  «Tr  Cartlrte  3^*  c/-tfftrrt). 


au  plus  à un  moU  et  demi,  et  au  moins  à vingt  jours.  La 
commission  d'empièto  se  réunira  an  chef-lieu  de  Parron- 
dissement,  et  le  nombre  de  scs  membres  variera  do  cinq 
à sept  (art.  lo;. 

3911|.  Eiufu^te  dans  ie  cas  où  les  travattr  sont  susceptihtes 
d't^tre  autorisrs  pur  tôt  siuqde  arr^ti  du  prvfet,  (\  oyex  les 
ordonnauces  des  {3  février  et  23  août  1835). 


CH.tPITflE  II. 

I)i:.s  mvxfts  MODES  D'EXÉi.ITIOX  DES  TnAVMl'X  nSLlCS. 

3915.  travaux  publics  sont  soumis  à trois  modes 
principaux  d’exécution  : 1"  Ils  sont  mis  aux  enchères  pu- 
bliques, donnés  auxdiiesciicbèresavec  coneuirenco et  pu- 
blicité, mo3*cnnantu]i  prixdirecl;— 2‘  il»  sont  donnés  à un 
cODCOssionnalre,  avec  ou  sans  concurrence,  et  moyennant 
jouissance  d’un  péage  ; — 3"  Ils  sont  donné»  ou  mis  en  ré- 
gie. Chacun  de  ces  dlvera  mode»  d'exécution  e»t  exposé, 
expliqué  et  développé  dan»  les  trois  sections  qui  vont 

suivre. 

« 

Secltoa  Tremière. 

De  ^^^^judiculhH  publique  (i), 

3910.  L*a«yiidicailcm  aux  enchères  offrant  géiu'ralement 
plu»  de  garantie»^  Padministration  no  doit  recourir  aux 
autres  mmle»  que  dans  le  cas  d'impossibilité  al>solue,  ou 
do  convenances  appréciées  d'avanco  ie  h^gislateur. 
(Voye*  Part.  1970  du  présent  Cmle  i»>ur  la  n'gle  générale, 
et  Part.  1971  pour  les  exceptions. 

3917.  En  conÊét|iiencc,  les  ailjufiicationa  relative»  aux 
travaux  dépendants  de  Padmioistration  des  ponts  et 
cliaussécs  (do  même  qim  ceux  relatifs  aux  bâtiments  ci- 
vils), navigation,  i^orts  maritimes  et  autre»  grands  tra- 
vaux, aiircmt  lieu  à l'avenir  par  un  seul  concours  et  i>ar 
voie  de  soumission  cachetée  ain>i  et  de  la  manière  indi<;uée 
aux  art.  1970  et  Ruirants  du  ]>résent  Ct>dû  sur  les  marchés 
de  fourniiureî»  (3). 

aiouo  r;ipporlé  »ux  .:rl.  1970  p|  Ri«ivaols  Iv»  pnn- 
eipal<*a  dhpo«i!ioikA  de  l'mdamiai<rc  du  4 tfcxenibre  IK*6>  far  Ira 
mari'liL's  cl  foumituret,  tiuiit  MHnmea  obligé»  <h>  compléter  ici  ta 
pnrlie  des  odjiKlii  atioii*,  el  de  nous  Kvrn  nM’me  4 qiK'lquetrépé’ütions. 
(foy.  tùc.  eit.  ei  (et 

(3)  On  fG*lingiie  <leo\  lories  d’.ndiudkarion»,  savoir  : rai^d»catii.n 
>?N  rnlfttitei  T.i'lji»tfical»on  pur  strie  de  prix.  première  conrisleii 

Ü8 
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3MS.  Le  iVlaî  du  conconraîÆra  au  moins  U’iin  mois  : 
tootr*fi*is  il  pourra  ôlrc  réduit  dans  le  cas  d’urpcnce  et 
avec  autorisation  du  directeur  gt'néral  des  ponts  et 
cliaussée-s,  (trt.  t»  de  ronloimancc  du  8 mal  1820  et  art  6 
de  colle  du  h décembre  183fi,  art  1D75  du  présent  0>de). 

3019.  Loi*s«iu'nyauralieu  à une  adJudlcaiion,des  afllchcs 
seront  apposées,  au  moins  une  quinzaine  d'avance,  dans 
Ie.-«  principales  villes  du  dé[>artcmcDt  et  dans  colles  des 
départements  Mmiti'oplu's.  Elles  Indiqueront,  on  entier  ou 
j»arcxtrall,  les  comiltions  portées  aux  cahleisdcscliarsc!*, 
(Ali.  2 de  PaiTôté  du  r.ouvememont  du  19  Ycut6sean  IX). 

392».  Kll0'«  Imliqucroiu,  en  outre,  l“  le  lieu  où  Tou  ; 
pourra  prciiJrc  counaissaucc  du  cahier  dc^  cbar?os;  — 2“ 
les  auloiilLiS  chargées  de  procéder  i radjudJcalion  ; --  3* 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  radjudicaiion.  (Art  C 
de  l'ordonnance  <(u  .'li  décetiihro  183ü,  art  197 à du  présent 
Cûd<*)- 

3921.  SwiHistio$i.  Les  personnes  qui  sc  présont«!ront 
pour  l’adjudication  pouiTunt  prcudrecoramunication  dudit 
cahier  des  charges,  et  naligeroot  une  soumission  qui  corn-  : 
prendra  l'oUHçation  de  s’y  conformer  et  d’exécuter  les  j 
travaux  un  prix  déterminé.  (Art  3 de  l’arrété  dudit  jour  | 
19  ventéM?  an  IX), 

3922.  ('Mihu'iu' des  scumtxuontutii  (X.  \ul  ne  w*ra  admis 
il  concourir  s’il  n’a  les  qualités  requise?  pour  entrepreudre 
les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A cet  cITct  chaque 
concurrent  M«ra  tenu  de  fouroir  un  certificat  coustataot  sa 
capacité,  et  de  présenter  un  acte  ou  au  moins  une  pro- 
uicttse  vcrbalü  (1)  de  cautionuemeut  et  certificat;  cc  ccr- 
lificat  et  cet  acte  ou  promusse  seront  joints  à la  soumis- 
sion, mais  celle-ci  sera  placée  sous  un  second  Cachet 
(Art.  10  de  l'ontounauce  du  8 mai  1829j  (2). 


a<ljugcf  le?  inT.lut  b criai  qui  prt*po<c  le  ruh.’iis  le  plue  important 
MF  k*f  prix  frélée  pnr  radminiriration  ; la  deuxiciBe  a lieu  loreque 
l'enlrepreiwur  •'oblige  b exéenter  loue  tc«  travaux  «f une  eenaiiic  o»- 
turcqutlui  acront  couHnaiMiés,  no^Ofiuaut  uu  prix  cooveuu  rTavaacc  ! 
pour  cHacu»  d'eux.  — Le  pri-tui-r  mode  c«nifc«.l  b loue  lee  travaux 
ca  gênerai;  k eucontl  convieul  plu»  particulirrciucnl  aux  Iraeaui 
d'cnlrciicn,  aux  n-paralioDe  urgcDice  et  doai  oq  ne  peut  d’avance  cal.  ; 
culcr  l'êienduc.  | 

(Ij  Nuue  avoue  été  eouvenl  le  lémoiii  dei  graiee  iueot)W?oMhuU  : 
qu’il  J A iTeiüplojrer  uoc  proene^Mf  verbale  de  raulioenementi  autei  . 
k*  préfelB  oui  ili  prie  rbabiludr,  cl  île  y sont  (budée,  d'exiger  ane  I 
promeeeo  érritc. 

(il  Celte  coodUkm  de  b loi  e*l  (orl  sage:  elle  a pour  objet  du  ja>  | 
gn'  do  Teptiludc  dre  eoumieeieniuiircs  avai.1  de  counabre  eceoTTree.  | 
Jl  y a là  une  doul'le  garantie;  celle  qui  protège  oa  ati^ucSeaiairecoii*  j 


3923.  Ijc  montant  dit  cautionnoment  n’excédera  pas 
^ le  trentième  de  l’cstîmation  des  travaux,  déduction  faite 
! de  toutes  les  sommes  portées  & valoir  pour  cas  fmprérm», 
I Indemnib'^  de  terrains,  ouvrage^*  en  régie.  — Le  cautioii- 
; nemcîit  sera  mobilier  ou  immobilier,  & la  x'olonlé  du  soii- 
' misï^ionnalre.  Les  valeurs  mobilière^  ne  pourront  être  que 
I des  effets  piihllcs  ayant  cours  sur  la  place.  (Art,  20  de  l'Or- 
! donnanre  du  8 mai  1829). 

3921i.  II  ne  sera  p,Ts  exigé  de  certificat  de  capacité  pour 
' le  foumi'cseur  de  matériaux  destinés  à l'entretien  de«  rou- 
te<,  ni  pour  lc««  travaux  do  terra‘«cment«  dont  l’estimation 
ne  s’élèvera  pa<  à plus  de  tô,000  francs.  (Art.  iO  de  ladite 
! Onlonnanee.’. 

j 3925.  lÆrsju’iin  certificat  do  capacité  n'aura  pas  été  ad- 
mis la  soumission  qui  l’accompagnera  ne  sera  paa  ou- 
verte. (Art.  IT>  de  l’Ordonnance  du  8 mal  1829). 

3926.  &rrefUion.  liCs  adjudications  qui  ne  pourraient 
pas  être,  sans  inconvénients  IhTéos  à une  concnirenn* 
Illimitée,  ponrront  être  sonoiUies  & d«  rectrlctlons  qui 
n'admettront  à concoortr  que  des  personnes  préalable- 
ment reconnues  capables  par  l’administration,  et  produi- 
sant dos  titres  justificatifs  exigés  par  le  cahier  des  char- 
ges. (Art.  3 de  lH>rdonnancc  du  A décembre  1836)  (3). 


(rc  le*  |Kêf<CTcuco«  «fun  i<  gênkor,  on  de  Tauloriié  pM’'(i'rloi'ale,  rt 
d'ne  qui  ilr'-fcnd  raulurilê  de  toot  eoup<:ou  de  pré|(’'icüec«  et  de  pnr* 
lialiié.  — L’iiiobecrvxiion  pnr  no  prrkl  de  celte  «ge  divpnekiou 
I pourrait  comprumcilrc  »a  rr*poiw»biiiiê  auprè*  du  mimetre,  et  moti- 
ver b part  de  eeiui-ei  te  refiie  d‘ep|uxmv«r  ra^cKoiiioû.  — Au 

! reMe,  b cooceeeiou  <fun  certificat  «le  capeciiê  étajU  de  b part  «lu 
' foBclkmnnire  rédackiir  UA  acte  purcrocoi  cooecieficiMJX , il  cet  in> 
contCFiable  qoe  b {-rreoauc  b i»quelic  cc  ccrtiGcal  eerait  refuse  oe 
pourrait  pae  ee  pourvoir,  j«ar  b voie  cuntentieueo,  conlre  ce  refuv. 

, {Arrêt  du  Contai  du  19  eutit  1855,  Cclraij. 

(3)  t-ellc  fnriihé,  «lirrclctBcal  accordic  aux  mtAitirce  par  rOrduu- 
nanre  de  iSô6,  a été  ébuidue  aux  préfeu,  qu’aver  raîeim  on  couru 
dt;re  CtiOinie  k»  (l«H^uév  dri  ninislrcv  : erutemcul  ili  duivcnl  demau- 
drr  b ceux  ri  l’.iulorieation  <lo  «e  di*pcnvcr,  dans  ce  cas.  de  la 
néccsiilé  «ruiic  .ndjudicaliou  pol>ti«p»F.  — Pans  tou»  les  cas.  c*est  Ih 
un  arle  purcrarul  .idministralif,  coiiire  lequel  aactin  iBléreesé  ne  peut 
•e  ptMirvoir  att  «unlfKlieut.  — Au  vurplas,  de  ce<l«  règle  parüeulitve 
on  en  X fui  une  aatre  plu«  générale  «pii  t'évince  uoa-scutcneul  du 
texi(*  de  notre  ortirle,  nmU  encore  de  eon  cvpril.  t.'eel  que  les  préfets 
eoot  tibre»  d'aiimctire  ou  di*  rejeter  M individu  qui  se  préeealepour 
enclkérir,  et  b jorisprvukocc  ec>nca€re  que  lee  arrêtée  par  lesquels 
un  préfet  reruec  ü'admeuri'  des  particulier»  ft  coucourir  aux  adjudi- 
cat'iout  paveées  devant  lui , eout  r«‘nduex  dans  les  limilcs  de  ton  pou 
voir,  et  oe  soûl  pus  susceptibles  cféire  attaquées  par  b voie  coolen- 
Heiito.  {Arrêt  du  Cetuell  du  9 jojR'ùr  l843,CaovsioR;.  — Toiildbii. 
les  préfets  qui  abuHTaient  de  leur  pouvoir  pourraient  être  déooocés 
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3927.  Lorvju'un  de  prix,  ou  on  miniHiam  *lc 

rabais  aura  été  arrêté,  loi  divers  adjudîcatairoi  devront 
»c  sonmcttrc  ii  la  disposition  d**  l'arüclc  1970  du  pi*éseot 
Code.  i 

3928.  Les  paquets  seront  re^us  caclietés,  par  le  préfet,  le  j 
conseil  de  préfecture  assemblé,  en  présence  de  l’ingénieur 
on  chef  : ils  seront  Immédiatement  rangé*»  sur  le  bureau  et 
pece\roDt  un  numéro  dans  Tordre  de  leur  pn'*sentatJoo. 
(Art.  11  de  rordonndnce  du  8 mai  !82»), 

;i920.  A TInstant  fixé  pour  Touverlure  des  paquets,  le 
premier  cachet  (c'est-imliro  celui  qui  renferme  !»•  plè«8 
Jusilftcailves),  sera  rompu  poliUquement,  et  il  sera  dressé 
un  état  des  pièces  contenues  «tous  ce  premier  cachet,  l/état 
dressé,  les  concurrents  se  retireront  de  la  salle  d’adjudi- 
cation, et  le  préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du 
con^Il  de  préfecture  et  Tinjénieur  en  chef,  arrêtera  la 
liste  des  concurrents  agréés  (1).  (Art  12  de  ladite  Ordon- 
nanc(‘). 

39.30.  Immédiatement  la  s**anco  redeviendra  publique, 
le  préfet  annoncera  «udetLs/oA  (2),  les  soumissions  seront 
alors  ouvertes  publiquement  et  le  soumissionnaire  qui 
aura  fait  l'offre  d’exécuter  les  travaux  aux  conditions 
tes  plus  avanto^euscs , ^«era  reconnu  adjudicataire 
(art  13).  . 

h1031.  Uai»  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  au' 
raient  offert  le  ntéme  prix,  et  où  le  prix  serait  le  plus 
}>as  de  ceux  imrtés  dans  les  !mumissloit!i,  il  ttevra  étro 
procédé  ù une  nouvelle  opération,  ainsi  qu’il  est  dit  k 
l’art  1977  du  présent  Code. 

3932.  Il  pourra  être  fixé  par  lo  cahier  des  charges 
un  délai  pour  recevoir  les  offre**  du  ra>>a{s  sur  le  prix 
de  l’adjudication.  Si,  pendant  co  délai  qui  ne  devra  pas 
ltépa^ser  30  jonrs,  il  esc  fait  une  ou  plusieurs  offres 
de  rabais,  d’au  moins  dix  pour  cent  chacune.  Il  sera 


ml  mjiUftre  el  nirtKirir  un*  grave  rr«pon«aljîlil(*;  il«  cmnmeitraienl 
(rutltoitra  une  frH  mauTai«e  acimi  tan«  une  très  ju»te  cauM*.  ila 
c'ffluoieiM  un  n<fjutlicatair«  capable  et  pr«bc,  rf  ee  lierait  uti  motif 
MtfÜMnl  fiour  que  le  OuuvenieaMnl  n’ajtprotiTAi  p-it^radjMchealion. 

(t)  l.'archio-cie  remplace  ring  nieur  du»$  Uua«Iju<Iiratiuii*  retli- 
%es  au\  Irit^aux  à bire  uux  bJVliineotf  civils. 

i2)  Celle  déciSMMte»!  atUiqu«LIe  tle  U part  Jn  ciNii'urTeiit  repousse  . 
•'il  J rctciMl  que  railjmlû'.'tlioQ  est  irrcguliêrc.  (loir.  iluCati-  | 

scit  ita  23  jutiivVr  iS3ij,  Si6UKj.^Ce]X>'jrvMa  lH‘ii(J’.itx>r(l3''tant  lo  I 
ni<»i«tnq  aiin  d’é\iier  Ti>p[ii  ubMlios  requiie  puur  toute  a<tju>bcahoa  ; | 
Cl  l'Ius  Urd,  le  révliinaiil  peut  >e  puvo'vuir  au  Coweil  d'Uiat . rentre  | 
b <l^'i*M>u  du  mir.i^lte,  «pii  rchi^e  de  faire  droit  4 »a  i«'<'Lnvatioi> 
otrét).  • 


procédé  à uae  réadjudicatloo,  entre  lo  premier  adjudi- 
cataire et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  du  rabais, 
pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à leurs 
terres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  lo  cahier 
dos  chaig'Gs,  pour  pouvoir  se  pK^sonter  aux  adjudica* 
lions.  (Art  10  de  Tonionnanco  du  k décembre  1836). 

3933.  Si  les  prix  du  la  soumission  excédaient  ceux 
du  projet  «approuvé,  le  préCel  sursoirait  & i'adjudicaiiofi 
! ci  en  rendrait  compte  au  directeur  géat'tral  des  iM>ncs 
et  ckaus!«éos,  qui  lui  traiv«meUrait  des  instructions  cou* 
formc.s  aux  circonstaoccs.  (Art  lA  de  Tordounance  du 
8 mai  1829). 

393A.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  exactement 
eonrorme  au  modèle  adopté,  no  sera  pas  admise.  (Art 
16  do  la  mémo  ordonnance)  (3). 

3935.  II  sera  dressiq  pour  chaque  adjudication,'  un 
procéS'Vcrbal  do  toutes  les  operatious  ci-dessus  indi- 

I quées.  Une  copie  de  ce  pn>c.és-verbal  sera  ti*aDsroise  im* 

I médiatenient  avec  les  pièces  qui  devront  i’accompafuer, 
au  directeur  général  des  ponts  et  cbaustaées,  qui  soumet* 

I tra  lo  tout  au  miru^^lrc  compétent—  fl  est  certain,  en 
! effet,  que  les  adjudications  elles  réadjudications  !S(>roat 
toujours  snlordonnées  à l’approbation  du  miiiLstre  com* 

• pètent  et  no  seront  valables  et  définitives  qu  après  cette 
I approbation,  sauf  les  cxcepUous  tqji'?cialcment  autorisées 

et  rappelées  dans  le  câbler  des  chargos.  (Art  17  de  Tor- 
! donnance  du  8 mai  1829,  et  art  11  de  l’ordoDuanoe 
‘ du  A décembre  1836)  (A). 

3936.  Toutefois  les  adjudic^üems  relaUves  aux  travaux 
d'entreüou  cl  de  réparatious  ordinairt» , deviendront 
valahieset  définitives,  par  la  seule  approluiUon  du  pn*fet 
(Art  17  de  l’ordonnance  du  8 mai  1829). 

3937.  L’adjudication  des  travaux  publics,  dans  les  dé- 
partements, a lieu  devant  les  préfets.  — Néanmoins,  lors- 

i qu'il  ne  s'agira  que  de  simples  travaux  d’entretien,  ou 
i de  h'parations  ordinaires,  ou  de  travaux  neufs  dont  la 

• dépensa  iTcxcéticra  pas  1.5, uoo  francs,  lo  préfet  poun*a 
i déléguer  au  sous-  prt'det  la  faculb'»  do  passer  Tadjudica- 
I lion  au  chuMieu  de  la  sous-préfecture.  Le  soos-pi^fet 


i (3j  l.c  dhmÎi  le  tU'  1.1  Foutniefi<Mk  C'.l  daj.s  rufliclic  el  doit  } être  ii 
ruuturili*  euloiwl  »4;  piémlMtr  <lc  b dopo^îliuo  Je  notre  Jiii<  !c.  ~ 
Souteul  k'A  |>ivfrU  Jc«  •ounu^siou*  qui  L4>i^»€ulcmrul 

•’vloigiii'nt  Je  b forme  iipprouvi'-c,  ma»»  qui  «oui  rédigée»  Jo  b itu* 
niêrc  b plu»  irn-gulUre;  J.,  oiit  lorl  rt  ü»  »'r\poM*nl  à dt-s  Jiflii  -jhe* 
inCiiiexfiutcrprêinliuii;  ii»|vc(iit'iil€uaipromi:'iirt'  leur  rr%|tuH»alii.bié 
«iiipii*»  Je*  qiiju*tr«**. 

(4)  Vv^.l’ort.  lOSUrt/u  tmit  U»  pre^eut  C'tAtt. 
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suivra  les  formes  et  les  ilispo«i lions  ci*<leasus  lüdlquéos. 
Il  sera  assisté  du  maire  du  ciMïf-lIcu  de  la  sous  préf6''lurc, 
de  deux  membres  du  consoi!  d'arroudlsseincnt  et  d*un 
ingénieur  ordinaire.  (\rt  19  de  UilUc  ordonnance  do 
1829). 

3938.  I.a  nécessiié  de  railjudieatioii  publique  n'étaul 
pas  absolue,  ainsi  qu‘il  esl  dit  à l'art  3926  ebdessus, 
Tautoriié  administrative  est  souvent  oblliréc  de  donner 
les  travaux  de  gré  h gré,  ou  les  mettre  en  régie.  (Vj>v. 
sur  ce  point  Part  1971  du  présent  i:ode  et  Ica  deux 
sections  suiv  autos). 

S«cti9a  Scttxiéme. 

De  l'Exécution  des  Ttavaiu-  publics  par  concession  fl), 

3939.  fiOs  conn^sions  de  travaux  puldies  sont  faltc«, 
soit  par  une  loi*  soit  par  une  ordonnanec  royale.  (Argu- 
ment  de  Part  2>i37  du  présent  Code). 

39üi0.  I.ea  concessionnairea  sont  8ul*stitués  & tous  les 
droits  et  à toutes  les  obligalior»  de  PÈlat  (Vrt  2097  du 
même  Code). 

39t^l.  Les  coucossions  ont  lieu  par  adjudication  et 
avec  concurrence,  et  alors  elles  aont  faites  ainsi  et 
dans  la  forme  des  adjudications  ordinaires  (snp/Vi  art 
2916  ),  — ou  bien  elles  sont  faites  direclomcut  |>ar  le 
ministre  à celui  auquel  il  croit  devoir  donner  la  préfé- 
rence. (Art  351G  du  présent  Code). 

39('t2.  Itans  tous  loscas,  les  droits  de  Pfltat,  ceux  des  con- 
cessionnaires sont  étaldis  par  la  loi  ou  Pordounance  por- 
tant la  conccsslou,  par  le  cahier  des  charges,  ou  par  Pacte 


(ij  Uim:  règle  «kmf  nmporiaocv  «ioii . | peU*r  toute-  b «oMitiiuOe  de 
ceux  qui  seraiciU  dbii»  le  cai  «Tuflrir  au  Ooutcrncmcnt  de  « ckarger, 
par  roix-CMkw),  üctiravaat  «Tulililègi-urrab,  c'vfI  e.HIC'd  .‘fl  but  Icnir 
pour  ccrliiiii  qu'il  nKHOfdcnberte  c x|KCffed.'«ns  uiuniMcrvIcscluirgin, 
Uiu!  coifcemion  |Yrècxbtaute  ne  met  aucun  olntat  te  iiuikeiicitj^rlle  von* 
rrfMi  a que  peut  rèebnipr  l'iulèrêt  public,  q>ie  dé»  lura  l'Eiat  ncduil 
aitmiie  iiHlemoît^  ii  raipoi>  (fuuc  rotunirreoce  »ur«cfiue  en  dehors  des 
prérifioea  du  coiürai.  (l'ojt.  Notre  rCprrtoii  ■ des  juridiettont,  n"  coh- 
rr«M?«,  mais  moiamutettl  airCt  du  ConscH  du  3 inirr*  1837,  miHistre 
des  iratiT.-rx  l'ii  coorc^Moiinoirc  qni  ac  b ouvctai4  (*|Xou«rr 

du  iliHifmagr,  p:ir  l'effcl  d'uoc  ooUM-lle  r«>ncc*»ioii,  ii*at  r.ii(  dmic 
d’autre  BKijrrn  que  de  rècbraor  ou  Gouiei  ixnieul,  ou  une  iinlcnu.ilé, 
«I  dcB  nodîlVaiioii*  ti  i'iirdoiu  once  de  r<Hice2>»NMi;  moi*  m rècb. 
motion  étant  Mm*  dioit  itgoumit,  il  u'aurail  aucun  ntoymi  dr  M*  iwur- 
voir,  pni'  la  voie  coiilenlîeusc,  contre  le  relu»  que  ferait  raiimiiiUira- 
tûm  de  bire  drofl  i *a  demoodr. 


adniinUtralif  contenant  la  convention  réciproque,  et 
quelquefois  encore  parles  réglements  adjuinistralif».  (Art 
3512  et  sulv.,  argument  do  Part.  35 W du  présent  Code, 
voyez  aussi  les  art  3331  et  siiiv). 

39V'L  l.es  chemins  de  fer  (art  3331),  tes  canaux  (3258), 
les  ()onts,  les  rectifications  de  rampes  de  routes , les 
écluses,  les  débarcadères  et  autres  ouvrages  à faire  dans 
Pintérèt  de  la  navigation  font  plus  parUculièrement  Pob- 
jet  des  concessiouR.  (\rgmiieu(tle  Part  2038). 

39&?j.  Dans  les  travaux  publics  exécutés  par  vole  de 
concession,  les  concessionnaires  sont  payés  au  moyen  de 
la  pereepUon  d'un  f»éage  établi  pour  un  temps  déterminé 
ou  ù p(‘ri>r'!tuité,  et  dont  le  tarif  est  réglé  par  ordonnance, 
lorsqu'il  ne  Pa  P.XS  été  par  Poixlonnance  de  concession. 
(Lois  des  15  floréal  an  X,  art  3566  du  pr^nt  Code). 

3955.  Obiiijations.  Les  concessionnaires  contractent  Po- 
bligaUou  d'exécuter  les  travaux  conformémont  au  devis, 
(art  3531),  de  les  cuU’elcnir  toujours  en  bon  état,  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  leur  com'ossion  (art  3552), 
de  les  remettre  aussi  en  son  état  & Pépoque  où  la  coaces- 
sitHi  prend  fin  (art  3679)  (2). 

3956.  Dispositions  géncrales.  Lorsqu'une  compagnie 
sera  autorisée  5 entreprendre  4 ses  frais,  risque»  et  périls 
des  travaux  relatifs  ù la  cooiçcructioo  d'une  route,  ou  d'uii 
canal,  au  perfectionnement  ou  4 !a  création  de  la  navi- 
gation d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  à la  construcUou  d'un 
choniin  de  fer  public,  et  que  pour  prix  do  ses  avances  ollo 
recevra  la  concession  4 perp«'>tuité  des  produits,  t^le  aura 
le  libre  choix  doses  agents  et  de  ses  moyens  d'exécution; 
il  ne  lui  sera  tracé  qu'un  simple  programme  qui  définira  lo 
système  et  1<»  dlmenUons  générales  du  canal  de  la  na- 
vigation ou  du  chemin  de  fer.  Lo  caliicr  des  cbaiges  con- 
tiendra, en  outre,  les  condiiloius  qu'il  serait  utile  ou  né- 
cessaire d'imposer  dans  les  ioléiéts  publics  ou  dans  ceux 


(3j  lx«coDCewionu;<irr*,  d.in*  lou*  le*  ca*.  *oi.l<le  véritable*  en. 
ireprencur*  de  Iraianx  |>uUic*.  Twtti*  1»  différciicc  qu'il  y a eutre 
evx  d Irtentreprcocur*  profiri-incnt  dit*,  c‘c»t  que  cctix  ii  icçoivcm, 
pour  prix  de  kv*r  Iravnü,  un  r»|utAl  6\r  cl  uoc  fuit  p>)é,  laodt» 
que  le  CQcicnsiiHinaiic  ouqtid  i-»!  c.-iilié  Pexétuiioi)  d'un  U-ov»ll,  û 
*e*  risque*  el  e*i  payé  .'lU  moyen  d'un  droit  de  péage.  ~ Au 

reste,  celle  düTèronee  dans  le  moilr  de  paiemcM  cl  <bii«  tes  coctdi- 
tîons  deb  (onfediofl  des  travai;v,  ii'rtablit  aucune  difTérenre  dans  la 
irnturcdii  rootrul;  c'est  toujours  tii.e  entreprise  de  travaux  pubUcs,  5 
mifon  de  bquellc  Pétai  suliroge  un  parlicolier  i scs  droits.  Cl  pour 
ie>qm-U  il  sc  trouve  lié  à la  juridu  tion  a-'iuiui*mtive  à raison  dn  $mt 
et  de  rcxécMion  de  stoi  narehè,  aux  Ifimcs  de  b k)«  du 98  pluttOse 
an  VIII. 
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DES  TBAVAIX  TIBUCS. 

cU^i  tiors  (1).— Lasi>rvolllanL'o  do  l'adniinhuation  no  &'ap> 
p)i()iiera  qu'aux  coudi lions  générales  de  ronireprise,  telle 
qu'elles  auront  été  sUpul(Ses  dans  le  ]>rograinnio  des  ti*avaux 
et  dans  le  caliier  dos  charges.  Toutefois,  ces  dispasitions 
recevront  exception  dans  le  cas  où  U s'aginüt  de  travaux 
devant  traverser  la  zone  de  défense.  Il  faudrait  r<K»urir 
alors  aux  dépositions  des  ordonnances  des  iü  scptemhro 
lBlCct28  décembre  18'38.  (Art.  9 ot  10  de  l'ordonnance 
royale  du  28  février  1831). 

39Ù7.  Déchéante.  Tout  concessionnaire  qui  n'oxécuto 
pas  les  clauses  ot  coiulitJons  du  cahier  des  charges,  et  la 
loi  do  son  contrat,  doit  encourir  la  déchéance.  (Argimvent 
des  art  3&87  ot  suivants  et  39ji5. 
du  présent  Gode)  (i). 


ftceiioa  TroUî^me. 

De  CEjrêcutiüH  des  Tt  avmtr  fxir  ta  ccie  de  Bcgie  (2). 
39{|8.  On  (UsUngue  hv  régie  intèrestee  et  la  régie  par 


( I ) M réculic  ii»«  di*po«ilinn«  de  tel  artHe  cl  dr  renv  qui  précèdent 
que  la  cooccMioa  des  iravauv  public»  a pour  cfti  de  «oainfUre  un 
ttilrqjr«<nRur,  ov  aiic  compagnie,  à r<d)WgaiK»n  <ie  cooBtruire  et  d'en- 
Irotenir  à m frais,  rbquct  et  périls,  lui  ouvrage  d’uiilité  publique 
reoycftiuel  ftibainloa  du  drotl  de  péage.  — Voici  sur  ce  pnkJ  quel* 
ques  rôçtes  que  la  jurixprudence  du  Coii<cil  cfÉlat  a consacrées  ; 
1*  lorsqu'un  coorcssicwifiairc  a enemvu  une  déchéance  pour  u'.ifotr 
pus  acheté  ks  rmsaus  qu'il  aroil  entrepris  dans  un  déparicment,  c'est 
au  comed  do  préfertare  qu'il  appartient  de  f>rononcer  cette  «Jéabéaoce. 
(^rréf  dn  8 atrit  I8i4,  ceirccisionnef/Ys  da  pour  de  gmywcmfltrpel ; 
— g*  mais  ce  consirit  serait  sam  pouvoir  pour  prononcer  un  sursis  1 
cette  dècl»éanre(nM^r  CTrél);  — 3*  radministralion  seule  a le  droit 
d’apprécier,  s'il  y a lieu,  de  surseoir  è rrxéeuiioodc  la  déchéance 
esv<  ouriicct  réguticiemenl  prononcée  (méMS  arréf);  — 4*  U déi  hcaAce 
e*l  prononcée  comme  une  contéqurnen  de  celle  règle  si  vr.iic  et  si 
incontCBtibk  rpie  le  cutuer  des  rliargrs  fait  la  loi  des  p,nflie»,  et  que 
ne  pas  exécuter  le  calticr  des  charges  c'est  violer  la  loi  que  l'oo  s'eil 
faite.  (4n-/i  dn  Cfameit  dit  iri  etoiii  I83t,  Davio). 

fi)  il  y a licti  «le  recotirtr  au  mode  d'ctéculioa  par  tégic,  dit  M. 
Ifossuri.  difs  iroMiur  pwé//ct,  1 I,  p.ig»  413,  Suit  pour  tes  travaux  qui 
nxigcul  rertairtes  coivditions  «-u  qui  i«c  sont  l'uLqrl  d'aoriuic  olfre  Je 
la  part  des  cnlrrprcnrHr«,  soit  putir  k«  méoius  ouvr.-ig<*s  cl  dépm«cs 
auvcpirts  SC  r:ipptirlc  la  somme  ii  vakor  que  r<N>  loniprcAil  otdiiui- 
rrtnci.l  dan»  la  |dup.ar«  «ks  | suit  coIîm  jour  les  ciUrrptbcs  h 

CuMinuer,  aux  frais  des  a«lj<i«bciiL'iirrs,  lurM|uc  l'urgi.*occ  uc  jicriitcl 
pas  de  lecoiinr  à wic  ailjmlit  aiion  à leur  ruUc>cfi(  bir.c. 
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I économie  (3).  Cûsdcux  l’égiesontcnladcconunun,  qu'cüos 

I s'exécutent  sou:f  la  direction  don  chefs  de  aenice. 

I 39Ù9.  KDes  difFéront  en  ce  que  dan.'^  la  rt'çic  mfc'm^rc 
lé  paiement  des  dépendes  est  fait,  à titre  d'avance,  }Mir 
renipcprcoeur,  sur  l'oixlre  du  chef  de  scnice,  — l)an.x 
la  régie  jkir  économie ^ au  contraire,  leu  iug«^.nlcurs  orga* 
nisent  les  iransports  et  les  ouvriers;  Ica  entrepreneurs, 
ii'intcrvienneiu  Jamais  dans  ces  tsortes  de  régie.  (\'oy. 
iiisi.  inini&L  du  11  juin  1813). 

39Ô0.  lH)ur  faciliter  l'exploitation  des  services  adminia* 
tralifs  régis  par  économie,  il  pourra  être  fait  aux  agents 
spéciaux  de  ces  servies,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  l’avance 
d’une  somiiio  qui  ne  pourra  excéder  20,000  fr.,  ù la  charge 
par  eux  de  produire  au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois 
les  quittances  d'un  créancier  réel  (ArL  17  de  rordounance 
du  tù  septembre  1822). 

3931.  Pans  11*5  régies  intérc5.«ées,  radministraiiou  in- 
demnise rcutrcpreiu'ur,  tant  ù cause  de  l'avance  des  fonds 
que  |>our  le  loyer  et  la  depredatiou  de>  oiitiU  et  machines 
qu’il  peut  être  appelé  ù fournir.^  Celui  qui  prend  la  régie 
est  un  véritable  entrepreneur  de  travaux  publics. 

3932.  Mise  en  régie.  Lorsqu’un  ouvrage  languira  ftuite 
dematériaux,  ouvriers,  etc.,  du  manière  à faire  craindra 
qu'il  ne  soit  pas  achevé  à i'épotjue  prescrite,  ou  que  les 
fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés  dans 
l’année,  le  préfet,  dans  un  arrêté  qu'il  notiflera  à rcotre- 
prcnctir  (ï),  ordonnera  rétablissement  d'une  régie  aux 
frais  dudit  entrepreneur  si,  ù uno  époque  fixée,  il  u’a  pu 
satisfaire  aux  dispositions quiluisoront  prescrites.  (\rL  21 
des  conditions  générales  insérées  au  Uulletiii,  le  23  août 
IS33).  — Il  en  sera  aussitôt  rendu  compte  au  directeur 
général  qui , scion  les  circonstances  de  l'aitalre,  pourra 


(5j  T’uV.  le*  kùics  pherct  iM»  Cari . !£SlUrfM  p;ri^r/r  Cnd-, 

(t)La  utisR  eu  régie  étant  une  cvndiiKm  Miüratmenl  hgoutoutc.  im- 
posée b on  eUreproociir  Jps  travaux  publics,  il  fuiil  en  dMiu:c  p!u« 
■sieurs  conséqui'irces  : !•  il  fjiit  aliM>|uiUi'ni  qn'it  mUTxieniM:  un  arri-i*^ 
prèfecioral  pour  opérer  la  mise  eu  régie  ; S«  il  faiii  que  cd  arréié 
suit  nolifiè  k l'ei.lrepreneur,  è «h'-faul  «k  q«ioi  celiiki  «kvniil  être 
hiüenimsé  Jr  loul  te  picjiidiro  qu'il  aurait  i^ronvé  par  U luiso  «i 
régie  {arrêt  du  coitxeU  du  i )uj»  I83Î,  lUvsTl;  — V avant  loul,  Peo- 
IrepretM-ur  doit  être  ifu»  en  Jemeurr.  ( Arrêt  du  CaateU  da  6 ÿuim 

UAV- 

Dans  tous  le»  cas.  Penlreprciioar  n‘a  pas  k*  Jrok  «k  »«  pourvoir  an 
roqilnilirux  |>ottr  foire  anuoler  Paiiélé  tk  bûh:  cit  régie.  (4rréf  dm 
Ceateil  du  19  Jwt7/c/ 1855,  Llcaosi  j;  il  n'a  tk  recours  que  devaat  le 
ministre. 
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ordonner  la  ronlînnatîon  do  la  r^Pîfe  aux  frais  de  rentre- 
pi*ecour,  ou  prononcer  la  r*^s(1îation  du  marché,  et  oi*don- 
ner  uno  nouvelle  adjudication  sur  follc-encliAre.  (At^^mo 
anîrlo). 

3953.  Si  rcxécutlon,  par  vole  do  rAclc  ou  d'adjudication 

surfollo-onch^ro.  donne  lieu  à des  excédents  de  pièces  ou 
de  dépenses.  ct*s  excAdoiiLs  sont  prélevés  snr  le^!  somrow 
qui  peuvent  être  dnc«  àrentrcprpueur,  sans  préjudice  des 
droits  ik  exercer  contre  lui  et  c<^ntre  sa  caution,  au  cas 
iTinsufflsanco.  — Mais  si  la  r^Ie  ou  PadjudlcatEon  sur 
roHe-cnch^rc  amenaient  une  diminution  dans  les  prix  et  ' 
les  frais  des  ouvraços,  rentreproneur  et  sa  caution  no  j 
pourront  réclampr  aucune  part  dece  W*n<'fiee  qui  refilerait  | 
acquis  à radmlnlstration.  (Mémo  article  2!).  ! 

3954.  La  mise  en  régie  est  un  acte  qui  rentre  dans  les  I 

attributions  cxclusivtH  du  pouvoir  exécutif;  le  conseil  de  j 
préfecuiroesl  sans  juridiction  pour  décldiTdeîa  nécessité  | 
de  cette  mise  en  rt^gle.  (Anr.  dudit  art  21)  (I).  | 

i 

aiAPITRE  lit  j 

t’AXlUTIOXS  RâXtRALr.S  D*F.X^CLTIO:X  DftiS  OBUOATIOXS  RCLV-  | 
TIVRS  ACX  TRA>Al\  PCRLIOS, 


SeHîon  Première. 

üUpoiitions  (Unéraies, 

3953.  Dans  nmérét  de  rfitat  comme  dans  celui  de  IVn- 
tropreneur  ou  du  concessionnaire  , les  travaux  doivent 
iHru  executifs  ainsi  et  do  la  manicre  stipulée  dans  le  rallier 
dos  cbarpos  et  proc«‘*s-vorba|  d'adjudication.  — Outre  les 
clauses  spéciales  iii$(>n*câ  «Uns  tes  adjudications  partioDos. 
l'admitiistr^ion  et  los  entrepi'coeurs  mjiii  autorisés  à se 
prévaloir  de.v  clauses  et  conditions  générales  adopt<'‘Os  par 
radministration  des  ponts  et  chaussées  adi'essées , le  25 
amlt  1833,  4 tous  les  préfets  en  forme  de  Würlemetu  (2). 


( I ) Auf  '•■l'iney  cht  noire  ankio,  la  mî*e  en  régie  ne  peut  .iToir  lien 
^ir  par  arréié  prêSwioral.  I.c#  crmwil»  do  pn'ftfciure  u>nl  dune  »li- 
lan*  pmmnr  (WMir  meure  en  régie  Je*  lrflv»ii%  paNir«..(Jrr// 
de  ComHI  de  •Stfiprter  I8U,  Pifirm.  ei  19  jtUltet  IKSX,  l)r#o*T'. 

«iirre  pokl  le«  observation*  de  M.  TiirW-de-Vanvrlair 
•ftiv*  «Ml  /We/éwi»Ofre  de  OM**»r>tr  paMtri,  \*  Ritiirr  île!»  rharg-*  — 
An  loie,  fions  dcvnn*  i»ou«  empre»*ct  de  dwlnrer  qno  la  jurirpnj. 
rience  n’hêsile  pn*  A rertmnalcre  «|i»e  !r  r«'*glen>er»l  miiK;\è  à |.i  cnren- 
i.tire  ministérielle  J-.i  S-*  Afréi  l^53,£lil  l.i  lui  Je*  u-IjiuLrai aires,  rntnnie 


3956.  Toutefois,  il  existe  nne  différence  Importante 
entre  les  droits  et  los  obllfatioos  de  l'entrepreneur  et  du 
concessionnaire  et  ceux  do  Tadmlnlstratlwi.  — l/ontre- 
preneur  no  peut  en  rien  s’écarter  du  devis  et  du  cahier 
dos  ehanços.&pcinc  de  résiliation  avec  dommaarftj-Intéréts. 
— Au  contraire,  radmlnislration  peut  faire  subir  au  pTïyet 
ou  au  devis  tous  les  changements  qu’elle  croira  conx  ena- 
blés.  L’entreprencui*  est,  4 cet  effet. obligé  do  se  conformer 
aux  ordi*es  qui  lui  sont  donnés.  ~ A la  vérité,  U doit  lui 
être  fait  état  do  la  valeur  des  changements,  soit  en  plus, 
soit  en  moins,  au  profita  du  prix  de  l’adjudication , sans 
qu’il  puisse,  au  cas  de  n'diictlon , demander  aucune  In- 
demnité 4 raison  des  prétcndiM  l/rntMlcos  qu'il  atirait  pu 
faire  sur  les  fournitures  et  la  roaiD-d'eruvre  ,..sauf  cepen- 
dant le  droit  do  nV'lamer,  s'il  avait  été  autorisk'àfalrodes 
approvisiounemcius  de  maiériaux  (|ul  demeureraient  san.s 
ompIoL  ( Art.  3 et  39  dcsdltcs  conditions  générales  du  25 
août  I83^P. 

3957.  prix  dtw  ouvi’ag^’S  faits  en  plus  sont  réglés 
d’apn'^  cimx  de  radjudicatioii  pour  assimilation  aux  ouvra- 
ge* iM  plus  analogues.  — Ayu  te  cas  tfane  impossiOUité 
fiftjo/Nc  d'ai^éciatlon,  les  prix  sont  réglés  dans  uno  es- 
ihnailon  contradictoire,  en  [irenaoipour  tome  de  compa- 
raison le  prix  commun  du  pays.  (Art.  23  desditos  couüi- 
lions  générales)  (3). 

3958.  Le  droit  de  l'ailiuiuisii'aLiou  de  modihor  les  tra- 
vaux portés  au  devis  n'est  cependant  pas  sans  limiter^,  et,  4 
moins  d'exception  formellement  oxprlinéo  au  cahier  de* 
chaînes,  remropreneur  n’est  tenu  de  subir  les  augmenta- 
tions ou  les  diminutions  d'ouvrages  que  pemont  comporter 
les  travaux  définis  au  contrat  qn'aulant  qu’ils  n'cxcèdcnt 
pa«  le  sixième  du  montant  de  reiurepri»».  ^ Si  l'impor- 
tance des  ciiangcincuts  dt'pasMü  cctle  limite,  l’entrepro-- 
ueur  peut  domauüer  la  n'*:>iUati(Ju  du  coutraC  (Art 
dciidilcii  coaditious  générales)  (4). 


*i  clcicuo  tk*  *C6  ariklc*  asail  l'iô  iiyk'/è  <bui  lu  cahirr  «le» 
joiol  à leur*  ndjuilic.itM>n«. — Nuu*  atoiu  i-mpruhlé  4 ce  ri-^i*nieitl  le» 
di»po‘itM>i.s  qui  curaclciiviiml  le  coulrat  a qui  eu  difi"c.Mcttt  Tcxccu* 
lioo,  laol  pour,  que  cuutre  l'^i.  Quant  aux  r.rlictcs  qui  licuocnl  aux 
lici.'til»  de  ceKr  vtècutioo,  uuii*  n’avoiis  |>a(  <I0  le»  titH’Vcr  «tn*  le 
t'oilr,  no*  lecteur»  y snppl-Wonl  dait»  foccasiou,  par  la  lecture  du 
précieux  ré|'.emei.t  qm*  i.oii*  xeiiui»*  de  lent  »i|pi&lcr. 

(3)  Romarquon*  bicu  que  ce  nVal  que  Jaci*  le  ca*  iTuiK'  iMpoujljw 
Imv  abioli*c  d'amimiaiiou  qu'il  y a lieu  de  recourir  une  estMuaiiun 
cuutiaJûUM.-c.  {ArrH  da  CofurU  Jh  9oèt  1816.  PuMoaj. 

( t)  Cc(  Al  tklc  bc  l'uceupe  que  Je*  modilii  aiio;!*  aux  travaux  fairaul 
Tubjci  de  rcMlre|^»i'.  Si  Joi.c  ce*  (IkJin^'^ment*  déi.aturaîctti  loijra* 
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DES  TRAVALX  PlULiCS 


3950.  Dana  tout  Its  cas,  rentroprencur  ne  doit  accepter 
les  conditions  de  changements  de  travaux,  qu'autant  que 
ces  chantrements  lui  sont  commandés  par  écrit  (art.  7)  {i). 

39fi0.  Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés  renlro- 
preneur  fera  Tâchât,  la  fourniture,  le  transport  à pied 
d'œuvre,  la  pose  et  Temptof  de  tous  les  matériaux.  Il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans 
In  composition  du  prix  tle  son  détail,  revenir  sur  ica  prix 
par  lui  consentis,  attendu  qu'il  a dâ  s’en  rendn*  préalable- 
ment un  compte  exact,  et  qu'il  est  censé  avoir  r^ait  et 
vérifié  tous  les  calculs  d'appréciation.  — Mais  11  peut  ré- 
clamer, s'il  y a lieu,  contre  les  erreurs  de  mètres  ou  de 
dimensions  d'outTages.  (Art.  Il  desdites  couditions  géné- 
rales du  25  août  1833)  (2). 

3961.  SI,  pendant  la  durée  de  Pentreprise,  il  était  re- 
eomiu  liidNpcnsablo  d(5  prescrire  à Pcntrcprcncur  d’ex- 
iraire  des  matériaux  dans  des  lieux  autres  que  ceux  qui 


vaut  primilif»,  «u  p«îat  qu’on  •lûl  les  roAMdérrr  rommo  de»  Iravanx 
différenr»  d^s  prcmif'ri,  ei  en  qticlr]ue  M>rte  iwitTfaux,  l’enti^rcncttr 
nesernit  pat  trou  de  te  conformer  aut  ordre»  de  l’adminnlration,  ai 
E pourrait  denMOtirr  la  résiliation  de  son  adjtHlication  avec  iadmmilé. 

KrnN  raincmctil  qne  fAdmbi'IralioD  «ouitrail  se  préraloH'  de  son 
droit  de  mod>6cr  les  travaux  adjugés.  {Arrêt  du  Coiuc/f  du  3 nmr 
IfCT,  Roettr). 

(1)  A défaut  par  l'entrepreneur  de  demactler  Tordre  ^cril  de  Tingé- 
nieur,  3 {Htrd  lont  droit  è auginrntaiion  de  prix,  A iooicindemi.ité,il 
eu  dn  monH  h la  diseréttOD  entière  de  Tadmimsiralion.  Il  arrive  son- 
veat  que  pour  échapper  euv-m<4ncsâ  la  rcfponfabiitté  qu’ils  eueoor» 
raient  pour  avoir  mal  fait  leur  devis,  l'ingénictn-  ou  rarchilecle  eon. 
testent  Tordre  des  changr’n>eni«,  ou  donreot  II  ceux-ci  une  cause  com> 
promellaDle  pour  renlreprcneor.  Kowt  en  avons  été  nous-mémcs  les 
témoÎRS,  et  voilk  pourquoi  nous  ihtiftons  auprès  de*  entrepreneurs 
sur  Timponanre  de  In  précaution  qui  leur  est  rerommanilée  par 
notre  arikie.  {On  peut  voir  d cr  tu/rr  tiuttnteiion  t/éifiraU  du  92 
jir///rr  1818,  qtd  u*r*t  du  rette,  tor«f/r  ^ircftlrm,  qtre  Prxprrmoii 
dn  dreU  rommnn  consiynê  dnnt  Carh  179340  Code  eiril).  — tl  fout 
cependant  être  justes,  cl  le»  circrmstances  sont  qiMrlqueEoisphiupsts. 
saules  qoo  le  prûicipc  posé  par  notre  ankle;  ri  les  rbnngrvnonts 
opérés  aoiil  MopoiiaiiiU,  s’ils  oiri  ooloàreraeM  augmenté  b dépense, 
a’ils  ont  eu  lieu  en  présence  de  Tingénieur,  auus  sa  survoùlUnce  et 
août  ses  ordres,  il  sera  impossible  de  ne  pas  y voir  uo  contrai  tacite 
qui  oblige  Tadninistratiun  4 iudcoiiâier  renireprnicur.  Seulement, 
eehii-ci  portera  la  peine  de  son  impntdcnce,  en  rc  sens,  que  n'ajraot 
pas  fait  ses  conditions,  il  devra  être  censé  s’eo  être  remis  sus  estima - 
lioiM  et  offres  de  l'adoiHMSiration,  et  c’est  sur  ces  uuîqtMs  bâtes  que 
la  consaU  de  préfecture  devra  régler  l'ÙMicaiiàlé.  {Arrêt  du  CoNsetf 
da  30  dterm^r»  18i2,  TiiOMas. 

(2)  Cette  dispoMtion  est  réeiproqt  e,  et  radministration  n’a.  ni  plus, 
iJ  moins  de  droit,  à ccl  égard,  que  t'entrepreDCur. 


auraieot  été  prévus  au  devis,  les  iogénicurs  êUblirout  d<; 
nouveaux  prix  d’extraction  et  de  transport,  d'après  les  élé- 
ments de  Tadjuüicatiou;  ces  cbangemcnis,  après  avoir  été 
soumis  à l'approbation  du  préfet , seront  signiln'ts  à Ten- 
trepreueur  qui,  cji  cas  de  refus,  devra  déduire  scs  motifs 
dans  le  délai  de  dix  Jours,  et  11  sera  ensuite  statué  par  l'ad- 
miaistration  ce  qu'il  apitarliendra  (3).  — Dans  ce  même 
cas  de  refus,  TâdmiiiIsU'atioQ  aura  le  droit  de  considérer 
Tcxtractiûu  et  le  transport  desdits  matériaux  comme  ne 
faisant  pas  partie  de  l’cntrcprwc.  .SI  Tentrepreneur  parve- 
nait h.  découvrir  de  nouvelles  carrlci'cs  plu*  Tapprocliées 
que  celles  qui  auraient  été  indiquées  au  devis,  et  offrant 
dos  matériaux  d’une  qualité  au  moins  égalé.  Il  recevra 
Tautorisation  do  les  exploiter,  et  11  ne  subira,  sur  le  prix 
de  son  adjudication,  aucune  déduction  pour  cause  de  dimi- 
nution des  frais  d'extraction,  de  transport,  et  do  taille  du 
matériaux.  (Art.  9 destiites  conditions  ; voy.  encore  les  ar- 
ticles 398/1  et  suiv.  du  présent  Code). 

3962.  Indannitcs.  —•  Erreurs.  — Force  majeure.  Il  ne 
sera  alloué  ù l'entrepreneur  aucune  indemnité,  à raison 
des  avariée,  ou  dommages  occasionnés  par  négligence, 
imprévoyance,  défaut  do  moyens  ou  fausses  manœuvres. 
— Ne  sont  pas  compris,  toutefois,  dans  cette  disposition, 
les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  jours,  au 
plus,  après  Tévénement,  auraient  été  signalés  par  Tcnlre- 
prencur.  Hans  cc  cas  encore,  il  no  pourra  être  rien  alloué 
qu’avec  l’approbation  de  Tadiiiinlstratioa  (4).  — Ta^sé  le 

(3)  l.'admîiiia'ration  cal  aeule  rn  droit  d*apprédcr  cca  mulifa  ; cl  aa 
dvririoa  quelle  qu’cllo  aok,  ctoni  'boa  Ica  limilea  de  ce»  otiribuliona, 
ne  faorait  motivrr  un  rrcoura  nu  eoMcniieuv.  L'«Urrprcn«or  n’au. 
rail,  an  caa  <lc  pcrriaiaAce  de  t*a<bmai»lraiion,  qu’h  aairir  i«  covMcit 
de  prcfcrlore  de  M demande  en  indemnité  pour  aurcroia  de  diq>eRM‘ 
(Kojr.  3^7  4u  préaeiff  Code). 

(4)  r.iute  par  Tadrainbiratiim  de  vouloir  «crorder  h Tentrepre.  eur 

findemmlé  i laquelle  U a droit , reinbei  peut  H doit  porter  ac»  ré. 
clamalions  devai  t le  conccil  dr  préfeclarc.  {Atrft  du  Conte//  4n  7 
mnr*  1831.  uriiptut  nra  Tuavttx  rrauca).  — > L«  Cooacn  ifÉlal  n'a. 
jamait  bécité  b rcconnatlre  Ica  riroita  d’uu  entrepreneur,  an  cao  de 
force  majeure  el  au  nombre  de  décialont  multîpliéca,  par  letqueHra 
il  a mai.ifevlé  ton  opinion  ; on  peut  citer  lea  inlvanli**.  — Il  a jugé  : 
1*  que  iorcque,  par  eoîlo  de  rcuMitIcmevit  dn  lit  de  U rivière,  rir- 
eonctance  non  prcvne  au  devi»,  Ica  matériaux  qui  devaient  être  irant- 
portéa  par  Imieatix  juaqu'b  un  cctiain  point,  pour  être  poriéa  de  U, 
à pied  (fernvre.  moyervnanl  un  pria  eonvctiu,  ri’avaieni  pu  être  débar- 
qi»é«  au  point  indiqué,  il  y avait  lien  de  tenir  compte  b Tenirepre- 
netir  de  la  déférence  dea  dMlatKca  pArcouniev  par  lot  matériaux,  «le- 
puia  le  lieu  du  débarqi>ocnenl  juaqu’b  rcha  de  la  mtae  en  mu»re 
{urrH  du  Consut/du  16  JnJIlft  1816,  2*  efifiü,  qne  génétale- 
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délai  do  dis  Jour#,  roiiuvpr-'uour  ne  M’ra  pla«  admis  à 
récIamoi‘(ari. 

^OUn.  It'ijtnuni/s,  1,‘inLéttii‘tir  ou  chef  u le  divh  de 
falro,  hon?  l'appiiduitioii  du  pn'fot,  loiiîi 
«lu’Il  jnpora  convenables  iHJur  le  bon  onli*e  di^  travaux 
el  |ioui’  Texécution  plus  .«‘cpupulcnsc  d<*s  clauses  du 
catiior  dos  cliarjçcs  {arL  10  do  nn#iructloii  ministérielle 
du  13  autH  IKIO),  sans  (pie  cependant  Ils  puissent  aggra- 
ver, par  ce  r^'slemcnt,  les  obliiralions  d<î  renlrepreneup. 
(Art.  ’20  dudll  r»*?lement  du  25  aodt  1833)  jl). 


Seclioo  l^eu.ttime. 

th's  ONitjtUêOus  pfus  sp^.riuUi  de  VEntrepreneur» 

Outiv  les  obligations  géiitji*alcs  dont  il  vient  d'être  parlé 
dans  la  w’otion  pp-cédente,  le»  entrepreneurs  de  travaux 
public^  M>iit  tenus  des  obligatious  qui  vont  suivre. 

3901i.  L'entrepreneur  est  personnellemcDt  engagé  & exé- 
cuter les  travaux  par  lul-mômcou  par  scs  agents;  H est 
formelietnonl  inteixiit,  eu  effet,  k tout  cntreprcacui*  adju- 
dicataire, ou  ayant  traité*  de  gré  ù gré,  de  céder  à un  autre 
tout  ou  partie  de  sou  onti'oprisc,  sans  le  consontcnienl  for* 
mol  de  radininistration.  (Art.  U des  conditions  générales 
du  2j  .xoiU  183:1)  (2). 


mriH,  I i««qur,  par  Fr/ftt  de  la  farce  maieutc,  un  utM^cau  nwlc  avAii 
êiû  an  itiuJe  imliqué  dan*  In  üc*i*,  {otir  le  dr''barq«MrBEimi 

<k'*  nu'lêfiaux  «k-*iiué*  h r«rt<*cnlio«  do  Iraiauv  fiublic*,  il  j ifjil 
lieu  de  tenir  compte  ii  l*cnlirpfci>c*ir  tle«  duramagi'*  «pi'il  attrait  pu 
épronter  par  tuiiic  de  coltc  Mib*liiulia:i.  (arrii  du  t^ONicif  dt  30 
1816,  Tuote). 

\i)  Si  rviéciiliuu  cln»  mcBurcs  prcscriict  par  riug>‘uieur  eu  rliof  el 
ap)>ruuirc  par  te  pictrt  aggraiairnl  In  *ort  <te  rriiir«  |tr<'iieur,  il  i>e 
dvtrail  pas  moins  t'j  roiif.umcr,  «anf  à dcioaiMti-r  i rail'iuui*ira>i>ifi 
uiK-  indemtiiié  dunl  rtipporiuiiMé  cl  |o  cliidre  ^criiimi  approuvés  par 
le  totucil  de  ftf^ret-iiiic  aux  lorinei  la  toi  du  âii  pluviôM:  an  Vli|. 

(Si  On  ne  doil  pa*  êicndre  iix>p  loin  la  rigueur  ilc  l'oUe  iii*poi^ilii>i>. 
ttiirn  ùiirrprcttV,  illtr  r»|  jutlo  \ fKKMsôtt  trop  luiii,  vite  serait  d'uM* 
ctirniioii  iB|»o>Mlik.  Qu'i  voulu  Iv  lv«i*lalour  ? il  olctiUrsU  que  so«i 
uijtquu  Mkwituu  a ôul*  qt:i*  lc-<  cnircprciicurs  ne  pusKiit  |ms,  au  mu) tm 
d'uiM  CL'Btôou,  Lue  |ici«li«  il  l'odmiiiislration  te  bon  tilcl  de»  iKrrràu* 
lM>ii«  par  leM|iMrlle*,  ru  a'Ijugranl  les  iravau  < , ullc  s'tiait  asMirt.^  de 
la  Mtlvabililé  cl  do  ia  capadiô  tics  adjudicaiaitc»  : d!i'  léa  pa*  voulu 
qu'uu  buttOK  incapable  » nrglijp}i,(,  pûl  être  tuUsiOué  à rtiuaimc 


3965.  Knii’eUen  de  ttvviftu.  L'entrepreneur  est  oUUgd 
d'entretenir  les  travaux  jusqu'au  moment  do  la  réception 
détlnitive,  (1  oy.  l'arL  35  du  règlement  du  25  aoiU  1833)  (3)« 
— *rontefûls,  il  n'est  ]ias  obligé  de  supporter  les  dépenses 
oéc(‘ssdin?8  pour  protégiT  les  ouvrx^s  terminés,  contre 
les  accidents  et  dégradations  indépendants  de  la  bonne 
coofoction  des  travaux.  (Argument  du  l'art.  3962  du  Code 
civil)  (4), 

3W6.  L'entrepreneur  est  responsable  de  scs  travaux 
jiendant  tout  le  délai  déterminé  par  la  loi  & partir  de  la  ré- 
cejition  provisoire  de  scs  travaux.  {Infrà  art  3977,  voyex 
k cet  aiilclc  comment  s'entend  cotte  garantie). 


aciir,  ioiellq;i'iit  et  *|>ccial  qu'elle  avait  préféré;  et  c'cal  dans 
ce»  vue*  quelle  n'a  pa*  voulu  permcurc  uoo  c«»*Mn d'rntrepritf. 
~ Au»*i  luli'rr-l- rtlc,  lou*  b**  pMir»,  qu'un  cntrepreoetir  auua- 
lr;iilc  iKHir  le»  travaux  r(  fournilute*  île  détail».  L'jdmiinalralioa 
reite  indiffêreiiK'  *tir  ce  puinl,  Car  *<Hi  druit  e»t  le  même;  elle  ne  vrot 
cuiiiiutiieei  noconnaU  que  rei.lrepeenour.  — .luaai,  et  danaiiyu  Ica 
caa,  pour  qim  *a  loléraucn  évidonmenl  uécassaire  ne  puttae  point 
porlcf  préjodicc  au  priui  ipc  établi  dans  noire  arlîclc,  la  jurisprudeoce 
du  ConH*!!  «rctai  est-dlo  coniUnlo  sur  c«*  dK«n  potoli  t I*  que 
ratlmiiuslraiiuo  i.c  rcconuali  |ia*  le*  •out-irailaat*. fJrrét  du  CoNieU 
du^Jtiin  18ÔU  et  lei  Noiet  et  iu/rù  cbnp.l  quo  tes  cuoicatalioii* 
entre  le*  entre|*rrMrurs  «le  travaux  public*  el  leur»  *ou».tr4ilaRl»  *oM 
de  la  l umpéieMO  de»  tribucaux  cml».  (Veyr»  cAup.l  ci-apréi). 

(3)  La  jurisprudeoce  du  Cen»e«l  iT^Ut  e»t  iovariable  sur  ec  point  : 
il  juge  que  rc«ilrc}<encw  e»t  «ssujéti  b l'colrclicu  des  Iraraux  jua* 
qu'b  leur  rccqitiou,  ol  et,  iinlcpendatnment  de  tépo^a  de 
racliéTcmcnt  do»  ouvrage».  {Arrêt  du  Cauitil  du  23  juiu'ier  1857, 
Ritcx).  — D'une  inaiitrro  plu»  générale,  et  consK  coméqucaccjér  la 
«tw|>oailHio  de  tiotro  article,  le  Conseil  «f^i  Juge  qu’un  conseil  do 
préfecture  ne  peut  pa»  mettre  i la  charge  de  l'Eui  les  Icata  de 
curage  de»  contre-fusté»  iTuo  canal,  par  le  okulif  que  cet  contre* 
fo»*Q»,  qui  deraieut,  •uiranl  le  dc»i«,  être  Cail»  en  deruier  licai,  au* 
raioot  été  exécolée  dé»  rorigioe  de»  travaux  iHwr  prcvmir  des  luoa* 
daliooa  dout  l'Ltat  aurait  été  n.*»pou»able.  el  »c  »er  aient  aiitit  irouvés 
affecté*  à un  service  public  avant  la  coofeclwn  du  caual.  {Arrêt  du 
Camed  du  35  pmriee  1836,  d*d««*iu). 

fi)  {Arrêt  du  Cuuiell  du  31  eoiir  1837,  8«ioxi).«  En  roidorimlé 
de»  deux  |iro|m*ihoaa  ronictuir»  dan»  noire  arlicle,  ila  été  jugé  qu'nn 
Mtireprenetir  n’avail  droit  b une  indemnité,  à rattoe  tfuue  répamiiert 
qu'M  avait  été  obligé  de  faire  au  radier  de  récluse  d’un  pont,  par  lui 
nitrvprU,  qti’autaol  qu'elle  êlaii  molivée  »ur  im  cvi'nenciU  de  force 
majeuie  IrÿuUmetH  cati»lalé.  lArrét  du  Cauteil  du  17  jeurfcr  1838» 
Jtcot).  — Ot  arrêt  a chaegé  In  jurisprudence  do  rMsrîl  d'Elat  ipit, 
•biK  BU  ar^M  du  1 1 j-mvinr  IKI8,  avait  pcii*é  que  l'enUrprcviciar  devait 
réparer  le»  dcgracblùM»  arrivée»  nkéme  par  l’eflet  de  la  force  nujcisra 
c'êLiit  ûvidemnK-iil  là  un  rigorisme  conirnire  aux  i.r  lions  le*  plus  tx* 
c<jitte»laMr>-  de  l.t  ju*tkr,el  d'aillcur»  contraire  an  droit  comenuo. 
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Srcticm  TroûieiiM* 

Ua  OMigatiom  jUtu  spMules  de  CAdmimstration. 

t 

Outre  les  obligations  générales  !m|>osées  à radminUlra- 
lion  par  les  dispositions  de  la  section  première  du  présent 
chapitre,  U en  est  d'autn»  qu'il  importe  de  signaler. 

3967.  L'administration  est  obligée  de  (^jcr  à l'entre- 
preneur la  somme  qu'elle  s'est  obligée  de  lui  payer  aux 
échéances  [K>rté(»  au  cahier  des  charges.  (Voy.  l'art  3933 
et  la  note  du  présent  Code). 

396ii.  Toutefois,  les  paiements  ne  pouvant  être  faits 
qu'au  fur  et  6 mesure  des  ordonnances  et  des  fonds  dispo* 
nibles,  il  ne  sera  jamais  alloué,  sous  aucune  dénoaiinatlon, 
une  indemnité  quelconque,  pour  retard  de  paiement  pen> 
dant  l'exécution  des  travaux.  (Art  3A  du  règlement  du  35 
août  1833}  (1).  » Si  toutefois  les  travaux  étaient  reçus  dé> 
hnitivement,  et  que  reotreprenour  ne  pût  pas  être  entiè- 
rement payé  5 l'expiration  du  délai  de  garantie.  Il  pourrait 
prétendre  ft  des  intérêts,  pour  cause  de  retard  de  paiement 
de  la  somme  qui  lui  iscrait  due,  à dater  de  cetto  époque 
(même  article)  (2). 


(t)  Pla>>our«  foii  lei  «Ureprei^ntr»  ool toulu  récl&mnr  couire  celte 
réterte  de  ra<lm»ru*irativMi,  iou«  préicsite  qu'ette  ne  »e  tro««ail  pa» 
<J*oi  leur  câbnr  de»  ebarge»,  tkslb^  b régler  kuri  ttroiU  et  leurs 
•ibligalioni  enver»  rÊial.  SIei»  la  jurisprodeiicc,  recoDuiisHiU  que  le» 
t utMÜiioti»  générales  arrêtées  |>ar  les  punis  et  cliauwécs,  et  ilana  ks. 
quelle*  nous  avons  putté  les  dis}>oMiions  de  noire  article,  doivctii 
servir,  dans  luuslrs  cas,  du  moyen  «Tidlerprélatiuii.dùciilequ'il  j a lieu 
de  refuser  au*  enuepreueurs  tes  iolérét»  f«ar  eux  dcmamk's.  {Arrêt 
du  Cois*ri/da  1**'/Ctrigr  IMê,  Dccaese). 

(3)  Arrêt  du  Ceniei/  dÊtai  du  25  juin  ISiS.  Draoeux.  — Dans 
l'espèce  du  préseiH  arrêt,  comme  Hans  rcspèce  de  l'errél  précédent, 
on  retriarque  que  la  danande  en  paiement  de«^  intérêts  se  porte  dé- 
suet le  Conseil  de  préfecture.  C’eal  la  conséquence  de  la  règle  générale 
dont  il  sera  parlé  au  chapiiie  7 ci>après,  et  d'après  loqurik  ces  tribu» 
tiaus  doifcol  counattre  de  toutes  les  difUrultés  nées  & l'occesson  de 
l'exécution  des  travaux  pubiks  enUv;  radminiiiration  et  les  entrepre- 
neurs. — I.C  iacorusme  des  dîsposüioas  de  U loi  sur  les  intérêt»  des 
voinoics  skes  donnent  sk  l’imporlaore  aux  tIécUioos  ci-après  : 
1*  lorsque  la  liquidation  est  rtlanléeei  que  le  retard  provient  des 
dihiculics  mêfoes  de  cette  liquidation,  il  o'y  a pas  lieu  à allouer  do 
tnléfêis  à l'entrepreneur  {arrêt  de  Cattanon  du  3 avril  IMl,  Ptroo); 
~ 3*  le  retard  du  paiemetil  des  sommes  ducs  i l'cntreprenenr  proce- 
iMuir  du  fait  de  l'administration  donne  ii  cet  etilrcprcncitf  k ifaoil 
if exiger  les  inlérêls  desdîlcs  tommes  h partir  du  jour  de  la  demande. 
{Arrêt  du  CoMtil  du  32  jiKin  1843,  ta  PoMoisj. 


3909.  Quant  aux  divers  modes  do  paiement,  aux  consé- 
quences qui  en  résultent,  on  n'a  qu'à  lire  les  articles  là, 
3à  et  37  du  règlement  du  25  août  1833,  qui  fait  la  loi 
du  contrat,  s'il  n'y  a pas  de  clauses  particulières  à cet 
égard,  dans  le  cahier  des  charges  de  l’enirepreneur.(Voyex 
la  note  1**  dans  l’article  prét^deni). 

3970.  Les  sommes  dues  à rentrcproncur  étant  affectées 
à un  service  public,  aucun  de  scs  créanciers  n'a  le  droit  do 
les  faire  saisir,  jusqu'après  la  réception  üéAnitivc  des  tra- 
vaux. (Art.  i et  *2  de  la  loi  du  26  floréal  an  11 11  en  est 
de  même  des  matériaux  destinés  à ces  travaux.  (Argumem 
des  mêmes  articlos)  (.3). 

3971.  L'administration  n'a  pas  le  droit  de  porter  à l'en- 
trepreneur un  domm.'jgc  qui  ne  P0M»ortîrait  pas  de  l'exécu- 
tion du  cahier  des  charge;  elle  doit  ritulemniserde  tout 
préjudice  que  les  ingénleursou  leurs  agents  lui  aurait  fait 
supporter  et  qui  ne  serait  pas  une  conséquence  juste  des 
droits  de  ('administration.  (Argument  de  l'art.  1362  du 
Code  civil)  (à). 


f3)  Arrêt  de  Cauathn  du  3 septembre  1810.  — Nous  supposons 
que  ces  matériaux  soiil  agréé»  <hi  tk  naluri*  à rèire;  »'its  n'éuitent  pa« 
reçus  par  l'ii  génieur,  la  saisie  (iendrail,  H n'y  aurait  plu»  de  motif 
pour  ctnpêcber  son  cours. 

(4|  Ce»!  avec  iulcnlioQ  que  nous  plaçons  ki  cello  régie  «lont  l'ad- 
minismiion  bbme  prut-éirc  la  trop  grande  généralîlé.  Nous  avons  «té 
porlés  S rappeler  rr  principe  protecieur  de  la  fortune  privée,  afin  dv 
bkn  rxprkoer  l'idée  que  radnhiûsiraüoii  et  ses  a§cnts  restaient  sou« 
l'empire  du  droit  rommon.  pour  tout  ce  qui  n'éiail  pas  k sujet  «Tartr 
exception  furmelle  écrite  dan»  la  loi.  Puissions- non ^ avoir  fait  quebpH* 
chose  pour  arrêter  le»  préieniioiis  vêriLiblcmcnl  lyranoiqoc'  Je  quel 
que»  ingéfjkurs  et  de  leurs  agents.  Nous  avons  vu  tant  d'enlrcfTencur» 
ruinés  par  les  exigcoccs  des  agents  de  radminisiratton,  que,  malgré 
nous,  nous  avons  été  obligé  de  croire  h b corruption,  quand  noui 
avons  vu  un  rnlrcpremcnr  faire  de  gros  bénèQces  dans  l'exéculion  dr 
trav.xux  publics.  Nort*  le  disons  avec  douleur,  mais  avec  cotivicliosi  : 
St  Ton  t»e  replace  pas,  autant  que  poetible,  l'exécution  de*  travaux 
public*  sous  l'iidliieiice  du  droit  cocmnun,  si  l'ingénieur  peut  li  son 
gré  ruiner  l'enlrqircoeur,  ou  si  celui-ci,  pour  éviter  sa  ruine , est 
obligé  de  penser  4 la  fortune  de  l'irigénicur  et  de  scs  agent*.  l'ÊUil 
sera  très  ma]  servi , les  travaux  très  mnl  faits  et  peu  duraMcs.  — Ce<^ 
expUealùms,  dont  la  justesse  a depuis  longtetnp»  frappé  l'espni  d*' 
tous  les  homme»  seniés,  et  nolanuncnt  des  adniinistr.’ileur»  et  ingé. 
nieurs  ks  plus  recomiiuii>fl.ible*,  luffîsml  pmtr  faire  ressortir  le  bkn 
jogé  de  U décision  qui  suit  : L'ndmioiMraiioo,  en  rabsenre  (fune 
disposition  prérise  du  rainer  des  charges,  peut  bien,  et  elle  le  doit 
même,  refuser  l'omploé  de*  matériaux  noncooformes  au  devis;  mai» 
l'ingénieur  n'a  pas  le  droit  dTimptuner,  sur  ces  matériaux,  et  k l'efîei 
d'en  reinke  la  rcprésenlatioD  napossiok,  une  marque  de  peiuture  à 
rbuile.  Une  pareille  marque  est  une  dépréetniioa  do  malémui,  et 
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3972.  L’administration  doit  aider  rontj-opreneur  dans 

tout  ce  nécessaire  pour  l'exécution  de*  travaux  pu- 

hJlcs;  elle  doit  prendre,  après  examen,  tous  les  arrêtés  ad- 
mlnistratirs  réclamés pouroccupatlons  do  terrains, fouilles, 
t'Xiractions  de  matériaux, expropriation,  etc.,  etc.  (Argu- 
ments des  articles  1,  2 et  3 de  la  loi  du  3 mai  1811  ; arti- 
cles 2836  et  suivants  du  présent  Code).  — Elle  doit  aussi 
lui  donner  l'appui  de  la  force  publique,  tout  comme  s'il 
était  l’agent  direct  de  l'État.  (Arg.  des  articles  A71,  para- 
^Taphe  15;  art  Û7à  et  A38  du  Code  pénal,  et  notamment 
.irt  3980,  3981,  3982.  n.  3,  du  présent  Code). 

SectMNi  ^ttaln4tDc. 

États  (le  situation.  — rtéceplion  des  travaux.  — iinrantie. 

— Solde  de  prix. 

3973.  Etats  de  situation  (1).  Les  états  de  situation  devront 
être  communiqués  à renirepreneur  et  acceptés  par  lui.  En 
cas  de  refus,  il  déduira  ses  motifs  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  présentaiion  desdites  pièces,  et,  dans  co  cas 
seulemeut.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l’acte  de  présen- 
tation et  dos  circonstances  qui  l'auront  accompagné,  l^n 
plus  long  délai  mettrait  souveut  dans  l'impossibilité  de  ro- 
clicrcber  et  de  cousuter  les  causes  d’erreumqul  auraient 
pu  donner  lieu  & quelques  téclamations.  En  conséquence, 
U est  expressément  stipulé  que  rentrepreneur  ne  sera 
jamais  admis  & élever  des  réclamations,  au  do  pi6c(^ 
ci-dessus  indiquées,  après  le  délai  de  dix  jours,  et  que 
passé  ce  délai,  lesdites  pièces  seront  censées  acceptéos  par 
lui  quand  bien  même  il  ne  k»  aurait  pas  signées.  I<c  procès- 
verbal  de  présentation  devra  toujours  être  joint  5 l'appui 
des  pièces  qui  n'auront  pas  été  acceptées.  (Art.  32  des  con- 
ditions générales  du  25  août  1833). 

3975.  Les  états  de  situation  ne  peuvent  Jamais  étro  con- 


sidérés comme  contradictoires,  qu'auiant  qu'ils  sont  ac- 
ceptés par  l’entrepreneur,  ou  accompagnés  d’un  procès- 
verbal  qui  constate  qu'ils  ont  été  présentés  à sa  signature. 
(Argument  de  Pacto  précédent)  (2). 

3975.  tiecepiion  provisoire,  immédiatement  après  l'a- 
chèvement des  travaux,  Il  y a Hou  de  procéder  A leur  rt‘- 
ception  proi-'tfpfrr.  — Cette  réception  doit  être  faite  dans 
le  service  courant,  au  moyen  d'u»  procfis-verial  dressé 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussée.<«,  eu  présence  des 
entrepreneurs,  ou  eux  dûment  appelés.  (.Art.  38  des 
conditions  générales  dudit  Jour  25  août  1833). 

3976.  La  r&rption  definitive  u'aura  lieu  qu'aprtss  l'ex- 
I piration  du  délai  de  garantie.  Tendant  ce  délai,  l'entre-* 

preneur  demeurera  responsable  de  ses  ouvrages  et  sera 
tenu  de  1<^  entroionlr  (art.  35). 

3977.  Garantie.  I^e  délai  de  garantie  sera  de  trois  mois, 
après  la  réception,  pour  les  travaux  d'entretien,  de  six  mois 
jwur  les  terrassements  et  les  chaussée»  d’empieiTeroem, 
d'un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d’art,  plus  les  stipu- 
lations des  devis,  le  tout  h partir  de  la  réception  provisoire 
(mémo  article  35)  (3). 

3976.  Solde  de  prix.  Ce  n'est  qu'après  le  délai  de  garantit* 
que  l'entrepreneur  iwut  exiger  le  paiement  ce  qui  lui 
reste  dû  sur  le  prix  des  travaux  (art  35).  — Au  surplus.  H 
est  autorisé  à réclamer  dos  intérêts  pour  cause  de  retard  de 
paiement,  s’il  ne  pouvait  |>as  être  entièrement  soldé  à cette 
époque  fmème  article)  et  note  2 de  Tarticlc  3968. 

3970.  L'entrepreneur  n'œt  pas  seul  garant  : l'architecte 
aiuudié  à l'entreprise  par  TÉiai,  par  le  département  ou 
par  la  commune,  est  responsable  comme  l’entrepreneur. 
(Argument  de  1792  et  2270  du  Code  civil).  — Avec  cette 
dilférence,  toutefois,  que  Tarchitocto  iTest  responsaMe 
que  de  ta  bonne  composiiiou  de  ses  plans  et  devis,  de 
l'exactitude  et  de  la  régularité  des  opérations  de  la  comp- 
tabilité, de  l’assiduité  dans  la  surveillance.  (Voycx  la  note 


pf*ut«  fruivAfit  U oalurc  Je  ccux-ci,  dMUier  lieu  5 une  Hwkmiuié.  \4nH 
lia  CDnt€il  du  3 Jniu  1846  Jobajii»). 

(f)  Oo  d«9iingue  ica  états  Je  Mtoallon  provisoire*  ei  les  élata  Je  si- 
luodoii  définitif*.  — Nous  ci>^.igeons  les  Rcitrrpre,icur*  h no  pa*  se 
mépreodre  sur  les  étetsde  situaliooprof/âoireit;  généralement  8 c'y  a de 
dilféreoceque relaltvement  à !a  masse  des  travaux  d«nl  une  partie  est 
terminée,  et  l’autre  à faire.  — Mais  quant  aux  rapport*  de  l'Etat  avec 
l'eotrrprencur, te* éf at» de  «itualîon  provisoires, dé* qu’il* ont  été  rem- 
pli* cl  qu’ils  n'oel  pas  été  contesté*,  dans  l«  délai  porté  dans  notre  ar- 
liein,  devieimeul  définitifs 


(S)  (Arrit  du  OmteH  du  14  juitiet  1830,  Joi-t.xll.) 

(S)  La  garanlic  n’esi  pa*  la  même  pour  les  bAUmei  ts  civils  que 
pour  lot  travaux  des  pont*  et  cliaussées,  et  renirepreneur  est  tenu 
de  la  garantie  de  10  aus,  aux  leimos  du  «Iroit  coroiDuo,  pour  tou*  le* 
vices  de  coDStrucliou  f.4r/.  ITT2  « 2fT0du  Coefremf).  «-L'arebi- 
tecle  qui  a accepté  la  direction  des  travaux  publics,  cl  1 qui  il  e«t 
alloué,  sur  les  rond*duce*iravaux,des  iKMioraires  propurtluQucIs  aus 
sommes  dépeusées,  est  responsable  du*  vices  de  cou-lruclioii  qui 
peuvent  être  attribués  5 un  défaut  de  surfellbuco.  (Arrit  du  CoHteU 
dn  90  Jm>i  1837,  Pt  sius).— C'est  le  Cunseiido  prcfoclure  qui  app liqui* 
U queilioü  de  responsabilité  (même  arrêt). 
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im^céücnU»).  — Tandis  que  rentropreneurert  responsable 
de  la  solidité  et  de  la  durée  des  ou\Ta^res  dans  les  limites 
tk'>temifiiées  par  le  Codo  civil,  sans  que,  ni  les  combînai.'tODa 
des  plans,  ni  les  prescHpUons  des  devis,  ni  la  «inrelllancc 
raercée  par  les  architectes  puii^^cnt  le  décharger,  en  tout 
ou  en  partie,  de  cette  respomabillté.  (Avis  du  conseil  des 
bÂtinients  civils,  rapporté  dans  Tarrèt  du  conseil  du  30 
juin  1837,  note  2 précédente)  (i). 

3080.  Los  travaux  étant  reçu»,  et  rentrepreneur  soldé 
après  lo  délai  de  la  garantie,  le  contrat  so  trouve  exécuté. 
1x5  tkmvemement  et  rentrepreneur  no  peuvent  revenir 
contre  ce  qui  a été  fait;  11  n'y  ado  recours  que  pour  cause 
d’erreurs,  omissions,  faux  ou  double-s  emplois.  (Argument 
des  art  3058  du  Code  civil  et  541  du  Code  de  procé* 
dure)  (3). 


(1)  Il  ré«alte  dr  rei  am,  qui  & daos  l’usage  toute  la  Ibrce  dune  . 
loi,  que  la  garaiiite  de  t'arcburrie  c«l  une  garaolie  morale  qui  robh^*e  ' 
If  plu*  tümrtU  fitTfr*  sf«  nipnicurs;  au  lieu  quo  la  garauiie  de  l'en» 
ueprcncur  c«l  feule  réelle,  maicrielle  et  par  cofwéquenl  eAi  ace.  — 
l.'arcbitcrtc  ccpeudanl  est  responsable  si  la  ruiue  de  ridi&cc  pru>  ‘ 
«fi>ait  d'un  «ice  de  ci>nstruclion  résultant  de  U compodlion  des  pl.’iii».  i 
. '<u  ifoM  «léhul  de  furvcilianre.  (Xnér  rfw  du  â)  juin  1837,  i 

Piaaia)  — Il  n^ulte  de  notre  nriirle  que  IVninqirfneur  ne  | eut  pas  > 
être  if«]  «msablc  des  fatls  qui  lui  suhl  iompiéiennit  étrangers.  Aitt>i,  | 
d it’est  pas  g:>nDt  lonqiic  les  travaux  pcriseenl  par  les  vkes  de  \ 
I laiis  ou  la  mauvaise  qualité  de  h pierre  dont  rodminssiration  a exigé  • 
remploi.  (Arrêt  du  CiutfiH  du  ^ cciobrr  1831,  D*Omnse!i). 

f3)  Arrêt  du  CouMtU  dm  19  dteemére  1830,  Civtt).  — Dat,s  le  si.  • 
Ifvicc  de  U léfisiotmi  nous  avons  cm  devoir  rapporter  ici  qtielques  . 
d'»ci*io«s  qui  noos  ont  paru  dr  U pins  haute  smporlanre  : 

1*  l.es  métrages  généraux  *l  partiels,  les  états  d'ultachemcuis,  les 
étals  «le  dépenses,  tes  étals  de  silunlioo  et  les  procéS'Verbaux  de  ré- 
crplioo.  duireol  être  roBununiqué»  aux  cnlrrqtrci«cart,  pour  qu’ils  b*s  i 
acceptent  ou  dédnifeot  leurs  osoiifs  de  refus,  liaus  les  six  jours  do  la  ^ 
préseuLation  dcsdiies  piérea;  h défaut  de  celle  communicaiioD,  le  i 
coi.seil  de  préfecture  peiU  doniM  f suite  h la  réclamation  de  l' entre-  j 
]>rcaour,  (Arrêt  du  Couse//  du  39  jonrier  1811,  Bsnssi).  { 

3*  f.e  délai  do  dit  jours  est  dr  rignmtr,  et  la  déchéance  doit  être  { 
|iroo«iicée  cmtlrc  res>iit!prrr.fiir  qui  o'a  pas  fourni  par  écrit  ses  ré-  ! 
danatioDS  cnniro  lesdiis  étals  et  «le  e<»pies  lors  même  qu'il  aurait  ^ 
fait  des  réserves  gimérales,  saiu  en  fpécifiiT  Tobjel.  (Arrêt  du  Cens.  { 
du  33  août  1843,  Asocasc).  — I.a Conseil  d'Étai  est  très  rigoiueux 
h l’ocrasioD  «le  ce  délai';  il  juge  que  le  délui  court,  pour  chaque  pièce  | 
produite  par  1rs  iiq^étitcurf,  h partir  du  jour  de  sa  présculaliun  et 
non  du  jour  où  la  remise  «le  toute*  tes  pièces  est  effectuée.  {Arrêi  du 
Cotise//  du  15  oTors  1838,  Dxlsvsmt).  — ■ Cettr  décisioti,  que  rnsi  ne 
nous  parah  ÿuftifier,  est  «Tuiic  rigueur  telle  qu'elle  peut  soureut  dé- 
générer en  injustice.  Il  peut  arriver  souvent  que  les  productions  par- 
Heilci  de  pièces  soient  inugotllanlef , qu  elles  ne  nxcnl  rentrepreoeur 
sur  rien,  et  qu'il  oe  puisse  connaître  sa  poeîtimiquc  sur  tui  travail  d'en* 


UIAPITRE  IV. 

DES  PRIVILEGES  ATTACUEs  A L’CXéClTlO»  DES  TRAVArX 
PCBUCS.  — I5DEMXITÉ8  (3). 

3981.  Cne  condition  essentielle  des  privilèges  dont  II  va 
être  parlé  dans  le  présent  chapitre,  c'est  que  les  travaux 
pour  lesquels  on  entend  les  exercer  soient  bien  réellement 
des  travaux  publics  (4).  — Une  autre  condition,  lorsqu'il 
s’agit  de  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  ou  de 


Nonble  auquel  il  oe  }>ourra  vacquer  <yue  ie  jo«ir  ou  il  aura  reçu  dr 
ringénieur  toutes  les  pièces  dr  la  comptabilité.  — Pourquoi  restrekHhf 
ainsi  une  dèfcMO  déjà  si  restreietf  par  )e  délai?  Od(a  rtoirinçemitt  ' 

y*  Mais  aussi  le  défaut  de  communtcaikM)  à reoireprcueur,  du 
prucés-verbal  de  réception  des  travaux,  ou  matériaux . ne  laisse  pa« 
courir  la  déchronco.  (dfrér  du  Contril  du  35  mai  1811,  Dcroolv). 

V ('.omme  renireprenour.te  préfet  peut  couieucr  le  chiffre  du  «k* 
compte  et  refuser  son  approbation.  (Arrêt  dm  Conteil  du  33  man 
1811,  Poxiois).  — Il  y a même  cria  de  rrmarquabie  qne  b loi  ni  L 
jurisprudence  ne  l'obiigeol  pas,  à peior  de  «lècliéance,  de  rérUmn 
(!aas  dix  jtutfs. 

fô)  Le«  privilèges  «fcml  il  va  élm  parlé  sont  Jaoianl  plus  préeieut. 
qu’ils  aulorisetii  l'Étal  cl  les  entrepreneurs  i forcer  la  résistance  de» 
propriétaires. — Au  tas  de  refus  do  ceux-ci  de  sc  conformer  à un  acte 
atlmisiatralif  lé|pitrmcni  fait,  reotrepferxrur  <V>it  se  faire  aiiisterdu 
maire  ou  de  sou  adjoint,  ou  du  cocamtssairc  de  pobee  d de  t'iagéoieut . 
8i  alors  le  propriétaire  persistait  dans  sa  réstsiaiicc,  et  qu'il  s'op- 
posât, par  la  force,  à ce  que  Ton  prit  possc<slon  des  terrains  ou  ow- 
léfiaui  auxqiuH*  l'entreprer.cor  a droit,  par  l’effet  de  sa  sulrrogaiioii 
aux  droits  do  l'Étal,  sa  résislanrc  devrait  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  dressé  dans  la  forme  ordioaire,  et  elle  serait  de  nature  à eti- 
iral'ier  la  condamualion  aux  peines  «le  simple  police  et  même,  au  cas 
de  récidive,  à la  prison.  (An.  471,  fturayrnphr  15;  art.  474  et  art. 
438  du  Codrprnal).  — Nous  avons  signalé  le*  privilèges  les  fdus  or 
dinaires,  afin  de  bû'A  constater  que  les  privilège»  des  eutrefirmeura 
ne  peuvent  pat  é:re  ariùlraireiBcré  étetidus.  O^trlques  ingénieurs,  et 
bpbqx'irt  deseoirepceocurs,  se  croient  si  pubsarits  en  reaiière  de  tra  • 
vam  pnMîcs,  que  noos  avons  cru  ponvoir  letir  signaler  1er  homes  d<- 
leur  aiMoTité.  Amti,  notamment,  le  t'enseii  d'Éioi  n'adincl  pas  que  Ten- 
irepneneur  puisse  enlever  les  onvriers  d'une  maiiurariuro  sans  s’étrr 
•itsnré  qu'ils  avaient  leur  cortgé  d’argent,  conformement  II  b loi  du  33 
germinal  an  Tf  S'il  contrevient  à cette  loi.  il  n'est  pas  juMiciable  de» 
conseils  de  prèfr-rture.  (Arrêt  dm  Ckmtif  du  33  novembre  iSfti 
DavxrrtM,  iiM/t  ûien  dre  tribunaux  ordinttirtt). 

(I)  Ou'cnieDd  on  par  travaux  publics?  (Vopci  rankit  38!)r>  ci» 
dcrrics,  et  le  titre  ^ ttrr  itt  traivtxT  psè/irj  ro>JimMnau.r). 
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joui-^6ancc  de^  tiers,  c*est  t)U6  ia  déclaration  d'utilité  pu» 
blique  ait  eu  lieu  conformément  auxan. 2036  et  sulvantsdu 
présent  Code,  sauf  ce  qui  est  dit  en  note  d'^  l'art  3899  n.  2 
cj*de»sus. 

39S2.  i**  Pnï'iVéjre.  I/Ètat  et  les  entrepreneurs  auxquels 
il  a adju^,  concéilé,  ou  donné  de  gré  à gré  Tcxécutlon  de 
travaux  d'utilité  publique,  sont  fondés  à demander  l’expro- 
priation des  terrains,  maisons  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  l'oxécution  des  travaux;  Us  doivent,  pour  cet  objet,  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  2036  et  suivants  du 
présent  Code. 

3983.  2*  l^rivitége,  lescntreprcneurs  des  pavé»  do  l*aris, 
ainsi  que  ceux  des  autres  ouvrages  ordonnés  pour  les 
(>onts  et  chaussées  ou  chemins  du  royaume,  pourront 
prendre  la  pierre,  le  grés,  le  sable  et  les  autres  matériaux 
|M>ur  l’oxécution  des  ouvrages  dont  Us  seront  adjudica- 
taires 4iam  tous  tes  tiens  qui  tcurs  seront  indiquc’j  pur  tes 
(tevis  et  adjudicatums  desdits  ouvrages.  (Arrfil  du  Conseil 
du  7 septembre  1756)  (1). 

398A.  SI  plus  tard  l(s  lieux  Indiqués  aux  devis  ou  adjudi- 
rations  n'étafeiit  pas  convenables,  ou  s'il  en  était  découvert 
où  les  matériaux  fusseut  do  meilleure  qualité  ou  de  plus 
facile  extraction,  ou  d'un  prix  moîn.s  coûteux,  rentrepre- 
neur  peut  demander  à l'administration  un  nouvel  arrêté 
préfectoral  qui  étende  sur  les  terrains  indiqués  le  privilège 
ci»dessus.  (Argument  dudit  arrêt  du  Conseil  de  1755). 

3985.  Si  les  fouilles  doivent  avoir  lieu  dans  des  liols  sou- 

mis au  régime  forestier,  on  doit  se  soumettre  aux  dlsp(»i- 
tions  des  art.  15A  et  suivant  du  Code  du  21  mai  1827,  et 
encore  aux  dispositions  de  l'art  170  de  l'ordonnance  du  I 
!*'  août  de  la  même  année.  , 

3986.  l)an^  aucun  cas,  les  cuirt>prcnccirs  ne  peuvent  | 
prendre  les  matériaux,  dont  U est  question  aux  anlcles  pré-  | 
cédente,  dans  les  lieux  qui  sont  ferrntss  do  murs  ou  autre 
clôture  équivalente,  suivant  les  usages  du  pays.  (Arrêt  du 
Conseil  du  7 septombre  1755)  (2). 


(1)  La  déM|n.ilkHi  des  lieui  où  doii  se  (aire  rextraction  e»l  d'aulani 
plus  Décessaire  à l'eatreprenrnr,  que  si  le  devis  ou  le  proc^-verlHi 
d’atl^udieailon  o'i(idH}iMient  pas  ks  localiiës  ou  cet  eoireprencur  tk>it  te 
|H>urvoir  pour  les  raatéhaux,  sables,  etc.,  kt  d»6icukèt  plus  ou  raoios 
grande*  qu'il  poiirraU  reocoiitrer  dans  te*  rrcbcrtbes  et  les  loiûtleB 
auxquelles  Ü devrait  sc  livrer  |>our  t'exécuüon  des  triTaux.  les  sacii* 
fieea  qu'il  derratl  s'imposer,  oc  sauraieut  lui  dooner  droit  i une  in- 
demuité.  {Ar.il  du  Cotueil  du  3 ûpril  18il,PrTooV—  Encore  serait 
il  obligé  de  firovoquer  l'acte  admtr.iiiraiifdoni  il  est  l'ariê  à l'article 
suivant,  & pcioo  «fétrc  pourutivi  pour  voies  de  faits,  aiusi  qu’il  est 
dit  en  oote  de  l'arlidc  3981  du  présent  Code. 

(^)  Celte  evceplioD  n’esi  .nccueillîe  par  la  jaüico  qu'auUnt  que  la 


3987.  La  prohibition  de  prendre  des  matériaux  pour  la 
confection  des  grandes  routes  (et  d'autree  travaux  publics), 
dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clAtures 
équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays,  no  doit  s'entendre 
que  des  cours  et  Janlins,  vergors  et  autres  possession  de 
ce  genre.  — Elle  ne  peut  s'étendre  aux  terres  labourables, 
herliagos.  près,  Ivois,  vignes  et  autres  terres  de  la  même 
nature,  quoique  clôses.(Arrët  du  Conseil  du  20  mars  1780. 
intcrpK'tatif  de  l’arrêt  précédent)  (2). 

3988.  3*  Prioitt'ge.  Outre  le  droit  de  faire  exproprier  le» 
terrains  nécessaires  f>our  exécuter  des  travaux  publics; 
outre  celui  de  faire  des  fouilles  dans  les  terrains  où  »e 
trouvent  les  matériaux  utiles  pour  les  mémos  travaux, 
l'État  ou  rentwpreneur  subrogé  à ses  droits  peuvent  de- 
mander 5 occuper  tcm;ioralrünjent  les  propriétés  sur  loa* 
quelles  ils  sont  dans  le  cas  de  déposer  des  matériaux,  faire 
des  passages,  établir  des  ateliers  et  chanllors,  etc.  (Argu- 
ment do  l'art.  5&  de  la  loi  du  10  septembre  1807  et  art 
cIhIossus). 

3989.  L'État  et  les  entrepreneurs  usent  des  privilèges 
ci-dessus,  tant  au  préjudice  des  propriétaires  des  terrains 
que  dos  usufruitiers  locataiposet  possesseurs  quelconques. 
Auquel  dernier  cas,  s’il  y a urgence,  Il  peut  y avoir  lieu  à 
prise  do  possession  immédiate,  sauf  indemnité  pour  le 
déménagement  (Lois  du  3 mai  18/il  et  du  30  mars  1831, 
art  2090  et  2112  du  présent  Code). 

3900.  L’ontroprencur  ne  peut  dans  lotis  les  cas,  faire 
exproprier,  fouiller  ou  occuper  les  terrains  qui  lui  ^ni 
nécossaircs  pour  l'exécutiOD  des  travaux  publics,  qu'au- 
tant  que  ces  terrains  ont  été  désignés,  soit  dans  les  devis, 
adjudication  ou  autres  actes  administratifs;  soit  enfin,  au 
cas  où  coux-ci  u'ayant  désigné  les  terrains  ou  les  ayant 
incomplètement  désignés,  dans  un  arrêté  du  prôfbt  du 
déparlcmctu  dans  lequel  so  trouveut  l<»  immeubles  5 oc- 
cuper. (Ai^umout  dudit  arrêt  du  conseil  de  1755,  art 
2039  du  présent  Codo). 

3991.  k*  Privilège.  l/Étai  et  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sont  justiciables  de  la  juridiction  administra- 
tive : 1”  pour  les  contestations  couceruani  le  sens  et  l'cxé- 
cutfon  des  clauses  de  leurs  marchés;  —2*  pour  rapprf;- 
dation  des  torts  ot  dommages,  du  fait  de  rentreproneur  et 


cUlore  cxbutl  avarit  racle  AÜaximxlratif  qui  »i|jua1àii  le  terrain  au 
service  public.  Toute  ciôiure  faite  exprès  pour  motiver  l’excepiiou 
•cratl  frautlukusc  cl  ne  devrait  pas  être  respectée.  (Foyct  l‘ari,  9086 
ifs  prfient  Codt).  — Si  des  doutes  s’élevaiciit  sur  le  fait,  le  conseil 
de  préfecture,  |m£r  de  rexci^tioft  aux  termet  <lc  faiX.  44r98ci.après, 
serait  appelé  h sialuer.  {Ârrfi  du  Ci>i»trri  du  1 deembre  1811. 
Jurss). 
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DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
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i>on  de  radfniDûtratîoD.(Art.  1 de  la  loi  du  28  plurlôso 
an  Vlll.ot  art /t030  et  suivant  ci-après}  (1). 

3992.  Principe.  LVntrepreneur  ou  l’État 

auquel  il  est  subrogé»  ne  peuvent  user  des  privilèges  por- 
tés aujt  articles  précédents  que  sous  la  conüiUoo*d'une  in- 
dcimiité  quiUoit  être  préalable  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible.  (Art  9 du  présent  Code)  (2). 

(I)  Voyez  letnoict  du  chs]>.  7 ci*gprè«.—Qu'aanric  méprenne pa* 
«ur  le  leii»  que  nous  alUchoos  & la  dispottikm  de  iMdre  .*iriiele.  Rous 
icprêsciilooi  comme  un  privilrge  le  dm»t  de  saisir  la  juridiction  ad* 
miuiOraiivc : e*i  ce  I»  dire  qua  nos  yeux  les  coiitcils  de  préfcclure 
wmU  plue  Cascraldes  h l’Éiai  et  aux  enlrrprencurs  qu'h  La  propriété 
prisée?  — Ei»t.«€  S dir<*  que  b justice  «diiiaire  offre  moins  de  garaii* 
ne  q^  la  justice  admirusUative  ? Evidnsuncoi  non , et  Ce  u'esi  pas 
ainsi  que  doit  être  apprécie  le  privilège  do  notre  article.  Bculcmenl, 
la  procédure  admùiistraùve  est  pins  éronomique,  plus  spéciale:  elle 
autorise  ptul(üt  la  conciliation  des  intéréis;  elle  rsl  <f..illcars  plus 
|»roBp(e.  C’est  ainsi  que  nous  Is  cousidértNis  comme  un  privilège. 

(t)  Le  principe  de  l'iodoiBRilé,  comme  condilsiMi  du  privilège  au 
OtuveA  duquel  TÊtat  ou  scs  subrogés  portent  atteinte  au  droit  >lc  peu* 
priété,  est  écrit  dans  notre  cliarte  consiiiniionneltis  il  n'a  donc  pas 
besoin  de  la  moiadic  jutUficatino;  il  est  abstilu,  Stins  aucune  excop. 
lioo;  ilciigcla  réparalionde  tous  les  domouges  qui  sont  la  conséquence 
des  travaux  public».  — Toutefois,  n'esagcrons  pas  ks  obligations  de 
l'Étal  et  oc  muions  pa»  impossible  l'exécution  des  travaux  public», 
eu  nous  prêtant  trop  facilement  aux  platnie*  exagérées  de  riotérét 
|iri«éi  dé&ons-nous  de  cette  facilité  avec  taquellc  on  ferait  drod 
à «le*  réclamations  égoî*tes,  sou»  le  prétexte  qu'elles  se  réduiraiciu 
.H  des  prélèicmoQli  ii>perco|'liblcs  daus  le  trésor  de  Itiac. 
radmioistraiHHi  rl  les  tribummx- soicnl  justes  , mai»  qu'iU  se  dé- 
tient  de»  réclamatioti»  trop  legcrnociil  faites.  — 0>*'ils  repoussent  ce* 
do«irtnes  trop  alisolue»,  qui  ont  toujours  le  grand  défaut  d' accorder 
ou  de  refuser  trop  facikmetil;  qu'ils  soieni  justes,  is-ns  le  répéioei. 
c’eu  la  priucipalo  régie  cpi’il  io»t  possible  d'ajouter  à celles  écrites 
dans  toutes  nos  lui»  : 1*  Qu'on  ne  peut  être  prisé  de  sou  bien,  même 
|Miur  cause  d’utilité  publique,  sans  fine  îudemuiié  ; — i*  que  tout  Esii 
quclcoi<quc  de  rhomme  qui  porte  préjudice  i autrui,  oblige  le  pre- 
niier  k en  payer  réparation.  — Mais  celle  règle  n'csl  pas  la  seule  : 
elie  peut  bien  suffire  do  particuliers  k particuliers,  parce  qu'ils  urtf 
(fes  drmis  égaux,  et  par  cela  méa»e  aisémcui  appréciable»,  quand  U 
• agit  d'apprécier  l'em]  Üllcrocnl  des  uiu  sur  les  autres.  Quant  à Tap- 
|tréciali<H)  des  droits  de  l'Étal,  comparés  avec  ceux  des  simples  par-  | 
liculiers,  b réglé  n'esi  plus  sulfisanle,  car  ces  «Irmts  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Ceux  de  l Eut  domiomu  ceux  des  psriieuliers  ; cl  si  l’admi- 
iMstratkm  imbliipie  protégn  nû»  biens  et  b jouissance  libre  que  ttoos 
en  faisons,  ce  nêst  cl  ne  pevt  être  que  sous  b réserve  des  droits  n > 
prcscnplibles  et  iiutbéi.ables  de  b ma»*c  des  citoycos.  — L'Étal  doit 
bien  prutéger  vos  champs,  vos  bltisses;  il  ne  peut  pas  vous  priver 
des  i biDims  qu'il  a ouverts  devant  eux  pour  y aboutir,  pour  les  cul-  j 


3993.  L'indemnité  la  plus  naturelle  et  la  plus  incon- 
testable est  celle  que  l'État  doit  aux  propriétaires  dont  il 
exproprie  les  terrains  ou  los  batiments.  Cette  Indemnité 


liver;  mais  il  n'a  |ias  renoncé  i perfectionner  la  voie  publique  daii» 
rûMcrél  général,  dût  votre  propriété  en  éprouver  quelque»  léger* 
dominais.  — Il  vous  a laissé  le  droit  de  jouir  îles  eaux  de  b nanuri' 
b plus  générale  pour  vo»  besoins  journaliers  , ou  <funo  roanièfe  plu» 
restrciole  pour  l'irrigaliao  de  vo»  propriétés  ; mais  U n'a  pas  renonn'- 
de  faire  dans  les  cours  <f eau  tout  ks  travaux  qui  lui  paraîtraient  rè> 
cbmés  par  riniérél  public.  — El  certes,  dans  ce  cas»  il  »'a  pas  à te 
préoccuper  si  vos  intérêts  en  souffrent,  id  d'ailleurt  il  ne  louetie  pa» 
i votre  propriété,  et  s'il  n'en  gène  pas  d'une  manière  trop  absolue  b 
libre  et  entière  jouiisaïU'e.  Qu'importe  que  dans  ces  divertes  circon» 
Lances  vous  soyez  un  peu  Crois»e*,  vous  éprouvez  ce  qu'ont  éprimve 
quelques  uns  de  vo«  concitoyen»  qtami  on  duAnait  & vos  proprk^* 
des  issues  facile»,  descommunicalioitf  muUipbécsqui  en  ai^^Dviilaici'i 
b valeur.  U»  routfeaient  alors  dans  un  iotérél  public  qui  von»  était 
plus  particniièrement  prulkable  : vous  souffres  aujourd'hui  pour  l'in- 
lérét  généiaU  C'csi  b une  compcasotkHiqui  se  rsilaclic  k noire  état 
socbl,  uue  competisation  qui  se  mani^e»t<^  dan»  tous  nos  actes  publkr 
et  privé*,  ur.e  coaqirnsalion  saus  br|u«lle  tuute  société  serait  impo* 
«ibk.  — Enfin,  n*rsl-il  [»as  jjsie  mille  fois  que  l'ÉUt  puisse  oppo<<>r 
à l'ioiénH  privé  «piî  se  pbiul  de  torts  cl  duimnagr»,  bi  p/u»  cmftic  qui 
rindensniso?  et  n'y  a-l-il  pas  le  plus  dcplurablc  rinumr  dan»  b dr 
roatde  en  domBugcs-ioléri'l»,  formtHrpar  un  pruprkluiro  qui  se  pié 
iGiid  lésé  daui  uoe  bible  piartie  d'une  propriété  oousidérable  tloni  k» 
travaux  exécutés  doublent  b valeur  ? Nous  avons  vu,  sous  ce  rapport, 
de  si  honteuse»  rrebmations.  que  uous  voudrions  qu'oo  tiobi  d'infomit- 
le»  propriétaires  qui,  dans  ik  telle»  circonslauces,  enlraveni  ces  tra- 
vaux publics,  si  grande  ressource  du  pauvre  dans  les  temps  difUcik-, 
ut  si  ibdisponsabics.  dans  tous  les  temps,  h la  prospérité  d'un  pays.— 
Nous  n'ajouleroiisrkoàces  no’iofi»  générales» que  nous  recommatuloti» 
h iws  lecteurs  comme  l'exposé  «le  nos  coutiLÜoos  dans  k choix  «les 
arrêts  du  fkmseU  que  nous  rappoctoiir,  coulornicmetil  & ces  principe». 
Nous  avons  cru  pouvoir  citer  commr?  des  exo-mpks  parbtlrmr<.  t rtat  l* 
les  dccbioni  ntivanies  : 

1**  JfivtUemtni  dt  la  voie  pué/rque.  dri  irrraiNf.  — Il  y a lieu  s 
indemniser  un  propriétaire  puur  Iç  )lomtnagc  causé  II  une  maison  pai 
suite  de  rexhaussccceul  d'une  place  publique,  lorsqu'il  en  révulie  im 
début  «Técoulemeui  d'eaux  pluviales  (ÀrriJ  du  CeiirWf  du  U WAr 
IB<7,  Poenm,  ou  un  défaut  de  jour,  ou  uu  defaut  «Tiisue».  {diréri 
dit  Coorrrf  du  30  aoiir  1S43,  PozxNTii  et  19  mors  IS45,  TcMarr  . 
— Mais  si  k nivclkmcnl  ou  l'cxbausscmtvii  du  »ol  n'occa»ioi]0«’nl 
pas  dos  dommages  ré«!s , il  u'y  a pas  beu  i indetmiué,  lor»  tnénse  qu«r 
les  maiHMis  en  scraicul  moiu*  agréabk*  et  moins  cooMSodt».  (Four: 
iedil  arrêt  du  14  mai  1817). 

ê'  liKmdaiiOH.  — Un  particulier,  dont  b propru‘lé  a é|>rouvé  un 
dommage  direct  et  oMit^id.  par  suite  «Tune  inuDdalioo  pViJtUiile  |uii 
b conitruciioa  d’un  pont  et  le  rembbi  d'une  voûte  , «si  en  <lr»K 
de  réclamer  une  indcmuité,  coulormémeul  è b loi  du  lt>  scpl«  mbr>- 
I807.(drrét  du  Coaeetl  du  3 tepUmtre  1844,  MAsm).  — 5i  la  pro- 
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OC  n'gle  .suivant  les  dispositions  de  la  loi  dn  3 mai  IS^t. 
(Voj-e*  les  art  2036,  2037  et  sulrants  du  présent  Code). 

3U9V  Le  second  cas  où  il  est  dfl  une  indemnité,  c'est 
celle  que  réclament  les  particuliers  dont  on  occupe  les 
U'irains  pour  eatractions  do  matériaux , dépôts,  pas,sagos, 
ateliers,  occupation  de  terrains,  etc.,  — suivant  ce  qui  est 


ptKtr  était  r(»mplétnnrai,  ou  prew^uc  ciilieremnii  couverte  par  te« 
mut,  i rc  point  <|u‘oii  ne  pourrait  plus  la  cultiver,  il  n'j  aurait  pa» 
lieu  Mnilemcnl  à apprécbtiondeiioaictioge»,  maii  à reiprujntAiind  de 
>ii  pièce  de  terre  ift<Hidéc.  {Arréi  du  CenttU  dn  95  arrit  IMl , 
IW.n). 

ffRp/éirc  df  travaux.  |.ort«pi'un  «lomnuge  du^  ei  twiliôrid  a 
f*rè  occarionné  par  b rupture  de  la  digue  d* au  Ueuve  canalisé,  rcrrm- 
iiTé-nt  conr/ruiir  pour  le  cfHrr^lr  de  radainiiiraiiofl,e(<{iie  ce  (ktam.rgv! 
tic  {irovieni  pas  de  (orcr  majeure , il  es4  tlâ  nue  indacBiiMé  au  propriô* 
taire  qui  «n  prouvé  le  dommage.  'Arrêt  du  Omttil  du  S mat  1649, 
tlNkarEiiTua).  Il  en  aer,iii  de  fm^aw  ai,  quoique  noti  rérenmrni 
roiistniite,  U «ligue  .ivail  été  enlevée  p-'tr  diWaul  «reu4ri>tiûB,  nu  par 
force  niaj-ure,  ou  aueieuiieté.  (Arrêt  du  Comril  du  3 mat  <H4i, 
I.icomkk). 

I*  Ctiômagt  dune  usine.  {Vayexleu  art.  3fT9  du  frètent  Code). 
r>«i  aov  contcilade  préfecture  il  appréiier  le  ikimmage  ain  lcrvnca  de 
lat  1.4028  ci-aprêa. — Mai»  eVat  devant  le*  irihunam  ontifiaima  et  ixNt 
devant  lea  couaeiU  de  iwéfocture  que  doit  éirc  portée  r.-ictiun  en  donK 
mai’oedutéiVlts  d’un  fermier  contre  aon  haiUenr,  alora  même  qt>e 
• eiui-ci  aurait  un  recoure  en  garautio  il  exercer  contre  radmioUtraiioci. 
<drrét  du  ConactY  du  28  jonierr  1811,  Foclc).*—  Il  eal  ceriam  que 
l'appréciation  dn  celle  demtére  «hlficuhë  n'étant  pn»  compriae  dana  la 
loi  du  28  pluviéae  an  VIII,  le  fermier  n’a  ffautrejuridiettoa  que  celle 
du  droit  commun.  — Mort  ue  conJruirc,  noua  petiaons  que  c'eat  avec 
raitofl  quoidjuilico  adminiatratÎTe  refuse  rindenaîié,  «lana  lea  caa 
ri-aprèa  : 

premièrement.  — C’eat  avec  niaon,  dtaona'ooua,  que  le  Cooaeil 
d'EUi  relu'e  «l'uulcmmser  un  firopHélaire  pour  le  préjudice  que  celui- 
ci  «iproflvede  b sttppreviion  <fuo  avantage  qu'tl  ne  tiafvail  qn’i  la  to- 
léfiDco  de  radmtii«tn>tion<  — Spécialement,  e'eat  iré»  k l'copo*  que 
le  Conaril  «TÉtat  juge  1*  qao  lea  travaux  dTnb.'naaeaaent  de  le  voie  pu> 
bliqiH)  n’<H.tinit  pa»  une  caofc  de  dommage,  par  cela  muI  qu’ila  ot*K- 
itcaiecii  lea  propru  taires  rivv^aini  4 enlever  dea  perrona  qu'il»  avaieiit 
l'iablla  tau»  droit  et  par  simple  toléranee  (orréiT  da  Coneeil  du  27 
avril  1847,  llmtoaC): — 2*  que  lea  travaux  nêreaaairea  à la  navigation, 
<loot  frfiet  était  de  nipprimer  uue  oanic,  o’étaimt  p&a  sufEmala  pour 
motiver  une  action  en  iixlcfnftiic,  ai  ruaiee  o’étail  p.>«  basée  sur  un 
litre.  {Ari.  3246  du  prêteni  Code,  jurisprudence  générale). 

fhuxiêuHmem.  ^ C'eat  aua«i  avec  raiaoo,  avivant  noua,  que  le 
/'onaetl  «l’État  refuse  toute  ifufemnitté  pour  le  préjtnfice  qui,  aana  être 
«'omplclfnnrnt  étranger  aux  iravaux  publica,  doit  être  cnnatdéré 
l'ommc  l’cfTct  <Tun  éféoement  «te  fore*  majeure.  {Vofes  arrêt  du 
ConMelt  du  30  morr  1816.  CnaasciOKcx.  Voy.la  mie  de  fart.  4000). 


dit  aux  art  3983  et  3988  ci-dcasua,  cette  indemnité  est 
réglée  ainsi  qu’il  suit  (1). 

3995.  L’indemnité  poupoccapalioo  de  terrains  doit  être 
offerte  amlablemcnt  par  l’entrepreneur  dans  la  juste  pro- 
porlion  du  dommage.  Ce  n’est  qu'à  tléfaut  qu’il  y a lieu 
de  recourir  à l'estimation  Jadiclaire.  (Argument  de  l’art 
2058  du  présent  Code). 

3996.  A défaut  d'accord,  les  indemnités  sont  réglées 
par  ex{)erts  (2).  Ceux-ci  seront  nommés  savoir  ; pour 
les  objets  de  travaux  de  grande  voirie  ^ l'un  par  le 
propriétaire,  l’autre  par  le  préfet;  elle  tiers  expert,  s’il 
en  est  besoin,  sera  de  droit  l’inp'nieur  en  chef  du  dépar- 
tement: lûnwju’il  y aura  des  concessionnaires,  un  expert 
sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire 
et  le  tiers  expert  par  le  préfet  (3). — Quant  aux  tracaur 
dii  vUU*,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  ou 
par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  rarrondissoineot  pour  Paris, 
et  le  tiers  expert  par  le  préfet.  (Art  56  de  la  loi  du  1 6 sep- 
tembre 1807). 

3997.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions 
donneront  leur  avis  sur  le  procùs-vcrl»al  d’expertise  qui 
sera  soumis  par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture  (art57). 

3998.  I.C  prt''r<ft  peut,  dans  tous  los  cas,  faire  faire  une 
nouvelle  ex|)ortise  (même  article). 

3999.  L’dc  régie  à laquelle  les  experts  doivent  so  sou- 
mettro,  d’une  manière  générale,  c’est  qu’il  n’y  a Heu  5 
fïiire  entrer  dans  leur  estimation  la  valeur  dos  matériaux 
& extraire,  que  dans  les  cas  ot)  l’on  s’emparerait  d’une 
carrière  déjà  en  exploitation  (art.  55  de  la  même  loi). 

éooo.  Enfin  le  troisième  cas  où  soit  l'État,  soit  i'entrepre- 
ueursubrogé  à&osdroits,  doiveutdcsiiuiemntu»»,  c'estlors- 
que,  sans  occuper  ie  terrain  des  propriétaires  riverains. 


(1)  L'iiKtemflilê  «bus  c«  ca»  doit  luujour»  être  6ièc,  oori>K'ule<net,i 
l rabou  «te  lu  privation  «te  joi.iManC«,  mai»  encore  en  tenant  compte 
au  propriétatre  «te»  frab  uéccMuire»  pour  «!i''l*urra‘»cr  !«*»  terra»» 
de»  déblais  qui  j amaiciit  été  4é}>o»èa.  {Arrêt  d»  Conseil  du  8 janrier 
1847,  Re«e) 

(2) L’eip«rh»e,en  bud'esiiAutioii  «te  iJommagc»,  a deuv  caraetvrM 
priucipatia  : le  premier.  e’«»«  qu’elle  ctl  abwlumeitl  necessaire  ftuav 
q«ve  te  cfMHcil  (te  préfecture  puisse  décider  «te  la  quolitc  de  rindem- 
nrté  (orrér  da  Cottsri/  du  6 décerner  1814,  Bsoiavi);  ~ 2"  que  te 
toiwâl  de  préfecture  n’est  |as  tuuveraincmcnl  lié  par  reipertive. 

(3)  Oo  doit  remarquer  que  «bn«  te  dt-rmer  cas,  te  préfet  a’esl  pa» 
tenu  de  nommer  l'ingèaieur  en  chef  ; e’e»t  ainsi  que  ie  juge  te  Conseil 
d'Éial.  (.4rrér  da  Consrff  du  23  mars  1846,  Basvoa). 
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on  leur  porto  desUommagos  ou  un  tort  quelconque.  (Argu-  > 
ment  de  l’art,  h de  la  loi  du  28  pîuviôsean  VIIO  Ci)-  I 

4001.  L'indemnité  dans  ce  cas  est  réglée  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  pour  Tcspèce  précédente,  c’est-à-dire 
par  experts,  si  lee  parties  no  peuvent  s’entendre  amiable- 
ment  (art  ü996). 

4002.  Compétence.  L’aiqiréciallon  des  dommages-inté- 

rêts est  faite  par  l’autorité  jodlctalre  on  par  le  conseil  do  , 
préfecture,  suivant  qu’il  y a lieu  4 expropriation,  ou  dom- 
mage équivalent  4 l'expropriation,  ou  seulement  dépré- 
ciation de  la  propriété  du  réclamant  (2).  I 


La  jurifpniiJenco  du  Cq<i«cU  d'Etat  a |»euduiil  lunglompt  üirtiu-  1 
gué  le*  ducntBiige»  direci*  «I  ks  dommage»  itMÜrr^l*.  — Elle  accorde  ■ 
«les  icideiofiiiés  4 relui  auqtiel  les  iravaui  publics  foui  éju^auver  un  | 
domokage  direct } elle  n’en  accorde  |us  4 celui  qui  n'cu  éprouve  que  j 
«l'indirects.  — Celle  (bsiincdon,  qui  » paru  d’abord  £ici8leT  l’eiplica- 
iir>o  de  h loi  de  18CTT  ei  de  celle  de  l'an  8,  a été  biooiAi  jugée  reoiits  (a*  ^ 
vorablemeul— On  n’a  pasUrdéà  conprc4.<lrobdif&cuiiédedistingucr  < 
les  «lominagei  direcls  e<  les  dommages  îrMÜrecis  , et  on  n*a  récUe- 
meoi  plu»  couferré  la  distioclwn  ci-dessus  que  pour  raciliter  la  ré- 
daction. Il  sakitl  beaucoup  micus  l'abattdouner,  suivant  nous,  car  elle 
n e*l  ni  juslo  ni  applicable.  ~ Et  si  nous  odroeUon»  qu'on  doive  tou* 
jours  indemniser  un  domm;ige  direci,  oa  sera  oidigé  «Je  reconnaître 
aussi  la  uécessiii  ita^teused'iridanniMr  bien  souvent  pour  dommages 
KuKrecU.  — Hais  encore  une  lot*,  qu’cotemfra  l-on  {*ar  «Jomauges  di- 
rect» et  par  dnoimage*  tndirocis?  t('j  aurait  il  de  direci  que  le  travail 
« outigu  4 la  propriété  dépréciée.  Le  dommage  ferait-il  toujours  ixkcs- 
satreoieiit  indirect  parce  que  les  ouvrages  qui  le  produisent  seront 
«cpaiT9  des  propriété*  dépréciées?  Il  nous  parait  o'j  avoir  14 
qu'une  subtiiÂé  séduisante  d'abord,  mais  en  rcaÜlc  sans  culiiude. 

— ?(ous  n'v  avoiM  dooc  aitacbé  aucuuc  imporiaoce,  et  nous  avons 
réoumé  toute*  dos  idées,  sur  ce  point,  aui  Iroïs  propositions  cs-aprè»  : 

!•  Il  est  loujour»  dû  iodeooité  4 celui  dout  oa  exproprie  tout  ou  j>art»u 
«le  U propriété;  oo  ne  peut  même  lui  opposer  b comj>enMÙou  portée 
par  TaKicle  suivant  pour  b plus  value  que  dans  certaiues  limites,  ainsi  | 
que  nous  l'avons  dit  en  note  de  l’art.  8065  du  préseot  Code  8*  il  en 
est  de  même  pour  celui  dans  la  proprtéié  «tuquel  on  fait  des  fouilles;  il 
lui  faut  toujours  une  indemnité;  toutefois,  b compcosaiioa  de  plus 
velue  acquiert  un  (dus  haut  degré  d'iiopoftance  et  doit  réduire  coosi- 
dcrabiemeiti  rindcmiulé,  si  b plus  value  ciisie  réellement  ; —3”  enlio, 
quant  4 riodciDoilé  duc  pour  la  troisième  cause,  c'est-à-dire  pour  un 
doosmage  qui  ne  fait  que  déprécier  itm^  propriété , nous  adtaKilons 
qu'cite  peut  et  qu’elle  doit  coBapiéleneat  être  compeneée  par  b plus 
value.C'cst  prmcipalemeol  pour  ce  deroter  cas  que  l’artkie  ci-aprw  a 
une  imporiaoco  véritable,  et  bcaitcoup  trop  souvent  Riécououc  par  la 
justice  administrative.  (Foycs,eit  imrpltu,l€$  oburvutiatngCniralet 
porirev  en  note  d«  tari.  ci-dcMHi). 

(t)  Nous  appelons  toute  l'atlcolion  de  dos  lecteurs  sur  les  cinq 
artH'lcs  qui  précédei.t  : ils  reofcraMBi  les  principes  généraux  sur  l'csti- 
maiioij  de  luu»  dommages,  fluirri  qut  ceux  rrtottatit  de  rexproprie-  ; 


.4003.  Pim  CûmpetuaiUm.  Lorsqu’il  y aur»  Heu 

en  même  temps  4 payer  une  indemnitc  4 un  propriétaire 
pour  lorrains  ocouiM^,  et  4 recevoir  ilc  lui  une  plue  valu** 
pour  des  avauiages  acquis  4 des  propriétés  restautos,  U y 
aura  compensation  Jusqu’à  concurrence,  et  le  surplus 


tiim.  Quelle  que  soit  b cause  du  dommage,  quelle  que  soit  PiaqHir 
taace  du  préjudice,  c'est  toujours  dans  la  lui  «4i  16  sepiembi-e  IBUT 
qu'il  faut  rt'ciscrciier  le  mode  (Tapprt'eiation  de  l'indraoilé  Kouf 
dûuD»  que  c’est  b règle  géRêrtdc,  que  dès  4^  e’cvt  4 celle  loi 
qu'il  est  uècessaite  de  recourir,  toutefois  qu'd  n’a  juis  été  porté  uni- 
dsfpofiiioQcscepùonnoUe  par  le  législiieur.— Ma»  ümi  quelles  ex 
cepüoDS  que  nous  avons  notées  dans  l'occasiou,  et  pour  lesquelles  o«t 
doit  s'eo  umir  aux  termes  «le  l'exccplioa.  (F^s,  par  exempte,  ptm 
Ut  chemins  vretneux,  art.  3800  r/  SKironts  d’à  préteni  Code  et  la 
note  quairiime  de  cet  ariieU.  — En  Usant  les  dssposiiswis  si  simplc- 
que  Dous  venons  de  rapporter,  cl  qui  sont  prises  de  1»  loi  de  18fl7. 
eu  les  comparani  avec  le*  lentic*  de  la  kii  du  3 mai  16il , de  laquelle 
O lus  avons  pris  les  art.  8036  et  suivants,  ouus  pensons  avoir  facilité 
la  conciliation  des  principes  cotitradic^oves  en  apparciH'Ci  ei  i«uus 
i-omitremlrtun*  diflirilemeut  toute  divergence  d'ofiiiiKm  »«u  b qut>Nlk« 
de  favotr  quand  il  y a lieu  4 saisir  k>s  cooscils  de  pr«!fecluru  poui 
rnpprêciaiion  d'un  dommage  provenant  du  bit  d'eiiirefueaeur  ; ou  , 
au  contraire,  quand  on  est  obligé  de  Caire  estimer  les  dommages  par 
le  jury,  coitforinémcDi  4 U loi  du  3 nui  I64I-  — Quelques  règle» fort 
simples  nous  parsisteiit  aujouxifbui  hors  de  loute  discus»i<.Ki,  et  noo« 
les  consiguons  ki  comme  lèsumo  de  b piri*pruüencu  et  comme  seule» 
bases  «TinierpréUitiun  des  bis  que  n'jus  venons  do  citer  t !•  S'agii-il- 
du  la  priée  de  possessioo  définitive  d'un  irookcuble  on  partie  «run- 
meubb  nrcessatros  pour  rexéculion  des  travaux  publics,  il  y a lieu 
4 la  compétence  du  jury,  couforméœeot  aux  art.  8036  cl  «uivants  du 
présent  Code.  {Arrit  du  Ccnteil  da  80  Juin  I8J8,  ra£voTl;~  S"  p<->« 
importe  que  l'administration  fssM  cxpropriei'  «lirccienci.i,  ou  qur 
l'cxpropriaiioa  s'opère  par  b Uk  «rua  acte  aduuiiistrstif  do  redresve- 
[QCQi  do  roule  ou  de  reculesncnt  de  U vote  publMjue  (orf.  ô.'îâldM  prr- 
sent  Coda);  — 5*  s‘ag^-il  de  faits  qui  owdiGeut  b propriété,  en  dimi- 
nuant scs  avantages  et  sa  valeur,  mais  o'canporlaul  pas  prise  <Jc  pos- 
session «le  l'immeuble,  nous  n’itésiions  pas  à penser  que  riodemi.U'* 
doit  être  réglée  par  les  conseils  «k  préfecture,  suivant  ce  qui  est  «lu 
4 l'ait. 31W3  et  suirams  du  présent  Co^.  Notamment,  le  Conseil  «rEi.it 
reconnaît  la  juridtcUon  exclusive  des  cooK*ils  «Je  pr^i(rcuire  pour  régb-v 
les  iitdcmailés  résultant  ; !•  «Tun  abaissemeul  ou  d'un  exbaussem<  i.i 
de  b vo*o  publique  (arritt  du  Contc/1  dit  81  /etHer  1848.  Hsclsi  ; 
et  14  avril  183?,  Mscaica)  8*  d'une  suppression  de  jours  ou  d'i*- 
sues  «Tune  maison.  {Arrit  du  Censrif  «bLlS/ucu  1648,  Pusursacy.—  U 
en  serait  aulromcot  si  toutes  !c»  iHue»,  ou  toutes  les  ooverturu»,  ôtaiei.i 
suppriokêcs;  b «JestioatuNi  de  b maison  devenant  impossible,  l'eittir- 
(»riu  alors  éqiuvaudrait  4 expropriatiou  ; — 3*  d'infiltrution  des  eaux 
d'un  canal  (Arrêt  du  Conseil  du  88 /tu»  18 J8,  Dasvoeauiaast.  — ta 
discusâiuii  apprufoodw,  «bos  laquellâ  uous  sommes  entré,  «n  cette  ma- 
tière, daos  notre  répertoire  «les  juridiclioos,  |r*  traioux  puhliet,  noov 
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Nculement,  bclon  les  rêsuluts,  Wîra  pajé  au  propriétaire, 
ou  acquitté  |iar  lui  (1).  (Art  <lc  la  loi  do  1S07). 

(liipcosc  dp  plu*  cilaliuQ»  — Ofrj«Pi'û/fen*  généralei.  — £x*  i 

(tpiiofit.  — Ne  p<Til-m  pa»  de  vue  q»e  b to«Bj>^icnc«  de*  coueil» 

•b  prffcclitrp,  en  fait  d’ippf<Vb»ioi»  de»  *l«>«îq»»ges  «Kceiionn^*  pat 
Irolreprciieur  de,  travaux  publics  i*‘o  lieu  que  parce  que  c<Hui<ri, 
autBo^eudes  aelc*  adminiuraul'*  qu’il  * provoqué*  ou  louxcrits,  a été 
Mibrogê  aux  droit*  de  IT.iai.  De  là  suit  que  celle  compétence 
l•'cxMlc  plu*,  cl  que  b*  intéieités  doncot  *'adre**er  aux  ihLunaux 
'•rdinaifOE,  si  rculreprcncur  ne  prélemi  pa*  avoir  fbaîHé'ou  oc- 
cupé les  ti-rrair)*  déiîgi^é,  dan*  le*  devu  ou  auuc*  acte*  adouuUlraliC*. 
{Arrêt  dr  CiMiAiioa  da  Iti  avrii  183C, — S’il  KMUient  le  contraire.  e1  î 
f|u'il  s'élève  U quciliou  de  savoir. »i  réellemctil  riodicalion  était  con- 
loraae  h b prise  de  possessMO,  R y a b une  queatiou  préjudicielle  dont 
le*  iriLuuaux  ordirjaire^  dotveol  reaioyer  la  coDiuisMince-à  i’admi- 
nistralioo.  (Arrêt  de  Ccusairoa  dadii  jour  t€  aaril,  tt  arrêt  du  Consnl 
•iu  1 dftembrt  IBM.  io«*a>.  — Ced  la  rouséquenre  des  principes 
«-rdinaifcs  sur  l'indépendance  de  radoiiBisiratiou  respecMvement  à 
l'auloriié  judtcaire.  (dr/;wnrnr  dr»  artieta  et  $uivam$  dn  pro- 
sent Code^  Au  reste  nous  uliésitous  pas  à répéter  ce  que  nous 
.1VOQS  dit  plusieurs  lois  dans  le  préseol  Code,  que  fénêratcmenl  les 
torts  et  donHuage».  dont  b loi  eotéve  l'appréciatioa  aux  conseils  de 
préfecture,  sont  ceux  qui  résultent  de  l'uccupalioii  irrégulwre  cT un  im* 
mruble  par  un  enuepreneur.  avant  qu'il  y ail  eu  déclaralioA  d’utilité 
publique  et  accocBplisecinent  des  forinalilés  prescrites  par  la  loi  pour 
l'expropriatiou  ou  pour  la  prise  de  possession  ; dans  en  cas  c'eti  au  > 
juge  de  paix  qu'il  apf>artient  de  statuer  sur  les  dotnatage*-*l<lé^«^»,  h • 
raiaoo  de  iroid^lc  apporté  a la  poaiesaîon.  tioire  répertoire  des  i 
} uridicUons,  traraujs  publics  ; et  arrêt  du  Conseil  du  5 septembre 
l&lâ.  P*xaxtic.a).  — Il  y a mtoux.  le  début  d'aulorisalioo  adminis- 
trative,et  la  violence  qui  serait  (aile  au  proprtélairc.par  i'cnlrcfxctieur, 
pourraient  tlortncr  lieu,  sur  U pbiule  de  celui-ci,  à des  poursuiteset  à 
des  pdnes  corrMliofinellcs.  {Arrêts  du  Conseil  des  5 nopembre  1828. 
Dccaoc;  et  yt  août  1S4S,  RcfiVKav).  — Peu  itii|»orievali  que  l'entre- 
14'cocur  fui  accompagné  d'un  irgénieur,  ou  du  firérei  lui-ménie,  car 
si  la  propriété  est  inviolable  pour  tous,  elle  l'est  surtout  pour  i'au-  I 
lorké  à bquette  appartient  la  misMOu  de  b protégrv.  (Values  ou  sur-  I 
pitu  me*  oéirnHi/Mn*  en  %me  de  Fart,  n.  3).  | 

(i)  (^opes  ta  note  précédenie  'i—  Aux  lermea  do  cette  disposition, 
il  semblerait  que  le  propriétaire,  doiA  ou  prend  une  partie  de  l'iro- 
meubte,  pourrait  encore  être  obbgédc  payer  une  Si^mne  équivalente 
au  pht*  grand  avac'tag**,  que.  compensation  faite  de  fa  dépréciatioA  et 
de  la  (du*  vakie,  il  lire  «les  travaux  exécutés.  Ceile  diipouiioo  est 
modibéc  par  b loi  du  3 mai  IA41  sur  rcxproprulion  pubbquc;  ul 
nous  D'admeilons  pas  qu'un  propriétaire,  déptxitlié  eu  partie  de  sou 
bleo,  puisse  jamais  être  cofldanutc  à payer  cocorc  uneiomme  d'argeoi. 
(5apré,  ort.éOlé  4 b no/*}.—  Il  n'j  aurait  qu'une  seule  circonMaocc 
dan*  laquelle  ente  récbmaiMMi  serait  juste,  c'en  lorsque  ks  travaux 
publics  ordomtét  étaient  Déc«a*aires  pour  le  profrtàatre  auquel  on 
tccbme.  (iu/ré,  arr.lOlOrt  Queb  sont  les  juges  auxqtsels 
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âOO.V  liOs  dépcnsüâ  uéeessité»  pour  Icts  travaux  d'u- 
tilité générale,  sont  à la  charge  de  l'ÈtaL  Notouiment 
on  met  à sa  charge:  r la  confection,  rentreUen  des 
routes  royales,  des  pools  et  dépendances  (arL  5 du  dé- 
cret du  16  décembre  1811 , et  art.  33M  du  présent 
Code  5 — T lu»  travaux  de  navigation  intérieure,  Tentre- 
tien  et  les  réparations  des  ports  (art.  32A1  du  pré.sent 
Code)  ; — 3“  les  dépenses  générales  relatives  aux  cons- 
tructions, grosses  réparations  et  frais  de  premier  établis- 
sement des  édifices  consacrés  & un  service  public.  (Art. 
3 de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  argument  des  articles 
suivants  du  présent  Code). 

A005.  A cet  effet,  il  est  ceruin  qu'aucune  création  aux 
frais  do  TÈtat , d'une  route,  d'un  canal,  d'on  grand  pont 
sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  d’un  ouvrage  Impor- 
tant dans  un  port  mariilme,  d'un  édifice  ou  d’un  monu- 
ment public,  ne  peut  avoir  lien  qu'en  venu  d’une  loi  spé- 
ciale, ou  d'un  crédit  ouvert  à un  chapitre  spécial  du 
budget.  La  demande  du  premier  crédit  doit  être  accom- 
pagnée de  l'évaluation  totale  de  la  dépense.  (Art.  10  do 
la  loi  du  31  avril  lg33). 

àOOC.  L'exécution  des  travaux  publics  n'est  pas  toi\)oarH 
à la  charge  exclusive  de  l'État-,  les  départements,  les 
communes  et  même  les  particuliers,  sont  quelquefois  ap- 
pelés à y concourir.  Voici  comment,  en  ce  cas,  les  obli- 
gations de  chacun  sont  réglées. 

iiOO?-  I*  Lorsque,  par  rouverture  d'un  canal  do  naviga- 
tion, par  le  pcrfectkmDeiDenl  de  la  navigation  d’une  ri- 
vière, par  l'ouverture  d’une  grande  route,  par  la  cons- 
truction d'un  pont  un  ou  plusieurs  départements,  un  ou 
plusieurs  arrondissements  (l'arroudisscment  n'est  plus 
aqjourtl'hul  un  être  moral,  art2A60  à la  note),  seront 
jugés  devoir  recueillir  une  amélioratiou  à la  valeur  de 
leur  UJiritoire,  H»  seront  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  des  travaux,  par  voie  de  centimes  addition- 
nels aux  contributions,  et  ce,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées  par  des  lois  spéciale*.  Ces  contribu- 
tions ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  de  la  dé- 


pféeàitiuii  du  dommage,  et  du  chiffre  de  l'îodeiDaité?  (Koitc*  Fart. 
4002  et  in/ré  art.  4028  et  suhants). 
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pense;  le  riouvernoment  fournira  i'c\cédcnt  (Art.  28  de 
la  loi  du  16  septembre  1807). 

&008.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à rétahlissen>enC  ou  au  per» 
fccLionncmcnt  d'une  petite  navi^tioii,  d'un  canal  do  flot- 
tage , à i'ouverturo  ou  à rootrotion  de  grande»  routen  (Pun 
intérêt  local,  à )a  construction  ou  à l'entrotica  do  ponts 
sur  lesdites  routes  ou  sur  des  cbetnins  vicinaux,  les  dé- 
partements contribueront  dans  une  proportion,  les  arron- 
dissements les  plus  intéressés  dans  une  auiix*.  (I.ca  arron- 
dissements no  contribuent  plus  aujouM'hui,  voyca  l'ar- 
ticle précédent,  les  communes  les  plus  Intéressées,  d'une 
manière  encore  diflérento  ; le  tout  selon  le  degré  d'iiüllté 
respective.— Le  Gouvernement  ne  fournira  des  fonds  dan« 
ce  cas  que  lorsqu'il  le  Jugera  convenable  ; les  pro|>ortioiis 
des  diverses  contributions  seront  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales (art.  29). 

A009.  Lorsqu'il  y aura  lieu  d'oufrlr  ou  do  perfertlomier 
ane  route  ou  des  moyens  de  navigation,  dont  l'objet  sera 
d'exploitor  avec  économie  des  forêts  ou  des  buis,  des  mlnee 
ou  minières,  ou  do  leur  fournir  un  débouché,  toutes  les 
propriétés  do  cotte  esfW*ce.  générales,  communales  ou  pri- 
vées, qui  devront  en  iurofltor,  seront  appelées  & contri- 
buer, pour  la  totalité  de  la  dépense,  daiw  les  projiorUons 
variées  des  avantages  qu'elles  devront  en  nîCiieilHr.  — 
Le  Gouvememont  poun^  néamnoina  accorder  sur  les 
fonds  publics  ce  qu'ii  croira  nécessaire  (aru  68). 

AolO.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déJA  énoncés  dans 
la  présente  loi,  lorsque  par  rouverture  des  nouvelles  ruos, 
par  la  formation  de  places  nouvelles,  par  In  construc- 
tion de  qtiais,  ou  par  tous  autres  traniux  publics  gene- 
raux, départementaux  ou  communaux,  ordonné  OU  ap- 
prouvés par  lo  Gouvernement,  dçs  propriétés  privées 
auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces 
propriétés  pourront  être  chaînées  de  payer  une  Indemnité 
qui  )U)una  s'élever  jusqu'à  Ut  v<tleur  de  la  moitié  des 
avantages  qu'elles  auront  acquis  : le  tout  sera  réglé,  par 
estimation,  dans  les  formes  déjà  établie»  par  la  présente 
loi,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été 
nommée  à cet  effet,  aux  termes  des  articles  li^to  et  sui- 
vants du  pi-ésenl  Code  (art,  30)  (1). 


(1)  CeMe  di<>po>i<ion  ékiblil  une  jo*le  rf^roi'iié,  ei<lc  lai'nic  qu'il 
cuit  juMe  d’iiHlirraiiiscr  Ici  prffpri^tiirrs  merâino  Hec  dunim.igc*-  qu’il* 
«iraient  par  ouite  ih:  ret^culMHi  Je*  iiaiiaiiv  public»,  de 

rtu’tne  il  roiivcnait  de  Cj»c  contribuer  rc»  proprMqaire*  au*  iravau* 
publtc»  doni  l’cvéculioii  doit  noUblcincnt  aiigmeiilcr  la  vattsir  iSe  bnit* 
propriété.—  L'adminî^lration,  sou»  ce  rapport,  »c  ifhinlre  peu  ri^oit- 
rcufc,  et  elle  labti'  btca  (Ouveni  »ao*  cppliratioR  criie  di*po<i'ion; 


Aon.  Les  Indemnités  pour  paiement  de  plus  value  se- 
ront acquittées  au  choix  dos  dtV  (tours,  en  argent  ou  en 
rentes  constituées  & ((uatre  pour  eem  net,  ou  en  délaisse- 
ment d'unè  partie  de  la  propriété  fd  elle  est  divisible  : iU 
pourront  aussi  délaisser  en  entier  lo  fonds,  terrains  ou 
i)à(lments  dont  la  plus  value  donne  lieu  à Indemnité,  et 
ce,  sur  reatlmatloD  régli'o  d’après  la  valeur  qu'avait 
l'objet  avant  l'oxécution  dos  travaux  dcs<|uels  la  plus 
value  aura  résulté  (art.  31). 

A0I2.  Iæs  Indemnités  ne  seront  dues  par  les  proprié- 
taires des  fonds  voisins  (les  travaux  oIToetnés,  que  lors- 
qu'il aura  été  décidé  par  un  nVlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  lo  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 
et  après  avoir  entendu  les  parties  Intéresses,  qu'il  y a 
lieu  à l’application  des  deux  articles  pnVéJents  CarG- 
clc  32). 

A613.  Lors(|iril  s'agira  de  cousiruim  dos  digues  à la 
mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivièms  et  torrents  navigables 
ou  non  navigables,  la  néccs'^ité  en  sera  rons>at(V>  par  lo 
Gouvernement,  et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux, sauf  le  cas  ort  1c  r,ouveriiemr.nt  croirait  utile  et 
juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics.— Les 
formes  étab1l(!8  aux  arliclos  1 130  et  suivants  du  présent 
Codo,ct  l'intervcuUon  d'une  commission  seront  appliquées 
à l'exéculion  du  présent  ariiclo  (art.  33  et  3A). 

AOtA.  Dépenses  iTentielien.  Lor2g|u’il  y aura  lieu  de 
pourvoir  aux  dépenses  d'emrctiej)  ou  de  réparation  des 


elle  fait  bien  qunixl  Pavanla^'C  ti'c«l  pa*  éinrt  ei  (iii  qnelqiM^  »<>vte 
maléfM'l;  nui»  clic  a le  lori  de  la  né{{iigcr  dm*  le»  clrc«Hi*(am'ri  (m'i 
ravaiitage  appnrlè  par  le*  irav.rix  e»(  èfMb‘i.1  et  imitVid.  Par  rxem- 
pie,  l'adaiiui»irali(m  fail  tut  irwir  pou»  »un(i’i>ir  la  voie  ptildique,  (H  ce 
rmirdonneà  tine  pr«qtrii*ié  i^irticulKirv  une  isfue  ticitc  eiiK-vctMi e. 
Eh  luenî  il  ne  fam  pas  Msiier  h ilt  maiMh  r an  nt.>lito  de  rellc-ci  «n 
corilnbulion  à Li  it  pcife.  — M--i*  ce  «pu  i»tu»  lorall  de  lu  dcnucro 
D^-euiiè,  c’est  d’o|  p<j»i-r  la  «iemandc  en  ÎMlemiiilé,  pour  plu»  value, 
h tuut  propriêloiro  auqiwl  1rs  travaux  pcblics  pmieut  (>rijiuGce.  Utte 
roa)|K^>»ali4i‘t  juste  vt  rigoureusetnpiti  eutculèe  évitoraii  bien  someia 
rc*  ri'cUmuttiMt»  «téplurabU's  eotiire  lefqueUcs  n*m»  iioiis  sontnnos  dêpi 
étrs’é  dans  la  mtle  3 ife  t'aiücte  iU6ô  du  présetti  t\it|e.  — La  seule 
réfcrve  que  rtOi>»  devons  faire,  c’evt  que  la  eompenMlion  nepeni  ^Iru 
bU<‘  q:ie  dan*  te  ca*  où  te  «lofflmage  et  la  plus  value  i-roviefmri.l  bien 
inroiitettalilcatefit  dc«  travaux,  t^’est  ainsi  <|iie  b*  f «Htseil  ifl-’lai  a 
ju(«t  que  riodcfBnrt^  (hw  k un  |>arlH'tdlcr  pour  «kinimaj^e  camé  h »a 
propreté,  par  suite  de  iVstiamsenieul  tic  In  voie  | ubiiqiic,  m-  pouvait 
être  I fsireiitlc  ù ra»o<i  de  l.i  plus  vnh>c  qoe  pourrait  avqiuVir  lu  pru. 
priêlé  qu’aillant  qu'il  était  jusiirié  «pu*  ki  plus  value  provei'iril  do  i’ei- 
liAussemcnl.  <4rréi  dn  Comeit  da  il*,  août  1811,  BsluvV 
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in^mr.s  travaux,  ou  curage  des  canaux  qui  sont  en  môme 
tnnips  de  navigation  et  de  dow-chemcot,  ü foie 
des  W'glcmcius  d'adtniiiî>ira(ioQ  publique,  qui  dxerout 
la  part  contributive  du  <iouvorncmcQt  ut  des  pru|»ric- 
tairez. — 1)  en  sera  de  même  Iops*|u*il  s'agira  de  Imées, 
de  barrages,  clepcrthuis  d*tV](i«M?>,  auxquels  des  pro- 
prlélalrcs  de  moulins  ou  d’usinc's  seraient  Intéressés  (arti* 
de  3^). 

&015.  Mans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  de  faire  con- 
courir les  [miiiciiiters  û la  dépense  occasionnét>  par  des 
travaux  publics,  il  est  procédé  à la  nomination  de  la 
commission  dont  il  cM  parlé  aux  art.  1130  et  suivants 
du  pré*NC'Ot  Code.  Cette  ;comroission  prononce  sui‘  l'in- 
dcmulié,  après  qu'il  a été  procédé  ù un  rapport  d'cxpcrn>» 
décision  est  susceptible  d'un  recours  au  Conseil  d'£iUt, 
ainsi  qu'il  a été  dit  dans  l'art  1130  n.  2 ci-deissus.(.\rticlei} 
30  h 32,  /^2  ô û5,  et  6ù  de  la  loi  du  16  scpceinbro  lh07)  (I). 


CIIAPiriVF.  VF. 

DES  DIVERSES  CAtSRS  DK  AiSIl.IXTrOX , SISPLXSIOS  OL' 
CESSATION  DK  TftAVAl'X , ETC.,  ETC. 

Ô0I6.  ttésidution.  ht*,  marché  pour  travaux  publics  est 
dissous  par  la  mort  de  Pentrepreneur  ; — toutefois,  Pf:tat 
est  tenu  de  payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con- 
vention, ô leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et 
celle  de  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  tra- 
vaux ou  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  (Argument  des 
articles  1705  et  1796  du  Code  civil)  (2). 


(1)  Il  s été  foutcRU  qiirlquef>ÎB  que  le»  di«p»<jiiof)s  dc^qurUo 
iM>u«  nvofli  déduit  tKttrc  «rliclc  avaiei  t rlé  «brogiVii  nui»  celle 
epintofl  r'm  pu  «rqu^Tir  U moindre  autorité,  ci  le  Conreil  <TÉial,  oo* 
ianiivH>i;i,  a nvocinu  de  la  manière  b pict  poiilîve  que  celle  abroga 
lion  nVaiisait  fia*,  (feÿr*  Hoiaininr;i/  Farrét  da  Centetl  rfn  5 août 
1831). 

(S)  foirfque  la  nVlamaliuu  a lieu  par  la  xnlu.ité  de  râUfuiQÎBtra- 
lion.  rebcci  doit  prendre  pour  ton  c<mip«o  Ica  Ufl»i*ilc*  cl  ouUU 
aebdé*  par  l'eutrcpreneur.  On  le  conçoit,  car  1»  préteuLîoot  do 
faulotilé  clani  cxurbitajaei  du  ilroti  cMumun,  rciilrcprer.eor  uc  doit 
pas  CB  «Hic  la  viciioK'.  (Art.  tü  du  réglement  du  43  oo«i  1853b  ban* 
noire  afiîcle , b ré*oiulion  a;ar>t  lieu  par  b (ail  tnéoïc  do  b loi,  il  uj 
a aucune  raimn  de  forrer  Pfoal  S adbeter  de*  outil»  qui  ne  lui  con* 
«ictiuettt  par.  Il  le*  acliêlcra  touveni,  cl  il  fera  bien,  Biai*  rien  uc  J'y 
«tUge  ciMhuc  dan*  b ca*  ci-deüu*. 


5017.  Le  marché  pour  travaux  publics  peut  encore  ôtro 
résilié  pour  cause  d'inexécution  des  conventions,  soit  de 
la  part  do  Padniinistration , soit  de  la  part  de  iVntrepre- 
not^.  Mans  ce  cas,  il  est  dû  des  dommages-intérêts  par 
la  partie  omtj'e  laquelle  a été  oUenue  la  résIliaUoo.  (Ar- 
gu  ment  des  ariicter<  1157  et  suivants  du  Code  civil)  (3). 

5018.  Outre  ces  deux  causi's  de  ré^llation,  qui  sont 
aivses  généralement  attachées  5 toutes  sortes  d'entrepriam 
de  travaux,  il  eu  est  d'autn'M  toutes  sfiéclal^  aux  travaux 
publics.  — Elles  sont  écrites  dans  les  conditions  générales 
do  toutes  les  adjudications,  toiles  qu'elles  emt  été  adoptées 
et  publiéi>si  sous  la  date  du  25  août  1833.  — Ces  causes  sont 
dans  les  artlcloe  suivants. 

5019.  L'administration  se  rvfetve  toujours  de  renoncer 
aux  travaux  publics  qu'elle  avait  eu  le  projet  de  faire  et 
qu'elle  avait  adjugés;  elle  sc  réserve  toujours  le  droit  de 
résilier  son  marché,  et  cela,  sans  que  rentrepreneur  puisse 
cxlgor  que  l'adcniuistraUou  malationne  ce  marché  ; — ao- 
qucl  cas  elle  doit  iodemoisor  rentrepreneur  de  tout  le 
préjudice  qu'il  éprouvera,  Don-sculcment  à cause  des  tra- 
vaux qu'il  a déjà  faits,  des  matériaux  qu'il  a déjà  achetée, 
mais  encore  en  raison  dis  profits  qu'il  aurait  pu  ou  dû 
foire  dans  renircpHse.  (Argument  do  rarücie  1795  du 
Code  civil)  (5).  — Il  n'y  a d'excepUon  et  l'indemnité  n esc 
restreinte  que  dans  lea  hypoUièaes  prévues  par  les  deux 
articles  36  et  39  dcsdiles  conditions  générales  du  25  avril 
1833.  (Voyex  lus  deux  articles  ci-après). 

5020.  Maasiccasoù,  pendant  le  cours  de  l'entreprise, 
et  sans  changer  les  chargea  et  les  prix.  Il  serait  oixlonné 
par  radraiuistratioD  d'augmenlor  ou  de  diminuer  la  masse 
des  travaux,  l'eutreproueur  sera  tenu  d'exécuter  les  nou- 


(5)  CK'riqaero**  la  résiliatian  peut  être  proooDCée  >anf  qa'il  y ait 
Ueu  ib  pari  ni  dTautre  k lodemoiié.  Par  cxcmplr,  braque  b réfiTulion 
n’a  pruooncni  que  porre  que  rcntrcprcociu',  pbeé  «ou*  b 
<b  pluaieun  c^utfaieiB»  ptr  corps,  *c  trouve  «bo*  l'impottibiUié  de 
cooiiiUHtr  le*  Iraiaui.  Olte  révîUattOn  ne  peut  duceii'r  beu  à une 
demabde  enidofDovagc*-uUéréu.(.4rT^(  du  CanjeiJ du 90  jettt'trr  1830). 
—La  rcsilUlion  du  narclié,  de  b fiart  de  l'adoiicàMraliofi,  cftt  (ncul- 
lative,  et  rira  a'cinpéclio  celle-ci  de  *e  boroer  à de  liropb*  dommajr*- 
interéu  pour  rcSard  <Ud*  retéculion  de*  travaux,  lorsque  le  ca» 
prévu  iljit*  b Kurebv  *e  réaUae.  (A>réi  du  Coiueb  du  8 nui  183tl).  — 
la  réviiislioo,  de  la  part  de  rentreprcceur,  du  marrbé  qui  le  lie  i 
l'admioinralwMi,  e»t  beaucoup  plu*  diAkib  que  ne  Test  i celle-ci  une 
pareille  «kmande  ; cl  si  l'on  coniulle  1e  rv'gbcneui  du  35  anôl  1835,  on 
•c  ctNivaiocra  du  droit  ciorbilani  que  »e  réiervc  radinii.i*tralioo.  — 
Quoiqu'il  en  soit,  rcolreprciieiir  ae  peut  pas  oulrepatocr  ce  rèjb- 
ment,  dttra  lex  Mtéteripta. 

(4)  Arrit  du  Conrerl  du  21  jais  1855,  Taoiufj- 
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veaux  ordres,  siDs  réclamation,  à moins  qu’M  n*ait  été 
autorisé  à faire  d»  approvlslounements  de' matériaux 
qui  demeurGraient  sans  em)Hoi,  et  pourvu  que  lea 
chanj^ments,  en  plus  ou  en  moins  n*exc<*deDC  pas 
le  sixième  do  montant  de  l'entreprise:  auqtiel  cas  il 
l'ourra  demander  la  réalliaiion  de  M)n  marché.  ( \rt  .19 
des  condiliooa  prénéraies  foscritee  au  ftnlletin,  le  25 
aortl  laas). 

ft02l.  Comme  aussi,  dans  Ice  ras  oA,  pendant  le  eonrs 
de  reiiiroprlso,  les  prix  subiraient  une  augmentation  no- 
table, le  marché  pourrait  être  r<^sllié  sur  la  demande  qui 
en  serait  faite  par  rcntreprenoitr;  en  cas  de  diminution 
notable,  la  résiliation  da  marché  pnnrra  éira  également 
prononcée,  à moins  que  Pentrepreneur  n'accepte  les  mo- 
«HAcations  qui  lui  seraient  prescrites  par  l'administration 
(même  article). 

A022,  f>ans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  la 
cessation  a'tsolue,  ou  rajotirnemonl  Iiuiéflni  dos  travaux 
adjügi'rs,  Pentii'pivnenr  pourr.i  requérir  qu'il  soit  procédé 
de  suite  à la  réception  provisoire  dos  ouvrages  exécutés, 
et  à leur  réception  définitive  après  Pexpiration  du  délai 
de  garantie.  — Après  la  réception  définitive,  il  sera,  ainsi 
que  sa  caution,  déchargé  do  toute  garantie,  pour  raison 
de  .“on  eiilropriso  (art.  36). 

ft023.  Pans  le  cas  prévu  pur  l'article  prér»Hlent,  et 
dans  celui  oA,  conformément  à l'article  4021  et  par  suite 
d'une  diminution  notable  dans  le  prix  des  ouvrages,  Pad- 
mlnistration  aura  prononcé  la  résiliation  .d»  marché,  les 
outils  et  ustensiles  indispensables  à l'entreprise,  que  Pen- 
treprcncur  ne  voudra  pas  garder  pour  son  compte,  seront 
acquis  par  l'État,  sur  l'ostlmatlun  qui  on  sera  réglée  de  gré 
à gré,  ou  À dire  d'experts,  d'o|)rès  la  valeur  première  dea- 
diUoutila  et  usteusiles  et  dtiduoLion  faite  do  leur  degré 
d'usure  : le  tout  au  taux  du  commerce,  et  «ans  augmcuia- 
tion  de  dixiéme,  ou  de  toute  autre  plus  value,  sous  pré- 
texte de  bénéfice  présnmé.  — Les  matériaux  approvisfon- 
nés  par  ordre  et  déposés  sur  les  travaux,  s’ils  sont  do 
lionne  qualité,  seront  également  acquis  par  PÉUt,  au  prix 
de  l'adjudication.  — Les  matériaux  qui  ne  soraicot  pas 
dt'poüus  sur  le«  travaux  resteront  au  compte  de  Pentre- 
prencur  ; mais  taut  pour  cet  objet  que  pour  toutes  autretii 
réclamations,  U pourra  lui  être  alloué  une  indemnité  qui 
sera  fixée  par  l'administration,  et  qui,  dans  aucun  ca.«,  ne 
devTa  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dépenses 
restant  à fhîre  en  vertu  de  Padjudicatlon  (art.  hO)  (I). 

(I)  Dan»  le  ce«  où  la  mîlîalion  du  marché  Jun  enlrcprcocw  do 
travaux  public*  nV«lpa5  fondée  rar  Tun  de*  motîTs  énoncés  aux  ar* 


A62.V  n.miIatJon  d'une  adjiuHcatioo  de  travaux  est 
prononcée  par  l'autorité  administrative,  et  elle  a lieu  par 
arrêté  préfectoral,  approuvé  par  le  roinislre  de  Pinté- 
rtcur  (2).  (Argum<'nt  de  Part  /»0iy).  S'il  s'agit  de  travaux 
ü'entnuien  de  routes,  la  résiliation  ne  peut  avoir  Heu 
que  )uir  Pavis  du  directeur  général  des  ponts  et  chausi^ées. 
(\rt  45  du  décret  du  16  ikit  embre  1»11). 

4025  .C'est  A l'autorité  administratiro  qu'il  appartient 
nr>n-’^ci:h*nu*nt  de nmileruive  adjudication, mais  encore  lie 
pnrirsnivTeunrnhHjudicationlirar  follr-inchère.  (Argument 
de  Papllclc  précédent  et  de  Part.  'i0t7  du  pn'sent  Cod*>*  (.1), 


lûtes  36,  30  cl  (0  formant  tes  arlklri  pvécéileutf,  il  j a lieu  d'accor- 
der uitc  iodrmiiité  & rehircprcueiir  pour  1rs  |•<■rlrs  [«r  lui  éprouvéos 
cl  poor  <c  nvsiique  de  bdaéficcf.  {Àrrft  du  Con%eil  du  IG /àrfer 
18S3,  Taouts,  et  2t  /um  1633,  HrusT. 

(i)  I.'aliscut'C  üi*  législatives  2i  cel  égnrd  donne  une 

très  liante  iiPporlaiM'o  aux  «lèt'i>ÛMis  foîv.tbtrv  du  CiMi*rilfTEt:it.  Nous 
les  avons  étudiée.*,  et  nous  iious  sommes  assuré  dr  leur  co<irormilé 
parfaite  aux  priiicir>c*.  — U en  résulte  les  «Mverses  proposiiions  ci- 
sprè*  : 1«  l.*adfnii:t«traiion  est  co  droit  de  iiconosicer  la  résiliatioa  cTcm 
procès -vcrlial  d* a«^udaC4iû>n,  ou  d'iin  acte  <le  conce«noo  t — si  c'ost 
eu  s jio  nom  et  dans  sou  iiiléréi,  elle  use  de  la  farullé  qu'elle  se  rt'serve 
toujwirs  de  réNlicr;  si  c'est  au  nom  île  IVutreprcneiir,  c'est  eu  vcrla 
du  droit  de  cchii  ri  (art,  4rOI9  tl  3938  du  prrteni  Code);  w,  daus 
ce«  deux  ordres  «Ti’léct,  l’arrété  prérexloral  est  un  acte  vssen. 
iie]{c*ne»i  admûâsiratil,  qui  applique  un  droit  iui  oiilesiable  plmdt 
qu'il  ne  juge  ou  diîTércnd,  et  qui,  psr  cela  méeise.  n'est  all.iqu:>bh!  que 
devant  le  minitirc  {ait.  n.  I fa  prêtent  Code};  seuf  aux  parties  à ee 
pourvoir  dcTanl  le  confcH  de  préfecture  pour  le  rrg’cmeni  de«  in- 
demniivs  (arrête  du  Cnuteit  dn  18  janvier  I82n.  Cuixvsn.  et  18 
mors  1816,  Csvit.Lc);  ^ il  n'y  aurait  lieu  au  recmirs,  par  U vote 
contentieuse,  que  d.msle  cas  d'it.compétenceo’j  d'excès  de  puwoire 
(explicaiiont  doHwrcs  par  fe  minUtre,  tort  Ht  eesderniert  arrêt  , et 
notes  de  tari.  S88  dn  présent  Code);  — 8*  mai*  h radmimsiration 
croit  devoir  refuser  la  résiliation  b l'rivlrcprencur  qui  la  lui  «IctnanJe, 
comme  conséquence  de  ce  qu'i)  dit  éUc  son  dr«Âi.  il  j a lieu  à saisir 
le  cofiseil  de  préfecture,  ?oii  pour  vaincre  la  résistame  de  radmieis. 
tratioo,  soif  pour  détermiocr  1 1 quotité  des  dominagct'iutéréis.  (Arritt 
rfn  Conseil  det  90  jiutUet  1836,  mxisiax  sis  rtvixets;  18  jamter 
1816,  4:RMfsas). 

(3)  Le  pouvoir  que  nous  atoos  dit  appartenir  à l'aiitorilé  adminis* 
traüvc  eu  ieOcroetit  atisolu  li  cet  égaol,  que  le  Coqvuü  d'Étal  a cou- 
sacré,  par  plusieurs  arrêts,  celle  propMiiicui  mportanie,  que  Is»  actes 
par  leMpiels  un  préfet  et  le  cniutstre  des  travaux  publics  ordoonaieot 
la  réoiQudicBiiuu,  hla  rolle-oocbcfe  d'un  eutrepreninn',  et  par  «uile  da 
b réadjudiciitûm,  le  débraient  débiieur  euvers  le  trésor,  étaicai  des 
actes  de  pure  administraiûx»,  non  suKcpiiblcs  d'être  digérés  an  Coo- 
sdl  (TÉui,  par  b voie  cooienticuso,  mais  qui  ne  faisaienl  |>oini  obsta* 
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Ü026.  Sttspe/aioH  Ha  tivtcuu.r,  L'aUmlnUtration  peut  | 
toujours,  sans  avoir  ù rondre  compte  de  sos  motifs,  sus» 
pendre  les  travaux  pendant  un  certain  temps  (arjçumeiit 
do  Tart.  .^019  cMIcssus).  IHius  cc  cas,  rentrepreneur  doit 
toujours  ol)toitii‘ une  indemnité:  bien  plus,  il  peut,  sui» 
>ant  les  eireonstariecs,  demander  à rauturiié  administra' 
tive  la  nrsiliation  do  son  marché  ( arf^umout  du  mémo 
articlo)  ; et  si  colle-ci  refuse  de  faire  droit  i sa  réclama- 
tion, il  peut  saisir  le  coimdl  de  préfecture  de  l'objet  de  sa 
demande.  (Loi  du  28  pluvi6se  an  VIII,  art.  4,  .«<pm 
art.  ik02!i,  à la  note.-»  In/i'fi  art.  A027  et  suivants,  du  pré- 
sent Code). 

UIVPrXItE  VIT. 

DSS  COSTKSTVTIO.XS  aELATIVCS  A L'EX£cL'TIOX  OSS  TRAVAIX 
PI'BLICS. 

A027.  \A  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  düB- 
cuUés  qui  pourraient  s'élever,  entre  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le  sons  ou 
rexècutioii  de  leur  marché,  ( trt  fi  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VI  II)  (I). 


cIc  à cc  que  remrrproi.eur  8aiïti]eroow*it<)cprrfcclurei  des  réilami- 
tMivft  riMidéo»  Mtf  le»  droû»  q«t*il  |4i^ienJiiii  résuUcr  de  «on  marcbé. 
(A>réi  du  CoHteit  du  ST  ncOtbre  i8T»T,  ItAUt  ; a i$t  notes  lUt  Jovraal 
du  Palan,  jcBiiraitit'icR  A6»i!ii»T«jinrai.  — Si  cc|>cucUut  la  dé* 
citéanre  d'un  mln-prencur  clait  le  r^»uUai  «Tune  (ùptilalioii  du  cahier 
dc«  cUarge».  U*  t-ouMÜ  de  préÔTttire  Bctatt  coopéicol  }KHir  la  prooMi- 
car.  (Arr/t  dit  Conseii  gn  i | Jitwier  Ib38,  (/nvLi.T).  — Haie  lUw 
aucea  ca»  le»  Irilxinaus  civils  o'uul  aiitoriié  pour  ordiimer  La  aup- 
pro>'UaQ  dei  iraiaui  ordoRnêa  par  le  pou\oir  adminiairalif.  {Ar’^tÀlu 
Cjttsrif  Jh  s nnii  iSiT»,  Li€o'>. 

(I)  Daii»  uoirc  Cudc,  cticmielliiarnt  rc»trrtril,  iiou»  ii'iiiions  pn» 
b dèvi-lu]kpif  uMlc  régie  dv  < ci<n|>i-ii>iicc . i.ou«ruwu*  (ail  «laju  noire 
rvfterluirr  drn  jiiri  (c*  rraesNJ’  publies).  Qu‘il  non»  Bulliao 

de  (aire  obtenrer  ici  : I"  qui:  la  règle  portée  par  ooire  arkicle  est 
générale;  qu'elle  «'applique  k (uutei  aorlr*  de  couIe&Uatiotw  qui  »'élè- 
TcraieiJ  entre  radmuiixraiion  cl  les  enircproncurs  sur  le  «ens  ou 
rexécoiioa  de  leurs  marebé»;  --  S«>  que  fa  juriÈpriuIence  nadmcl 
fias  la  clause  d'un  marebê  de  Iravatix  publie»  qui  soumut  à de»  ar- 
Nlre»  le»  c«mle»ui»oo«  iprf  s'éleraieot  au  «ijel  du  Sco^  ou  de  rexé- 
cuüüu  de  ce»  marebé»  {arrêt  du  Convil  du  13  mers  tHSO.  et  les 
•»<«  US*  que  généralerocBl  le»  partie»  ne  pouvaieni  pat,  par  wie 
Tooteniiün  insérée  dan»  un  ariicle  de  ces  marchés,  déroger  k l'ordre 
dei  juridktious  adminislraiives.  {Arrii  du  Conseil  des  i septembre 
ISîO  et  3|  dicrmére  1851 1, 


AÛ28.  Comme  coos-^quencc  du  principe  général  poru> 
dans  l'article  précédent,  Icsconscilsdopréfectureconnals^ 
sent  de  toute  qucc^üon  contentieuse  qui  peut  s'élever  à 
l'occasion  de  raupaeuUUon  ou  de  la  diminution  de  U'a- 
vaux,  & i’ûceasiun  de  la  réMiliation  du  marebé  ( arg.  des 
art  3938  et  suivants  du  présent  Code)  (2)  de  toutes  les  dif- 
ficultés i*elatives  é rinexécuiioo  des  marchés,  et  de  toute» 
celles,  en  un  mot , qui  u'oiit  pas  été  attribuées  à une  autre 
juridiction.  ( Argument  des  disposiUomt  générales  de  l'art. 
4027). 

4029.  I.a  compéienci»  du  conseil  do  préfecture  s'étend 
aux  diincultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adrninistrallon 
et  la  caution  do  l'oiitro[)reneur:  lé  cautlonnenieot,  en  pa- 
i*eille  matière,  étant  unactcadmlnistratlf , il  ii'y  a que  les 
tribunaux  adminhlratirsqulpulsscat  en  Interpréter  le  sens 
et  en  expliquer  Iw  conséquence».  ( Argument  de  l’art  74 
du  pré^i'Dt  Code). 

4030.  Mais  Dette  cuinpétonce  me  s'étend  pas  aux  sous- 
traitanu,  4 ceux  auxquels  rentrepreneur  a cédé  une  partie 
do  son  marché  ; — u'élant  pas  compris  nominativement 
dans  l'art  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , ils  restent 
placés  sous  l'empire  du  droit  commun.  (Argumeuldc l'art 
588 du  présent  Code,  à la  note;  voyez  aussi  l'art  3964  et- 
dessus). 

4031.  Les  cottsoils  de  préfecture  connaissent  encore  des 
réolamation^i  des  particuUors  qui  se  plaignent  des  torts  et 
dommages  proci^dant  des  faits  persopneU  do  l'cntropre- 
preneur,  et  non  du  fait  do  radmînistration,  (Art  4 de  la 
loi  du  28  pluviôse  au  Vlll)  (3). 


l'iiuiMirquox  biri)  que  nnu»  n'MUribuoQS  aux  conseils  de  préfec- 
ture que  fa  ptrlie  couieulieuse  de  tous  les  acte»  Adn»im»irAiiD»  men- 
tioaoé»  ifaox  notre  artirir.  hous  réserron»  ilonr  k l'démitiislrAiiaN 
faut  ce  qui  a élé  pfacé  «fan<  ses  allribulHNi»  par  l’art.  3U.Vi  cl  autre» 
du  préscitl  C(hJc.  — Ainsi  di«iM*e,  fa  compciriM'c  ailrilHio  k rodmi- 
iibpalioti  lou»  (c>  .v-te»  de  rt^vitialMui  uit  de  rci»aiion  des  travaux 
farU  40i7  ei  dc'si  cl  aux  ro«i«ei|ÿ  de  préfeciure  luuie*  le»  qtior- 
iMNif  iHti  Vmiiilé  i-l  ault«r  coutéquciHrc»  liiigietite»<'c  Li  rè>«liaiion,— 
1x5»  conseil'  «k*  pri-fcclui  e ruiiiiai^scnt  eitcore  do  la  ilcoiamlr  en  ré»|. 
liaiion  formée  p.ir  rertlrepm»i5tir  cl  non  en  >»eoiic  par  l'adoiiiii»— 
tralion  ( art.  loît  ri  la  uo/ci,  — Ei.lîii  et  «fan»  le  duuic,  le  conseil 
île  prcCcciure  («imiall  do  tontes  tes  tli/fieultis  entre  les  esHreprsnenrs 
de  nwcirj-  pNAhcs  et  l'administration  coneetnam  le  sens  et  l’c.r^‘ 
ftOM  de  Irurs  maicJus. 

(3)  Col  nriiclc  est  impat-faiten  ni  rédigé , et  on  aurait  JP,  depuis 
loogieiop»,  cfi  convenir  pluioi  que  de  cl^rcber  à l'mierprétcr  par  de* 
coauncoUiiii»  plus  ou  inoin»  «uliuU.  tn  le  tisiiil,  il  cm  impusMlde  de 
ne  pa»  croire  que  le  conseil  de  préfecture  ne  cennak  de»  torts  el 
donmsgQS  qu'atiiaal  qn'ds  ne  pcoviCDoetil  pas  du  /ait  de  Cûdoti- 
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6033.  EnAn.les  consoiU  de  préfecture  prononcent  seuis  j 
sur  iescteiuanUf^et  conicstatiom  conceroam  les  Indm-  ' 
nités  dues  aux  partkuliei^,  & raison  des  icrralns  pri^  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  ou  autres 
vroges  publics.  (Art.  â de  la  loi  du  2{l  piuviOso  an  Vlli  (1).  ; 
--Si  co|KMHlant  l’entroprcncur  ou  ses  agents  avaient  fouillé  ! 
des  terrains  qui  oc  lui  avaient  pas  été  désignés  par  l’ad-  | 
tninistralion,  tes  conseils  de  préfociure  ne  seraient  plus 
comp(!‘tcntK.  (Argument  de  l'art  6037  à la  note,  où  11  a . 
été  établi  que  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
était  exceptionnelle,  et  notamment  encore  art  39S1  à la 
note  IM  fine  (3). 


Mi$trati»n,  e<  cV»i  U précbémenl  o6  l'r«[iroMioii  p'eit  nulleBicnl  en 
hanaoiite  a«cc  la  peubée  tki  légttiaieur.  Net  Joule,  en  dlel , que  les 
ron»eiU  Je  prêfiiture  oo  «oient  ctHSp^'ieik»  |MMir  connaUre  Jes  Je- 
matiJca  en  JuemMge»  provenaul  du  fait  ée  et  cum- 

iDCnt  en  »craM*il  DuirenK'iit  Iotm|m«  i*onlrrprciieur  ne  Jevienl  Iui*inéme 
jiiflieiable  Je  ce*  iriiMmaux  admini>iratifs  , que  parce  qu‘ü  est 
luluiigé  il  l'Éial-  A<i  *urplua'i  Li  juriapruJencc  du  C<Mi»eil  J'Êlal  oeit 
pas  tkMJiruac.  (Kejrea  urr/l  du  lü  tfeetn^re  laiU,  Jacoo:*.  roj|. 
encore  net  ejtplieailoiit  dttnt  U Rrpertoire  dm  jtiridictioH$,  v*  ira* 
roMX  public*,!. 

A quelle*  «ortc»  de  turtae'  nommages  *'a|  plîque  cet  ariiele  7 il  esi  | 
évident  qin  cet  arlk<e  ne  a’applique  pa*  au%  r«!claai»lK>D»  protettant  , 
de  rexprnpciaima  qui  août  fOU*  riMÜuenre  Je  lo  loi  du  S rooi  ISll 
(orf . 'îOôG  et  iuiv.,  ait  300:2  ci-dcuui  à la  nMe)i . J ne  «'applique 
pa*  non  plu*  aux  fouille*  et  octupaiioii*  «le  terrain*  Joui  le*  bypoibê*e*  ; 
font  prévue*  par  l'arlkle  auivaul.  ^L'aiticlc  ne  n'occupe  >luac  que  | 
Jes  Jommiigca  provenant  Je*  iravaui  public*  ci  porté*  à un  terrain,  ' 
A un  lidiinieul  que  i’enirepreiicur  n'a  la'auifi  ni  J'eapruprier  ni  tToc> 
ruper.  Kb  biei.,  pour  ces  ilommaget,  dont  rapprécUtioa  rcolrc  Jun*  . 
ka atlrihuiioft*  de*  coiMciUJe  préfecture,  nous  rappelon*  A no*  lec- 
teur* k*ob»ervalion*  géuérales  rpii  le  Irouvotit  en  note  Jo  l'arl.  4002 
prérétient.  ' ] 

(I)  i'wHie  Jispotiiion , générale  aulrefoi*.  ne  l'applique  plu*  duv  i 
récbaiatiori*  rétulianl  Jf*  lerraint  prit  pour  la  conr4>ction  de»  * 
vaut  public*.  Ce»  réi  lantalioo»  *o(ii  dan*  la  cuntpéimcu  Jt-*  lri> 
bonaiiv  ordinaire»  et  du  jarj  , eo  courormiié  de  I*  loi  dn  3 mai 
1811  (art.  2036  du  prmrni  Coda.  Roiro  article  n'cft  donc  crwiaervè 
que  pour  ce  qui  lient  aux  fouiUe*,  ou  occupation*  tcmpiM'aii  c«  de*  i 
terrain*.  | 

fS)  il  tient  d'étre  jugé  i-tK ermnent  par  le  Conseil  4rÉl:il,  que  c’était 
A l'nutioriié  jMd»ct.Hri*,  A ^exl-lu^ioA  de  rautorité  admioutralive,  qu'il  | 
apparlctnii  de  aLniticr  *ur  une  conteslalion  «urvenur  entre  rentre-  | 
preoeur  de»  travaux  de  mn^truc lion  d'une  route  royale  et  un  pie-  | 
priéuiie,  A rai»ou  de»  totuHe*  faite»  daa«  le  terrain  de  ce  dmurr, 
pour  l'exéruiioo  dcMÜt*  Irav.tux,  ator»  que  k terrain  dont  il  »‘agîi 
u’élaii  paiksigné  dan*  le  dt  \i»  des  travaux  de  l'entrepreneur.  {Àr- 
ril  du  CoHteit  da  20  juin  1847,  Pcpocx).  — Le  Coi^eil  tTCtat  avait 
été  plu»  ct|ni<  île  ci<corc  dan»  u»  arrêt  du  15  juin  précédent;  U avait 


6033.  Plus  spécialement,  toutes  les  acUoos  intentée^ 
par  les  Um  contre  l'État,  ou  contre  un  entrv*prcneur 
pour  faire  cosser  le  domniaso présent  ou  prévenir  le  ilmn- 
mage  6 venir,  résultant  de  Pexécutlon  des  travaux  pulHics 
sont  dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture.  (Ar- 
gument do  rarücld  prs'cédeot)  (3). 

6036.  Cohccssioimaires.  ix»  dispositions  de  compé- 
tence relatives  aux  entrepreneurs  de  travau.x  publics,  jtont 
applicabb»s  aux  cont<*statir>ns,  soit  entre  l'État  et  les  cou- 
I cessioimaires  de  travaux  publics,  soit  entre  ceux-ci  et  b*s 
tiers  auxquels  l'exécution  de  ces  travaux  a occasionné  un 
dommage  de  la  nature  de  ceux  dont  11  est  parlé  aux  art. 
6031  et  6033  el-dessus.  (Aliment  dos  art.  6033  cl  6033 
de  ta  loi  du  3 mai  1861,  qui  consldèro  le  concessionnaire 
comme  véritable  enlrepi’cnGur. 

6033.  Tarifs.  SI  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  portée . 
des  tarifs  im[Kk*és  au  concessionnaire  et  qu'il  faille  re- 
courir ù uoû  interpnUation  par  vole  de  règlement,  c'est 
6 l'autorité  administrative  seule,  qu'appartient  le  droit  de 
donner  cette  iaterpréutioD(argumcnt  de  l'art. 73  et  suivant 
du  pré.<(ent  Codi')  (6).  S'il  s'aglissait  d’une  simpto  application 
du  tarif  ou  interprétation  doctrinalo  entre  le  concession, 
nairc  et  les  citoyens  soumis  au  péage,  la  difficulté  devrait 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  de  (loiicc, 
suivant  la  nature  de  la  eonte.'dalion.  (Irgumeiu  de  Tort. 
3191  et  sulv)  (5). 


dit  qu'i'M  l’iiliftCiM'e  d'acte  oilnûiiiMraiif  d'Hlgnnnl  le*  Irrraùi»  à oc 
cuper,  la  pri*e  de  po*m*iofi«  M>ti  qu'on  la  rowid'^fJil  comme  voie 
de  Coït,  90ÎI  qu'nii  la  lil  régulier  <rune  lOitvcuii'Ni  cuire  le*  |<uiu-.. 
ne  pnitv.,ti  /•iro  appn^ciée  qitc  par  le»  tribunaux  <KdiMniic*.Mr>'('/  tht 
13  jaim  I81T,  rbcmiut  de  fer  de  VrrtatUet}. 

(3j  NotaiïuniMii,  U appartient  auxeomted*  «fc  préfecture,  b r.*M!n- 
»ion  de»  tribunaux  ûidioairc»,  de  *t  .tuer  *ur  rarlioi»  iuictiiér  par  u;i 
particulier  roulrc  A t'crrel  (rubinùr.  *oil  au  meveu  «rtme  ii«. 

demniic,  *oi(  au  it  nycn  d'otivmg<*s  cxrciiic..  par  l'admiiii^lr-iiiMi,  b 
réparalioo  ou  la  piéviïiou  du  prcpi  lice  que  <'aii»craiei.l  * «a  p<u- 
pnété  le»  iufiliralMm*  dr»  eaux  i^rovrikatil  d'un  fï*»crvoir  établi  pour 
te  lenice  iTimi  canal.  (Arr/i  dn  eoincil  du  27  0>>iii  tS40,  Slrm.B»Hi. 

(I)  ArriH  «tu  co«i»oil  du  1 1 juin  IS'îA.  Pi'iivnU,  cl  me* 
tWis  dan»  le  rcpcrluiro  «le*  juridii'iiojk*.  < I * ceiv«rCAvia«,  «l  f iut.'r- 
prèlaiioit).  S'il  li'y  av.vit  pa»  lieu  à ihier|kréiaiioii  de  l'unL/iuiauic 
royak  qui  a li\é  le  i.-irif  cl  qu'il  »*a^it  *culevuei>t  «Tiiuc  diflictiUê 
entre  l'admiNirtr-iiiitn  h le  cmicsd  ronaire,  A rairun  du  cil.i'T  de* 
ch.irgc*  (}ui  av.vu  précédé  l'adjuJikatio»,  celle  dtirtcuUé  biL'ii  qn'elh 
•e  raUarIrAl  au  tarif,  rcniierait  cxcluuvcmrnl  dar.*  k»  alinbuitum 
du  CODMÎI  (k  prùfi<«:turc.  (An/t  du  Coutnl  du  22  arril  t83t. 
Duc»»»). 

I (5)  (.4rr//  du  Coiucit  du  18  «r/l  1^33,  Gca*»»^. 
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Contcstalhns  refatirrs  ans  marchés  de  trarOHX  ■ 
pufdirs.  Il  faut  iljstînjruer  av<»c  moId  les  mairhrs  de  fourni^  | 
nitares  qui,  suivant  cc  qai  a été  dit  aux  articles  IO8Ü1  et  ’ 
:I678  (lu  pnSent  CxmIc,  sont  de  la  compétence  de  rautorité  | 
adniinl^'tratito  ou  des  tribunaux  ordinaire^,  et  les  marchés 
de  traauts  /mWir;,  (|ui,  pour  les  contestations  qu'ils  oc> 
casionueiil,  rtmtreni  dans  les  attributions  du  conseil  di* 
préfc<‘iure.  (Vit.  h du  28  pluvl«V4t!  an  VIII)  (I). 

fiOJJ7.  Siws~trn>tants.  ï.a  jundlctîon  des  eonseils  de  pré- 
fecture, en  matière  de  travaux  publics,  est  restriclhc  en 
ce  sens  que  si  elle  s'applique  h tontes  les  dilTlcukcs  s'élts 
vant  entre  rentreproneur  et  l'Étal,  elle  no  peut  pasétro  , 
iuvcKjUcc  par  ceux  qui  auraient  sous-tndté  avec  rcnlro- 
prenfur  ; la  loi  dt«  iH  pluvlésf;  an  \ TU  ne  peut  pas  être 
élcndtie  à culte  es|Kcc.  \otanimcnt  nn  Ib^nt  pour  certain 
que  les  conseils  d(»  préfecture  sont  lncoinp«'tenls  pour 
connaître  î 1*  des  difîiculté.s  soulevées  par  un  sou^-îraltanl 
contre  railmiiiistration;  2*“  pas  plus  que  des  questions  nées 
entre  les  entrepreneurs  cl  leurs  fiOJis-traîtants.  (Arriment 
de  l'art,  4 delà  loi  du  28  plu\IOsc  an  Vllî,  et  les  notes  de 
l'art.  40j0  du  présent  Code)  (2). 

ftnSS.  nryie  générale  de  compétence.  Pans  tous  les  cas 
où  le  légidateur  attribue  la  connaissance  d'un  fait  résul-  | 
tant  de  l'exécution  des  travaux  public<i,  les  intéressa  ne  | 


(I)  Cette  <h>poûiiuA  pourrait  oeca^Moner  <)c  graves  cfiflîcu'té»,  ti  I 
Ofi  oc  fc  pénétrait  pa»  bieo  d«  aoo  AVict  à ntitrr  aria  le  réauové 
de  U jurirprudeocc  rt  la  vértiallo  Hgr.iQiatiofi  dt^  diter*  arliA-lci  ra*  ' 
mène»  ci’drMu»  : l«  k*  conteiUniioriit  relative»  aux  miirrbéi  de  fmir* 
niturc  » faire?  avec  Ici  commortr?  cl  le?  érab!i‘?emeftU  public?  , »onl  ’ 
de  b comj'éifl.'icc  dei  tribanaox  nrdinairc»  («rf.  i la  iw/c)} 

“ celle?  relative?  aux  marrie'?  de  fuurnitufet  pour  k»  déj-«r- 
lemer.li  ?orit  de  U compélcucc  d*-«  con»eiU  de  préfecture  (art.  2180 
rlfuti'ADra  der  prércM/ rodcti} — 3^  colle?  relatives  aux  marchés  et 
r<mrnilurc«  faiu  par  PÉlat  ou  par  scs  «kléguée,  dan?  riiarrél  de» 
diver»  tcrvice?  public? . sont  dan?  le?  allribuiion?  de»  Biini*lre? 
(art.  lOtfU);  — I*  crllet  relalivesaux  marché?  de»  riiiimîlum pour 
trarPit*  putlùt , rool , par  exception  fc  b juridiciion  générale  de»  ' 
Bîtinlrea , d.iii«  les  attribution?  de*  roosetls  de  préfecture  (l'oyc; 
ladite  lai  de  p/irrr'é*c  tut  %‘ltt), 

(?)  n J a *or  ce  point  une  jurt»pradeni'r  si  générale,  que  U qaes- 
iloone  se  plaide  plu?.— T.«  Couvernemeat  a quelquefois  rocomiu  l(^?  ' 
droitsrie?  soux-tra^etr,  mai?  ce  n'a  été  que  par  tolérance  et  eu  rab  ' 
son  des  ctrxOnslaeces  qo>  reodaieni  favorables  leurs  préteoikm. 
Quant  as  principe  il  est  absolu,  l'administration  ne  recnooati  pas  do 
s<m?-traî>80lx , et  cetix-d  sorvt  sans  qvalhé  pour  saisir  la  joridietion 
administrative.^  H J « exreptjan  pour  le?  marche?  fait?  pour  ; 
le  «ervicc  de  In  guerre,  les  foi.s-irai(ants  <mi  des  priv  ifégea  en  sous  i 
ordre  sur  lecaulmoneRiéDt  de  l'entrepreneur.  (Aécrer  dti  19  décembre  ' 
1806;. 


sont  nullement  privés  du  droit  de  recevorir  devant  ces  eton- 
scils,  par  cela  seul  qnlls  ont  demandé  oflîcloüwnnent  à 
radministratioa  cc  qu'ils  étalent  en  droit  de  dtmtander  par 
la  volé  judiciaire  adminivtntlve.  (Arinimont  de  l’art  74 
du  pré^eotCode  «ur  Plndépendancc  des  tribunaux)  (3). 


TZTU  IL 

Des  Tma'iiux  iiahllca  p»ar 

Compte  de*  Dëpurtemento. 

4039.  Ix*8  travaux  entrepris  et  pajés  par  les  départc- 
mcnt8  sont  p'méralcmicnt  considérés  corainc  travaux  pu- 
blics. (Art.  3341  du  présent  Code).  — Ils  sont  mémo 
assimilés  aux  travaux  publics  faits  pour  le  compte  do 
l'Élal  (4),  sauf  1rs  dis|>osit!onii  spéciales  dont  Ü va  être 
parle  aux  aj'liclihs  ci-apK*s. 

4040.  Tcartiux  relatifs  aux  htitimcHis  départetHentaus. 
Voici'  (fuelqucs  distluciious,  qu'il  importait  de  xtgoalgr.  - 
— Travaux  (VetUrctien  ordinaires.  — fos  travaux  sont 
votés  par  le  coiiiieil  gt^néral  sur  la  proposition  du  préfet . 
et  le  projet  en  e^t  uonmis  an  ministre  de  rintérieur.  I.o 
OouTemement  peut  même  Inscrire,  d'office,  au  budget 
du  département,  les  sommes  nécessaires  à ces  sortes  de 
réparations.  ( Article  14  delà  loi  du  !0  mal  1838;  ces 
travaux  donnent  lieu  à la  ri'daction  d'un  rapport,  par 
rarcbiiccte  du  dépariement,  4 (ks  devis  'sommaires, 

envoyés  au  ministre  de  l'iiiiéricur. 


Cor/ormém-nt  fc  ccMc  Hispoiiiioa,  le  Conseil  d'Éiâi  u'admclpas 
qu'un  rréié  préfrclora*,  ei  une  Icitrc  mioisiérielk  puriaoi  iffus  do 
reconnaître  kl  droit?  d'un  particulier  b ur<e  indi’mrMté  pour  dommage* 
causé*  fc  *»  propricHé  par  suite  de  l'cxéeulioa  do  travaux  publics, 
puisse'4  faire  obstack  au  droit  appartenant  fc  cel  individu,  de  saisir 
k cousoil  do  préfecture  de  sa  di'majule  rti  indeauiité.  ( Arrêt  de  coit> 
fri!  du  5 septembre  1810,  U.tu  RuBst  i.— - Et,  par  cela  même,  te  Con, 
oeil  (TKlJl  b'adnacl  pns  qu'une  partie  «hmt  k cùotslre  repousse  la 
ijiümnfldr  eo  lixaiioo  et  eo  pakcnenl  ifuneindcmnilé,  putMC  se  pour* 
voir  au  coQl*olieux  contre  la  dédvion  mimstériclk.  {Arritdu  Omieii 
du  9X  déermbre  18H,  flosncBOK  Tmayks). 

(I)  Jurisprudence  coaslanlc.  (ruyes  »o/«Mnirn<  Tarréi  du  Conseil 
du  14  février  1839,  Bomumi,  et  les  ntdtt  dm  Jountat  du  pafai*.}  — 
>‘nü»  devon?  spulemoit  faire  obsener  que  les  bltiraeuts  Jépartemen* 
(aux  renlrem  dans  les  allribulinns  du  ministre  de  Pintérieur,  tandis 
que  ks  travaux  de  voirie,  ou  de  euur*  d'eau,  drpciMknl  de  Tadmi* 
nistralion  d>;s  poi.is  et  chaussées. 
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AOAl.  Quant  aux  iravunx  (CeHiretirn^  qui  cODsiMeut  dans 
de  grosses  reparatioHs,  ik  i>ont  assimilés  aux  travaux  pu- 
blics à la  charge  de  TÈtat,  en  ce  qui  concerne  la  rédaction, 
la  tliscuteûon  et  l'approbaUou  du  devisi.  (Art.  'Ht  du  décret 
du  16  dôcombrv  IKll).  >lais  remarquez  que  pour  ces  tra- 
vaux c'est  rarchitecte  du  déi>arU‘moal  qui  dresse  le  projet 
composé  de  plans,  devis  et  détails  estiroati^^.  (Crrru/cirrc 
du  ministre  du  !3  vendémiaire  an  VUI). 

40*15.  La  disposition  qui  précédé  s'applique  aux  eons- 
tntetiom  neuves,  (Même  circulaire  de  Tan  VUI  ; argument 
do  même  article  24  du  !6  déetmibre  18!  I). 

4043.  Dans  tous  les  cas  les  travaux  de  construction,  rc> 
constniclion  ou  réparation  d(>s  édiüccs  départementaux 
seront  votisi  (>ar  le  conseil  g«*méraL  — La  délibération  de 
celui-ci  sera  exécutoire  de  })lein  droit  si  les  travaux  ne  so 
portaient  pas  à une  di*|»eiise  excédant  50,000  francs.  SI  ta 
dépense  était  évaluée  à une  somme  supérieure,  les  projets 
et  devis  devraient  être  préalablement  soumis  au  ministre 
de  l’intérieur.  (Art,  32  de  la  loi  du  iO  mai  1838. 

40  iV  7'r<n^iu:  ^ttw^ers  aux  t'dificcs  c<  Moments  tUpar- 
iemtn(aiLr.  Id  ciuxtrc  II  faut  distinguer  : ira  simples  tra- 
vaux d’ontretieo  font  l'oljet  do  projets  ot  devis  dont  la 
rédaction  apj>articat  oxdusivcmciit  aux  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  (Arg.  de  l'art.  24  du  décret  du  16  dé- 
coœbrc  1811,  et  art.  4 de  la  loi  du  10  mai  1838).  — Ce$ 
travaux  sont  exécutés  dans  1a  limite  des  sommes  portées 
au  budget,  sur  l'approbation  donnée  par  le  préfet  aux 
devis  arrêtés  par  ringénicur  en  cbef.  (.Irt  1*'  de  l’ordon- 
nance  du  8 aoiU  1821}. 

4045.  Quant  aux  fnimux  nm/i,  entrepris  parles  dépars 
tements,  iU  sont  complètement  assimilés  aux  travaux  in- 
téreaaant  l'État,  les  principes  sont  ici  les  mêmes  que  pour 
les  travaux  dont  il  vient  d'étre  que.stion  4 Part.  3808  ci- 
dessus.  — (Arg.  de  Paru  2036  et  auiv.) 

4046.  Toutefois  on  petit  exécuter,  aor  la  aoule  approba- 
tion donnée  par  le  préfet  aux  projets  des  ingénieurs  et  aux 
u^udicatioDs,  les  travaux  concernant  les  routes  départe^ 
Mentales  dont  la  dépense  déjà  allouée  n'excédera  paa  la 
somme  de  20,000  franc-s,  tontes  les  fois  que  oos  travaux 
n'exigeront  ni  acquisition  de  terrains,  ni  changement  dans 
la  direction  ou  les  alignements  de  ladite  nmto.  (Art.  4, 

S 0 de  la  loi  du  10  mai  1838)  (1). 

4047.  flans  tous  les  cas,  les  projets  doivent  être  soumis 


(I)  C’eal  )h  Ufpc  exerptrau  i U lui  du  3 nui  1811  »iir  iVxpro* 
prûiioQ  pour  CAUM  «Tutiliié  publique. 
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j à Papprobatlon  du  conseil  général.  (Art.  4i  $ D de  la  loi  du 
' 10  mai  (838). 

4048.  Les  travaux  publics  des  départements  sont  4 la 
charge  des  départements.  (Art  2606  du  présent  Code;  ils 
y pounoieront  au  moyen  du  budi^t  dont  II  est  parié  4 
Partidc  2506  du  mémo  Code . 

4040.  Si  les  travaux  faits  dans  un  départoment  sont  do 
telle  nature  que  quelques  communes  doivent  y concourir, 
il  faut  reconnaître  qu'au  cas  de  désaccord  sur  la  n'^parti- 
tion  <ic  la  dépense,  il  est  statué  par  ordonnance  du  roi,  los 
conseillers  municipaux,  Icsconscüa  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  entendus.  (Art  35  de  la  loi  du  lo  mai 
1838)  (2). 

4060.  Si  des  coiiununes,  ou  de  simples  particuliers, 
offraient  4 concourir  aux  travaux,  le  conseil  généra!  au- 
rait 4 délibérer  sur  les  offres  faites  au  département. 
(Art  4«  n*  10  de  ladite  loi). 

4061.  Sous  lo  rapport  de  la  compétence,  les  travaux  du 
départemcul  sont  complètement  assimilés  aux  travaux  faits 
pourlo  compte  de  P£tat.  (Argument  de  Part  l'%  n*  4,  soc- 
tiou  3 du  décret  du  22  décembre  1789,  do  l'Instruction 
légisUUve  du  12  janvier  1790,  de  la  loi  des  10-30  avril 
1791)  (3). 

«XTBS  ZU. 

TraTaux  des  CcNmaaiiaea  ti  dea  EiaMla- 
•emeisfia  palillea  (4). 

4052.  Les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au 
nom  des  communes  et  des  établissünieuu  publics  ou  do 


(t)  Si  un  il('’{Nirb'a»cj,i  avait  îniérêl  1 «kn  Irataax  taiU  dan*  un 
autre  d^rlfatcul,  ce  t^atl  un  ntifci  de  tran«aciioe  entr'etix.  (Pn> 
rof€i  de  31.  Kipmii,  rapporitur  de  ta  M du  10  mai  1838,  twr 
tarticie  I). 

(3j  La  jurisprudence  du  Cuoteil  iTÉial  n'eit  pat  «luutcuvc  sur  oc 
puinl.  (Feye J nora«ni»n*i  arrêt  da  ConxtU  d«  I ( février  1830,  Bidi. 
*ix»,  et  tes  note»  de»  rrréiùtt»}.  — Au  rcMe,  celle  r/^lç  psi  la  cou. 
séquence  do  cetle  autre  végle  que  noi»  signaigns  ici,  c'ot  que  sauf 
lesexrcpliotisérriiea  dans  ta  loi  rt  consacrées  par  la  junsprudntcc, 
lr>s  travaux  «lépar^rfDeut.'iux  ne  se  diMir-giicnl  par  des  traxaux  exécu. 
les  pour  te  rornplr  de  l'Étal.  (Fey.  Fort.  40i5  rf'drstut). 

(4)  Il  en  0*4  dos  lu*spH-es  lomme  des  commuircs.  Les  Invanx 
exécutât  dan*  riiitèf«q  dcccs  élablitsciacsu»,  en  laut  qu'iHablijscmeiiis 
psiliUcs,  eiitralbcnl  b joridtclioo  aJmiM!<iraiite.  (l'oyri  orr^r  dm 
Contrit  du  S7  février  1817,  llossicx  ax  Rxias  . 
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hicnfat^ance  sont  rééli  s par  l'ordonnancM»  royale  du  l 'i  do- 
<*f»mbre  dont  les  dicposJtioiiA  ont  été  rairpont-es  aux 
anicles  SftiK’Vetsunant  du  présent  Code  (I).  — Cea  entre- 
prises sont  encore  soumises  aux  dispositions  suî>  antes. 

Aucune  cüQsiruction  nouvelle  ou  rer-unstruction 
•‘jiiièreou  partielle  ne  pourra  être  autorise  que  -^ur.la 
pt  cHliicüon  des  projets  et  devis.  Ces  projets  etdevi»  seront 
MHtmis  à Tapproliation  du  ministre  compétent  quand  la 
»lépen.He  cxrwlera  90,000  fr,,  et  k celle  des  préfets  quand 
elle  sera  moindre  (art  ji1i  r!c  la  loi  du  ISJuillet  IH37), étant 
bien  entendu  que  le  conseil  municipal  doit  délibérer  d'a- 
vance sur  les  projets  de  construction,  de  ;rro<s4^  répa- 
rations et  de  démolitions , et  en  ^néral  sur  les  projets  de 
tous  1rs  travaux  à entreprendre.  (Art  19,  S ^ de  ladite  loi 
de  1897). 

S’il  s’agit  de  grands  travaux  publics,  entrepris 
pardcscommunes,  llsne  pouirontétre exécuté'' qu’on  vertu 
d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu’aprvs  l’enquéu*  adminis- 
trative, dont  il  est  }>arlé  aux  art.  3036  et  suis,  du  présent 
Co*le.  (Art.  3 de  la  loi  du  3 mai  18i!(i). 

AU35.  (,mant  aux  travaux  de  simple  entretien , les  maires 
«ont  fondés  à les  approuver  et  autoriser  sur  les  de«  is  som  > 
maires  dressés  par  les  architectes  lorsque  la  ib’pense  ne 
dépasse  pas  .’ioo  fr.  (I>ocrotdi*3  17  juillet  1308,  insu  minbu 
du  10  novembre  1831). 

fliü3fi.  I/C  maire  est  chargé,  aous  la  surveillance  do  l’ad- 
ministration supérieure,  de  la  direction  des  travaux  com- 
rauuaiix,  de  souscrire  les  œarchta,  de  passer  les  l>aux  des 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans 
bîM  rbrrnt^s  étal)lie.s  parles  lois  et  les  W*giumems.  (.\ru  10 
de  la  k>[  du  18  juillet  1S37). 

» 40o7.  Ijcs  travaux  des  commune^  sont  à la  charge  de 

la  commune  qui  les  fait  faire.  (Art  2781^  du  présent  Code). 

4o58.  l/>rs(|irun  mémo  travail  intéres>«t‘a  plusieurs 
eoniniimcs,  les  conseils  municipaux  seront  spécialement 
ajqx'lés  à délibérer  sur  leurs  iatéréü*  respeciifs  et  sur  la 
part  de  la  dépense  que  chacune  d’elles  devra  supporter; 
« es  «iélibérations  seront  soumise  à l'approbation  «lu  pré- 
fet — Kn  CM  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux, 
le  pr**fel  prononcera,  après  avoir  entendu  le  conseil  d’ar- 
rondissement et  le  conseil  général.  Si  les  conseils  munici- 
paux afipartionnent  à des  départements  diflV'rcnts,  il 
"cia  statué  |>ar  ordonnance  royale.  — U |«irt  de  la  dé- 
peiisoj  détiniüvcmciit  assigm^e  à chaque  commune,  sera 


(I)  VoyM  jMicr ci  te^rentiw  tfrs /lai'nHS 

U*  hoipiret^le  dccrel  dit  U}  trmoairr  nu  Alt',  «t  la 
«I  4i  d e^mkfe  art,  49. 


IMvrtée  d’office  aux  budgets  respectifs,  conformémect  A 
l'art,  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  (Art  73  de  la  même 
loi). 

AOôO.  F.n  cas  d'urgence,  un  arrêt;  du  préfet  suffira  Jtour 
ordonner  les  travaux,  et  pounoira  & la  dépense  à l’aida 
d'un  n>le  provisoire;  11  sera  procédé  ultéricorement  à sa 
répartition  définitive  dans  les  formes  déterœkkées  par 
j l'art.  pKcédent  (Art  73  de  ladite  loi  du  18  juillet  1837). 
i A060.  Dispositions  sptcùiles.  la;s  Mtimeuls  appartenant 

• aux  communes,  mais  affectés  à des  services  militaires,  son: 

; placée,  pour  leur  consen  atioo  et  police  aussi  bien  quc,pour 
; leur  dépc>n5c,  sous  l'administration  directe  et  exclusive  du 
' ministre  de  la  guerre.  (Art  à6  de  la  loi  du  1,5  mai  1818, 

art12et  13  de  l'ordonnance  du  5 août  de  la  même  année), 
j jiout.  Les  travaux  publies  relatifs  aux  chemins  vicinaux 
, sont  soumis  aux  dispositions  spi'clalee  de  la  loi  du  31  mai 
' 1836  (fuprù  art  3791  et  sulv.  du  présent  Code). 

I AOiPJ.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les 
. villes  <*t  h*s  communes  seront  ordonnés  par  ie  tiouveme- 

• ment,  et  les  dépeuscs  supportées  par  les  communes  inté- 
[ rcss»’*eK.  ( \rt  35de  ta  loi  du  16  septembre  1807). 

‘ A0G3.  Tout  ce  qui  est  ndaiif  aux  travaux  de  salubrité 

! serar«';;)é  ]>ar  l'administration  publique;  elle  aura  égard, 
‘ lors  «le  la  rédaction  du  rûlc  de  la  contribution  spéciale 
I d<;stio«‘C  à faire  face  aux  dépenses  de  cc  genre  de  travaux, 

‘ aux  avantages  immédiats  qu’acquerraient  telles  ou  telles 
! propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer,à  la  déiharge 
! du  la  commune,  dans  les  proportions  variées  et  ju^tifiéos 

• par  les  circonstances.  (Art  30  de  la  môme  loi). 

A06'i-  L'exécution  des  deux  articles  précédents  restera 
{ dans  les  attributions  des  pix'rfetset  des  conseils  de  préfec- 
i tare  (art  37). 

j A0H9.  Lrsyrasuis  (raoaiu  foinmtmatu-  ne  peuvent  jamais 
; être  auUïri'^és  «pi’après  uno  enquête  do  commode  et  iiwom- 
I nunlo  ; celte  eii<|Uéte  a lieu  dau»  lOi*  formes  cl-aprùs. 

I Ü|966.  I>es  enquêtes  qui , aux  termes  du  § 3 de  la  loi  du  7 
I juillet  183^i(aujourd'hunaloi  du3mai  18/il  rapportée  aux 
i art  3036  et  suiv.  du  présent  Code),  doivent  pré<^der  les 
I eiiirx'prises  des  travaux  publics  dont  l'exécution  peut  avoir 
lieu  en  venu  d'une  ordonnance  royale,  seront  soumises 
aux  foniiaiités  ci-après  détermimkus  ]iour  les  travaux  com- 
munaux proposés  par  un  conseil  inunicîpal,  <laus  l'intérét 
exclusif  de  sa  conuiiuiie.  ( Art  i"  de  l'ordonnance  du  33 
août  1836). 

Aü67,  L'enquête  s’ouvrira  sur  un  projet  ou  l’on  feracon- 
> n.Aitrx>  le  but  de  l’entreprise,  le  (racé  des  travaux,  les  dis- 
j positions  ftrini'iivab's  den  ouvrages  et  l'appréciation  som- 
! maire  des  dépenses  (21  rt.  3). 
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A066.  Ce  projet  sert  déposé  à la  mairie,  pendant  quinze 
jours,  pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  con- 
naUsance;  à Texpiration  do  ce  délai,  un  commlssaJro, 
désigné  par  le  préfet  recevra  à la  mairie,  pendant  trois 
Jours  consécutifs,  la  déclaration  de»  habitants  sur  Tutllité 
publique  des  travaux  projetés  : les  délais  ci-dessus  pres- 
crits pour  le  dépét  des  pièces  & la  mairie,  et  pour  la  durée 
de  Penquéte,  pourront  être  prolongés  par  le  préfet — I»ans 
tous  les  cas,  ces  délais  oc  courront  qu’à  daier  do  l’aver- 
tlsscmcnt  donné,  par  toIo  de  publication  et  d’afAches.  — 
11  sera  justifié  de  raccomplissomcnt  de  cette  formalité  par 
un  certificat  du  mairo  (art.  3). 

A0fi9.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registro  des  déclara* 
lions,  le  commissaire  le  traiumetira  immédiatomont  au 
maire,  avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l’ins- 
truction  qui  auront  servi  de  base.  — Si  le  registre  d'en* 
quête  contient  des  déclarations  continiires  à l’adoption  du 
projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil 
municipal  sera  appelé  à les  exandnerot  émettre  son  avis 
par  une  délibération  motivé:;,  dont  le  procès-verbal  sera 
Joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  adressera  im- 
médiatement les  pièces  au  sous-préfet,  et  cclui-cl  au 
préfet  avec  son  avis  motivé  (art  à). 

4070.  Le  préfet  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par 
les  ri-glemouts,  l’avis  dos  chambres  de  commerce  ot  dos 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  dans  los 
lieux  où  il  en  est  établi , enverra  le  tout  à notre  ministre 
de  l'intérieur  avoc  son  avis  motivé,  pour,  sur  son  rap- 
port, être  statué  par  nous  sur  la  question  d'utilité  publi- 
que dos  travaux,  conformément  à la  loi  du  7 juillet  1833 
(atgounThui  la  loi  du  3 mai  1841)  (art  5).- 

4071.  Lorsque  les  travaux  D'intéresseront  pas  cxcluslvo- 
ment  la  commune,  l’enquèto  aura  lieu,  suivant  leur  degré 
d’importance,  conformément  aux  arilole»  de  l’ordonnance 
du  18  février  1834,  ou  des  art  3904  ot  suiv.  du  présent 
Code  (art.  6). 


4077.  Caractires  ries  trantux  communaux.  Ijos  travaux 
communaux  sont  souvent  réputé»  travaux  publics  (1);  U est 
Indispensablo  que  ce  caractère  soit  bien  déterminé, et  cola 
par  deux  considération»  infiniment  importantes  : fa  pre- 
miVrr  afin  que  la  commune  qui  voudra  faire  ce»  travaux 
puisse  demander  l’expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bli(|ue,  cCMnmc  l’accupation  de  terrains  et  l'extraction  des 
matériaux  dont  elle  peut  avoir  besoin  : fa  secontU  pour 
que  la  compétence  administrative  soft  acquise , conformé- 
ment à la  loi  du  78  pluviôse  an  VIII.  ( Arg.  de  la  loi  du 
3 mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ot  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  la  simple 
occupation  de  terrains,  art  2036,  et  sulv.,  art  4078,  et 
suiv.  du  présent  code). 


(1)  Aprè«  avoir  longicKBp*  bésité  Han»  la  •ul..lion  qii'd  rotivcNiil 
Hn  Jnuncr  à la  que«hoo  di*  aatoir  û le^  (ruvaut  r onunuiiaiti  drvaioni 
être  répuléft  travaux  pablict,  le  Co«.»«il  d'Eial  te  d^-iile  aujourd'hui 
pourraffirmaiivf  d'ui^c  maiiirrr  Ildéritli*  qun  iuu»  le»  Va. 

vaux  tPatUiié  iMibtique.  ctilrc|>ri»  par  le*  romoMMia»,  »unt  de»  tra- 
vaux public».  Il  a n ('me  abandouné  la  ckituictMMt  par  lui  f.(ite  dai.» 
»e»  arrêt»  anUtitnirt  ruire  le*  iravaux  ci.irrpii»  c4  adfu^t^  dan»  le* 
fo(n>c«  pr4*«rriie»  pouf  le»  liavaux  exécuté*  |>our  le  compte  de  l'Kta* 
ei  ceux  exéculé»daiH  d'nuUe» foniH*»  partes  cnrnmuiM*».  (lo;rr:  Um 
tfombreus  arrrlt  rapportât  riam  frêrreueitt,  aanéri  IfUTi,  1816  e< 
I84T).  u'y  a donc  pin*  qu’une  *eulo  «hslinction  4 tiiio  «lire  le» 
travaux  hits  par  le*  comoaunc»  et  le*  étabUftserorui»  public»,  axtoir 
ceux  Csit*  pour  faiBélioraiiod  ou  l'cDlretirii  de»  propriété*  qu'il*  po». 
•cdeui,  comiMpropriéir»  privée*,  et  celle»  quM»  po*»êdent  comme 
propriété*  pultUque*.  Le*  qur»t»oi»«  relative»  aux  première»,  re»l(‘ut 
arale»  dan*  le*  attributkNi*  de»  tribuuaut  ordinairo* (m/mri  arritê\. 
Otto  Uécisiua  que  uou»  aven*  eomballue  duos  notre  répertoire  de» 
JuriJkiiooi,  t<0|trs  Ttavaux  putfica  commanaas,  eut  aujourJ'lioi  gé- 
nrralemnni  conaacréc  par  le  Cooecii  d’Eial.  Il  hiit  donc  ea  conclure 
que  tn  compétence  dr*  cooh-îL»  de  préfecture  f<»r«e  la  régie,  et  que 
b compétence  de»  IriiHuiaux  eivik  c«l  rexccpliOD.  Cette  manièro 
(Tappréoier  le*  travaux  public»  cofnmu:iaux,  c*l  1a  coci*'queoce  do 
cc  qui  a été  dit  que  la  commune  e«l  une  fraction  politique  et  ad- 
roifii»trative  de  rÉiat  (orf . S83  da  prtitHi  Carie f. 
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«.tiAxarcs  DB  coMusacR,  139.'>à  1398. 
cuArkLLBa.  — Oratoires , 80A. 

cHABTB  coabTintioxxELLB,  1 à 70.  — devant  la 

lui  — Ce  que  c’est,  1,  uou).  — Llf>crié  liidbliliu'Me.  8.  — 
Liberté  dos  cultes,  5.  — Liberté  de  U pres<w , 7.  — l'ro- 
priéu  « inviolables  — Exceptions , 9 , à In  note.  — Itespon- 
minUtériollc  — Ce  que  c’est,  18.  note.  — l>cs  trois 
uuvolrs,  12  à /i7.  — l>o  l’ordre  judiebire,  58.  — Proiis  et 
^positions  divers,  de  00  5 76. 

uivssr..  — Animaux  nuisibles  doivent  être  détruits  — 
<biis  «luol  Intérêt,  1850  et  les  note»  1 et  3.  — Commoiit  se 
font  les  «■•hapsf  à cct  égard , 1250.  — Itèglonieuu  adjulois- 
tralifs,  I3.5X 

CMAUBaES  COXSL LTATivEB,  1338.  voyes  industrie. 
uiruixs  DC  rea.  — Division  des  matières,  3508.  — Dia- 
|H)»itionsgéuéntlea,  à ta  note.  — Etablissements  des  che- 
mins de  fer  — Lignes  principales.  3509.  ~ Us  font  partie 
delà  grande  voirie,  3559  et  suivants.  — Pm*  qui  se  faut  les 
clienslns  de  fer,  3515  et  suivants.  — Par  l’État , ibid.  — 
Par  des  coAcosaionuairea  — Deux  sortes  de  concossloiis , 


3516  et  aulvantBL—  Gooditiona  générales  d'admlsalon,  Und, 
Jusqu'à  3526w  — Par  qui  aont  exploités  les  cbeaiins  de  fer 

— Droits  do  l'Etat  — Droits  des  compagnies  — Droits  dee 

voyageurs,  35j7  et  suisant».  — i-Urjdoitulhm  jMr  fEliit, 
ihiiL  — Par  des  fermiers,  3588  et  $alvanu.  — Lt^erve  de 
résiliation,  3530.  — EsptoitatioH  fHtt'conifhtgnirs^  .Kiimi- 
oistratcurs  — C^mcUé.  — I^élibératioa,  ;>531  et  suivants. 
Compétûooc,  i66f.  à la  note.  — Obligatlom-^  Calners  des 
charges.  3.i31  et  suivants.— 35à8ct 
suivants.  — .Serri/iofei  légales  résuitant  de  Crtuhii^meht 
des  chemins,  de  fer,  3ôi9,  ot  la  üûlc  3551.— Heuvol,  iùid,-^ 
Clôture,  3552  et  la  note  de  l’arüi  h-  3549.  — CzMWiruciions 

— Distances  — Aucicunos  — NouvcHes  — Réglements  , 
3553  et  suivants.  — Indemnités,  3560.  — EaravatienSt 
9556.  — Chaumes  — Matièros  inflatumablos  — Dt'pôide 
pierres,  etc.—  Distances,  3557  et  suivants.  — DimiuuUons 
de  distauces,  3559.  — Ib’glemeots  administraurs,  tl56l.  — 
/d.  des  comivagnics,  3.V>3  et  les  notes.  — Police  des  che- 
mins de  fer^  3565.  — RèglcraenU  généraux  — Les  compa- 
gnie.s  ont-elles  dix)it  ù une  indemnité  à raison  de  ces  rè- 
glements? 3565,  à la  note.  — Tarifs  — Mobilité  dans  les 
prix.  3.566  et  .suivants.  — ÈgaliU'  pour  tosa  hesciloyetu  — 
Ojii^éqiicnru  — Tours  de  faveur,  3569  et  suivant.  — 
Exception—  .Service  public  — ludigeoUi.  3573et  suivant-'^. 

— Pr.’rceptions  des  taxes,  3576  et  suivants.  — Tableaux  — 
Publicité,  i6û/.  — Station?  — l'olico,  3588.  — Voie  — 
KnireUen  — PoLice,  3583  et  suivants.  — Matériel  employé 
à roxplcHUitiou,  3588  et  suivants.  — Composlilon  des  con- 
voi;? — l’once , 3598  Ot  suivants.  — Départ  — Circulation 
Anivée,  9G06ct  suivants.  — Vitesse.  3610. — SurvolUancc 
de  l’exploiLUien.  3635  et  suivants.  — Mesures  coDceriLant 
lés  voyageurs  et  les  personnes  étrangères  au  service,  3635 
et  suivauts.  — Dispositions  diverses  de  poiieo,  3053  et  sui- 
vants. — Confiurcu/iu/tf.  — t'auses  divcj’aes,  3A56.  ■ — 
observations  générales,  ibid.  à tu  note. — Constatation.  — 
Poursulics  — Compétenctî—  IViialilé,  3657  et  suivants.  — 
CuiilraventioDS  cuininise.s  par  les  concessiouuaires  ou  luu* 
le»  fermiers  dc^  chemins  de  for,  3665  ctsuJvauts.— Des  cri- 
mes, délits  et  contraventions  relatifs  à la  sdreté  dos  voya- 
geurs, 3669  ot  suDauts.  — llypotiiéscs  cl  dispo&Iliocs 
diverses,  iiid.  jusqu’à  l'article  3676.—  Fin  du  bail  du  che- 
min de  fer.  — Du  rucAut.  — Dicluiances  de  ta  conce^iou  , 
3677  à 3690. 

cuBMixs  atsAcx. — Les  régies  spécialca à cea  cliemliM, 
3377.  — rroscripUi»as,  à la  note.  — Police,  3880.  — A la 
ckargû  dequiest  l'eutrctien  de  ce  chemin,  3881.  — Usur- 
pation — Dégradation  de  co  chomio  — Cûnlraveotioos 
diverses , 3882.  — CousUtation,  3883. 
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cmniTit  TtaivACX.  DirisioR  de  le  matière,  87M.  ~ 
Comblea  d'eapèoee  de  chemins  Ticinaox,  lètd.  à U note.~ 
kecoB naissance  de  oes  chemins,  379S.  CooséqoeDce de 

la  déclara lioQ  de  vlclaallté,  3793.  — Attribution  de  la  pro- 
priété du  sol,  3791k.  — Faut-il  que  la  déclaratioo  de  vicl- 
nalité  intenriennc  avant  rosurpaiion  du  chemin,  3795. 
Ao^meotation de  clame,  3793.  ^ Conséquences,  3799.  ~ 
Ciieaalos  de  grande  communtcation,  ibid.  et  3939. — Com- 
ment les  chemina  ont  droit  aux  subventtons,  3797.  — 
Propriété  d«  chemins  vicinaux^  Dépendances^  Largonr 

— Jouissance,  3799  & 3805.  — Police  de  chemins,  ibi«L  à 
la  Dote.  — Ouverture  do  nouveaux  chemins  — Redresse- 
ment des  anciens,  3306  ot  suivants.  Expropriation  des 
terraiM  — Indemnité  ~ Compétence,  3899.  — Recours, 
3810.  — lYocédore  toute  spéciale,  3809,  note  ft.  — Acqui- 
sition amiable,  3811.  — Extraction  des  matériaux,  3813. 

— Prescription  de  nodemnité,  3813.  — Qui  paie  l'indem- 
nité, 381Â  et  suivants.  — Concours  de  plusicuns  cora- 
ffiviiee,  3815.—  Explication  5 la  note  — Ressources — Cau- 
tion — Prestation,  3818  et  suivants.  — Concours  de  plu- 
eleurs  communes  — îd.  de  l'Etat  — Id.  des  département*, 
382.k  et  suivants.  — Perception  — Recouvrement , 3829  et 
suivants.  — F.ntretien  des  chemins , 3831  et  suivants.  — 
Servit  odes  résultant  de  la  proximité  des  chemins,  3835  et 
suivants.  — Alignement  — Écoulement  des  eaux , etc., 
3836.  — Arbres  — Caves  — Carrières,  etc. , etr,,  UnrL  — 
Passage  nécessaire,  3M5.  ■ — Police—  Réglement  des  pré- 
fets, 38'i6.  — lü.  des  maires,  3849.  — Caractères  de  re 
réglement,  7Mrf.  5 la  noto.  — Contra>‘cnIK>ns  — Trois 
expèces,  3853  à 3864.  — Espèces  divmea,  3865  et  sui- 
vants. — Alignement  — Plantation  — Écoulement  des 
eaux,  etc. , etc,  — Des  actions  relallves  aux  cbemins  vici- 
naux, 3871.  — Des  chemins  d'exploitation,  3877.—  Décla.«* 
aement  — Suppression  — Changement  de  direction,  3884 
et  suivants. — Conséquences,  ihid. 

CHxaixs  DE  RALAGS.  — Voyez  haiage. 

mcxiLLBs.  — Destruction,  1251.  Voyes  chasse  ^ agneui^ 
tnre. 

rurvE  d'eac.  — Voye*  «nnrj. 

nuETiÉaES.  — Inhumations,  621,  — ITohibitions  — 
Règlements,  621  à 62.S.  — Établissement  do  nouveaux  ci- 
metières, 626  9 628.— Distances— ConcC'Mon de  terrains, 
629  à 633.  — Police,  634  9 636.  — Pompes  ftjnèbres,  637 
9 645.  — Les  maires  ont-ils  le  droit  de  faire  porter  les 
cadavres  dans  Tégllsc  au  mépris  de  la  résistance  do  curé , 
638,  note  5. 

cranoxscanTioxs  ADuixrsraATn'xs.  — Division  de  la 
France,  145  et  suivants.— Délimitations,  149.—  Direction , 


161.  — changemaots  dans  les  circooscriptiona  — Foraaa- 
Utés,  153  et  suivants, 

CLbrcas.  — Droit  de  ae clore,  1243.  — Conségaoncea 
pour  les  cimetières,  612.  — Pour  les  mines,  1141.  — l*our 
ragricuUure,  1243.  — Pour  rextraction  des  matériaux» 
3986.  — Frauduleuse , »w*mr  artieie  3986 , à ta  note.  — 
Exception,  3987. 

CLOts  DBS  BASDts.  — Voyez  rtmlage  (police  de),  3447.— 
Eiceptioos  pour  le  service  militaire , 3448  et  suivanis.  — 
Moyens  do  véri^cation,  3453. 

coitécas  éLtCToaACx,  137.  Voyei  éloetions. 

COLLÉGBS  aoTACx,  760  6t  suivants  757. 

colUgbs  comiüfiAOX,  761.  — Orgaoisatioo,  762.  — 
Autres  établisBomenb),  763» 

coLroRTr^rna  — Marchands  roulants— A quoi  Us  sont 
obligés,  1358.  — Voy.  industrie  commercùtle. 

couuiasioas  srluiLcs.  — Voyez  rmiruiz,  1130  et  sui- 
vantK.  — Caractères  de  la  juridiction  des  commlasions 
spéciales,  ibùL  9 la  nota 

coMiTis  D'ixsntLCrios  ruBUora.  — Attributions,  783  9 
793. 

coMMUNBs.  — Au  point  de  xxie  adroininistratif,  38.5, 9 la 
note.  — Au  point  de  vue  individuel,  2532.  — Organisation 
corasiunale,  385,  voyez  fiirni  des  communes  — Dçmame 
— Maires  — Conscüler  manicipal  — Compta- 
bilité communate — ResponsabUiU  des  cemmames^  etc.^  etc. 

coiiPTABt.B.— Qui  l'on  doltconsidérer  conimo  tel,  2824. 

— En  débet  — Arrêté  ministériel  des  Rnaoces,  1D35. 
Voy.  acusi  comptabilité, 

ooarTABiLiré  rcauorx.  — Division  de  la  matière,  2144. 

— Qu'entend-on  par  comptabilité  publique  o.  4.  Budget. 
2144.  — Exercice  2145.  — Indépendance,  ibid,  9 la  note 
présentation  de  budget,  2147.  — Budget  des  recettes, 
2148  ot  suivants.  — Égalité  des  Impéts,  2149  et  suivant*. 

— Budget  des  dépenses.  — Crédita  ordinaires,  2154  9 2162» 
— Crédita supptémeniaires,  216292167.  —Crédits  extraor- 
dinaires, 2168  et  suivants.  — Crédits  complémentaires, 
2171.  — Opération  des  crédits  pour  exercices,  2172  et 
suivants.  — Service  9 autoriMir  par  une  loi  spéciale,  2175. 
— Orands  travaux,  2176,  renvoi.  — nt^partUion  des  crédits 
législatifs,  2177  et  suivants.  — Distribution  mensuelle, 
2170.  Liquidation  de  dépenses,  2180.  — Liquidation  d'une 
créance,  i6id.  et  suivants.  — l^rsonncl,  2l84.—  Cumul  de 
traitement,  2185.  — Matériel,  2186,  renvoi  — Ordon- 
noncci  des  dépenses,  2187  et  suivants.  — Paiement  aux 
créanciers,  2197  et  suivanta  — Avances  de  fonds  ani 
agents  comptables,  2201  et  suivants.  — Règlement  définitif 
de  budget,  2210.  — Fixation  des  reeectes,  ttta.  — A|^ 
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rement  des  rentes  à recouvrer,  32iâ.  — Mxaiion  des 
compteü^,  231G.  — Clôture  des  ciV^diu,  221D  et  suivants. 

— Appurement  de  rentes,  déchéances,  2227  à 22A&> 

— Proscriptions  — juilsies-arrét  — cautionnements  — 

Oppositions  Dispositions  spéciales  pour  la  libération  du 
iréwjf,  2246  et  suivant^.  — Comptes  des  — dls- 

po-sitions  générales,  2257  et  suivants.  — Administration 
des  finances,  22d3  et  suivants.  — Ministères  divers,  2269. 
Documents  à publier,  2270  à 2288.  — nis|>osilions  com- 
munes à tous  les  mloistéreK,  2289.  — Contrôle,  2296.  — 
Dette  imcrilCt  2301.  — Dette  fondée^  2301  et  suivants  h 
2316.  — Amortissement  de  la  dette,  2318  et  suivants.  — 
Dette  viagère  — • îtentns  — Pensions,  23M  h 2352.  — 
Explications  sur  les  pensions  n.  9—  Cauiionnemenls,  2374 
et  suivauls.  — Explications,  note.  — Dette  flotlanie,  2379. 

<x>MrTABiLiT£  ADMtxisTWATivB , 2382  ct  suivants.  Voir 
d-après  Complabitité  départementale  et  Comptabilité  com- 
munale. 

COMPTABILITÉ  coMMi  SAi.B  — Dépenses  et  recettes  — 
Budget  — Dépenses  facultatives  — id.  obligatoire,  2784 
et  sulvMUs.  — Budget  de  rererclcc  — Vote,  '2796  et  sui- 
vants.— Ordonnancement  et  acquittement  des  dépenses.— 
Conditions  essentielles,  2799  et  suivants.  — Uéture  de 
rexcfcico,  2811  et  sulvanta.  — Comptes  du  maire,  2815* 

— Ocation  du  receveur  municipal,  2820.  — Et  de  tout 
mitre  comptable  de  la  commune,  2824.  — Ecritures  et 
comptes  du  receveur,  2829,  2830,  etc,  etc.  — B«'glemeni 
dc-5  comptes  — Compétence,  2853.  — l*ourvoi  de  la  part 
des  communes  contre  les  arrêts  du  conseil  de  préfecture, 
28&Û  et  suivanU.  — Ibibllcatlon  dos  budgets  et  des  comptes, 
2859.  — Surveillance  et  responsabilité,  2850  et  suivants. 

COMPTABILITÉ  DBS  HOSPICKS  f.T  ÉTABLISSEMENTS  DB  BIBK- 

PAISAXCB  — ^!ode  de  comptabilité,  2958.  — Bevenus.  2959. 

— Revenos  ordinaires,  2950.  — Id.  extraordinaires,  2951. 
Revenus  particuliers  des  établissements  de  bienfaisance, 
2952.  — Charges,  295.3.  — Budget  de  l’exercice  — Vote, 
2954  et  suivants.—  Fonctions  et  comptes  de  l'ordonnateur, 
2958.  — Gestion  et  compte  du  receveur.  2961.  — Économe, 
2958  5 la  iKUe.  — Droits  et  devoirs  du  receveur,  2961  & 
2986. 

COMPTABILITÉ  DÉPABTBMB5TALB,  2501  et  SUivaOta. 
COMPTABILITÉ  DES  PABBiouES  — Rcvcnus,  3043.  — Char- 
ges, 3045  et  suivants.  — Budget,  3055  et  suivants.  — Des 
comptes,  3062  et  suivants.  — charges  des  communes  rela- 
tives au  culte,  3075  ct  suivants  jusqu’à  3092.  — l'oyez 
fabriguett  domaines^  etc. 

COMPTABILITÉ  CÉBÉBALB  DBS  F19UMCES,  2551. 


COMPTABILITÉ  DBS  PBÉPOSÉS  COMPTABLES  DB  LA  BBCBTTB, 
DE  LA  DÉPENSE  ET  DD  SEBVICE  DE  U TRÉSOBEBIE,  2391  6t 
suivants.  — Besponsabiliié  des  supérieurs,  2505  et  sui- 
vants, — Receveur*  généraux  ct  particuliers  — Compte*^ 

I 2515  et  suivants.  — Responsabilité.  2525.  — Caissier  cen- 
tral du  trésor,  2527.  — Comptes,  2532.  — Responsabilité, 
2536.  — Payeurs  du  trésor,  2537.  — Comptoble  des  vire- 
ments, 2543  et  suivants.  — Dtspositioeu  communes  aux 
agents  cl-dessus  — Livres  et  écritures  — Comptes  — Res- 
ponsabilité, 2555  ct  suivants.  — Compétence^  2550  et  la 
nota 

CoNcsssioa  — coNCEssioNXAiBE.  — Conocsslon  diflère  de 
la  permission.  Voy,  PrrmÂuion.  — Concessionnaires  dos 
mines,  1152,  id.  — Des  marais,  4112.— De  brevet  d'inven- 
tion, 1285.  — Aliénation.  2008.  — Canaux,  3263.  — Prises 
d’eau.  3222.  — Mines,  3230.  — Travaux  publics,  3939.  — 
I.es  concessionnaires  de  travaux  publics  sont  subrogé  aux 
droits  de  l'État,  2097.  — Excepté  pour  le  droit  de  pour- 
suivrelescouiravemionsdegrandc  voirie,  3269,  et  la  nota 
— CoDcessionnairea  de  travaux  publics  sont  de  véritables 
entrepreneurs,  3955,  note.  — Uüre  choix  de  leurs  agents, 
3956.  — Restriction,  ibid. 

coNcocRS  des  citoyens  aux  mesures  deradministraüoo, 
il  &it  de  trois  sortes,  1503  et  suivants;  intellectuel,  per- 
sonnel et  pécuniaira 

coNrLiTS.  — Diverses  espèces,  77-78,  nota  — Dans  qu-  Is 
cas  u’a  pas  lieu,  78  à 81,  aux  note*.  — Formes,  82  à 89.  — 
Jugement,  90.  — Productions  préalables,  92. 

cüxrBÉRics.  — Autorisation,  998.  — Dissolution  — Dé- 
pondance  à l'égard  des  curés,  ibid. 

CONSEIL  d’acbicultdre,  1270  à 1271.  Voy.  Agriculture. 

CONSEILLERS  DE  rBÉFECTURB,  281.  — CouseU  dô  prifcc- 
feciure  — Le  caractère  de  leurs  fonctions  adroinistrailv'es, 
287.  à la  nota  — De  leur  organisation  — Romination  — 
Notnbn;  de*  conseillers,  288.  — locompatibilité,  ibid.  — 
IVésidencedu  préfet, 287.  —Empêchement — Absence  des 
conseillers  — Remplacement  momentané,  289.  —Nombre 
nécessaire  pour  délibérer,  29o.  — Les  conseils  de  préfec- 
ture pris  comme  ooiiseiU  administratifs,  291.  — Leur  avl« 
facultatif,  292.  — Leur  avis  obligatoire,  293.  — Mode  de 
Iirocéder,  293,  à la  note  de  295.  — Autorisation  à donner, 
295.  — Conséquence  du  défaut  d’intervention  du  conseil 
de  préfecture,  296. 

CONSEIL*  DE  pRÉPEcTi'RE.  — Nature  de  leurs  fonction* 
contentieuses,  598,  à la  note.  — De  la  procédure  devant 
ces  conseils,  599,  et  suivants.  — I>e$  attributions  conten- 
tieuses des  conseils,  503. — Arrêtés— Formes,  505.  —Com- 
position du  tribunal,  506.  — Récusation,  507.  — Dépens^ 
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500.  — KxécuUon,  5IP.  — Recours,  51 L — Autorité  des 
arrêts, 

coMSKibscÉNéRACx.  — NatufC  (le  leurs  fonctions, 

Division  de  la  matière  — Compogition,  29S.  — Nomination, 
ÎI09-300.  — Ils  sont  les  rcprésentanU  du  département  en* 
tier,  et  non  les  représentants  do  rarrondissement  qui 
les  a nommés,  3oi.  — /nruporttc'i  Conditions  de  no- 
mination, 302.  — Caractères  de  leurs  fonctions  auprès 
des  préfets,  note  art.  22L— Impôt  ]>ot:r  la  nomination, 
302.  — fnrompafi6(7i/<f  — Double  nomination  — Option 
— Défaut  d’opter  — Conséquence,  3ti5.  — fn^jtaciitude, 
30fi.  — > Durée  des  fonctions,  307.  — DissolutJou  du  con- 
seil général,  303.  Nouvelle  élection,  ibid,  — Vacances, 
309.  — Election  dfi  conseilierSt  voy.  ces  mots;  roy.  au»i 
Orffanisation  du  département  de  ta  Seine. 

COS8EILS  D'ARBOSDI&SeilB!(T.  — COmpOSUIon,  363.  «— 
Comment  s'expliquer  leur  droit  do  représenter  rarrondis- 
sement, 36.*i.  — Nomination  des  conseillers,  365.  — Mode 
de  convocation,  3ft5. — Capacité,  366.  — Incompatibilités, 
3fi7.  • — Durée  des  fonctions — Rompiacemeiit,  ^8. — 
Attribution.^,  à 373— caractèrea  de  leurs  délibérations, 

ibid.  — Règle  des  sessions,  37/^.  -.  ||  y a deux  sessions,  ^ 
377.  — Défaut  de  réunion  ou  de  répartition  de  contribu- 
tions 378.  — Voy.aussi  pour  les  règles  communes  aux  con- 
seils d'arrondissement  et  aux  conseils  dn  département  les 
art  368,  376,  etc.  ; r*  Election  des  conseiUers.  — Voycx 
aussi  Organisation  du  département  de  la  5cinc. 

COS8EIL  d'état.  — Double  caractère  de  ses  fonctions,  1 
note.  — Fonnation  — .Secrétaire  général,  925.  — 
Service  ordinntrc,  227.  — Conditions  do  capacité,  228- 
2^-231.  — Révocation,  229.  — Service  eMraordinaire  — 
Sa  composition,  232*  — • Ses  aUrlbuUons,  233.  — Fonctions 
du  conseil.  235.  — Caractères  de  cea  fonctions,  235.  note. 
— Qu'ontend-on  par  matières  administratives  et  matières 
contentieuses,  235,  note.  •—  Formes  de  procéder,  236.  — 
Comités,  2âîfii  — Formes  des  délil>ératlons,  22L  — Formes 
de  l'ordonnance,  2A0. — Nécessité  de  maintenir  les  formes, 
235.  note.  — Recours,  — n’a  pas  lieu  contre  les  ordon-  | 
nances  portaut  règlement  d'admlnlstratioa  publique,  2A2. 
note. 

cossciL  d’état  (Du).  — Juge  des  contentieux,  514.  — | 
composition  du  tribunal  administratif,  515.  -^Formes  de  I 
procéder,  {ilfi  A 42L  — IKîcoars  non  suspensif,  522.—  ! 
Affaires  sur  rapport  des  ministres,  ot  suivants.  — l>cs  { 
incidents,  533.  — De  rinacripUon  des  faux,  53à.  ~ De  l’in- 
tervention, 535.  — Des  reprises  d'Inslances,  530.  — Du 
désaveu,  — Attributions  comenUeuscs  du  conseil 
d'Èiat,  5^  — Décisions  du  conseil  — Recours,  5à0.  — Ar- 


rêts du  défaut,  557.*  — Caractères  de  ses  décisions,  note  4. 

— Des  recours  contre  les  dédsîon.s  contradictoires,  5i8.  — 
Délai,  ûliû  et  550.  — Tierce-opposition,  441  A 553.  — dé- 
pens, 554i. 

coNseiL  ucsiciPAi..  — Sa  ccHnpositiou,  MliL  — Nomina- 
tion des  conseillers;  voy.  E/erdon  — Inslalla- 

tion,  éOfi.  — Condition  d'éligibilité.  Ml  à 513.  — Incom- 
patibilités et  incapacités,  Al 5.  — Vacances  — Romplace- 
ment,  615,  à la  note.—  Attributions  du  conseil,  A32  û b:\^. 

— Autorité  des  délibérations,  A36  A 538.  — Tenue  de** 
séances  539.  — Leur  objet,  id.  — Refus  d'obéir  A la  con- 
vocation, Mû.  — Formes  et  conditions  de  validité  des  dé- 
libérations, AAl'AM.  — Dis.<iO)ution  du  conseil,  AA5.  — 
Causes  de  suspension  — Correspondances.  5&G.  — Consé- 
quences, AA7.  — Voyez  Organisation  du  département  de  la 
Seine. 

cossEiL  DE  Rivisiox.  — Vo}’.  Gasdc  nationale. 

coxsKiL  DE  RECB8TCMCXT.  — Voy.  Garde  nationale. 

CORSEIt  GÉ8ÉRAL  DES  MAXtPACTCRCS,  1335. 

COXSKIt  GÉSÉRAL  DE  COMMERCE,  1399  A 1A02. 

COSSEIt  DE  L'lS.STRt’CTIOM  PtlBLIQtE. 

COXSEIL  DE  EtCRÜTEMKST.  VOy.  CC  mOt. 

cORSEit  DE  RÉVISION.  Voy.  Recrutement. 

CONSERVATION  DE  l'houmb.  — Dcvoîr  de  l’administration 

— Etendue  — Objets  auxquels  ce  devoir  s’applique,  et 
suivants. 

CONSERVATION  DES  RÉCOLTES,  12AA  et  sulvants. 

CONSISTOIRES.  — SoDt  dcs  étabilsscmanls  publics,  960,  A 
la  note. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRAT!?.  — Ce  qUÔ  C’CSl,  A9S,  à la 
note.  — Quels  sont  les  Juges  du  contentieux  7 — Contrainte 
contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  191.  A la  note  in  fine.  — 
Arrêtés  contre  les  comptables,  art.  1985. 

CONTRAVENTION  DE  GRANDE  VOIRIE.  — lUvières  naviga- 
bles. 3258.  — Caractères  de  la  coniravcntion , ibid.  A la 
note.  — Consutalion,  32A9.  — Compétence  — Jugement , 
3251.  — l*énalllé  — Anciens  règlements  conservés,  325A. 
Sauf  réduction  do  la  peine,  ibid.  — Crimloalité  — Prisa 
d’ean  — Construction  d'usines  et  autres  ouvrages  — 
Obstacles  ou  empêchements  — Immoudicos  — Empiète- 
ment sur  les  chemina  do  halage  — ht.  sur  le  marchepied 

— Dépôt  de  pierres  — Saldes  sur  les  (juais  — Plantations 
Extraction  de  sables  et  pierres  du  lit  d'une  rhlère  — 
Dépôt  de  ebauvres  — Obstacle  A la  navigation  par  un  pro- 

i priélalrc  de  bateaux  — Enlèvement  de  terre  sur  un  cho- 
mln  de  balagc  — AniJcipaüon  sur  ledit  chemin,  etc.,  etc., 

] 3265  et  jmiv.—DcsfpuclIon  des  ouvrages,  3790.— Pre&crip- 
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tioa,  33i>Ct  \‘0yciPi'^scrîptUmdescoMt'W»aUi(mSiU  grande 
voirie,  UoMei  royalct  et  dèfHirlctiîctUatci^^  Police  de  rou- 
/^(^e'^Dûposjiiüiuigcucralos-^CoiisUlatJoD— Puunsuilea — 
Ooinpi-iotite  — Jugfiuent,  3'iR9,  i U now,  3470.  — AfDr- 
mailon  — Pomicile  — Délai«i6û^.  h )a  uùie.  — CoQtraven- 
tlûiis  reiiouvelécâ  — Ameode,  3472,  — Pre^criplioiit  3473. 

— Anciens  règicmouts,  3474.  — Criminalité — iSjuâJité— 
Anticipatiün,  3476.  — Défaut  d'aligoemeDt,  3477.  — Plan* 
latioii,  3478.  — FoshOs,  3470.  — Encombremont  tlu8  rou- 
U'ü,  3440.  — DtgraüaUon»  34M.  — Id.  du  Uius  ^ con- 
ciuiic  iluii  k*-HUaux,  3482.  péjgmdaUun  de^  travaux  ~ 

— Murs,  3483.  — ExcaTalloDS  — • Carriilo^,  3484. ~ 
I^  jgt'adation  des  arbres , 3485.  Ecoulement  des  eaux , 
348Ü.  — CoDstrucUùn  sur  les  ouvrages  dépendants  dO  la 
route,  3487.  — Uoutage  — Qous,  Sj48S  —Essieux  —Moyeux, 
348D.  — Jantes,  3470  et  suivants.  — Estampille,  3494.  — 
PépùH  — Dégradations.  Voyez  routa  royales,  — Démo- 
lition des  travaux,  3790.  — iTescription,  voyez  3256,  voyez 
cc  tnol. 

cü^TBiu;:»Tiox  de  l'LTiTE  voiwE,  372S.  — .Nature  do 
ces  contraventions,  i4id,  à la  note  3728.  — IHsursuiles, 
3730.  — réglements  anciens  n'ont  plus  d'autorité,  3728.— 
Pénalité,  3731.  — Compétence,  3732.  — Exception  pour 
le  cas  d’usurpation  des  chemins,  373il.  — Questions pré- 
judicielles, 0734.  — Devoir  de«  Iribunaux,  ifdd  et  3735.  — 
Sursis  d'cxfVutloo  d’un  r<*glem€iit,  0726.  — Réglement  de 
lajætite  voirie  dépendante  des  W'glemenlsde  grande  voi- 
rie, 3737.  — Travei^cs  des  villes.  3738.  — Prescription 
sur  quoi  elle  porte,  3739,  — Démolition  des  ouvrages, 
3790. 

coKTiuBmoxa.  — Dt  fense  de  percevoir  un  impôt  illégal , 
1676.—  Egalité  proportionnelle,  1677.—  Directes  ou  iiidi- 
reclo-s,  1678.  — lmi>ôts  de  réparliiion  — Impôts  de  quo- 
tité, ù la  vote.  — Payables  par  douzième,  IG80. 

. Dtsrosmox.<!  céNfnALES  — hécUmationa  ^Di'charges 

— iU'dur/mns  — Coniribu  lions  et  by|K>tlièscs  diven^s, 
1890  et  suivanla.  — Règles  générale»,  même  article, 
ù la  note.  — Condiiious  pour  pouvoir  réclamer,  téid. 

— Mutations  do  cote,  18QI  et  Dotede  l’art  1905.  — Délai 
pour  réclamer,  1901.  — Paiomonis  d'4>compt«s,  1902.  — 
Jugement  — lW>iai,  1903.  — Mode  de  réimposition,  190/i. 
Coiupétence,  1905,  4 la  note.  — Emission  de  rôles,  1901, 
not:*  1.  — Explications,  l'éid.  — Mode  du  procéder  devant 
Iccon.seil  de  préfet'tnn»,  1906.  — Recours.  19ü7.  — Di»- 
peuaes  dn  timbre,  1908.  — Degrés  de  juridiction,  1909, — 
Expertlsos  — Frais,  1010.  — Compétence  des  tribunaux 
civils,  1905,  iiOte  3.  — Exercices  divers,  1909,  note  1.  — 
pemis  ;s  et  moderalioM,  iitil.  — DiÜ'éreuce  avec  lest  de- 


mandes de  déchargée  ou  de  réductions,  téid.  & la  note.  — 
Demande  par  une  commune,  1913.  — Du  recouvrement  et 
des  poursuites,  1916.  — ATorlibScmcnta  préalables,  1917  et 
suivants.  — Droits  des  préfets  défaire  des  règlemonu  4 
raii^u  dos  poursuites,  1920.  — Prescription,  1921.  — 
Explications  de  la  lui,  m^ne  article,  note  1. 

coKTiubUTioxs  roM:iÿ.Rr.s.  — Assiette  de  l’impôt — Mode 
d’évaluation,  1681.  — Revenu  net— Natures  diverses,  1682 
ol  suivants  jusqu'à  1741.  — Biens  imposable»,  1742  oC  sui- 
vants. — Biens  exemptés,  1746  et  suivants.  — Exemptions 
perpétuelle»—  Temporaires,  iéicô  — (jul  doit  payer  l'impôt  7 
175X  — Agonis  de  la  répartitI<Mi,  1739.  — RéparUteurs  — 
Leurs  nominations  — Leurs  fonctions,  1760  et  suivants.  — 
Caractères  de  oes/cmeUons,  1763.  — Jugementdcs  dispenses 
proposées  par  les  r^aitlteurs,  1765  et  suivants.  — Uem- 
placemeot  — Modes  de  procéder  — Rapports  des  réparti- 
tcui*3  avec  radminislration , 1773.  — Répartition  de  la 
, coiilriUutioD  ronclèro,  1774.  — Matrices  — Cbaogemeuts, 
1779.—  Livre  dos  mutations,  1783.—  Opérations  diverses, 
1784  et  suivants.  — Sections,  1786.  — Indicateurs,  1788. 

— Opérations,  1789  cl  suivants.  — Etats  di»  sections,  1796 
et  suivants. 

coaTRimTio.xs  pallSox.^cu.es  et uoaiuiiiiKs.  —Comment 
ells'S  sont  établies,  1803.  — Taxe  personneUe,  18o5.  — . 
Taxe  DiobiUaire,  1806,— I»ar  qui  eten  quoi  lieu  les  contri- 
btititHJSsont'cIios  duc»,  1808  et  suivants,  et  les  notes. — Uô- 
daçUon  <les  rôle»  — Centimes  additionneU,  1817.  — Modo 
facultatif  de  paiements,  1818,—  Cotisation  annuelle,  1819. 

coxTaiauTioKs  des  portes  CT  FcxÉTRCs.  —Sur  quoi 
portent-elles,  1822,  — Caractère  de  ces  impôts,  à la  note, 

— BépartiUou , 1826.  — Tableaux  — Etats,  1827.  — Des 
centimes  additioimels,  1829.  — Exemptions  — Limites, 
1830.  — Manufaeturûs,  1835.  — Maisons  Inhabitées.  1833, 
à la  note.  — ITopriélaircs  — Locataires,  1836.  — Porto- 
cûchères  — Proportion,  1839,  à la  note.  — Principal  loca- 
taire, iüid,  — Diu'é'C  do  la  K*partiUoo,  1S40. 

CONTRIBtTIO.VS  üts  PATEXTLS.  — Qui  s'y  tTOUVC  SUjot, 

1841,  — Comment  su  coniposcnt*elli>7  — Droit  fixe  — 
Droit  proportiomiel,  1842  ctbulvanLs.— Dypoüièscs  diver- 
ses — E\pUcaUoj]« , 1844  et  suivants , et  le»  note.'-  juwju’à 
l’art.  1879.  — Contributions  aâMmilées  aux  contributions 
directes,  1880.  — Contributions  pour  travaux  de  dessè- 
chement, 1881  et  buivaal.'i.  — Redevances  des  mines, 
1883.  — Contributions  }tour  travaux  d’ooticikn  des  digues 
I — De  curage  du  canaux  et  rivières,  1885.  — Ih'u'ibuilons 
: univcr5iitalrc.s  1886.  — Contributions  jXïur  riiistruction 
I primaire,  1887.  — Prcstallcns  en  matières  de  ehciuiua 
, vicinaux. 
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flOKTBiii(  TiONâi.NDinECTES.  — Louf  âtabUsseiDttnt,  1923. 

— lUè^Utô  ttefi  iQ£iruct.ioo8  *-  Circu)aii*es  en  celte 
mxtière,  I92X  — Uccoura  de  la  part  dev  coniribiiabloe , 
I92Â.  — Mwle  de  procédure,  ibid,  à la  note.  — Direction 

— îîur\elliaDcc  — > AtU'ibuüons  de  la  directioo  • 1925  et 
sulv&ms.  — necouvroroeutdos  contributions  indirectes 
neoours^compéteoco'— Soui»crJptIoos-~  PrcM:è.s»verbaux, 
1937  et  suivants.  ^ Transactioiis  avec  la  régie , Idaii  et 
suivants. 

CORVÉES.  — Concours  persoiiDel,  1671. 
o)ca  nus  COMPTES,  555.  — Sa  composition,  657.  — Ko- 
mliialion,  558.  — Conditions  d'éligibilité,  559.  incom- 
patibilité*, 500.  — Serment,  5G1.— Division  des  cbambres 
et  du  travidl,  563  5 565.  — Itéfércjutoires,  565.  — Maîtres 
des  comptes,  566.  — Ministère  public,  567.~  CreCier,  569. 

— Attributions  de  la  cour.  —Caractères  de  sa  juridiction, 
579  et  suivante.  — Délibérations  — érrôts—  Autorité.  575 
5 581.  — liccours  contre  les  arrêta,  553.  — liêvisioo,  565. 

— Cassation,  585.  — Formes  des  recours,  560. 

cot  as  d'eau.  — Voy.  Faulc  — liivUrei  — Camtux  — 
Torrents  — Humsemuc, 

CRÉANCES  sua  t'ÉTAT.  — Mémoire  préalable,  3135.  — 
II  faut  qu'elles  soient  liquidées,  3180  et  suivants,  2187  et 
suivants.  — Paiement,  2197.  Voy.  CompiabUité  pubUtfue. 
Voy.  tyomuine  de  Cktat , id.  des  dàpartcmerUSt  id,  des  eo»t~ 
munea. 

CCLTE.  — ^Uaes.  Voy.  CimeiiëreSt  038,  note  5.  — Police, 
du  culte,  736  & 796.  — Rapports  de  la  religion  avec  la 
iDoraiisaLlon,  voy.  795,  à la  note.  — Liberté  religieuse, 
5 et  706.  — Comment  les  communes  concourent  aux  dé- 
lïenses  du  culte,  3075.  — Qu'entend-on  par  cultes  recon- 
nus par  rfetat?  arU  793  à la  note. 

CCLTE  CATHOLIQDE.  — i\ap^>ons  avec  l’État,  799ctsuiv. 

— ClrconüicriptloDS,  800.  Titulaires,  801  5 803. 

COLTE  pROTESTAiiT.  — Dispositions  générales  de  capacité 
et  d'oxereJee,  933  5 9ji5.  •—  Églises  réformées  — OrgouMa- 
tion,  946  à 947.—  Pasteurs  ot  consistoires,  948.  <—  Confes- 
sion (TAusbourg,  903.  — Consistoires  locaux,  063.  — Ins- 
pections, 964.  — Consistoires  généraux,  969  et  suivants. 
Voy.  MtNisTBCK  DES  CULTES.  — Spuode  — CoHsistoircs, 
COITE  MOSAÎQCB,  974  4 993. 

COUOL.  DES  TRAITEMCNTS,  3186. 

CUBAGE.  — Voy.  Rieières  — Canaux^  etc. 

CUBES  — CUBÉS.  — Voy.  Presbytères^  Fabriques  — Culte 
calhoUcfuc^  etc. 


D 

DÉBORDEMENTS  — Police  municipale,  735,  737. 

Décharges  et  iiÉDtCTtoNa  on  matière  d'impOts,  1890  et 
suivants. 

DÉüKÉANcr.s contrôles  créanciers  do  l’État,  2140. 

DÉCHÉANCES  CONTRE  LES  CNTREPRKNCURS  DE  TRAV.AUX 

PUBLICS  — pour  les  créances  contre  l’État,  2140  ; à raison 
des  états  de  situation,  3973. 

DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES  — NatUPO  dO  COS  décislOfUI, 
191,  n.  3.  Voy.  .Marchés  de  fournitures. 

DÉCLARATION  d'ctilité  ruBLiQic— Qucls  sont  les  travaux 
publics  pour  lesquels  couo  déclaration  n'est  pas  néces- 
•f-ire,  3899, 4 /«  noie.  — Im|>oiiance  de  cette  déclaration 
pour  obtenir  certain  privilèges,  3981  et  les  notes. 

DÉCLARATION  DK  viciNALiTÉ , V.  rAmtits  conimuiKmx. 

DÉCLASSEMENT  DE  ROUTES,  3495*  — tdem  U’UD  Chemin 
communal,  3884.  — Idem  d’une  rue,  3735.  — V.  Rotdcs  — 
Chemins  ricinaux  — Hties  publiques. 

DÉCOUVERTES,  V.  Brcvet  d'invention. 

DÉFiicuEMENT  DES  TERRES—  Rapports  avcc  l'agrlcultnrc, 
1255.  — Exemption  d’impôt—  Encouragements  Ibid.  — Sur 
quelsimmeublesradminlstraUoûdoit-ellc  plusspéclalemcnt 
porter  sa  son  oillancGÎ  Ibid.  V.  Arhrcs  — l/urntj—  Mines. 

DÉGRADATIONS.  — Dirgradatlofis  extraordinaires  de  rou- 
tes, 3340.  — Id.  de  chemins  vicinaux,  3833. 

DÉLÉGATtü.Ns.  — Uo  fonctionnaire  délégué  no  peut  pas 
faire  lul-mème  dos  délégations,  283,  note  2. 

DÉLiMiTATto.Ns.  — Do  départements  — Arrondissements 

— Communes.  — V.  CT/roium'p^ioni  administratives  et 
territoriales. 

DÉPARTEMENTS.  — Organisation  départementale,  281  et 
solvants.  V.  Prëfet  — Secrétaire  général  — Conseil  de  pr€- 
fectw't  — CoHieiï  général.  — V.  Domaine  départemental 

— Routes  Uépartementaloa. 

DÉPENS.  — En  matière  adminblraUvc,  509  et  554. 

DÉPUTÉS.  (Chambre  des)  — l’ne  des  branche*  du  pouvoir 
^gislatlf,  14.— Arrestation  d'un  député,  poursuite* contre 
lui,  43,  44.45. 

DETTES  DB  l’état.  — l>o  pluslcufs  sortcs,  2135.  — 
Caractères  com»lliutiCts,  3136.  — Mlulstrcs  ne  peuvent 
emprunter,  IbUL  à la  note.  — Formes  de  la'domande,  3137 
et  suivants.  Déchéance?,  2140.  — locoinpéicuce  des  tribu- 
naux, 2130  et  la  note.  — Far  qui  la  tléciiéanca  doit-elle 
être  déclarée,  2143.  — V.  Cr<4iiK*ci. 

DETTES  DBS  couMCNES,  2705  Gt  sulvants. 

DETTES  DBS  DÉP.uiTEMENTs.  — Actcs  d'ailùnatioxi,  2463  ct 
euivanUL  — 2490. 
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DrroiRS  Dr  i.*Amn?«isTB\TiO>  envers  us  citotcxs»  589. 
*-  fMvj-jJon,  Id.  — y.  SfiOsixtanres  — Police  ianilitire  — 
ItiMruction  — Voru^HUion  — ÜiV»-«Vm 

'DCVOIIIS  DES  CITOVK.NS  KNVms  e'kTAT.  — OH^flnO  diî  CCS 

Uovoip^,  lUces  g»‘*ui^rales  en  Itto  ik»  la  3*  pariie,  |o  jo  Ü08. 

— K^'Siumé  des  ces  devoirs  ?i  un  lrl()le  concours,  savoir  ; 

—Concours  IntoUectuul,  l'i'JO,  — Concours  persouuel^ 
V.  Cordc-mitioualc  t rcrrtihunoU  cl  accidents  — 

Concours  piïcunlaire , V.  Canii  iOution^, 

^DisjANs.iiE.  — Jour  de  ropos.  — La  police  adminislrativo 
devrait  Ift  faire  observer.  — INjurqiiolî  n.  T'dü  Taru  720, 

— 791 À la  Dote.  — lî-V»  à la  note. 

w»>fUACEs.  — f>onim3çros  résuitanl  do  reM*‘CUlIon  de  tra- 
vaux fuil'Hcs.  — nêilc  ^l'aûralu  d'estimation,  uru  Ü99;2  à la 
note.  — Art.  AOOft,  à la  note.  — MoiKs  d*c^Um.a*Jo».  — 
llcxlii^rnùralo,  /|002,  U la  noie.  V.  aussi  ai  t.  U992et  suivants. 

— V.  Eon  v — Hontes  — Che/rntti  piri»(i>u'  — Unes  — Tra- 
mttjr  pal  lies, 

i>n\iM\E  iMÎc.\r.Tf.Mt.xTiu  — CHnracii'Tes  de  possos  ion, 
2.1'^îi  iH  les  doux  nolcâ  sur  cet  article.  — oueU  s<'iU  scs  i 
lîêpoiHlaiïci’s , ‘2i7n  cl  suivants.  — .\aUîi*c  dca  concissioiis  j 
faites  parl'^iüit  aux  d''j'arteiîHnts,  2A71  et  suîv.xnis.  — ; 
VlinliiUtnilion  de cc domaine.  — \lar*i*lu'-'i,  2'i77  et  suivants 
et  le’^  nolcB.  — fies  aeuw  iuutro'üant  lu  di»niaiiii?  «Icparte- 
nu  ntal.  2V-I2  et  MihanK  — Des  dons  et  lcgs.2'iH3  et 
suivants.  — Cflipninl,  2'i9C.  — XetlonsInt-'TiîMantle  d»>par- 
tOiiK-nt,  V.  4c/îo«j  — Travaux  IiitTO'rfaul  le  d.'iaricmcnt, 

V.  Teacaiu (1rs  dt-p  trUinatls,  — Eud^roL  — Conipta- 
biUîê,  2Aül  A2j32. 

nOMVtXB  UR  t.blTAT.  — DOUAIXE  PliBUC.  — DOMUXE 

xvTMîXAt.  — Leurs  rapports  — f/îUPs  dilTcrcuccs,  1933  ot 
suiv.ants.  — Doaktdnrde  la  coaeunne.  — Ce  «iiic  c‘c>t,  IS  iH 
RC  suivants.  — A<Irniiii>tratloii  dis  Lions  du  domaine  natio- 
ii.il,  lüftO.  — DLiinotion  des  iiieus,  19'iB  et  suivants. — 
V.  Han.r  à fennr\  — MareUcs  — AU>  notions,  — Abandon 
volouloiro.  — Co.iccS'iiuu,  2l)07.  — Y.  Cuitressum.  — 
fÀdtan:?0,  '-'010.  — AM|uUillons,  V.  rc  mot,  2u32  et  suivants, 

— Acti'uis  dumanlale*.  — Tr'ances,  ',M28ct  suivants. — 
\,  (tnssi  ces  mots,  — ftoaitdaMIilé  publii^uo.  — V.  cos 
nol‘’, 

noWlî.NE  DLS  LTiCUSSEUL.XrS  l'CBLICS.  — V.  l uinifUCS 

— iln^iHCiS.  — tUli'cilux  tld  liiaifaiut.a'c,  — Complabiliif; 
des  Ktailissanaits  pnUirs, 

tx»MMN»:  ui!X|cn»AU  — Division  do  la  maiî'rc,  2âoX  — 
De  qmd  il  -SR  roiniKiso,  2â'W.  — Plusieurs  surt<y  de  biens , 
Itmf  et  sttivants,  — l>os  |•ov■cnas  plus  particiiliers  dos  com- 
munes, 25;tii.  — V.  Ot'i/oi,  — Administration,  — TutMo 
administrative,  2Ô54  et  suivants.  — bccevcur  municipal 


fait  dos  actes  do  gRHtion,265'4  ila  note.  — .VUributlon!>di‘s 
maiixts,  2357  à la  noie,  — lUens  indivis.  — Commission 
Ryndlcalti,  *2(181.  — TuiMc  odmiiUBtratise,  2883.  — Acqui- 
sitions. — Aliénations.  — fichanyos.  — Don.s.  — L«4ç«.  — 
Baux.  — Transactions,  2084  ei  suivants.  — Marchés  vt 
fournitures,  2Ctiô  et  suivante.  — Emprunt.  — Dettes,  2705. 

— Baux  & fermes,  ‘2712.  — Transactions,  2717.  — (Quit- 
tances. — Main-levée  d’hypothèques,  2719.-— Conservation 
d’inscriplioirs,  2854  note  2.  —V.  Biowa  coinmuHaax,  {Hech'rr- 
chesAo»)  — Partages  des  biens  commimaiix  aritérintus  5 
1793,  2729.  — l\>siérieurs,  2739  et  suivants.  — liions  non 
partagPAbIcs,  2742.  — Comment sc  faille  partage.  2743  et 
les  notc^e-  — Modo  de  jouissance  de  idens  communaux.  — 
(,UiI  y a droit?  2744.  — PréalaUc.*,  tt/ùt,  aux  notes.  — Autn- 
rllé  dos  délibérations,  2748.  — Actions  judiciaires  de* 
communes,  V.  ces  mots,  — ResttonsabUité  des  comniun>^'<, 
27-33.  — Kxo(‘i»Lioii  pour  l'aris,  !fnd,  4 la  note.  — Domina- 
gM-iméréts  et  réparations  civiles,  2771  et  I.h  note.  — 
Jij.joiui’nt.  — Réiianition,  2775  M suivante.  V.  Comjttohî- 
lUt’  communale, 

nomciLK. — Ile  droit.  — De  fait,  105  4 lÔO  uoiol'*. — 
ixmilclIeriH.  — ivomiello  politique,  105  4 108  note  1”.  — 
.^paralion  de  douiicilc  de  droit  ot  du  domidlc  jmJitiq'U’, 
tUid.  uotcî  1".  In  lutc,  — Di'claration  préalable,  llàd, 

DONS  LT  i.tc;».  — !!n  faveur  de  rÊtaU  21'-'7.  — F.u  faveur 
des  départ  'meuts  24H8.  — En  faveur  deiC‘>nimnn'*s,  2-79. 

— En  favL-ur  des  liospices,  2U13.  — La  faveur  des  burevix 
de  blemaisance,  itiôt  — En  faveur  do»  fabriques,  3ü40. 

Di.NLS.  — Plouialious,  1258  4 1280. 


E.\t  x KCisiRLn»,  V.  Inondations,  — l•‘avo^able^ , V.  In  i- 
(jiitions,  — Torrenus.  — f\ub'<;aux.  — Source».  — tiaui:*!. 
V.  3312  et  snivanU*.  — ilauieur  (K-s  eaux.  — Ii4  éléments 

— EiitroiiC'U  — Curage,  33J4  et  fuivants.  Nature  puiv- 
inont  pr.vcü  de  ces  travaux,  ait.  .*^115  à la  note  5.  — 
Bépariilîou  iie  U uépeu»e,  3:i!7.  — Coniravcuiion.  — C)--. 
pétRMC',  3b3ew  suivauts.  — V.  HUè'res  mirljnljl'.'S,'^  i-'. 
pottih-lc,  — Id.  tjai  ne  sont  ni  tuivâjnUcs  ni  foltatHCs, 

i.‘.  'VXM  — V,  Domaine  de  i'rtot.  — Uoniainr  (U'iux  - 
tcmcntal,  — fd,  manidiML  — UL  des  (loi Vsscmnzt., 
p:d  (1rs. 

Éo  vLiTÛ  — Ciumnenton  doit  entendre  celle  cxiJressfcn, 
art.  r*,  n<iie  l, 

û.\u\uE  DES  ARDfiLS.  — .Sur  Ics  roulos,  3377  à 337  b 

— Sur  le»  Cucmiiis  vicinaux , 3842,  — V.  Arbres,  — 
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Éî.ccTioîf  d'ars^ndisseiibsts,  363  ettfuivants.  — Expro- 
prîation,  itid.  et  36,^.  — .Nominatioru  — Capacité.  — 
lncoinptal)iliU*s,335«t  siilvauu  — Attributions.  — Carac- 
tère des  di‘l;U^raiions,  — nèîîlos  |K)ur  les  Ncssions  des 
conseils  d'arrondUscinonts , 37i. 

^LUCTiox  i»*ARnoxDissi;jiCKTs  pouf  Ic  département  dc  ta 
moitié,  /i35.  , 

éi.KCTio!«s  coniDXAtRs.  — Foriiiatioii  et  permanence  des* 
IHes,  MO  et  la  note.  — Conditions  pour  y être  porU^,  A07 
et  suivant.  — Itéclaraitions  contre  la  teneur  des  listes. 
él7.  — amipétenco.  IbM.,  622  et  la  note.  — Questions 
diverses,  IbUt.  — Opérations  de  rassemblée  électorale, 
— Convocation  pr.'alablc,  Ibid,  ii  la  note.  — Aitrlhu- 
tioii»  du  bureau.  — IHvûiooâ.  — l'orinatiuyH,  623  et  sui- 
vants. — r.éclamattûiis  contre  les  oix'raUoiis,  620.  .Nullités. 

— IrK'sulariic».  — Défaut  de  grief,  Ibid.  6 la  note.  — 
HwevabiUlé  de  recours,  tbid. 

î'.LrXTlOXS  COMUtiNAI.f:S  nr  litl'ABTKMEST  DE  LA  SEtSC,  656 

etsujvanU.  — V.  Or^tiniatiion  Hc  ce  d<‘/7t/rie:Mi/-7if. 

>.i.ECTiON$  LÉcisLATtvEs.  — Capacité  pour  ôtrc  clcctcur, 
D7ÙUD,—  Quelles  contributions  sont  comptées?  loo  6 
to2.  — A <}ul  profitent-elles?  102  et  103.  — IVIégalion 
de  contribution,  106.  — Fermiers,  105.  — Domaine  cou- 
g.‘ablc,  105.  — Condition  pour  le  fermier,  105  6 lu  note. 

— i:\pllc8tlons,  6 la  note.  — Domicile  politique,  lOü,  — 
<juo  c’est  en  matière  électorale,  note.  — CbangemciU  de 

dc  iiiiclle.  — Funetions  inamovibles  et  amovibles,  luH. — 
ivut-on  voter  dans  plusieurs  collèges,  111.  — Exceptions 
en  niulléro  d'ékclions  communales,  111,  note.  — Usuj 
tStu  forakSy  112.  — lN*rroanencc,  1 12,  — Importance,  noie. 

— Kévision  cantonale,  113  6 115.  — Révisfion  générale , 
1 IG.  — Rectification  }>ar  le  pri'fct  — Afiiclics.  — Êleeleurs 
supplémentaires,  117.6120.  —Cliansomcnts  sur  les  listes, 
121.  — HnUwMtion.  — fcpiKptc.  — .Mode.  — Conditions, 
i — Ué^'laiiutions  diverses,  123.  — Intarvculiou  des 
tliTs.  — Condition,  126  ot  125  et  les  notes.  — Jugunicnt. 

— Communication  préalable.  126.  — supplémenlai- 
rei,  127.  — Rectification  et  notification,  I*J8  — Listes  Mip- 
i'émenlaîres,  129.— Clôture  dosli’»lcs  150.— Ponmanencc, 
t ■!.  — Appel.  — Formes.  — Pour  oi  en  ras.sailon,  132.  — 
1 Tv't  des  réelamailons  et  recours,  133.  — nectificationd:'  n- 
Ji.'livo,  13.6. — FadliUîs  pour  les  fikdamations,  t35ot  136. — 
1-js  caUtyes  ctectoratix,  — Nombre  dns  députés,  137. — Ne 
K«  tit  pas  députés  de  leur  déjmrtoment  mai.s  !jic)r  dn  la 
France,  137.  — Convocation  des  collfe'cs.  — Leur  réunion, 

— Division  en  sections,  — Leur  insudation,  13S  6 160.  — 
.Mücbo  de  la  liste  pundanl  les  opératious  électoraux,  161. 

— Niuuination  du  président,  des  scrutateurs  et  du  secré- 


taire, 162.  — Police  do  ra.^'^'mbléc,  163.  — Présence  de 
trois  membres,  166.  — iuridicliuii  des  bureaux  provisoires. 

— ÿinonciaiiou  au  procés-verl)a1, — Annexe  ü‘*s  bulletins, 
1.66.  — Admission  au  vote,  1.65.  — .Serniiuit,  F.  ce  tàud.  — 
Secret  des  rotes,  la?  et  les  notes.  — Placement  de  la  table, 
163.  — Mode  de  procédure.  — Durée  du  scrutin,  169.  — 
Explications  à la  note.  — Déjmuillemcnt,  150  5 152.  — 
EnuaMiralion  des  buUeDns,  151.  — Nombre  do  voix.  153  et 
156.  — Concours  par  égtilité  de  suffragvs,  15.5.  — Diu-ée 
de  1a  session,  156.  — Électeur  armé,  1.67.  — />«  rtif}îb!es, 

— Condition  "d'éligibilité,  15S  et  159.  — Qui  en  est  juge? 
100.  — Député»  non  domiciliée.  — Tirage  ou  sort,  161.  — 
Douldu  itomiiialion , 102.  — Incompalibiliiés,  103.  — 
Fonctions  gratuites  du  Député,  166.  — l>éçét«.  — Démis- 
sion. — Option.  — R<miplacemont,  165.  — Acceptation  de 
démî5^5ion,  106.  — Soumissjuu;\rééleciio:i.  — Coiis'evailûii 
provisoire  de  titre,  107.  — Exciq>tlous,  lü8,  — - Électeurs 
juivs,  V.  cc  mot. 

ÉI.K^:TIO^S  DES  GthÉBU'X,  3Î0.  — List  .S.  — 

Permanenec-s,  n.  2.  — Condîtion  de  IVb'Ction,  3io.  — 
Do.Tiicilcs  séparés,  310  et  la  noU^  3.  — Cliargemeiit 
domicile.  — r>é(’laration  préalable,  310.  — Uétaoli-v.  mer>t 
sur  b lî  -tü.  311,  — j,l.siesuppIéiuonlalj‘e,  312.  — In  mdp- 
tions,  afiiclioH,  etc.,  313.  — IV«  ré^  l.mialîoîis  contre  I.» 
formation  des  listes,  315.  — Intervenlion  des  lî^r»,  Ibid. 
à la  nme.  — Do  la  tenue  d as^îinblécs  i'‘lccturd«i:‘,  316. 

— Convocation,  316.  — Oun|Hislt!on  des  as'CUiblé.'S,  317, 
313.  — PoHcodo  lasscmblévdlO.  — .Scrutateur.  — îVcd*- 
lalre.  — Nomination,  320.  — Le  secrétalro  ilidt-ll  savoir 
bien  écrire,  320  5 la  nof'.  — Droit  de  sulTrago  du  pr*'»!- 
d<  ni,  318  la  noie.  — Importance  de  celte  luérocaUvc. 

— Couj^équene^s},  Ibf<l  h la  rüIl*.  — Admk  ibilîté  dis 
votante, 321.  — PrcM-d-on  dcsenti  nt.  — M.an:én;de  voler, 
322, 323,  — Nvuabre  de  votants,  326.  — D ‘pouillirnienl  du 
scrutin.  — Lnaméraîîon  desbulletir-,  325.  — imjruUami* 
rtîtalive,  v.  la  noîo  du  méuin  article.  — Deux  t«mra  de 
scniiin,  326.  — Manière  de  le  faire.  — l’oruialiL'H  du 
rigueur.  — PiVî-^nco  au  bur'an,  3.' <.  — Du  bi.ri'au 
piTivi-oiiv,— Durée  des  8,'fancr-s,  PrVautl  in  pré.iU- 
bla.Mo/r.  VuirauH.dnotc  2 i*t  3 tlelV.rt,  3.'à  et  327.  — Ufcla- 
iHsitltyn  cc*nlrn  rétuocioii,  323,  33i).  — tAJiiipéteuce,  C3Î.  — 
Ce  qu'on  ejjt ‘nd  p.xr  iiuMparité  légcile,  ii.ùl.  5.  — 
Incoufp.'itlùiiité,  ihiU.  — Double  i*ôclaai3iiim,  ib  d.  — 

I t'armes  de  priM:rdiuCi  33J.  — Recours  au  Ci  j-^ûI  d'Él.vt, 

I 332.  — A//ri'irfD’oJU  d/sCoHSi  ’U  33.^5  360.  — 

Nature  des  actes  du  conwil,  — Piccours,  361  i 363.  — 
Ordre  dc*5  sc'^slons  — Coiuccalloii:'.  — iVmied.sKMnew. 
367,  36-i.  — Di'liljt'ralioiis.  — Formes,  3‘i'L  — Défaut  do 
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poQvotrdes  roa^dls,  350  à 362,  — Prohibition  de  pabller 
len  9(^ances,  353.  Exceptions,  36A.  Défaut  do  concoure.  — 
Droits  et  devoirs  des  pn'sfeliii , 355. 

ÂtBCTioss  DBS  r.O!«si!:ti.s  oéNÉiticx  du  dé]>ortoiner.t  de 
U seine,  &i’i9  et  suivants. 

Alkctioss  or  LACARor.  j»ATio5ALE.-rV.  r.ardenNatlomilc, 

BjiPRCNT  pocR  LE  COMPTE  DE  l’état,  2186.— Voy.  Dettes^ 
kL  [>our  les  départements,  UL  pour  les  communes.  — 
Voy.  Dettes  de  Vtlat,  — Voy.  Domaine  de  VBtal.  — Do- 
maine des  dt^jHirtements.  — f)ewairK.  des  communes.  — 
Domaine  des  établissements  publics. 

BKCotRAr.sKEnts.  — Il  en  est  dd  à raçriculture,  5 ITd> 
dustric,  au  commerce,  U05-1267-1276. 

KRPATnrs  TROevés,  2874  et  suivants. 

txroxcEMERTS.  — L'admînistr&tlon  peutetdoit  le  faire 
dl«paraltrc,  3360  et  solvants, 

ERQl'tTE  POCR  TRAVACX  PCBLtCS.— VOJ,  l’mtVïttr  publies, 
3904  et  suinmls.  — Nécessité  de  l'enquête  par  rapport 
aux  tiers,  ibid.  à la  note.  — Sur  quoi  doit  porter  l'en- 
quête,  ibid. 

EXTREPÔT.  — Voy,  OctroL 

EXTREPiir-XECRs.—  Entreprises  do  fournitures, Voy.  .Wrrr- 
cké.  — id.  de  /f'<Jtxia.r  pm&iiVi,  Voy.  Tnamitr  publics. 

éPizouTiEs.  — Voy.  Bestiaux.  — Devoirs  de  l'administra- 
tion, 263.  — Rapports  avec  la  santé  publique,  1262,  5 la 
note.  — Précautions,  120,4  et  suivants.  — Intervention  de 
la  force  artnép,  1267. 

EssiEV.  — I ong;uour  des  essieux  et  moycnx,  3442  et  3446. 

— Voies  inégales,  3446.  — Légalité  de  l'onloninncc  sur 
cette  matière,  3441,  note  2.— Moyens  de  vérification,  3462 
et  suivants. 

csTAMP>i.tE  — PLAQCC.  3450.  — E&pèces  diverses  do  con- 
traventions, note  2 de  l'art.  3459. 

éTABLIS&CUEXTS  DA^tCERCCX,  fSSAt.UBRBS  ET  IXCOMMOm», 

646,  — Trois  sortes  d'établissements,  ihuL  — Néceenlté  de 
l'autorisation  préalable— Caractères  do  Pacte,  qui  le  donne 
ou  qui  1c  refuse,  647,  4 la  note.  — l’remiêrc  classe,  648. 

— Diverses  espèces,  S.'iO  et  suivants.  — l’énalité,  658.  — 
fMirvelHance,  659.  — Exemption,  «60.  — Abattoir»,  662  — 
Retrait  d'autort-iallon,  663.  — ixnixlème  classe,  604.  — 

— Espèces  diverses,  665  4 670.  — .Sun'eillanco,  C70.  — 
l’énallté  — Retrait  d'autorisation.  671.  — Autres  espèces, 
673.  — .Sorvoillance,  677.  — l^5nallté  — Retrait  d’autori- 
sation, 678.  — Autres  eRjWSces,  677.  — Troisième  classe  — 
Autorisation  —Opposition,  680  4 683.  — Survcilbnot*  684- 

— Dispositions  communes  aux  trois  classes,  G85  4 G88.  — 
"Voy.  Fourneaux,  Minet,  etc. 

/tablissemcrts  PCBLics.  — Condltloi^  do  leur  légatl^. 


2863  4 2856.  — Combien  y en  a-t-ll  d’espèces?  /6m'.  à la 
note.  — Administrateurs  de  ces  établissemenus,  2854.  — 
Ils  sont  placés  sous  la  tutelJe  administrative,  2855.  —Voy. 
Tutéle  administrative.-^  Organisation  des  établissements 
publics,  470,  491,  920,  — De  leur  domaine,—  Voy.  ce  mot 
DisUnrlloa  — Domaine  des  établissements  publics  com- 
munaux. Voy.  Hospices,  2857.  — Bureaux  de  bienfaisance. 
Voy  ces  mots.  — Établls<?cinents  publics  du  département, 

— Voy.  Aliénés.  — Etablissements  publics  4 la  charge  de 
l’État,  3135.  — Administration.  3138  et  suivants,  — Voy. 
OcwnaÛK?  des  établissentenis  publies.  — Voy.  pour  Porgeuî- 
satloD  des  hospices,  467  et  suivants.  — id,  pour  i'or^jrani- 
sation  des  bureaux  de  bienfaisance,  487. 

ÉTAxes  (dessèchement  des),  1137.  - Canaux  de  dessè- 
chement d'un  étang,  3311.  —Hauteur  des  eaux  d’un  étang. 

— Règlement,  3314.  —Curage,  3315.  — Nouveaux  règle* 
ments,  3316.  — Contribution  des  intéressés  — Rôles  — 
Contestation  — Comj»étence,  3317  et  suivants. 

ÉTATS  DE  siTt'ATiOV.  — Voy.  Travaux  publics , 3973.  — 
Doivent  être  contradictoires,  M74.  — Il  y a les  États  pro- 
visoires et  les  états  de  situation  définitifs,  3973,  note  pre- 
mière. 

ivALCATiox  porn  l'impôt  — assiitte,  1681-1685  et  sui- 
vants. — Voy.  Contributions. 

EXCÈS  DE  poevoiR.  — L’cxcès  de  pouvoir  est  loi\jours  un 
motif  suiTisant  do  recours  par  la  voie  contentieuse,  282, 
note  première. 

'exemples.  — L'administration  doit  multiplier  les  bons, 
1057.  — Dlm'loner  les  mauvais,  f6«f.  4 la  note. — Rapports 
de  bons  exemples  avec  la  moralisation  des  citoyens.  Voy. 
Aciiom,  et  notamment,  art.  1100. 

EXERCICE  EX  MATIÈRE  DE  COXTRIBCTIOXS  — CODimcntSC 

compte-t-n,  2145,  à la  note. 

EXPERTISES  DEVATT  LES  TRIBCNACX  ADMIVISTRATIFS.— FTeS- 

tation  et  serment,  502  4 la  note.  — Ifeux  caractères  bien 
remarquables  en  fait  d'expertises  pour  doramag<2S,  résul- 
tant de  rexécmlon  des  travaux  publics,  art.  3996,  note  2. 
— Voy.  J1/<irrtis,  mines,  expropriations  pottr  cause  d'utilité 
publiijue,  occupation  de  terrains,  extraction  de  matériaux, 
sables,  etc. 

EXPROPRIATIOX  POtR  CACSE  ü'rTILITÉ  PCBLIQUE,  2036.— 

t/igislatlon , ibid.  4 la  note.  — Défense  aux  tribunaux 
d'exproprier  avant  la  déclaration,  2037.  — Antormtfon 
des  travaux  — EiMpiôte  préalable,  2038.VoyeETrmvîtfcrpM- 
blies  et  EnffUfUc,  — Des  mesures  préalables  4 la  déclaration 
d’utilité  publique,  2039  et  suivants.  — Pe  rexproprîaüon 
et  (lèses  suites  quant  aux  privilèges , 2048  et  suivants.  — 
jyiuroirs  d'aliéner  les  biens  des  incapables  — A quelles 
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conditions  î 2048.  — ExpliCâtioDs  en  note  d©  cet  articlô— 
jnirgedo«  Ijvpotlièquoîî,  2<)52.—Aclloi»aï‘fe»olutoire8  étein- 
tes, ÜOW.  — Los  principes  sont  les  mêmes  dans  les  acqui- 
sitions amiaUles  faiios  par  l'Êiat , 20olu  — incompétoDcc 
des  tribunaux  pour  appK*cicr  rutiliié  des  travaux,  2040i 
à U note.  — necours  contre  le  jugement  d'cxpropriaiion 
20.V).  — Bf^lemcntde  rindemnité  — Tentative  d’acquisi- 
tion iiiniablo,  3056.  — Délais dc  rigueur,  itid  4 la  noto.— 
offres  par  l'administration,  2053  et  suivants.— Non  accep- 
tation par  le  jugement,  .2003.  — Du  jui*}*  sjiécial,  3066  à 
3070.  — Constitution  du  jury  — Délibération,  2070  et 
suivants.  — Régies  à suivre,  ibid»  &)a  note  ; 2071  et  sui- 
vants et  les  notes  jusqu'^  2082.  — Réglée  A suivre  pour  la 
fixation  de  rindemnité,  2072,  note  6 et  suivantes,  voycx  i 
aussi  3083  ot  suivants.  — Distinction  importante  entre  ! 
Texpropriation  ot  la  simple  ocenpation  de  terrains  — 
Régies  d'iuterpréutioo  pour  le  mode  d’appréclor  Tlndein- 
niié,  4002  et  la  nota  — Pour  les  plus  value  et  la  compen- 
sation en  résultant,  2085  et  4093.— Constructions  — Plan- 
tations finuduleusesnedoiventpMétre indemnisées,  2080. 
— Indemnités  — Paiement  préalable,  3087,  4 la  nota  — 
Modo  de  paiement , 2088  et  sulroota.  — Actci  qui  peu- 
vent être  nécessaires  — Formes  — Eurcglstrcinents  — 
Timbres,  2090  et  suivauts.  — Terrains  non  employés, 
2094.  — Coiiccwlonnalres  subrogés  aux  droits  de  TÉtat, 
2007.  — ImpOt  des  biens  expropriés,  2098.  — Vf'gence  — 
Exemptions,  2099.  — Constatations,  ibitL  — Dépôt  de  prix, 
2101  ot  suivants.  — Jugemeot  — Dépens,  2104,  — Renvoi 
pour  l'expropriation  ou  Caitde  travaux  requis  pour  fortifi- 
caiious,  2110  et  i'aru  d-aprée.  — Abrogation  des  lois  an- 
térieures, 2111.  Voir  cependant  comme  interprétation  ta 
tune. 

LxraoraiATiûx  kt  occipatiu.v  os  ixanxias  poua  roa- 

TIFICATIOAS  , 2112  4 2126. 

SXTaXCTIOX  DES  MATÊSiAUX,  SABLES,  GStS,  ARDOISIS. 

Voyez  T/'uttiiu'  publics.  — L'entrupreueur  ne  peut  en 
prendre  que  dans  les  lieux  qui  lui  om  éit^  désignés  dans  le 
de>is,  4 peioo  ü'Otro  poursuivi  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, 3983  et  3990.  — Autre  conséquence  do  ce  Uéiaut  de 
désignation,  i6û/.  4 la  note.—  l'^cUiléUounée4  routrepre- 
ncur  de  faire  ivndi'C  un  nouvel  arrêté  pour  se  donner  lo 
droit  do  prendre  les  matériaux  ailleurs  qu'iU  n'avaient  été 
indiqués.  — Conséquences,  art.  3984.  — l-.’iua  les  bols  et 
forêts,  39^5.  — Dans  les  lieux  clos,  3986.  — Clôtures  frau- 
duleuscâ,  article,  no(c  2. 


F 

rABiiiQiBS.  — Division  de  la  matière,  2789.  — Organi- 
sation, 893.  — Du  conseil  de  fabriqua— Composition,  895. 

— Nomination,  897.  — Duré©  des  fonctions,  89&  — Be«- 
placcmenl,  899.  — Séances  et  délibération»,  9tM).  — Révo- 
cation du  conseil,  906.  — ^'OllcUona  du  conseil,  907.  — 
Bureau  des  marguillcrs  — Composition,  909.  — Incoropa- 
tibilitéd,  910.  — ReoonvôilemeDt,  911. -Formation  du 
Bureau  — Marguillei'a  d'boimeur,  915  et  suivania.  — 
vice  de  bureau  — séaiioea — Délibérations,  017  et  sulvantt. 

— Fonctions  de  bureau,  920.— Fonctions  des  tréaorfera»>— 
Fonctions  et  attributions  des  curés,  923  et  suivants.  — 

— Uotnaines  — Dieju  des  fabritfoes,  2090.  — AdBMnistn- 
tion  de  CCS  biens,  2993,  et  note  premièi'e.  — Régie  des 
immeubles— Intérieur  de  régllse,  3005-3006.—  iHaeeooent 
des  bans,  3008.  — Location  des  chaire»,  3009.  — Oonces- 
«lon  de  places  réscrv/rcs,  3011.— Actions  judiciaire»,  3020. 

— Actes  consenatoires,  3021.  — Procès  — Compétonee, 
3032  4 3023.  — Voy.  Presbytères  — Églises  — Makotti . 
éplaoopalos—  séminaires,  3028.  — Administration,  iirid. 

— Dons  ot  legs,  3037.  — Actes  ot  contrats  de  fabriques,— 
Aliénation  — Échange  — Bail  4 longues  aniféos,  3038.  — 
incapacité  d’acquérir  leurs  biens.  — Dons  et  legs  aux 
brjqoce,  3040.  — Voy.  CemptobUité  <ies  fabritfyes, 

FAÇADE  i>c»itAisnxs.  — Roconstructlon  — Rép.vratfon  — 
Demande  ou  autorisation.  Voy.  Alignement  — Sereitudes^-^ 
Hauteur  des  maisons,  3746.  — Double  façade,  3747,  4 la 
note,  et  3477,  4 la  note. 

FACiTLTts  nu  sctinCKS,  755  et  766. 
raccLTts  Dt  oosta  et  de  L'Esrarr.  — Déveleppement, 
art  738  4 795.  — Voy.  hatrncHon  , 796  4 100.  — Voy. 
Moredisation. 

FAILLI.  — Ne  peut  pas  être  revêtu  de  fonctions  publi- 
ques, 183.  — 11  en  est  do  même  do  ceux  de  ses  enfants, , 
qui  auraient  reçu  do  lui  quelque  chose  et  qui  n'auraient 
pas  payé  leur  part  dee  dettes  de  leur  père,  ibid. 

FOIRES  ET  MARCiiés.  — Flxatlon  des  jours.  4360.  — In- 
térêts 4 consulter,  ibid.  — Modifications  — l-'ormaUté.», 
1361.— Caractères  des  actes  admiiiisiratifs,  i7>id.  4 la  note. 

— lH)lico  des  foires  et  marchés,  1362.  — Réglciiiont  — 
lAiur  objet,  ihitl,  4 la  note. 

FOLLK  KACutar-.  — Voy.  Travau-r  pnbiirs,  8952. 

• roxciÊBES  (coxniiBCTiuxs).  — Voy.  Contribution,  1681 
et  sulv. 

POM  rioxxAiiiEs  P0BLIC8.  — Conditions  générales  d*ad- 
mimioo  aux  emplois,  183  à 190.  — Incapacités  absolues  et 
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incomp»tlbllltéa,  ibid.  — Serment  — Son  cnraeiire  poll- 
titliie  et  religieux,  tas,  note  3.  — Voy.  Domicile  — XUe 
en  jugement. 

FCRVDATI055.  — I>ons,  811.  — Voy.  DoH-f  et  tegs. 

roitçATs  LIBÉRÉS.  — CommôiU  le  soin  <]u*OQ  en  & lient 
& la  moralisation,  727  et  solvants. 

rossES,  3776. 

posais.  ~ Voy.  lioutes  Chemins  ticinaujPt  3320,  3à70, 
3830. 

roui.LE*.  — Voy.  Ejrtractim  des  mati'riatix. 

roiRKCAi’X  — fonoES.  — Permission  pour  leur  établis- 
seœeut,  1221.  — Taxes  Imposées  aux  iropétrans  d'une 
u«i^iue,  12*23.  — Caracu'îresct  conditions  de  la  permission— 
Contravention,  122ii.  — Établissements  anciens,  IWô.  — 
Gcmséquences  do  la  permission,  1226.  — Fouilles,  ihid,  — 
Patouillets—  Lavolw  — Cliemins  de  charrois,  1227.  — 
Conditions,  iOid.  note  h.  *—  Voy.  Forges. 

roinifirrnEs  (Marchés  de),  — Au  nom  de  l’Êtat,  comment 
peuvenMIs  être  cousencls,  art.  1970  à 1971.  —Exceptions, 
1972 Tabacs  — Publicité  du  cahier  des  char- 

ges et  de  la  vente,  1975.  — Soumissions,  1976  et  suivants. 
— Approbation  ininIstérieUe,  1980.  — Caractères  de  cette 
approbation  — Kecours  contre  la  détcrmloation  du  ml> 
nlstre,  ibUl.  k la  note.  — Forme  do  marché<5  de  gré  i gré, 
1981  et  suivants.  — Compétence,  1985.  — Exception  au 
droit  commun,  iétd.  & la  note.  — Contraintes  contre  reo> 
trepreneur  d'un  marché  de  fournitures,  1985. 

poonaiTCRKs  (Marchésde).  — Au  nom  d'un  département, 
2580  et  2181. 

pODasiTLREs  (Marchés  de).  — Au  nom  et  dans  l'intérét 
des  communes  — Comment  doivent  être  passés,  ‘2695  et 
2696.  — Nature  des  garanties  exigées  des  entrt'prcneurs, 
2698.  — Approbation  nécessaire  des  préfets,  2705.— Com- 
pétence, 2698,  à la  note. 

FODRRIT0RE5  (^arcbés  do).  —AU  nom  dos  hospices,  2938 
et  2939. 

rounaiTUREJ  (Marchés  de).  — Au  nom  des  élablissomonts 
de  bienfaisance,  2988,  iVf.  — Au  nom  des  fabriques,  3052. 


G 


GAaARTIB  A LA  CBABOC  DLS  BXTAErBB>ElR$  DE  TRAVAtX 

PUBLICS.  Voy. 

oARANTie  coNSTiTiTiox BELLE.  — Voy.  Mise  en  jugetitenf. 
OARiMKs  cRAMi'ÉTREs.  — Nombiation  et  leur  mission,  1255 
— l>05tiiuUou  — Ciungcments,  1256.  — Nombre,  1256,  — 


GaMc  privé,  1257.  — Fonctions  en  général,  1258.  — ltap> 
ports  — Affirmation,  1259. 

CABOB  RATioxALC.  — Divislou  dcs  matières,  1510.  — 
Législation,  1510,  note  1.  — Objet  de  son  institution,  1511. 

— Défense  de  délibérer  sur  certains  sujets,  1512  et  la 

note.  — Idem  de  proférer  des  cris  étant  sous  les  armes, 
1512  et  la  note.  — 1513.  — Services  di- 

vers, 1513.  — Suspension  — Dissolution,  1515.  — Sus* 
pension  provisoire,  1515.  — Subordination  administrative 
et  militaire,  1516  à 1518.  — Secours  au  cas  de  blossures , 
1519.  — Sur  qui  porte  le  service,  1520.— Incompatibilités, 
1522.  — Étrangers,  1521.  — Dispenses  légales,  1523 et  les 
notes  1 à 7.  — Exception,  1525.  — Interdiction  — Exclu- 
sion, 1526.  — Inscription  au  registre  matricule,  1526.  — 
Conseil  de  r^ermïcwicn/.  — Organisation.  1527.  — Attribu- 
tions, 1529.  — 1.68  maires  préparent  annuellement  les 
changements  et  comment,  1531.  — Le  conseil  de  récenï«- 
mentjuge,  1532.  — Du  Service  ordinaire.  — Inscription 
au  oontréle,  1533.  — Contréie  do  réseno,  1535.  — Mode 
d'inscriptions  et  de  rédacUoiLs  — Jury  de  rth;ision  — 
Composition,  1537  et  1538.  — Attributions,  1539.  — Déli- 
bérations, 1550  et  notes  2, 3 et  5.  — Caractères  de  sa  juri- 
diction, dife,  note  5.  — Hempiacements,  1551-1552.  — 
Dispenses,  1553.  — Compétence  5 cet  égard  du  conseil  de 
récensement,  1553  et  la  note.  — roni|Kudion  des  cadres , 
1455  5 1556.  — Pormation  des  compagnies^  1557.  — Garde 
5 cheval , 1558.  — Artillerie,  1560  et  1551.  — Compagnie 
do  pompiers,  1562.  — (U)mpagnie  de  marine  — Concours 
au  service  de  chacune  de  ces  compagnies,  1555.  — Fonna- 
tion  des  balailhnst  1563  et  suivants.  — Formation  dos  lé- 
gions, 1559  et  suivants.  — Nomination  aux  grades,  1562  et 
note  1.  — Scrutin,  156X  — Hdclamations,  1566.  — Dé- 
chéance de  grades,  1567.  — Nomination  des  chefs  de  lé- 
gion, iicutenauls-coloncis,  des  majors,  etc. , 1568  à 1570. 

— Itéceptiou  des  officiers  — Serment,  1571.  — Durée  des 
grades  — Réélections , 1572.  — Suspension,  157X  — Va* 
caoces,  1575.  — Am>es  spéciales,  1575.  — Commandant 
supérieur  — Toint  do  grades  sans  emploi,  1578.  — Incom- 
patibilités pour  les  grades,  1579.  — t'ni/brwicj,  1580.  — 
Armement,  1581.  — Rang,  1582.  — Préséance,  ifrtd.  1583 
et  suivants.  — Ordre  du  service  ordinaire,  1585.  — Règle- 
ment, î5id. — SuspMision  des  revues  et  des  exercices,  1587 
et  suivants.  — Olx'!issance  du  garde  national  sauf  réclama- 
tion, 1590  et  la  noie.  — Administration  — Comptabilité, 

.Conseil  d'aüinlnîslraUou,  15925  1596. —Dépenses, 
id.  — Concours  des  communes,  1597.  — Des  peim«,  1598 
et  surtout  la  note.  — Nature  des  peines,  môme  article  jus- 
qu'à 1592.  — Application  dos  pciuus,  1502  et  suivants.  — 
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PrivâUoa  de  grades,  1307.  ->  Espèces  parüculicrcâ,  1508 
et  stiivanis.  — Conseil  de  dîscipline  — Organisation,  151L 
CüUipositiOD,  1513  à 1519.  •—  Nomination  — • Révocation  des 
meulières  du  conseil,  1519.  — Lieu  des  séances,  1521.  — 
Modo  de  procéder,  1522.  — Tableau  général  pour  les  no> 
iniuatlons,  1523.  ~ Dispositions  générales,  1525  et  sulv.  — 
Instruction  — Jugeaient,  1528  à 1530.  ~ Réunion  du  con- 
seil, 1531.  — Non  comparution.  1532,  — Réunion  les  jours 
fériés,  1531  et  la  nota  — Audience,  1533.  — Récusation, 
1536  et  la  note,  — Non  comparution  de  prévenus,  1535. — 
l^Ucc  d'audience,  1535  à 1538.  — Exécution  des  juge- 
ments, 1538.  — Recours,  1539.  — Service  des  détache- 
ments, 1551  et  suivants.  — Discipliiie,  1559.  ~ Service 
des  corps  détachés,  1556  et  suîvaots.  — Désignation  des 
gardes  nationaux,  1.559  et  suivants.  — Conseil  de  révision, 
1565. — Attributions,  1566.—  Remplacements,  1569  — 
Formation  des  corps  détachés  — Nomination  aux  grades. 
1575  et  suivants.  — Discipline,  1580.  — Abrogation  de  lois 
antérieures,  1581. 

darde  nationale  du  défkti  ianent  de  la  Seine,  — Obliga- 
tion du  service,  1582.  — De  l'inscription  au  registro  ma- 
tricule, 1583  et  suivants.  —Conseil  de  recensement,  1587. 
—Jury  de  révision,  1589  et  suivants. —Crades,  I592etsul- 
vants.  — Ordre  du  acnice,  1600,  — De  la  discipline,  1602 
et  suivants.  — Jugement  — Recours,  1611.  — Renvoi  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1831,  1615  et  la  note. 

H 

HALAGK  (chemins  de).  — Marchepied  — Obligation  de 
laisser  un  chemin  de  halage  et  un  marchepied  lo  long  des 
rivières  navigables,  3208  et  suivants.  — Indemnité,  .3210. 

I.argeur,  3208.  — ncstricllon.  3211.  — Entretien  — 
Alignement,  3211.  — Caractères  de  ces  chemins,  ibid.  à la 
note.  — Empiétement  — Dépôt  sur  le  chemin  de  hallage 
Extraction  des  terres  — Dégradation.  Voy.  Coiiirai<cn- 
iion  de  grande  coin>.  Voy.  f^anaitr  navigables. 

HALtxs.  — Voy.  Industries  commerciales.^  Droit  de 
propriété  des  balles,  1363,  — Faculté  donnée  aux  proprié- 
taires contre  li»  communes,  136fiu  — Contestations  à cet 
égard  — Compétence , la  note.  — Ilypotlièses  diverses, 
1365  et  suivants.  — Entietlcn  des  balles,  1368.  — Forma- 
lités d'établissement  d'une  nouvelle  balle,  1369. 

iiACTEDR  DES  EAt'x  — RfcGi.EiiB!<T.  — Observatioos  géné- 
rales, 737,  note  3.  — Eaux  — Rivières  — Canaux  —Usines. 
fUCTECR  DES  XAtSOXS  A TARtS,  3756. 
uosricEs.  — Caractères  de  ces  établissements,  567,  à la 


note.  — Des  commls.sions  adminlstntivcs,  568.  — Nomina 
tlon,  569.  — Capacité,  570.  — Conseils  de  charité,  568,  à 
la  note.  — Fondateurs,  note  3.  — Révocation  des  membres 
de  la  commission,  571.  — Leurs  remplacements,  572,  — 
Keuouvcllemento,  573.  — Présentations,  575.  — Préroga- 
tives attachées  au  titre  des  membres  de  1a  commission, 
575.  — Attributions  des  commissions,  576.  — S*)anccsct 
caractère»  des  délil>ératioDS,  580  et  suivants.  — Rapports 
dos  hospices  avec  la  moralisation.  Voy.  Mornlisaiion.  — 
Domaine  des  hospice,  2857. — Voy.  Établissements  publics^ 
De  quels  biens  se  compose  lo  domaine  des  bospie«t, 
2858  et  suivanU.  — Rentes  — Arrérages,  2860.  — Autres 
biens,  2858.  — Quêtes  — Collectes  — Troncs,  2857  et  sui  • 
vants.  — Destination,  2870.  — Administration  des  hospices, 
2871,  à la  note.  — Éducation  des  enfants,  2873  et  suivants, 
j — Des  soins  & donner  aux  malades  et  aux  infirme»,  2908  et 
la  note,—  Actes  et  contrats  intéressant  les  haspices,  2910. 

— Acquisitions,  2911.  — Aliénations,  2912.  — Echanges, 
2913.  — Emprunts,  2915.  ~ Dons  et  legs,  2915  5 2925.  — 
Baux  5 ferme,  2926  et  2932.  — Baux  à loyer,  2936.  — Né- 
cessité d'affermer  les  bien»,  2937.  — Marchés  et  fourni- 
tures, 2938.  — Transactions,  2950.  — ,\cüons,  2951  et  la 
note.  — Comptabilités.  Voy.  ces  mois. 

UL'ISSIERS  AO  COnSEIL,  555. 

HYPOTBtQCES  (purge  des)  et  PRIVILéGES  SCR  LES  HESS 
Acquis  par  L'iTAT,  2058.  — Id.  pai*  un  départemont,  2585. 

— Id,  par  une  commune,  3676. 

I 

Impôt.  — Doit  être  établi  légalement,  50  et  1676.  — 
Mais  alors  il  est  obligatoiro  — i*ourquoi  7 tneme  article  50, 
à la  note.— L'Impôt  direct  est  voté  pour  un  an  — L'impôt 
indirect  pour  plusieurs,  arL  5i.  — • Toute  perccpüou  illé- 
gale rend  responsable  celui  auquel  on  aurait  à le  repro- 
cher, 1676.  — Égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt,  1077, 
Voyes  Contriôutioiu. 

IMPRIME1UE  — LIMAIRIE,  725. 

IXCAPACtTéS  — IXCOMPTABILITiS  DBS  rORCtlORNAlRBS,  183. 
Voye*  Élections. 

iRCEXDiES.  — 735-736.  — Pompiers,  secours. 

I.XCIDESTS  DEVAST  LE  CONSEIL  D'étAT,  533  et  SUltOHtS,  — 
!d.  devant  les  Conseils  de  préfecture,  599. 

INCOUPéTBNCE  — EXCÈS  DE  POCVOIRS.  — SOOt  tOUjOUfS 

une  cause  suffisante  d'appe)  ou  de  recours  devant  la  Juri- 
diction d'appel  et  devant  le  Conseil  d'État,  282,  à la  note, 
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— lücoœpéteûceen  maliùrc  conicnlieuse  — M en  matière 
adiuiniistrativPf  3J|5,  wof<’  2;  282,  nou  1,  »«  fine. 

•—  ^'oyoz  Att^neaients  — lirlracthns  dr 
mattriaux  — • l'üjWe  — lU'Culemt'nt  — .Wjhc  — — 

Chemins  vicinaux--  L sinr^  efe,^  etc.  —Quant  à la  compé- 
tence , voyoi  Tctivatix  L’indemnité  Uoit-ello  être 

toujours  préalable?  0,  note 

iapért?cDA5ci:  des  trois  iKU'vofns  — I^islatif,  e\écuiif 
et  judiciaire  — t:on«'*fjuoiicos  —Moyens  do  la  faire  res- 
pecter, 71  et  suiviuils,  Voyez  C<mfiitt. 

ixptsTkiE.  — Hevoîps  de  radmiolstration,  1272.  — Ex- 
tension — Limites  — Ibid  1273.  — Divhion  des  mallércs, 
127â.  — Liberté  d*^actioo  — Rcstrioilon,  1275.  — Encou- 
ragement, 127Ü.  — Propriété  Industrielle.  \ oyez  ce  moi  et 
Brevet  trinvetUiun  — ^anfue  de  fabrûfue  — Propriété  lit- 
téraire ^ Polke  indasirielle,  l.TiO.  — Coalitions  d’ouvriers 
et  de  maitres,  I3‘iû  et  1327.  — .Syndics  — Prudhomme, 
1328,  1329  et  1330.  — Ce  sont  les  représenUiita  légaux, 
îfrw/,  — Chambres  consuluUuts,  1332.  — Conseil  générel 
dü  manufactures,  1335.  — Ouvriers  — Leurs  obligations, 
1330  à 1341. — /d.  des  loaitres— Travail  des  enfaots,  1.T42. 

— Mission  admlolstrative  à leur  égard,  à la  nofe.— Etendue 
de  la  loi  relative  aux  enfants,  1344,  note  2.  — Disposltious 
diverses  de  la  loi,  13v42  à 1305. 

iRüisTRiB  AosicoiE.  — Voyoz  .|/?rfo<//Mri!*. 

isDvsTRiE  coMMcacuLK.  — Llljcrté  do  cette  industrie, 
1366-1357. — Restriction  de  cctlo  liberté,  139'i.  — nivWon 
de  la  matière,  1359.  Voyez  Foires  et  Murchrs  — Halles  — 
Bourse  de  comnterre  — Poids  et  fnM«r«  — Chambres  de 
roniwicrrc  — Conseil  générai  de  commerce.  — InlCPUié- 
dialrcs  oflldcls  des  opérations  commerciales  — Agents  do 
change  — Courtiers  — Comnilssairos  prJjseurs,  1378  et  sui- 
vants. Voyez  Imliislrie. 

ijiDE:uxTrÉ.  — l'our  dommages,  voyez  C^oirntx  »mh7i- 
gablcs^  3270. 

iHHiMxrtoxs.  — Voyez  Chnefit'rns  — Pompes  fnnt'bres  — 
Devoirs  et  dreits  des  maires;  id,  des  ministres  <lu  cuite, 
€38  et  la  noie.  Voyez  aussi  Abus  (appel  comme  tf). 

iitONDATioxs.  — Contraires  à la  siiroté,  735  et  suioants. 

— Contraires  aux  récoltes.  1253. —Prohibition  d'inonder, 
ii|ûL  — Devoirs  de  radmiulstralion,  mémo  article,  735  et 
suivants^  et  1254.  — Ses  <lroits  relatixcment  4 la  hauteur 
des  eaux  — Une  bonne  diroctioo,  1253,  à lu  note.  — A la 
suite  de  I exploitation  mines. 

issTRtT.TioN  — Nécossité , 738.  — loiversité, 

799-74Û.  — Capacité  pour  renseigoemout,  741.  ***  Surveil- 
lance des  préfuts,  742  ot  743.  — Ui.  des  maires,  749  et 
suiMsnts.  — Admlototraiioa  supérieure  de  nnstructioo  pu- 


blique, 750.  — I>e?  académies,  751.  — Conseil  des  acadé- 
mie^ 753. 

lîisTnrcTiox  primaire. —763.  — Elle  doit  être  rollgieus-e, 
note  4. père  de  famille  doit  être  consulté,  767.  — L’Ins- 
truction primaire  est  privéo  ou  publique,  768  4 782.  et  ta 
note  de  ce  dernier  article. — Écoles  privées — Capacité,  769. 

— Incapacité,  770.—  Contravention,  771-772.— Des  écoles 
primaires  puldlques,  773.  — Écoles  communales,  note  lo. 

— Obligation  des  communes,  774  et  siiîcants.  — Obllgatîon 
des  départements  — École  normale,  777.  — Traitement, 
778.  — 4lodfl  d’y  pourvoir,  tbid.  Jusqu’à  780.  — Réclama- 
tions, note  6.  — Places  gratuites,  ibid.  — Caisse  do  pré- 
voyance (>oiir  les  tnstUulioiis,  781.  — Comités  pour  l’on- 
fcclgnement,  783  4 795.  — Attributions  — Discipline,  H»id. 

1RSTRLXTI05  NPÉCMLE.  — Objet,  794  ff  fo  HOtC.  — l.icil 
de  rinstruction  spéciale  4 l’instruction  générale,  ibid.  à 
la  note. 

ixsTRi'CTiox  uixisTéRiELLE.  — Ce  Que  c'cst  — Dc  leur 
autorité,  191,  »o/c  3,  fMragraphe  2. 

iMTERVERTiox. — Devant  lo  Conseil  d’État  V.  tnnduUs.  ^ 

IXVEXTELRS  DES  nivEs,  — Voycz  Mines.  * 

iRVEKTEi  R d’i;»  PROCÉDÉ.  — Voycz  Breift  d*inventioH. 

iRRiGATioss.  — Servitude  réciproque,  1268.  Voyez  aussi 
Prises  d'Eau,  — Règlements  d’administration  publique 

— Sur  quoi  ils  doivent  porter  en  matière  d’irrigation,  1268, 
note  4.  — Voyez  Eatix  {hauteur  des), 

J 

jAXTEs.  — Leur  Urgetir,  3437.  — Tolérance,  3438.— 
Ëxceptious,  3439.  — Moyens  de  vérification,  3452.  — Con- 
travemiou  — l*éoallté  — Comjvétenco.  Voyez  Police  de  rou- 
lage. 

jAC<^EAcr..  — .Article  1387  et  suivants. 

jxLS  DE  Doi'RSC.  — Contraires  à la  moralisation,  1050,  ü 
la  note. 

JEUX  DE  HASARD.  — Ce  qu’oD  cntcnd  par  ces  mob>,  713, 
note  1.  — Leur  .suppression  tient  à la  moralisation  — 
Pourquoi  ? 1056,  A la  note. 

iCRfs.  — Formation  do  la  Ibte  — Réclamation,  171  et 
172.  — A quelle  éjioque  la  liste  cat-cllo  drossée  — Cuin- 
nicnt  se  folt-elle  7 I73  et  174.  — On  ne  peut  être  deux  ans 
de  suite  sur  la  liste  du  Jury,  175.  — Listes  d'anrondisso- 
ment,  176  et  177. 

tcRY  DE  Révision.  — Voyez  Garde  nationale,  1437,  et 
garde  nationale  du  départemeut  dc  la  Seino,  1589. 

LititsLATCiRS.  — Doivent  ètro  respectés,  93  et  la  note. 
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I.KC*.  — \'0}  M Dons  et  Legs. 

IIBRRTÉ  DE  L'éGLISe  GALL1CA?IE.  — VoyeZ  Atus  (appCl 

<'omrae  d’). 

LiQCtDATiox.  — Voyoi  Créance  sur  CÉlat. 

LISTES  ÉLECTORALES.—  l’ouT  Ics  d<5pul^s,  voy6E  Élections 
UgistiHiccs.,  — Pour  les  consoils  municipaux,  voyez  Ètcc- 
tions  muniripales.  — Id.  pour  les  électlous  départemen'- 
Ulcs  cl  des  conseils  d'arrondissement,  voyez  Élections  des 
conseils  gènérakix. 

LOTERIES.  — Supprimées  comme  coutraires  à la  uioraii- 
satioQ  du  peuple,  1036. 


M 


AiAiREs.  — Adjoints.  — Caractf-rfts  distincts  de  leurs  fonc- 
tions. — Conw^qncnces,  .195  et  la  note  2.  — Leurs  fonctions 
sont  gratuites,  386.— Nombre  des  adjoint-*,  387,  —Adjoints 
spéciaux,  388.  —Nomination  des  maire*;  et  adjoints,  .189. 
Indépendance  dn  pouvoir  royal  — Tsurpatlon  rte  pouvoirs 
de  la  part  des  conseils  municipaux,  ihid.  à la  noie.  — Con- 
ditions de  capacité,  389.  — Potnicilc,  ihùL  à ta  note.  — 
Suspension  — névoeation , 390.  — Absence  — Empêche- 
ment, 301.  — Ineomptabilitéf.  302  et  393.  — Installation 

— .*ierment,  39â  — Attributions  des  maires,  .395  5 308.  — 
Délégation  aux  adjoints  d'uoe  partie  de  ces  attributions, 
399.  — Refus  ou  négligence  des  maires,  d’un  ou  plusieurs 
actes  rentrant  dons  ses  attributions  — Intervention  offi- 
cieuse du  préfet,  ioo  et  2793.  — Condition  préalable  do 
cette  intenetuion,  i6id.  à Us  note,  — Attributions  dos  ail- 
joiiits,  /lOà  et  388,  — Des  maires  on  leur  qualité  d’offlcler 
de  police  judiciaire,  âOl  5 503.  — Adjudications  faites  par 
les  maires  — Formalités , 503.  Voyez  aussi  Marchés  et 
fwnùtures  interessant  les  communes , et  fr^ixitix  roin- 
munaus. 

UAisos  UENAÇAXT  RU.VE.  — Voj'ei  Bdtiments~  Foçiules, 

— Construction  — Réparation,  etc.  Voyez  Aligttcmcnt  — 
Voirie,  Voyez  aussi  6c?t  iVudw. 

MAiso.vs  DE  JEU. — Doiveot  ôtrc  supprimée*  dan?  i’intérét 
de  ia  moralisation  des  bomines,  et  do  leur  bien-ôtre,  713. 

MAiso.vs  PiBLiQCEs.  — Doivent  être  surveillées  dans  l'In- 
térêt de  la  moralisation  et  de  la  sftrcté,  712.  — Djveraes 
sortes,  ibid. 


MAITRES  DE*  EOROEs,  — Lcurs  clrolts  ct  lours  obligations 
& l'occasion  des  concessionnaires  des  mines;. 

MARAIS.  — Dessèchement.  — Rapport*  avec  l'arriculture, 
1 f 10.— Comment  «Vxécutent-n»,  1110  5 1113.— Étendue- 
F.spêce  et  valeur  des  marais  avant  le  dessèchement,  1114. 

— Syndicat  pour  les  estimations— Nomination—  Forme  — 
Expertises,  etc.,  1114  4 1121.  — De*  marais  j}endattt  le 
cour*  des  travaux  — Contestations  — Compétence  — Com- 
mission , 1022.  — Des  marais  aprCs  le  dessèchement  — 
Estimation  de  la  valeur,  1123  et  suivants.  — Indemnités  au 
cas  de  dépoîwcîsion,  1125.  — Facilités  données  aux  pro- 
priéulrps  — DiHaissement  de  partie  de  fonds,  1126  à 1127. 

— Conservation  dos  travaux  de  dess(';cUemeut,  1128  à 1129« 
—Commission  — Organisation  — Attribution  — Tenue  dee 
séances,  1130  4 1133.  — Caractères  do  ta  JuridicUoo  des 
commissions,  1131,  û /<j  nufe,*  ct  11.32,  û nofe.  — Occu- 
pation des  terrains  — liidemnltt%,  1134  à 1136. 

MARCiirpiED.  —Sur  le  bord  des  rivières  et  d<><  caiiaux, 
3208,  3262.  3273. 

MARCHÉS  RT  POIRES.  — Voycz  Foiies. 

Mvnr.iiÉs  ET  POURRITURES.  — Voyez  foMriijVMreA. 

Mvnr.iiLLiERs.  — Voyez  FahrUptes. 

M ARQIE  DE  PADRIQCR.  — 1324-1325. 

MATRICES  CADASTR.\LE».  — 1779  Ot  SUlvauU.  VojeZ  COW- 
tributhns. 

MEXDUXTS.  — 707-708. 

MEXDiciTÉ.  — î.a  répression  se  He  4 la  moralisation  des 
hommes,  1036  à 1040,  Voyez  Moralisation, 

MijiES.— .WtmVrcj.  — De  leurs  rapports  avec  l’agricul- 
ture,  l'Industrie,  le  commerce,  1137,  note  3.  — Définition 

— Dîirérencps,  1 138.  — Do  la  propriété  des  mines,  1 139.  — 
Conditions  d'exploitation,  i6£ii.  — Vente  partielle  d'une 
concession  est  nulle,  1139.  — FApîoitation  commune  — 
Justification,  1176.  — Mines  sont  Immeubles.  — Quid  de 
leurs  dépendances,  1140.  — \ctcs  qui  précèdent  la  con- 
cession, 1141,—  Rcclierchect  découverte  des  mines,  1141 
à 1146.  — Oppositions,  1 142,  note  l.  — Do  la  préférence  4 
accorder  pour  les  coneesslons,  1147  à 1151.  — Obtention 
do  la  concession,  1152.  — Demandes.  — Publications  — 
Concorrenres  — Décisions,  1152  4 1157.  — Moyen  do  re- 
cours, 1156,  A la  note,  — Fusion  de  concessions ^ahl.  — 
Est-elle  licite,  même  article^  à ta  note.  — Obligations  des 
propriétaires  des  mines  — l/oxploltatlon  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce,  1160.  — Paiement 
des  redevances.féid,  et  suivants.  —Ocestpation  de  fcrra»iu, 
1166  et  suivants.  — Compétences  — Indemnités,  1169, 
—Assèchement  des  mines,  1170,— Forroalïtés  préalables. 

— Qui  doit  les  faire  — Réglement  — Recoars,  1171. 
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— Syndics,  ibid,  — Ordoonance  royale,  117*2.  — CoDCOurs 
À la  cléponso — Modo  do  rccouvromcot,  ll?4  et  suivants.— 

ibid,  — Recours,  ibid.  — Retraite  de  eonc€ss< 
aion.  1 179. —Surveillance  adininisirativo,  iiHû  et  suivants. 
—Mesures  à prendre  au  cas  d'accident,  H9ü  et  suivants. 
—Nature  des  actes  et  mesures  de  radmlnistration,  1188, 
à te  note.  — lv>lice  du  pcrtonoel,  1199  et  .suivants.  — Dis- 
p(»itions  spéciales  au\  mines  cxploitéos  avant  la  loi  de 
1810,  1206.  — De  celles  A l'égard  desquelles  on  n'a  pas 
exécuté  la  loi  de  1791,  1207  et  suivants.  — Contravention, 
r2îli.  — Voyc*  K.rjiJcr<Mri  — Prucès-eerbaux»  ibkL 

iiixiÈfirs.  — 1209.  — Propriété  et  exploitation  des  mi- 
nerais, 1210.  — ('iOncessioD  — Concurrence,  1210  à 1219.— 
Terres  pyriteuscs  et  alumineuses,  1220.  Voyw  Foiinuiux. 

— Contravention,  12aV  — Expertise.  Voyoï  Mines. 

Mi^israas.  — Responsables  — U responsabilité  exiaic-t- 
ellcT  — Sur  quoi  porte  cette  responsabilité?  12,  note!; 
197  et  198.  — Attributions  générales  des  ministres,  191.— 
Comment  ils  exercent  leurs  fonctions  — Actes  divers  — 
Réglements  — Instruction  ministérielle  — Circulaires  — 
Jugements  —Actes  de  gestion  — Contraintes  contre  le  dé- 
biteur de  l'Êiat— Actes  divers  par  correspondance,  191,3. 

— Nécessité  de  contre-seing  ministériel,  19.^  et  195.—  Us 
sont  nommés  et  révoqués,  195.  — Hélits  des  ministres,  109. 

— Publicité  des  comfiies  de  chaque  mtnisire,  190  ; et  voye* 
ComptabitUé.^  Il  n'y  a plus  de  premier  ministre,  tbid.  — 
Les  attributions  des  divers  ministères  sont  indépendantes 

— Comment  se  Juge  le  conflit  qui  peut  s’élever  entre  les 
divers  ministres , 190.  — î)é|>artements  ministériels  — 
Combien  y en  a-t-11  î — 1.6  roi  seul  a le  droit  de  les  fixer, 
300,  note  1.  — Miiiisièpo  de  la  justice  — Attributions — 
Org.xnisation,  201  à 905.  — Ministère  des  aSTaires  étran- 
gères — AUrlbuUons.  206.  — Opsraoisallon,  207.  — Minis- 
tère de  la  guerre  — Attributions,  208,  —Organisation,  200. 
—Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  — Attributions, 
310.  — Organisation,  mémo  article,  paragraphe  12,  à ta 
note.  — Ministère  de  l’intérieur  — Attributions,  212.  — 
OrirauisatioQ , 213.  — Ministère  des  travaux  publics  — 
Attributions^  215.  — Organisation,  215.  — Ministère  de 
ragfîcullure  et  du  commerce  — Attributions,  216.  —Or- 
ganisation, 217.  Ministère  de  rinstruction  publique  — 
AUribüÜons,  218.  — Oi^antsation.  mCme  article.  — Minis- 
tère des  finances-  Attributions,  219,  — Organisation,  220. 

— érections  qui  en  dépendent,  mé*me  article, 

m.visTBRs  Dc  coLTe-  — Caüjoliquo  — Protestant  — llé- 
brahique.  Voyex  Culte.  — Mise  on  jugement  Voyez  Aèia 
(appel  comme  d*).  — rrérogallves,  823  et  suivants.  — 


Devoirs,  828.  — Traitement,  888  et  suivants.  — Pasteurs, 
958  et  suivants. 

ansE  ES  jLT.BiiEXT  DES  poxrTiovxAiRKs.  — Garantie  cons> 
tUutionnelle  do  ces  derniers,  280.  — ^.tendue  de  cette 
rantic  — Exception,  iWrf.  « te  note.  — Règles  générales 
sur  l’applicatioii  des  dispositions  de  la  loi,  ibid. 

mst  EX  aicic.— Quand  y a-t^ll  lieu  de  mettre  en  régie? 

MOiVTs-DE-riÉTÉ.  — 1030  à 1835. — Leur  établissement 
tient  & la  moralisation  des  hommes.  Voyez  Moralis^uion. 

Non.VLisATtox.  — Importance  — Moyens,  795.  Voyez 
iHstntction,  — Culte  — Règlement  — Ea-cj/jp/M  —Des  lois 
dans  leurs  rapports  avec  la  moralisation,  1012. — Première 
condition  do  moralisation,  vivre  en  tmcuillant^  1013  et  la 
note.  — Hôpitaux  tiennent  à la  moralisation,  1015.  Voyez 
ce  mot;  voyez  aussi  Bureaux  de  bienfaisance,  — Ateliers 
de  cliarité  tlenncut  aussi  5 la  moralisation.  Voyez  Ateliers 
de  charité.  — Secours  & domicile  tiennent  aussi  5 la  mora- 
lisation. Voyez  Secours  û tUmiciie.  — Monts-de-Piété  y 
tiennent  aussi.  Voyez  31onts-de-Piité.  — Repression  de  la 
mendicité,  1036.  Voyez  ces  mo/x.— ITisons — Surveillants, 
1051.—  Bagnes,  ibid  et  1055.  — Emploi  do  l'argent  gagné 
— Condition  de  moralisation.  Voyez  Jeux  ^ Loteries  — 
Caisses  tCKpargnes.  — lûxcmples  tiennent  5 la  moralisation, 
1057  et  suivante.  Voyez  ThétUres.  — Règlements  munici- 
paux dans  leurs  rapports  avec  la  moraiisation,  1100. 

MOYEUX.  — Ix^ngueurs  qu’ils  ne  peuvent  dépasser  — 
Voies  inégales,  3552.—  Constatation,  3552.  — Gompéiencc, 
3509.  — Pénalité,  3589.  Voyez  Police  du  roulage. 

ML'TATiox  DE  COTES.  — 1905.  — Compt^tonce , ibid.  d te 
note, 

H 

ïiAvir.ATiox.  — Voyez  Canaux  et  rivières  navigables.  — 
Droit  de  navigation  sur  les  cours  d'eau-  Emploi  desTond-x 
en  provenant,  3157,  à ta  note.  — Manière  d'établir  le» 
tarifs,  3159.—  Régie  et  modo  dc  perception  — Octroi  de 
navigation,  3160.  — Police  relativement  à la  perception, 
3102.  — Repression  des  contraventions  prises  du  refus  dc 
payer  le  droit,  3163.  — Ibid  au  cas  d'immiie  — Asslsuncc 
de  rautorité  civile  on  militaire  pour  la  perception  des 
droits,  3165.  — Affirmation  des  procès-verbaux,  3160.  — 
Publicité  des  tarifs,  3167.  — Contestations  — Compétence, 
3108  et  fa  note.  Voyez  Bacs  et  Balcau.r. 
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Oe£iss\.>cs  Ai'X  iwOlS.  — Voy.  JJ!i03  âi  la 

note-  — l*riDcIpe  el  nccessiié  de  celte  oWlacuuice,  ibid. 

Octrois. — Division  de  la  malière,  2538. — De  rétablisse* 
ment  de»  octrois.  2539.  — MaDlèi*e  de  r^gir  lesuclrob, 
2.i'i0«  note  â.  — AboancmeiU,  mémo  article,  note  5.  — 
Délibération  préalable  du  conseil  municipal  — Tarif — 
Béglemont,  25&1  et  suivams.  — Opposition  des  communes 
é rétabiisscincnt  d*un  octroi,  25Aû.  — llCvHirlctlon  — î/ga- 
llté,  2546  et  sulvanU.  — Dus  matières  susceptibles  d*ôtre 
soumises  à l'octroi,  2549  à 2562.  — l’cpceplion,  2503.  — 
Garanties,  léid.  et  suivants.—  Pouvoirs  des  agtmte  prépo* 
«és  i la  survolUancc  et  à la  perception,  2568  et  la  note.  — 
Prélèvements  sur  les  produits  de  l’octroi,  25764  2580.  — 
AIjonncmenLs  avec  les  communes,  2581.— ives  exemptions 
Dos  transits  — Des  paîsat«-<lebout,  2,582  cl  suivants.  — l>c 
l'entrepôt,  2586  à 2600.  — Du  personnol  — llévocatlon  des 
agents,  2602.  — Conditions  de  capacité,  2603.  — Gbangc- 
ments  de  résidence,  2604.  — Défense  aux  prépow^sde  faire 
le  commerce  sur  certains  objets,  2608.  — I^tectlon  due 
aux  agents,  2610. — Coœplabiliié,  2611  et  suivants.  — Con- 
tentieux, 2622.  — S4jpprcasiûQ  ou  modiflcatlon  de  l'octroi, 
2533.  — Surveillance,  2636  et  suivants,  — l*erceplion  d'oc- 
trois dans  un  intérêt  commun,  2642  et  suivants.  — Dispo- 
sitions générales,  2647.  — Egalité  dans  la  perception  du 
droit  d octroi,  2653. 

Octroi  dr  SAvioàTiOH.  Voy.  jVariÿa/tow. 

OcciPATioR  DE  TERRAI?*».  — Pour  ddffîéchemoni  des  ma- 
rais, 1134  4 1136.  — Pour  exploitation  d^  mines.  1166  4 
1169.  — Pour  travaux  de  fortlflcations,  2112  et  suivants. 
— Pour  travaux  publics,  3988.  — Voy.  aussi  BouUa  roya- 
les  — Chemina  rif  iïuinx  — Indcmnitt  — lùrpcrlÀfc—  llégles 
gi^némles  de  compétence,  4002  et  la  note.  — Quauü  y a-t- 
11  lieu  4 occupation  de  terrains  équivalents  à l'expro- 
priation, Compensation  et  plus  value,  voyez  ce* 

motif  4003. 

O»  FRE  DE  concoiRs  4 unc  dépense  do  travaux  publics. 

Offre  n'isDSMxiTé  pour  expropriation  de  terrains,  2058. 

Idem  pour  occupation  de  terrains  — et  extraction , 
fouilles,  etc.,  3995. 

Ofposition  4 un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  511.  — 
Ident  4 un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  547.  — Idem  4 un  acte 
préfectoral  — idem  4 un  acte  ministériel  — Voy.  Recours 
ni/mmis/rtiD/.  — Cour  des  Comptes,  582.  — Prlucipe»  gé- 
néraux 4 toute  décision  susceptible  d'opposition,  588 
à la  note. 


Ordoxnarces  aOTALcs,  236  et  suivants.  — De  combien 
de  sortes  y en  a-H17  179  4 la  note.  — Nécessité  de  bien 
connaître  leur  forme.  23G  4 la  note  2.  — Uecoun  oontre 
les  ordonnances  administratives,  242.  — Idem  contre  kf> 
ordonnances  rendues  au  contentieux,  547  , 548  et  suivants. 

— Le.»  ordonnances  portant  réglements  d'administration 
publique  ne  sont  susceptibles  d'aucuu  recûunü.  Voy.  toutr- 
foia  aru  242  4 la  note^ 

Oaoo.xsAXccMEXT.  — y.  Créances  contre  l'Etat. 

Ordoarateirs.  — Comptables  — Incompatibilité,  187. 

Voy.  aussi  ComptubUitii. 

OaCAMSATlOR  DÉPAaTEMEMAEE.  — VOy.  l>rpm‘temenL— 
ibid.  d'arrondissement,  voy.  ce  mot  idem  — des  com- 
munes, voy.  ce  mot,  — îdan  ministère,  cvy.  41iniatre.  — 
Uieui  du  Conseil  d'Etat,  voy.  Conseil  d'Etat,  etc.,  etc.  — 
Organisation  du  dépanement  de  la  i^cine,  449  et  suivants. 

— Organisation  ecclèsiaititptef  823  cl  suivants.  — Chapi- 
tres — ÉvôquüK  — Sous-dlacrcs,  etc.,  ©le.,  ibid.  — Orga- 
nisation du  culte  protestant,  946  et  suivants — idem  du 
culte  hébi*aique,  974  et  suivants. 

OcTRAOEs  (propriété  d*). Voyez «r/.l 320. 

OcvftiERs.  — Leurs  obligations  et  leurs  droits  envers  lev 
maîtres  chez  ]c»<|ueU  ils  travaillent,  1336  et  suivants.  — 
Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  n'ont  pas  le  privilège 
do  pouvoir  forcer  4 travailler  pour  eux  les  ouvriers  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin.  3981,  note  3.  ^ 

P 

Pair  de  Frascc.  — Paine,  — l’ne  dos  branches  du  pou- 
voir législatif,  20  4 94.  — Des  attributions  méconnues,  94 
à ta  note.— Arreitâtlon  d'un  pair  en  flagrant  délit,  29  et  ta 
note. 

Paxs  DE  BOIS  — Dans  Paris:  voy.  Police  des  constt'ur- 
tions. 

Paroisses.  — Circonscription , 879. 

Partages  de  biens  commcxacx,  2739.  — îd.  antérieur  4 
ta  loi  do  lOjuin  1773,  2729.  — Comrélencc,  2734  — 2740. 
nofe% 

Passages  nécessaires  .xu  ca»  de  dégradation  d'un  che- 
min , 3845.  — Pour  travraux  publics,  voy.  Occupation  de 
Terrains. 

Passages  publics  établis  par  des  particuliers , 3708  et 
suivants.  — Suppresion,  3727. 

Passeports  , 695  et  suiv.  — Id.  pour  les  étrangers,  ibid. 

Patentes  (contribution  des),  voy.  Contributions  directes. 
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IhkTKSn  &4MITAIIC,  VOy.  PCiUJ. 

l'ArvRss  ((hDit  dee^,  1097. 

Patage.  — a la  cbaii^  de  qui  doit-Ii  être?  3705. 

PCüfRS.  Voy.  Amendes  cotUiuvciuUuu. 

PKMBioit,  3353  et  suiv.  Voy.  ComptabUité. 

Pearcs  oi  enens  d’bad.  \oy,  Prijte  tCetut Vsmes. 

l^RCEMfON,  loiG  et  suit,  IVrceptioQ  iUf^le,  1676» 
xoy.  Contribution  ~ Impôt. 

l'»;iiu]saioBa.  — Neconatituem  paa  Lot^urt  des  conoc:^- 
.Nleo:>  — Leur  différence»  1323.— .No  donnuut  pas  de  droils 
acquis— Données  par  un  fonctiotmaire  incompéieot  n'of- 
fn>nrh[t«ent  pa.5  de  la  pénalité  attacliée  À riofraction  » 
3355  5 ta  note. 

PeRsoBNELLE  IT  voBiLifeai:  (eoDtfibution),  voy.  Contrit 
(mion. 

PfjiAns.  — Mesurtigc  — JangeiUfe,  1381  et  $nic.  — Voy02 
Poids  et  mesures. 

PrsTn.  — ÈfHÜciHies  — MeUadics^  610.  — De  La  police 
saiiiUnire  en  f^néial,  610.  — /<(.  envers  los  pays  étrangers» 
nid.  et  la  note.  — Orient  — Quarautaine  — Appréciations 
véritaides,  ihid.  — Objet  des  ordonnances  sur  ta  police 
sanitaire,  616.  — Diverses  nortes  de  patente,  613  et  suiv. 

Pénalité»  B16.  — Atuibutkias  des  autorilés  sanitaires» 
617.  — Id.  dos  tribunaux,  è U note.  — Vente  des  objets 
dépOM'n  ce  non  rédamés  dans  le  délai  de  la  kd,  62p 
Voy.  Cimetières  — lukanuiiions. 

Places,  voy.  Jtues.  — Id.  de  l'aris. 

Plats  d'ai.icncvot.  — Voy.  Alignement  — 1 ofVie  wr- 
btvnr  — Servitudes^  et  uotamtueiU  3098  et  Ut  note. 

Plxatatio.ts. 

Pavqi'k»  00  EaTAMHLLE.  — Voy.  ttoulogc  (police  dcj.  — 

1 LIS  VAUfi.  — Coin]H;a&atii>n  avec  rindemnité,  3085  et 
'iOOd.  — Voy.  OeeuihUion  de  tei  raitu  — ItukmnUè  — 
prt>p>  iation  — Servitude. 

l'oi»  ET  ussran.  — Voy.  Industrie  cooimercUde,  1331.— 
tta’<  * des  luis  sur  colto  matière,  ibùt.  — ÛbUgations  des 
maro!iaiias  1.383  et  1383.  — Surveillauce,  1385  3 1336.  — 
Agttiics  de  suncillafice,  itwd.  — ILureaux  de  pesage  — Vlc- 
^uraqc.  etjauçi^agc  — Survciliauce,  1337  à 1393. 

roi.iOK  ADMiKisTRATivK.  — Ce  quc  c'est,  091.  — Dixisiou 
ciiciv  la  police  guacralo  et  la  police  inunidinde  de  sdreté, 
>i63.  — V quel  oi^'t  s'applique  la  police  générale,  693  et 
suiv.  — quels  objets  s'applique  la  police  municipale,  033 
A 635., 

roLter.  tu;.s  rnssTRiCTioas  dumiaut  sur  la  voirie  urbaine. 
Voy.  pour  l‘aris,  3759.  — Police  Judiciaire^  ce  que  c’est, 
'L91  etbuiv.  ; et  |iOur  les  autre»  vllic:s,  3717,  et  3719. 

puLicE  UES  ROiTfcs,  3501,  — Obligations  des  rouliers  et 


conducteurs  de  voilures,  3502etsuiv.  — Violences  sur  les 
routes,  3507.  — Voy.  Boutage  Ijjoticc  de). 

POLICE  SATiTAiRE,  voy.  IVïste.  — PoUce  stuiUaire  nutnici- 
pate.  689  5 701. 

POMPrj  PL.VÈDRES,  637  et  sulv. 

POSTS  A BA5CCLE,  voy.  Roulage  {police  de). 

PORTES  ET  fes£trcs  (contributions  des),  voy.  Contribua 
fions. 

rorvoiRS. — DIvi5foiwgénéralos,255  et  sin'r.pouvolr  légis- 
latif,exécutif  et  Judiciaire,  voy.  ces  trois  mots— Leur  indé- 
pendance, 21 A 75. — Gonséqucucxsi  de  cette  indépendance, 
ib.  aux  notes.  — Oarantlcs  réciproques,  ibid.  — Couflita, 
voy.  ce  mot. 

POI  VOIR  LicisLATir.  — AUributiODs  — Itespcci  qui  lui 
est  dû  ainsi  qu'à  ceux  qui  es  sont  revêtus,  — .Appré- 
ciation de  ce  respect,  lOid.  à la  mote,  — Par  qui  s'exerce  le 
pouvoir  législatif?  95  et  Ut  noie.  — U ne  peut  se  déléguer 
— Explications,  25  et  <u  note.  — ComaenC  est-il  constitué? 
2fii  — Voy.  Élections  U-yislaiives. 

porvoin  ExéciTiP.  — Sou  indépendance  envers  lo»  autres 
pouvoir»,  73,  75.  — Sa  mission,  178.  — Sur  la  tête  do  qui 
résidet'117  179.  — soa  divisions,  18t.  — c.ondltlottH  do  ca- 
pacité générale  des  fonctionnaires  auxquels  roxorcioo  do 
ce  pouvoir  est  confié,  Ifid.  Voy.  Fonctietmaires  publics.  — 
Omnisation  du  imuvoir  exécutif,  12L.—  Division  du  pou- 
voir cvjcutlf  — Prolégomènes,  SAà.  — Divisions  du  lorri- 
toire,  355.  — Ce  que  c'est  que  la  commission  considérée 
comme  subdivision  administrative , ibid.  — comment 
s'opèrent  le»  subdlviMmis  administratives,  256-257.  — Di- 

vMon  pour  une  rivière,  253.— Démarcation,  259  et  S50 

^iécesdtésde  bien  oonnattre  los  démarcations  des  circooa- 
orlpUon»  territoriales  dans  Tlntérét  de  radministratioo  ot 
des  administréâ,  252*  — f>cs  changements  à opérer  daiw 
les  circouscrlplions  adinhiistratires.  2ûi  à 255.  — Ooosé- 
quenccî«,  25Ü  à 3^  — Hap|>ortB  des  diverses  administra- 
tion», 2i;o.  — Correspondance,  262.  — .Surveillance  ot 
responsabilité,  203  et  265.  — Révocation  de  fonctionnaires, 
20:5.  — Annullation  des  actes  par  le  pouxoir  supérieur. 
306.  — So<f»ension  de  fonctions,  207.  — Intlépendance  des 
fonctionnaires  des  senlce-s  différents,  2fla*  — Toutefois 
droit  de  réquisition  à la  force  armée,  272.  — Obllgatlou 
d'as^ster  l'agent  préposé  à la  perception  de  l'impôt,— 
nappons  divers  — Subordination273  à 276.  — Rapports 
des  administrateurs  avec  les  citoyens  — Concours  iotel- 
lectuel  — Adhésion,  voy.  Administrateurs,  — Division  du 
pouvoir  exécutif  au  centre  du  gouvernement,  20O.  — 
I(L  dans  los  départements,  voy.  l>èpatlements.  -“Id,  dans 
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les  arrondisicmcnts  ^oy.  Ai  rondUs^uent.  — Jd.  dans  les 
communes,  voj.  Communes, 

pm'vorii  JDDicursE.  — Sou  lnd*'pendanc‘t'  & l’iSgard  des 
autres  pouvoirs,  71  ot  sulv.  et  aux  notes.  — Conleatieux 
administratif,  ^ la  ootP.  — Orfanisalion  du  pouvoir 
jiKlIclairo,  ilid.  — Caractère»  généraux  de  U juridiction 
administrative,  &&1  à la  note,  voy,  CoiwWf  de  Prêfrctwre^ 
C.onseil  rTli/rt/,  Cour  des  Comptes^  commission  de  deuèdte* 
ment  (v*  Marais),  ConseU  de  récensentent,  de  rt'tiiiow,  Jwy 
de  révision,  etc.,  etc, 

pocvoîB  uiLiTAiRK.  — Comment  I!  doit  agir  «luand  U est 
requis,  222  et  suiv.  — Scs  rapports  avec  rautorlu*  admi- 
nistrative note  1. 

PoivoiR  RÉGLKMESTAinE.  — A quI  apparticnt-ll 7 — Au 
Roi,  LL  — Aux  ministres,  IMj  note  2t  — Aux  préfets,  252= 

— AUX  maires,  222i  — aux  Ingénieurs,  A96X  — Aux  admi- 
oistrateors  de  clicmiii»  do  fer,  3fir*5.  — oliscrvalions  sur  le 
coj’acièrc  des  W’glcmonts  adniliiisiratlfs,  roy.  Rtgk'mcnts. 

pRirKTS.  — Nominations  — Fonctions,  282,  — Hivers 
actes  par  lesquel»  les  préfets  exercent  leurs  pouvoirs,  ihid. 
ù la  note,  — Recours  dans  les  diverse»  hypothèses,  i6id. 

— Aàsrurc  OU  empêchement  des  préfets  — Comment  sonl- 
fls  remplacés  7 25it  — Capacité,  voy.  Pouvoir  excentif^  — 
Étendue  de  leur  pouvoir,  lèiVi.  ot  circonscriptions  admi- 
nistratives — Du  droit  qu'ils  ont  do  faire  des  réglementée 
Voy,  Pouvoirs  réglementaires.  — Ihïup  lnd»*pcn«lancc  des 
consollH  généraux,  22  à la  note,  — ï>u  droit  qui  lour«p- 
partleot  de  falro  des  actes  et  prendre  de»  mesures  qu'au- 
rait dû  faire  ou  prendre  Taulorlté  municipale,  et  2798. 

— Voy.  Maii'es. 

PRÉFET  oi:  l•OLlCE.  — Préfet  de  ta  Seine.  — Leurs  attri- 
butions réciproques  dans  la  police  url>aioe,  STfiO  et  suie. 
375^1  û Ut  noie. 

PRÉJODiaRLKS  (questions),  3738-5MRî'i. 

rRcsBiTt-Rf».  — l/»R  curés  en  jonfsseni  comme  uwifrul- 
tiers;  ils  pimveot  no  préralolr  de  rimpAt  pmir  les  élec- 
tions. 1A2  m>/c  5i  »n  fine.  — A qui  Ils  appartfenncDt  882  et 
suivants, 

pBrjir.R!i*Tiox.  —Créances  contre  TÉtat,  2l5i9.  — Conlra- 
Tcntfons  de  gramfe  voirie,  823Aet3673.  — /d.  do  petito 
voirie,  3739  et  38C3.  — Ijt  prescription  r .»  porte  que  sur 
la  peine  ; eîle  ne  donne  pos  lo  droit  der  .*n>»enerdeR  tra- 
vanx  faits  au  préjudice  de  la  navfgatio.i  ou  de  la  voirie, 
3256  noie  IL 

FRrsTATrox.  Toy.  Chemins  ekinau.r.  — On  no  pool  pas 
le»  emploj  er  sur  les  chemins  qnl  no  sont  pes  déclaréa  vici- 
naux, 3981  d la  note. 


mt 

raisFs  n'rAi',  3223,  32Cl'i,  3287  el  suie.  Voy.  (Uznttus, 
in  ipaiion,  m/tros,  etc. 

raisons,  709  à 711.  — Surveillaoco,  lO/rl.  — Conseil  gé- 
néral des  prisons,  1042  cl  suivnnu,  — Commission  doy  pri- 
sons, 1050  et  suiv. 

PHOitTR  DE  TRAVAt  x i‘i  Bucs.  — Voy.  rravonx  tmùli.  s. 

PROraiiTÉ  IXOlSTRiELLE,  V0>'.  ümX:/  d^istlinliou^  MfU;-- 
ques  de  fabrique. 

raopRiÉTÉ  LtrrÉR.URC,  1002  et  suiv.,  voy.  Thédtres,  1320 
cl  «Nà‘. 

Q 

Qi'A»,  332i  — Voy.  I of'nV, 

R 

HASSEMBLKHF.XT».— sont  toujour»  souQiis  4 la  surveillance 
admimstrativc,  mémo  quand  ils  ont  pour  objet  l'oxcicico 
du  culte,  ^ ù la  noie. 

ftCCKVEi  R McaiciPAL.  — 2H20.  — Ihi  leur  responsabilité, 
307.  note  8j  note  2j  2820  et  suivants.  — Il  agit  quel- 
(piefoU  au  nom  et  dans  l'intérét  do  la  commune,  ibid. 

REcor.RCHFs  DES  Mixcs.  Voyoz  Mincs. 

REC4)xxAiss\acE  DBS  aiciiixs  vicixALX.  VoycE  Chemins. 

RECOrns  PAR  LA  VOIR  ADMIXISTRATIVK.  — 242.  282.WrVo 
in  fine.  par  la  voie  contentioiH'*,  498.  — Règle  d’in- 
terprétation, ibüL  à la  note.  — Recours  au  Conseil  d'Éuit, 
514  et  suivants. 

BECRiTEUE.XT.  — Législation,  1018,  note  L — Qui  l'eut 
cl  doit  faire  partie  de  ramiée,  ICIB.  — Exclusion,  1<^!9.  — 
f:trangers  — Compétence, nofe2.— Composition  de  l'annéo 

— Instniction,  1G21.  — Justification  de  senko  militaire, 
1023.  — nivndon  de  la  matière  — Appels,  tü33.  — Tafileau 
de  répartition  — Contingent  — Caractère»  du  domb  ile, 
1025,  ot  note  4,  Fils  de  famille  — Jeunes  mariés,  ibid, 

— Age,  1026.  — Tableaux  de  rccunsenient  — Formalités, 
1627  et  suivants.  — Tirage,  1032.  — Mode  — CaranU<% 
ibid.  et  les  suivants.  —Résultats  du  Unige^lncldcnt,  ibid. 
et  la  note.  — Exemptions,  1636  et  suivants.  — Réjnité^ 
comme  ayant  satisfaite  4 rappel,  1037  ot  les  noirs  — Con- 
ditions, ibid.  — Conseil  de  révision  — Recours  — Compé- 
tence, 1638.  — Mode  de  comparaître  — Défaut,  1639.  — . 
Admission  des  parents,  noie  L Substitution  do  numéro 

— Rempiaccmcnt,  1640.  — Jusiiflcation  — Ccrüdcats,  1042 
cl  suivauhn.  — Décisions  explicatives  du  contrat  de  rom- 
placoment,  1641,  note  3.  — RécUmatloos  dcsicuncs  soldat» 
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TABLE 


— oiiertlonï'préjudiclenes.—  Compîtence,  1618.  — cifttore 
fie  I»  liste,  1650.  — tncorporallon  — Activité  — Réserve, 
_ rvkret  du  service,  1653.  — Des  cngacemcnts  et 
réi  iiwcments— Conditions  — Durée  de  service,  etc.,  1654 
et  s-iivants.  — Dispositions  pénales  pour  Infraction  auv 
lois  siirle  recrutement  — Compétence — procédures,  1661 
Pt  suivants.  — Médecins  ou  ofBcicrs  de  santé  complices  do 
la  fraude,  1660  et  suivants. 
sccTFCns. — 752. 

aér.rsavios  ocvast  les  tbibcvivx  AtivivismATirs. — 507. 
«ér.ii.  — En  matière  d’octroi,  2540.  — En  matière  de 
navl^tion.  3160.— Réiçle,  simple  réçie  intéress<’'e,  Ibid,  à 
(anofe.— Rétrfeenmatière  de  travaux  publics.  V.Trarmtx. 

afcnLFuesTS  ascicss.  — Ils  ont  été  maintenus.  3254.  — 
Sauf  modification  de  la  peine.  — Ibid.  Voyez  Conirnctnuitm 
de  grande  pairie.  — il  en  e.st  autrement  dos  règlements 
sur  la  petite  voirie,  3728. 

nLr.i,e»EXTS  n’AOviixisTatTiov  praiiorr..  — Ce  que  c’est, 
236,  «r  ta  noie.  — Id.  d’administration  préfectorale,  282,  « 
la  noie.  — Id.  d’administration  municipale,  397.  — Carac- 
tères des  premiers.  282.  — Caractères  des  règlements  mu- 
nicipaux, 307.  — lÆur  oljot  ordinaire.  Voyez  Foires  et 
Marebi'.!.  1362,  à la  noie.  — Rapports  des  W'glements  lo- 
caux avec  la  moralisation  du  peuple,  1100.  Voyez  Morali- 
sation ; voyez  aussi  Poueoir  réglementaire. 

atutzeexTs  d’zaI’x.  — 3212.  3267, 3293.  Voyez  Hauteur 
des  mu.r.  Pièces  «feoux,  L'iines.  , 

BELiciox. — Tolérance  — Liberté  des  cultes,  5 et  la  note. 
Rapports  de  ses  doitmes  avec  la  moralisation , 795  et  la 
iiofc.— Ou’entendon  par  religions  reconnues,  798,  note  3. 

ntaiszs  zr  modésatioss.  — En  matière  d'impOts,  1911 
et  suivants. 

RvapLAcr.MEST. — Substitution  de  numéros,  1640. 
ateARTiTECBS  — 17.59  et  suivants.  Voyez  Contributions. 
aésioeset.  Voyez  Domicile,—  Domicile  de  fait  — Dilfé- 
rence  avec  le  domicile  de  droit  — Tai  ré.ddenco  suffit  pour 
oblii^  au  paiement  des  prestations  imposées  pour  les 
chemina  vicinaux,  3821,  note  3, 
aésiuATios  n'AOJCDicATiox  nzsTSAVAiri  piaut».— Voyez 
Tracaax  pubiirs, 

azspossABiLlTé  DES  coutii SES.  — 2763  et  suivants.—  Ne 
s’applique  pas  à la  ville  de  Paris,  ibid.  à ta  note. 

BEVEXD  «ET.  — 1681  Bt  sTdvanta.  Voyez  Contributions. 
BEVEES  DES  BOCTES.- Les  frais  peuvent  en  être  imposés 
par  les  communes  aux  propriétaires  riverains,  .3355,  note  3. 

BÉVISIOS  (Conjcilds.).— Voyez  «ecmtemenl  et  Tribunaux 
administratifs. 

btviLbes  SÀViCABtes.  — Voyez  Fau  (cours  d").  — Division 


de  la  matière,  3141.  — Xaviifabilité  — Caractères  distinc- 
tifs, 3115.  — Dépendance  — Bras,  3146  et  la  note.  — Af- 
fluents, 3145  Cf  note  in  fine.  — De  quoi  se  composent  les 
rivières,  3148.  — Comment  elles  sont  navigables,  3149  et 
suivant».  — Comment  elles  le  deviennent,  3150  et  suivants. 
— Conséquences  de  la  navigabilité  — Domanialité,  3153  et 
suivants.  — Droit  de  navigation  - Destination  des  fonds, 
3157.  — Tarif  — Régie — Octroi  de  navigation,  3159  et 
3160.  — Police  — Surveillance  — OlHervation  des  régle- 
ments, 3161  cl  suivants. —Contestation  — Compétence, 
3168.  Voyez  Bars  et  Bufeaux.— Chemins  de  hallage.  Voyez 
Hallage  (chemin  de).  — Administration  — l'once  — Régle- 
ments, 3212.  — Pouvoir  des  préfets  — Erreur  commune 
ibid.  à la  note.  — Haute  police  appartient  au  roi  seul, 
3215.  — pouvoirs  des  maires , 3217.  — Id.  des  tribunaux, 
.3218.  — Règlements  anciens  maintenus,  3220  et  suivants. 

— Surveillance,  3222.  Voyez  Prise  d’eau  — Constructions 
Usines  — Plantations  — F.ntrrprises.  3230  et  la  note,  et 
suivants.—  Démolitions,  3‘23l  et  suivants.  — l’ropriétaires 
des  canaux  de  dessèchement  ont  les  mêmes  droits  que  la 
nation.  3233.  — .Aulorisation,  3234.  — Retrait  de  conces- 
sion, 3235.  — Planution,  3238.  — Extraction  de  8able^  do 
inalériaux,  de  pierres,  de  terres,  3239.  — Travaux  à faire 

— Rédaction  dos  projets , .3240.  — Digues  — Curages  — 
F.ntreilen  des  travaux,  3241  et  suivants.  — Conservation 
des  travaux,  3245.  — Nuppression  d’usines  pour  travaux 
publics.  Voyez  L’sinej  — Tratxiiix  piiOfic».  — Curage,  3247. 

— Voyez  Contravention  de  grande  voirie. 

BivitRES  ET  eAXii’i  rtoiTABLES.  — Rivlètes  fiOUables  — 
IV!  deux  sortes,  3271.  — Leur  nature  et  classificaüon,  3272 
et  suivants  et  les  notes.  — lialage  — Marchepied,  3275. 
Contraventions,  3278.— Chômage  des  usines  — Indemnité, 
3279  et  snivanta.  — Compétence,  ibid.  a ta  noie. — Canaux 
pollables  — Renvoi,  3281, 

aEVifcRES  on  SE  80X1  SI  SAVlGABtES  SI  EtOTTABLES. 

3282.  — Canalisation,  3259.  — Des  rivières  — Caractères 
particuliers.  Voyez  les  deux  premières  notes.  — Leu  rivières 
non  navigables  appartiennent-elles  au  domaine  public?  — 
l'eu  d’importance  de  la  question,  3282,  note  l".  — Droit 
d’user  d’une  rivière,  3282.— ContesUtions  entre  riverains. 

3283.  — lies  et  atterrissements,  3284.  — Bacs  et  bateaux. 
Voyez  ca  mots.  - Drxoit  do  pêche,  3286.  — Prise  d’eau. 
Voyez  ces  mots.  - ConstrucUons  dans  le  lit  de  ces  rivières 
-Usines,  3295.  - Travaux.  3299. -Canaux  non  navi- 
gables ni  flottables.  Voyez  ces  mots.  — Nature  des  travaux 
de  curage  et  autres  faits  dans  les  cours  d’eau  non  navi- 
galilci,  3315,  4 la  note,  — Pour  les  torrents,  sources,  ruis- 
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seaux.  Voyez  £atu*.  — Comp«Jtcnc<5  — réiuüUti,  3310  et 
3320.  Caractères  do  ces  coutravemious»  itid,  à b note. 

noi.  ~ Chef  du  pouvoir  exécutif,  170  et  suivants.  ~ 
Branche  du  pouvoir  légUiatif,  U.  — Toute  Justice  émane 
de  iui,  48.  I)  est  inviolable,  12.  — Tous  scs  actes  sont 
placés  sous  la  responsabilité  ministérielic,  ièiif. 
nôLis  DES  cosTRincTio.vs.  — 1779.  Voyez  Contributions. 
aocLAGK  (ro/icer  de).  — PoUb  dts  witurcs^  3412.  — To- 
lérance, 3413.  — Exceptions,  3414,  3448.  — Voitures  pu- 
bliques, 3419.  — Vérification  des  poids  — I^onte  à bascule, 
3424  et  suix’ants.  —Préparés  — I>rolts  et  obligations,  3428. 

— Fraude,  3434.  — Refus  de  pesage,  note  1.  — Flagrant 
délit  — Dépôt,  3435.  — Défaut  de  pont  4 bascule,  3436.  — 
Lettre  de  voiture,  ibUi,  note  — lAt'ÿeur  des  jantes^  3437 
et  suivants.  — Exceptions  — Objets  Indivisibles,  3439  et 
suivants,  3448.  — Essieux  et  moyeux.  3442  et  suivants.  — 
Constation  de  la  contravention,  3444.—  Explication,  ibid.  | 
et  suivants,  3448.'  — Cious  des  bandes.  3447.  — Vérification  ^ 
des  contraventlous  cl-dcssus,  3452  et  suivants.— Tolérance  ! 
3458.  — Plaque  ou  Estampille.  3459  et  la  note»  — fiurn'ére 
dedéget.  34G0  et  suivants.— Guntraventloo.  Voyez  Contrat 
ventton  de  grande  txnrie. 

ROOTCS  aorzLzs.  — Division  de  la  matière , 3323.  — . 
Claaoinent  des  routes  —Trois  sortes,  3324  et  3326,  note  1. 
Dépendances  — Fossés  — Francs  bords  — Talus,  3326  4 
3329.  — Classement,  3330.  — Propriété  des  routes,  3331. 

— Êtabllascmeot  des  routes,  3332,  — A la  charge  de  qui, 
3333  et  suivante  — Redressement  — Élargissement  — 
Exhaussement  — Abaissement,  3338.  Voyez  Travaux  pu- 
blias — Indemnité  — Règle  de  compétoncc,  3339,  note  1 
et  2.  — De  l’cntreUcn  des  routes,  3340  et  xulvants.  — Tra- 
vaux d'entretien  so  divisent  en  deux,  3334  et  suivants.  — 
Administration  des  routes,  3349.  — Servitudes  résultant 
de  ia  proximité  des  routes,  3335.  — Quand  sont-elles  éta- 
blies — lYlocipos  généraux,  ib%d.  aux  notes.  — Alignemont 

— Autorisation  — Prohibition  — Conséquences  — Expli- 
cation, 3356  et  la  note.  — Avancement  — Rcculemeal, 
3360.— Vente  — Acquisition  de  terrain,  ibid.  Jusqu'à  3362. 

— Planiation  —Servitude  — Actives.  — irf.  Passives,  3363. 

— Distances  — Propriété  — Réglements  — Adjudication 

des  coupes  — Élagagc,  ibid»  Jusqu'à  3379.  — Écoulement 
des  eaux,  3380  et  suivants.  — — Carritres  — 

Caves  — Défenses  — Distances—  Autorisation,  3383  à 
3386,  — Maisons  menaçant  fuines.  3387.  — Conservation 
dos  routes  — Surveillance,  3388.  — Administrative  — 
Maires,  3392.  — Sous-préfets,  3394.  — Préfets,  3397  — 
Ingcnioufs,  3399.  — Camooiers,  3408  et  suivants.  Voyez 


roulage  (l'once  du).  — DirlasscTrtent  des  routes.  3495. 

— Terrains  délaissés.  — Droits  dos  propriétaires  riverains, 
3497  et  suivants.  — Police  des  routes»  Voyez  ces  mots» 

BOCTCS  DÊPARTEUEXTXLES.  — VoyOZ  PoutOS  royotCS»  — 

Rapports,  et  Diflércncce  entre  ces  deux  sortes  de  routes, 
3325,  à la  uote. 

RiM  DB  PARIS.  — Dispositions  spéciales,  S740.  — Ouver- 
ture— Redressement—  Élargissement,  .3741  et  suivants.— 
Renvoi  aux  principes  relatifs  4 la  grande  voirie  — Excep- 
tions, 3742.  — Entretien,  3743.  — Servitudes  résultant  de 
la  contiguïté  des  rues  — Renvoi  aux  servitudes  relatives  à 
la  voirie  urbaine,  3744  et  3745.  — Hauteur  des  malsoni, 
3746.  — Alignements,  d ta  note.  — Hauteur  des  maisons  à 
deux  façades,  3747.— Constructions  autour  de  Paris,  3748, 

— Police  do  la  voirie  de  Paris  — Attributions,  3749  et  sol- 
vants. — Objets  de  cette  police  relativement  aux  façades 

— Saillies,  auvents  et  comicbes  de  boutique,  3755  et  3764* 

— Constructions,  3755. — Barrières  au  devant  des  maisons 
3756.  ^ Bancs  — l*as  — Marches  — Perrons  — Bornes* 
3758  et  suivants.— Échoppes  — Constructions  provisoires, 
3762.  — Enseignes,  3765.  —Tuyaux  de  poêle  et  de  che- 
minées, 3766.  — Bannes  — Perches  — Éviers  — Cuvettes 

— Morblllement — Comiches— Entablements — Gouttières 
saillantes  — Devantures  de  boutiques,  3768  à 3775.  — 
Autres  objets  de  la  voirie  de  Ibris,  3776.  — Législation  des 
contraventions  — De  leurs  caracu'*res,  3777.  — Consudon 

— l'oursultc  — Compétence  — Jugement,  3778  et  suiv. 

— Faits  divers.  — Hauteurs  des  maisons  — Construction 

— Réparation  joignant  la  voie  publique— Ouverture  <Tune 
rue  nouvelle  — Pose  des  conduits,  3781  à 3784.  — Cons- 
tructions et  pans  de  bols,  3785.— Constnicüona  — Fouilles 

— Distances , 3786.  — Dépôt  de  matériaux  — Arbres  — 
Dommage^,  3787  et  suivanU  —infractions  aux  réglements, 
3789.  — PénaUtf^.  Voyez  les  articles  prJctdents,  — Réduc- 
tion do  la  peine,  3780.  — l^molition  des  travaux,  3790. 

RCE5.  — Appartenant  4 la  grande  voirie  — A 1a  petite 

— Quelquefois  dépendant  des  deux  — Règlement,  6719. 
Voyez  Fotn'c  (petite).  — Voyez  aussi  Pues  de  Paris, 

Boi  LiiRs.  — Conducteurs  de  voitures  — Obligations  — 
Violences.  Voyez  Police  des  routes.  2601  et  suivants. 

RtES  ZT  PLACES.  — Voycz  Voirie  irrbaine» 

RüBs  ET  PLACES  DE  PARIS.  — Dépendent  do  la  grande 
voirie,  3692. 

RCissEiti.  — Curage  — Réglements,  etc.,  3312, 

74 
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SAiixits  srn  la  voie  ptoirQiE,  G755  et  suivants 

SAISIE.  • m?5  souinics  (lues  à un  cutrepreneur,  2970. 

sccoLBs  A miuiciLE.  — 1023  ù lüuO.  » Moyens  de  iuora> 
lisation.  Voyez  MonüUation,  — Uègles  sur  la  dislributioti, 
à la  note. 

SECRÉTAIRE  OÉSÉRAL  DE  PRÉrECTCBE.  — NOmiliallOII  — 
Fonctions,  2S5.  ~ Remplacement,  286.—  IncompatibitilO, 
287.  — Leur  nombre  réduit»  285»  à la  note. 

SECTIONS  DES  coMucaES.  — Ellos  pcuvcut  avoir  un  pa'rl* 
moine  séparé»  2533.  — Des  actions  pour  ou  contre  les 
ficelions  dus  uommunes,  2759  et  suivants.  — Des  sections 
des  communes  érigées  en  coiumuuos»  257.— Conséquences 
du  chan^'emenU 

SEL  CEMUE.  — 1 138,  à la  note. 

séUMAIRES.  — 851. 

sEi.ur.XT.  — Caractères»  I56,  ù la  note.  — Carde  catIo> 
nale.  I.'i7i. 

SERVICES  PER'îoxsEr.s.  — • Com’r  — .Coucoui's  personnel» 
1071.  — Concours  tout  si>écial  pris  de  la  nature  des  fonc' 
tlOiis  ou  professions»  1075, 

SERviTtDcs.  — Résultant  de  la  pro.\ini[té  de  la  voie  pu* 
llique  — Pdv  ières,  3208  et  3230.  — Crande  voirie,  3355. — 
retiie  voirie»  3711.  — CSjcmins  vicinaux,  3835.  — Cliemins 
do  fer»  35.V9  et  suivants.  Voyez  BivUres,  RputeSt  Chemins* 

— Le  Uéclasvemcnt  d'une  route  ou  d'un  chemia  n'est  pas 
ftit  an  préjudice  dos  servitudes,  3890. 

fiOCRCEs.  — 3312  et  sui^'anLs. 

sors-raCKRTS  — 357.  — Attributions,  ihiii.  — Subordina- 
tion, 358  à 301.  — EmpéciicmeDt»  362. 

SODS-TRAJTATT. 

SPECTACLES.  — Influent  M\r  la  moralisation  des  hommes» 
1057,  à la  note.  Voye*  TMàtret.  — Autorisation,  1059  et 
106.T.  — Droits  des  pauvres,  1097. 

siBORDiRATios.  — ües  fonctionnaires,  260  et  suivants. 

— De  l’autorité  militaire,  272.— id.  dos  gardes  nationales, 
1516.  — Conséquences  de  la  sut>oi‘dluaiIoQ,  262  et  sui- 
vTàDta;  271  et  suivants. 

sotsisTiifCEs.  — Devoirs  de  Tadmlnlstration,  591.  — în- 
tetligencc  de  ce  devoir,  592»  à la  note.  — Caractères  de  la 
législation  à cet  égard,  593.  \oycz  Boucherie^  BouUmgerie, 

— Les  réglemenU  adminiâtratifs  eu  cotte  maüéroj  592, 
note  7. 


T.tBLE 

sincTÉ  rcluQtE.  — Sur quoi  porte-t-elle?  C90. 
sno»|S.  — P'VteslmttSf  95?. 


T 


TVR'Fs,  Voy.  BiiCi  (I  tuUuux  — tÀDoi*  — Cftcrimi  de 
ff^r^  etc, 

TEURES  ALl’UtVECSrS  ET  PIRTTIiri'SES.  — EllCS  SO»t  K>U- 
mises  aux  mémos  règles  que  les  minerais  do  fer.  V.  3//n«. 

Ttr.BiTOiRE.  — Clreonscrlptionfi  administratives — Chan- 
cement,  253.  — Conséquences,  255  cl  suivants.  — Voy. 
ch  eoHsenptions  mtministrtith’Ci.  — Nécessité  de  bien  fixer 
les  limites  territoriales  de  chajiue  circonscription  adminis- 
trative, 252.  — Tout  fonctlnnualre  est  sans  pouvoir  hors 
du  territoire  dans  la  circonscripilou  duquel  ses  fonctions 
sont  limitée^,  181  îi  la  ncte. 

Tiif.vTi’.Es  de  la  capitale,  1059.  — Des  département'* , 
1063.  — Troupes  s^'deniaires , loso.  — lYoupes  d’arron- 
di'iîîomer.t,  1085,  — Troupe^  amlmlantas  !088.  Voy.  Spcr~ 
Uutes, 

TIERCE.  — OiTosiTio.v,  551  ft  «uivant*.  — 511. 

TRA.xsACTiOAS  Voy.  i:oinaiues  de  IVtaL  — ht,  des  dépar- 
tements. — l(L  des  communes.  — hl.  des  établissements 
publics, 

TRAVAtix  DÉFCXNJP8  pour  Ic6  mlncs,  1183  et  suivants.  — 

} Défaut  d'cxéîcution , 1178.  — Df.  par  rapport  aux  cours 
d'eau,  32W  et  suivants.  — 3208-3299-3315  et  suivants 

TBAVACX  pcBi.irs,  cô  qu'on  entend  par  ces  sortes  de 
travaux,  3895.  — Leur  Importance  ibid,  il  la  note. 

TRATAix  Ri  imics  i*orR  LR  roMPTE  DK  t'ÉTAT. — Division 
de  la  matière»  3806.  — Divers  olijeta  auxquels  ils  s'appli- 
quent, ibid.  — IXî  l'autorisation  des  travaux  publics  — 
Distinction  des»  travaux  neufs  — des  travaux  d’entretien 
— Des  grosses  réparation»»  3898  et  suivants.  — Quels  sont 
! les  travaux  qui  doivent  être  précédés  de  la  déclaration 
I d’utilité  publique,  3899  à la  note.  - Travaux  aux  IxUl- 
ments  civils,  3902.  —Dispositions  générales  sur  la  nécessité 
de  l'autorisation,  par  rapport  aux  tiers,  3903.  — De  l'en- 
quéte  préalable,  3901.  — Conséquences  dn  défhutd'en- 
quétc,  ibid,  t la  note.  Voy.  engwUc.  — FormaÜti'S  et 
conditions,  3905  et  suivants.  — Dos  divers  modes  d'exécu- 
tion des  travaux  publics,  3915.  — Do  radjudicatlon  pu- 
b][que,o91Gctsu[vanU.  Voy,  & la  note  de  3917,  les  diverses 
sortes  d'adjudication.  — Soumission  — Capacité  des  sou- 
missionnaires, 3921  et  suivants.  — Cautionaement  — 
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Comlitions  — l*roc*>4*\4»rl>al  d'a^Jadicatîon , 3923  et 

— !)o  la  fomnilüsioit  dt'S  travaux  publics,  3030% 
8ÔÛ7.  — Les  eonccsslpnnaires  snnt^o  v*riul»lcs  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  DO^iS  ^ iafiote.  — Déchéance^, 
30!i7.  — txi^oution  de»  travaux  par  vole  de  rdçic— Combien  • 
de  sortes,  39^8.  — Conditions  de  rigueur,  à 1 j note. 

— ouami  cl  comm<?m  des  travaux  doivcnt-ils  Aitô  mis  en 
régie?  30Ô2  à la  note.  — Précédents , 3954.  — Obliffatîons . 
générales  résultant  de  Tentrepriae  do  travaux  publics,  3955 
et  suivants.  — Cljanirenicnt'}  dans  l’aj^UTO  de*»  travaux  — 
dans  remploi  des  mat>';riaux  — Erreurs  — Indenmib-^i — 
Force  nnijeurc,  ihùl,  — Ordres  écrits  do  ringihileur,  3U5U. 

— Pourquoi?  iftitL  h la  note.  Uègleinenls  de  la  part  de 
ringénieiir,  39<>3.  — D<'s  obligations  pitts  spéciales  do  l*cii 
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